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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 
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AVANT-PROPOS. 

Cest  en  1878  que  nous  avons  publié,  dans  un  Cîidre  des  plus 
modestes,  une  première  édition  d'un  Reciœil  des  Lois  et  Règle- 
ments sur  C organisation  jx)litique  et  administrative  du  Grand- 
Duché  de  Luxemlfourgy  devant,  dans  notre  pensée,  servir  prin- 
cipalement de  Manuel  parlementaire  à  la  Chambre  des  Députés, 
au  Gouverneraent  et  au  Conseil  d'Etat. 

L'accueil  qui  lui  a  été  fait  est  allé  au  delà  de  notre  attente  ; 
l'édition,  en  edet.  s'est  trouvée  épuisée  bien  plus  tôt  que  nous 
rtsions  l'espérer. 

\M*s  1885  nous  avons  fait  paraître  une  seconde  édition,  con- 
çue c^tte  fois  dans  un  cadre  notablement  élargi  ;  l'accueil 
qu'elle  a  rencontré  n'a  pas  été  moins  sympathique,  et  en  fort 
peu  de  temps  l'ouvrage  était  devenu  un  instrument  de  travail 
indispensable  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui,  de  près  et  de 
loin,  éUiienl  appelés  à  participer  à  l'administration  des  aflaires 
publiques  ou  avaient  le  désir  de  s'y  initier. 

Depuis  lors  vingt  années  se  sont  écoulées,  années  fécondes 
en  œuvres  de  législation  générale  et  en  réformes  introduites 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  :  l'édition  s'est 
épuisée  à  son  tour,  au  moment  même  où  le  livre  avait  impé- 
rieusement b^oin  d'être  revisé  et  complété. 

Une  troisième  édition  était  désirée  de  toutes  parts,  et  spé- 
dalement  la  Chambre  des  Députés,  dans  le  cours  de  ses  deux 
dernières  sessions.  Ta  demandée  avec  insistance. 

Nous  nous  sommes  donc  remis  à  l'œuvre  et  nous  avons  la 
satisfaction  d'offrir  au  public  une  nouvelle  édition,  considéra- 
blement élargie,  entièrement  remaniée  et  mise  à  jour  jusqu'au 
1<*  octobre  1907,  épuisant  toutes  les  matières  qui  en  ressor- 
tissenl  jusqu'aux  moindi*es  détails  et  offrant  ainsi,  dans  un 


seul  et  même  ensemble,  une  parfaite  intégralité  de  notre  lé- 
gislation politique  et  réglementation  administrative,  selon  les 
textes  en  vigueur  soigneusement  dégagés  de  tout  ce  qui  a  été 
modifié  ou  abrogé  par  la  suite  des  temps 

Vu  Tampleur  quelque  peu  démesurée  du  volume,  d'aucuns 
pourraient  nous  faire  le  reproche  d*y  avoir  fait  entrer,  dans  un 
esprit  par  trop  méticuleux,  une  multiplicité  de  détails  n'offrant 
guère  de  Tintôrôt  que  pour  le  spécialiste:  or,  nous  nous 
sommes  imposé  avant  tout  la  tâche  de  donner  des  textes  irré- 
prochablement complets,  et  quiconque  connaît  Taridité  des 
recherches,  appréciera  d'autant  plus  l'agréable  soulagement 
que  procurent  la  découverte  d'un  renseignement  sûr  et  l'avan- 
tage d'avoir  sous  les  yeux  un  texte  rigoureusement  coordonné, 
dont  l'étude  est  facilitée  par  d'abondants  renvois  et  des  anno- 
tations utiles. 

Nous  avons  l'espoir  que  le  présent  volume,  comme  ses  de- 
vanciers, trouvera  un  bon  accueil  et  que  non  seulement  il  sera 
le  Manuel  parlementaire  de  nos  législateurs  et  de  nos  gouver- 
nants. Toulil  professionnel  indispensable  des  fonctionnaires, 
grands  et  petiLs,  de  l'Etat  et  des  communes,  mais  encore  qu'il 
trouvera  le  chemin  du  grand  public. 

L'émancipation  populaire  a  fait,  depuis  les  derniers  temps, 
(le  grands  progrès,  les  rouages  de  la  machine  publique  se  soni 
améliorés  et  multipliés,  les  contacts  économiques  entre  les  ad- 
ministrations et  les  administrés  sont  devenus  plus  nombreux 
et  plus  fi'équents,  et  l'intérêt  général  pour  la  vie  politique  et 
administrative  s'en  trouve  de  plus  en  plus  avivé.  Notre  Recueil, 
en  mettant  le  public  à  même  de  s'initier  à  nos  lois  et  règle- 
ments, de  se  familiariser  avec  leurs  textes  et  de  se  créer  par 
là  des  vues  d'ensemble  sur  l'organisation  des  rouages  multiples 
de  l'Etat,  constituera,  nous  le  souhaitons,  un  moyen  fécond 
d'instruction  et  d'éducation  populaires. 

Luxembourg,  le  30  septembre  J907. 

P.  R. 


LA  CONSTITUTION 

du  17  octobre  1868. 


Voy.  Loi  fondamentfile  des  Pays-Bas,  du  24  août  1815  ;  Consti- 
tui ion  d'Etats  du  12  octobre  1841;  Constitution  du  9  juillet 
1S48,  révisée  par  Tord.  r.  g.-d.  du  27  nov.  1856-  celle-ci  re- 
visc'e,  en  suite  du  Traité  de  Londres  du  11  mai  1867,  par  la  loi 
du  17  octobre  18GS.  

iLe  lext^î  ëtant  mis  en  concordance  avec  les  dénominations  actuelles,  les 
moCâ  rt^oi  Gr&nd-Duc  >  sont  rcmplact^s  partout  par  coiix  de  <•  Grand -Duc  <'.) 


Cbapitrf  I<=^  —  Di  lerrKoire  et  do  Grand-Dac. 
Art.  1^^.  \je  Grand-Duché  de  Luxembourg  forme  un  Etat  indé- 
pendant» indivisible  et  inaliénable  et  perpétuellement  neutre. M 

2.  l.es  limites  et  chefs-lieux  des  arrondissements  judiciaires 
ou  administratifs,  des  cantons  et  des  communes  ■)  ne  peuvent 
ttre  changés  qu'en  vertu  d*une  Joi. 

3.  La  D)uronne  du  Grand-Duché  est  héréditaire  dans  la  fa- 
mille de  Njssau,  conformément  au  pacte  du  30  juin  1783,^;  à 

1)  VoT.  Traité  de  CJiaumoiit,  l"»"  mars  1814;   Traité  de  Paris, 

30  mai  i814.  art.  6;  Traité  de  Vienne,  31  mai  1815;  Prot.  fin. 
Ojngrès  de  Vienne,  9  juin  1815,  art.  67  à  71  ;  Traité  de  Paris, 
20  nov.  1815.  art.  10;  Traités  des  limites,  Prusse,  26  juin  et  7 
octobre  1816.  et  France,  28  mars  1820  ;  Arrêtés  souv.,  20  oct.  et 

31  déc.  lS;iO;  Traité  de  Londres,  19 avril  1839;  Arrangement  des 
A;^Tîats  de  Nassau,  27  juin  1839;  Traitéa  de  limites,  Belf:rique, 
9  nov.  1842  et  7  août  1843;  Traité  de  Londres,  11  mai  1867. 

2^  Le  Gnind-Duché  se  com}>ose  de  130  communes,  y  compris 
les  S  villes,  —  formant  trois  districts  administratifs  et  deux  arron- 
dissements judiciaires  avec  12  cantons.  —  Voy.  pour  la  circons- 
cription des  arrondissements  et  cantons  judiciaires  Tord.  r.  g.-d. 
du  12  oct.  1841,  et  les  lois  des  25  juillet  1846,  4  avril  1851,  l«r 
déc,  1854  et  26  janvier  1866,  ainsi  que  la  loi  du  18  févr.  1885, 
art  2  et  12  ;  et  jwur  celle  des  communes,  les  tableaux  annexés  à 
Tord.  r.  g.-tl.  du  12  oct.  1841  et  les  lois  spéciales  sur  la  création 
de  10  communes  nouvelles  (RollingergiTind,  Schieren,  Erpeldange, 
Widferdanfîe,  Kopstal,  Lcudelange,  Hamm,  Mertzig,  Rumelange 
et  SL-hidlange). 

3)  Voy.  encore  Traité  du  31  mai  1815,  art.  !«""  à  6  ;  Actes  du 
Congrès  de  Vieime  du  9  juin  1815,  art  65,  67,  68,  70  et  71  ;  Loi 
fondamentale  du  24  août  1815,  art.  l^^  12  à  29;  St<itut  de  fa- 
mille, 13  décembre  1822  ;  Arrêté  roy.  du  31  déc.  1830,  art.  1«''; 
Traité  du  19  avril  1839,  art.  2  à  6  ;  Conv.  27  juin  1839  :  Consti- 
tution 9  juillet  1848,  art.  1©',  et  27  nov.  1856,  art.  3;  Traité  de 
Londres  du  11  mai  1867,  art.  l"et  2  ;  Convention  18  sept.  1867  ; 
Constitution  12  octobre  1868,  art.  3,  5  à  8,  114  et  115. 


î  LA  CONSTITUTION. 

Tart  74  du  traite  de  Vienne  du  9  juin  1815  et  à  Tart.  4»  du 
traité  de  Londres  du  41  moi  1867. 

4.  La  personne  du  Grand-Duc  est  sacrée  et  inviolable.') 

5.  Le  Grand -Duc  de  Luxeml)ourg  est  majeur  à  Tâge  de  dix- 
huit  ans  accomplis.  Lorsqu'il  prend  les  rênes  du  Gouvernement, 
il  prête,  aussitôt  que  possible,  en  présence  de  la  Chambre  des 
députés  ou  d'une  députalion  nommée  par  elle,  le  serment  sui- 
vant: 

«  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  Grand- 
»  Duché  de  Luxembourg,  de  maintenir  l'indépendance  nationale 
»  et  l'intégrité  du  territoire,  ainsi  que  la  liberté  publique  et 
»  individuelle,  œmme  aussi  les  droits  de  tous  et  de  chacun  de 
»  Mes  sujets,  et  d'employer  à  la  conservation  et  à  l'accroisse- 
»  ment  de  la  prospérité  générale  et  particulière,  ainsi  que  le 
»  doit  un  bon  Souverain,  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent 
»  à  Ma  disposition.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 

6.  Si  à  la  mort  du  Grand- Duc  son  successeur  est  mineur,  la 
régence  est  exercée  conformément  au  pacte  de  Jamille.*) 

7.  Si  le  Grand-Duc  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  réjgner,*) 
il  est  pourvu  à  la  régence  comme  dans  le  cas  de  minorité'). 

En  cas  de  vacance  du  Trône,  la  Chambre  pourvoit  provisoi- 
rement à  la  régence.  —  Une  nouvelle  Chambre,  convoquée  en 
nombre  double  dans  le  délai  de  trente  jours,  poun'oit  définiti- 
vement à  la  vacance. 

8.  Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  le  Régent  prête  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Grand-Duc  ;  je  jure  d'observer  la  Consti- 
c<  tution  et  les  lois  du  pays.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 
Cbapltre  M  —  Dfs  LBienboorgeols  et  de  leirs  droits. 

9.  La  qualité  de  Luxembourgeois  s'acquiert,  se  conser\»e  et 
se  perd  d  après  les  règles  déterminées  par  la  loi  civile.*) 

La  présente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits 
politiques  déterminent  quelles  sont,  outre  cette  qualité,  les 
conditions  nécessaires  pour  Texercice  de  ces  droits. 

10.  La  naturalisation  *  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 
Elle  assimile  l'étranger  au  Luxembourgeois,  pour  l'exercice 

des  droits  politiques. 

1)  Ck)de  pénal,  art.  101  ss.,  106  ss 

2)  Pacte  du  30  juin  1783,  art.  32  et  33. 

3)  Établissement  de  la  régence  8—10  avril  1889  ;  cessation  2 — 3 
mai  1889.  —  Seconde  régence  4 — 6  novembre  1890.  (Pasinomie 
1890,  p.  588 — 593.)  —  Formule  exécutoire  des  arrêts  etc.  Il  avril 
et  3  mai  1889  ;  6  novembre  1890. 

4)  Code  civ.,  art.  7,  8,  9ss.  ;  Loi  fond,  des  Pays-Bas  du  24  août 
1815,  art.  8;  arrêtés  r  g.-d.  des  18  nov  1839  et  18  mars  1841  ; 
loi  sur  les  naturalisations  du  12  nov.  1848,  modifiée  par  la  loi  du 
27  janv.  1878  ;  loi  du  12  déc,  1859  (exterritorialité  pour  la  ville- 
fortere-sse)  ;  loi  interprétative  sur  l'indigénat,  du  5  février  1890  ;  vi 
loi  modificative  de  l'art.  9  Code  civ.,  du  14  mars  1905. 
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la  naturalisation  accordée  au  père  profile  à  son  enfant  mi- 
neur, si  celui-ci  déclare,  dans  les  deux  années  de  sa  majorité, 
vouloir  revendiquer  ce  bénéfice. 

11.  11  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  distinction  d'ordres  '). 

Les  Luxembourgeois  sont  é^ux  devant  la  loi  :  seuls  ils  sont 
admissibles  aux  emplois  civils  et  miliU:)ires,  sauf  les  exceptions 
qui  peuvent  être  étiîblies  par  une  loi  pour  des  cas  pbrticuliers.  •; 

12.  La  liberté  individuelle  est  garantie.  ') 

Nul  ne  peut  êlre  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.*) 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  *)  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
vertu  de  ronionnance  motivée  du  juge,  qui  doit  être  signifiée 
au  moment  de  l'arrestation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

18.  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que  la 
loi  lui  assigne.  *) 

14.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en'vertu 
de  la  loi.  *) 

15.  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit.  ^) 

1)  Voj.  Loi  fondaraontalo,  2i  août  1815,  art.  129  ss. 

2)  Douanes,  art.  séparé  IX  au  Traité  du  8  févr.  1842  ;  art.  stîp. 
V  îiu  Traité  ilu  26-31  déc.  1853;  protocole  final  du  20-25  oct. 
1865.  —  Ecole  agricole,  loi  du  28  février  1883,  art.  4,  §  2.  — 
Eiiseif^iiemeut  primaire  sup.,  loi  du  28  avril  1878,  art.  11.  —  En- 
seignement sup.  et  moyen,  loi  du  21  juillet  1869,  art.  2;  loi  du 
28  mars  1892,  art.  3  §  2.  —  Jurys  d'examen,  loi  du  8  mars  1875, 
art.  3,  46.  — Organisation  militaire,  loi  du  16  février  1881,  art.  6. 
—  Culte  israélite,  lois  de  dispense,  l**"  février  1867,  29  février 
1872  et  26  déc.  1903.  —  Culte  protestant,  loi  de  dispense,  10 
juillet  1895. 

3)  Code  pénal,  art.  147  ss.  et  434  ss.  ;  Code  instr.  crini ,  art, 
615 S4.;  Code  civil,  art.  375  pouvoir  paternel;  contrainte  par 
corps,  loi  des  18  jimv.  1867  et  16  févr.  1877;  détention  préven- 
tive, loi  du  20  mars  1877;  régime  des  aliénés,  loi  du  7  juillet 
1880;  séfjuestratiou,  loi  du  4  juillet  1843  et  arrêté  souverain  du 
23  février  1815. 

4)  Constitation,  art.  69  ;  Code  instr.  crim.,  art.  40,  41. 

5)  Code  pr.  cit.,  art.  168 ss.  ;  Code  inst.  crim.,  art.  479  ss. 
6^  Constitution,  art  17  ;  Code  pén.,  art.  2,  33  ss. 

7)  Les  Gis  d'introduction  dans  le  domicile  des  habitimts  sont 
réglés  par  les  art  8,  9  et  10  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  :  la 
loi  du  28  germinal  an  VI,  sur  la  gendarmerie;  les  art.  16,  32s., 
343  à  42,  46,  49,  50,  52,  59,  87  à  90  et  483  s.  Code  d'inst.  cr.  ; 
les  art.  587,  591,  829  et  921  Code  proc  civ.  ;  les  art.  190  ss  de 
la  loi  du  26  août  1822,  sur  les  accises  ;  l'art.  6  de  la  conv.  avec 
la  Pmsbe,  du  9  février  1849  (délits  forestiers,  etc.);  le  §  126  de 
la  loi  douanière  du  11  déc.  1869;  le  règlement  du  5  juin  1855, 
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16.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la 
loi  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  *) 

17.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie.^) 

18.  La  peine  de  mort  en  matière  politique,  ')  la  mort  civile*) 
et  la  flétrissure  sont  abolies. 

19.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  religieuses  sont  ga- 
ranties, sauf  la  répression  des  délit»  commis  à  Toccasion  de 
Tusage  de  ces  libertés.  *) 

20.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière 
quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en 
observer  les  jours  de  repos.  •) 

sur  les  maisons  de  débauche,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  15 
nov.  1854,  art,  4  ;  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  févr. 
1866,  en  cas  d'épidémie;  l'art.  7  du  règlement  du  17  juin  1872, 
sur  les  établissements  insalubres;  l'art.  11  de  la  loi  du  6  avril 
1872,  sur  la  pêche;  l'art.  4  de  la  loi  du  6  déc.  1876,  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  ;  la  loi  du  7  juillet  1880,  sur  le  régime 
des  aliénés  ;  les  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  6  avril  1881,  et  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  sept.  1892,  sur  les  denrées  et  boissons  alimentaires  ; 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  mai  1882,  sur  les  poids  et  mesures; 
l'art.  11  de  la  loi  du  2  mars  1885,  sur  les  cabarets  ;  l'art.  12  de  la 
loi  sur  la  chasse  du  19  mai  1885  ;  l'ai^t.  16  de  la  loi  du  21  mai*s 
1896,  sur  les  eaux-de-vie;  l'art.  10  §  3  de  la  loi  du  6  mars  1902, 
sur  les  vins  et  boissons  similaires;  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai 
1902,  sur  les  médecins-inspecteurs;  l'art.  2  de  la  loi  du  22  mai 
1902,  sur  les  inspecteurs  du  travail;  l'art.  4  §  l®'  de  la  loi  du 
28  mars  1903,  sur  le  commerce  des  beurres  et  margarines;  le 
8  34  de  la  loi  allemande  sur  les  brasseries  (publiée  par  arrêté  g,-i\. 
du  27  juin  1906)  ;  la  loi  sur  le  phylloxéra,  du  12  mai  1905,  art.  l^r 
al.  2.  —  Sanction,  Code  pén  ,  art.  148  et  152  à  154  et  39  à  442. 

1)  Code  civ.,  art.  545;  loi  du  16—26  sept.  1807  (dessèchement 
des  marais  ;  lois  des  17  déc.  1859  et  4  mars  1896,  sur  l'expro- 
priation d'utilité  publique  ;  loi  du  28  déc.  1883,  art.  22,  sur  les 
associations  syndicales  ;  loi  du  20  févr.  1884,  art.  2.  sur  le  ser- 
vice télégraphique  et  téléphonique;  lois  des  14  oct.  1842,  art.  5, 
12  juin  1874,  art.  7  ss.,  7  juillet  1874,  art.  16  sur  les  mines 
et  minières  ;  loi  sur  les  épizooties,  du  5  octobre  1870  ;  loi  sur  le 
phylloxéra,  du  12  mai  1905,  art.  3ss;  loi  sur  la  santé  publi(^ue, 
du  27  juin  1906,  art.  3. 

2)  Code  pén.,  art.  7,  42,  43.  —  3)  Constitution,  art.  118. 

4)  Code  civ.,  art.  22-33,  227,  390,  617,  718,  719,  725,  744, 
1424, 1425, 1441, 1442, 1452, 1462, 1517, 1865, 1939. 1982,  2003. 

5)  Code  pén.,  art.  142  ss.,  268;  loi  du  20  juillet  1869,  sur  la 
pres.se.  —  Voy.  règl.  17  mars  1872  sur  la  sonnerie  des  cloclie.s. 

6)  Concordat  du  18  germinal  an  X,  art.  41,  57;  arrêté  du  2U 
germinal  an  X  et  loi  du  16  février  1892  ;  Code  proc.  civ.,  art.  63, 
781,  1037.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  (appel  comme  d'abus)  7 
lévrier  1878  ^Pasicrisie  Lux.  1.  p.  424). 
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21.  Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction 
nuptiale.') 

22.  L'intervention  de  l'Etat  dans  la  nomination  et  l'inslnlia- 
lion  f*cs  chefs  des  cultes,  •)  le  mode  de  nomination  et  de  révo- 
o-ation  des  autres  ministres  des  cultes,  la  faculté  pour  \vs  uns 
et  les  autres  do  correspondre  ^i  avec  leurs  supérieurs  et  de 
pul>lier  leurs  actes,  ainsi  que  les  rapports  de  l'Eglise  avec  VEUiU 
font  Tobjet  de  coîiventions  *)  à  soumettre  à  la  Chambre  des 
Dépul4'«  pour  les  dispositions  qui  nécessitent  son  intervention. 

23.  L'ElLl  veille  à  ce  que  tout  Luxembourgeois  re(;oive  l'ins- 
Iruclion  primaire.  *) 

^  Il  crée  des  éUiblissements  d'instruction  moyenne  et  les  cours 
d'en  .«dignement  supérieur  nécessaires.  ') 

Lîi  loi  détermine  les  moyens  de  subvenir  ù  l'instruction  pu- 
blique, ainsi  que  les  conditions  de  surveillance  par  le  Gouver- 
nement et  les  communes  ;  elle  itîgle  pour  le  surplus  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'enseignement. 

Tout  Luxembourgeois  est  libre  de  faire  ses  études  dans  le 
Grand-Duché  ou  à  l'étranger  et  de  fréciuenter  les  universités 
de  sou  choix,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  conditions 
d  admission  aux  emplois  ou  à  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions. '} 

24.  La  liberté  de  manifester  ses  opinions  par  la  parole  en 
toutes  matières,  et  la  liberté  de  la  presse  sont  garanties,  sauf 
la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
tt3s  libertés.  *) 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  établie. 

1)  Concordat  du  18  germinal  an  X,  art.  54  ;  Code  pénal,  art.  267. 

2)  Loi  du  30  avril  1873,  sur  la  créatiop  de  l'évêché.  —  L'évêché 
comprend  13  doyennés  avec  259  paroisses  dont  une  paroisse  épis- 
copale  (Ehlerange)  dot^  seulement  d'un  traitement  de  chapelain, 
106  vicariats  et  chapelles  dotées  d*un  traitement  à  charge  do  l'Etiit, 
et  79  chapelles  non  dotées.  —  Pour  les  cultes  israélite  et  protes- 
tant :  une  Communauté  avec  consistoire  et  rabbin  —  décr.  17  mars 
1808  et  règl.  20  sept.  1821  ;  —  resp.  une  communauté  avec 
consistoire  et  pasteur  —  arrêté  g.-d.  16  avril  1894. 

3)  Code  pénal  de  1810,  art.  207, 208.  — 4) Constitution,  art.  119. 

5)  Lois  dfs  cO  avril  1881  et  6  juin  1S98,  sur  renseignement  pri- 
maire ;  —  enseignement  primaire  sup.,  loi  du  23  avril  1878  ;  — 
sourd-rauets,  loi  6  juin  1898  ;  aveugles,  loi  14  février  1900. 

6)  Lois  des  23  juillet  1848,  6  février  1849,  21  juillet  1869,  17 
mai  1874,  8  mars  1875,  17  mai  1882.  27  juin  1891,  28  mars 
1892,  17  avril  1900,  8  juin  1901  et  19  juin  1901  ;  —  école  des 
artisans,  loi  du  14  mars  1896  et  12  juin  1901. 

7}  Loi  du  8  mars  1875,  sur  la  collation  des  grades,  mod.  par 
la  loi  du  17  mai  1882;  et  règl.  du  22  août  1849,  mod.  par  arrêtés 
r.  g.-d.  des  16  sept.  1856,  10  février  1877  et  11  juillet  1883. 

8)  Loi  du  20  juillet  1869,  sur  la  presse  ;  Code  pénal,  art.  66, 
144,  145,  275,  276.  299,  300,  383,  384,  443  ss.  ;  loi  communale 
24  février  1843,  art.  55. 
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II  ne  peut  ôlre  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs 
ou  imprimeurs.  ^    .       ,  .  ^. 

Le  droit  de  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques  indi- 
gènes est  aboli. 

L'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  pour- 
suivi, si  Fauteur  est  connu,  s'il  est  luxembourgeois  et  domicilié 
dans  le  Grand-Duché.  *; 

25.  Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'assembler  paisi- 
blement et  s£ns  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  règlent 
l'exercice  de  ce  droit,  sans  pouvoir  le  soumettre  à  une  autori- 
sation préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  rassemblements  en 
plein  air,  politiques,  religieux  ou  autres  ;  ces  rassemblemenls 
restent  entièrement  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police.*) 

26.  I^s  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  autorisation  préalable 

L'établissement  de  toute  corporation  religieuse')  doit  être 
autorisé  par  une  loi.  *) 

27.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des 
pétitions  *)  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorites  constitufjes  unt  seules  le  droit  d'adresser  des 
pétitions  en  nom  collectif. 

28.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  resfjonsables  de  la  vio- 
lation du  secret  des  leltres  confiées  à  la  poste-  •') 


1)  Art.  16  de  k  loi  rîu  20  juillet  1869,  sur  la  presse. 

2)  Lois  des  14  décembre  1789,  art.  .50;  16-24  août  1790,  titre 
XI,  art.  3;  22  juillet  1791;  6  mars  1818;  24  février  1843,  art. 
36,  48,  4',  52,  63,  64. 

3)  Voy.  sur  la  question  constitutionnelle,  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  24  avril  1873,  et  le  rapport  du  parquet  général  du  26  janvier 
1852  (Pasinomie  lux..  1873,  p.  527-543).  -  La  controverse  est 
restée  ouverte  sur  la  question  d'interprétation  du  présent  article  ; 
en  prati(iue,  les  corporations  religieuses  peuvent  librement  s'éta- 
blir dans  le  Grand-Duché,  l'intervention  de  la  législature  n'étant 
requise  que  pour  autant  qu'elles  recherchent  les  droits  de  la  per- 
sonnification civile . 

4)  Corporations  religieuses  jouissant  de  la  personnification  ci- 
vile: Sœurs  de  charité,  loi  du  18  déc.  1855;  Congrégation  de 
Notre-Dame,  ord.  r.  g.  d.  du  23  avril  1857;  Frères  de  charité, 
loi  du  11  février  1868;  Sœurs  hospitalières  de  Sainte- Elisabetli 
loi  du  3  avril  1893. 

.  5)  Voy.  l'art.  67  de  la  Constitution  et  les  art.  18,  59,  60  et  ()5 
du  règlement  de  la  Chambre  des  Députés. 

6)  Code  pén.,  art.  149,  150,  152-154,  460;  Code  inst,  cr.  art. 
33,  39,  89;  loi  du  2  juillet  1870,  art.  478;  règlements  des  31  août 
1877,  art.  6  120,  et  2  déc.  1877,  art.  3  §  l^^,  loi  du  19  mai  1885, 
art   8. 
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La  Id  réglera  la  garantie  à  donner  au  secret  dos  lélé- 
grammes.^) 

29.  L'emploi  des  langues  allemande  et  française  est  faculUi- 
tif.  L'usage  n'en  peut  être  limité.  *) 

30.  Nulle  autorisation  préalable  n'est  requise  pour  exercer 
des  poursuiU-s  contre  les  fonctionnaires  publics,  pour  faits  de 
leur  administration*),  sauf  ce  qui  est  sUUué  à  l'égard  des 
membres  du  Gouvernement.  •) 

8î.  IjCs  fonctionnaires  publics,  h  quelque  ordre  qu'ils  appar- 
tiennent, les  membres  du  Gouvernement  exceptes,  ne  peuvent 
être  prives  de  leurs  fonctions,  honneure  et  pensions  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi.  *) 

Uapitre  III.  —  De  la  piissance  soDveraloe. 

32.  Le  Grand-Duc  exerce  la  puissance  souveraine  confor- 
mément à  la  présente  Constitution  et  aux  lois  du  pays. 

8 1*'.  2)9  h  Tiéngx^xn  In  Orand-Dvc. 

33.  Le  Grand-Duc  exerce  seul  le  pouvoir  exécutif. 

34.  Le  Grand-Duc  sanctionne  et  promulgue  les  lois  •)  11  fait 
connaître  sa  résolution  dans  les  six  mois  du  vote  de  la  Chambre. 

35.  Le  Grand-Duc  nomme  aux  emplois  civils  et  militaires, 
conformément  à  la  loi,  et  sauf  les  exceptions  établies  par  elle.'  ) 

Aucune  fonction  salariée  par  l'Etat  ne  peut  être  créée  qu'en 
vertu  d'une  disposition  législative. 

36.  Le  Grand-Duc  fait  les  règlements  et  arrêtés  néccs&iires 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exœution.  **) 

37.  Le  Grand  Duc  commande  la  force  armée,  déclare  la 

1)  Loi  du  19  mai  1885.  sur  les  télégraphes,  art.  8,  §  2  ;  arrêté 
r.  g.-d.  du  4  déc.  1884,  art  3;  G.  p  ,  art.  149,  150, 152, 153,  154. 

2)  Dec!.  14  juin  1832  ;  arrêté  r.  g.-d.  du  22  février  1834  ;  art 
24  de  la  loi  du  3  octobre  1841,  sur  le  notariat.  —  Une  instruction 
minisL  du  16  sept.  1879  impose  l'emploi  de  la  langue  allemande 
dans  tous  les  actes  de  la  justice  répressive.  —  Une  demande  ten- 
dant à  pouvoir  se  servir  de  Vidiorne  du  pays  dans  les  débats  pu- 
blics de  la  Chambre  des  députés  a  été  repoussée  comme  anticons- 
titutionnelle par  une  résolution  votée  par  celle-ci  en  séance  du  9 
décembre  1896,  le  «Luxembourgeois**  n'étant  qu'un  patois  et  non 
une  langue  dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  Constitution. 

3)Codepén.,  art.  147  ss. 

4)  Voj.  art.  82  et  116  de  la  Constitution. 

5)  Loi  du  8  mai  1872,  sur  les  fonctionnaires,  art.  10;  loi  du 
16  janvier  1863,  sur  les  pensions,  art.  2,  2»,  3,  14,  35  ss. 

6)  Code  civ.,  art.  l®*";  art.  112  de  la  Constitution;  arrêtés  r. 
g.-d.  des  22  octobre  1842,  20  avril  1854  et  31  déc.  1875. 

7)  Constitution,  art.  77;  —  loi  du  8  mai  1872,  sur  les  fonction- 
naires. 

8)  Voj.  art.  95  et  HZ  de  la  Constitution. 
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guerre  el  fait  les  trailés.  11  en  donne  connaissance  à  la  Cham- 
bre, aussitôt  que  Fintérèt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent, 
en  y  joignant  les  communications  convenables. 

Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l'Etal 
ou  lier  individuellement  les  Luxembourgeois,  et  en  général  tous 
ceux  portant  sur  une  matière  qui  ne  peut  être  réglée  (|ue  par 
une  loi,  n'ont  d'ellet  qu'après  avoir  re^ru  Tassentimenl  de  la 
Chambre. 

Nulle  cession,  nul  échange;,  nulle  adjonction  de  territoire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  *) 

Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent 
être  destructifs  des  articles  patents. 

38.  Le  Grand-Duc  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les 
peines  •)  prononc^jos  par  les  juges,  s;iuf  œ  (fui  est  statué  rela- 
tivement aux  membres  du  Gouvernement.  •; 

39.  Ixî  Grand-Duc  a  le  droit  de  battre  monnaie  en  exécution 
de  la  loi.  *) 

40.  Lo  Grand-Duc  a  le  droit  de  conférer  des  lilrcîs  de  no- 
blesse, sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privilège.  *) 

41.  Le  Grand-Duc  confère  les  ordres  civils  et  militaires,  ") 
en  observant  à  cet  égard  ce  que  la  loi  prescrit.  ') 

42.  1x2  Grand-Duc  peut  se  faire  représenter  par  un  Prince 
du  sang,  qui  aura  le  titre  de  Lieutenant  du  Grand- Duc  et  rési- 
dera dans  le  Grand-Duché.  *) 

Ce  représentant  prêtera  serment  d'observer  la  Constitution 
avant  d'exercer  ses  pouvoirs. 

43.  La  liste  civile  est  fixée  à  deux  cent  mille  francs  par  an.®) 

1)  Voy.  Conv.  23  août  1904  (loi  du  18  mars  1905). 

2)  Code  pén.,  art.  87  s.;  loi  du  16  janvier  1863,  surlespcnsioni), 
art.  14,  §  3,  et  art.  35.  —  Voy.  instruction  22  sept.  1882. 

3)  Voy.  art.  83  de  la  Constitution. 

4)  Lois  des  9  janvier  1852,  1er  ^^  iS54,  9  nov.  1859,  18  nov. 
1861,  l^»-  août  18C9  et  29  déc.  1900  ;  —  Code  pén.,  art.  100  ss. 

5)  Constitution,  art.  U  ;  arrêté»  26  janv.  1822  et  8  nov.  1R25; 
décret  6  juillet  1810,  art.  38,  et  ord.  r.  du  3  oct.  1841,  art.  23. 

6)  Art.  45  de  la  Constitution;  ord.  r.  g.-d.  du  25  nov.  1857.  — 
Couronne  de  chêne:  arrêtés  r.  g.-d.  des  29  déc.  1841,  8  juillet 
1845,  2  sept.  1854,  5  févr.  1858,  28  oct.  1872.  —  Lion  d'or  de 
Nassau  :  arrêtés  r.  g.-d.  des  31  mars  1858,  13  mars  1873, 29  mars 
1882,  22  février  1892  et  27  août  1905.  -  Croix  militaire  :  arrêtés  r. 
g.-d.  des 22  févr.  18.50  et  15  mai  1859.  --  Code  pén,,  art.  228,  229. 

7^  Loi  du  31  mai  1873,  art.  7  ;  Aucun  fonctionnaire  ne  peut 
obtenir  un  grade  qui  ne  réponde  pas  aux  fonctions  à  raison  dcs- 
quelleH  il  est  rétribué,  sauf  dans  les  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi.  (Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  jouissent  de 
leur  pension.) 

8)  Voy.  décret  r.  g.-d.  du  5  février  1850;  lois  des  30  oct.  1851 
et  15  janvier  1858;  arrêté  g.-d.  du  4  avril  1902. 

9)  Loi  du  15  janvier  1858.  -  Il  résulte  des  déclarations  échangées 
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Hle  peut  être  changée  par  la  loi  au  commencement  de  chaque 
règne. 

44.  L'Hôtel  de  Gouvernement  à  Luxembourg  et  le  cliAteau 
de  Walferdange ')  sont  aflectés  à  l'habitation  du  Grand-Duc 
pendant  son  séjour  dans  le  pays.  *) 

45.  Les  dispositions  du  Grand-Duc  doivent  être  contre- 
signées par  un  conseiller  de  la  Ojuronne  responsal)le,  à  l'cx- 
i^plion  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  collation  à  d(»s  étnnigers 
de  décorations  non  destinées  à  récompenser  des  services  rendus 
au  Grand-Duché.  ') 

g  2.  D9  U  Législation. 

46.  L'assentiment  de  la  Chambre  des  Députes  est  r'e(iuis  pour 
toute  loi.*) 

47.  Le  Grand-Duc  adresse  à  la  Chambre  les  [)i'opositions  ou 
pnijets  de  loi  qull  veut  soumettre  à  son  adoption.  *) 

Lîi  Chambre  a  le  droit  de  proposer  au  Grand-Duc  des  projets 
de  lois.  «) 

48.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  la  loi. 

§  3.  S»  h  Jutlco. 

49.  La  justice  est  rendue  au  nom  du  Grand-Duc  par  les  cours 
et  tribunaux.') 

Les  arrétfi  et  jugements  sont  exécutés  au  nomdu  Grand-Duc") 
Qafiin  IV.  —  Be  la  Cbanbre  des  Bépaiés. 

50.  La  Chambre  des  Députés  représente  le  pays. 

Les  députés  votent  sans  en  référer  à  leurs  comnietlants  et 
ne  peuvent  avoir  en  vue  que  les  intérêts  généraux  du  Grand- 
Duché. 

51.  L'organisation  et  le  mode  d'élection  de  la  Chambre  sont 
réglés  par  la  loi.  •) 

en  séance  de  la  Chambre  des  députés  des  22  janvier  1891  re«p.  G 
décembre  1905  que  par  Tavèueraent  du  Grand-Duc  Adolphe, 
resp.  du  Grand-Duc  Guillaume,  rien  n'est  innové  quant  à  la  fixa- 
tion du  montant  de  la  liste  civile,  —  laquelle  dès  lors  reste  tixée 
à  200,000  fr, 

1)  Voy.  la  loi  du  31  oct.  1851  §  2. 

2)  Une  somme  de  15,000  fr.  est  mise,  chaque  annéo,  par  TKtat 
à  la  disposition  du  Maréchalat  de  la  Cour,  à  titre  de  forfait,  pour 
les  frais  d'entretien  du  Palais  grand-ducal  à  Luxembourg  et  du 
Château  de  Walferdange  —  arrangoment  du  20-23  nov.  1895. 

3)  Arrêté  r.  g.-d.  2sept.  1854  et  ord. r.  g.-d. 25 nov.  1857,  art.  2. 

4)  Avis  préalable  du  Conseil  d'État— loi  du  16  janv.  1866,  art.  27. 

5)  Règlement  de  la  Chambre,  art.  34—6)  Ib.  art.  36  et  37. 

7)  Art.  84  ss.  de  la  Constitution. 

8)  Code  de  proc.  civ.,  art.  146,  545;  arrêtés  g.-d.  des  23  nov, 
1890  et  18  nov.  1905. 

9)  Lois  des  5  mars  1884;  18  févr.  1885,  art.  101  ;  22  déc.  1886 
^recensement;,  art.  5  et  6  ;  30  juin  1892,  22  juin  1901  et  2  juil.  1906. 
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La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés  d'après  la  popu- 
lation. Ce  nombre  ne  peut  excéder  un  député  sur  4000  habitants, 
ni  être  inférieur  à  un  député  sur  5500  habitants.') 

L'élection  est  directe. 

52.  Pour  être  électeur*)  ou  éligible,  *)  il  faut:  !«  être 
Luxembourgeois  de  naissance  ou  être  naturalisé  ;  2°  jouir  dos 
droits  civils  et  politiques  ;  3"  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ;  4**  être  doniicilié  dans  le  Grand-Duché. 

Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut  être  requise. 

Pour  être  électeur,  il  faut  réunir  à  ces  quatre  conditions 
celles  déterminées  par  la  loi  et  payer  en  outre  le  cens  à  fixer, 
lequel  ne  pourra  excéder  trente  francs  ni  être  inférieur  à  dix 
francs.  •) 

53.  Ne  peuvent  être  ni  électeurs  *)  ni  éligibles  *;  :  1°  les 
condamnés  à  de^  peines  afflictives  ou  infamantes;  ^^  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance; 
3*»  ceux  qui  obtiennent  des  secours  d'un  établissement  de  bien- 
faisance publique  ;  A^  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée, 
les  banqueroutiei-s  et  interdits,  et  ceux  auxquels  il  a  été  nommé 
un  conseil  judiciaire. 

54.  Le  mandat  de  député  est  incompatible:  !«  avec  les  fonc- 
tions de  membre  du  Gouvernement  ;  2<>  avec  celles  de  magis- 
trat du  parquet  ;  3°  avec  celles  de  membre  de  la  Chambre  des 
comptes  ;  4*»  avec  celles  de  commissaire  de  district  ;  5"  avec 
celle?  de  receveur  ou  agent  comptable  de  l'Etat;  6"  avec  les 
fonctions  militaires  au  dessous  du  grade  de  capitaine. 

Les  fonctionnaires  se  trouvant  dans  un  cas  d'inc-ompatibilité 
ont  le  droit  d'opter  entre  le  mandat  leur  confié  et  leurs  fonc- 
tions. 

55.  Les  incompatibilités  prévues  par  l'article  précédent  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  la  loi  n'en  établisse  d'autres  dans 
l'avenir.  *) 

56.  Les  députés  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouveh'S 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déter- 
miné par  la  loi  électorale.  •) 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  des  députés  est  renouve- 
lée intégralement.  '') 

1)  Loi  du  5  mars  1884,  art.  176,  177,  178,  179;  arrêté minist, 
du  24  février  1906  (nombre  des  députés  fixé  à  50). 

2)  Loi  du  5  mars  1884.  art.  I^'-IS.  —  2)  Ib.,  art.  166  ^i  167. 

3  Lo  cens  électoral,  après^voir  été  réduit  do  30  à  15  fr.  par  la 
loi  du  .30  juin  1892,  a  été  porté  au  minimum  de  10  fr.  par  la  loi 
du  22  juin  1901. 

4^  Loi  du  5  mars  1884,  art.  13  ei  167  ;  Code  pénal,  art.  31- 
34,  87  et  141  ;  loi  du  2  mars  1885  (cabarets),  art.  18. 

5)  Loi  du  5  mars  1884,  art.  168  ss.  ;  loi  du  8  mai  1872,  sur  les 
fonctioimaircs,  art.  8,  42  ;  loi  du  18  févr.  1885,  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, art.  100. 

6)  Loi  du  5  mars  1884,  art.  184  à  187.  —  7)  Ib.  art.  80, 184,  187. 
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57.  La  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  juge 
les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  ») 

A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prêtent  le  serment  qui  suit  :*) 
«Je  jure  fidélité  au  Grand -Duc,  obéissance  à  la  Constitution 

»  et  aux  lois  de  l'Etat.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 
Ce  serment  est  prêté  en  séance  publique,  entre  les  mains  du 

président  de  la  Chambre. 

58.  Le  député,  nommé  par  le  Gouvernement  à  un  emploi 
salarié  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement  de  siéger,  et  ne  re- 
prend ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection.  '; 

59.  Toutes  les  lois  sont  soumises  à  un  second  vote,  à  moins 
que  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat,  siéjrt'ant  en 
séance  publique,  n'en  décide  autrement.  *) 

Il  y  aura  un  inlenralle  d'au  moins  Uois  mois  entre  les  deux 
votes. 

60.  A  chaque  session,  la  Chambre  nomme  son  président  et 
Hon  vice-président  et  compose  son  bureau.  *) 

61.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publlcjucs,  sauf  les  ex- 
œptions  à  déterminer  par  le  règlement  ^) 

62.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  ')  En  cas  de  partage  de  voix,  la  proj)osition  mise  en 
délibération  est  rejette. 

bi  Chambre  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que  la 
majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie  ") 

63.  las  votes  sont  émis  à  haute  voix,  ou  par  assis  et  levé. 
Sur  l'ensemble  des  lois  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal 
et  à  haute  voix.  *) 

64.  La  Chambre  a  le  droit  d'enquête.  La  loi  règle  l'exercice 
de  ce  droit 

65.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  la  Chambre 
qu'après  avoir  été  voté  article  par  article.  *°) 

66.  La  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les  ar- 
ticles et  les  amendements  proposés.  •  *) 

67.  11  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  à 
la  Chambre. 


1)  Loi  du  5  mars  1884,  art.  180  ;  rùgl.  de  la  Chambre,  art.  3, 4, 5. 

2)  Règl.  de  la  Cliambre,  art.  5  §  2. 

3)  Loi  du  5  mars  1885,  art.  168,  169. 

4)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  50,  51,  52,  53;   arr.  r.  g.-<l.  du 
27  noy.  1868  (Conseil  d'Etat). 

5)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  6  et  7. 

6i  Règl.  de  la  Chambre,  art.  30,  72  ;  art.  5 de  la  loi  du  27  janv. 
1878   (naturalisations).  —  Sanction,  loi  20  juillet  1869,  art.  14. 

7)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  46,  49  §  3  ;  Constitution,  114  S  5. 

8)  RègL  de  la  Chambre,  art.  16;  Constitution,  art.  114  §  5. 

9}  R^'glement  de  la  Chambre,  art,  27,  28,  29.  —  10)  Ib.  art.  41. 
H)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  24,  25,  36,  41  §  4,  42,  49. 
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La  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  membres  du  Gou- 
vernement les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  —  Les  membres 
du  Gouvernement  donneront  des  explications  sur  leur  contenu, 
chaque  fois  que  la  Chambre  le  demandera.  •) 

La  Chuuibn;  ne  s'occupe  d'aucune  pétitioji  ayant  pour  objet 
des  iniércts  individuels,  à  moins  qu'elle  ne  tende  au  redresse- 
ment de  griefs  rt«ultjint  d'actes  illégaux  posés  par  le  Gouver- 
nement ou  les  autorités,  ou  que  la  décision  à  intervenir  ne  soit 
de  la  compétence  de  la  Chambre. 

68.  Aucun  député  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à 
l'occasion  des  opinionis  et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  •) 

69.  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  i)()ursuivi  ni  arrêté  en  matière  de  répression,  qu'avec  l'au- 
lorisalion  de  la  Chambre,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  ') 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
de  ses  membres,  durant  la  session,  (ju'avec  la  même  autorisa- 
lion. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  député  est  suspendue  pen- 
dant la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert. 

70.  La  Chambre  détermine  par  son  règlement  le  mode  s'jî- 
vant  lequel  elle  exerce  ses  attributions.  *) 

71.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  tenues  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  l'administration  du  Grand-Duché.  *) 

72.  I^  Chambre  se  réunit  chaque  année  en  session  ordinaire, 
à  l'époque  fixée  par  le  règlement.  ") 

LeGrand-Ducpeutconvoquer  la  Chambre  extraordinairemenl. 

Toute  session  est  ouverte  et  close  par  le  Grand-Duc  en  per- 
sonne, ou  bien  en  son  nom  par  un  fondé  de  pouvoirs  nommé 
à  cet  eflèt. 

73.  Le  Grand-Duc  peut  ajourner  la  Chambre.  Toutefois  l'a- 
journement ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  être  renou- 
velé dans  la  même  session,  sans  l'assentiment  de  la  Chambre. 

74.  Le  Grand-Duc  peut  dissoudre  la  Chambre. 

Il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  de  la  dissolution.  ^) 

75.  Il  est  alloué  sur  le  Trésor  de  l'Etal,  à  chaque  député,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  de  cinq  francs  par  jour  de  pré- 
sence ou  de  déplacement.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient 
la  session  ne  jouissent  d'aucune  indemnité.  *") 

1)  Constitution,  art.  27  ;  Règl.  art.  18,  59,  60,  65. 

2)  Code  pén.,  art.  151  ss.  ;  voy,  arrêt  de  la  Cour  sup.de  justice, 
2  (léc.  1876  (Pasicrisie  lux.,  I.,  p.  237). 

3)  Co  Je  instr.  cr.,  art.  41,  46,  47,  48  s.,  59  s.,  106. 

4)  Règl.  de  la  Chambre  revisé  e-ii  séance  du  5  déc.  1877. 

5)  Voy.  l'art.  109  de  la  Constitution. 

6)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  l^»". 

7)  Loi  du  5  mars  1884,  art.  30  §  4,  184,  187. 

8)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  75  §  2.  —  Une  décision  prise  par 
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CbapitTe  T.  —  Db  Cvoveroeiiient  ds  Grand-Dicbè. 

76.  Le  Grand-Duc  règle  l'organisation  de  son  Gouverne- 
ment,*) lequel  est  composé  de  trois  membres  au  moins. 

Il  y  aura,  à  côté  du  Gouvernement,  un  conseil  appelé  à  déli- 
b<}rer  sur  les  projets  de  loi  et  les  amendements  qui  pourraient 
y  être  proposés,  à  régler  les  questions  du  contentieux  adminis- 
li-atif,  et  à  donner  son  avis  sur  toutes  autres  questions  qui  lui 
sont  déférées  par  le  Grand-Duc  ou  par  les  lois. 

L'organisation  de  ce  conseil  et  la  manière  d'exercei*  ses  attri- 
butions sont  réglées  par  la  loi.*) 

77.  Le  Grand-Duc  nomme  et  révoque  les  membres  du  Gou- 
vernement 

78.  \jes  membres  du  Gouvernement  sont  responsables. 
79. 11  n'y  a  entre  les  membres  du  Gouvernement  et  le  Grand- 
Duc  aucune  autorité  intermédiaire.  *) 

80.  Les  membres  du  Gouvernement  ou  les  commissaiies 
qïii  les  remplacent  ont  entrée  dans  la  Chambre,  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent.  *) 

La  Chambre  peut  demander  leur  présence. 

8t.  En  aueun  cas.  Tordre  verbal  ou  écrit  du  Grand-Duc  ne 
peut  soustraire  un  membre  du  Gouvernement  à  la  responsabilité. 

82.  La  Cbambre  a  le  droit  d'accuser  les  membres  du  Gou- 
vernement 

l'ne  loi  déterminera  les  cas  dé  responsabilité,  les  peiiios  à 
infliger  et  le  mode  de  procfkler,  soit  sur  l'accusation  admise 
par  la  Chambre,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées.*) 

83.  ï^  Grand-Duc  ne  peut  faire  grûce  au  membre  du  Gou- 
vernement condamné,  que  sur  la  demande  de  la  Ciiambre.  ^) 

Ghapiirf  VI.  —  De  la  jasiicc.') 

84.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils, 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

85.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  poli- 
tiques, sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi. 

86.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  élre 
établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  11  ne  peut  élre  créé  de  commissions 

la  Chambre  en  séance  du  10  juin  189S  a  interprété  la  disposition 
en  ce  sens  que  l'indemnité  est  de  cinq  francs  pour  chaque  journée 
de  présence,  plus  cinq  francs  pour  le  déplacement. 

1)  Arrêtés  r.  p.-d.  des  23  juillet  1848.  art.  3.  î>  juillet  18.")7  et 
Ifi  nov.  1878;  loi  du  8  mai  1872,  art,  4.5. 

2)  Loi  organique  du  Conseil  d'Etat  du  16  jtinvier  1806. 

3)  Secrétariat,  loi  org.  du  11  déc.  1872. 

4)  Régi,  de  la  Chambre,  art.  19,  22  §  6. 

5)  Constitution,  art.  116;  loi  du  16  févr.  1885,  art.  46. 

6)  V'oy.  Constitution,  art.  38. 

7)  Voy.  la  loi  du  18  févr.  1885,  sur  l'organisation  judiciaire  ; 
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ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

87.  Il  est  pourvu  par  une  loi  à  Torganisation  d*une  cour 
supérieure  de  justice.  *) 

88.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  ou  les 
mœurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement*) 

89.  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience 
publique. 

90.  liCS  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  sont  direc- 
tement nommes  par  le  Grand-Duc. 

Les  conseillers  de  la  cour  et  les  présidents  et  vice-présidents 
des  tribunaux  d'arrondissement  sont  nommés  par  le  Grand- 
Duc,  sur  Tavis  de  la  cour  supciieure  de  justice.  •) 

91  Les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement  et  les  conseil- 
lers sont  nommés  à  vie. 

Aucun  d'eux  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  être  suspendu 
que  par  un  jugement. 

Le  déplacement  d'un  de  ces  juges  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  nomination  nouvelle  et  de  son  consentement. 

Toutefois,  en  cas  d'infirmité  ou  d'inconduite,  il  peut  être 
siispendu,  révoque  ou  déplacé,  suivant  les  conditions  déter- 
minées parla  loi.*» 

92.  Les  traitements  dos  membres  de  l'ordre  judiciaire  sont 
fixés  par  la  loi.  *; 

93.  Sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  aucun  juge 
ne  peut  accepter  du  Gouvernement  des  fonctions  salariées,  à 
moins  qu'il  ne  les  exerce  gratuitement,  sans  préjudice  toutefois 
aux  cas  d'incompatibilité  déterminés  par  la  loi.  •) 

94.  Des  lois  particulières  i-èglent  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires,  leurs  attributions,  les  droits  et  obligations  des 
membres  de  ces  tribunaux,  et  la  durée  de  Ipurs  fonctions.  '') 

Il  peut  y  avoir  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux 
déterminés  par  la  loi.  Elle  règle  leur  organisation,  leurs  attri- 
butions, le  mode  de  nomination  de  leurs  membres,  et  la  durée 
des  fonctions  de  ces  derniers. 


modif.  loi  du  10  mai  1898  (vacances)  ;  lois  des  17  avril  1900  rt 
27  juin  1906  (traitements);  lois  des  12  juin  1901  et  23  mai  1904 
(composition  du  tribunal  de  Luxembourg). 

1)  Loi  organique  du  18  févr.  1885,  art.  33  ss. 

2)  Code  pr.  civ.,  art.  87  ;  Code  instr.  cr.,  art.  153. 

3)  Loi  du  18  févr.  1885.  art.  36,  154. 
4)Ib..  art.  157  ss.,  178  ss. 

5)  Ib.,  art.  75.  186  ;  lois  des  17  avril  1900  et  27  juin  1906. 

6)  Loi  du  18  février  1885,  art.  99  ss.  ;  loi  15  janv.  1866  art.  S. 

7)  Code  pénal  militaire,  20  juillet  1814;  arrêté  r.  g.-d.  du  9 
juin  1845;  lois  dos  17  déc.  1859;  16  févr.  1881,  art.  12-14;  18 
févr.  1885.  art.  45,  3»,  54  ss.  et  l^»"  nov.  1892. 
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95.  Les  (X)urs  et  tribunaux  n'appliquent  les  arrêtés  et  règle- 
ments généraux  et  locaux  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
lois. 

La  cour  supérieure  de  justice  réglera  les  conflits  d'attribution 
d'après  le  mode  déterminé  par  la  loi.  M 

Cbapitre  VU.  —  De  U  Force  piblii|te. 

96.  Tout  ce  qui  concerne  la  force  armée  est  réglé  par  la  loi.*) 
97  L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font 

l'objet  d'une  loi.  ') 

98.  D  peut  être  formé  une  garde  civique,  dont  l'organisation 
est  réglée  par  la  loi. 

GfaapUre  VIII.  *-  Des  Séances. 

99.  Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi  que 
par  une  loi. 

Aucun  empi-unt  à  charge  de  l'Elatne  peut  être  contracté  sans 
l'assentiment  de  la  Chanfibre.  *) 

Aucune  propriété  immobilière  de  l'Etat  ne  peut  être  aliénée, 
si  Taliénation  n'en  est  autorisée  par  la  loi. 

Nulle  création  au  profit  de  l'Etat  d'une  route,  d'un  canal, 
d'un  chemin  de  fer,  d'un  grand  pont  ou  d'un  bâtiment  consi- 
dérable ne  peut  êti-e  décrétée  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Aucune  charge  grevant  le  budget  de  l'Elat  pour  plus  d'un 
exercice  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  spéciale. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être 
établie  que  du  consentement  du  conseil  communal.  *) 

îjà  loi  détermine  les  exceptions  dont  l'expérience  démon- 
trera la  nécessité  relativement  aux  impositions  communales. 

100.  Les  impôts  au  profil  de  l'État  sont  votés  annuellement. 
Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si 

elles  ne  sont  renouvelées.  •) 

1)  L'art.  95  déroge  à  Tart.  7  de  la  loi  du  16  jaiiv.  1866,  sur 
rorganisation  du  Conseil  d'Etat,  qui  avait  rangé  dans  les  attribu- 
tions de  ce  corps  «les  conflits  d'attribution «.  —  Voy.  loi  tlu  18 
févr.  1885,  sur  Torganisation  judiciaire,  art.  46,  3°. 

2)  Loi  du  16  janvier  1881,  modifiée  parles  lois  des  25  mars  1885, 
22  avril  1897  et  14  février  1905  ;  arrêté  r.  g.-d.  du  2  mars  1881, 
modifié  par  l'arrêté  r.  g.-d.  du  29  avril  1885;  traité  de  Lon.lies, 
11  mai  1867.  art.  3  §  3;  lois  des  21  mars  1872,  17  mai  1874  et 
6  janvier  1875  et  27  juin  1906,  sur  les  traitements;  loi  du  22  déo. 
1877,  sur  les  pensions  ;  règl.  d'adm  20  février  1895.  -—  Code 
pénal  militaire,  loi  du  1«'  novembre  1892  et  règl.  de  discipline 
du  15  mars  1813;  loi  du  18  février  1885,  art.  54-56,  et  arrêté 
r.  g.-d.  du  9  juin  1W3. 

3)  Loi  du  28  germinal  an  VI  ;  arrêté  souverain  du  30  janvier 
1815;  lois  des  16  févr.  1881,  25  mars  1885  et  14  février  1905; 
arrêtés  r.  g.-d.  des  2  mars  1881  et  29  avril  1885. 

4)  Lois  26  déc.  1858,  26  déc.  1860,  4  août  1882  et  25  déc.  1893. 

5)  Loi  communale  du  24  févr.  1843,  art.  34,  5«,  88. 

6)  Loi  du  9  janvier  1852,  art.  1^', 
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101.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 
Nulle  exemption  ou  modération  ne  peut  être  établie  que  par 
une  loi. 

102.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi  aucune 
rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens  ou  des  établisse- 
ments publics  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la 
commune. 

108.  Aucune  pension,  aucun  traitement  d'attente  M,  aucune 
gratification  *)  à  la  charge  du  Trésor  ne  peuvent  être  accordés 
qu'en  vertu  de  la  loi. 

104.  Chaque  année  la  Chambre  arrête  la  loi  des  comptes  et 
vote  le  budget.  ') 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etal  doivent  être  portées 
au  budget  et  dans  les  comptes. 

105.  Une  Chambre  des  comptes  *)  est  chargée  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'administration  générale  et 
de  tous  les  comptables  envers  le  Trésor  public. 

La  loi  règle  son  organisation,  l'exercice  de  ses  attributions 
et  le  mode  de  nomination  de  ses  membres. 

La  Chambre  des  comptes  veille  à  ce  qu'aucun  article  de  dé- 
pense du  budget  ne  soit  dépassé. 

Aucun  tiiinsfert  d'une  section  du  budget  à  l'autre  ne  peut 
être  effectué  (lu'on  vertu  d'une  loi. 

Cependant  les  membres  du  Gouvernement  peuvent  opérer, 
dans  leurs  services,  des  transferts  d'excédents  d'un  article  à 
Tautre  dans  la  même  section,  à  charge  d'en  justifier  devant  la 
Chambre  des  députés. 

La  Chambre  des  comptes  arrête  les  comptes  des  différentes 
administrations  de  l'Etat  et  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet 
tout  renseignement  et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le 
compte  général  de  l'Etal  est  soumis  à  la  Chambre  des  députés 
avec  les  observations  de  la  Chambre  des  comptes. 

106.  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes 
sont  à  charge  de  l'Etat  et  réglés  par  la  loi.  *) 

1)  Pensions  civiles,  loi  du  16  janvier  1803,  modifiée  par  ccllos 
des  15  déc.  1876,  31  jaiiv.  1877,  1er  avril  1885,  1.5  mars  1892, 
28  mars  1899  et  23  mars  1904  ;  Douanes,  8  déc.  1863  et  15  déc. 
1876;  Enseij^nement  primaire,  U  déc.  1863,  6  juin  1874,  20 
avril  1881  (art.  64)  et  7  mars  1883  ;  Force  armée,  22  déc.  1877. 

2)  Loi  du  31  mai  1873,  art.  6. 

3)  Loi  du  9  janvier  1852,  art.  1"'*,  36,  37. 

4)  Organisation  :  lois  des  9  jauv.  1851  et  27  janv.  1865  ;  trai- 
tements, loi  du  30  juin  1906.  —  Comptabilité  de  TEtat  :  loi  du 
9  janvier  1852,  modifiée  (art.  35  et  38)  par  la  loi  du  16  janvier 
1866;  lois  des  26  déc.  1888  et  16  mai  1904;  règlement  des  fi- 
nances, 17  déc.  1852,  modifié  par  arrêtés  r.  g-d.  des  18  avril 
1867  et  17  févr.  1868  ;  loi  du  16  mars  1904,  art.  3. 

5)  Lois  des  16  janvier  1863,  le»"  mai  1894  et  27  juin  1906.  La 
léjîislation  actuelle  (loi  du  9  janvier  1849  et  art.  106  de  la  Cons- 
titution) mettant  les  traitements  des  vicaires  à  charge  de  l'Etat, 
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CbapUre  IX.  —  Des  comninfi. 

107.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  conseil  communal 
élu  direc^tement  par  les  habitants  ayant  les  qualités  requises 
pour  èlre  électeurs  ;  la  composition,  Forganisiition  et  les  attri- 
butions de  ce  conseil  sont  régl()es  par  la  loi.  M 

Le  bourgmestre  est  nommé  et  révoqué  par  le  Grand -Duc,  qui 
peut  le  choisir  hoi-s  du  sein  du  conseil.*) 

1-e  conseil  communal  diKîide  sur  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
purement  communal,  sauf  Tapprobation  de  ses  actes  dans  les 
cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine.  ') 

liCS  agents  ou  employés  communaux,  ceux  de  la  police  muni- 
cipale, forestière  et  rurale  sont  nommés  et  révoqués  de  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi.  *) 

Aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  ou  sup- 
primije  sans  fautorisation  du  Grand-Duc.  •) 

Ijp^  comptes  et  budgets  sont  rendus  publics,  "j 

Le  Grand-Duc  peut  suspendre  ou  annuler  les  actes  des  auto- 
rilt-s  communales  qui  exmlenl  leurs  attributions  ou  qui  sont 
contraires  à  la  loi  ou  à  rinlérêl  général.  La  loi  règle  les  suites 
de  cette  suspension  ou  annulation. 

Le  Grand-Duc  a  le  droit  de  dissoudre  le  conseil.  ') 

108.  I^  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des  re- 
gistres sont  exclusivement  dans  les  attributions  des  autorités 
communales.  ^) 

Cbapitre  X.  —  BIsposIdoBs  générales. 

109.  La  ville  de  Luxembourg  est  la  capitale  du  Grand- Duché 
et  le  siège  du  Gouvernement. 

Ijb  siège  du  Gouvernement  ne  peut  être  déplacé  que  momen- 
tanément pour  des  raisons  graves. 

110.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la 
loi  ;  elle  en  détermine  la  formule.  ") 

1<«  communes  ne  sauraient  être  tenues  de  leur  payer  de  leur  coté 
un  second  traitement  ou  de  leur  accorder  un  supplé>nent  de  trai- 
tement, —  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  juillet  1881.  :Pas.  1878- 
1881,  p.  720-724.) 

1)  Loi  du  24  févr.  1843,  art.  2,  3,  22  s.  ;  lois  des  15  nov.  1854 
et  10  déc.  1860  ;  loi  électorale  du  5  mars  1884. 

2)  Loi  du  24  février  1843,  art.  12  es.  et  21.  —  4)  Ib.,  art.  22  ss. 

3)  Loi  du  24  férr.  1843,  art.  40,  44,  57,  77  ss.  ei  82  ;  loi  du 
15  nov.  1854,  art.  11  et  12;  loi  du  10  déc.  1860.  art.  l»»";  ord. 
r.  g.-d.  du  \^^  juin  1840,  art.  5,  et  loi  du  14  nov.  1849,  art.  5. 

5)  Loi  du  24  février  1843,  art.  34,  50. 

6)  Loi  du  15  nov.  1854,  art.  10. 

7)  Loi  du  10  décembre  1860,  art.  2  ;  art.  13  de  la  loi  du  24 
févr.  1843;  loi  du  5  mars  1884.  art.  81  §  3. 

8)  Loi  do  24  février  1843,  art.  51,  58,  08,  121. 

9)  Loi  du  17  novemlire  1860. 
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Tous  les  fonctionnaires  publics  civils,  avant  d*entrer  en  fonc- 
tions, prêtent  le  serment  suivant  :  •) 

«Je  jure  fidélité  au  Grand-Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
»  et  aux  lois  de  l'Etat.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  I  » 

111.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du  Grand- 
Duché,  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux 
biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi-  *) 

112.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'administration 
générale  ou  communale  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été 
publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  ^} 

113.  Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne  peut  être  sus- 
pendue. 

114.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  révision  de  telle  disposition  constitutionnelle 
qu'il  désigne. 

Après  cette  déclaration,  la  Chambre  est  dissoute  de  plein 
droit. 

11  en  sera  convoqué  une  nouvelle,  conformément  à  l'art.  74 
de  la  présente  Constitution. 

Cette  Chambre  statue,  de  commun  accord  avec  le  Grand-Duc, 
sur  les  points  soumis  à  la  révision. 

Dans  ce  cas,  la  Chambre  ne  pourra  délibérer,  si  trois  quarts 
au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présents,  et 
nul  changement  ne  sera  adopté  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

115.  Aucun  changement  à  la  Constitution  ne  peut  être  fait 
pendant  une  régence. 

Chapitre.  XI.  —  Dispositions  transitoires  et  sopplémenuires. 

116.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi,  la  Chambre 
des  députés  aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un 
membre  du  Gouvernement,  et  la  cour  supérieure  en  assemblée 
générale,  le  jugera  *;,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant 
la  peine. 

1)  Loi  du  8  mai  1872,  art.  2  loi  du  18  février  1885,  art.  112; 
C.  p.,  art.  261.  —  Militaires  :  arrêté  souverain  du  26  février  1814. 

—  Douanes  :  Séparai- A rtikel  zuni  Vertrag  voin  8.  Februar  1842, 
art.  9  n®**  6  et  15  ;  arrêté  g.-d.  du  11  décembre  1905. 

2)  Code  civil,  art.  3,  11.  —  Aubaine  et  détraction,  loi  du  29 
févr.  1872.  —  Crimes  et  délits  conmiis  hors  du  Grand- Duché,  loi 
du  18  janv.  1879.        Détention  préventive,  loi  du  18  déc.  185.5. 

—  Domicile  de  secours,  loi  du  28  mai  1897,  art.  10  et  11,  et  con- 
vention de  Gotha  du  15  juillet  1851.  —  Expulsions,  loi  du  10  mars 
1880.  —  Extraditions  :  loi  du  13  mars  1870,  et  les  conventions 
spéciales.  —  Police  des  étrangers,  loi  30  déc.  1893  et  régi.  22  déc. 
1894  ;  27  juin  1906.  art.  4  al.  4.  -  Naturalisations  :  Consti- 
tution, art.  10;  Code  civ.,  art.  9,  10,  17,  21;  lois  des  12  nov. 
1848.  12  déc.  1859,  27  janvier  1878,  5  févr.  1890  et  14  mai  1905. 

3)  Code  civ.,  art.  1«':  arrêtés  r.  g.-d.  des  22  oct.  1842,  20 
avril  1854  et  31  déc.  1875 

4)  Loi  du  18  février  1885,  art.  46,  2°. 
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Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion, 
sans  préjudice  des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 

Les  conseiliers  de  la  cour  faisant  partie  de  la  Chambre  s'abs- 
lieadront  de  toute  participation  à  la  procédure  et  au  jugement.  *  ) 

117.  A  compter  du  jour  où  la  Constitution  sera  exécutoire, 
toutes  les  lois,  tous  les  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  • 
actes  qui  y  sont  contraires,  sont  abrogés. 

118.  I^  peine  de  mort,  abolie  en  matière  politique*),  est 
remplacée  par  la  peine  immédiatement  inférieure^  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  statué  par  la  loi  nouvelle. 

119.  En  attendant  la  conclusion  des  conventions  prévues  à 
Tan.  ^%  les  dispositions  actuelles  relatives  aux  cultes  restent 
on  vigueur. 

120.  Jusqu'à  la  promulgation  des  lois  et  règlements  pré\ais 
par  la  Constitution,  les  lois  et  règlements  en  vigueur  continuent 
a  tHre  appliqués. 

121.  La  Constitution  d'Etats  du  iS  octobre  i841  est  abolie. 
Toutes  les  autorités  conservent  et  exercent  leurs  attributions 

jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pouiTu,  conformément  à  la 
03nslilulion.  _ 

TAfiLS  AKALTTXatJl. 
(Lta  chiffre»  renvoient  aux  article»  de  la  Ckm»titution.) 

Abrogation  des  lois,  arrêtés  etc,  contraires  à  la  Constitut  147. 

Acies  illégaux  des  autorités  comm.  —  annulation,  107  §  7. 

Administration  centrale  —  lieu  de  résidence,  71, 109. 

Aliénation  de  propriétés  immol)ilière8  de  l'Etat,  99  S  3. 

Amendement  (droit  d'),  66. 

Amnistie  —  Voy.  Grâce. 

Armée  —  commandement  territorial,  37  ;  organisation  de  la 
force  armée,  96  ;  gendarmerie,  97  ;  gai-de  civique,  98.  —  Voy. 
Emplois  civils  et  militaires. 

ArrestcUion  —  ordonnance  motivée  du  juge,  notification,  fla- 
grant délit.  12  §  3  ;  —  d'un  député,  69. 

Arrêtés  pour  l'exécution  des  lois,  36  ;  —  application,  95  ; 
force  obligatoire,  publication,  112. 

Arrondissements  —  circonscription,  2. 

Assemblée  —  droit  constitutionnel,  25  §  1. 

Association  (droit  d'),  26  §1  î  —  ne  peut  être  soumis  à  auto- 
risotitm  préalable,  ib.  ;  —  corporation  religieuse,  art.  26  §  2. 

Bourgmestres  —  nomination,  révocation,  107  §  2  ;  —  choix 
hors  du  conseil,  ib. 

Budgets  communaux  —  publicité,  107  §  6. 

Budgets  de  l'Etat  —  vote  annuel,  104  §  1  ;  —  recettes  et  dé- 
penses, ib.  1 2  ;  —  limitation  des  crédits,  105  §  3  ;  —  transferts, 
H).  M  4  et  5. 

Cantons  —  circonscription,  2. 


1)  Incompatibilité  estre  les  fonctions  judiciaires  et  celles  de 
'léputé,  loi  du  18  février  1885,  art.  100. 

2)  Constitution,  art.  18 
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Capitale  —  Luxembourg,  109  ;  —  résidence  de  l'administra- 
tion  cenlrale,  71. 

Cautionnement  —  presse,  24  §  3. 

Cens  électoral  —  taux,  52  §  3. 

Censure  —  ne  peut  jamais  être  établie,  24  §  2. 

Cérémonies  —  d'un  culle,  20  ;  —  religieuses  à  l'extérieur 
(les  temples,  i9,  2S  §  2. 

Chambre  des  comptes  —  organisation  et  attributions,  iOo. 

Chambre  des  députés  —  assentiment  requis  pour  toute  loi, 
46  ;  —  propositions  ou  projets  de  loi,  47  §  1  ;  —  droit  d'initia- 
tive, 47  1^  2  ;  —  représentation,  .^0  §  1  ;  —  mandat  non  impéra- 
tif, 50  5i  2;  organisation,  51  §  1  ;  —  formation  du  bureau, 
60  ;  —  publicité  des  débats  et  exception,  61  ;  —  résolution.  62  ; 

—  partage  de  voix,  62  îj  1  ;  —  majorité  présente,  62  §  2  ;  — 
vote  public,  63  :  —  vote  par  appel  nominal,  63  ;  —  droit  d'en- 
quête, 64;  —  vote  séparé  pour  chaque  article,  65;  —  droit 
d'amendement,  66  :  —  droit  de  division,  ib.  ;  —  pétitions,  com- 
pétence, 67  ;  —  irresponsabilité,  68;  —  inviolabilité,  69  ;  — 
règlement,  attributions,  70  ;  —  tenue  des  séances,  71  ;  —  ses- 
sion, ouverture  et  clôture,  72  ;  — -  ajournement,  72  :  —  disso- 
lution, renouvoliement,  74  ;  —  indemnités  des  députés,  75  ;  — 
pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  les  ministres,  1 16.  —  Voy. 
Elections,  Lois,  Projets  de  loi. 

Château  de  Walferdange  —  habitation  du  Grand-Duc,  44. 
Chefs-lietix  des  arrondissements,  dos  cantons  et  communes 

—  changement,  2. 

CJwmins  de  fer  —  création,  99  §  4. 

Circonscription  territoriale,  2. 

Clergé  —  Voy.  Cultes. 

Commandement  territoriaL  37  §  1- 

Communes  —  circonscription,  2  ;  —  conseils  communaux, 
élection  directe,  organisation  et  attributions.  107  §  i  ;  —  choix 
des  bourgmestres,  nomination  et  révocîition,  107  §  2  ;  —  com- 
pétence, 107  §  3  ;  —  approbation  des  actes,  ih  ;  —  nomination 
i\  l'évocation  de  tous  agents  et  employés,  107  §  4;  —  imposi- 
tions, 107  8  5  ;  —  comptes  et  budgets,  ib.  §  6  ;  —  annulation 
des  aclas  illégaux,  ib.  §  7  ;  —  dissolution  du  conseil,  ib.  §  8. 

Comptabilité  de  l'Etal,  104,  105. 

Comptes  communaux  —  publicité,  107  §  6. 

Confiscation  des  biens  —  peme  abolie,  17. 

Conflits  d'attributions  -  règlement,  95  §  2. 

Conscience  (liberté  de),  20. 

Conseil  d'Etat  -   organisation,  attributions,  76  §  2. 

Conseils  communaux  -  Voy.  Communes. 

Constitution  —  ne  peut  être  suspendue,  113;  —  revision, 
formes  solennelles,  114  ;  —  ne  peut  être  changée  pendant  unr 
rcîgence,  115;  -  abrogation  des  lois  et  arrêtés  contraii'es.  117; 

—  application  des  lois  et  arrêtés  existant*?,  120  :  —  abrogation 
de  la  Constitution  d'Etats  de  1841,  121. 

Constructions  publiques  —  à  décréter  i)ar  loi  spéciale,  99  §  4. 
Contestations  —  droits  civils,  84  ;  —  droits  politiqlies,  85. 
Contrainte  par  corps  -  contre  un  député,  69  S  2. 
Contreseing  ministériel,  45  ;  —  exceptions,  ib. 
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Corporations  religieuses  —  autorisation,  26  §  2. 

Correspondance  (liberté  de)  —  des  ministres  du  culte,  22. 

Qmr  supérieure  de  justice  —  Voy.  Justice, 

Couronne  du  Grand-Duché  —  héréditaire,  3. 

Cultes  —  liberté  des  cultes,  49.  20  ;  —  exercice  public,  19  ; 

—  liberté  de  conscience,  20;  -  cérémonies,  20  ;— observance 
des  iours  fériés,  20  ;  —  bénédiction  nuptiale,  21  ;  —  cérémo- 
nies à  l'extérieur  des  temples,  19,  25  §  2  ;  —  intervention  de 
FEtat  dans  ]a  nomination  et  Tinstalliition  des  chefs  des  cultes, 
a  ;  —  mode  de  nomination  et  de  révocation  des  ministres  des 
cultes,  ib.;  —faculté de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et 
de  publier  leurs  actes,  ib.  ;  —  rapports  de  TEglise  avec  l'Etat, 
ib.  ;  —  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes,  106  ; 

—  maintien  des  dispositions  actuelles,  1 19. 
Décorations  —  Voy.  Ordres. 

Dépatés  —  Voy.  Chambre  des  députés  ;  Elections. 

Dissolution — de  la  Chambre.  7i  ;— des  conseils  comm.  107  §8. 

Division  des  articles  et  amendements  (droit  de),  66. 

Domicile  —  inviolabilité,  13;  —  visites  domiciliaires,  ib. 

Droits  politiques  —  conditions  essentielles  pour  en  jouir,  9 
J  2  ;  —  étranger  naturalisé,  10  §  2. 

Égalilé  devant  la  loi.  H  §  2. 

EgUse  —  Voy.  Cultes. 

Elections  (Chambre  des  députés^,  —  mode  d'élection  réglé  par 
la  loi,  51  §  1  ;  —  fixation  du  nombre  des  députïîs,  51  §  2  ;  — 
système  de  l'élection  directe,  51  §  3  :  —  conditions  d'électeur 
et  d'éligibiliti3,  52  ;  —  cens  électoral,  52  §  3  ;  —  incapacités, 

53  ;  —  incompatibilités,  5-4.  55  ;  —  droit  d  option  du  député, 

54  J  2  ;  —  durée  du  mandat.  56  .M  ;  —  renouvellement  trien- 
nal, ib.  ;  -  renouvellement  intégral,  56  §  2  ;  —  vérification  des 
pouvoirs,  contestations,  57  §  1  ;  —  serment  de  député,  57  §§  2, 
3  ;  —  réélection  après  nomination  à  un  emploi  salarié,  58. 

Emplois  civils  et  militaires  —  accès  réservé  aux  Luxembour- 
geois, 11  §  2  ;  —  latitude  laissée  à  la  loi,  ib.  ;  —  conditions 
d'admission,  23  g  4  ;  —  droit  de  nomination,  35  §  1. 

Employés  communaux  —  nomination,  révocation,  107  §  4 

Emprtmts  de  l'Etat  —  restriction,  99  §  2. 

Enquête  —  droit  d'enquête  de  la  Chambre,  64;  —  mode 
d'exercice,  ib- 

Enseignement  —  Voy.  Instruction  publique. 

Etat  indé{>endant,  indivisible  et  inaliénable  et  neutre,  1. 

Etat  civil  —  mariage  civil,  21  ;  —  rédaction  des  actes  et 
tenue  des  registres.  108. 

Etrangers  —  naturalisés  (jouissances  des  droits  politiques), 
10§1;  —  accès  aux  emplois  publics,  exception,  41  §2;  — 
protection  et  égards  leurs  dus,  111  ;  —  mesures  exception- 
nelles, ib. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqiie,  46. 

Famille  grand-ducale,  2  ss.  —  Vov.  Grand-Duc, 

Finances  de  l'Etat,  99  ss. 

Flétrissure  —  peine  abolie,  18. 

Fànctiormaires  publics  —  accès  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires, 11  §  2;  —  exception  pour  Tadmission  d'étrangers,  ib.  ; 
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—  œndilions  d'admission.  23  §  4  ;  —  liberté  des  poursuites, 
30  ;  —  exception  pour  les  ministres,  ib.  ;  —  privation  des  fonc- 
tions, honneurs  et  pensions,  3i  ;  —  exception  pour  les  minis- 
tres, ib.  ;  —  droit  de  nomination,  35  §  i  ;  —  création  des  fonc- 
tions salariées,  35  §  2  ;  —  incompatibilités  avoc  le  mandat  de 
député,  54  §  1,  55;  —  droit  d'option,  54  §  2  ;  —  serment,  4 10  §  2. 

Force  publique  — ■  Voy.  Armée. 

Gendarmerie  —  organisation  et  attributions,  97. 

Gouvernement  —  organisation.  76  §  1  ;  —  composition,  ib.  ; 

—  nomination  et  révocation,  77  ;  -  responsabilité  ministérielle, 
45,  78,  Si ,  82,  83  ;  -  relations  directes  avec  le  Grand-Duc,  79  ; 
--  droit  d'entrée  à  la  Chambre.  80;  -  commissaires  rempla- 
çants. 80  ; — droit  de  grAoe,  restriction,  38, 83  ;  —  siège  à  Luxem- 
bourg, i09  §  1  ;  —  déplacement  du  siège,  409  §  2;  —  mise  en 
accusation,  116;  —  juridiction  spéciale  de  la  cour,  116;  — 
peine  limitée,  146  §2. 

Grâi^  (droit  de).  38  ;  --  restriction,  38,  83. 

Grand-Duc  —  couronne  héréditaire,  3;  —  personne  sacrée 
et  inviolable,  4  ;  —  majorité,  5  §  1  ;  —  serment,  5  ;  —  minorité, 
régence,  6  ;  —  impossibilité  de  régner,  7  §  4  ;  —  puissanœ 
souveraine.  32  ;  —  pouvoir  exécutif,  33  ;  —  prérogatives,  33 
ss.  ;  —  représentation.  42  ;  —  liste  civile.  43  ;  —  habitation;  44. 

Grati/ications  à  charge  de  TEtat  —  Jie  peuvent  être  accordées 
qu'en  vertu  de  la  loi,  403. 

Guerre  —  est  déclarée  par  le  Grand-Duc,  37  §  4. 

Honneurs  —  privation,  34. 

Ilôtel  du  Gouvernement  -  habitiUion  du  Grand-Duc,  44. 

Immunité  des  députés,  68,  69. 

Impositiom  communales  —  consentement  du  conseil  com- 
munal, 99  §  6  ;  -  exceptions,  99  §  7  ;  -  rétribution  excep- 
tionnelle, 402  ;  —  autorisation.  407  §  5. 

IwpiUs  de  l'Etat  —  vote  annuel,  400;  —  absence  de  priviU^ge, 
404  ;  —  exemption  et  modération,  ib.  ;  —  rétribution  exctip- 
tionnelle,  402. 

Indemnité  des  députés,  75 

Indépendance  —  Etat  indépendant,  4. 

InUiative  du  Grand-Duc.  48  §  4  ;  —  id  parlementaire,  47  §  2. 

Instruction  publique  —  enseignement  primaire,  23  §  4  ;  —  id. 
moyen,  23  §  2  ;  -  id.  supérieur,  23  §§  2.  4  ;  —  moyens  de  sub- 
vention, 23  §  3  ;  —  surveillance  de  l'Etat  et  des  communes,  ib.; 
—  réglementation  réservée  à  la  loi,  ib.  ;  —études  à  Tétranger, 
23  §  4  ;  —  universités,  ib. 

Interpréiation  des  lois,  48. 

Jours  fériés  —  observance,  20. 

Justice  —  juge  naturel,  désignation  légale,  43  ;  —  rendue  au 
nom  du  Grand-Duc,  49  §  4  ;  —  exécution  des  arrêts  et  juge- 
ments, 49  §  2  ;  —  compétence,  droits  civils  et  politiques,  84, 
85  ;  —  suppression  des  juridictions  exceptionnelles,  86  ;  — 
cour  supérieure  de  justice,  organisation,  87  ;  —  publicité  des 
audiences,  huis-clos,  88  ;  —  obligation  de  motiver  les  juge- 
ments, 89  ;  —  prononcé  en  audience  publique,  ib.  ;  —  mode 
de  nomination  des  magistrats,  90  ;  —  inamovibilité  des  juges 
et  conseillers,  94  ;  —  leur  suspension,  révocation,  déplacement. 
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91  ;  —  fixation  des  traitements,  92  ;  —  défense  au  juge  d'accep- 
ler  (les  faveurs  du  pouvoir  exécutif,  93;  —  incompatibilités,  93  ; 

—  application  des  arrêtés  et  n'^gloments,  95  §  1  ;  —  œuflits 
c'jUributions,  95  S  2. 

Langues  allemande  et  française  —  libre  emploi,  29  ;  —  dé- 
f€*nse  d'en  limiter  l'emploi,  ib. 
Législation^  46  ss. 

Letlres  (secret  des)  —  inviolabilité,  28. 
Liberté  —  individuelle,  12,  13.  14,  <,S  ;  —  des  opinions,  19  ; 

—  de  culte,  19  20  :  —  de  ronscience,  20. 
LUutenant-représeniant  du  Grand-Duc,  42;  —  résidence, 

îb.  ;  —  serment,  42  §  2. 

Lieux  publics  (police  des),  25  §  2. 

lÀmiies  ^changement  des).  2. 

Liste  civile  —  montant,  43  ;  —  changement,  ib. 

Loi^— sanction  et  promulgation,  34  :  —  publi<îation  dans  les 
six  mois  du  vote,  ib.  ;  -  règlements  et  arrêtés  d'exécution,  36; 

—  suspension  et  dispense,  36  ;  —  assentiment  de  la  Chambœ. 
46  ;  —  interprétation,  48  ;  —  second  vote  constitutionnel,  59; 

—  exception.  59;  —  force  obligatoire,  112.  — Voy.  Projets  di>  loi ^ 
lAixembourgiyiWe)  —  capitale  et  siège  du  Gouv.,  7i,  109. 
Luxembourgeois  —  qualité,  9  §  d  ;  —  naturalisation,  40. 
Mariage  dvU  —  bénédiction  nuptiale.  21. 

Ministres  des  cultes  —  Voy.  Cultes. 

Monnaie  —  droit  régalien,  39. 

Mort  civile  —  abolie,  18. 

Naasau  (famille  de)  —  couronne  hércdiUûre,  3. 

yaluralisation  —  accordée  par  le  pouvoir  législatif,  10  H  ; 

—  assimilation,  40  §  2  ;  —  faveur  étendue  aux  mineure,  10  §  3. 
Neutralité  —  Etat  neutre,  1. 

Noblesse  —  titres,  40  ;  —  absence  de  privilèges,  ib. 

Nomination  (droit  de),  35  §  i . 

Ordres  (distinction  d')  —  abolie,  11  §  1. 

Ordres  civils  et  militaires  —  collation,  41  ;  —contreseing,  45. 

Parole  —  libe^^tc  garantie.  24  §  1. 

Peine  —  application,  14  ;  —  confiscation  des  biens,  17  ;  — 
mort  civile  et  flétrissure,  18  ;  -  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique, 18, 118  ;  —  grâce  et  rémission,  38. 

Pensions  —  privation,  31  ;  —  allocation,  103  ;  --  ministres 
dfô  cultes,  106. 

Pétitions  —  droit  de  pétition,  27  ;  —  en  nom  collectif,  27 
§  2  ;  —  présentation  à  la  Chambre,  67  ;  —  renvoi  au  Gouver- 
nement. 67  $  2  ;  —  compétence  de  la  Chambre,  67  §  3. 

Police  des  lieux  publics,  25  §  2  ;  —  police  municipale,  fores- 
tière, rurale  —  agents,  107  §  4- 

Ponts  de  l'Etat  —  création.  99  §  4. 

Ptisies  —  secret  des  lettres,  28. 

Poursuites  —  exercice  et  formes,  12  §  2  ;  —  presse,  24  §  4  ; 

—  fonctionnaires,  30  ;  —  députés,  69. 

Pouvoirs  publics  —  exécutif.  33  ;  —  législatif,  46  ;  —  judi- 
ciaire, 49,  84  8S. 

Presse  —  publication  des  actes  des  supérieurs  des  cultes, 
22;  —  liberté  de  la  presee,  24  §  1  ;  —  censure  prohibée,  24 
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S  2^;  —  cautionnement,  24  §  3  ;  —  abolition  du  droit  de  timbre, 
24  §  4  ;  —  poursuites  contre  Téditeur,  imprimeur  etc ,,  24  §  5. 

Pro/e55iorw  (exercice)  — conditions  d'admission,  23  §  4. 

Projets  de  Loi  —  présentation  à  la  Chambre,  47  §  1  ;  —  Ini- 
tiative parlementaire,  47  §  2  ;  —  vote  de  Tensemble,  63  ;  — 
vote  séparé  par  article,  65  ;  —  droit  d'amendement  et  de  divi- 
sion, 66.  —  Voy.  Lois. 

Promulgation  des  lois,  34. 

Propriété  (droit  de-,  16,  47. 

Propriétés  immobilières  de  l'Etat  —  aliénation,  99  §  3. 

Publication  des  lois,  arrêtés  et  règlements,  112. 

Publicité  -—  des  séances  de  la  Chambre,  61  ;  —  des  audiences 
de  la  justice,  88  ;  —  des  budgets  et  comptes  comm.,  107  §  6. 

Puissance  souveraine^  32. 

Qualité  de  Luxembourgeois  —  acquisition,  9  §  l,  10  ;  —  perle, 
9  §  1  ;  —  jouissance  des  droits  politiques,  9  §  2. 

Régence  —  minorité  du  Grand-Duc,  6  ;  ~  impossibilité  de 
régner,  7  §  1  ;  —  vacance  du  Trône,  7  §  2  ;  —  serment  à  prêter 
par  le  Régent,  8  ;  —  changement  de  Constitution.  115. 

Règletnent  —  attribution  du  pouvoir  exécutif,  36  ;  —  appli- 
cation, 95  ;  —  force  obligatoire.  112. 

Religion  —  Voy.  Cultes- 

Représentant  du  Grand-Duc,  42. 

Responsabilité  ministérielle,  45,  78.  81,  82,  83. 

Rétribution  exceptionnelle,  102. 

Réunion  (droit  de),  25  §  1. 

Revision  de  la  Constitution,  114,  115. 

Roi  Grand-Luc  —  Voy.  Grand-Duc. 

Routes  de  l'Etat  —  création,  99  §  4. 

Sanction  des  lois,  34. 

Secret  des  lettres,  28  ;  --  des  télégrammes,  28  §  3. 

Secrétariat  du  Grand-Duc,  79. 

Serment  —  Grand-Duc,  5  ;  —  régent,  8  ;  —  lieutenant-re- 
présentant, 42  §  2  ;  —  députés,  57  ;  —  forme  et  formule,  110 
§  1  ;  —  fonctionnaires  publics,  110  §  2. 

Session  législative  —  Voy.  Chambre  des  défmlés. 

Télégraphes  —  secret  des  télégrammes,  28  §  3. 

Territoire  —  circonscription,  2  ;  —  cession,  échange,  ad- 
jonction, 37  §  3. 

Timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques  —  abolition,  24  §  4. 

Traitements  —  ordre  judiciaire,  92;  —  traitements  d'attente, 
103  ;  — -  ministres  des  cultes,  106. 

Traités  —  sont  faits  par  le  Grand-Duc,  37  §  1  ;  —  connais- 
sance à  donner  à  la  Chambre,  ib  ;  —  traités  de  commerce  et 
ceux  grevant  l'Etat  etc.  à  approuver  par  la  loi,  37  §  2  ;  — ■  ces- 
sion, échange  ou  adjonction  de  territoire,  37  §  3  ;  —  articles 
secrets,  37  §  4. 

Travaux  publics  —  création,  99  jj  4. 

Tribunal  militaire  —  organisation,  94  ;  —  tribunal  de  com- 
merce, 94. 

Utilité  publique,  16 

Vérification  des  pouvoirs,  57. 

Visites  domiciliaires.  15. 


TRAITÉ  DE  LONDRES 

du  XI  mai  1867, 
approuvé    par    la    lof    du    21    Juin    1867. 


ào  BOD  de  la  irès-saiote  et  indivisible  tiinitê. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pre- 
nant en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation  du 
Grand-liuclié,  par  suile  de  la  riissoluiion  des  liens  qui  l'at- 
tachaient ù  l'ancienne  Gonfédér.ilion  Germanique,  a  invité  LL. 
MM.  TEmpereur  (fAulriche,  le  Roi  des  B«îlgcs,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  (irnndcî-Rretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  et  rEm;>ej-eur  de  toutes  les  Russies, 
à  rijunir  Leurs  Représentants  en  (>)nférence  à  Londres,  afin 
de  s'entendre,  avec  les  Plénii)otentiaires  de  S.  M.  le  Roi  Grand- 
Duc,  sur  les  nouveaux  arrangements  à  prendre  dans  Tintérèt 
général  de  la  paix. 

Et  LL.  dites  MM.,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
i-ésolu  d'un  commun  accord  de  répondre  au  désir  que  S.  M.  le 
Roi  d'Italie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  des 
linée  à  offrir  un  nouveau  gage  de  sOreté  au  maintien  du  repos 
général. 

En  conséquence,  LL.  MM.,dec(mcertavccS  M  le  Roi  d'Italie, 
voulant  conclure  dans  ce  but  un  traité,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  *  )  : 

Art.  I".  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
nrainticnt  les  liens  qui  attachent  le  dit  Grand-Duche  à  la  Maison 
d'Orjnge-Nassau,  en  vertu  des  Traités  (|ui  ont  placé  cet  Etat 
sous  la  souveraineté  de  S  M.  le  Roi  Grand-Duc.  Ses  Descendants 
et  Successeurs. 

liCS  droits  (jue  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  do  Nassau 
sur  la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  Traités, 
sont  maintenus.*) 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  acceptent  la  présente  décla- 
ration et  en  prennent  acte 

II.  Le  Grand-Duché  de  Luxemb(»urg.  dans  les  limites  déler 
minées  par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839  sous  la 
gardUtie  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 

1)  Voj.  les  Protocoles  des  séances  du  Congrès,  Compte-rendu 
de  la  Chambre  dey  Députés,  sess.  extr.  du  mois  de  juin  1867,  p. 
70  îïS.  et  Ruppert,  Relations  étrangères,  p.  587 — G05. 

2;  Voy.  Constitution,  art.  3,  et  les  dispositions  réglant  l'ordre 
de  succession  au  Trône,  p.  28. 
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tagne.  de  Prusse,  et  do  Russie,  formera  désormais  un  Etat  per- 
pétuellement neutre. 

11  sera  ti-nu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
autres  Elats. 

\jGS  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  respecter  le 
principe  d(^  neutraîiUi  stipulé  par  lo  présent  article.  *) 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  ga- 
rantie collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité, 
à  rexc^'ption  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre. 

III.  I^  Crand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  rétablissement  do 
places  fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  comme 
sans  objet. 

En  <^onséquenœ,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la 
ville  de  Luxembourg,  considérée  i)ar  le  passé,  sous  le  rapport 
militaire,  comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  unt  ville 
fortifiée. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  Se  réserve  d'entretenir  dans  cette 
ville  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y  veiller  au  main- 
tien du  lK)n  ordie. 

IV.  Conformément  auxstiimlalions  contenues  dans  les  art.  Il 
et  m,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare  (jue  ses  troupes  actuel- 
lement en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront 
l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité.  On  commcMi- 
c^'ra  sinuiltanémejit  à  retirer  rartillerie,  les  munitions,  et  tous 
les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  dite  place  forte. 
Durant  cette  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  IrouiK^s 
nécessaire  pour  veiller  à  la  srtrelé  du  matériel  de  guerre  et 
pour  en  eflectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bivA 
délai  possible.*) 

V.  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxemboui*^, 
S'engage  de  Son  vùiè  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de 
convertir  la  dite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une 
démolition  que  S.  M.  jugera  suffisante  pour  remplir  les  inten- 
tions des  Hautes  F^arties  Contractantes  exprimées  dans  l'art.  Hl 
du  présent  Traité.  ')  Les  travaux  recjuis  à  cet  eilet  commencxv 
ront  immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s'eilW'- 
tueronl  avec  tous  les  ménagements  (lue  réclament  les  intérêts 
des  habitants  de  la  ville. 


1)  Voy.  Conv.  du  11  nov.  1902,  art.  2  (exploitation  des  chemins 
de  fer  G.-L.);  —  God.  péii.  art.  114  et  123. 

2)  Les  dernières  troupes  de  la  garnison  militUre  prussienne  ont 
quitté  la  forteresse  le  9  septembre  1867,  et  le  même  jour  la  troupe 
des  Chasseurs  Luxembourgeois  y  a  pris  garnison. 

3)  Déclaration  de  S.  M.  le  Roi  Orand-Duc  : 
Nous  Guillaume  111,  etc.  ; 

Vu  le  Traité  signé  à  Londres  à  la  date  du  11  mai  1867  entre 
Nos  plénipotentiaires  et  les  plénipotentiaires  de  LL.  MM.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  Eoi  des  Belges,  l'Empereur  des  Français,  la 
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S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  promet  en  outre  que  les  fortifications 
de  la  ville  de  Luxemboui-g  ne  seront  pas  rétablies  h  Tavenir, 
et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

VI.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constiilent 
que  la  dissolution  de  la  Confédération  Germanique  ayant  égîi- 
lement  amené  la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché 
de  Linibourg  collectivement  avec  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg à  la  dite  Confédération,  il  en  résulte  (juc  les  rapports, 
dont  il  est  fait  mention  aux  art.  3.  A  et  «i  du  Tniité  du  19  avril 
1839,  entre  le  Grand-Duché  et  certîuns  territoires  appartenant 
au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé  d'exister»  les  dits  territoires 
continuant  à  faire  partie  intégrante  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

VII.  ÏAi  présent  Traite  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  semaines, 
ou  plus  UU  si  faire  se  |>eut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et 
y  ont  apix>sé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  a  Londres,  le  11  Mai  l'an  de  grâce  1867. 

(Suivent  les  signatures.) 

Reine  du  Royaume- Uui  de  la  Grande-Breta^Mic  et  d'Irlande,  le 
Roi  d'Italie,  le  Roi  de  Pi*usse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  III  du  dit  Traité  la  ville  de 
Luxembourg,  considérée  jusque  là  sous  le  rapport  militaire  comme 
forteresse  ftîdérale  allenmnde,  devait  cesser  d'être  une  ville  forti- 
riee  ;  que  d'après  l'art.  V  du  même  acte,  la  dite  place  forte  devait 
être  convertie  en  ville  ouverte  au  moyen  d'une  démolition  que  Nous 
jugerions  suffisante  pour  reuqilir  les  intentions  des  Hautes  Parties 
contractante.s,  exprimées  dans  l'art.  III  du  même  Traite  ; 

Vu  les  plans,  rapportas  et  documents  (|ui  nous  ont  été  soumis  ii 
diverses  reprises  par  Notre  Gouvernement  du  Grand-Duché,  et 
après  Nous  être  assuré  par  Nous-mème  de  l'étiit  actuel  des  lieux 
résultant  des  travaux  importants  qui  s'étendeiit  sur  tous  les  points 
du  domaine  de  la  ci-devant  forteresse  ; 

DéclaroTis,  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  V  prévisé, 
qu'il  a  été  pleinement  satisfait  aux  ohlicrations  résultant  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  du  dit  traité,  et  que  les  intentions 
des  Hautes  Parties  contractantes  ont  été  loyalement  remplies. 

Kn  foi  dp  quoi  Nous  avons  signé  les  présentes  et  chargé  Notre 
Ministre  d'Etat,  Président  de  Notre  Gouvernement  du  Grand- 
Duché,  d'en  faire  la  notification  aux  Puissances  qui  ont  coopéré 
au  Traité  de  Londres  du  11  mai  1867. 

Donné  en  Notre  château  de  Walferdange,  le  22  mai  1883. 


ORDRE  DE  SUCCESSION  au  TRONE. 


Arrangements  concernant  le  statut  de  famille  de  la  Maison  de  Nassau* 


Pacte  de  famille  du  30  juin  1783.  ') 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Wilhelm,  Prinz  von  Oranien,  Fiirs 
zu  Nassau,  Graf  zu  Catzonellenbogen,  Vianden.  Dietz,  Spiegcl- 
berg,  Buren,  Leerdam  und  Cuylenburg»  Marggraf  von  Veero 
und  Vli»ssingon,  Baron  zu  Breda,  Diost.  Beilstein,  der  Stadt 
Grave  und  der  Landschaft  Cuyk,  Ysselslein,  Cranendonk,  Eind- 
hoven  und  l/iessfeld,  Souverainer  Herrdor  Insel  Ameland,  Hcrr 
zu  Borkelohe.  Bredevoort,  Lichtenfoort,  Loo,  Gortruidenberjr, 
Clundorl,  SevenI)orgen.  der  hohen-  und  niedern  Swaiu vve,  Naal- 
twyk,  Polanen,  St.  Mariensdyk,  Soesl,  Baeren  und  Ter-Eenu 
Willemstadt.  Sleenbergen,  Montfort,  St.  Vilh,  Butgenbach  und 
Daasburg,  Erbbunrgraf  von  Antwerpen,  Erbmarschall  von  Hol- 
land,  Erbstatthaltor,  Erb-Gouverneur,  Erb-CapiUiine  und  Ad- 
miral-General  der  vereiniglen  Nio<lerlande,  Erb-Capitaine,  Ge- 
neral und  Admirai  der  Inion,  Bilter  des  Hoscnbandes,  auch 
des  schwaizen  Ad  1ers  etc.  etc. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Caul,  Fûrst  zu  Nassau,  Graf  zu  Saar- 
brucken  und  Saarwerden,  Herr  zu  Lahr  und  Mahlberg,  auch 
Wiesbaden  und  Idstein  etc.  des  Oberrheinischen  Craises  com- 
mandirender  General-Feldmarsehall  und  Oberister  eines  Régi- 
ments Infanterie,  Ilipo  Hoelimôgenden  der  Herren  General- 
Slaaten  der  vereinigten  Niederlanden  bestellter  General  der 
Infanterie  und  Obrisler  G^mmandant  der  Garde  zu  Pferd,  Gou- 
verneur von  Mastrirlit,  des  Kônigl.  Danischen  Elephanten 
Ordens-Ritter.  dermaliger  Senior  Unseres  Furstlichen  Hanses 
Nassau  Saarbrûcken  etc. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Carl  Wilheiji,  regierender  Fûrst  zu 
Nassau,  Graf  zu  Saarbrûcken  und  Saarwerden,  Herr  zu  l^abr 
und  Mahlbcrg,  auch  Wiesbaden  imd  Idstein  etc.  Ihro  Hoch- 
môgenden  der  Herren  General  Staaten  der  vereinigten  Nieder- 
landen bestellter  General-Lieu tenant,  des  Kuniglich  Pohlnischen 
weissen  Ad  1er  Ordens-Rilter  etc. 

Von  Gottes  Gnaden  AVir  Ludwig,  Fûrst  zu  Nassau,  Graf  zu 
Saarbriicken  und  Saarvverden.  Herr  zu  Lahr  und  Mahlberf?, 
auch  Wiesbaden  und  Idstein  etc  Maréchal  de  Camp  derer  Ko- 
niglich  Franzôsischen  Armeen  und  Inhaber  derer  beiden  Regi- 
menter  Nassau-Saarbrûck  Infanterie,  und  Nassau-Saarbrûck 
Cuirassiers,  d(»s  Kôniglich  Franzôsischen  pour  le  mérite  Mili- 
taire, Kôniglicli  I)ânis<îhen  Elephanten,  und  Kurpfâlzischen 
Sancti  Huberti  Ordens-Ritter  etc. 


1)  Recueil  Martens,  II  1779—1786,  p    405  ;     -    Pasinomie 
Luxembourgeoise,  1839  p.  162. 
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IJrkunden  und  bekennen  hiermit  fur  Uns,  Unserc  Nachfolgere 
an  der  Regierung.  auch  Erben  und  Erbnehmen  :  Demnach  ûber 
die  z^vis<*hcn  denen  beiderseitigen  Haupllinien  Unseres  Fûi-st- 
lichenGasamlhauses  Nassau  im  Jahrei736  zuStandcgcbraclito 
nâhere  Erbvereinigiing  allschon  im  Jahre  i738  einige  Anstande 
sioh  hervorgclhan  haben,  deren  Erlauterung  und  nâhere  Bo- 
slimniung  von  Unsops  des  Prinzen  von  Oranien  in  Gott  ruhen- 
lien  Herm  Vatere  Gnaden  gewùnsc-liet  worden,  soleho  al)er 
wcgen  verschiwiener  immiltclst  entstandcner  weitcrer  Miss- 
versUindnisstî  und  wec.hselseiliger  Bedenlilichkeitcn,  auch  dar- 
z\vis<*lien  gekonimoncr  SlerbfTille.  Kriegs-  und  anderer  En»ig- 
nis<e,  nichterfolget,  dannenhcro  dî(»so  hochwicliti^o  Sache  bis 
dahor  unerôrlerl  j?('blieben  ist,  dass  Wir  solchomnach  fur  râlh- 
iifh  angi^ihen  haben,  einen  nochmaligen  Versuch  zu  Hinlogung 
sf»thanor  Missverstihidnisse  zu  machcn,  auch  endiieh,  nach 
rnehrmalen  gepflogenen  Unlerïjandlungon  dahin  ûbcreinge- 
kttmnien  sind.  al)geredet,  geschlossen  und  Uns  vcrgliclien 
haben,  wie  hiernach  foiget  : 

Art.  1.  Haben  Wir  Uns  erinnert,  dass,  gleichvvie  vor  der 
im  Jahre  1255  voUzogenen  Abtheilung  Unserer  uralten  Nassau- 
isdien  Stiunmslande.  derMannsstamm  jedesmals  mit  Aussc^hluss 
derer  TôchU^r  des  letztlebenden  und  derer  Sch  western  gofolget 
î>t,  also  in  dem  Theiiungsbriefe  seibst.  dessen  Anfang  ist:  In 
iiomine  Domini  Amen.  Walramus  et  Otto  Comités  de  Nassowe, 
und  sich  endet  :  Datum  et  actum  apud  Nassovve  Anno  Domini 
fi'i.'i  mense  Decembris,  quinta  feria  post  ffistum  béate  Lucie 
Yirginis,  —  sowohl  die  passiv-  ais  activ  bereits  heimgefallene 
(uUfr  kimftig  heimfallende  Lehne  nebst  dem  Stammhause  Nassau 
und  dem  ganzen  Einrich  in  wirkh'cher  Gemeinschaft  des  Ge- 
nu<>es,  so  wie  diesammtliche  ûbrige  eigenthûmliche  Stamms- 
bmde,  der  Vertheilung  derer  Einkfinfte  ungeachtet,  in  einer 
waliren  Gemeinschaft  des  Grundeigenthums  gelassen  worden 
und  not-h  sind,  allermassen  mehrerc  annoch  vorhandene,  einige 
J-ihie  nach  der  Theilung  vollzogene  Urkunden  Unserer  tliei- 
lenden  Anhcrren,  weiland  Grafen  Wahiinis  und  Otten  selbsî, 
gleich  denen  im  Jahre  i309  und  13-24  unter  denen  damais  le- 
l>enden  sâmtlichen  Slammsverwandlen  Grafen  Gerlach  und 
Walrabc  Gebrûderen.  mitdenonGebruderen,  Grafen  lleinn(;h, 
Emich  und  Joliann,  fur  Sich  und  ihre  Erben,  auch  l^ando  und 
Leute,  die  Sie  damais  besessen,  oder  die  Sie  und  Ihre  Erl)en 
kùnflig  gewinnen  wûrden,  abgeschlossenen  ewigen  Erbver 
bindnissen,  nebst  der  beibehaltenen  (iemeinschaft  desStamm- 
namens  und  Wappens  mit  roehrerem  zu  erkennen  gcben,  und 
8oi(*lïorgf\<italt  auf  das  deutlichste  bewâhren.  wesmassen  von 
einer  Todttheilung  der  bciden  Fûrslliehen  Linien,  weder  bei 
fier  ersten  Brûdertheihing,  noch  in  der  Folge  einige  Frage,  oder 
irgond  ein  Gedanke  gevvesen  ist 

filH'n  sr)  haben  Wir  Uns  die  von  Unsern  beiderseitigen  Vor- 
fahmn  wohlseligster  Gedâchtniss  S(nt  dem  Jahre  45G0  bis  in 
das  Jahr  1730  fast  ohnunterbrochen  gemachte  Versuche  und 
Enlwûrfe,  zu  noch  fosterer  Knûpfungdes  unter  Unseren  beiden 
Linieu  t>este.henden  Erbverbands,  zumalen  aucli  die  zur  Befes- 
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ligung  desselben,  in  dem  von  Unsern,  des  Prinzen  von  Oranien, 
in  Gott  nihenden  Vorfahren.  unterm  8'*"°  April  des  Jahres  1607 
geschlossenen  Nassau  Catzenellenbogisohcn  Erbverein  Art.  fi 
vorlâufig  eingegangene  eidliehe  Verbindung,  so  wie  den  in 
deren  Gemàssheit  im  Jahre  1736  am  25.— 30.  May  wirkiich  abge 
schlossenen  Erbvertr?g  mit  allen  dabey  vorgefallenen  Umst'ân- 
den  und  Folgen  von  Unseren  beiderseiligen  Fûrstlichen  Regie- 
rungen  geziemend  vorlragen  lassen. 

(ileichwie  Wir  nun  hierbey  von  dem  Rechte  sowohl,  aïs  dem 
nach  reifer  Ueberlegunggefiusserlen  ernsllichen  Willen  deœr 
an  diesem  Erbvertrage  theilhabenden,  nunraehr  in  Gott  ruhen- 
den  liolien  Compaciscenlen  gimzlich  ûbereeugi  worden  sind  ; 
als  ist  zufôrderst  abgeredet,  beschlossen  und  festgesetzet 
worden,  dass  es  bey  dem  nurgedachten  im  Jahre  1736  wohl- 
bedâchtlich  abgeschlossenen  Erbvereine,  nach  dessen  wesent- 
lichen  Absicht  und  In  hait  sein  ungeàndertes  Verbleiben  haben 
sol'e. 

2.  Alldieweilen  iedoch  zur  Hinlegung  derer  theils  ûber  dessen 
Wortfassung,  theils  iiber  dessen  Versland.  theils  endlich  iiber 
dessen  Vollzug  gleich  Anfaugs  entstandcner  Ansliinde  nôthig 
gefunden  worden  ist,  solchcn  der  ursprûnglichen  Absicht,  und 
denen  Zeit-Urastànden  gemass  zu  erlâutern  und  zu  bestimmen  : 
So  haben  Wir  fur  nithlich  angesehen,  den  wesenllichen  Inhalt 
dièses,  wie  derer  voi'hcr  gegangeneu  Erbvereine  UnseresFui*st- 
liehen  Gesamt-Hauses  Nassau  hi  der  Maase.  wie  soiclie,  als  das 
ewige  Grundgesetz  Unseres  Fûrstlichen  (;esarathauses  zu  allen 
Zeiten  beslchen  solle,  zu  wiederholen,  mit  der  ausdriick- 
lichen  Erklârung,  dass  dieser  gegenwàrtige  Eriâuterungsver- 
Irag  in  allen  Fâllcn  zur  llichtschnur  genommen.  aile  vorher- 
geheiido  Vertrage  aber  hiernach  ausgelegl,  erweitert,  einge- 
Ëchrankl,  odcr  erklâi'et  und  bemessen,  solche  auch  dem 
gcgcnwârtigen  zuwider.  auf  keine  Weise  angezogen  oder 
angewendel  werden  sollen. 

3.  In  solcher  Vorausselzung  haben  wir  Uns  demnach  wohl- 
bedâchtlich  und  vertraulich.  erblich  und  unwiederruflich 
verbunden,  vereint,  auch  fur  Uns,  Unsere  Nachfolger  und 
Nachkommen,  Erben  und  Erbnehmen,  einer  dem  andern  ver- 
sprochen  und  zugesagt,  dass  zurôi-derst  Unsere  sâmmtliche 
Nassauische  Stiunms-Lande.  sie  scyen  Lehn  oder  Eigen,  mit  allen 
ihren  Zugehurungen,  so  wie  sie  ursprûnglich  gewesen  sind 
und  haben  seyn  sollen,  der  bcreits  bestehenden,  oder  noch 
ferner  gutfindenden  Mutschar  derer  Einkûnfte,  und  abgeson- 
dcrten  Regierungen  ungéachtet,  zu  ewigen  Tagen  ein  einziges 
unzertrenntes  Corpus  seyn  und  bleiben,  und  kein  Stiick  der- 
selben  von  diesem  Verbandeje  und  zu  ewigen  Tagen  gelreanet 
werden  solle. 

4.  Alldieweilen  auch  beide  uber  ein  halbtausend  Jahre  be- 
standene  Fiirslliche  Hauptlinien  Ihre  ursprûngliche  Slarams- 
Besitzungen  unter  GottesSegen  mit  verschiedenen  ansehniichen 
Erwerbungen,  Grnf-  und  Herrschaften  zu  vermehren,  und  eine 
sowohl  als  die  andere  auf  mancherley  Weise  zu  verbessern 
Gelegenheit  gehabt^  solche  auch  sofort,  wann  sie  gleich  zum 
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Tbeil  durch  Vermàhlungen  an  das  Haus  gebracht  worden  sind, 
dem  Mannsstamme,  zu  desto  mehrerer  Aufnahme  und  Lustre 
desselbenzu  ûberiôssenund  solbigemitlhrenStamms-Landenzu 
vereinigen,  gulgefunden  haben.  so  sind  Wir  in  Ansehung  dieser 
und  zu  fernerer  Foripflanzung  sothanen  Lustre  aus  angeborner 
Liebe,  Treue  und  Freundschaft,  die  Wir  aïs  Bluts-  und  Stamms- 
verwaiidte  billigg^en  einander  hegen.  ûbereingekommen  und 
haben  wiederboll  abgeredet,  bedïjngen  und  fest^esetzt,  be- 
«lingen.  setzen  fesl,  und  l)estimmen  auch  hierdurch,  dass  aile 
Retchs  unmiltelbare  Lande  und  Guler,  welche  Unsere  allereei- 
lîge  in  Gott  ruhende  Vorfahren  bis  daher  erworben,  und  zu 
der  Regierung  Unserer  Nassauischen  Lande  gezogen  haben, 
Oder  Wir  und  Insère  Naehkomraen  und  Nachfolger  fernerhin 
im  Deiitschen  Reich  erwerben  môchten,  sie  seyen  gelegen  wo 
sie  wolleu,  sie  seyen  erworben,  auf  welche  Art  und  von  wem 
sie  wollen,  Eigen  oder  Lehn,  doch  in  Ansehung  der  iezteren 
nait  ausdrûekiichem  Beding  des  etwa  erforderlichen  Lehnherr- 
lichen  Consenses,  zu  devssen  Erlangung  Wir  einander  treulich 
behûiflich  seyn  sollen  und  wollen,  mil  allen  ihren  Meliora- 
lionen,  Zugehôrungen,  Renten,  Rechien  und  Gerechtigkeiten, 
und  zwar  die  schon  vorhandene  Erwerbungen  fernerhin,  die 
kûnftige  Ei*werbungen  aber  von  dem  Tage.  da  sie  durch  Kauf, 
Tauîicb,  oder  auf  irgend  eine  andere  Art  zum  Hause  gebracht 
worden  sind.  als  Bestandtheiie  Unserer  Fûrsllich  Nassauischen 
Lande  geoehlel,  somit  dem  Gorpori  Unserer  gesamten  Slamms- 
iande  in  vim  fideicommissi  familiae  conventionalis  et  pacti 
realis  zu  ewigen  Tagen  einverleibet  seyn  und  bleiben  sollen. 

5.  Gieichergestalt  sollen  auch  die  in  Land  und  Leulen  nicht 
beslehende,  innerhalb  denen  Griinzen  Unserer  Furellich  Nassau- 
ischen erbvereinlen  Lande  gelegene,  oder  unmillelbar  daran 
grânzende  neu  erworbene,  oder  kOnftighin  zu  erwerbende 
(iûter,  Zehnten,  Zinsen,  Re.iten,  Rechte  und  Gerechtigkeiten, 
von  dem  ereten  Augenblicke  der  Erwerbung  an  zu  rechnen, 
;ils  wahre  Beslandtheile  und  Zubehôrungen  Unserer  Lande 
geachlet.  uad  nimmermehr  wieder  davon  getrennet  ;  dahin- 
gegen  aile,  ausser  denen  Grânzen  der  Fùrstlich  Nassauischen 
Lande,  in  Deutschland  neu  erworbene,  aus  der  Ersparnis  eines 
Fûrsten  erkaufle,  oder  Ihm  sonst  zugekommene  miltelljare 
Gûter-  Renten.  Rechte  und  Gei'eohligkeiien,  wàhrendem  Leben 
des  ersten  Erwerbers.  in  dcn  allgemeinen  Uausvcrband  nicht 
gezogen.  und  also  dessen  freyen  Disposition  daruber,  sowohl 
unler  l^bendigen,  als  von  Todeswegen.  der  ohngehinderte 
Lauf  gelassen  werden. 

Sobald  aber  auch  diesc  Gûter  einmal  in  den  Erbgang  gekom- 
men,  somit  von  jenem  durch  Erbschaft  an  einen  Sohn,  Bruder 
oder  Agnalen  Unseres  Hauses  gelanget  sind,  bleiben  sie  dem 
Erbverbande  desselben  unwiederruflich  zugethan. 

6.  Eben  so  verbleibet  dasjenige,  was  einer  Fûrstlichcn  Linie 
durch  eine  Gemahlin  an  Reichs  unmittelbarea  Landen,  Leulen, 
Gûtem.  Renten,  Rechien  und  Gerechtsamen  zugebracht.  oder 
von  dieser  aus  Ibren  Paraphernalgeldern  in  eigenem  Namen 
erworben  wird,  derselben  freyen  Disposition  unter  Lebendigen, 


â2  ORDRE  DE  SUCCESSION  AU  TRÔNE. 

Oder  von  Todeswegen  vorbchalten,  und  godenkon  Wirdiceiiior 
solclien  Tûrslin  deshalber  zustehende  Kigenthums-Rechle  nioht 
zu  bcschriiiiken. 

Gescliahe  es  nl)er,  dass  dnrlei  zugebrachte  Reichs  unmitlel- 
bare  Guter  und  Gerechisame,  ohne  eine  solcho  Disposition, 
eincni  oder  melircron  Sohnea  zu  Theil,  und  sie  also  oinmal  in 
UnseroniFurstlichonliausein  don  Erbçpmg  kommcn  wûnlen. 
odfîr  g(»kommon  vvaren.  so  soi!  os  damil.  vvie  mit  allen  doiicn 
Gral-  und  lleirschaflongolialton  weixlcn,  wcicbe  in  deiiun  iiltc 
vi)ï\  ïai'iUmx  (hivvh  Vermâhlung  an  Unser  Fûpslli(^iies  Ilaus  ^^(î 
braciit  vvonicn  sind,  aiso,  dass  solcbe  Gleicb  dicsi^i  di^ni 
all^'enu*in<Mi  Vorbande  Unseros  Fursllichon  Gesamthauses  und 
Unseier  Lancie  untorworfen.  fort  untei*  diesem  Unserem  Erl)- 
vor'îin  un^Yiedo^ruflich  l)CgrilTen  soyn  sollen. 

7.  So  vvonig  wir  nun  aueb  dio  nachgcbohrnePrinzen  L'nseres 
Furstlirbon  (icsainlhauses  und  deren  (îtvvaigo  manniiche  N'acb- 
komnuMistîliafl  in  Ihren  ncnion  Ervverbungen  und  in  der  frcycn 
hisposition  darûlHM*  zu  besrbranken  gemeynet  sind,  so  Iio^mi 
Wii-  jedocli  (las  Vertrauen,  dass  Sie  solche  neucErwerbuntien, 
ans  ungoborouer  Liebe  und  Noi^îiing  fur  Dnser  Gosamtliaiis, 
das  aïK^h  das  Ihrige  ist,  diosom  gerno  gônnon.  und  dt^ghallkM-, 
so  vie!  von  Ibnen  abhiingot,  in  Zmtcn  Vorsehung  zu  thun  gr- 
noigt  seyn  werden  :  auf  <len  Fall  hingegen,  dass  soiches  nicht 
ges4'ludic.  sollen  die  von  einer  solclien  na(îligel)ornen  Liiiie 
ervvorbene  oder  ererbte  unmiitolbare  Reichslande,  Graf-  und 
HeiTschaflen,  sobald  deron  Eigenthuni  dieser  Linie  zu^e- 
wachscn  ist,  dcm  allgemeinen  Hausverbande  einverleibt-  untl 
mil  dem  Fûrsllidi  Nassauiscben  Fannlienfideieommiss  veroini^'t. 
seyn,  dergestalt,  dass  in  Anst^hung  derselben  aile  die  Verord- 
nungen  ilire  Anvvendung  finden,  vvelcbe  wegen  der  neuen  Er- 
vverbungen  regierender  Fùrslen  verbindlich  verabredet  uiul 
feslgesetzt  wonlen  sind,  mit  der  vveitcr(.*n  daraus  herfliessenden 
Beslimmung,  dass  bci  Erloscbung  des  MannssUimmes  einer 
solchen  Nebcnlinie,  die  regierende  Linie,  woraus  jene  ent 
s|»r(>ssen  gewesen  ist,  zwar  in  Kraft  dièses  Unseres  Erbyei^jins 
in  die  vorliemeldete,  von  der  eiloschenen  Xebenlinie  nou 
erworbene  Ueicbslande,  Graf-  oder  Herrscbaflfîn,  obne  dio 
miudeste  Hindernis  folgen.  jedoch  denen  elwa  hinterbliel»cn(*n 
Tôchtern.  oder  andein  Allodial-Erben  eine  verhâltnismassigo 
Vergiilung  dièses  Anfalls,  unter  der  woldbediichtlicb  hiermii 
beigefngten  Einsc^hrankung,  enti'iebten  solle,  dass  solche  ditî- 
jenigeSumme,  welcheder  ErblochtereinesHauplstamms  unloii 
vvird  l)eslimmt  werden,  nicht  ûbersteige,  als  womit  gedacbte 
ïôchler  und  Erben  sicli  in  ermeldlem  Falle  zu  begnflgen,  in 
Knifl  dièses  verbunden  und  gobai ten  seyn  sollen. 

Indessen  bleiben  diejenige  Giiler,  welche  etvva  von  dem  tîc- 
meinsamen  Stammvater  oder  sonsten  aus  Unserem  FûrsUit^lHui 
Hanse  an  einen  nachgeborneii  Prinzen  oder  seineLinie  g'*kom- 
men  sind,  dem  ui'sprûngliehen  Hausverbande  und  dem  Fùrst- 
iich  Nassaui?chen  FamiIie»dideicommisse,  vvie  es  sich  von  selbsl 
vcrstebet,  ein  fur  allemal  unlerworfen. 

8.  Obwohlen  nun  durch  die  bis  lûelier  ang<^zeigte  Bestim- 
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mung  doutlicb  genug  festgesetzet  ist,  welche.  so  gegenwârtige, 
nls  zukQnftige  BesitzuDgen  Unser  derer  erbvereinlen  Fursten, 
Insérer  Erben  und  Nachkommen,  unter  diesem  Erbverbande 
begriffen  seyn  sollen.  oder  nicht.  so  haben  gleichwohl  Wir  die 
Fûrsten  der  Nassau-Saarbrûckischen  Linie,  zu  Hebung  allcn 
etwa  kûnflig  entstehenden  Zweifels.  ausdrticklich  erklâret. 
erkiaren  auch  hiermit  und  in  Kraft  dièses  auf  dasallerverbind- 
licliste.  dass  Unser,  des  Prinzen  von  Crânien,  FQrsten  zu  Nassau, 
Souveraine  Besitzungen,  gleich  Unsem  sogenannten  Nieder- 
iHndischen.  sowohl  unter  Kaiserlich  Kôniglicher  Hoheit  in  dem 
Hurgundischen  Kreise,  aïs  in  dem  Cmfange  der  vereinigten 
Niederlande  gelegene  Herrschaften,  die  Wir  j'etzt  inné  haben, 
<Mler  noch  erwerben  werden,  samt  der  Grafschaft  Spiegelberg, 
und.  wann  seiche  etwa  kûnftighin  vertauschet  werden  sollte, 
deren  Surrogatum  unter  jenem  Verbande  nicht  begriiïen,  son- 
<1èm  seiche  Unser,  desPrinzen.  eigenergutfindender Disposition 
Iwiigiich  vorbehalten  seyn  ;  dahingegen  aber  auch  die  gegen- 
wartig  auf  diesen  Herrschaften  und  gedachter  Grafschaft  etwa 
liegende,  oder  noch  darauf  zu  légende  Schulden,  Verhaftungen 
und  Laslen  deren  kûnfligen  Besilzern,  ohne  ailes  Unser,  der 
Fursten  zu  Nassau-Saarbrûcken,    Unserer  Erben  und  Nach- 
kommen. Zuthun  oder  Nachtheil.  folgen  und  verbleiben  sollen. 
9.  In  Ansehung  derer  in  der  Gemeinschaft  des  Grundeigen- 
ihums  bisher  gestandenen,  oder  in  Kraft  dièses  Erbvertrags 
eingeworfenen  Lande,  I.eute,  Gùter,  Renlen,  Rechle  und  Ge- 
n3<îhtsame  nun,  wollen  Wir,  die  regierenden  Fûrsten  zu  Nassau 
hoider  Hauptstâmme,  einander  hiermit  und  in  Kraft  dièses  den 
Civil-Bcsitz  aller  und  jeder  derselben,  sie  seyen  Eigen  oder 
bbne,  (doch  in  Ansehung  derer  neu  erworbenen  Lehne,  unter 
dem  oben  erwâhnten  ausdrûcklichen  Vorbehalt)  vermittelst 
des  Gonstituti  possessorii,  so  weit  es  nôthig,  ûbertragen;  und 
in  dessen  Folge  gereden  und  verbinden  Wir  Uns,  fur  Uns, 
Insère  Nachkommen,  Nachfolger,  Erben  und  Erbnehmen,  dass 
von  nun  an  ein  jeder  regierender  Fûrst  zu  Nassau  seine  inha- 
U'mle  deutsche  Reichslande,  Leute,  Gûter,  Renten,  Rechte  und 
Gerechtigkeiten,  hinfûhro  nicht  nur  fur  sich,  sondern  auch 
fiir  seine  Fûrstlich  mânnlicheNachkommenschafl  und  Agnaten, 
und  in  deren  Namen,  doch  seiner  Landeshoheit  und  seinen 
Hpgierungsrechten   im  ûbrlgen  unbeschadet,   besitzen  und 
inhaben,  fort  solche  nach  der  Eriôschung  des  Mannsstamms 
t'iner  oder  der  andem  Linie  auf  die  ûberbleibende,  in  der 
Ordnung,  wie  unten  nâher  versehen  ist,  ohne  dass  es  ciniger 
li^'sitzergreifung  bedûrfte,  ipso  jure  kommen  und  fallen,  und 
î^olchergestalt  der  Natural-Besitz  dem  Civil-Besitze  ohne  aile 
Imschweife  anwachsen  solle. 

10.  ûamit  aber  dièse  solchergestalt,  sowohl  in  Ansehung 
des  Eigenthums,  als  des  Besitzes  vereinte,  verbundene  und  zu- 
^mmengesetzle  Lande  nun  und  zu  ewigen  Tagen  zusammen 
i^eliallen,  nichts  davon  entfremdet,  oder  solche  auf  irgend  eine 
Weise  verkûrzet  und  geschmâlert  werden,  so  erinnern  Wir 
l  Ds  biliig  derjenigen  Verbote  aller  Verâusserungen.  welche 
Insère  in  Gott  rubende  Vorfahren  in  Ihren  errichtelen  Parti- 
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cular-Statulen  sowohl,  als  in  deni  Erbvertrage  vom  Jahre  1736, 
Sicb  und  Ihrer  Nachkommenschaft  allschon  zu  einem  ewigen 
Gesetz  gemachi  haben,  wiederbolen,  erneuern  und  bestâtigen 
demnacb  Bolche  Verbote  hiermit  also  und  dergestall,  dass 
keiner  Unser  der  erbvereinigten  Fùrsten,  Unserer  Erben  und 
Nachkommen,  zu  ewigen  Tagen,  seine  se  Stamm-  als  neu  er- 
worbene,  dem  Famiiienverbande  einverleible  Scblôsser,  SIlidte, 
Dôrfer,  Leule,  Giiler,  Nutzungen,  Renten.  Rechte  und  Gerech- 
tigkeiten  veraussern,  oder  von  dem  Fûrstenthume  entfremden 
solle  oder  wolle. 

Geschâhe  seiches  aber  wider  Verholfen,  helmlich  oder  ôffenl- 
lich,  unler  vvas  Vorwande  es  immer  geschâhe,  so  soll  seiches 
keine  Gûltigkeit  haben,  sondera  in  Kraft,  dièses  Erbvertrags, 
jetzt  als  dann  und  dann  als  jetzt,  null  und  nichtig.  auch  in  An- 
sehung  kunftiger  Successoren,  sieseyengleichdesverSiuseren- 
den  oder  darin  consentii'enden  Fûrsten  Sôhne,  Briider  oder 
Agnaten,  unverbindiich,  vielmehr  dem  nâchsten,  und  bey 
dessen  Saumseligkeit  einem  jeden  enlferateren  Nachfolger,  zu 
welcher  Zeit  es  Ihm  belieben  wird,  immassen  in  Ansehung 
dieser  willkûhrlichen  Handlung  zu  ewigen  Tagen  keine  Ver- 
jâhrung  Slalt  findet,  frey  und  erlaubt  seyn,  sich  solchem  Be- 
ginnen  mit  eigener  That  zu  widerselzen,  daran  dann  Ihrer 
keiner  gefrevelt,  sondern  seines  vorbehaltenen  Rechts  sich  soll 
gebraucht  haben. 

11.  Damit  auch  darûber,  was  unter  der  Verauserung  eigenUieh 
zu  verstehen  seye,  kein  Missverstand  erwachsen  môge,  erklâren 
Wir  die  samtliche  Furslen,  andurch  auf  das  verbindlichste, 
dass  nicht  nur  ein  wirklicher  Verkauf,  sondera  auch  eine 
Schenkung  unter  denen  Lebendigen,  Verschaffung  durch  eine 
letzle  Willens-Verordnung,  Beschwerung  mit  einer  ewigen  Last, 
solche  bestehe  in  wenig  oder  viel,  Ansetzung  zum  neuen  Mann- 
Kunkel-  oder  Erb-Lehn,  selbst  die  Hingabe  durch  einen  Ver- 
gleich  gegen  Annahme  eines  Stiick  Geldes,  und  was  son  sien 
fur  Arten  einer  Verâusserung  erdacht  werden  môchten,  hier- 
unter  gemeynet  und  also  samt  und  sonders  verboten  seyn  und 
bleiben  sollen. 

12.  Damit  jedoch  Wir  oder  Unsere  Nachfolger  an  der  Regie- 
rung,  unler  dem  Vorwande  sothanen  Verbots  der  Verâusserung, 
nicht  behindert  werden  dasjenige  zu  thun,  was  einem  Regenten 
nach  guten  Griinden  der  Staatswirthschaft  und  seiner  Regenten 
Rechte  und  Pflichten  zu  thun  in  gewissen  Fàllen  obliegen, 
wenigstens  râthlich  scheinen  mochle  ;  so  erklâren  Wir  zugleich» 
dass  die  Vertauschung,  ja  selbst  der  Verkauf  abgelegener  so 
ait  als  neu  erworbener  Landesstûcke  oder  Gerechtsame  mit 
Vorwissen  und  Genehmigung  derer  Fûrstlichen  Agnaten,  in  so 
fera  dagegen  andere  denen  vertauscht-  oder  verkaufen  im 
wahren  Werlh  und  Giite  gleich  stehende  Grundstûcke  und 
Gerechtsame  erworben  werden;  die  Abtheilungbeschwerlicher 
(vemeinschaften,  in  so  ferne  solche  blos  gegen  hinlâneliche 
Aequivalente  ohne  einige  Unserer  Seits  anzunehmende  Gleich- 
stellungmit  Geld  gescbiehet;  die  Erlassung  gewisser  denen 
Unterthanen   beschwerlicher  Abgaben   und  Dienstbarkeiten 
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gegen  ein  iâhriiches  billiges  Surrogatum  an  Geld  odcr  Natura- 
lieo,  auf  Wiedernif  oder  ewig;  die  Vererbleihung  einzelner 
zerslreuler,  odor  kleiner  Domanial- G fi ter  und  Grundstûcke 
gegen  einenjâhriichenCanonem,  seibst  der  Verkauf  dergleichen 
mitZehent.  Schatzung,  Dienstgeid,  oder  andern  herkômmiichen 
Beschwerden  zu  Iwîlegender  Karamergûti>r  an  l^ndes-Unier- 
thaoen,  so  wie  die  Niedcrlegung  oder  Verâusserung  unnûtzer 
uod  âberflûssiger  Gebâude,  keinem  regierenden  Fûrstcn  vei* 
webrel,  vielmehrsolche  seinem  vernunftigen  und  I^ndcsvàler- 
iidien  Gutfinden  ûberlassen  seyn  und  bleiben  soi!  ;  dociu  dass 
der  in  denen  zwey  lelzlen  Fiillen  eingehende  Kapital  Erlôss 
Dicfat  anderst,  als  zu  neuen  Ërwerbungen,  Bezablung  aner- 
kannter  allvàlerlicher  Schuiden,  und  zu  andern  das  Wohl  des 
Fûrstiichen  Ilauses  und  derer  Unde  bezielenden  Al)sichten 
?3rwendel  werde. 

Und  obwohi  Unser  aller  Wille  und  Meynung,  in  Ansehung 
der  Lehns-Bçgebung,  dahin  gehet,  dass  unter  dem  Verbote  der 
Ansetzung  zu  neuem  Lehne,  auch  die  Wiederbegebung  der 
innerhaib  Unserer  Landesgrânzen  geiegenen,  oder  unniitielbar 
angrânzcnden,  schon  heimgefallenen  oder  kûnftig  heimfallcn- 
den  LehngOter,  Zehnten  und  Nulzungeh  verstanden  seyn,  und 
dièse  nicht  wi^er  verliehen,  sondern  eingezogen  und  zu  denen 
Kammer  Einkûnften  geschlagcn  vverden  sollen,  so  bleibet 
gletchwohi  einem  jeden  regierenden  Fûrsten  frey,  die  ausser- 
halb  seiner  landesgrânzen  erfindliche,  bereits  heimgefallene 
jedoch  noch  nicht  in  den  Erbgang  gekommene  I^line,  durch 
wirkliche  Verleihung,  so  wie  die  hinkiinflig  heimfallende, 
vermillelst  zu  ertheilender  Exspectanzien,  nach  seinem  Wohl- 
gefailen,  doch  ohne  Verânderung  der  l^ehns-Nalur  und  Eigen- 
scbafU  von  neuem  zu  begeben,  immassen  Wir  hier  un  ter  seinem 
guten  Willen  und  seiner  Gnade  gegen  die  Seinige,  oder  andere 
wohlverdiente  Personen,  einige  Grânzen  zu  setzen  nicht  ge- 
meynet  sind.  Uebrigens  bleibet  allen  in  diesem  Erbverein  be- 
grilTenen  Fûraten  ohnbenommen,  unter  sich  einige  gut  und 
dieosam  findende  Verâuserungen  und  Vertauschungen,  als  wo- 
durch  dem  Slamme  keine  Giiter  entfremdet  werden,  zu  voll- 
ziehen,  ohne  dass  hierzu  der  ûbrigen  Agnaten  Einwilligung 
Dôthig  erachtet  werde. 

18.  Gleieh  denen  Verâusserungen  ist  das  gefâhrliche  und 
unvorsichlige  Schuldenmachen  bereits  in  allen  Satzungen 
Unsers  FûrsUicheo  Gesamthauses  ûberhaupt,  so  wie  in  dem 
ofl  angezogenen  Erbverlrage  vom  Jahre  1736  ausdrucklinh  ver- 
boteD. 

Je  grôsser  nun  der  Schade  und  besorgliche  Nachteil  ist, 
welcher  dadurch  Unserem  Fûrstiichen  Gesamthause  und 
linseren  Nachkommen  sowohl,  als  Unseren  Landen  und  getreuen 
Interthanen  zugezogen  werden  kann,  desto  sorgfâltiger  sind 
Wirauch  bedacht,  diesem  Unwesen  fur  die  Zukunftzu  begegnen. 

In  solcher  Absicht  haben  Wir,  die  sâmtlichen  Fursten.  Uns 
verbunden,  verabredet  und  verglichen,  verbinden  Uns  auch 
und  versprechen  bey  Fûrstiichen  wahren  Worten  und  Ehren, 
biermit  und  in  Kraft  dièses,  dass  sowohl  Wir  als  Unsere  Erben 
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und  Nachkommen,  aller  frivoler,  unrechlfertiger  oder  gar  ge- 
fâhrlicher  Schulden  Uns  cnthalten,  Unsere  in  dera  Erbverein 
begriffene  Fui-stliche  Lande,  Fûrstenthûmer,  Graf-  und  Herr- 
s<:haften,  Gûter,  Renten,  Rechte  und  Gerechtsame,  ohne 
dringende  Noth  und  ohne  erhebliche  hiernâchst  bestimmte 
Ursache,  fort  ohne  ausdrùcklichen  Consens  Unserer  und  respec- 
tive Ihrer  Herren  Agnalen,  auf  keine  Weise  mit  Schulden  be- 
schweren,  noch  das  Grund-Eigenlhum  derseiben  verpfânden, 
solche  in  antichretischen  Genuss,  oder  gar  auf  Wiederkauf 
begeben  soiien  oder  wollen,  als  welches  ailes  eben  so,  vvie 
oben  wegen  der  Verâusserungen  bedungen  worden  ist,  null 
und  nichtig  und  in  Ânsehung  der  Nachfolger,  sie  seyen  gleich 
Sôhne,  Bruder  oder  Angnalen,  kraftlosund  unverbindlich  seyn 
solle. 

14.  Damit  aber  jeder  wissen  môge,  was  unter  gefâhrlichen 
und  unreehtferligen,  mithin  verbotenen,  und  was  hingegen 
unter  redlichen  und  alsoerlaubten Schulden  verstanden  werde, 
auch  welches  die  Nothfâlle  und  erhebliche  Ursachen  seyen, 
aus  welchen  nur  allein  hinkiinftig  einige  Geld  Aufnahmen  in 
Unserm  Ftirstlichen  Gesanithause  Nassau  gerechtfertiget  und 
der  erbende  Sohn,  Bruder  oder  Agnat  zur  Anerkenntnis  und 
Uebernahme  einiger  Schulden  verbunden  werden  kônne  :  so 
haben  Wir  ferner  verabredet,  bedungen  und  festgesetzt,  dass 

1)  die  altvâterliche,  das  ist,  die  mit  einem  angefallenen 
Landestheil  ûberkommene, 

2)diezumNutzendesFûrslenthums  verwandte,  namentlich 
die  von  vorhandenen  denen  Fùrstlichen  Landen  einverleibten 
Erwerbungen  wirkiicher  Lande,  Leute,  Guter.  Pfandschaften, 
Renten^  Rechte  und  Gerechtsame,  die  von  wirklichen  eintrâg- 
iichen  Verbesserungen,  von  Abfindung  fremder  Ansprûche  auf 
Land.  I^ute  und  Gûter,  von  Abfindung  der  Fùrstlichen  Witwen, 
wegen  Ihrer  eingebrachten  und  zum  Besten  des  Landes  erweis- 
lich  ver\vendeten  Dotalgelder,  so  wie  die  von  Ausfertigung 
und  Dotirung  der  Tôchter  herrûhrende,  endlich  die  zu  Tilgung 
altérer  consenlirter  auf  hôheren  Zinsen  gestandener  Kapitalien 
gemachte  Schulden,  sodann  aber 

3)  die  in  Kriegs-  und  andern  gefâhrlichen  Zeiten  zur  Rettung 
des  Herrn.  oder  des  Landes,  weniger  nicht  die  zur  Auferbau- 
ung  eines  durch  Brand  verzehrten  Fùrstlichen  Residenz 
Schlosses  erweislich  contrahirte  Schulden,  gleich  denen  in 
jenen  Zeiten  hinterstellig  verbliebenen  Reichs-  und  Kreis-Prae- 
standis  fur  rechtfertige  erlaubte  Schulden  geachtet,  fort  fur 
jetzt  und  allczeit,  sowohl  von  Sôhnen  als  Brûdern  und  Agnaten 
dafûr  erkannt  und  angenommen,  auch  ohne  einigen  Anstand 
von  sâmtlichen  Fùrstlichen  Agnaten  ausdrùcklich  genehmiget 
werden  sollen. 

15.  Dahingegen  sollen  aile  ûbrige  unter  vorbemerkte  Kiassen 
nicht  gehôrige,  ohne  Noth,  aus  Verschwendung  und  îibler 
Wirthschaft,  oder  gar  gcfâhrlicher  Weise  gemachte  Schulden, 
sie  niôgen  ùbrigens  aus  welchem  Schoingrunde  es  nur  iminer 
geschâhe,  gemacht  worden  seyn,  alsunrechtfertige  unerlauble 
Schulden  angesehen,  und  einSohn,v\^nnErsich  der  Privai- oder 
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Allodial-Verlassenschafl  seines  Vaters  enUohlagea  wollte, 
miche  eben  se  wcnig,  als  ein  Bruder  und  Agnat  anzuerkennen 
scbuldîg  erachtet  werden. 

16.  Und  obwohl  die  in  dem  XIV ten  Arlikei  benannte  ver- 
schi^ene  Gattungen  erlaubter  Schulden  ihre  Gûitig-  und  Ver- 
bindiicbkeil  bey  deren  ersten  Ursprunge  in  sich  selbst  haben, 
weiche  Beschaffenheit  Wir  durch  gegenwàrtigen  Vertrag  ihnen 
nicht  benehmen,  sondera  solche  vielmehr  hiermit  bestatigen 
woUea  :  so  Ist  gleichwohl  der  Ordnung  wegen,  und  damit  nicht 
^n  Landestheii  in  einem  laogen  Zeiiverlaufe  auf  solche  Art  nach 
und  nach  mit  unerschwinglichen  Schulden  beladen  werde» 
vYCit^r  abgeredet,  bedungen,  und  festgesetzet  worden,  dass 
auch  bei  reehtfertigen,  an  sich  verbindlichen  Schulden,  der 
Agnatische Consens  als  eine  wesentliche  Erfordernis  angesehen, 
mithin  dieser  bey  allen  Geldaufnahmen,  wann  dieselbe  nicht 
eine  ganz  unbetrâcbtliche  im  Lauf  des  Jahres  aus  denen  ge- 
wôhmichen  Renlen  wieder  abzustossende  Summe  ausmacht, 
ohnfehlbar  beygebracht  ;  dahingegen  aber  auch  von  Seiten  dei* 
Agnaten  in  denen  vorhingedachten  geeigneten  Fâllen  ohne  die 
erheblichste  Ursachen  nie  erschweret.  noch  verweigert,  son- 
dem  wechselseitig  ertheilt  werden  soll. 

l'7.  Damit  aber  die  in  dieser  oder  jener  Unie  Unseres  Fûrst- 
iichen  Gesamthauses  sich  dermalen  vorfindliche  oder  in  der 
Folge  aus  redlich  und  erheblichen  Ursachen  gemacht  werdendo 
Schulden  deslo  geschwinder  und  zuverfâssiger  wieder  bezahit, 
uud  uBser  Fûrstliches  Gesamthaus  in  seinen  einzelnen  Theile.i 
etner  solchen  drûckendcn  Bûrde  des  ehesteiis  entledigel 
werden  môge,  so  ist  nach  allerseiligerEinverstândnis  nûtzlicii 
erachtet.  undalsoverbindlich  verabredet  worden,  dasssogleich 
nach  ausgewechselter  Ratification  des  gegenwàrtigen  Erbver- 
clos,  von  einer  jeden  Linie  Unsers  Fûrstlichen  Gesamthauses 
ein  genaues  VerzeichnisalWSie  betreffenden  Schulden,  welchc 
auf  denen  deuUchen  Landen  haften,  in  Zinsen  laufen  und  an- 
erkannt  sind,  sie  bestehen  ôbrigens  worinnen  sie  wolien.  auf- 
IsestellU  und  in  beglaubter  beurkundeter  Form,  den  sâmtlich 
Fûrstlichen  Agnaten  wechselseitig  zur  Einsicht  vorgelegt,  von 
dîesen  aber  sothane  Schulden  fur  diesmal  ohne  aile  Ausnahme 
und  Untersuchung  fur  gûitig  angesehen,  anerkannt  und  even- 
tualiter  ûbernommen,  immittelst  aber  zu  deren  Tilgung  die 
behufige  llittel  und  Wege  ausgefunden,  solche  denen  Fûrst- 
lichen Agnaten  bekannt  gemacht  und  demnachst  auch  getreu- 
Ûch  eiogehalten  werden  soUen. 

18*  In  solcher  heilsamen  Absicht  soll  mit  dem  Anfange  des 
Jahrs  4784  ein  sicherer  Schuldenlilgungs-  Erwerbungs-  und 
Landesverbesserungs  Fonds  aus  den  bereitesten  Einkunften 
eines  jeden  Landesantheils  in  verbal tnismâssigcr  Summe  aus- 
gesetzt  und  angeordnet  werden,  wodurch  die  dermalen  auf 
Cnsern  Landen  haftende»  oder  in  der  Folge  darduf  noch  kom- 
mende Schulden  in  Zeiten  getilgt  und  abgefûhrl  werden  môgen, 
ais  welches  Wir  Uns  selbst  und  Unserer  gesamten  Nachkom- 
measchalt  zu  einer  ewigen  unverânderlichen  Pflicht  machen, 
anbey  Uns  verbinden,  dass  die  Verwendung  sothaner  Summe 
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denen  FQrstlichen  Agnaten  von  Zeit  zu  Zeit,  welche  nâher  zii 
bestimmen  Wir  Uns  hiermit  vorbehallen,  bekannt  gemacht  und 
urkundlich  nachgewiescn  werden  solle. 

19.  Allermasen  nun  solchergestalten  fiir  die  ewige  Zusara- 
meahaltung  Unserer  Furstlich  Nassauischen  Reichslande,  auch 
fur  die  Abwendung  ni  les  Nachlheiles,  so  wie  fur  deren  mog- 
liche  Aufnahme  liiniângliche  Vorsehung  gesehehen  ist  ;  dieser 
Endzweck  aber,  ohne  eiu  freundverlrauliches  Einverstaiidnis 
Unserer,  der  Furslcn  zu  Nassau,  vollstandig  nicht  erzielet 
werden  kann  ;  also  gereden  und  versprechen  Wir  ëinander  fur 
Uns,  Unsere  Nachkommen  und  Nachfolger,  Erben  und  Erb- 
nehmen,  in  der  uns  beywohnenden  treu-  i-edlich-  und  aufrich- 
ligsten  Gesinnung,  allezeit  ein  vertraulichcs  Vernehmen  mit 
ëinander  zu  unlerhalten  und  ailes  dasjenige  zu  vermeiden.  so 
darinne  einigcn  Ansloss  ervvecken  kônnle,  folglich,  wann  der- 
gleidien  eiwas  entstehen  wollte,  es  ëinander  freundschaf  llicli  zu 
offcnbaren,  damit  ailes  Missverstandnis  gehoben  und  die  Sache 
wieder  in  den  Weg  der  ewigcn  und  unverbrùchlichen  Freund- 
schafl,  die  Wir  ëinander  hiermit  zusagen,  eingeleitet  werde. 

20.  Wir  wollen  auch  in  deni  Falle.  dass  vvider  Verhotf'en 
dennoch  einigeMissverstandnisse  unler  Uns  oder  Unsern  Nach- 
kommen sich  ereignen  sollten,  welche  nach  mehrmaligem 
Versurh  durch  eine  gûlliche  Correspondenz  oder  Conferenz 
nicht  gehoben  werden  kônnten.  Uns  derer  in  denen  Reichs- 
satzungen  ohnehin  begrundeten  Austrlige  gebrauchen,  seiche 
aber  dahin  bestimmen,  dass  indem  Falle,  da  in  Unserer  Fiirst- 
lichen  Nassau-Saarbrùckischen  Linie  einige  Missverstandnisse 
sich  ereignen  sollten,  Wir,  der  Prinz  von  Oranien  als  Fûrst  zu 
Nassau,  oder  Unsere  Nachfolger  an  der  Uegierung,  auf  die  an 
Uns  gebrachte  Réquisition,  zu  deren  Beylegung  vier  Unserer 
IrelHichsten  Rathc,  deren  jeden  Theil  zween  zu  erwâhlen  frey 
stehen.  der  Obmann  aber  von  Uns  benahmt  werden  solle,  nach 
Entschlagung  ihrer  denen  streitenden  Fùrsten  geleistelen 
Pflichten,  niedersetzen.  dieGiite  versuchen,  und  in  deren  Ent- 
stehung,  durch  solche  die  Sache  lângstens  binnen  Jahresfrist 
nach  behoriger  Verhandlung  derselben,  rechtlich  entscheiden 
lassen  soUen  und  wollen. 

Auf  gleiche  Weise  sollen,  wenn  in  Unserer,  des  Prinzen  von 
Oranien,  Fûrsten  zu  Nassau,  Linie,  (iber  Unsere  in  diesem  Krb- 
vereine  begriflene  Land  und  Leute,  Gûter,  Renten,  Rechte  uiui 
Gerechtsame,  oder  was  auf  dièse  I^nde  einen  Bezug  liât,  einige 
Irrungen  entstehen  sollten.  die  ira  Streit  befangeneTheile  einen 
gleichen  Austrag,  welchen  Wir  die  Fûrsten  der  Nassau-Saar- 
brûckischen  Linie  fur  Uns  und  Unsere  Landesnachfolger,  auf 
vorhin  gedachte  Art.  niederzusetzen  versprechen,  anzunehmen 
und  dessen  rechllichen  Entscheid  zu  erwarten  gehalten  seyii. 

Dafernc  aber  zwischen  Unsern  beiden  Rauptslâmmen,  oder 
einer  Haupt-  und  einer  Special-Linie,  Unsern  und  deren  Erben 
und  Erbnehmen,  es  seye  ûber  den  Inhalt  des  gegenwârtigen 
Erbvertrages,  oder  worûber  es  sich  sonst  zutragen  môchte, 
mit  alleiniger  Ausnahme  der  unten  erwahnten  qualificirten 
Uebertretung  der  erbvereinsmâssigen  Verbindlichkeit,  einige 
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Imiogen  sich  ereigneten,  welche  nach  mehrmaligem  Versuche 
durch  ^ne  freundvetterliche  Correspondenz  odor  Ck)nferenz 
nicht  gehobra  vverden  kônnten  ;  so  sollen  alsdann  voii  jeg- 
licher  Seile  zween  Unserer  Râthe,  welche  in  der  Sache  die 
Keder  nicht  gefûhret  haben,  ernannt.  solche  ihrer  Uns  und 
Unfieren  Nacbkonimen  geleisteten  PQichten  entlassen,  unter 
Direction  cines  von  dem  General-Hausdirectorio  zu  ernennen- 
den  Obmanns.  welcher  sofort  seiner  gemeinsamen  Pflichten 
ebenfalls  zu  entlassen  ist.  und  hierauf  mit  votiren  soll,  zusam- 
mengesetzt,  von  solchen  wiederholt  die  Gûte  versucht,  in 
deren  Entstehung  aber  die  Sache  behôrig  inslruiret»  und  in 
dem  Faite,  dass  vier  Stimmen  gegen  eine  sich  vereinigten,  dé- 
finitive entschieden,  andern  Falls  aber  die  Acten  an  eine  aus- 
wûrtige  Fûrslliche  Regierung,  oder  Juristenfacultât»  welche 
unter  vieren,  wovon  ein  jeder  Theil  zwey  vorzuscblagen  hat. 
durch  das  Loos  zu  bestimmen  ist,  versandt  und  der  Entscheid 
von  daher  erwartet  werden. 

21.  Yerbinden  Wir  Uns,  in  Sachen,  so  Unsere  beiderseitige 
FûrsUich  Nassauische  Lande,  Gûter,  Rechte  und  Gerechtsame 
angehen.  bey  Vopfallenheiten  von  Wichligkeit,  vertraulich 
miteloander  zu  Rathe  zu  gehen,  auch,  wo  es  ini  Falle  einer 
bevorstehenden  Vergewaltigung  nôthig  und  nûtziich  ist,  ein- 
ander  aus  allen  Krâften  beyzustehen,  um  das  Unrecht,  so  Uns 
and  Unscren  Landen  und  Unterthanen  etwa  zugehen  kônnte. 
mit  alleui  Nachdrucke.  Jedoch  in  Gemâsheit  derer  Reichssatz* 
ungen,  zu  verhûten  und  abzutreiben. 

22.  Âlldievveilen  auch  die  so  eben  bemerkte  und  andere 
allgemeine  Angelegenheiten  Unsers  Fûrstlichen  Gesamthauses 
ein  gewisses  Directorium  erfordern,  so  haben  Wir  die  Fûrsten 
der  Nassau-Saarbrûckischen  Linie,  aus  besonderem  freund- 
vetterlichem  Vertrauen,  Uns  bereit  erklâret.  Uns,  dem  Prinzen 
von  Oranien,  aïs  Fûrsten  zu  Nassau,  und  sofort  dem  jedesma- 
ligen  einzigen  Inhaber  Unseres  ganzen  Stammtheils  in  diesor 
und  mehr  andern  Rûcksichten  sothanes  allgemeines  Hausdirec- 
torium  auf  Art  und  Weise.  wie  seiches  nach  Zeit  und  UmsUm- 
den  bestimmt  werden  wird,  zu  ûberlassen,  anbenebst  Rang 
und  Pricedenz  allenthalben  anzuerkennen,  auch  den  Titel  Ho- 
heit  in  ôflentlichen  Handiungen  und  immerhin  von  denen 
Unserigen  beilegen  zu  lassen,  weichen  freundvetterlichen  Auf- 
Injg  und  Erkiârung  dann  Wir.  der  Prinz,  mit  Vergnttgen  auf- 
genommen.  und  zugleich  die  Versichcrung  fiir  Uns  und  Unsere 
nachkommende  Landesfolger  ertheilet  haben.  ertheilen  solche 
auch  hiermit,  dass  Wir  hinwieder  Unseres  Orts  beeifert  seyn 
werden,  Unseren  erbvereinten  Fûrstlichen  Herrn  Agnaten  aile 
môglicho Distinction,  die  von  Uns  abhângen  môchte,  angedeihen 
xu  lassen.  und  zu  Erlangung  gleicher  Vorzûge  nach  Môglich- 
keit  behûlQicb  zu  seyn,  hiernâchst  aber  das  Uns  aufgetragene 
Hausdirectorium  zum  gemeinen  Besten  Unseres  Fûrstlichen 
GeBamthauses  zu  fûhren  ;  allermasen  Wir  und  Unsere  N-ich- 
konioien  Uns  hierbei  die  Ehre  und  Aufnahme  desselben  eben 
0o  zu  einer  wahren  Angelegenheit,  ais  zu  einer  angenehmen 
Pflicbt  machen  werden. 
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23.  Da  auch  in  Unser,  derer  Fursten  des  Nassau-Saarbrûck- 
ischen  Hauptstammes,  Hausstatuten,  ein  besonderes  auf  die 
noch  subsistirende  drei  Fiîrstliche  Linien  gerichtetes  Senioral 
und  Direclorium  eingeftthret  ist,  so  behâlt  es  hierbey  sein  un- 
verânderiiches  Bewenden. 

24.  Sogewissnun  auch  aus  der  vorstehendermassen  festge- 
setzten  Gemelnschaft  des  Grundeigenthums,  Givil-Mitbesitzesr 
und  der  Natur  eines  pactirten  Familienfideicommisses  aile 
inôgliehe  Fâlle  ihre  hinlângliche  Ënlscheidung  erhalten  ;  so  er- 
fordert doch  der  Blick  in  die  Zukunft  und  die  Ervvâgung  der  ge- 
wissen  Sterblichkeil,  eine  nahere  Vorsorge.  Wir  haben  in 
solcher  Absicht 

i)  auf  die  Successionsordnung  des  Mannsslammes  in  allen 
môgiichen  Fâllen  ; 

t)  auf  die  Anordnung  derer  Vormundschaflen  fQr  unmiin- 
dige  Landesfolger  und  andere  Ffirslliche  Kinder  ; 

3)  auf  die  einem  jeden  Fursten  zustehende  Befugnîs  eineo 
lezten  Willen  zu  errichten  ; 

i)  auf  die  Versorgung  derer  Witwen,  und 

5)  auf  die  Berathung  derer  Fùrstlichen  Tôchter  und  Abfin- 
dung  dererselben  auch  anderer  Allodiaierben,  Unser  Augen- 
merk  geheftet. 

So  viel  nun  den  ersten  Gegeustand,  die  Successionsordnung 
des  Mannsslammes  betrifTl,  ist  das  so  eben  bestatigte  eoge  Ver- 
band  der  Freundschaft,  worinne  Wir  sâmtliche  aus  einem 
Stamm  entsprossene  Fursten  stehen,  so  wie  die  Verknupfung 
Unserer  erbvereinten  Lande,  der  Beweggrund.  welcher  Unserc 
Enlschiiesungen  und  Verbindungen  in  solcher  Absicht  be- 
stimmet. 

Der  Fall  des  Ablebens  eines  Unser  der  erbvereinten  Fursten 
mit  Hinterlassung  successionsfahiger  volljahriger  Sôhne  bedarf 
keiner  Vorsehung,  nachdeme  das  Recht  der  Erstgeburt  allbe- 
reits  in  denen  samtlichen  Haupt-  und  Speziai-Linien  Unseres 
Fùrstlichen Hauses  eingefiihrt,  und  respective  bisher  beobachtet 
worden  ist.  Indessen  v^olien  Wir  zu  allem  Ueberfluss  sothanes 
Recht  der  Erstgeburt  mit  der  dabey  zum  Grund  iiegenden 
Untheilbarkeit  derer  einei' jeden  Fùrstlichen  Linie  zugetheilten 
Lande  in  Kraft  dièses  dergestalten  ausdrucklich  bestatiget  und 
bekrafliget  haben,  dass  eine  weitere  Aftertheilung  Unserer 
Fiirstlich  Nassauischen  deulschen  Lande  nun  und  zu  ewigen 
Tagen  in  ein  und  eben  derselben  Linie  nicht  stattfinden,  Paragia 
auf  keine  Weise  und  unter  keinericy  Gestalt  in  Unsern  Fûrst- 
lich  Nassauischen  Landen  constituirt,  im  Gegcntheil  die  zu 
deren  Ausschlicsung  in  denen  besonderen  Ffirsllichen  Linien 
errichtelc  Disposiliones  und  Vertrâge  hierdurch  wiederholt, 
fort  die  Landeshoheit  eines  jeden  Theiles  dem  Erstgebornen» 
oh  ne  aile  Schmàlerung  verbleiben  sol  le. 

26.  Wohingegen  es  in  Ansehung  der  Versorgung  der  nach- 
gobornen  Prinzen,  wegen  deren  standesmâssigen  Unterhaits, 
alienfalsigen  Vermâhlung,  Ausstattuug  und  Apanagien,  auch 
Versorgung  deren  Descendenz  und  der  Witwen  solcher  Linien, 
bey  denen  nurgedachten  in  jeder  Friistlichen  Linie  bestehen* 
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den,  Oder  nocb  zu  errichtenden  Ordnungen  und  Vertragen, 
sein  unabanderliches  Bewenden  behâlt 

26.  Geschâbe  es  ûber  kurz  oder  lang.  dass  einer  voii  Uns, 
denen  erbvereinlen  FQrsten,  Unseren  mânnlichen  Erben  und 
Nachkommen,  welches  Gott  verhiiten  wolle,  ohne  mânnliche 
eheliche  Leibeserben  mil  Tode  abgienge,  so  veretehet  es  sich 
voQ  selbst.  dass  vorerst  Unsere,  oder  des  abgelebten  Fursten 
Brader  und  deren  successionsfâhiger  Mannsstamm.  wann  der- 
gleichen  vorhanden  wâre,  in  desselben  Mangel  aben  dessen  von 
einem  nâlieren  Stammvater  entsprossene  Fiirstliche  succès* 
sioQsfâhige  Aguaten,  nach  deren  Âbgange  endiich  die  weiter 
gesippte  erbvereinte  Stanimsverwandle,  nach  der  in  folgendem 
festgeseizlen  Ordnung  eintreten,  und  solchen  die  erôflnete 
Lande,  Leute,  Gûter,  Renten.  Rechte  und  Gerechtsamc  ipso 
jure,  und  ohne  dass  es  einer  besonderen  neuen  Besitzergrei- 
fuDg  dedurfle,  accresciren  sollen. 

27.  Solchergestalt  bleiben  die  beide  Fursllich  Nassau-Using* 
und  Nassau-Saarbruckische  Linien  in  begebendem  Falle,  ohne 
aile  Vertheilung  derer  accrescirenden  Lande,  einander-  und 
diescn  beiden  hinwiedsr  die  Fursllich  Nassau-Weilburgische 
Linie  auf  gleichc  Arl  substiluirl,  und  zwar  also.  dass  die  in 
solchem  Falle  erledigle  Lande  der  andern,  nach  dem  Rechl  der 
Erstgeburt.  zufalien,  die  etwa  vorhandene  apanagirte  Prin- 
zen  der  sucoedirenden  Linie  aber  an  einem  solchen  Landesan- 
£alle  in  so  lange,  bis  sie  das  Recht  der  Erstgeburl  in  weileren 
Fâllen  trift,  keinen  Theil  baben  sollen    . 

Immillelsl  isl  bierbey  abgeredel,  bedungen  und  festgesetzel 
worden,  dass  in  solchem  Falle  die  statulenmâssige  Deputale 
derer  nachgebornen  Sôhne.  BruderoderVetternausderseiben 
Linie,  nach  dem  Verhâllnis  der  accrescirlen  Lande,  und  nach 
Maasgabe  derer  deshalb  vorhandenen  Disposilionen  und  Ver- 
Iràge,  noch  weiler  erhôhet  und  verslârkel  werden  sollen. 
•  28.  Triige  sich  aber  der  Fall  in  Unser.  des  Fûrslen  Caris  zu 
Nassau-Weilburg  Linie,  wâhrend  deme.  dass  die  beide  Fursl- 
lich Nassau-Usingen-  und  Saarbrilckische  Spezial-Linien  be- 
stehen.  zuerst  zu,  alsdann  verbleibel  es  zwar  in  Gemâsheil 
derer  in  solchen  vorliegenden  Verlrâgen  bey  der  gemeinsamen 
Succession,  jodoch  sollen  in  solchem  Falle  abermalen  die  accres- 
cirende  Lande  nichl  in  Capila  verlheilet.  sondern  in  zvvei 
Theile  gesolzel  und  mil  Beobachlung  der  beslmôglichsten 
Gleicbheîl  einer  jeden  Linie,  die  ihr  zunachsl  gelegenen  Lande, 
also  und  dergeslall,  dass  dasjenige,  was  von  Nalur  oder  Lehns- 
gewohnbeil  wegen,  auch  anderer  Gelegenheil  und  Gerechlig- 
keit  halber  zusammen  gehôrel,  nichl  zerrlssen,  sondern  in 
andere  billige  Wege  verglichen  werde,  nach  dem  Rechle  der 
Erstgeburl  zur  Regierung  zugeschîeden,  die  Unlerhallsgelder 
oder  Apanagien  derer  nacbgebohrnen  Sôhne  und  Veltern  aber, 
alsdann  auf  gleiche  Weise,  wie  hievor  verordnel  worden  isl, 
verhâltnismâsig  erhôbel,  und  ûberhaupl,  so  lange  Unser  derer 
Fûrslen  zu  Nassau-Saarbracken  Mannsstamia  bestehen  wird, 
d^ien  von  Unsem  in  Goll  ruhenden  Vorfahren  in  denen  Jahren 
1351,  1355,  1443,  1491  und  ferner,  so  wie  denen  von  Uns 
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selbst  allschon  aufgerichteten,  oder  noch  aufzurichtenden  Erb- 
einigungen  und  Erbverlrâgen,  in  so  ferne  solche  die  Aufrecht- 
haltuhg  und  ausschliosendeLandesfolgeUnscrcsMannsstammcs 
unter  sich  bezielen,  forl  mit  dieser  Unserer  allgemeinen  Haus- 
erbeinigung  vereinbarlich  sind,  anverbrilchlich  nachgelebet 
werden. 

29.  Sollte  endlîch.  welches  Gott  gnâdigUch  verhuten  wolle, 
Unser  ganzer  Fiirstlich  Nassau-Saarbrûckischer  Mannsstamm 
erlôschen  ;  so  ist  abgeredet,  verglichen  und  festgeselzel,  dass 
alsdann  sâmmtliche  von  dieser  Furstlichen  Unie  besessene  so 
aile  vStammlelme  und  Gùter,  als  aile  andere  neu  ervvorbene 
Graf-  und  Herrschaflen,  Lande.  Leule.  Gûler,  Renlen,  Rechte 
und  Gorcchtsame,  vvie  die  Namen  haben  môgen,  Ëigen  als 
Eigen,  Lehne  als  Lehne.  und  zwar  letztere  mit  Yorbehalt  des 
auszubringenden  lehnherrlichen  Consenses,  so  weit  solcher 
erforderlich  ist,  Uns,  dem  Prinzcn  von  Oranien,  Fiirstca  zu 
Nassau,  oder  Unsern  mSnnlichen  Nachkommen,  nach  dcm 
Rechte  der  Erstgeburt,  ohne  besondere  neue  Besitzergreifung 
ipso  jure  accresciren  und  zufallen  soilen. 

30.  Sollte  aber  ira  Gegentheil  der  Fall  der  Erlôschung  des 
Mannsstammes  Unsern,  des  Prinzen  von  Oranien,  Fûrsten  zu 
Nassau  Hauptstamm,  welches  der  Allerhôchste  ebenfolls  gnâ- 
diglich  abwenden  wolle,  betreffen  ;  so  soilen  auch  Unsere,  so 
ait  als  neu  erworbene,  in  diesem  Erbverein  begriffene.  in 
Deutschland  belegenereichsnnmittelbareFûrstenthiimer,  Graf- 
und  Herrschaften,  Land  und  Leute,  Guter,  Renten,  Rechte  und 
(>erechts'dime,  Eigen  als  Ëi^en,  Lehne  als  Lehne,  jedoch  letztere 
unter  dem  vorhin  bemerkten  Yorbehalt  der  zu  erwirkenden 
lehnherrlichen  Einwilligung,  in  so  weit  solche  denen  Rechten 
nach  erforderlich  ist.  Uns  denen  Fiirsten  zu  Nassau-Saar- 
brQ<;keii«  Unsern  mânnlichen  Erben  und  Nachkommen  ebenfalls 
ipso  jure  und  ohne  besondere  Besitz-Ei^reifung,  accresciren 
und  zufallen.  auch  in  dem  Falle,  dass  die  gegenwârtige  drey 
Special-Linien  Unser  derer  Fûrsten  zu  Nassau-Saarbrùcken, 
annoch  bluheten,  nach  der  in  dem  Fûrstlich  Nassau-Saarbruck- 
isclien  Hauptstamme  festgesetzten  Successionsordnung  sucœ- 
dirt,  die  Lande  nach  âuserster  Môglichkeit  zusaminengehalten, 
des  Endes  eine  anderweite  Ausgleichung  versuchet,  und  irn 
ûbrigen  eben  das,  was  oben  wegen  Zusammenhaltung  der  zu- 
sammen  gehôrigen  Landesstûcke  ist  verordnet  worden,  aucli 
in  diesem  Falle  beobachtet,  einer  zu  Streit  und  Misvergnugen, 
auch  zum  grôssten  Schaden  der  Unterthanen  gereichenden 
Gemeinschafl  aber  auf  keine  Weise  Statt  gegeben  werden. 

31.  Allermassen  hiernâchst  dieser  Erbverein  nicht  nur  die 
eventuale  Succession,  nicht  blos  die  Yermehrung  des  Lustre 
Unseres  Hauses,  sondern  auch  die  Wohlfahrt  Unserer  erbver- 
eintcn  gesamten  Lande.  Lcute  und  getreuen  Unterthanen  zum 
Zweck  hat  ;  so  verstehet  es  sich  von  selbst,  dass  keiner  von 
Uns,  Unsern  Erben  und  Nachkommen,  in  dem  Falle,  wo  Er 
wahrnehmen  sollte,  dass  seine  Linie  sich  zum  Ende  neigle, 
irgend  etwas  thun  oder  unternehmen  werde.  dass  seinen  Agna- 
ten,  oder  denen  Landen  und  Unterthanen,  deren  Grundeigen- 
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thum  und  Civil-Milbesitz  jenen  vorhin  zustehet,  zum  Ver- 
derben  und  Nachtheil  gereichle  ;  wie  dann  Unser  Vertrauen, 
welches  Wir  desfalls  gegen  einaiider  und  zu  Unsern  Fiirstlichen 
?iacbkommen  hegen,  unbeschrànkl  ist;  alldieweilen  jedoch 
nicht  seiten  bey  solchen  Ëreignissen  sich  ûble  Ralhgeber  einzu- 
scbleichen  pflegen,  so  ist  in  Absidit  auf  kiinflige  Zeiten  be- 
dungen  und  festgesctzel  worden,  dass  von  dem  etvvalg  letzten 
seîner  Unie  oder  seines  Stammes,  sâmtliche  Lande  und  Leute 
in  ihreiu  Wceen  und  guten  Stande  sorgrâllig  erhalten,  die  Be- 
nachtheîligung  derselben  hingegen,  zum  Beispiele.  die  Yer- 
wûslung  derer  Waldungen,  die  Vernach!âsslgung  derer  ôffent- 
lîchen  Gebàude,  die  Vorauserhebung  derer  Landeseinkilnfle 
UDci  wie  dei-gleichen  Beschâdigungen  des  Landes  Naehfoigers 
nur  inuner  erdacht  werden  môgen,  schlechterdings  unter- 
lassen,  widrigenfalls  aber  ersaglem  Nachfolger  frey  slehen 
solle,  mit  Vorbeygehung  der  oben  festgesetzten  Austrdge,  die 
bebulige  Mandata  S.  C.  an  denen  huchsten  Reichsgerichten  zu 
sucben,  welche  auch  sofort  erkannt  und  zur  gebiihrenden 
Vollsircckung  gebracht,  immittelst  aber  sothane  Benachtheili- 
gung  von  dem  nachsten  Nachfolger  seibst,  durch  aile  ausgie- 
bîge  Hittol.  besonders  durch  eigene  Verl)ote  an  die  in  gemein- 
samen  Pflichten  stehende  Bedicnte  und  Unterthanen  abgekehrt, 
und  diesen  von  solchen  auch  sofort  Folge  geleistet  werden 
solle,  ailes  zu  dem  Ënde,  damit  dem  I^ndesfolger  nicht  ein 
verdorbenfô  Land,  unglûckliche  Unterthanen  und  verwustete 
Waldungen  zu  Theil  werden  môgen. 

Geschâhe  es  aber  dennoch,  dass  auch  dièse  Vorkehrungen 
den  gevvùnschten  Zweek  nicht  erreichten,  so  soll  dem  Nach- 
folger frey  und  unbenommen  seyn,  sich  an  demjenigen,  was 
weiter  unten  denen  Aliodialerben  zum  Guten  bedungen  worden 
ist,  zu  erholen  und  sich  solchergestalt  zu  entschâdigen.  n 

32.  Der  zweite  besondere  Fall,  worûber  Wir  Vorsehungzu 
Ihun  nôthig  finden,  und  welcher  sich  so  lange  und  so  oft  zu- 
tragen  kann,  als  Unser  Fiirstliches  Gesamthaus  aufrecht  slehet, 
belrilTl  die  Anordnung  derer  Vormundschaften  :  Trûge  es  sich 
nun  zd,  dass  Unser  oder  Unserer  Fûrstlichen  Nachkommen 
einer,  welches  Gott  verhûten  wolle,  mit  Hinterlassung  unmûn- 
diger  Sôhne  und  Tôchter  Todes  verfùhre,  so  verbieibt  es,  in 
AnsehuDg  der  mûtterlichen  Yormundschaft*  und  wegcn  deren 
Erziehung.  bey  der  Verfassung  und  dem  Herkomroen  einer 
jeden  Fûrstlichen  Unie,  und  in  so  weit  dièse  nichts  bestimmtes 
vorschreiben,  bey  der  Disposition  des  Vaters. 

38.  In  Ansehung  derer  in  diesem  Erbvereine  begriifenen 
Fûrstlichen  I.ânde  hingegen  ist  abgeredet  und  zu  ewigen  Zeiten 
fe^esetzt,  bedungen  und  zugesagt  worden.  dass  in  solchem 
Falle  die  Mitvormundschaft-  oder  im  Falle,  dass  keine  Filrst- 
Hche  Mutter  am  Leben  wâre,  die  alleinige  vormundschaflliche 
Regierung  jedesmalen,  nach  der  in  Ansehung  der  Succession 
bestlmmten  Ordnung,  und  wann  sich  der  Fall  in  einem  Haupt- 
stamme  begâbe,  ohne  dass  volljâhrige  Agnaten  in  solchem  vor- 
handen  wâren,  von  demjenigen  Fûrsten  des  andem  Haupt- 
stammes,  welchen  der  verstorbene  Vater  in  seinem  letzten 
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Willen  aus  besonderem  Yerirauen  benannt  haben  wird,  in  Er- 
mangelung  einer  solchen  Benennung  aber,  von  dem  Seniore 
Domus,  unter  Kaiserlicher  Allerhôchsier  Bestâtigung  ûbernom- 
men»  foit  von  demselben,  nnch  bestem  Wissen  und  Einsichtea, 
mit  Beyrath  des  abgelebten  Fûrsten  hinterlassener  l^ndes-Re- 
gierung  gefûhrel,  und  hierbey  die  wahre  Wohlfahrt  sowohl 
der  Fûrstlichen  Pflegbefohlenen  als  der  vormundschafllichen 
Lande,  Leute  und  Unterihanen,  allerbestens  und  nach  dem 
ohnehin  wohigegrûndeten  Vertrauen,  Administratorio  nomine 
besorget,  einer  tutelae  fructuariae  aber  in  Unserem  Fûrstlichen 
Gesamthause  niemalen  Statt  gegeben  werden  solle. 

Auf  den  Fall  jedoch,  dass  eine  solclie  Vormundschaftsbestel- 
lung  Unser  des  Prinzen  von  Crânien  und  Fiirslen  zu  Nassau, 
Stamm  betrefTen,  und  da&  Vertrauen  einem  andern,  als  dem 
Seniori  des  Fûrstlich  Nassau-Saarbrûckischen  Slammes  zuge- 
wandt  werden  sollte,  ist  festgcsetzt,  dass  aisdann  das  allge- 
meine  Hausdirectorium  von  gedachtem  Seniore  in  Fûrstlich 
Oranien-Nassauischem  Namen,  ohne  die  mindeste  Ëinmischung 
in  die  ubrigevormundschaflliche  und  andereSpecial-Hausange- 
legenheiten,  sofort  iibernommeH,  und  bis  zur  Volljâhrigkeit 
des  erstgebomen  Prinzen  gefûhrel  werden  solle. 

84.  So  viel  hiernâchst  den  dritten  Gegenstand  Unserer  Vor- 
sorge  fur  die  Zukunft»  nâmlich  die  Bestimmung  der  Uns  und 
Unsern  Nachkommen  auf  den  Todesfall  vorbehaltenen  Befugnis, 
eine  lezte  Willensverordnung  zu  errichten,  betriffl,  gedenken 
Wir  solche  in  Ansehung  derer  unter  dem  allgemeinen  Verbande 
Unseres  Hauses  nicht  b^rifTenen,  oben  im  f ûnften  Artickel  an- 
gezeigten,  auswârtigen,  neu  erworbenen,  mittelbaren  Gûter  und 
Grundstûcke,  so  wie  in  Ansehung  der  Vormundschaftsbestel- 
lung  fur  minderjâhrige  Kinder,  in  Gemâsheit  der  hiervor  ge- 
tronenen  Abrede.  nicht  zu  beschranken.  Ingleichem  verbieibet 
einem  jeden  Fûrsten  das  Recht,  unter  seinen  Kindern  eine  va 
terliche  Disposition  ûber  dasjenige  zu  errichten,  was  solchen 
nach  dem  gegenwârtigen  Erbvertrage  auf  irgend  eine  Weisc 
zufliesset. 

Ausser  diesera  allen  soll  einem  jeden  Fûrsten  Unseres  Hauses. 
Er  sey  der  letzte  einer  Linie  oder  nicht,  ohne  Rûcksicht  auf 
den  geringen  Werth  oder  gânziichen  Mangel  eigener  Erwcr- 
bungen,  wann  Er  ûbrigens  nur  keine  unerlaubte  oder  gar  ge- 
fâhrliche  Sehulden  contrahiret  hat,  und  demjenigen  getreulich 
nachgekommen  ist,  was  von  dem  zehnten  bis  zum  achtzehuten 
Artikel  dièses  Erbvereins,  wegen  der  verbotenen  Verâusse- 
rungen,  wegen  des  Schuldenwesens  und  deren  Tilgungs-Fonds 
festgesetzt  worden,  hiermit  gestattet  seyn.  ûber  eine  Summe 
von  dreissig  Tausend  Gulden,zu  Gunsten  seiner  Ërben,  milder 
Stiflungen,  oder  fremder  um  Ihn  verdienter  Personen,  nach 
Wohlgefallen  zu  disponiren,  welche  dessen  Landesfolger,  Er 
sey  Sohn,  Bruder  oder  Agnat,  anzuerkennen  und  ohnweiger- 
4ich  zu  entrichten  schuldig  und  gehalten  seyn  soll. 

Wâre  es  auch,  dass  Wir  oder  einige  Unserer  Fûrstlichen 
Nachkommen,  auserhalb  dem  gedachten  zweckmâssig  verwen* 
deten  Schuldentilgungs-  und  Erwerbungs-Fonds,  solche  Gûter 
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mid  GruodBtûck  ein  oder  ausser  Landes  erkauft,  und  Wir  aus 
Unserer,  oder  Sie  aus  Ihrer  Ersparnis  baar  bezahlt  h9tten. 
welche  nach  dem  vierlen  und  fûnften  Artikel  dièses  Erbver- 
eins  dem  Hausverbaiide  von  dem  Âugenblicke  der  Erwerbung 
an.  zugeeignet  bleiben,  so  wollen  Wir  zwar  ûbsr  das  erwor- 
bene  Gut  seibst  aile  Oisposilion  hiermit  wiederholt  verbolen, 
^eîchwohi  Uns  und  Ihnen  vorbehallen  haben,  iiber  den  ganzen 
Belrag  des  erweislichen  Kaufschiilings  nach  freyer  Wfllkûhr 
und  Wohlgefallen  unter  denen  Lebendigen.  oder  von  Todes 
wegen«  zu  disponireu,  um  dadurch  abermalen  Uns  und  Ihnen 
die  Gelcgenheit  offen  zu  lassen.  die  Vortheile  und  die  Erhebung 
Unseres  Hauses  mit  denen  Gesinnungen  der  natiirlichen  Liebe 
fur  die  Ihrigen,  oder  fur  das  gemeine  Beste  wirksam  seyn  zu 


85.  So  vJel  hiernâchst  den  vierten  Gegenstand  Unserer  Yor- 
sorge  auf  kûnfUge  Sterbfalle.  die  Versorgung  derer  Witwen 
Unseres  Fûrstlichen  Gesamthauses  betrift,  sind  Wir  nach  reifer 
der  Sachen  Envâgung  dahin  ûbereingekommen,  dass,  so  lange 
eine  Spedal-Unie  bestehet.  oder  auch  nach  dem  Abgange  der- 
scdben,  es  vorerst  bey  dem.  was  einer  jeden  Fûrstlichen  Witwe 
in  Ibren  Ehep^acten  bedungen  und  sonst  verbindlich  verspro- 
chen  worden  ist,  oder  noch  wird  versprochen,  alienfalls  auch 
durch  kûnftige  Dispositionen  in  einer  Fûrstlichen  Special-Linie 
wird  fest^esetzt  werden,  sein  nngeandertes  Bewenden  haben 
soUe. 

Auf  den  Fall  der  Erlôschung  eines  ganzen  Hauptstammes 
hingegen.  ist  verabredet  und  bedungen,  dass  einer  oder  meh- 
reren  vorhandenen  Fûrstlichen  Witwen  dièses  Stammes  ohne 
Unterachied,  ob  sie  von  einem  regierenden  Fûrsten  oder  einem 
nachgebomen  Prinzen  des  Fûrstlichen  Hauses  verlassen 
worden  wâren,  dasjenige,  was  Sie  in  die  Fûrstlich  Nassauische 
Lande  wirkiich  elngebracht  haben,  und  darinne  erweislich  ist 
v^^endet,  so  wie  das,  was  Ihnen  in  Ihren  Ehepacten  zu  Ihrem 
Wittum  ist  zugesichert  worden,  in  so  ferne  das.  was  einer 
jeden  besUmmt  ist,  ausser  der  gewôhnlichen  Wohnung  und 
denen  verhâltnismâssigenNaturalien,  den  zwanzigstenTheil  des 
unabgekûrzten  rohen  Ertrags  der  jâhrlichen  Einkûnfte  desje- 
nigen  Theils  derer  Fûrstlich  Nassauischen  Lande,  welcher  dem 
oder  denen  Landesnachfolgem  wirkiich  zu  Theil  wird.  nicht 
ûbersteîget,  ohne  allen  Abzug  und  Schmâlerungverabreichet, 
anderergestalt  aber  nach  diesem  Maasstabe  verhâltnismâsig  ge- 
mindert  werden  solie. 

86.  Eben  so  soll  es  in  Ansehung  derer  Tôchter,  aïs  des 
fflnften  Gegenstands  Unserer  Vorsorge,  so  lange  beide  Haupt- 
sfômme  aufrechl  stehen,  der  Deputaten  und  Aussteuer  halber 
dermassen  gehalten  werden,  wie  es  in  jedem  Stamme  und  bc- 
sonders  in  Unscren.  derer  Fûrslen  zu  Nassau-Saarbrûcken,  an- 
oocbsubsistircndenSpecial-Llnien,  verordnet  und  Herkommens 
ist,  oder  hinkûnfUg  noch  wird  verordnet  und  beliebet  werden. 

37.  Dafeme  aber  der  Mannsstamm  eines  ganzen  Haupt- 
stammes mit  Hinterlassung  unberathener  Prinzessiiinen  ab* 
gehen  soUte,  ist  auf  solchen  Fall  bedungen  und  verglichen, 
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dass,  mit  Yorbehalt  dessen,  was  hiernâchst  unten  wegen  der 
Allodialerbschaft  auf  aile  Fâlle  abgeredet  und  festgeselzt  wor- 
den  ist,  einer  jeden  vorhandenen  Prinzessin  des  abgegangeneji 
Fiirstlichcn  Stammes,  so  lange  Sie  unvermâhlt  bleibt,  eine 
standesmâssige  Wohnung  mit  der  nôthigen  Holzbediirfnis»  und 
zu  ihrem  Députât  drei  Tausend  Gulden,  auf  den  Fall  Ihrer  Ver- 
mâhlung  aber,  einer  jeden  vierzig  Tausend  Guiden.  mit  Ein- 
schluss  der  in  ein-  oder  dem  andern  Landestheile  (iblichen 
sogenannten  Frâuleinsteuer,  ailes  imzwanzigGuldenfusse  ange- 
wiesen,  verabfolget  und  gegeben,  auch  in  dem  Falle,  dass  die 
Zahlung  nicht  gleich  geschehen  kônnte,  Sie  wegen  deren  in 
gewissen  Jahrsterminen  zu  bewirkenden  Zahlung  und  miltler- 
weile  davon  zu  entrichtenden  Zinsen,  behôrig  sicher  gestellet 
werden  sollen. 

Dahingegen  sollen  aber  auch  sâmtliche  Prinzessinnen  jezt 
und  kiinftig  ohne  Unterschied  pro  ipso  jure  renunciatis  ge- 
halten  werden,  und  solche  von  aller  Succession  in  Land  und 
Leute,  ohne  weiteres  Geding,  ausgeschlossen  seyn  und  bleiben, 
zu  allem  Ueberfluss  jedoch  noch  iiber  das  bey  Ihren  Vermâh- 
lungen,  vermittelsl  eines  feyerlichen  Eides  in  Person,  im  Falle 
Sie  aber  vor  vollendetem  achtzehnten  Jahre  Sich  nicht  ver- 
mâhlen  wiirden.  nach  dessen  Erf iillung  einsweiien,  vermittelst 
eines  zu  unterzeichnenden  eidlichen  Reverses,  nach  vorgan- 
giger  genugsamer  Yerstândigung,  auf  sâmtliche  Fiirstliche 
Nassauische  so  ait  als  neu  erwonmne  Lande,  Friistenthiimer. 
Graf-  und  Herrschaften,  Guter,  Renten,  Rechte,  und  Gerechl- 
same  und  deren  Zubehôrungen,  auch  Verbesserungen.  vvie 
nicht  weniger  auf  den  sogenannten  Pflichttheil  und  deren  Com- 
piemente,  auch  aile  Regredienlerbschaft,  nach  einer  desfalls 
verglichenen  Formel,  zu  verzeihen  schuldig  und  gehalten  sein. 

88.  Sollten  keine  Witvven  oder  keine  unberathene  Prinzes- 
sinnen des  Fiirstlichen  Hauses  vorhanden  seyn,  so  ist  gegeii- 
wàrtige  wegen  deren  Deputate  und  Aussteuer  getrofTene  Ab- 
rede  zwar  schon  an  und  fiir  sich  erlediget,  und  davon  weiter 
keine  Frage,  in  Ansehung  des  eingebrachten  und  zu  wirklichen 
Acquisitionen,  oder  Abstossung  derer  davon  herriihrenden 
Schulden  verwendeten  Heyrathsguts  einer  etwa  schon  vorhin 
verstorbenen  Gemahlin,  behâlt  es  indessen  bey  der  deshalbcr 
oben  wegen  der  erlaubten  Schulden  Art  XIV.  getroffenen  Ab- 
rede,  so  wie  in  dem  Falle,  dass  das  Heyrathsgut  ohne  Nutzen 
des  Landes  wâre  verwendet  worden,  bey  dem.  was  in  dem 
Art.. XV  wegen  der  unrechtfertigen  Schulden  ist  beiiebet 
worâen,  und  in  Ansehung  des  Vorzugs,  im  Falle  eines  iiber 
die  Allodialverlassenschaft  etwa  entstehenden  Debitwesens, 
bey  dem,  was  ohnehin  Rechtens  ist,  sein  ohngeânderles  Be- 
wenden. 

Wirklich  ausgesteuerten  Tôchtern  des  letzten  recierenden 
Fiirsten  eines  Hauptslammes,  welche  wâhrendem  Leben  Ihres 
Herrn  Vaters  die  bis  dahin  iibliche  Aussteuer  aus  dessen  Landes- 
theile empfangen  haben,  soU  in  dem  Fall,  da  Sie  in  die  Stelie 
der  Erbtôchter  treten,  dasjenige,  was  Sie  vorhin  weniger  als 
die  gegenwârtige  Abrede  Ihnen  zuweiset,  empfangen  haben, 
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demnâchst  suppliret  und  solches  Supplément  Ihnen  entweder 
gleichbalden,  oder  gegen  behôrîge  Versicherung,  successive 
erstattet,  verzinset  und  bezahlct  werden. 

39.  Da  auch  bey  dergleichen  Successionsfâllen,  es  môgen 
Tûchler,  oder  weiter  gesippte,  oder  auch  Teslamenlserben 
vorlianden  seyiu  die  Fi^gen  von  der  Staats-  und  Ailodialerb- 
schaflzu  entstehen.  und  hiei  aus  nicht  seiten  die  verderbliclisten 
Folgen  zu  erwaclisen  pfl^en,  Wir  aber  hierunler,  se  viel  von 
Uns  abhânget.  etwas  unbestimrnt  und  einigen  Yorwurf  zu  un- 
ûberschiichen  Streiligkeiten  unter  Unserer  Nachkommenschafl 
ûbrig  zu  lassen  nicht  gemeynet  sind  ;  so  verbinden  Wir  Uns, 
setzen.  ordnen  und  wollen,  dass  auf  den  Fail  der  wirklichen 
Eriôschung  eines  der  beiden  Hauptstâmme.  mitgânzlicher  Bei* 
seitsetzung  dieser  Fragen,  die  Fiirstiichen  Tôchler  des  lezten 
Fûrsten  eines  Hauptstammes  nebst  Ihrer  miilteriichen  Erb- 
schaft.  aus  der  Veriassenschaft  Ihres  Herrn  Vaters,  die  Chatoui, 
ailes- vorrâthiga  Gold  und  Silbcr,  Juwelen,  Perlen,  Kleinodien, 
die  Garderobe,  Spitzen  und  ailes  Weisszeuch,  nebst  dcnen 
ausstehendcn  Privatkapilalien,  das  ist  solchen,  welche  aus  der 
Ersparnis  des  Fureten,  nicht  aber  aus  verâusserten  dem  Haus- 
verbaude  einverleibten  Lande^tucken  und  Gei'echtsamen  er- 
wachsen  smd,  mit  denen  davon  verfallenen  Zinsen.  nehmen, 
haben  und  behalten  sollen. 

In  Ermangelung  derer  Tôchter  sollen  denen  Schweslem  und 
andern  weiter  gesipptenAllodialerben,  in  Ansehung  der  Moti- 
liarrerlassenschafl  Ihres  respective  Bruders,  Vetlers  und  Erb- 
lassers,  gleiche  Rechte  zustehen,  und  die  denen  Tôchtern  so 
eben  nach  gewissen  Rubriken  zugestandenc  Stucke  derselben, 
wie  solche  nur  immer  an  den  Verstorbenen  gekommen  seyn 
môgen,  auch  diesen  ohne  Widerepruch  verabfolget  werden. 

40.  Auser  diesem  soll  denen  Tôchtern  und  in  deren  Mangel 
andern  nâchst  gesippten  Allodialcrben  eines  ganzen  Haupt- 
stammtheiles,  auf  den  Fall  der  Eriôschung  eines  solchen  Stam- 
inés eine  Summe  von  fûnfmal  Uundert  Tausend  Guldeu  im 
zwanzig  Guldenmùnzfuss,  in  fûnf  unverzinsllchen  Jahrester- 
minen,  von  dem  Landesfolger  unweigerlich  baar  bezahlet,  fort 
Ihoeii  dasjenige,  woruber  ein  Furst«  nach  der  Ihme  oben  Art. 
XXXIV.  zugestandenen  Befugnis,  zu  Ihren  Gunsten  disponirt 
baben  wird,  gelassen»  dagegen  al)er  auch  von  Ihnen.  an  irgend 
einige  andere.  in  denen  unter  diesem  Erbverein  begrifTenen 
Fûrstlich  Nassauischen  deutschen  Landen,  erfindliche  beweg- 
licb-  oder  unbewegliche  Besitzungcn,  welche  nicht  unter  die 
in  den  vorhergehenden  Ihnen  zugestandenc  Rubriken  gehôren, 
einiges  Recht  gesucht,  oder  einige  Forderung  erdacht,  gemacht 
oder  gestattet  werden. 

Indessen  soll  diejenige  Uebereinkunft.  v^elche  Wir,  die  jetzt 
pactircnde  Fûrsten,  zu  Gunsten  einer  Erbtochter,  Schwester 
oder  Dâchster  Allodialerbin  eines  Hauptstammes,  zur  Verbes- 
s^ung  Ihrer  Abfindung,  auf  aile  Fâlle  weiter  treffen  werdon, 
Ihres  Verzichts  und  dieser  Unserer  verbind lichen  Abrede  un- 
gcaehtet  von  dem  Landesfolger  des  andern  Hauptstammes  in 
aile  Wege  gehalten,  und  eine  solche  Allodialerbin  hierunter, 
Unserer  Absicht  zuwider,  nicht  verkûrzet  werden. 


iS  OKDKB  DE  SUCCBSâlON  AU  THÔnE. 

41.  Dièses  vorausgesetzt,  verbleiben  dem  Landesfolger  nebea 
allen  und  jegliehen,  so  ait  als  neu  erworbonen  Stâdten, 
Schlôssern,  Dôrfern,  Gûtern,  Hâusern,  und  aiidern  Liegen- 
scbaflen,  deren  etwaigen  Meliorationen.  auch  ailen  und  jeden 
Renten,  Rechten  und  Gerechtsamen.  zufôrderst  die  Archive, 
Reglstraturen  und  Bibliotheken,  demnâchst  aile  zur  Armatur 
und  Landesdefension  gehôrige  Stûcke,  der  Marstall  mît  seinen 
Zugehôrungen,  ailes  was  mit  der  Jagd  in  Verbindung  stehet» 
ailes  Hoiz  in  denen  Holzgârten,  so  wie  das  geschlagene  Holz 
und  Kohlen  in  denen  Waldungen,  Hûtten  und  Hâmmern,  aile 
an  dem  Sterbetag  auf  denen  herrschaftlichen  Speichern,  in 
denen  ôffentlichen  Magazinen,  Kellem  und  Kassen  erfmdliche 
Naturalien,  Geld-  und  andere  Vorrathe,  aile  Mobilien  und  In- 
ventarien  in  denen  FûrsUichen  Schlôssern.  Hiiusern  und  Hôfeus 
mit  Ausnahme  derer  oben  denen  Tôchtern,  so  wie  andern  AUo- 
dialerben  vorbebaltenen  Rubricken.  ferner  die  Nutzuugen  des 
von  dem  ersten  Jânner  bis  zum  lezten  December  zu  berechnen- 
den  Sterbjahrs,  in  welchem  Theile  desselben  der  Erblasser 
auch  immer  verschieden  seyn  môchte,  so  weit  solche  Nutzungen 
noch  nicht  consuroirt,  oder  versilbert  und  zur  Ghatoul  geliefert 
worden  sind.  endlich  aile  Rûckslânde  und  Recesse,  sie  riihren 
wober  sie  immer  wollen,  mit  Ausnahme  derer  denen  Allodial- 
erben  oben  zug^hiedenen  PrivatrKapitalien»  kurz  ailes  das, 
was  denen  Allodialerben  in  dem  vorhergehenden  XXXIX.  und 
XL.  Artikel  nicht  namentlich  zugeschieden  worden,  und  in 
denen  Fûrstlich  Nassauischen  deutschen  Landen  zu  finden  ist, 
und  verbleibt  es  ûbrigens  wegen  derer  von  dem  Landesfolger 
zu  ûbernehmenden  rechtfertigen  und  erlaubten,  so  wie  wegen 
derer  denen  Allodialerben  heimzuweisenden  unrechtfertigen 
Schulden,  schâdlichen  Yerâusserungen,  auch  gefâhrlichen 
Landesbenachteiligungen  bey  demjenigen,  was  oben  Art.  X  und 
folgenden,  dann  XXXI.  ist  verglichen  und  verordnet  worden. 

42.  Da  ûbrigens  auch  der  Fall  môglich  ist.  welcben  jedoch 
der  Allerhôchste  gnâdiglich  abwenden  wolle,  dass  Unser  ganzer 
Nassauischer  Mannsstamm  erlôschen  môchte,  so  lassen  Wir  es 
in  Ansehung  derer  jeweilen  existirenden  Tôchter,  bey  dem  von 
solchen  geleisteten,  auch  kunftig  und  zu  ewigen  Tagen  zu  leis- 
tenden  unbedingten  Verzicht,  ohne  Vorbehalt  einiger  Regre- 
dienzschaft  bewenden,  verbinden  Uns,  setzen,  ordnen  und 
wollen  demnach,  dass  in  solchem  Falle  eine  Tochter  und  zwar, 
wann  deren  mehrere  vorhanden,  die  Erstgeborne,  oder  in 
deren  Mangel  die  nâchste  Erbin  desietztenMannsstammes,  mit 
Ausschluss  aller  andern  entfernterer,  zur  Succession  berufen 
seyn  solle,  es  wâre  dann,  dass  Wir  oder  Unsere  Nachkommen 
auf  solchen  Fall  anders  iibereingekommen  wâren,  oder  sons 
tige  Yorsehung  gethan  hâtten,  als  welches  zu  thun  Wir  Ihnen 
und  Uns  hiermit  ausdrucklich  vorbehallen,  fort  Unsere  und 
Unserer  Nachkommen  respective  Tochter  und  Erben  zur  Fest- 
haltung  einer  solchen  Yorsehung  Kraft  dièses  verbunden  haben 
wollen. 

48.  Damit  nun  dlese  Unsere  Erbeinigung  und  Pactum  Suc- 
cessorium  perpetuum  et  reale  desto  genauer  beobachtet  und 
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gehalten  werde,  so  schwôren  nicht  allein  Wir  samtliche  erb- 
ver^nte  Fûrsten  hiermit,  dass  Wir  deme,  was  bis  daher  abge- 
redet,  verglichen  und  festgesetzt  worden  ist,  niemalen  zuwider 
bandein,  so&dern  solches  in  allen  und  jeden  Puncten  fest,  stet 
und  unverbrûchllch  halten  sollen  und  wollen,  so  wahr  Uns 
Gott  heife«  sondern  es  soDen  auch  aile  Unsere  mânnliche  Nach- 
kummen,  sobald  Sie  das  achizehnte  Jahr  erreichet  liaben 
werd&)«  auf  die  von  einer  jeden  Ftirstliclien  l^ndes-Regierung 
bfôchehene  Erinnerung,  als  welches  Denselben  samt  und  son- 
das hiermil  auf  Ihre  Pflichlen  gebunden  wird.  ein  gleiches  zu 
thun  schuldig  seyn,  und  von  dieser  eidJicben  Bestâtigung  dem 
allgemeinen  Hausdirectorio  ein  unverwerflicheB  Document  eln- 
geschickt  werden. 

44.  Nîdit  wenîger  sollen  die  allerseîtige  Landesdicasterien 
mit  îbren  Subalternen.  die  Oberforstbediente,  auch  Râthe  und 
deamte  darauf  verpllicbtet,  und  wie  solches  geschehen,  dem 
andem  Theile  ein  Document  extradirt,  fort  ein  gleiches  bey 
dem  jedesmaiigen  iVn  tri  tt  einer  neuen  Regierung,  und  Verpflich- 
tungeines  jeden  m  oben  bemeldter  Eigenscbaftneu  angestellten 
Dieners  also  beobachtet  werden. 

45.  Dass  die  Unterthanen  bey  Erbhuldigungen  einander 
eventuaiiter  verpûichlet  werden  sollen,  ist  in  dem  Erbvereine 
vom  Jahre  i736.  Art.  XUI.  zugesagt  worden.  Dièse  Zusage 
wiederholen  Wir  zwar  hiermit  nochmalen,  jedoch  mit  der 
B^cheidenheJt,  dass,  gleichwie  die  ganze  Erbhuldigung  ein 
Âctus  merae  lacaltatis  ist>  also  dieselbe  auch  in  Ansehung  der 
erbverbundenen  Fûrsten,  immer  und  allezeit  dafûr  gehalten, 
deren  gemeinsame  Erforderung  im  ganzen  oder  in  einzelnen 
Landestbeilen  nach  einer  jeden  der  beiden  compaciscirenden 
Hauptlinîen  Gutfinden,  unler  Communication  mit  dem  allge- 
meinea  Hausdirectorio  geschehen.  fort  die  eventuai  Huldigung 
bewerkstelliget  oder  unteriassen  werden  mag,  wie  es  denen 
Umstânden  %vird  gemâs  erachtet  werden,  ohne  dass  die  Unter- 
lassuDg  an  irgeod  einem  Orte  je  zu  einero  Nach  theile.  oder  zur 
Ausschliessung  eines  Orts  von  dlesem  Erbvereine,  angezogen 
werden  môge. 

46.  Gleicbe  Bewandnis  bat  es  auch  mit  dem  Kirchengebet, 
welcbes  nicht  nurauf  den  regierenden  Fiirsten  und  dessen  ange- 
hôrige,  ^ndem  demnâchst  auch  auf  das  Fûrstliche  Gesamthaus 
Nassau,  ohne  weiteren  Beisatz  derer  spécial  Linien.  eingerichtet 
werden  mag,  doch  dass  die  Unterlassung  im  Ganzen  oder  an 
einzelnen  Orlscbaften  eben  so  wenig,  als  die  unterlassene 
Landesbuldigung  denen  erbvereinten  Fûrsten  und  Agnaten  je- 
malen  zu  einîgem  Nachtbeile  angezogen  werden  kann  und  soll. 

47.  Gleichwie  nun  durch  dièse  Unsere  Erbeinigung  nichts 
anders  gesucht  wird.  als  dass  Unser  uraltes  Haus  Nassau,  durch 
ein  gutes  Verstândnis  beider  Haupt-  und  aller  Special-Linien 
mitzusammen  gesetztem  Rath  und  That  in  einem  aufrechten 
Stand  erhalten,  raehreres  Aufnehmen  befôrdert,  und  aile  zu 
deiDselbigen  gebôrige  Lande  und  Leute,  mit  Heliorationen, 
Lehiuchalten  und  allen  Gerechtsamen  bey  dem  mânniichen 
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Geschlechte  bestândig,  und,  so  lange  ein  ehlich  geborner, 
Oder  von  selbigem  herstammender  Agnat  aus  beiden  Eingangs 
erwâhnlcn  Slâmmen  im  Leben  ist,  ruhiglich  verbleiben  môge; 
also  haben  Wir  zu  desto  mehrerer  Versicherung  einer  dem 
andern,  schon  oben  erwàhntermasen,  den  Mitbesitz  in  seinem 
Landestheile  eingerâumt,  Ihun  das  auch  hierdurch  nocbmalen 
mit  dem  weiteren  Beiftigen.  dass  Uns  denen  samtiichen  erb- 
vereinten  Fûrsten  und  Agnalen  jezt  und  kûnflig,  wann  es  Uns, 
Unseren  Erben  und  Nacbkommen  gefâllig  seyn  wird,  freyge- 
stellet  seyn  solle.  den  natiirlicben  Besitz,  denen  Regierungs- 
rechten  und  Nutzungen  des  regierenden  Fursten  unbeschadet. 
auf  vorgângige  Communication  und  Benacbrichtigung  dessel- 
ben,  zu  ergreifen,  worbey  jedoch  abennaien  bedungen  worden 
ist,  dass  dièse  Besitzergreifung  pro  actu  merae  facultatis  ge- 
balten,  und  deren  Unterlassung  dem  oben  Art.  IX.  bedungenen 
und  ûbertragenen  Givil-Mitbesilz  weder  im  Ganzen  noch  in  ein- 
zelnen  Theiien  je  zum  Nachtbeile  angezogen  wcrden  solle. 

48.  Nun  ist  zwar  einige  Contravention  gegen  diesen  Unsercn 
wohlbedàchllich  und  eidlich  eingegangenen  Erbverein  von 
Seiten  Unser,  oder  Unserer  Erben  und  Nachkommen,  nicht  zu 
vermuthen. 

Sollte es  jedoeb  wider  Yerhoffen  geschehen,  so  ist  verglicben. 
abgeredet  und  bedungen  worden,  dass  ein  jeder  sich  bey  dem, 
was  der  gegenwàrtige  auf  altère  Erbvereine  gegrûndete  Erb- 
vertrag  ibm  gewâhret,  mittelst  eigener  Gewalt  zu  handhaben, 
denselben  mit  und  ohne  Recht  in  Vollzug  zu  setzen,  auch  zur 
Bestâtigung  seiner  eigenthâtigen  rechtlichen  Vorkehrungen 
Mandata  de  non  contraveniendo  pactis.  de  non  turbando,  et  d( 
non  offendendoetc.  etc.  bey  denen  hôchsten  Reichsgerichtcn  zi 
suchen,  guten  Fug  und  erlangtes  Recht  haben,  solchen  ge 
suchten  und  darauf  erkannten  Allerhôchsten  Mandatis  auch  eit 
jeder,  ohne  Abwartung  einer  Paritoriae.  ohne  aile  Ein-  un( 
Widerrede,  zu  gehorsamen  schuldig  seyn  solle. 

De^sen  allen  zu  wahrer  Urkunde  und  steter  Festhaltung  habei 
Wir,  die  erbvereinte  Fûrsten  sowohl,  als  auch  Wir,  die  ii 
Unserem  Gosamthause  Nassau  dermalen  vorhandene  volljâhrigi 
Priiizen,  diesen  Erbvertrag  in  vier  gleichlautenden  Ëxempl-j 
rion  eigenhândig  unterschrieben,  und  Unsere  Siegel  daran  z 
hîingen  befohlen,  auch  Wir,  die  Fûrsten,  ihn  von  Unserp 
wirklichen  Geheimen  Râthen  und  respective  Bevollmâchtigle 
unlcrschreiben  und  besiegein  lassen.  So  geschehen,  S'Gravcr 
haag.  den  13ten,  Kirchheim,  den  S3sten,  Biebrich.  den  S6st(3r 
und  Saarbrûcken,  den  30sten  Junius,  im  Jahr  Christi,  4783, 


Statnt  familial  de  la  liaison  de  Nassan, 

du  13  d^îcembre  1822. 

Wir  Friedrich  Wu^helm.  Prinz  zu  Nassau,  etc.,  etc., 
urkunden  und  bekennen  hiermit,  dass  Uns  das  von  UnBcn' 
violgoliebten  Herrn  Bruders,  des  souveriinen  Heraogs  Wilhbi 
zu  Nassau  etc.  Durchlaucht,  als  Chef  Unseres  Herzoglidu: 
Hanses,  erriohtete  Familienstatut  d.  d.  Biebrich  den  13.  Detii 
i8!2â,  welches  wôrtlich  also  lautet  : 
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Wir  WiLHELM  von  Gottes  Gnaden  souverâner  Herzog  zu  Nas- 
sau etc  etc.  haben  in  Erwâgung  gezogen,  dass  in  Unsei-er  Spe- 
ciallinîe  Unseres  Hauses,  in  welcher  nunmehr  aile  Bosilzungea 
des  Saarbrûckischen  Hauplslammes  sich  vereinigt  befindeiu 
von  Unseren  in  GoU  ruhenden  Vorfahren  dureh  Familienver- 
trâge,  Testamenle,  vâlerlicheDispositionen,  inshesondere  dureh 
die  Primogenilur-Conslilulion  vom  4len  llàrz  1761  und  andere 
Anordnungen,  bereits  beslimmt  und  Vorsehung  daruber  ge- 
iroffen  isl,  wir  es  mit  der  Landes-Nachfolge  Conservation  und 
Vermehrung  des  Fideicommis-Vermôgens  Unseres  Hauses,  den 
Erbrechten  und  der  Versorgung  naehgeborener  Prinzen  und 
Prinzessinen,  der  Ausslallung  der  Prinzessinen,  der  Bevor- 
mundung  rninderjâhriger  Regenten  sowohl  als  anderer  rainder- 
jâhrigen  Glieder  Unseres  Herzoglichen  Hauses  und  andem  Haus- 
aiïgelegenheiten  gehallen  werden  soll  ; 

dass  durch  den  im  Jahr  1783  abgeschlossenen,  durch  den  1. 
Arlikel  des  Vertrags  d.  d.  Haag,  den  14.  July  1814  in  seinem 
Weseullichen  ausdrûciclich  als  forlbestehend  und  durch  den 
71.  Artikel  der  Wiener  Kongressacte  vom  Jahr  1815  als  auf- 
recht  erhallen  bezeichnet^n  Erbverein  unter  den  beiden  Haupt- 
slâmmen  Unsei'es  Hauses  die  frùhere  vorliegenden  Hausgcsetze 
noch  vervollstândigt  und  in  vielen  Punkten  naher  bestimmt 
worden  sind  ; 

dass  also  nach  Maasgabe  dieser  fortbestehenden  Normen  und 
Vorschriflen,  unt^r  Berûcksichtigung  der  Abànderungen  und 
Modificationen,  welche  sie  durch  Anordnungen  Unseres  in  Gott 
ruhenden  Herm  Valers  Gnaden,  vorzûglich  aber  durch  andere 
Zeitbegebenheiten  erlitten  haben,  sich  von  Unseren  Nachkom- 
nien  und  Nachfolgern  an  der  Regierung  in  Unserem  Hause  auch 
in  Zukunft  soweit  als  sie  nichl  durch  neuere  Satzungen  oder 
ein  ihnen  entgegengesetztes  Herkommen  und  ihre  von  deren 
Buchstaben  abvveichende  Vollziehung  im  Laufe  der  Zeil  abgo- 
ândert  oder  nâher  bestimmt  worden  sind,  gerichtet,  und  fort- 
wâhrend  denselben  nachgelebt  werden  muss. 

Dieser  vorliegenden  noch  bestehenden  hausgesetzlichen.  in 
den  meisten  Angelegenheiten  Unsres  Hauses  Haass  und  Ziel 
stebenden  Restimroungen  ungeachtet  ist  Uns  jedoch  die  Not- 
wendigkeit  nicht  cnlgangen,  dass  in  besonderer  Berûcksichti- 
gung der  Folgen  der  unter  Unserer  Regierung  Statl  gefundenen 
Vereinigung  sâmtlicher  Speciallinien  Unseres  Stammes,  vor- 
zugiich  al)er  der  imJahre  1806 durch  die  Zeitl)egel)enhoiten  her- 
beigefûhrtcn  Auflôsung  des  deutschen  Reichs,  dessen  Uoheit 
sâniUiche  Unsere  Besitzungen  frûher  unterworfen  waren.  und 
der  auf  Unser  Haus  dadurch  ûl)ergegangenen  Souverànelats- 
Rechte  und  deshalb  verfolgten  neuen  Slaatseinrichtungen, 
mehrere  wesentliche  neue  Bestimmungen  und  Vorschriflen 
von  Uns  in  Unserer  Eigenschaft  als  souverâner  Régent.  Haupi 
Unseres  Hauses  und  Vater,  noch  zu  erlassen  seyen,  wolchc 
den  neuen  verânderten  Verhâltnissen  Unseres  Herzoglichen 
Hauses  entsprechen  und  mehrere  in  der  Gesetzgebung  Unsres 
Hauses  dadurch  cntstandene  Lùcken  zu  ergânzen  und  die  frii- 
heren  hausgesetzlichen  Anordnungen  den  gegenvvartigen  Ver- 
hâltnissen nâher  anzupassen  Uns  geeignet  erscheinen. 
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Von  diesen  Betrachtungen  ausgehend,  haben  wir  Uns  veran- 
lasst  gesehen.  nach  angehôrtem  Gutachten  Unseres  Slaatsralhs 
und  reifer  Erwâgung  Nachstehendes  zu  verordnen  und  zu  be- 
schliessen  : 

Wir  ordnen,  setzen  und  wollen  daher  wie  nachfolgt  : 

§  1.  Wir  erklâren  zufurderst  ausdrûcklich,  dass  die  Be- 
stimmungen  des  Erbvereins  vom  Jahr  1783  ûber  den  Erbver- 
band  und  die  Consen^ation  sâmtlicher  Nassauisciier  Lande  mit 
den  in  denselben  gelegenen,  zu  dem  Familienfideicommiss- 
Eigenlum  Unseres  Hauses  gehôrenden  Gûtern,  Renten,  Rechten 
und  Gerechtigkciten  und  deren  Vermehrung,  wie  dieselbe  in 
den  Arlikeln  drei  bis  zwOIf  einschliesslich  gedachlen  Erbver- 
eins enthalten  sind,  fortwàhrend.  fernerhin  und  in  Zukunft  ihre 
voile  Anwendung  auf  den  Complexum  dieser  Lande,  Gûler, 
Renten  und  Rechte  finden  sollen,  wie  sich  derselbe  in  Folge 
der  Wiener  Congressacte  vom  Jahr  1815,  des  Staatsvertrags 
vom  31.  Mai  1815  und  dessen  Separatartikel  von  gleichem  dato, 
der  Edicté  Unserer  Regierungsvorfahren  und  Unsrer  eigenen 
Verordnungen  ûber  die  neu  angeordnete  Landesverwaltung 
gebildet  bat,  oder  aus  Unsren  eigenen  sowie  den  Specialver- 
fûgungen  Unsrer  Regierungsvorfahren  (durch  welche  in  Folge 
der  grossen  politisehen  Verânderungen  und  auch  aus  anderen 
Ursachen  und  GrOnden  ûber  die  Substanz  sowohl  ganzer 
Landesteile  als  einzelner  Gûter,  Renten  und  Gefâlle  disponirt 
worden  ist)  hervorgegangen  ist  und  gegenwârtig  best^ht. 

Insbesondere  wollen  Wir,  dass  dem  Verbot  aller  Verâusse- 
rungen  wie  dasselbe  in  den  Art.  10, 11  und  12  gedachteu  Erb-. 
vereins  enthalten  ist,  (unter  alleiniger  Ausnalime  des  Verbots 
der  Wiederbegebung  der  innerhalb  der  neuen  Landesgrenzen 
Unseres  Herzogthums  heimfallenden  Lehengûter,  als  welche 
Wir  Uns  und  Unsern  Nachfolgern  ausdrûcklich,  voraûglich  in 
der  Absicht  vorbehalten.  um  durch  solche  Wiederbegebungcn 
ausserordentliche  Dienstleistungen  Unserer  Diener  und  Staats- 
angehôrigen  zu  belohnen),  genau  von  Uns  und  Unseren  Regic- 
rungsnachfolgern  in  Zukunft  nachgekommen,  dagegen  aber 
auch  sich  auf  gedachte  Artikel  niemals  weder  von  IJns  noch 
Unsern  Nachkommen  und  Regierungs  Nachfolgern  berufen 
werden  soll,  um  die  frûher  in  Folge  der  politisehen  Umgestal- 
tung  Unsrer  Lande  und  aus  andern  Grûnden  und  Veranlas- 
sungen  stattgefundene  Verausserungen,  es  seye  aus  welchem 
Grunde  oder  unter  welchem  Vorwande  es  wolle,  anzufechten 
oder  fur  ungiiltig  zu  erklâren. 

§2.  Als  Zeitpunkt  der  eintretenden  Volljâhrigkeit .  fur 
sâmmtliche  Prinzen  und  Prinze^sinnen  Unsres  Uauses  soll  das 
zurûckgelegle  21.  Lebensjahr  betrachtet  werden.  Bis  zu  diesem 
Zeitpunkt  dauert  die  Vormundschaft  fort,  insofern  nicht  in 
hiezu  geeignetenFiillen  durch  den  jeweiligen  regierenden  Herrn 
und  Chef  Unseres  Hauses  als  welches  demselben  unbenomnien 
bleiben  muss,  frûher  ein  Prinz  oder  eine  Prinzessin  Unseres 
Hauses  fur  volljâhrig  erklart  werden  wird. 

Prinzessinnen  sind  von  dem  Zeitpunkte  ihrer  Vermâhlung  an 
als  volljâhrig  zu  betrachten. 
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§  3.  Ueber  die  Ânordnung  der  Vormundschaften  bestiramen 
Wir  folgendes  : 

Im  Fall  derHinderjuhrigkeit  eines  iiach  den  Gosetzen  Unaeres 
Hanses  zur  Regierung  berufenen  Prinzen,  soll  die  Vorniiind- 
sc'hafl  und  die  mit  derselben  in  diesem  Fall  verbuiidene  Ro- 
genlschafl  nach  Naasgabe  der  Bestimmungen  des  33.  Arlikels 
des  Erbvereins  vom  Jahr  1703  auf  den  nSchstcn  Volljâhri^'Cin 
Oder  im  Fali  ein  soleher  in  Unserem  Stamme  nicht  vorhanden, 
oder  die  Yormundschafl  zu  ùbernehmen  verhindert  ware,  auf 
den  Cbef  des  anderen  Stammes  Unseres  Hauses  tibergehen. 
Jedoch  soll  es  dem  jeweiligen  regierenden  Herrn  vorbehallen 
blciben.  einen  anderen  seiner  Agnaten  aus  besonderem  Ver- 
trauen  in  beiden  Fûllen  zum  Vormund  und  Regenten  zu  be- 
stimmen. 

§  4.  Der  Frau  Mutter  des  minderjâhrigen  regierenden  Herrn 
soil  die  Milvormundschafl  ùbertragen  sein. 

In  der  Eigenschaft  als  Mityormûnderin  soll  von  dersell)en  die 
Fûrsorge  fur  die  Person  des  minderjâhrigen  Herrn  und  desscn 
Erziehung  vorzugsweise  abhângen,  die  vormundschafliiciie 
Regierung  bleibt  dagegen  dem  zum  Vormunde  und  Regonten 
emannten  Agnaten  unter  den  nachfolgenden  Besllniniungen 
aliein  ûberlassen. 

g  5.  Die  vormundschaflliche  Regierung  soll  unter  folgen- 
den  nâberen  Bestimmungen  von  dem  Vormund  und  Regenten 
^îcfQhrt  werden  : 

1  Der  Vormund  hat  sich  in  allen  Regierungs-Angelegenheilen 
des  Boira ths  im  Fall  von  dem  mil  Tode  abgegangenen  regie- 
renden Herrn  eine  oder  mehrere  andere  vertraute  Personen 
nichl  dazu  besonders  designiert  worden  seyn  sollten,  des  an 
der  Spitze  der  Landesverwaltung  zur  Zeit  der  eintretenden 
Vormundsirhafl  stehenden  dirigierenden  Ministers  oder  dessen 
Slellverlnîters  zu  bedienen  oder  in  dem  oben  bezeichneten  Fall 
dessen  oder  derer  Personen,  welclie  bierzu  ausdrûcklich  von 
«lem  abgeg-angenen  Regenten  bezeichnet  seyn  werden. 

Auch  soll  der  Rogenl  ohne  dessen  oder  deren  Beistimmung 
wîpblige  Besch lusse  nicht  fassen. 

.Vile  Verfugungen  des  Vormunds  uud  Regenten  sollen  mit 
der  Contrasi;?natur  des  dirigierenden  Ministers  oder  der  von 
dem  abgegangenen  Regenten  bezeichneten  Personen  versehen 
werden. 

%  In  Ausûbung  der  vormundschaftlichen  Re^ierungsgewalt 
selbst  haben  der  Vormund  und  Régent  und  der  oder  die  ihm 
beigegebenen  Minister  oder  Râthe  genau  sich  nach  den  zur 
Zeit  der  eintretenden  Vormundschaft  bestehonden  Verwal- 
tungsordnungen  zu  richten  und  die  bestehende  I.andesverfas- 
sung  aufrecht  zu  erhalten. 

Insbesondre  soll  die  vormundschaftliche  Regierung  an  die 
Mitwirkung  der  Landstânde  des  Herzogtbums  in  allen  dazu 
nach  Maasgabe  der  bestehenden  Landesverfassung  —  deren 
VoUziehung  und  bisherigen  Handhabung  —  geeigneten  Fiillen 
gebunden  sein,  in  der  Art,  dass  wâhrend  der  Dauer  der  vor- 
nrandschaftlichen  Regierung  die  zur  Zeit  des  Ëintritts  derselben 


54  ORDRE  DB  SUCCESSION  AU  TRÔNE- 

bestehenden  Rechte  und  Befugnisse  der  Undstânde  auf  keine 
Weise  alteriert,  also  weder  gegen  das  bisherige  Herkommen 
geschmalert  noch  zum  moglichen  Nachteil  des  kûnftigen  Re- 
genten  oder  des  Landes  erweilert  werden  sollen 

3.  Soll  es  eine  vormundschaflliche  Regierung  als  ihre  be- 
sondere  Pflicht  betrachten  dass  wâhrend  ihrer  Dauer  auf  die 
Erhallung  des  Fideicomniiss-Vermogens  Unseres  Hauses.  dessen 
Nutzuiessung  durch  den  Laiidesanfall  auf  den  minderjâhrigen 
Herrn  abergegangeii  ist,  und  auf  dessen  Vermehrung  der  sorg- 
faltigsle  Bedacht  genommen  vverde 

Zu  diesem  Ende  ist  die  vormundsohaftiiche  Hofhaltung  môg^ 
liciist  zusammen  zu  ziehen  und  einzuschrânken  und  slnd  ùber- 
haupt  seiche  ôkonomische  Einrichtungen  zu  treffen.  damit  von 
den  ûberschiessenden  Fideicoramiss-Terminen,  Schulden  be- 
zahlt,  nûtzliche  Erwerbungen  gemacht,  auch  Activa  angelegt 
werden  magen,  Veràusserungen  konnen  von  der  vonnund- 
schaftlichen  Regierung  nur  in  den  Fâllen  angeordnet  weitien, 
in  welchen  daraus  ervviesene  Vortheile  fur  das  Fideicoramiss- 
Eigenthum  Unseres  Hauses  hervorgehen. 

Mit  dem  Einlritt  in  das  22te  Jahr  des  regierenden  Herrn  endigt 
sich  die  vormundschaftliche  Regierung,  vorbehaltlich  jedoch 
einer  frùheren  Volijâhrigkeits-Erklârung  oder  anderweiter  Be- 
stimmung  von  Seiten  des  al)gegangenen  Regenten. 

§  6.  Die  Vorroundschaft  ûl>er  nachgeborne  Prinzen  und 
Prinzessinnen  soi!  in  Ermangolung  anderweiter  vâterlichen 
Beslimmung  vorzugsweise  von  der  ûberlebenden  Frau  Mutter 
unterBcirath  eines  zu  wahlenden  Vormundschaftsraths  gefûhrt 
wenlen. 

In  deren  Ermangelung  und  im  Fall  eine  andere  vàterliche 
Disposition  nicht  vorliegt,  steht  die  Vormundschaft  dem  jewei- 
ligen  regierenden  Herrn  oder  dem  Agnalen  zu,  welchem  die 
vormundschaflliche  Regierung  iibertragen  ist. 

§  7.  In  Ansehung  der  Apanagen  nachgeborncr  Prinzen  und 
Prinzessinnen  und  der  Dotalgelder  der  letztem  bestimmen  Wir 
folgendes : 

Es  verbleibt  bei  der  Bestiramung  der  Apanage  Unsres  Herrn 
Brudere,  des  Prinzen  Frietirich,  Liebden,  fur  sich  und  seine 
Nachkommen,  wie  diesel be  durch  die  Verordnung  Unseres  in 
Gott  ruhenden  Herrn  Vaters  festgesetzt  worden  ist. 

Die  Apanage  nachgel)orner  Prinzen  eines  regierenden  Heirn 
bestimmen  Wir  auf  zehntausend  Gulden  fur  jeden. 

Die  Apanage  unvermâhltcr  Prinzessinnen,  Tôchter  eines  re- 
gierenden Herrn,  auf  fûnfUiusend  Gulden  jahrlich. 

Dièse  jahrliche  Apanagen  fangen  von  dem  zurûckgelegien 
15.  Jahre  fur  die  Prinzen  und  von  dem  zurûckgelegten  i4.  Jahr 
fOr  die  Prinzessinnen  zu  laufen  an. 

Bis  zu  diesem  Zeitpunkte  sind  die  Kosten  der  standesmàssigen 
Unterhaltung  und  Erziehung  von  dem  regierenden  Herrn  zu 
tragen. 

Als  Aussteuer  bestimmen  wir  j'eder  Prinzessin  vierzig  tau- 
send  Gulden  rheinisch. 

§  8.  Keinem  Prinzen  oder  Prinzessin  unseres  Hauses  soi! 
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es  gestattet  seyn,  ohne  Einwilligung  und  Genehmigung  des 
Ch#3fs  des  Hausfô  sich  zii  vermâhlen. 

Btû  rier  Consensertheilung  soll  nach  der  Lsxge  dei-  Umstànde 
Voi*s«îhung  darùber  getroffen  und  bestimml  weitlen,  wie  es 
mil  der  Feslsetzung  der  Apanagen  fur  die  aus  der  Ëhe  erzeugtcn 
Kinder  und  deren  Versorgung  gehalten  werden  soU,  indem  die 
Naclikomnnen  nachgeborner  Prinzen  ohne  besondre  desfallsige 
Uoslimmiing  nieht  l)efugt  seyn  sollen,  die  Apanagen  in  An- 
si>rurh  zn  nehmen.  welche  fiir  die  Prinzen  und  Prinzessinnen 
eines  rejrierenden  Uerni  —  §  7  —  bestimmt  sind. 

§9.Gegenw5rtigeVerordnung  soi!  UnseresHerrnBruders,  des 
Prinzen  Friedrich,  Liebden,  zum  Beilritt  und  Genehmhaltung 
mitgetheilt,  auch  seiner  Zeit  deren  Verhandhingen  zum  Grund 
gel^  werden.  welche  in  Geinàssheit  des  1.  Artikels  des  Haager 
Verlrags  vom  Jahr  1844  ûber  die  Ausmittelung  und  Umandcrung 
der  nicht  mehr  anwendl)aren  Arlikel  des  in  seinem  Wesent- 
lidien  bestehenden  und  von  Uns  auch  durch  gegenwârtige 
Verordming  beslâtiglen  Erbvereins  mit  des  Kônigs  der  Nieder- 
lande  Majesl^t  werden  gepflogen  werden. 

Wir  wollen,  dass  gegenwàrtiger  Vorordnung  in  allen  ihren 
Pimkten  genau  nachgelebt  und  sich  nach  deren  Inhall  von 
Lnseren  Nachkommen  und  Naclifolgern  stricte  bemesscn  werde- 

g  10.  Zu  diesem  Ende  isl  gegenwàrtige  Urkunde  von  Uns 
ausgefertigt,  eigenhândig  unterzeichnel  und  bei  Unserem  Slaals- 
minislerio  mil  der  Auflage  hinlerlegt  worden,  dass  dasselbe 
die  genaue  Vollziehung  sâmmtlicher  Beslimmungen,  die  darin 
enlhallen  sind,  handhaben  und  darauf  achten  solle,  dass  den- 
s«»il)en  nicht  zuwider  gehandelt  werde. 

Gegeben  Biebrich,  den  i3.  Dexîember  1822. 

(L.  S.)  WiLHELM. 

vdt,  Fhr.  v.  Marschau.. 

In  Gemâssheit  des  §  9  zura  Beitritt  und  zur  Genehmhaltung 
mitgetheilt  worden  ist 

Wir  haben  seiches  zu  dem  Ende  der  sorgfôltigsten  Erwàgung 
nnd  reiflichslen  Prùfung  unterworfen  und  erklâren  hierdurch. 
dass  Wir  diesem  Farailienstalul  seinem  ganzen  Inhalte  nach 
Insère  wohll>edachte  Zustimmung  erlheilen. 

Wir  versprechen  und  geloben  demnach  bei  Unseren  wahren 
îTirsllichen  Worten  und  Ehren,  Treu  und  Glaubon  fur  Uns  und 
l'nsre  Nachkommen  hiermit  feyerlichst,  dièse  Salzung  undOrd- 
nung  als  ein  zu  ewigen  Tagen  verbindliches  Hausgesetz  in  allen 
seinen  Beslimmungen  stel,  fest  und  imyerbruchlich  zu  halten 
und  soweil  an  Uns  ist,  puncllich  zu  erfûllen,  indem  wir  Uns 
7ugleioh  aller  etwaigon  Einreden,  welche  spaler  von  Uns  oder 
Unsem  Nachkommen  dagegen  geniarht  werden  konntcn,  hier- 
durch ausdrùcklich  und  wohlbedîichUich  begcben. 

Dessen  zu  Urkund  habcn  Wir  die  ge^^enwartige  Erklarung, 
\yclche  zu  kûnftiger  Nachricht  und  bleibendem  Gedàchtniss  in 
Inserem  FamiJien-Archiv  hinlerlegt  werden  soll,  ausfertigen 
las8en,eigenhâiidig  voiizogen  undmitUnsernlnsiegel  verschen. 

Sogesebehen  Verona,  den  44.  Januar  1823. 

(L-  S.)  Friedrich.  Prinz  zu  Nassau. 
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Oonvention  entre  le  fiol  des  FA7S-BaB  et  les  Agnats  de  Nassau, 

signée  le  27  juin  1839. 

Nachdem  in  Folge  (1er  bedaiiernsvvertheni  Ereignisse  des  Jahres 
1830  die  Abtretung  eines  Theiles  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg  fur  S-  M.  den  Kônig  der  Niederlande,  Grossherzog  von  Lu- 
xemburg,  eine  poiitische  Nothwendigkeit  gevvorden,  und  von 
S.  M.  durch  den  zweiten  Arlikel  des  zu  London  am  49.  Âpril  des 
Ifd.  J.  abgeschlossenen  Vertrags  dieserTheil  vvirkiich  abgetrelen 
worden  ist,  S.  H.  aber  in  Gemâssheit  des  Hausverlrags  von 
1783  hiezu  die  Zustimmung  Ihrer  Durchlauchten  Agnaten  in 
Anlrag  gebracht  haben,  so  sind  bebufs  der  deshalbigen  Ver- 
handlungen  zu  BevollmàchUgten  ernannt  worden  ....  welche 
mit  dem  Vorbehalt  der  Ratiûcation  ihrer  allerhôchsten  und 
hôchslen  Hôfe  folgende  Uebcreinkunft  abgeschlossen  haben  : 

Art.  1.  Seine  Durchiaucht  der  Herr  Herzog  zu  Nassau  ver- 
sprechen  nach  Empfang  der  im  Art.  2  bedungenen  Gegenleis- 
tung  fiîr  sich,  fur  des  Herm  Ërbprinzen  Adolph  zu  Nassau, 
Durchiaucht,  und  Ihre  ûbrigen  mânnlichen  Nachkommen, 
sowie  fur  Ihrcs  Herm  Bruders  des  Prinzen  Friedrich  zu  Nassau 
Durchiaucht,  auf  die  Rechte  Verzicht  zu  leisten,  welche  in 
Gemâssheit  des  Erbvereins  von  1783  und  der  Wiener  Congress- 
acle  vom  Juni  1813  der  Walramischen  Linie  des  Uauses  Nassau, 
an  dem  Theile  des  Grossherzogthums  Luxemburg  zustehen, 
weichen  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossheraog  von 
Luxemburg,  durch  den  zweiten  Artikel  desLondoner  Vertrags 
vom  19.  April  1839  abgetreten  haben. 

2.  Da  von  kôniglich-niederlàndischer  Soite  erklârt  worden 
ist,  dass  sie  nicht  in  der  Loge  sei,  dafûr  den  Agnaten  Ënlscha- 
digung  an  Land  und  Leuten  zu  leisten,  und  gleichzeilig  die 
Nothwendigkeit  dargestellt  worden  ist,  durch  die  agnatische 
Einwilligung  ein  Hinderniss,  welches  der  Regulierung  allge- 
meiner  und  hôherer  Interessen  im  Wege  stehe  zu  beseitigen, 
so  haben  sich  die  hohen  Agnaten  dazu  bereit  fmdon  lassen, 
unter  diesen  dringenden  Umstânden  auf  Territorialersatz  in  der 
Provinz  Limburg  nicht  zu  bestehen,  und  es  ist  festgeselzt 
worden,  dass  statt  desselben  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande 
an  S.  D.  den  Herzog  zu  Nassau  ein  Kapital  von  750,000  Gulden 
im  24.  Guldenfusse  entrichten. 

3.  Dièses  Kapital  von  750.000  Gulden  im  U.  Guldenfusse 
soU  binnen  drei  Monaten  in  guten  und  groben  Munzsorlen 
kostenfrei  zu  Wiesbaden  oder  zu  Frankfurt  a.  M  ausbezahlt, 
und  dagegen  sollen  gleichzeitig  die  fôrmlichen  Gonsenzurkun- 
den  Sr.  Durchiaucht  des  Herzogs  zu  Nassau,  Sr-  Durchiaucht 
des  Ërbprinzen  Adolph  zu  Nassau  und  Sr.  Durchiaucht  des 
Prinzen  Friedrich  zu  Nassau  ausgefolgt  werden. 

4.  Die  Rechte  (1er  Walramischen  Linie  des  Hauses  Nassau 
auf  das  ùbrigbleibeiide  Grossherzogthum  Luxemburg,  Stadl 
und  Bundesfestung  dièses  Namens  darin  mitb(îgriffen,  blelben 
in  ihrer  urspriinglichen  Kraft,  und  unter  den  nâmiichen  Garan- 
tien,  welche  durch  die  Wienercongressacte  geleistet  worden 
sind,  bestehen. 
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5.  Von  kôniglich-niederlândischer  Seite  wird  die  nôthige 
Giileitung  gelroffen  werden.  dass  die  auf  dem  abgetretenen 
îheile  des  Grossheraogthums  haftenden  bundesgesetzlichen 
Verpflichtungen  dem  bleibenden  Grossherzogthum  nicht  zur 
Last  fallen. 

6.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunfl  soll  ratiflzirt  etc. . . . 


ConTontion  entre  le  Bol  de  Fruse  et  le  Duo  de  NMoan, 
concer&ftat  les  bleue  de  la  famille  dvoale, 

signée  à  Berlin  le  18  septembre  1867. 'j 

Nachdem  die  im  vorigen  Jahre  stallgebabten  politischen 
Ereignisse  die  Einverleibiing  des  Ilerzogthunis  Nassau  in  die 
preussische  Monarchie  herbeigcfuhrl  haben  und  in  Folge  dessen 
zwischen  Sp.  Majestat  dem  Kônig  von  Preussen  einei*seils  und 
Seiner  Hoheit  dem  Herzoge  Adolph  zu  Nassau  andererseits 
Unterbandlungen  zu  dem  Zwecke  erôffnet  worden  sind,  um 
die  kûnfligen  Vermôgensverhâltnisse  Sr.  Hoheit  des  Herzogs 
Adolph  zu  Nassau  durch  ein  Abkommen  zu  regeln,  haben  die 
beiden^eitigen  Bevolimâchtigten 

sich  ûber  folgende  Punkle  geeinigt  : 

§  1.  Zur  Befriedigung  und  Ausgleichung  aller  AnsprOche, 
welche  an  das  mit  ailen  Rechten  und  Verpflichtungen  in  das 
Staats-Eigenthum  der  Krone  Preussen  ûbergegangene  Nassau- 
iscbe  Domânen-Vermôgen,  einschliesslich  der  bisher  der  Her- 
zoglich<?n  Hofhaltung  ûberwiesenen  Schiôsser,  Gûter  und 
sonstigen  Liegenschaflen,  von  Seiten  Sr.  Hoheit  des  Herzogs 
Adolph  zu  Nassau  oder  des  Uerzoglichen  Nassau ischen  Hanses 
imd  seiner  Agnaten  gegenwârtig  Ofïev  in  Zukunft  ans  irgend 
einero  Grunde  erhoben  werden  môchten,  werden  S.  Maj.  der 
Kônig  von  Preuesen  : 

!•  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  Adolph  zu  Nassau  folgendes  Grund- 
besitzthum  zu  Eigenthum  uberlassen  : 

a)  das  Schloss  zu  Bibrich  nebst  dem  umschlossenen  Park, 

b)  das  eogenannte  kleine  Palais  auf  dem  Berge  bei  Wies- 
baden  ncbsl  dem  dazu  gehorigen  Garteu  und  Oekonomiege- 
bâude, 

c)  das  Schloss  Weilburg  nebst  dem  dazu  gehorigen  Garten, 

d)  den  Walddistrict  Grub  mitder  darin  befmdlichen  Kajjelle, 

e)  das  Jagdschloss  und  die  Oberfôrster-Wohnung  sammt  Ne- 
bengebâuden  auf  der  Platte, 

fi  den  Saupark  bei  der  Platte, 

g'  das  Hofgut  zu  Hornau  ; 

^*  Sr.  Hoheit  dem  Herzog  Adolph  zu  Nassau  ein  Kapital  von 
45  Millionen  Gulden  in  4  '/•  procentigen  Preussischen  Staats- 
papieren  zum  Nennwerthe  zahlen  lassen  ; 

Il  Recueil  Martens,  XVIII.  p.  392. 

—  Tous  les  Agiiats  et  notamment  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  et 
tous  les  Princes  de  la  Maison  d'Orange-Nassau  ont  donné  leur  ad- 
hésion à  la  convention  du  18  sept.  1867,  par  actes  spéciaux  dres- 
ses et  signés  en  due  forme. 
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3«  die  aus  der  frûher  Herzogl.  DomânenKasse  gezahlten 
Gnaden-Gehalte,  Leibrenten  und  Pensionen  an  Hofdiener  in 
der  bewilligten  Weise  ferner  entriclilen  lassen  : 

it^  die  Zahlung  der  Apanage  Sr.  Durclilaucht  des  Prinzen 
Nikolaus  zu  Nassau  im  Jahresbetrage  von  18,000  fl.,  buchslâb- 
lich  achtzehntausend  Gulden  ûbernehmen  ; 

5®  Seiner  Hoheit  den  Herzog  Adolph  zu  Nassau  von  der  Ver- 
bindlichkeit  zur  vertragsmâssigen  Verzinsiing  und  Ruckzah- 
lung  des  unter'm  45.  Mai  1866  bei  dem  Bankhause  M.  A.  v. 
Rothschild  &  Sôhne  in  Frankfurt  a./M  oontrahirten  Aniehens 
von  beilâufig  350,000  il.,  buchslliblich  dreihundert  und  fûnfzig 
tausend  Gulden  befreien  ; 

6°  zur  Erfullung  der  von  Seiten  Seiner  Durchiaucht  des  Her- 
zogs  Wilhelm  zu  Nassau  durch  die  Dotations-Urkunde  vom  8- 
December  1827  ûbernommenen  Verpllichtung.  die  Dotation  des 
Bisthums  Limburg  uin  den  Betrag  von  jâhrlich  10,500  fl  ,  buch- 
stâblich  zehntausend  fûnfhundert  Gulden  erhôhen  : 

7"  auf  die  Erstattung  der  von  Sr.  Hoheit  dem  Heraog  Adolph 
zu  Nassau  fûrdas  Jahr  1866  aus  der  Domânen  Casse  zu  viel 
erhaltenen  Suinme  von  10,626  fl.  verzichten. 

§  2.  Das  nach  §  1  zu  1  und  2  dièses  Vertrags  au  gewâhrende 
Grund-  und  Capilalsvermôgen  wird  als  Fideicommis  des  Hei-zog- 
lich-Nassauischen  Hauses  constituirt  werden. 

Seine  Hoheit  der  Herzog  Adolph  zu  Nassau  wii'd  im  Interesse 
Hôchstseines  Hauses  auf  hausgesetzlichem  Wege  diejenigen 
besondercn  Anordnungen  treffen,  welche  geeignet  sind.  den 
dauernden  Bestand  der  dem  Fideicommiss-Verbande  zu  iiber- 
weisenden,  im  §  1  und  2  benannten  Càpital-Vermôgens  seiner 
Substanz  nach  auch  bis  dahin  sicher  zu  stellen,  dass  es  gelingt, 
dasselbe  zum  Ankaufe  von  Ginindbesitz  zu  verwenden. 

§  3.  Das  mit  dem  Nassauischen  Domâncn-Yermôgen  in  keine 
substantielle  Verbindung  gelangte  und  in  dem  Voranschlage 
der  Einnahmen  und  Ausgaben  der  Domânen-Kasse  fur  das  Jahr 
1866  nicht  in  Einrechnung  gezogene  Privât- Vermôgen  Seiner 
Hoheit  des  Herzogs  Adolph  zu  Nassau  und  des  Herzoglichen 
Hauses,  namentlich  auch  die  Ihrer  Hoheit  der  Frau  Herzogiii 
Adelheid  zu  Nassau  gehôrige  Besitzung  zu  Kônigstein.  bleibt 
ebenso,  vvie  die  von  dem  vorgedachten  Voranschlage  nicht  be- 
ruhrten  Stiftungen  des  Herzoglichen  Hauses,  lediglich  den 
anerkannten,  bisherigen  Rechtsverhâltnissen  unterworfen. 

Seine  Hoheit  der  Herzog  Adolph  zu  Nassau  erklâren  hierbei 
Ihre  Bereitwilligkeit,  aile  frûher  im  Eigenthum  derDomkirche 
zu  Trier  beflndlich  gewesenen,  von  dem  Domkapitel  ira  Jahre 
1792,  nach  der  Festung  Ehrenbreitstein  geschafllen  und  dem- 
nâchst  in  den  Besitz  des  Herzoglich-Nassauischen  Hauses  gc- 
langten  Gegenstânde  des  Trierer  Domschatzes.  soweit  solche 
noch  im  Besitzc  Seiner  Hoheit  sich  befmden,  an  die  Domkirche 
zu  Trier  zurûckzugewâhren. 

§4.  Die  Acten,  welche  auf  die  Geschichte  und  die  person- 
licnen  Verhâltnisse  der  verschiedenen  Linien  des  Nassauischen 
Hauses,  sowie  der  Burggrafen  von  Sayn-Hachenburg  Bezug 
haben,  werden  aus  den  Archiven  und  Registraturen  an  die 
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yerwallimgsbehôrde  des  Nassauischen  Fideicoramis-  Vermôgens 
auàgelieferl,  ebenso  diejenigen  Acten,  Urkunden,  Bflcher,  etc., 
welche  sich  auf  die  Administration  der  auf  Grund  des  gegen- 
wârtigen  Abkommens  aus  dem  Domânea-Vermôgen  in  dus  Her- 
zoglich-Nnssauische  Farailien-Fideicommis-Vermôgen  ûberge- 
henden  Oi»iekte  bcvjehen.  Sovveit  uber  die  Verwaltung  der 
betreflenden  Objekte  keine  besonderen  Acten  gefùlirt  sind,  die 
Tpennung  der  fnigiichen  Nachweise  aus  den  bisherigcn  gemein- 
schaflliehen  Acten  jedoch  niclil  thunlich  sein  sollle,  stelites 
der  VerwaltungsbeliOi-de  des  Herzogiiclien  Farailien-Fideicom- 
niis-Verni<>gens  frei,  Einsicht  davon  zu  nehmeu  und  Aiiszûge 
ele.  anfertigen  zu  lassen. 

g  5.  Sobald  Seine  Majestât  der  KOnig  von  Preussen  und  Seine 
Hoheit  der  Herzog  Adoiph  zu  Nassau  dem  Vertrage  die  Gench- 
mi?ung  erlheilt  haben  werden,  wird  ohne  Verzug  die  Gevviih- 
njDg  des  im  §  1  zu  4  und  2  gedachten  Vermôgens  mit  den  Re- 
venOen  bezif'hungsweiseZinsen  seitdem  1.  Januar  dSeTerfolgen. 

Die  preussiscben  Staatspapiere  (!i  1  zu  2)  werden  mit  den 
Coupons  uber  die  seit  dem  1.  Januar  1867  laufenden  Zinsen, 
andemfalls  aber  unter  baarer  Vergûtung  dieser  Zinsen  ausge- 
hândigt.  Was  die  Ausfûhrung  der  iibrigen  Bestimmung  des  §  1 
belrifll,  so  wird  die  Wirksamkeit  der  zu  3  bis  6  getroffenen 
Festiîelzungen.  soweit  die  Zahiung  der  dort  genannten  Belrâge 
nu-ht  bereits  erfoigt  ist,  auf  den  4.  Januar  1867  zurùckbezogen. 

§  6.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  iiberlassen  Sr. 
Hoïî.dem  Hei-zoge  zu  Nassau  die  Vereinbarung  mit  den  Agnaten 
des  Herzogliohen  Hauses  ûl)er  die  erfoixierlichen  statutarischen 
Bestiramungen  in  Betreff  des  nach  §  2  des  gegenwârtigen  Ab- 
kommens zu  bildenden  Fideicommiss -Vermôgens.  Seine  Hoheit 
der  Herzog  zu  Nass;\u  werden,  sobald  die  Verslândigung  hier- 
Dber  erfoigt  sein  wird,  von  den  Ergebnissen  S.  Maj.  dem  Kônige 
von  Preussen  Mittheilung  machen. 


TRAITÉS  PUBLICS  ET  CONSTITUTION, 


Traité  entre  le  Bol  des  Pays-Bas  et  les  qnatre  Alliés, 

signé  à  Vienne  le  31  mai  1815.  «) 

Art.  1^.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les 
ci-devant  Provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement 
avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le  même  article,  sous 
la  souveraineté  de  S.  A.  R  le  Prince  d'Orange-Nassau,  princo 
souverain  des  Provinces-Unies,  le  royaume  des  Pays  Bas,  héré- 
ditaire dans  Tordre  de  succession  déjà  établi  par  l'Acte  de 
constitution  des  dites  Provinces- Unies.  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  reconnaît  le  titre  et  les 
pri^rogatives  de  la  dignité  royale  dans  la  Maison  d'Orange- 
Nassau. 

1)  Recueil  Martens,  VI,  1814—1815,  p.  327. 
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III.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg,  comprise 
dans  les  limiles  spécifiées  par  Tarticle  suivant,  est  Clément 
cédée  au  Prince-Souverain  des  Provinces- Unies,  aujourd'hui 
Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perjxîtuitc  et  souve- 
raineté. Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  Ses  titres  celui 
de  Grand- Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  Sa 
Majesté  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  Grand- 
Duché,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  Ses  fils, 
qu'EIle  jugera  conforme  aux  intérêts  de  Sa  monarchie  et  à  Ses 
intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation 
pour  les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  lladamar 
et  Dietz,  formera  un  des  Etats  de  la  Confédération  germanique, 
et  le  Prince,  Roi  des  Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette 
Confédération  comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes 
les  prérogatives  et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes 
allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport 
militaire,  comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand-Duc 
aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  commandant 
militaire  de  la  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Confédération,  et  sous  telles  autres  conditions  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de  la  constitution 
future  de  la  dite  Confédération. 

VI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 
branchCH  de  la  Maison  de  Nassau,  par  l'acte  de  1783,  dit  Nns- 
sauischer  Erbvei'ein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  prin- 
cipautés d'Orange-Nassau  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Aote  du  Congrès  de  Vienne, 

signé  le  9  juin  1815.>) 

Art.  IjXV.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et 
les  ci-devant  Provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement 
avec  les  pays  et  territoires  désignés  dans  le  même  article,  sous 
la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange-Nassau,  princ^e 
souverain  des  Provinces-Unies,  le  royaume  des  Pays  Bas,  héré- 
ditaire dans  Tordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  de 
constitution  desdites  Provinces- Unies.  Le  titre  et  les  préroga- 
tives de  la  dignité  royale  sont  reconnus  par  toutes  les  Puis- 
sances dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

LXVII.  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg,  com- 
prise dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  éga- 
lement cédée  au  prince  Souverain  des  Provinces-Unies,  aujour- 
d'hui Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par 
Lui  et  Ses  successeurs  en  toute  pi'opriété  et  souveraineté.  Le 
Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  Ses  titres  celui  de  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  Sa  Majesté  de 
faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  Grand-Duché,  tel 
arrangement  de  famille  entre  les  Princes  Ses  fils,  qu'EIle  jugera 

1)  Recueil  Martens,  VI,  1815,  p,  379. 
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eonforme  aux  intérêts  de  Sa  monarchie  et  à  Ses  intentions  pa- 
ternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation 
pour  les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar 
et  Dietz,  formera  un  des  Etats  de  la  Confédération  germanique, 
et  le  prince.  Roi  des  Pays-Bas.  entrera  dans  le  système  de  cette 
Confàlération  comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes 
les  prérogatives  el  privilèges  dont  jouiront  les  autres  princes 
allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport 
militaire,  comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand-Duc 
aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  comman- 
dant militaire  de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir 
exécutif  de  la  Confédération,  et  sous  telles  autres  conditions 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de  la  consti- 
tution future  de  ladite  Confédération. 

LXVm.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera  de 
tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas.  tel  qu'il 
a  été  désigné  par  l'art.  66,  la  France,  la  Moselle  jusiu'à  l'em- 
Itouchure  de  la  Sûre,  le  cours  de  la  Sûre  jusqu'au  confluent 
de  rOur,  et  le  cours  de  cette  deniière  rivière  jusqu'aux  limites 
du  ci-devant  canton  français  de  Saint  Vith,  qui  n'appartiendra 
pas  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

I«XX.  S-  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité  pour 
Lui  et  Ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  aux  ïwssessions  souveraines  que  la  maison  d'O- 
range-Nassau possédait  en  Allemagne,  et  nommément  aux  prin- 
cipautés de  Dillenboui-g,  Dielz.  Siegen  et  Hadamar,  y  compris 
la  se^eurie  de  Beilstein,  et  telles  que  ces  possessions  ont  été 
définitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la  maison 
de  Nassau  par  le  traité  conclu  à  la  Haye,  le  U  juillet  1814.  S. 
M.  renonce  également  à  la  principauté  de  Fulde,  el  aux  autres 
districts  et  territoires  qui  Lui  avaient  été  assurés  par  l'art.  12 
du  réeès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'empire 
du  25  février  1803. 

liXXI.  Le  droit  de  l'ordre  de  succession  établi  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit 
«Nassauischer  Erbverein»,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre 
principautés  d'Orange-Nassau  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Loi  fondamentale  des  Faye-Bas, 

du  24  août  1815.') 

Art.  !«• 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  tel  qu'il  est  limité  par  le 


1;  La  loi  fondamentale  a  été  modifiée,  aux  Pays-Bas,  en  1840,  en 
lS48et  en  1887  (6  novembre).  Cette  dernière  révision  visait  spé- 
cialement la  succession  au  Trône,  la  tutelle  du  Roi  mineur  et  la 
régence,  et  c'est  en  exécution  de  l'art.  37  de  la  loi  fondamentale  ré- 
visée que,  par  une  loi  du  2  août  1884,  la  Reine  Emma  fut  nommée 
régenta  du  Royaume,  durant  son  veuvage,  en  cas  de  minorité  du 
successeur  au  Trône. 


èî  OÎIDRE  DE  SUCCESSION  At  TllôJte. 

traité  de  Vienne,  étant  placé  sous  la  même  souveraineté  que  le 
royaume  des  Pays-Bas,  sera  régi  par  la  même  loi  fondamentale, 
sauf  ses  relations  avec  la  Confédération  Germanique 

12.  La  couronne  du  royaume  des  Pays-Bas  est  et  demeure 
déférée  à  S.  M.  Guillaume  Frédéric,  Prince  d'Orange-Nassau,  et 
héréditairement  à  ses  descendants  légitimes,  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

13.  Les  descendants  légitimes  du  Roi  régnant  sont  les  en- 
fants nés  et  à  naître  de  son  mariage  avec  S.  M.  Frédériaue- 
Louise-Wilhelmine,  Princesse  de  Prusse  ;  et, en  général  les  des- 
cendants issus  d'un  mariage  contracté  ou  consenti  par  le  Roi, 
d'un  commun  accord  avec  les  Etats-Généraux. 

14.  La  couronne  est  héréditaire  par  droit  de  primogéniture» 
de  sorte  que  le  fils  aîné  du  Roi,  ou  son  descendant  mâle*  suc- 
cède par  représentation. 

15.  A  défaut  de  descendance  mâle  par  mâle  du  fils  aîné,  la 
couronne  passe  à  ses  frères,  ou  à  leurs  descendants  mâles  par 
mâles,  également  par  droit  de  primogéniture  et  de  représen- 
tation. 

16.  A  défaut  total  de  descendance  mâle  par  mâle  de  la  mai- 
son d'Orange-Nassau,  les  filles  du  Roi  sont  appelées  par  ordre 
de  primogéniture. 

17.  Si  le  Roi  n'a  pas  laissé  de  filles,  la  princesse  aînée  de  la 
ligne  masculine,  descendante  aînée  du  dernier  roi.  fait  passer 
la  couronne  dans  sa  maison,  et  en  cas  de  prédée^,  elle  est  re- 
présentée par  ses  descendants. 

18.  S'il  n'existe  pas  de  ligne  masculine  descendante  du  der- 
nier roi,  la  ligne  féminine  aînée,  descendante  de  ce  roi,  suc- 
cède, en  préférant  toujours  la  branche  masculine  à  la  féminine, 
et  l'ainée  à  la  puînée^  et  dans  chaque  branche  le  mâle  à  la 
femme,  et  l'aine  au  pumé. 

19.  Si  le  Roi  meurt  sans  laisser  de  postérité  et  s'il  n'y  a  pas 
de  descendance  mâle  par  mâle  de  la  maison  d'Orange-Nassau, 
la  plus  proche  parente  du  dernier  roi,  de  la  maison  royale  et, 
en  cas  de  prédécès,  ses  descendants  succèdent  à  la  couromie. 

20.  Ix)rsqu*une  femme  a  fait  passer  la  couronne  dans  une 
autre  maison,  celte  maison  est  subrogée  à  tous  les  droits  de  la 
maison  actuellement  régnante,  cl  les  articles  prudents  lui 
sont  applicables,  de  sorte  que  ses  descendants  mâles  par  mâles 
succèdent,  à  l'exclusion  des  femmes  ou  de  la  descendance  fé- 
minine, et  qu'aucune  autre  ligne  ne  peut  être  appelée  au  Trône, 
tant  que  celte  descendance  n'est  pas  entièrement  éteinte. 

21.  Une  princesse  qui  se  serait  mariée  sans  le  consentement 
des  Etats-Généraux,  n'a  point  de  droits  au  Trône.  Une  reine 
abdique,  en  contractant  mariage  sans  le  consentement  des 
Etals-Gencraux. 

22.  A  défaut  de  postérité  du  Roi  Guillaume-Frédéric  d'O- 
range-Nassaii,  actueliemenl  régnant,  la  couronne  est  dévolue 
àsa  sœur,  la  Princesse  Frédérique-Louise-Wilhelmine d'Orange, 
douairière  de  feu  Charles-George-Auguste,  Prince  héréditaire 
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de  Brunswick-Lunebourg,  ou  à  ses  descendants  légitimes,  nés 
d'un  mariage  contracté  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
13  ci-dessus. 

23.  A  défaut  de  descendants  légitimes  de  cette  princesse, 
la  couronne  passe  aux  descendants  mâles  U'îgitimes  de  la  Prin- 
cesse Caroline  d'Orange,  sœur  de  feu  le  Prince  Guillaume  V, 
épouse  de  feu  le  Prince  de  Nassau-Weilbourg.  toujours  par 
droit  de  primogéniture  et  de  représenlation. 

24.  Si  des  circonstances  particulières  rendaient  nécessaire 
quelque  changement  dans  l'ordre  de  succession  à  la  royauté, 
le  Roi  pourra  présenter  à  ce  sujet  un  projet  de  loi  aux  Kti)ls 
Généraux,  Chambi-es  réunies  ;  dans  ce  cas,  la  seconde  Chambre 
sera  convoquée  en  nombre  double. 

25.  Le  Roi  qui  n'a  pas  de  successeur  appelé  à  la  Couronne 
par  la  loi  fondamentale,  en  propose  un  aux  Etats-Généraux, 
assemblés  et  composés  comme  à  l'article  précédent. 

26.  Si  la  proposition  est  agréée  par  les  Etats-Généraux,  le 
Roi  fait  connaître  son  successeur  à  la  Nation  dans  les  formes 
presi -rites  pour  la  promulgation  des  lois,  et  le  fait  proclamer 
solennellement 

27.  S'il  n'a  pas  été  nommé  un  successeur  au  Roi  avant  sa 
mort,  les  Etiits-Gcnéraux,  assemblés  et  composés  comme  à 
l'art  24,  le  nomment  et  le  proclament  solennellement. 

28.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  22,  23,  24,  25  et  27, 
la  succession  reste  réglée  comme  elle  l'est  par  les  art.  13,  ii, 
15,  16, 17,  18,  19  et  20. 

2».  Le  Roi  des  Pays-Ras  ne  peut  porter  une  autre  couronne. 
En  aucun  cas,  le  siège  du  Gouvernement  ne  peut  être  placé 
hors  du  royaume.  

Arrêté  royal  du  31  dioembre  1830, 

établissiint  une  administration  particulière  pour  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

Nous  Gi'iiJjiUME.  etc.,  etc.,  etc.;  Prenant  en  considération 
que  rinsurrection  armée  des  provinces  méridionales  du  roy- 
aume s'est  étendue  jusqu'au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et 
qu'elle  s'y  répand,  peu  à  peu,  de  plus  en  plus  ;  qu'en  consé- 
quence il  est  devenu  impossible  de  gouverner  celui-ci.  confor- 
mément à  la  loi  fondamentale  du  royaume,  conjointement  avec 
les  fidèles  provinces  septentrionales  ; 

Vu  le  traité  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  par  lequel  le  Gnind- 
Duché  de  Luxembourg  Nous  a  été  cédé  en  pleine  propriété  et 
souveraineté,  comme  Etat  faisant  partie  de  la  Confédération 
germanique  et  entièrement  séparé  des  provinces  qui  composent 
le  royaume  des  Pays-Ras,  et  ce  en  compensation  de  nos  prin- 
cipautés de  Xassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Dielz, 
cMites  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ; 

Eu  égard  à  Notre  disposition  d'établir  une  administration 
séparée  pour  Notre  Grand-Duché  ; 

Voulant  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  séparer  égale- 
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ment  ici  l'administration  de  Notre  Grand-Duché  de  Luxembourg 
d*avec  celle  des  provinces  septentrionales  de  Notre  royaume  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  4«  janvier  4831,  Notre  Grand  Duché 
de  Luxembourg  sera  gouverné  par  Nous,  distingué  et  séparé 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

2 , 


Traité  de  Londres  des  vingt-qnatre  artioles, 

signé  entre  les  Pays-Bas,  les  Grandes-Puissances  el  la  Belgique, 
le  19  avril  1839. 

Art.  1".  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de 
Brabant-méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre-occiden- 
tale* Flandre-orientale.  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont 
fait  partie  du  royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à  Tex- 
ception  des  districts  de  la  province  de  Limbourg  désignés  dans 
rart.  4. 

Le  territoire  belge  comprendra  en  outre  la  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  Tart.  2. 

2.  S.  H.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
consent  à  ce  que  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les 
limites  du  territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  dé- 
crites ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra 
à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne 

3ui»  laissant  à  la  Belgique  la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville 
'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la  route  d'Arlon  à  Baslogne,  pas- 
sera entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Gle- 
mency,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour 
aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand- 
Duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  direction 
d'Ëischen,  de  Hecbus,  Guirsch,  Oberpallen,  Grendeh  Nothomb, 
Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Martelange;  Hecbus,  Guirsch,  Grendel, 
Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la  Belgique,  et  Eischen, 
Oberpallen,  Perlé  et  Martelange,  au  Grand-Duché.  De  Marte- 
lange,  la  dite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sûre,  dont  le  Thal- 
weg servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis 
Tintange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi  directement  que  pos- 
sible vers  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch, 
et  passera  entre  Surré,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Llvarchamps  et 
Loutremange.  qui  feront  partie  du  territoire  belge  ;  atteignant 
ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Sonlez,  qui  resteront 
au  Grand-Duché,  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de 
Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  la  dite  frontière  jusqu'à 
celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  à  l'Ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Bel- 
gique, et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à 
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TEst  de  celte  même  ligne  continueront  à  appartenir  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

II  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus, 
ainsi  qu'aux  indications  de  la  carte,  jointe  pour  plus  de  clarté 
au  présent  article,  les  commissaires-démarcateurs,  dont  il  est 
fait  mention  dans  Tari.  6.  auront  égard  aux  localités,  ainsi 
qu'aux  convenance  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

8.  Pour  les  cessions  faites  dans  Tarticle  précédent,  il  sera 
assigné  à  S.  H.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  Tart.  1"  relative  à  la  pro- 
vince de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'art  2,  Sa 
dite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous 

5.  S.  H.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
s'entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  les  Âgnat£  de 
h  Maison  de  Nassau,  sur  Tapplication  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  art.  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrange- 
ments que  lesditB  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit 
avec  les  Agnatâ  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassau,  soit 
avec  la  Confédération  germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-des- 
sus, chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour 
jamais  à  toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l'autre  partie, 
telles  qu'elles  se  trouvent  d(kîrites  dans  les  art.  1,  î  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes 
articles,  par  des  commissaires-démarcateurs  belges  et  hollan- 
dais, qui  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maes- 
tricht. 

7  à  24 . 

CongtituUon  dn  Graad-Suehé. 

9  juillet  iS4S,  art.  3.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi 
Grand-Duc  sont  héréditaires  dans  la  famille  de  S.  M  Guillaume 
II,  Frédéric-Georges-Louis,  Prince  d'Orange-Nassau,  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  conformément  au  pacte 
de  la  Maison  de  Nassau,  du  30  juin  1783,  et  à  l'art.  71  du 
traité  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

21  novemtnre  i856,  art  3.  La  Couronne  du  Grand -Duché  est 
héréditaire  dans  la  famille  de  Nassau,  conformément  au  pacte 
du  30  juin  1783  et  à  l'art.  71  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

iîactoàre  î868,*)  art,  3.  La  Couronne  du  Grand-Duché  est 
héréditaire  dans  la  famille  de  Nassau,  conformément  au  pacte 
du  30  juin  1783.  à  l'art  71  du  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815 
et  à  Tari.  1»  du  traité  de  Londres  du  11  mai  1867. 

1)  Voj.  encore  les  art.  5  à  8,  114  et  ]  15  et  la  Constitution. 
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Loi  du  5  mars  1884.*) 

Mite  en  concordance  avec  la  loi  du  tS  fivrxer  1885  (art.  îOî)  sur  roTffanUation 
judiciaire,  avec  la  loi  du  mime  jour  (art.  66)  9ur  le»  pourvois  en  catêotion, 
avec  la  loi  du  22  décembre  1886  (art.  »et6)  *ur  les  recensement»  de  popula- 
tion, avec  la  loi  du  80  juin  1892  (arL  1»,  98,  94,  9fi.  96,  97,  101  f  2,  190 
et  144)  et  celU  du  22  juin  1901  (art.  l*r)  sur  la  réduction  du  cens  Ûeetoral 
eu ,  avec  la  loi  du  10  mai  1904  (art,  82  et  95)  mr  Pkeure  légale,  et  avec  la 
loi  du  2  juillet  1906  (art.  4)  »w  la  justifictUion  de  Vimpôt  payé. 


Titre  1<>^  —  Des  électeurs. 

Art.  !•'.  Pour  être  électeur,  il  faut  : 

i^  être  Luxembourgeois  ;  !£<»  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ;  3**  jouir  des  droits  civils  et  politiques  ;  4°  être  domi- 
cilié dans  le  Grand-Duché  ;  5°  verser  au  Trésor  de  TEtat  la 
somme  de  dix  francs  (L.  22  juin  iOOi)  •)  en  contributions 
directes,  dans  les  conditions  exprimées  à  l'art.  4  ci-après. 

2.  L'électorat  se  constate  par  l'inscription  sur  les  listes  d'é- 
lecteurs. 

Les  conditions  de  nationalité  et  de  cens  doivent  exister  avant 
la  clôture  défmitive  des  listes  ;  la  condition  d'âge,  avant  l'époque 
où  les  listes  servent  aux  élections. 

3.  La  contribution  mobilière  complémentaire  compte  comme 
contribution  de  l'année  pour  laquelle  le  rôle  principal  en  a  été 
arrêté. 

Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions  di- 
rectes, au  profit  des  communes,  de  même  que  l'impôt  sur  les 

cabarets  ') *).  les  patentes  pour  le  colportage  et 

l'exercice  des  professions  ambulantes  et  celles  payées  par  les 

1)  Voy.  pour  lea  Elections  législatives  :  la  Constitution  art.  51 
i\  58  et  art.  74,  ainsi  que  le  Règlement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, art.  3,  4,  5  et  11  —  et  pour  les  Elections  communales,  la  loi 
communale,  art.  4  et  suiv.  —  ainsi  que  VInstruction  pratique 
à  la  suite  de  la  présente  loi,  avec  le  résumé  de  la  Jurispntdence 
électorale, 

2)  Le  cens  électoral  pour  la  Chambre  des  députés,  après  avoir 
été  réduit  de  30  à  15  francs  par  la  loi  du  30  juin  1892,  a  été  porté 
au  minimum  de  10  francs  par  la  loi  du  22  juin  1901. 

D'après  Tart.  52  §  final  de  la  Constitution,  le  cens  électoral  pour 
la  législature  ne  pourra  excéder  trente  francs  ni  être  infétHeur  ù 
dix  francs. 

3)  Voy.  Loi  du  2  mars  1885,  sur  les  cabarets,  art.  1""  alinéa  final. 

4)  L'art.  3  §  2  de  la  loi  de  1885  comprend  dans  Pénumération 
des  impôts  celui  sur  les  chevaux,  qui  a  été  supprimé  par  la  loi  du 
26  décembre  1888. 
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eotrepreneurs  de  jeux  et  amusements  publics,  ne  sont  point 
comptés  pour  former  le  cens  électoral. 

4.  Nul  n*est  inscrit  sur  les  listes  électorales  s'il  n'est  justifié 
qu'il  p<»sède  le  oens  pour  Tannée  de  Tinscription  et  qu'il  a  eftec- 
tivement  possédé  et  payé  le  cens»  pour  l'année  antérieure  — , 
{Loi2iiiiUeti906y) 

La  redevance  sur  les  mines  est  assimilée  à  l'impôt  foncier. 
Ces  deux  impôts  sont  comptés  à  l'acquéreur,  à  partir  du  jour 
où  la  mutation  peut  être  opposée  au  tiers. 

5.  Il  est  justifié  de  l'acquit  des  conditions  de  cens  par  tous 
moyens  de  droit,  et  notamment  par  un  extrait  des  rôles  des 
contributions,  par  les  quittances  ou  les  avertissements  du  rece- 
veur des  contributions.  La  preuve  contraire  est  de  droit. 

Cette  justification  peut  être  faite  ou  invoquée,  devant  la  juri- 
di(^on  électorale,  par  celui  dont  les  contributions  sont  portées 
erronément  au  nom  d'un  tiers. 

6.  Les  versements  opérés  et  les  contributions  invoquées  par 
celui  qui,  conformément  à  la  loi  fiscale,  a  réclamé  du  chef  d'ab- 
sence ou  d'insuffisance  d'imposition,  lui  seront  comptés  pour 
le  paiement  ou  le  cens  dont  il  doit  être  justifié,  s'il  est  établi 
qu  il  en  possédait  les  bases. 

Celui  qui  a  réclamé  du  chef  d'absence  ou  d 'insu  Aisance  d'im- 
position peut,  même  si  sa  réclamation  n'a  pas  été  admise, 
opérer  entre  les  mains  du  receveur  les  versements  d'impôt  ou 
de  supplément  qu'il  prétend  devoir,  ()ourvu  que  ces  versements 
aient  lieu  dans  le  courant  de  l'année  a  laquelle  ils  se  rapportent. 

Le  receveur  est  tenu  de  les  accepter  et  d'en  donner  quittance. 

7.  L'impôt  payé  pour  acquérir  indûment  le  droit  électoral 
par  celui  qui  n'en  possède  pas  la  base,  ne  sera  en  aucun  cas 
restitué. 

8.  Sont  compt»^  au  successeur  par  suite  de  décès,  les  contri- 
butions dues  et  les  paiements  faits  par  son  auteur,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  justifier  qu'il  continue  la  jouissance  ou  l'indus- 
trie de  celui-ci. 

9.  Sont  comptées  au  mari  les  contributions  de  sa  femme,  à 
partir  du  jour  du  mariage,  sauf  le  cas  de  séparation  de  corps, 
et  au  père  celles  de  ses  enfants  mineurs. 

Toutefois,  pour  l'électorat  général,  1^  contributions  de  la 
femme  ou  celles  des  enfants  mineurs  ne  seront  comptées  au 
mari,  respectivement  au  père,  que  pour  autant  qu'ils  aient  la 
jouissance  des  biens  sur  lesquels  elles  portent. 

10.  Pour  les  élections  communales,  le  cens  électoral  payé 
par  la  veuve  est  attribué  au  plus  âgé  de  ses  fils,  s'il  ne  possède 
pas  par  lui-même  le  cens  et  s'il  réunit  les  autres  conditions 
requises  pour  être  électeur. 

Si  le  fils  aîné  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  cette  attribution  a 
lieu  en  faveur  d'un  autre  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  réunissant  les 

1]  La  loi  du  2  juillet  1906  a  supprimé  l'ajoute  :  n  ...  en  impôt 
foncier,  et  pour  les  deux  amiées  antérieures  lorsque  d'autres  impôts 
directs  concourent  à  le  former  «. 
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conditions  requises  pour  la  délégation,  d'un  gendre,  sous  la 
môme  réserve. 

La  préférence  entre  les  fils,  ainsi  qu'entre  les  gendres,  est 
déterminée  par  Page. 

11.  Les  receveurs  des  contributions  directes  sont  tenus  de 
délivrer  sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  dix 
centimes  par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable, 
à  toute  i)ersonne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contribu- 
tions, et  à  toute  personne  jouissant  des  droits  civils  et  politiques, 
tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  des  contributions. 

12.  De  même,  seront  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre,  à 
tout  citoyen  qui  en  fera  la  demande,  et  moyennant  une  rétri- 
bution de  cinquante  centimes  : 

l""  les  receveurs  des  droits  de  succession,  des  extraits  des 
déclarations  de  succession  contenant  les  noms  des  héritiers  et 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  la  composition  de 
l'actif  immobilier,  l'existence  ou  l'absence  d'usufruits,  enfin  la 
mention  s'il  existe  des  déclarations  rectificatives  ; 

2*  les  receveurs  de  l'enregistrement,  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  notaires,  les  dates  des  actes  de  vente,  d'échange  et 
de  location  ; 

3""  les  greffiers  des  tribunaux,  des  certificats  des  interdic- 
tions prononcées  et  des  condamnations  portant  privation  du 
droit  de  vote,  des  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  des 
certificats  de  déclarations  de  faillite. 

Ces  extraits  et  certificats  mentionneront  qu'ils  ne  peuvent 
servir  qu'en  matière  électorale. 

La  rétribution  due  aux  receveurs  des  droits  de  succession 
sera  d'un  franc,  si  le  nom  du  défunt  et  l'année  de  son  décès 
ont  été  inexactement  indiqués  dans  la  demande. 

Les  fonctionnaires  et  administrations  publiques  à  qui  des 
pièces  seront  demandées,  pour  servir  en  matière  électorale, 
seront  tenus  de  les  délivrer  dans  les  dbc  jours. 

Us  délivreront  récépissé  des  demandes,  si  l'intéressé  le  re- 
quiert. 

18.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits  :  •) 

i^  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  criminelle  ; 

^  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  recel,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance,  et  leurs  complices  ; 

3°  ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamnation  ;■) 

4"^  ceux  qui  sont  autorisés  à  tenir  maison  de  débauche  ou 
de  tolérance,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  contraven- 
tion aux  arrêtés  du  Gouvernement  sur  les  maisons  de  débauche 
et  sur  les  personnes  qui  se  livrent  à  la  prostitution  ; 

5"  ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  et  les  banque- 
routiers, et,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement 

1)  Constitution  art.  53. 

2)  Voy.  les  art.  31  à  34  et  141  du  Ck)de  pénal,  et  Fart.  18  de  la 
loi  sur  la  police  des  cabarets,  du  2  mars  1885  ;  voy.  encore  Tart. 
87  du  Code  pénal  et  les  art.  156  et  160  de  la  présente  loi 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  ET  COMMUNALES.  69 

leurs  créanciers,  ceux  qui  ont  fait  cession  judiciaire  de  leurs 
Mens  ou  qui  sont  en  déconfiture  ;  '  j 

6**  les  interdits  et  ceux  auxquels  il  a  été  nommé  un  conseil 
judiciaire  ; 

7*  ceux  qui  obtiennent  des  secours  d'un  établissement  de 
bienfaisanoe  publique. 

Titre  II.  —  Dm  Mm  éleetorales. 

14.  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  siuif  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle. 

La  révision  est  fait«  conformément  aux  dispositions  suivaiitiis: 

Chapitre  I«'.  —  De  la  révision  annuelle  des  listes. 

15.  Chaque  année,  du  !•"  au  14  août,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  procède  à  la  révision  des  listes  des  citoyens 
qui,  ayant,  à  la  première  de  ces  dates,  leur  domicile  réel  dans 
la  commune,  sont  appelés  à  participer  à  l'élection  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés  et  des  membres  des  conseils  com- 
muaaux. 

16.  Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires  en  activité  de 
service  et  les  ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traitement 
de  l'Etat,  sont  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils  résident 
à  l'épwiue  de  la  révision  annuelle. 

En  cîîs  de  changement  de  résidence  par  suite  d'une  nouvelle 
nomination,  ils  sont  admis  à  voter  dans  la  commune  de  leur 
nouvelle  résidence,  *)  s'ils  déclarent  leur  intention,  dans  la 
quinzaine  de  leur  déplacement,  à  l'administration  de  la  com- 
mune qu'ils  quittent.  Ils  notifieront  le  certificat  de  cett^  décla- 
ration à  Tadrainistration  de  leur  nouvelle  résidence. 

17.  Un  double  des  rôles,  certifié  conforme  par  le  receveur 
et  vérifié  par  le  eontrùleur  des  contributions,  est  remis,  avant 
le  f  août,  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Ce  double 
est  délivré  sans  frais. 

18.  Le  double  renseigne  les  cotisations  de  Tannée  courante 
et  des  deux  annéas  antérieures,  sauf  celles  qui  ne  sont  pas  ad- 
mises en  compte  pour  former  le  cens. 

En  regaitl  de  chacune  des  cotisations  des  années  antérieures, 
si  elle^ne  sont  pas  apurées,  le  double  du  rôle  indique  la  somme 
réellement  a(X|uiltée  par  le  contribuable,  ou  qu'il  n'a  rien  payé, 
ainsi  que  le  montant  des  ordonnances  de  décharge  délivn^  à 
9im  profil. 

19.  I.es  listes  sont  provisoirement  arrêtées  le  14  août.  Elles 
sont  affichées  le  13  août  et  une  copie  en  est  transmise  le  môme 
jour  au  commissaire  de  district.  Elles  restent  afTichées  jusqu'au 
^iO  août  inclusivement,  et  contiennent  invitation  aux  citoyens 
domiciliés  dans  la  circonscription,  qui  croiraient  avoir  desob- 

1)  L.  2  juillet  1870,  art.  586  ss.  ;  G.  p.  art.  87. 

2)  Cette  disposition  est  à  interpréter  dans  un  sens  restrictif  : 
ootaoïment  elle  n'est  pas  applicable  aux  instituteurs,  qui  ne  rangent 
pas  au  nombre  de.s  fonctionnaires  publics. 
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servations  à  faire,  d'adresser  ces  observations  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  avant  le  31  août. 

liC  droit  d'obseiTation  est  exercé  en  outre  par  le  commissaire 
de  district 

20.  Les  listes  contiennent,  en  regard  du  nom  de  chaque 
électeur,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  date  à  laquelle  il 
a  acquis  la  qualité  de  Luxembourgeois,  s'il  ne  possède  pas  cette 
qualité  par  le  lait  de  la  naissance  ;  les  numéros  des  articles  des 
rôles,  l'indication  du  lieu  où  il  paie  ses  contributions  jusqu'à 
concurrence  du  cens  électoral  ;  le  montant  et  la  nature  de  ces 
contributions,  en  les  distinguant  en  autant  de  catégories  qu'il 
y  a  d'impôts  directs  comptant  pour  la  formation  du  cens,  et  en 
faisant  mention,  le  cas  échéant,  des  contributions  attribuées  à 
l'électeur  du  chef  de  biens  appartenant  à  sa  femme  ou  à  ses 
enfants  et  dont  il  n'aurait  pas  la  jouissance- 

21.  Les  listes  sont  clôturées  définitivement  le  3  septembre. 
Les  listes  définitives  ne  peuvent  modifier  les  listes  provisoires 

que  sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  à  des  observations. 

22.  Les  résolutions  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
sont  motivées. 

23.  \jQs  noms  des  citoyens  inscrits  ou  ra^'éd  ou  dont  le 
montant  des  impositions  aurait  été  réduit  ou  majoré  lors  de  la 
clôture  définitive  des  listes,  ainsi  que  tous  autres  changements 
apportés  aux  listes  provisoires,  sont  affichés  à  partir  du  4  jus- 
qu'au 12  septembre. 

L'affiche  mentionnera  que  les  réclamations  du  chef  d'inscrip- 
tion, radiation  ou  omission  indues  devront  être  portées  devant 
le  tribunal  de  l'arrondissement,  conformément  aux  art.  29  et 
suivants  de  la  présente  loi. 

24.  Lorsque,  en  procédant  à  la  révision  provisoire  ou  défi- 
nitive des  listes,  le  collège  des  boui-gmestre  et  échevins  raye 
les  noms  ou  réduit  le  montant  des  contributions  d'électeurs 
portés  sur  les  listes  de  l'année  pr^édente  ou  sur  les  listes  pro- 
visoires arrêtées  le  14  août,  il  est  tenu  d'en  avertir  ces  élec- 
teurs, par  écrit  et  à  domicile,  au  plus  tard  dans  les  quarante- 
huit  heures  du  jour  où  les  listes  ont  été  affichées,  en  les  infor- 
mant des  motifs  de  cette  radiation  ou  de  cette  réduction. 

25.  Ces  notifications  sont  faites  sans  frais  par  un  agent  de 
la  police  locale,  qui  en  retire  récépissé  ou,  à  défaut  de  récé- 
pissé, constata  la  notification  par  une  déclaration  qui  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

26.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  des  listes, 
l'administration  communale  envoie  au  commissaire  de  district 
Toriginal  et  une  copie  de  ces  listes,  le  double  des  rôles,  les 
résolutions  dont  mention  à  l'art.  22,  et  toutes  les  pièces  au 
moyen  desquelles  les  citoyens  Inscrits  auront  justifié  de  leurs 
droits  ou  par  suite  desquelles  les  radiations  auront  été  opérées. 

La  copie  des  listes  est  transmise  par  les  soins  du  commissaire 
de  district  au  directeur  général  du  service  afférent. 
Un  double  des  listes  est  retenu  au  secrétariat  de  la  commune. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  listes  et  des 
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pièces  au  commissariat,  le  commissaire  adresse  un  récépissé 
aa  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Il  en  est  immédiate- 
ment fait  mention  dans  un  registre  spécial,  coté  et  parafé  par 
le  commissaire  de  district. 

27.  Chacun  peut  prendre  inspection  et  copie  des  listes,  tant 
au  secrétariat  de  la  commune  qu'au  commissariat  de  district. 

Chacun  peut  aussi  prendre  inspection  et  copie  du  double  des 
r61es  et  des  autres  pièces  mentionnées  ci-dessus. 

28.  Le  receveur  est  tenu  de  laisser  prendre  dans  son  bureau 
des  copies  ou  extraits  des  rôles  par  les  citoyens  qui  le  de- 
mandent. 

A  œt  effet,  il  indique  un  jour  par  semaine  auquel  les  rôles 
seront  à  Tinspectiou  du  public  pendant  les  heures  de  bureau. 

CHAPrrRE  11.  —  Du  recours  devant  le  tribunal  d* arrondissement. 

29.  Tout  intlividu  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  ou  dont 
ie  montant  des  impositions  est  inexactement  renseigné  sur  les 
listes,  peut  exercer  un  recours  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment. 

30.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
peut,  quant  aux  listes  de  sa  circonscription,  exercer  un  recx)ur8 
contre  les  inscriptions,  radiations  ou  omissions  de  noms  d'élec- 
teurs, ou  contre  les  attributions  d'impositions. 

Si.  Si  le  tiers  réclamant,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
••édent,  vient  à  décéder,  ou  renonce  à  son  recours,  avant  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  l'aflaire.  tout  individu  jouissant 
des  mêmes  droits  peut,  en  tout  état  de  cause,  adhérer  au  re- 
œur»  formé  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

Les  actes  de  procédure  accomplis  et  les  décisions  rendues 
restait  acquis  à  Tinstance,  qui  est  continuée  au  nom  de  l'ad- 
hérent. 

L'acte  d'adhésion  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  dans 
les  dix  jours  de  la  date  du  décès  ou  de  la  renonciation  du  tiers 
redamant. 

Le  dépôt  aura  lieu  au  commissariat  de  district  ou  au  greffe 
du  tribunal  d'arrondissement,  suivant  que  le  commissaire  de 
district  sera  encore  en  possession  du  dossier  de  l'affaire,  ou 
aura  transmis  les  pièces  au  greffe  du  tribunal,  conformément 
aux  art.  38  et  39  ci-après. 

Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  doit  en  donner  récépissé. 

L'acte  d'adhésion  doit  être  notifié,  par  exploit  d'huissier, 
dans  les  cinq  jours  aux  parties. 

82.  Le  recours  doit  être  fiait  ou  remis  au  commissariat  de 
district 

n  est  fait  par  re<!uète  ou  par  déclaration,  soit  en  personne, 
soit  par  fondé  de  pouvoirs. 

11  est,  s'il  y  a  lieu,  dénoncé  par  exploit  d'huissier  à  la  per- 
sonne Intéressée,  le  tout  au  plus  tard  le  30  septembre,  à  peine 
de  nullité. 

n  est  inscrit  à  sa  date  dans  un  registre  spécial. 

Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  doit  en  donner  récépissé. 
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Si  la  notification  prévue  par  l'art.  U  est  faite  tardivement, 
le  recours  du  chef  de  radiation  ou  de  réduction  indue  sera  en- 
core recevable  dans  les  dix  jours  à  dater  de  cette  notification. 

La  déchéance  ne  peut  être  opposée  si  aucune  notification  de 
Tespèce  h*a  été  faite  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

38.  Immédiatement  après  Texpiration  du  délai  fixé  à  TarUcle 
précédent,  le  commissaire  de  district  dressera,  par  commune, 
les  listes  des  recours  tendant  à  inscription  d'électeurs  ou  à 
majoration  du  montant  de  leurs  impositions,  en  mentionnant, 
s'il  y  a  lieu,  les  noms  et  domiciles  des  tiers  réclamants. 

il  transmettra  ces  listes  aux  administrations  communales  et 
en  affichera  en  même  temps  un  double  au  commissariat. 

Les  listes  transmises  aux  administrations  communales  seront, 
par  les  soins  de  celles-ci,  affichées  immédiatement  après  récep- 
tion et  demeureront  affichées  pendant  dix  jours. 

34.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
peut,  dans  les  dix  jours  de  cet  affichage»  intervenir  dans  les 
contestations  tendant  à  inscription  d'électeurs  ou  majoration 
du  montant  de  leurs  impositions  et  relatives  aux  listes  des  élec- 
teurs de  la  circonscription  où  il  est  domicilié. 

L'intervention  se  fait  par  requête  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment, remise  au  commissariat  de  district.  Elle  est  notifiée  par 
exploit  d'huissier,  dans  le  même  délai,  à  l'intéressé  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  tiers  requérant,  et  la  preuve  de  la  notification  est  jointe 
à  la  requête,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Elle  est  inscrite  à  sa  date  au  registre  mentionné  à  l'art.  32. 

36.  Le  commissaire  de  district,  agissant  d'office,  pourra 
exercer  les  droits  de  recours,  d'adhésion  à  un  recours  et  d'in- 
tervention mentionnés  aux  art.  30,  31  et  34  ci-dessus. 

11  inscrira  ses  recours,  adhésions  à  un  recours  et  interven- 
tions à  leurs  dates  au  registre  à  ce  destiné  et  les  notifiera,  par 
exploit  d'huissier,  dans  les  délais  donnés  aux  mêmes  fins  aux 
particuliers,  à  toutes  les  parties  intéressées,  sous  peine  de 
nullité. 

Ce  registre  pourra  être  consulté  par  les  parties  en  cause. 

36.  Les  requérants  devront  déposer  toutes  les  pièces  dont 
ils  entendront  faire  usage,  ainsi  que  leurs  écrits  de  conclusions, 
au  plus  tard  le  34  octobre. 

Les  défondeurs  et  intervenants  produiront  leurs  pièces  et 
conclusions  en  réponse  au  plus  tard  le  15  décembre. 

I^es  requérants  qui.  avant  le  31  octobre,  auront  conclu  et 
déposé  les  pièces  à  l'appui  de  leur  réclamation,  auront,  du  16 
dfîcembre  au  8  janvier,  un  nouveau  délai  pour  répliquer  par 
production  de  pièces  et  de  conclusions. 

Les  défendeurs  et  intervenants  qui  auront  conclu  et  déposé 
les  pièces  à  l'appui  avant  le  15  décembre,  auront  h  mêmes  fins 
un  nouveau  délai  du  9  au  31  janvier. 

37.  Le  commissaire  classera  toutes  les  réclamations,  avec  les 
pièces  qui  s'y  rapportent,  en  dossiers  séparés.  Toutes  les  pièces 
seront,  dès  leur  réception,  par  lui  parafées,  datées  et  numéro- 
tées. Elles  seront  inscrites,  avec  leur  numéro  d'ordre,  dans 
l'inventaire  qui  sera  joint  à  chaque  dossier. 
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Les  pièces  et  conclusions  produites  ne  pourront  plus  être 
retû"ées. 

Les  dossiers  seront,  tous  les  jours  et  pendant  les  heures  de 
bureau,  soumis  à  Texamen  des  parties.  Ceux  relatifs  aux  causes 
pouvant  donner  lieu  à  intervention  resteront,  en  outre,  à  Texa- 
inen  de  tous  les  tiers  jusqu'à  l'expiration  des  délais  d'inter- 
vention. 

88.  Toutes  les  affaires  dont  les  parties  reconnaîtront,  de 
f^ommun  ac4X)rd  et  par  déclaration  écrite,  au  plus  lard  le  25 
décembre,  que  Tinstruclion  est  terminée,  seront  dès  cette  dale, 
envoyées  par  le  commissaire  de  district  au  greffe  du  tribunal 
de  rarrondissement. 

Ce  fonctionnaire  joindra  à  chaque  affaire,  s'il  y  a  lieu,  une 
copie  par  lui  certifiée  de^  énonciations  du  l'Ole  et  des  listes 
ékrtoi-ales,  tant  provisoires  que  définitives,  concernant  le  litige, 
ainsi  qu'une  expédition  de  la  résolution  du  collège  des  bourg- 
mestre et  éehe\âns  prévue  en  Tart.  22. 

89.  Le  5  février,  tous  les  dossiers  demeurés  au  commissariat 
de  district  seront  transférés  au  greffe  du  tribunal  àe  Tarroii- 
dissement,  à  la  diligence  du  c^mmissairo. 

40.  Après  le  34  janvier,  toute  production  de  pièces  ou  con- 
clusions nouvelles,  à  l'exception  des  simples  mémoires,  est 
interdite. 

Toutefois.,  le  tribunal  pourra  autoriser  une  partie  à  produire 
de  nouvelles  pièces  et  conclusions,  si  cette  production  est  né- 
cessitée par  le  dépôt  tardivement  opéré  par  l'adversaire,  et  à  la 
condition  que  cette  partie  spécifie  les  documents  qu'elle  entend 
verser  au  procès. 

Dans  ce  cas,  si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  faute  ou  négli- 
gence de  la  part  du  plaideur  qui  a  tardivement  déposé  ses  do- 
cuments, il  pourra,  à  titre  de  pénalité,  le  condamner  à  tout  ou 
partie  des  dépens,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  d'office,  ordonner,  s'il  le  juge  con- 
venable, la  production  de  telles  pièces  qu'il  indiquera. 

41.  Le  président  du  tribunal  désigne  un  juge  pour  faire  le 
rapport  de  l'affaire  en  audience  publique  et  ordonne  que  la  cause 
soit  portée  au  rôle,  pour  être  plaidée  à  l'une  des  premières 
audiences. 

Le  rôle  des  affaires  à  plaider  est  affiché  au  grefle  du  tribunal. 
Toute  affaire  ûxée  par  le  président  y  est  immédiatement  inscrite. 

42.  Si,  à  l'appel  de  la  cause,  l'une  des  parties  fait  défaut, 
il  est  statué  sur  les  conclusions  de  l'autre  partie.  Si  toutes  les 
parties  font  défaut,  il  est  statué  sur  la  réquisition  du  ministère 
public.  Le  jugement  est,  dans  tous  les  cas,  réputé  contradic- 
toire. 

48.  Les  jugements  interlocutoires  ne  seront  ni  levés  ni 
signifiés. 

Si  le  tribunal  oixionne  une  enquête,  il  peut  déléguer  à  cette 
fin  un  juge  de  paix. 

44.  Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  tribunal,  le  greffier  informe 
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les  parties,  au  moins  huit  jours  d'avance,  du  jour  fixé  et  des 
faits  à  prouver. 

Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  juge  de  paix,  le  greffier  lui  en- 
voie le  dispositif  certifié  du  jugement  ;  le  juge  de  paix  en  in- 
forme les  parties  et  fixe,  au  moins  huit  jours  d'avance,  le  jour 
pour  recevoir  les  dépositions.  La  minute  du  procès-verbal  est 
transmise  au  tribunal. 

Les  informations  aux  parties  sont  données  par  lettres  recom- 
mandées. 

Les  parties  peuvent  assister  aux  enquêtes,  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoir. 

45.  Les  témoins  peuvent  comparaître  volontairement.^sans 
perdre  droit  à  la  taxe.  Ils  sont  tenus  de  comparaître  sur  une 
simple  citation.  Ils  prêtent  serment  comme  en  matière  correc- 
tionnelle. 

46.  Dans  les  enquêtes  électorales,  aucun  témoin  ne  pourra 
être  reproché  pour  l'une  des  causes  énumérées  par  l'art.  Î83 
du  Code  de  procédure  civile. 

Toutefois  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins  : 

l®  le  parent  ou  l'allié  de  l'une  des  parties,  jusqu'au  troisième 

degré  inclusivement  ; 
2*  les  individus  interdits,  conformément  à  la  loi  pénale,  du 

droit  de  léposer  en  justice. 

47.  Lorsque  le  tribunal  ordonne  une  expertise,  il  y  fait  pro- 
céder par  un  ou  trois  experts,  dans  les  formes  tracées  par  les 
art.  41  et  42  du  Code  de  procédure  civile. 

Celui  qui  se  refuse  à  laisser  procéder  à  l'expertise  ordonnée 
est  présumé  ne  point  posséder  la  base  contestée. 

48.  Les  débats  devant  le  tribunal  sont  publics. 

49.  Les  parties  procèlent  sans  qu'il  soit  besoin  du  minis- 
tère d'un  avoué. 

Le  tribunal  juge,  toutes  afTaires  cessantes,  et  prononce  après 
avoir  entendu  les  parties,  leurs  avocats  ou  mandataires,  ainsi 
que  le  ministère  public,  soit  immédiatement,  soit  à  une  au 
dience  ultérieure  .qu'il  fixera. 

Chapitre  DL  —  Du  recours  en  cassation. 

50.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  au  procureur  général 
et  au  procureur  d'Etat,  ainsi  qu'aux  parties  en  cause  contre 
les  jugements  qui  statuent  sur  la  compétence  et  contre  ceux 
qui  terminent  le  litige. 

Si  le  tiers  qui  a  réclamé  devant  le  tribunal,  conformément  à 
l'art.  30,  est  décédé  avant  l'expiration  du  délai  de  cassation, 
tout  individu  qui  aurait  eu  le  droit  d'exercer  le  recours  devant 
le  tribunal,  aura  le  droit  d'exercer  un  pourvoi  en  cassation. 

51.  Le  recours  se  Aût  par  reouête  à  la  Cour  supérieure  de 
justice,  contenant,  à  peine  de  nullité,  un  exposé  sommaire  des 
moyens  et  l'indication  des  lois  violées. 

La  requête,  préalablement  signifiée  aux  défendeurs,  et  les 
pièces  à  l'appui  du  pourvoi  sont  remises  au  greffe  du  tribunal, 
dans  les  vingt  jours  du  prononcé  du  jugement,  à  peine  de  dé- 
chéance. 
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Ces  pièces  et  une  expédition  du  jugement  sont  immédiate- 
ment transmises  au  greffe  de  la  Cour. 

Les  défendeurs  peuvent  prendre  connaissance  des  pièces  dans 
les  huit  jours  qui  en  suivent  le  dépôt  au  greffe  de  la  Cour.  Ils 
remettent,  dans  ce  délai,  au  greffe  les  mémoires  et  pièces  qu'ils 
jugent  devoir  produire  en  réponse.  Les  demandeurs  peuvent 
en  prendre  connaissance. 

52.  •)  Seront  observés  pour  la  pi'océdure  les  art.  i8, 49. 20, 
21, 22,  U,  29,  33,  U  et  38  de  la  loi  du  18  février  1885,  sur  les 
r^xMirs  en  cassation,  avec  les  modifications  prévues  à  Tart.  54 
ci-après.   (L.  d8  février  i88o.) 

53.  ')  Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l'absence  qu'en  présence 
des  parties.  Tous  arrêts  sont  réputés  contradicluires. 

64.  •  )  •  L'arrêt  qui  prononcera  la  cassation  statuera  en  même 
temps  sur  le  fond,  si  la  cause  est  en  état. 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  l'arrêt  qui  prononcera  la  cassa- 
tion, fixera  la  cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  l'ins- 
truction du  fond. 

Cette  instruction  se  fera  comme  en  matière  d'appel  correc- 
tionnel, sans  préjudice  aux  expertises  à  ordonner  et  aux  en- 
quêtes à  recevoir  par  u»  conseiller- rapporteur»  (L.  18  février 

Chapftre  IV.  —  Dispositions  générales. 

55.  Toutes  les  réclamations,  exploits,  expéditions  et  actes 
de  procédure  peuvent  être  faits  sur  i>apier  libre. 

56.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de  l'enregistrement, 
sauf  les  exploits,  qui  sont  enregistrés  gratis. 

') (L.  i8  février  i885). 

67.  Tous  les  requérants  au  môme  exploit  sont  tenus  de  faire 
élection  du  même  domicile  ;  à  défaut  de  cette  élection,  les  no- 
tifications à  leur  faire  sont  valablement  adressées  au  domicile 
de  l'un  d'eux. 

D  n'est  laissé  qu'une  seule  copie  de  toutes  les  notifications 
qui  leur  sont  faites. 

Les  huissiers  transmettront  par  lettre  recommandée  à  la 
poste,  contre  reçu  du  destinataire,  les  exploits  à  notifier  en 
matière  électorale.  La  remise  de  la  lettre  à  la  poste  vaut  noti- 
fication à  la  partie  signifiée. 

58.  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe  des  témoins  sont 
réglés  comme  en  matière  répressive. 

11  n'est  perçu  d'autre  droit  de  greffe  que  le  droit  fixe  d'un 
franc  par  expédition  délivrée. 

59.  Les  parties  font  l'avance  des  frais. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  qu'ils  seront,  en  tout  ou  en 
partie,  à  charge  de  l'Etat. 

1)  Ijrs  art.  52,  53,  54  et  56,  modifiés  par  l'art.  56  de  la  loi  du 
18  février  1885  «ur  les  recours  en  cassation,  sont  mis  en  concor- 
dance arec  les  disposition«  modificatives  de  cette  dernière  loi. 
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Tous  les  frais  sont  à  charge  de  la  partie  succombante,  si  sa 
prétention  est  manifestement  mal  fondée. 

60.  Il  est  donné,  au  commissariat  de  district,  communica- 
tion des  listes  et  des  rectifications  à  tous  ceux  qui  veulent  en 
prendre  connaissance  ou  copie. 

61.  I^  grelïler  de  la  Cour  supérieure  de  justiœ  transmet, 
immédiatement  après  le  prononcé  de  Tarrôt,  copie  du  dispositif 
au  grelïler  du  tribunal  de  TaiTondissement. 

Au  plus  tard  le  13  avril  de  chaque  année,  les  greffiers  des 
tribunaux  transmettent  aux  commissaires  de  district  un  état 
des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  ainsi  que  des 
arrêts  inflrmatifs  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  avec  les 
indications  nécessaires  pour  faire  les  changements  ordonnés 
par  ces  décisions. 

Le  commissaire  de  district  rectifie,  avant  le  l'*^  mai,  les  listes 
électorales  conformément  à  ces  jugements  et  arrêts  et  aux  indi- 
cations données. 

62.  A  dater  du  l^''  mai  de  chaque  année,  les  élections  se 
font  d'après  les  listes  révisées. 

Toutefois,  les  recours  qui  seraient  encore  pendants  à  cette 
époque  devant  les  tribunaux  seront  suspensifs  de  tout  change- 
ment à  la  liste  de  Tannée  précédente.  ' 

Titre  XXX.  —  Des  coUègei  éleotorauz. 
Chapitre  !«'.  —  Formation  des  œllèges. 

63.  I^es  électeurs  se  réunissent  —  pour  les  élections  légis- 
latives, au  chef-lieu  du  canton,  -  et  pour  les  élections  com- 
munales, au  chef-lieu  de  la  commune. 

64.  11  sera  établi  une  liste  générale  des  électeurs  d'une 
même  circonscription  par  ordre  alphabétique. 

Si  le  collège  ne  comprend  pas  plus  de  trois  cents  électeurs, 
il  se  réunit  en  un  seul  bureau  ;  s'il  en  comprend  un  plus  grand 
nombre,  il  est  divisé  en  sections,  selon  Tordre  alphabétique. 

Aucune  section  ne  peut  avoir  plus  de  trois  cents  électeurs 
inscrits,  ni  moins  de  cent  cinquunto. 

65.  Les  listes  sont  établies  et  la  répartition  des  électeurs  en 
sections,  s'il  y  a  lieu,  est  faite,  —  pour  les  élections  législatives, 
par  le  commissaire  de  district,  —  pour  les  élections  commu- 
nales, par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Une  copie  certifiée  de  la  liste  électorale  pour  chaque  section 
est  transmise  au  président  du  collège  électoral,  —  par  le  com- 
missaire de  district,  pour  les  élections  législatives,  —  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  pour  les  élections  com- 
munales. 

66.  Chaque  section  concourt  directement  aux  nominations 
que  le  collège  doit  faire. 

67.  Il  est  assigné  à  chaque  section  un  local  distinct. 

Chapitre  IL  —  Formation  des  bureaux^ 
Section  I^.  —  Élections  législatives. 

68.  Dans  les  chefs-lieux  des  c^mtons  de  Luxembourg  et  de 
Diekirch,  le  président  ùh  tribunal  d'arrondissement,  dans  les 
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autres  chefe-lieux  de  canton,  le  juge  de  paix,  —  à  défaut  de 
ces  magiSirats,  oeux  qui  les  remplacent  dans  leurs  fonctions, 
—  président  le  bureau  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  sulA'dntes  sont 
prfsid(>es,  dans  les  cantons  de  Luxembourg  et  de  Diekirch,  par 
1«  juges  ou  suppléants,  dans  les  autres  cantons,  par  les  sup- 
Ijlf^mts  du  juge  de  paix  —  selon  l'ancienneté  respectivement 
le  rang  de  ces  magistrats,  et  au  besoin,  par  les  pej*sonnos  que 
le  pr^ident  du  bureau  principal  désigne  parmi  les  électeurs. 

69.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'élection  le  commissaire 
de  district  transmet  au  président  du  tribunal,  respectivement 
aux  juges  de  paix,  une  liste  indiquant  le  nom  et  le  domicile 
des  bourgmestres  et  membres  des  conseils  communaux  du 
canton  électoral  qui  ont  la  qualité  d'électeur. 

Le  président  du  tribunal,  respectivement  le  juge  de  paix, 
dix  jours  au  moins  avant  Télection.  convoque  le^  présidents 
des  sections  et,  en  leur  présence,  tire  au  sort,  parmi  les  mem 
bres  des  conseils  des  communes  faisant  partie  du  canton  élec- 
loraL  quatre  scrutateurs  et  quatre  suppléants  poui'  chacune 
des  sections.  Si  le  nombre  des  conseillers  communaux  est  in- 
suffisant, le  président  le  complète  au  moyen  des  électeurs  les 
plus  imposés. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scrutateur,  s'il  n'est 
électeur. 

Les  présidents  des  sections  invitent  sans  délai  les  scrutateurs 
et  les  suppléants  à  venir,  au  jour  de  l'élection,  remplir  leurs 
fonctions. 

Les  scrutateurs  et  les  suppléants  sont  tenus,  en  cas  d'em- 
pècbement,  d'en  informer,  dans  les  quarante-huit  heures,  le 
président  de  la  section. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  publique  trois  jours 
au  moins  avant  l'élection,  par  insertion  au  Mémorial,  et  par 
voie  d'affiche  apposée  au  cheMieu  du  canton. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  scrutateurs  et  les  sup- 
pléants font  défaut,  le  président  complète  le  bureau  d'office  au 
moy<'n  des  électeurs  présents  les  plus  imposés, 

70.  Le  secrétaire  est  choisi  par  le  président.  Il  n'a  pas  voix 
délibérative. 

71.  Chaque  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau  reçoit  un 
jeton  de  présence  de  cinq  francs  par  séance. 

72.  Les  témoins  à  désigner  par  les  candidats,  conformément 
aux  art.  97  et  99  ci-après,  peuvent  siéger  aux  bureaux  pendant 
toute  la  durée  des  opérations. 

Ils  occupent  le  côté  opposé  à  celui  où  siègent  le  président  et 
les  scrutateurs. 

S'ils  ne  se  présentent  pas  ou  s'ils  se  retirent,  les  opérations 
se  poursuivent  sans  interruption  et  sont  valables  nonobstant 
leur  absence. 

73.  Les  membres  des  bureaux  sont  tenus  de  recenser  fidè- 
lement les  suffrages. 

Les  membres  des  bureaux,  les  seci'étaires  et  les  témoins  des 
candidats  sont  tenus  de  garder  le  secret  des  votes. 
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Il  sera  donné  lecture  de  celte  disposition  et  de  celles  de  la 
présente  loi  qui  s'y  rattachent  (art.  157,  458),  et  mention  en 
sera  faite  au  procès-verbal.. 

Section  H.  —  Élections  communales. 

74.  Pour  les  élections  communales,  le  bourgmestre  ou,  à 
son  défaut,  l'un  des  échevins,  suivant  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion, et  à  défaut  des  bourgmestre  et  échevins,  l'un  des  con- 
seillers communaux  suivant  leur  rang  d'inscription  au  tableau, 
préside  le  bureau  principal.  Les  quatre  membres  du  conseil 
communal  les  moins  Agés  remplissent  les  fonctions  de  scruta- 
teurs. Si  le  nombre  prescrit  de  scrutateurs  ne  peut  être  rempli 
au  moyen  de  conseillers,  il  est  formé  ou  complété  par  l'appel 
des  électeurs  les  plus  imposés. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  suivantes  sont 
présidées  par  l'un  des  échevins  selon  leur  rang  d'ancienneté, 
ou,  à  défaut  des  échevins,  par  l'un  des  conseillers  selon  leur 
ordre  d'inscription  au  tableau,  et,  au  besoin,  par  les  personnes 
désignées  à  cet  effet  par  le  président  du  bureau  principal, 
parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles. 
Les  quatre  plus  imposés  des  électeurs  sont  scrutateurs. 

Celui  (|ui  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  président  (J'un 
bureau  ne  peut  se  dispenser  de  les  remplir,  quand  même  il  se 
trouverait  désigné  pour  les  fonctions  de  scrutateur. 

Chaque  bure^iu  nomme  son  secréluire,  soit  dans  le  collège 
électoral,  soit  en  dehors.  Le  secréUiire  n'a  point  voix  délibé- 
rative. 

75.  En  cas  de  renouvellement  intégrîil  d'un  conseil  commu- 
nal, les  bureaux  sont  formés  comme  suit  : 

Dans  les  communes  qui  comprennent  le  chef-lieu  d'arron- 
dissement ou  le  chef-lieu  de  canton,  il  est  procédé  comme  pour 
les  élections  législatives,  sauf  que  les  scrutateurs  sont  pris 
parmi  les  électeurs  les  plus  imposés. 

Dans  les  autres  communes,  le  commissaire  de  district  désigne 
parmi  les  électeurs  les  président  et  scrutateurs  du  bureau 
unique  ou  du  bureau  principal. 

Il  invite  les  citoyens  désignés  à  remplir,  au  jour  de  l'élection, 
leurs  fonctions  :  ceux-ci  sont  tenus,  en  cas  d'empêchement, 
d'en  informer  le  commissaire  dans  les  quarante-huit  heures. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  le  premier  scrutateur 
ou  l'un  des  scrutateurs  suivants  selon  Tordre  de  désignation, 
est  appelé  par  le  commissaire  à  présider  le  bureau  unique  ou 
principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  le  bureau  principal  nomme  le  pré- 
sident des  autres  bureaux,  dont  les  scrutateurs  sont  choisis 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

76.  Dans  des  cinx)nstances  extraordinaires,  le  commissaire 
de  district  peut  commettre  une  ou  plusieurs  personnes  pour 
présider  les  bureaux  des  élections  communales  ainsi  que  pour 
diriger  et  faire  exécuter  les  opérations  préliminaires  aux  élec- 
tions. 

77.  Les  art.  72  et  73  sont  applicables  aux  élections  commu- 
nales. 
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Dispositions  communes  aux  deux  sections. 

78.  Dans  aucune  élection,  ni  les  membres  sortants,  ni  les 
candidats  ne  peuvent  siéger  au  bureau. 

Ne  peuvent  de  même  fonctionner  comme  membres  d'un  bu- 
reau, les  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire. 

7e.  Toute  réclamation  contre  Tappel  d'un  électeur  désigné, 
à  raison  de  la  quotité  de  ses  impositions,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  scrutateur,  doit  être  présentée  par  les  témoins  avant  le 
commencement  des  opérations. 

Le  bureau  en  décide  sur  le  champ  et  sans  appel. 

CHAPrrRE  m.  —  Réunion  et  convocation  des  éiecteiirs, 

80.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux,  pour 
pourvoir  au  remplacement  des  députés  sortants,  a  lieu,  de  plein 
droit,  de  trois  en  trois  ans,  le  deuxième  mardi  du  mois  de  juin, 
conformément  aux  art.  184  et  suivants  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autre- 
ment, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  est 
réuni  dans  le  délai  d*un  mois,  au  jour  fixé  par  le  membre  du 
Gouvernement  chargé  du  service  afférent. 

Si  la  vacance  survient  moins  de  trois  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre,  conformément  au 
§  A"  du  présent  article,  le  collège  électoral  réuni  aux  fins  du 
renouvellement  poun'oira  en  même  temps  à  la  dite  vacance. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  disso- 
lution.') 

81.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à  TefTet  de  procéder 
au  remplacement  des  conseillei-s  communaux  sortants,  a  lieu 
de  plein  droit,  de  trois  en  trois  ans,  le  dernier  mardi  d'octobre, 
conformément  aux  art.  i99  et  suivants  de  la  présente  loi. 

L'assemblée  des  électeui-s  peut  aussi  être  convoquée  extra- 
ordinairement,  en  vertu  d'une  décision  du  membre  du  Gouver- 
nement chargé  du  service  afierent,  à  Feffet  de  poui*voir  aux 
places  devenues  vacantes. 

En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  communal,  le  collège  élec- 
toral est  réuni  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'arrêté  de 
dissolution.  ^) 

82.  Les  opérations  électorales  commencent  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin.  (JL  iO  mai  1904.) 

88.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  envoient,  sous 
récépissé,  au  moins  huit  jours  d'avance,  aux  électeurs  des 
lettres  de  convocation  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  local  où 
l'élection  a  lieu,  les  nominations  à  faire  et  les  noms  des  mem- 
bres à  remplacer,  et.  s'il  y  a  plusieurs  sections,  la  désignation 
de  celle  dont  l'électeur  fait  partie. 

1)  Constitution,  art.  74  al.  2, 

i)  Loi  communale,  art.  13  (loi  du  16  décembre  1860,  art.  2). 
En  attendant  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  continuera 
d^exercer  ses  fonctions. 
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La  convocation  des  électeuj's  communaux  est,  en  outre,  pu- 
bliée selon  les  formes  usitées  et  à  Fheure  ordinaire  des  publi- 
cations. 

L'instruction  modèle  n«  4  et  le  formulaire  bulletin  de  vote  IL 
annexés  à  la  présente  loi,  sont  reproduits  sur  les  lettres  de 
convocation. 

Les  récépissés,  en  ce  qui  concerne  les  convocations  pour  les 
élections  législatives,  sont  adressés  au  commissaire  de  district, 
au  moins  trois  jours  avant  Télection. 

Titra  XV.  —  Dei  opérationi  éleotoralei. 

Chapitre  l^.  —  Dispositions  communes  aiix  élections  légis- 
latives et  communales. 

84.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s*occuper  que  de 
l'élection  pour  laquelle  ils  sont  convoqués. 

Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

85.  liC  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  police 
du  local  où  se  fait  l'élection.  ïl  peut  déléguer  ce  droit  a  l'un 
des  membres  du  bureau  pour  maintenir  l'ord;^  dans  la  salle 
d'attente  pendant  l'appel  et  le  réappel. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente  loi,  les  électeurs 
du  collège  et  les  candidats  sont  seuls  admis  dans  le  local  où  se 
fait  l'élection. 

ToutefoiSf  pendant  le  vote  et  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin,  ils  ne  peuvent  rester  dans  la  partie  de  la  salle  où  ces 
opérations  ont  lieu. 

Ils  ne  peuvent  se  présenter  en  armes 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  la  réquisition  du 
président,  dans  la  salle  des  sébnces  ni  aux  abords  du  lieu  où 
se  fait  l'élection. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus 
d'obéir  à  ses  réquisitions. 

86.  Les  présidents  des  collèges  et  des  sections  bont  chargés 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  1  ordre  et  la 
tranquillité  aux  abords  des  sections  et  de  l'édifice  où  se  fait 
l'élection. 

87.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opérations 
du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  réclamations  sont  inséi*éesau  procès- verbal,  ainsi 
que  la  décision  motivée  du  bureau. 

88.  Quiconque,  au  mépris  de  l'art,  85  §  2,  entrera,  pendant 
les  opérations  électorales,  dans  le  local  du  collège  ou  de  l'une 
des  sections,  sera  expulsé  par  l'ordre  du  président  ou  de  son 
délégué.  S'il  résiste  ou  s'il  rentre,  l'incident  sera  consigné  au 
proces-verbal. 

89.  Le  président  ou  son  délccué  rappelleront  à  l'ordre  cenx 
qui,  dans  le  local  où  se  fait  l'éiection,  donneront  des  signes 
publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  causeront  du 
tumulte  ou  exciteront  au  désordre,  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  S'ils  continuent,  le  président  ou  son  délégué  pourront  les 
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(aire  expulser,  sauf  à  leur  permettre  de  rentrer  h  l'appel  de 
leur  nom,  pour  déposer  leur  vote,  s'il  y  a  lieu. 
L'ordre  d'expulsion  sera  consigné  au  procès-verbal. 

90.  La  liste  alphabétique  des  électeurs  du  collège  ou  de  la 
âertion  est  affichée  dans  la  salle  d'attente. 

91.  Sont  affichés  à  la  porte  de  la  salle,  en  gros  caractères, 
les  art.  143  et  16o  de  la  présente  loi. 

92.  Deux  exemplaires  au  moins  de  la  présente  loi  sont  dé- 
posés dans  la  salle  d'attente,  à  la  disposition  des  élecU^urs. 

Chaphre  U.  —  Dispositions  particiUières  aux  élections 

Légistatives, 

Section  I*'.  —  Candidatures. 

93.')  Les  candidats  doivent  se  dckîlarer  au  moins  cinq  jours 
francs  avant  celui  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu. 

94.*)  La  déclaration  indique  les  nom,  prénoms,  domicile 
et  profession  du  candidat.  Elle  porte  engagement  de  sa  part  de 
ne  pas  retirer  sa  candidature.  Elle  est  datée  et  signée. 

95.*)  1^  déclaration  est  remise  au  président  du  bureau 
principal  par  le  candidat  en  personne  ou  par  un  mandataire  por- 
teur d  un  pouvoir  authentique.  Cette  remise  de  la  déclaration 
entre  les  mains  du  président  ûe\rd  avoir  lieu  au  plus  Uird  avant 
six  heures  et  demie  (L.  10  mai  1904)  du  soir  du  dernier  jour 
accordé  pour  la  déclaration  même  par  l'art.  93. 

96.')  En  cas  de  décès  d'un  candidat,  survenu  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  le  jour  fixé  pour  l'élection,  ceUe-ci  sera 
Importée  à  un  jour  à  fixer  par  le  Gouvernement,  pour  que,  le 
cas  échéant,  de  nouvelles  candidatures  puissent  se  produire. 

Les  formalités  utilement  remplies  demeurent  acquises. 

Une  nouvelle  lettre  de  convocation  sera  adressée  aux  élec- 
teurs, huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  le  scrutin. 

97. M  Chacun  des  candidats  désigne,  en  même  temps  qu'il 
pose  sa  candidature,  comme  témoins  des  opérations  électorales^ 
autant  d'électeurs  qu'il  y  a  de  bureaux  pour  le  yote  et  un 
nombre  é^^l  de  suppléants. 

98.  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  scrutin,  le  bureau  princi- 
pal, s'il  existe  plusieurs  sections,  tire  au  sort  les  bureaux  où 
chacun  de  ces  témoins  aura  à  remplir  son  mandat. 

Ce  tirage  au  sort  peut  être  fait,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

99.  Le  bureau  principal  réduit  ensuite,  s*il  y  a  lieu,  par  la 
même  \o\e  de  tirage  au  sort,  à  trois  par  section,  le  nombre  des 
témoins  et  œlui  des  suppléants. 

100.  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'art.  93,  le  bureau  prin- 
dpa]  arrête  la  liste  des  candidats. 

1)  Lf»  art.  93,  94,  95,  96  et  97  sont  mis  en  concordance  avec 
la  loi  du  30  juin  1892  (art.  2),  qui  a  modifié  le  système  des  can- 
didatures, —  et  l'art.  95,  en  outre,  avec  la  loi  du  10  mai  1904 
SOT  l*lieure  légale. 
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Cette  liste  est  immédiatement  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

L*afflche  repi'oduit  en  gros  caractères  les  noms  des  candidat* 
en  Ja  forme  du  bulletin  électoral  tel  qu'il  est  défini  ci-après, 
et*  <ie  plus,  elle  indique  le  prénom,  la  profession  et  le  domicile 
de  chaque  candidat.  Elle  reproduit  aussi  l'instruction  (modèle  I) 
annexée  à  la  présente  loi. 

l^  président  du  bureau  principal,  à  la  demande  des  candi- 
dats ou  des  électeurs  qui  les  auront  présentés,  leur  communique 
h  liste  officielle  des  candidats  dès  le  quatrième  jour  avant  celui 
du  scrutin. 

Seclion  II.  —  BuUelins. 

101.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  présenter  des  can- 
didats, le  bureau  principal  formule  les  bulletins  de  vote,  qui 
sont  Imprimés  sur  papier  électoral,  conformément  au  modèle  11 
Hiiiioxé  à  la  présente  loi.  Les  candidats  sont  portés  sur  les  bul- 
letins selon  Tordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

*)    .    .    .    

102.  L'Etat  fournit  le  papier  électoral,  qui  est  timbré  avant 
(1  rtre  remis  au  président  du  bureau  principal. 

Les  bulletins  employés  dans  un  même  collège  et  pour  un 
nir^ne  scrutin  doivent  être  absolument  identiques,  sous  le  rap- 
IHJi-i  du  papier,  du  format  et  de  l'impression. 

103.  L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est  interdit. 

Section  III.  —  Des  installations  et  de  la  votalion. 

104.  Le  bureau  et  les  compartiments  isolés  dans  lesquels 
les  électeurs  doivent  former  leur  vote,  sont  établis  conformé- 
ment au  dessin-modèle  n°  IV  annexé  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  dimensions  et  la  disposition  peuvent  être  mo- 
difh'^es,  selon  que  l'exige  l'état  des  locaux  où  se  fait  rélcction. 

106.  11  y  aura  un  compartiment  ou  pupitre  isolé  par  cent 
électeurs. 

106.  L'instruction-modèle  n"*  I  annexée  à  la  présente  loi  est 
plf^u^rdée  à  l'extérieur  de  chaque  bureau  électoral,  dans  la  salle 
fl',!!  tente  et  à  l'intérieur  de  chaque  compartiment  isolé. 

107.  L'appel  des  électeurs  est  fait  par  ordre  alphabétique 
sur  une  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âges,  professions 
t.\  «Irmiiciles  de  tous  les  électeurs  du  collège  ou  de  la  section. 

Kii  cas  de  réclamation  du  chef  d'erreur  commise  dans  une 
lislr  d'appel^  le  bureau  décide  en  no  prenant  en  considération 
L|uc  les  listes  officielles  dressées  par  communes  et  qui  sont  dé- 
p^ist^es  au  bureau  principal  par  les  soins  du  commissaire  de 
dislrict. 

108.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur 
lij  liste  officielle,  qui  est  déposée  sur  le  bureau  principal. 

1)  Le  scrutin  du  ballottage  étant,  pour  les  élections  législatives, 
repiirté  à  huitaine  par  la  loi  du  30  juin  1892,  la  disposition  du  §  2 
de  1  art.  101  se  trouve  reportée  à  l'art.  139  en  vue  des  électioua 
C^uimunales. 
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Toutefoi&»  le  bureau  est  tenu  d^admettre  la  réclamatiOD  de 
tous  ceux  qui  se  présenteraient  munis  d'une  décision  de  Tau- 
toâté  compétente,  constatant  qu'ils  font  partie  de  ce  collège  ou 
que  d'autres  n'en  font  pas  partie. 

Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau  ou  témoin 
de  candidat,  vote  dans  la  section  où  il  siège. 

109.  A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local  du  vote,  le  se- 
crétaire en  appelle  un  autre,  de  manière  que  les  électeurs  se 
succèdent  sans  interruption  dans  les  compartiments  isolés. 

ilO.  L'électeur  appelé  vient  recevoir  des  mains  du  président 
un  bulletin  de  vote,  plié  en  quatre,  à  angle  droit,  et  qui  sera 
estampillé  au  verso  d'un  timbre  marquant  le  numéro  du  bu- 
reau et  la  date  de  l'élection-  11  se  rend  directement  dans  l'un 
dfê  compartiments  ;  il  y  formule  son  vote,  vient  montrer  au 
président  son  bulletin  replié  régulièrement  en  quatre,  le  timbre 
à  l'extérieur,  le  dépose  dans  l'urne  et  sort  de  la  partie  de  la 
salle  où  le  vote  a  liai. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  électeur  est  aveugle  ou  infirme, 
le  président  l'autorise  à  se  faire  accompagner  d'un  guide  ou 
d*un  soutien,  et  même  à  faire  formuler  par  celui<n  le  vote  ^u'il 
t«  trouverait  dans  l'impossibilité  de  formuler  lui-même. 

Le  guide  ou  soutien  ne  doit  pas  nécessairement  être  électeur. 

Les  noms  de  l'électeur  et  de  son  guide  ou  soutien  doivent 
t'Hre  inscrits  au  procès- ver  bal. 

111.  L'électeur,  pour  exprimer  son  vote,  trace  au  crayon 
une  croix  dans  la  case  réservée  à  cet  efTet  à  la  suite  du  nom  de 
chacun  des  candidats  pour  lesquels  il  vote. 

Toute  croix,  même  imparfaitement  tracée,  exprime  valable- 
ment le  vote,  à  moins  que  l'intention  de  rendre  le  bulletin  re- 
«-onnaissable  ne  soit  manifeste. 

112.  Si  Pélœteur,  par  inadvertance,  détériore  le  bulletin 
qui  lui  a  été  remis,  il  peut  en  demander  un  autre  au  président, 
en  lui  rendant  le  premier,  qui  sera  aussitôt  détruit.  11  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

118.  Le  secrétaire  pointe  le  nom  de  chaque  électeur  qui 
répond  à  l'appel  ou  au  réappel,  sur  une  copie  de  la  liste  élec- 
torale du  collège  ou  de  la  section,  qui  lui  est  remise  à  cette  fin. 

Au  moment  où  un  électeur  reçoit  un  bulletin  des  mains  du 
président,  un  des  scrutateurs  inscrit  son  nom  sur  une  liste  spé- 
ciale des^votants. 

114.  11  est  £ait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'étaient  pas 
présents. 

Le  réappel  étant  terminé,  le  président  ou  son  délégué  de- 
mande à  rassemblée  s'il  y  a  des  électeurs  présents  qui  n'ont 
pas  voté.  Le  scrutin  n'est  définitivement  fermé  qu'une  demi- 
heure  après  le  réappel  Les  électeurs  qui  se  présentent  pendant 
ce  temps  au  suffrage  sont  admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré  fermé. 

116.  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compartiment  que 
paidant  le  temps  nécessaire  pour  former  son  bulletin  de  vote. 

116.  Lorsque  le  scrutin  est  fermé,  le  bureau  fait  le  recule- 
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ment  des  bulletins  non  employés,  lesquels  sont  immédiatement 
détruits.  Il  est  fait  mention  du  nombre  de  ces  bulletins  au 
pix)cès-verl)al. 

Le  papier  électoral  non  employé  est  renvoyé  par  le  bureau 
principal  à  la  dii*ection  de  Fcnregistrement. 

117.  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret  de  son  vole,  à  quel- 
que réquisition  que  ce  soit. 

Section  IV.  —  Du  dépouillement  du  scrutin. 

118.  Lorsque  le  collège  comprend  plus  d*un  bureau,  les 
bulletins  de  vote  ne  peuvent  être  dépouillés  par  le  bureau  qui 
les  a  reçus. 

S'il  n  y  a  que  deux  sections,  l'une  dépouille  les  bulletins  de 
l'autre. 

S'il  y  a  trois  sections  ou  plus,  le  bureau  principal  assigne  à 
chacun  des  bureaux  la  section  dont  celui-ci  dépouillera  les  bul- 
letins, sans  toutefois  qu'un  bureau  puisse  être  chargé  du  dé- 
pouillement des  bulletins  reçus  par  lui. 

119.  Lorsque  le  collège  comprend  plus  d'une  section,  l'urne 
contenant  les  bulletins  de  vote,  aussitôt  que  le  scrutin  est 
fermé,  est  scellée  des  cachets  du  président  et  d'un  scrutateur  ; 
elle  est  portée,  sous  la  garde  d'un  scrutateur  et  des  témoins,  au 
bureau  désigne  pour  dépouiller  le  scrutin  de  la  section. 

1^  nombre  des  votants  doit  être  indiqué  et  il  est  donné  récé- 
pissé de  l'urne. 
Le  tout  est  constaté  au  pro<iès-verbal. 

120.  Le  président  du  bureau  de  dépouillement  compte,  sans 
les  ouvrir,  les  bulletins  contenus  dans  l'urne. 

Le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins  sont  inscrits  au 
procès-verbal. 

Le  président,  avant  d'ouvrir  aucun  bulletin,  mêle  tous  ceux 
que  le  bureau  est  charge  de  dépouiller. 

121.  L'un  des  scrutateurs  déplie  les  bulletins  et  les  œmet 
au  président,  qui  énonce  les  suffrages  obtenus  par  chaque  can- 
didat. 

Deux  des  scrutateurs  font  le  recensement  des  suffrages  et  en 
tiennent  note,  chacun  séparément 

122.  Lorsque  tous  les  bulletins  ont  été  dépouillés*  les  autres 
membres  du  bureau  et  les  témoins  les  examinent  et  soumettent 
uu  bureau  leurs  observations  ou  réclamations. 

Les  réclamations  sont  actées  au  procès- verfaKal,  ainsi  que  les 
décisions  du  bureau. 

Les  témoins  ont  voix  consultative  dans  les  délibérations  rela- 
tives aux  bulletins  contestés. 

123.  Les  bulletins  qui  ont  fait  l'objet  de  i*éclamations  sont 
ajoutés  aux  bulletins  valables  au  cas  oCi  ils  ont  été  admis  comme 
tels  par  décision  du  bureau. 

I^  bureau  arrête  en  conséquence  le  nombre  des  votants, 
celui  des  bulletins  nuls  et  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat. 

Il  les  fait  inscrire  au  procès-verbal. 
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Les  bulletins  annula  ou  contestés,  autres  que  les  hiancs, 
sont  paraphés  par  deux  membres  du  bureau  et  par  Fun  des 
témoins. 

124.  Tous  les  bulletins  sont  places  sous  enveloppes  fermées 
et  groupe  ainsi  qu'il  suit  : 

l""  Bulletins  valables  ;  â'^  Bulletins  nuls. 

La  suscription  de  chacune  de  ces  enveloppes  porte  Tindica- 
tion  du  lieu  et  de  la  date  de  Télection.  du  numéro  du  bureau 
de  dépouillement  et  du  nombre  des  bulletins  qu'elle  renferme. 

Ces  enveloppes  sont  réunies  en  un  seul  paquet,  qui  est  revêtu 
des  cachets  du  président,  d'un  scrutateur  et  d'un  témoin,  et 
dont  la  suscription  porte  les  mêmes  indications. 

125.  Le  procès-verbal  de  la  section,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  est  porté  immédiatement  par  le  président  au  bureau 
priocipaL 

126.  Tous  les  bulletins  déposés  pour  l'élection  sont  envoyés, 
avec  le  procès-verbal  d'élection  et  les  pièces  à  l'appui,  au 
membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  afférent,  qui  trans- 
met le  tout  à  la  Chambre  des  députés. 

Toutes  les  enveloppes  renfermant  les  bulletins  sont  réunies, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres  pièces,  en  un  seul  paquet,  (|ui 
porte  pour  suscription.  outre  1  adresse  du  destinataire  : 

•r  Election  de le Bulletins  de  vote.  » 

127.  Les  paquets  contenant  les  bulletins  de  vote  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  les  commissions  de  vérification  des  pou- 
voirs. 

Les  bulletins  sont  brûlés  lorsqu'il  a  été  statué  sur  l'élection. 

128.  Lorsque  le  bureau  principal  a  constaté,  conformément 
au  1 2  de  l'art.  423,  les  résull;Us  du  scrutin  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
œdenls,  les  cloisons  et  compartiments  sont  enlevés,  et  les  élec- 
teurs sont  admis  dans  la  partie  de  la  salle  où  siège  ce  bureau. 

Le  recensement  génénil  des  voies  et  la  proclamation  des  élus 
?e  font  eu  pré«ence  de  l'assemblée. 

129.  Lorscpie  le  nombœ  des  candidats  proposés  ne  dépasse 
lias  celui  des  membi*es  à  élire,  ces  membres  sont  élus  et  pro- 
riamcs,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  qu'ils  ont  obtenues. 

Loi^ue  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui  des  membres 
à  élire,  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  sont  élus  et  pro- 
clamés, |K>urvu  qu'ils  aient  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages. 

130.  >)  Si  tous  les  membres  à  élire  n'ont  pas  été  nommés  au 
premier  tour  de  scrutin,  il  est  ouvert  à  huitaine  un  scrutin  de 
ballottage  entre  les  personnes  qui,  après  les  candidats  élus,  ont 
obt^u  le  plus  de  voix. 

La  liste  de  ces  personnes,  dressée  par  les  soins  du  bureau, 

1)  L'art.  130  est  mis  en  concordance  avec  l'art.  4  de  la  loi  du 
30  juin  1892,  qui  a  remis  le  ballottage  à  huitaine  pour  les  élec- 
tions législatives  ;  —  la  disposition  afférente,  pour  les  élections 
oommonales,  est  reportée  à  Tart.  139. 
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conlient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres  à 
élire,  pour  autant  que  le  nombre  des  candidats  le  permette. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  voix. 

131.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé 
est  préféré. 

•  132.  Sont  nuls  :  1"  tous  les  bulletins  autres  que  ceux  don^ 
l'usage  est  permis  par  la  présente  loi  ;  2**  les  bulletins  don^ 
Tusage  est  permis,  s'ils  ne  contiennent  l'expression  d'aucun 
suffrage,  ou  s'ils  expriment  plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de 
membres  à  élire  ;  3°  les  mêmes  bulletins  si.  par  un  signe,  une 
rature,  une  marque  quelconque,  non  autorisés  par  la  loi,  ils 
sont  rendus  reconnaissables,  ou  si  les  formes  et  dimensions  ont 
été  altérées,  ou  s'ils  contiennent  à.  l'intérieur  un  papier  ou  un 
objet  quelconque. 

133.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte  pour  fixer 
le  nombre  des  votants. 

134.  Le  procès-verbal  de  l'élection,  réiigé  et  signé  séance 
tenante  par  les  membres  du  bureau  principal,  le  secrétaire  et 
les  témoins,  les  procés-verbaux  des  sections,  également  rédigés 
et  signés  séance  tenante,  les  listes  tenues  conformément  aux 
art.  113  et  424  §  2.  par  le  secrétaii'e  et  deux  des  scrutateurs 
et  signées  par  eux,  et  par  le  président,  ainsi  que  la  liste  des 
électeurs,  sont  adressés  dans  les  cinq  jours  au  membre  du 
Gouvernement  chargé  du  service  afférent. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  principal,  certifié 
conforme  par  les  membres  du  bureau,  est  déposé,  dans  les 
cantons  de  Luxembourg  et  do  Diekirch  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement,  dans  les  autres  cantons  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  où  chacun  peut  en  prendre  inspection. 

135.  Des  extraits  du  procès-verbal  de  l'élection  sont  adressés 
sans  délai  par  le  membre  afférent  du  Gouvernement  à  chacun 
des  députés  élus. 

136.  Le  mobilier  électoral  —  cloisons,  séparations,  pupitres, 
urnes,  tampons  et  timbre  —  est  à  charge  des  communes  res- 
pectives où  a  lieu  l'élection.  —  Les  urnes  doivent  être  con- 
formes au  modèle  approuvé  par  le  Gouvernement. 

Toutes  les  autres  dépenses  et  fournitures  quelconques  rela- 
tives aux  opérations  électorales  sont  supportées  par  la  com- 
mune où  l'élection  a  lieu. 

Chapitre  IIL  —  Dispositions  particulières  aux  élections 
communales, 

137.  Pour  les  élections  communales,  les  opérations  se  font 
conformément  aux  prescriptions  établies  par  le  chapitre  II  du 
pi'ésent  titre  (art.  93  à  136)  pour  les  élections  législatives,  sauf 
les  modifications  résultant  des  articles  suivants. 

i38.n 


I)  En  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1892,  qui  a  mo- 
difié le  système  de  la  présentation  des  candidatures,  tant  pour  les 
élections  législatives  que  pour  les  élections  communales,  Tart.  138 
est  devenu  sans  objet. 
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139.  Le  bulletin  de  vote  classe  séparément  et  par  ordre 
alphabétique  les  candidats  présentés  pour  chaque  section  de 
commune. 

Les  bulletins  de  vote  sont  imprimés,  autographiés  ou  écrits 
à  la  main  ;  ils  sont  en  tout  cas  conformes  au  modèle  n®  III  an- 
nexé à  la  présente  loi,  et  doivent,  pour  le  même  scrutin,  être 
absolument  identiques. 

*)  Si  tous  les  membres  à  élire  n*ont  pas  été  nommés  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes 
qui,  après  les  candidats  élus,  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Cette 
liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres 
à  élire,  pour  autant  que  le  nombre  des  candidats  le  permette- 

Le  scrutin  de  ballottage  est  ouvert  entre  ces  candidats  ;  il  y 
uura  une  heure  d'intervalle  au  moins  et  deux  heures  au  plus 
entre  le  premier  scrutin  et  le  scrutin  de  ballottage-  La  nomina- 
tion a  lieu  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  bulletins  pour  le  scrutin  de  ballottage  pourront,  au 
besoin,  être  autographiés  ou  écrits  à  la  main,  ou  bien  encore 
être  pareils  à  ceux  qui  ont  servi  au  premier  scrutin,  sauf  à  y 
barrer  d'une  manière  uniforme  les  noms  des  candidats  élus  et 
i-eux  qui  auront  définitivement  échoué- 

140.  Par  dérogation  à  l'art-  iiO.  il  peut  être  fait  usage  du 
sceau  communal  pour  estampiller  les  bulletins  de  vote,  lorsciue 
le  collège  ne  forme  qu'un  bureau. 

141.  Tous  les  bulletins  déposés  sont  envoyés,  avec  le  pro- 
cè«-verbal  d'élection  et  les  pièces  à  l'appui,  au  commissaire  do 
district,  qui  transmet  le  tout  au  meUàbre  du  Gouvernement 
chargé  du  service  afférent 

Toutes  les  enveloppes  renfermant  les  bulletins  sont  réunies, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres  pièces,  en  un  seul  paquet,  qui 
portera  pour  suscription,  outre  l'adresse  du  destinataire  : 

«  Election  communale  de 1» Bulletins  de  vote-  » 

Ce  paquet  ne  sera  ouvert  que  par  le  Directeur  général  ou  la 
personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Un  double  du  procès-verbal  d'élection,  certifié  conforme  par 
les  membres  du  bureau,  est  déposé  au  secrétariat  de  la  com- 
mune, où  chacun  peut  en  prendre  connaissance. 

142.  La  disposition  de  l'art- 135  de  la  présente  loi  n'est  pas 
applicable  aux  élections  communales- 

Titre  VX.  -  PénaUtés- 

143.  Quiconque,  pour  se  faire  inscrire  sur  une  liste  d'élec- 
teurs, se  sera  attribué  frauduleusement  une  contribution  dont 
il  ne  possède  pas  les  bases,  ou  aura  produit  des  actes  qu'il  sa- 
vait être  simulés,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
à  deux  cents  francs. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  pratiqué  les 

1)  L'art.  130  ayant  été  modifié  quant  aux  élections  législatives 
seulement»  le  texte  afférent  en  est  reporté,  avec  celui  du  §  2  de 
Tari.  101  «bulletin  de  ballottage),  à  l'art,  139  en  vue  des  élections 
commuiiaias. 
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mêmes  manœuvres  dans  le  but  de  faire  inscrire  un  citoyen  sur 
ces  ïïsLes- 

Toutefois,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  drinande  d'inscription  aura  été  rejetée  ou  rinscription 
rayée  pnr  une  décision  devenue  définitive  et  motivée  sur  des 
faits  impliquant  la  fraude. 

Les  di^rjsions  de  celte  nature  rendues  par  les  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins,  ainsi  que  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments y  relatifs,  sont  transmis  par  le  commissaire  de  district 
au  pro^'ureur  d*Etat,  qui  pourra  aussi  les  réclamer  d'office. 

La  poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus  à  partir 
de  h  dérision. 

144.  Sera  puni  (fune  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  fr:uics  *)  celui  qui,  sous  prétexte  d'indemnité  de  voyage 
tru  de  séjour,  aura  donné,  offert  ou  promis  aux  électeurs  une 
somme  fi'argent  ou  des  valeurs  ou  avantages  quelconques. 

Li  même  peine  sera  appliquée  à  ceux  qui,  à  l'occasion  d'une 

'  éleciion •)  auront  donné,  offert  ou  promis  aux  électeurs 

des  eomeslibles  ou  des  boissons. 

U  même  peine  sera  aussi  appliquée  à  l'électeur  qui  aura 
liccepté  lf*â  dons,  offres  ou  promesses. 

Les  îvu  bergistes,  débitants  de  boissons  ou  autres  commerçants 
<lu  mùme  genre  ne  seront  pas  recevabies  à  réclamer  en  justice 
le  paiement  des  dépenses  de  consommation  en  comestibles  ou 
boissons  faites  à  l'occasion  des  élections  pour  le  compte  ou  dans 
Tinti  iiH  d'un  candidat  ou  d'un  élu. 

*)  Sui  rî  encore  puni  de  la  même  peine  quiconque,  à  l'occasion 
d'une  élection  et  dans  un  but  électoral,  aura,  depuis  la  publi- 
e^îtiun  de  l'arrêté  de  convocation  du  collège  électoral  jusqu'à 
la  clôtui  e  des  opérations  électorales,  visité  ou  fait  visiter  à  do- 
micile les  électeurs. 

145.  *)  Sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
c^iit.'^  fniiics  quiconque  aura  donné,  offert  ou  promis  soit  de 
l'argent,  soit  des  valeurs  ou  avantages  quelconques,  sous  la 
(londîtiou  d'obtenir,  en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'un  tiers,  un 
sutrrage>  l'abstention  de  voter,  ou  la  remise  d'un  bulletin  de 
vote  mil. 

Serojit  punis  des  mômes  peines  ceux  qui  aumnt  accepté  les 
dons.  oH'res  ou  promesses. 

146.  Sera  puni  d'une  amende  dd  vingt-six  francs  à  deux 
e-ents  fi  tuies  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois, 
ou  di^  l'une  de  ces  peines  seulement,  quiconque,  pour  déter- 

1)  AiMPtide  portée  de  25—200  fr.  à  50—500  fr.  par  l'art.  5 
§  1"  de  la  loi  du  30  juin  1892. 

2)  Lf  §  2  de  l'art.  144  eH  modifié  par  l'art.  5  §  2  de  la  loi  du 
30  juiT)  1892  (suppression  des  mots  *<avant  la  f)n  des  opérations 
élf^ctorules"). 

3)  Nouvelle  disposition  décrétée  par  l'art.  5  §  3  de  la  loi  du  30 
juin  1892. 

A)  Abrogation  de  l'art,  140  C.  p. 
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mioer  un  électeur  à  s'abstenir  de  voter,  ou  à  remettre  uu  bul- 
letin de  vote  nul,  ou  pour  influencer  son  vote»  aura  usé  à  son 
égard  de  voies  de  fait,  de  violences  ou  de  menaces. 

147.  Quiconque  aura  engagé,  réuni  ou  aposté  des  individus, 
même  non  arm^,  dans  le  but  d'intimider  les  électeurs  ou  de 
troubler  Tordre,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois  et  d*une  amende  de  vingt-six  francs  a  cinq 
cents  francs. 

Ceux  qui,  connaissant  le  but  de  bandes  ou  groupes  ainsi 
organisés,  en  auront  fait  partie,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  quinze  jours  et  d*une  amende  de  vingt-six 
francs  là  deux  cents  francs. 

148.  M  Ceux  qui,  de  Tune  des  manières  expliquées  aux  art. 
146  et  447,  auront  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  politiques,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à 
mille  francs. 

149.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art  144  à  148  incl.  qui 
précèdent,  si  le  coupable  est  fonctionnaire  public  ou  salarié 
par  l'Etat,  le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé,  et  Tempri- 
sonnemeut  et  l'amende  pourront  être  portés  au  double. 

150.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral,  consommée 
ou  tentée  avec  violence,  en  vue  d'entraver  les  opérations  élec- 
torales, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces  peines  sera  pro- 
noncé et  elles  pourront  être  portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  Us  seront  con- 
damnés, dans  le  premier  cas  à  un  emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille 
francs,  et  dans  le  second  cas  à  la  réclusion  et  à  une  amende  de 
trois  mille  francs  à  cinq  mille  francs. 

151.  Si  ces  faits  ont  été  commis  par  des  bandes  ou  des 
groupes  organisés  comme  il  est  dit  en  l'art.  147,  ceux  qui 
auront  engagé,  réuni  ou  aposté  les  individus  qui  en  auront  fait 
partie,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

152.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs  ceux  qui  auront  résisté  à  l'ordre  d'expulsion  rendu 
contre  eux  dans  le  cas  de  l'art.  88,  ou  seront  rentrés  dans  le 
local  qu'ils  avaient  été  obligés  d'évacuer 

La  même  peine  est  prononcée  contre  les  électeurs  qui,  en 
vertu  de  l'art.  89,  auront  été  expulsés  du  local  où  se  fait  l'é- 
lection. 

153.  Quiconque,  pendant  la  réunion  d'un  collège  électoral, 
se  sera  rendu  coupable  d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers 
le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs. 

1)  C.  p.  137. 
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154.  Seroifl  punis  des  peines  prévues  par  rarticle  précédent, 
Ui&  membres  d  un  collège  électoral  qui,  pendant  la  réunion, 
auront  retardé  ou  empêché  les  opérations  électorales. 

155.  Si,  dans  le  cas  des  deux  articles  (lui  précèdent,  le 
scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces  peines  sera  prononcé, 
et  elles  pourront  être  portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ils  seront  con- 
damnés à  un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans,  si  le  scrutin 
n'a  pas  été  violé,  et  à  la  réclusion  et  à  une  amende  de  trois 
uiille  francs  à  cinq  mille  francs,  s'il  y  a  eu  violation  de  scrutin. 

156.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
de  l'interdiclion  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité  pendant  trois 
3 as  au  moins  et  six  ans  au  plus»  le  fonctionnaire  qui,  ayant 
reçu,  conformément  à  l'art.  195  de  la  présente  loi,  une  récla- 
mation contre  une  élection  communale,  aura  antidaté  le  récé- 
pissé constatant  celte  remise. 

157.  Tout  président,  scrutateur  ou  secrétaire  d'un  bureau 
et  tout  témoin  de  candidat  qui  aura  révélé  le  secret  d'un  ou  de 
jilusieurs  votes,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
a  trois  mille  francs. 

158  M  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille 
francs,  quiconque  aura  contrefait  un  bulletin  électoral  ou  aura 
fait  usage  d'un  bulletin  contrefait. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  tout  men)bre  ou  secrétaire 
d'un  bureau,  ou  tout  témoin  de  candidat  qui,  lors  du  vote  ou 
du  dépouillement  du  scrutin,  sera  surpris  altérant  frauduleu- 
sement pour  les  i-endre  nuls,  soustrayant  ou  ajoutant  des  suf- 
frages, ou  indiquant  sciemment  un  nombre  de  bulletins  infé- 
rieur ou  supérieur  au  nombre  réel  de  ceux  qu'il  est  chargé  de 
compter.  Ixs  faits  seront  immédiatement  mentionnés  au  procès- 
verbal. 

159.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  mille  francs,  quiconque 
Gura  apposé  la  signature  d'autrui  sur  les  actes  de  proposition 
(le  candidats  d'acceptation  de  candidature  ou  de  désignation 
()e  témoins. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  celui  qui,  à  l'appel  du  nom  d'un 
électeur,  aura  voté  ou  se  sera  présenté  pour  voter  au  nom  de 
celui-ci.  ■) 

160.  »)  Sans  préjudice  de  l'application  de  l'art  32  du  Code 
pénal,  l'intei-diction  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  sera  pro- 
noncée contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  art.  145,  146, 
147,  148,  150,  151,  153,  154, 155,  156,  157,  158  et  159  de  la 
présente  loi. 

161.  Sera  puni  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  deux 

1)  C.  p.  138—141. 

2)  C.  p.  art.  139,  abrogé. 
3)C.  p.  art.  141. 
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cents  francs,  quiconque  aura  voté  dans  un  collège  électoral  en 
violation  de  l*arl.  13  de  la  pr^nte  loi. 

182.  Seront  punis  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cin- 
quante francs  les  citoyens  qui,  invités  conformément  à  Tart  69 
al.  4,  et  resp.  art.  75  al.  4,  à  remplir  au  jour  de  l'élection  les 
fonctions  de  membre  du  bureau  pour  lesquelles  ils  sont  dé- 
signés, n'auront  pas  fait  connaître,  dans  les  quarante-huit 
heures,  leurs  motifs  d'empêchement  à  celui  dont  l'invitation 
émane,  ou  qui,  aprtts  avoir  accepté  ces  fonctions,  se  seront  al>- 
stenus,  sans  cause  légitime,  de  se  présenter  pour  les  remplir. 

163  ^)  Les  témoins  dans  les  contestations  électorales  qui 
refuseraient  de  comparaître  ou  de  déposer,  ou  qui  rendraient 
cm  témoignage  faux,  seront  passibles  des  peines  portées  contre 
les  témoins  défaillants  et  les  faux  témoins  en  matière  correc- 
tionnelle. 

Seront  de  même  punis,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal  relatives  à  la  suboniation  de  témoins  en  matière 
correctionnelle,  ceux  qui  auront  suborné  des  témoins  entendus 
dans  les  dites  contestations. 

Les  peines  contre  les  témoins  défaillants  seront  appliquées 
par  le  tribunal  ou  le  magistrat  délégué  qui  procédera  à  l'enquête- 

164.  2)  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des 
infractions  prévues  par  la  présente  loi  seront  prescrites  après 
sbc  mois  révolus  à  partir  du  jour  où  les  crimes  et  délits  ont  été 
rommis,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  statué  par  l'art  143. 

165.  Les  dispositions  afférentes  du  premier  livre  du  Gode 
pénal,  ainsi  que  de  la  loi  du  18  juin  1879,  portant  attribution 
aux  cours  et  aux  tribunaux  de  l'application  des  circonstances 
atténuantes,  sont  applicables  à  ces  mêmes  infractions. 

Titre  Vn.  -  Dei  éUgiblM. 
Chapitre  1«'.  —  CondilUms  d'éiigibiUté, 

166  Pour  être  éligible,  il  faut  :  ')  1»  être  Luxembourgeois  ; 
^  jouir  des  droits  civils  et  politiques;  3»  être  Agé  de  vingt  cin(i 
ans  accomplis  au  jour  de  l'élection  ;  4»  être  domicilié  dans  le 
Grand-Duché,  s'il  s'agit  de  l'élection  législative,  et  dans  la  com- 
mune respectivement  section  de  commune,  s'il  s'agit  d'élection 
communale. 

167.  Ne  sont  pas  éligibles;*)  !•  ceux  qui  sont  privés  du 
droit  d'éligibilité  par  condamnation  ;  ^)  ^'^  ceux  qui  sont  exclus 
de  Télectorat  par  l'art  13  de  la  présente  loi. 

1)  C.  p.  art.  215  —  225  ;  C.  1.  cr.  art.  80. 

2)  C.  i.  cr.  art.  637,  638,  640. 
3}  Const.  art.  52. 

4)  CoMt.  art.  53. 

5)  Voy.  art.  156,  160  de  la  présente  loi  ;  C.  p.  art.  87  ;  art.  18 
de  la  loi  sur  les  cabarets,  2  mars  1885. 
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Chapitre  II.  —  IncompatUnlités. 

Section  K^.  —  Chambre  des  députés. 

168  J)  Le  ii^Dndat  de  député  est  incompatible  avec  la  qualité 
de  foncaioniKiiro  et  d'employé  salariés  par  TEtat,  avec  les  fonc- 
tions de  cDdsi.  illiT  d'Etat  et  d'instituteur  communal  et  avec  la 
charge  de  rainislre  des  cultes  rétribué  par  l'Etat. 

L'nci  ei>lalion  iJe  ce  mandat  entraîne  de  plein  droit  la  démis- 
sion des  fonrtions,  emplois  ou  charge  énumérés  au  paragraphe 

L  jc^*t^ptâtiôii  du  mandat  est  constatée  par  la  prestation  du 
serment  de  dtputé. 

16Ô.  *)  l.e  membre  de  la  Chambre  nommé  à  Tune  des  fonc- 
tioiifi.  emplois  ou  charge  incompatibles  avec  le  mandat  de  dè- 
puti%  est  de  plein  droit  déchu  de  ce  mandat  par  l'acceptation 
de  ces  fonctions,  emplois  ou  charge.^) 

J^  même  déchéance  est  encourue  par  le  député  qui  accepte 
les  fonciioiis  de  notaire  ou  qui,  étant  déjà  notaire,  accepterait 
son  déplûpomoiil. 

170.  Le  [ihv  et  le  fils,  le  beau-père  et  le  gendre  et  les  frères 
ne  peuvent  ùtre  admi«  à  siéger  conjointement  à  la  Chambre  des 
députée  ;  dans  le  cas  où  ils  seraient  élus  ensemble,  la  préfé- 
rence f^i  accMïfdœ  au  père  ou  au  beau  père  et  au  frère  aîné. 

Section  II.  —  Conseils  communaux. 

î7i.  Ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  conmunaux:  i^ 
les  niomlii  cïî  ilu  Gouvernement  ;  ^  les  commissures  de  dis- 
Lrit't  et  leurs  secrétaires  et  employés;  3**  les  militaires  en 
activité  <le  SL^rvlce  ;  4**  les  ministres  des  culte»,  salariés  comme 
lels  par  TEiit  ;  j<>  toute  personne  qui  reçoit  un  traitement,  fixe 
ou  variable,  ou  un  subside  de  la  commune  ou  d'un  établisse- 
ment ï^ubohlonné  à  l'administration  de  la  commune,  sauf  toute- 
foi.^  t|iie  le  euiiml  des  fonctions  de  bourgmestre  avec  celles  de 
SHM^n^tijin^  de  la  commune  pourra  être  autorisé  par  le  Grand-Duc  ; 
6*  les  fonrliuiuiaires  et  employés  de  l'administration  foi*es- 
lièrn»  dans  les  communes  qui  possèdent  des  propriétés  boisées. 

172.  Se  jK.'uvent  être  ni  bourgmestre  ni  échevin  :  i°  les 
membres  de  l;i  Cour  supérieure  de  justice,  des  tribunaux  et 
{\m  justicfis  diA  paix,  non  compris  leurs  suppléants;')  2*  les 
olllciers  du  pnriiuet,  les  greffiers  et  les  grettiers -adjoints  de  la 
Cour  supcricuicde  justice,  des  tribunaux  et  des  justices  de 
paiK  ;  3-  U^  ministres  des  cultes  ;  4«  les  fonctionnaires  et 
ajîenls  de  l'administration  des  travaux  publics  et  de  celle  des 
mines,  el  ceux  des  administrations  financières;  5° les  personnes 


1)  Cniif^t.  iiTi.  54,  35  ;  Loi  du  8  mai  1872,  sur  les  fonctionnaires, 
uil,  8  pi  4Ï  \  Loi  (lu  18  février  1885,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art  100, 

2)  Conat.  art.  58. 

3)  Voy.  r^irt.  101  de  la  loi  du  18  février  1885  sur  rorganisation 
judiciaire  —  disposition  non  applicable  aux  juges  suppléants  — 
art  lOa  de  la  loi  du  18  février  1885. 
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qui  exercent  la  profession  de  cabareticr,  qae  cette  profession 
soit  exercée  par  les  candidats  ou  par  toute  autre  pei'soune 
établie  chez  eux. 

173.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement.  Si  1  un  est  élu 
uii  premier  tour  de  scrutin  et  Tautre  au  scrutin  de  ballottaj^'c, 
le  premier  nommé  remporte.  Si  des  parents  ou  alliés  à  ce  degr-e 
sont  élus  au  même  tour  de  scrutin,  celui  qui  a  obtenu  le  plus 
(le  voix  est  seul  admis.  En  cas  de  parité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  est  préfère. 

il  en  seni  de  même  pour  ceux  dont  les  femmes  seraient 
parentes  entre  elles  jusqu'au  deuxième  degré  inelusivenient. 

L'alliance  sur\'enue  ultérieurement  entre  les  membres  du 
conseil  n'emporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la  femme  du 
chef  de  laquelle  elle  provient. 

174.  *)  Dispense  de  la  disposition  portée  au  n*  4  de  l'arl.  17-2 
pr>urra  être  accordée  aux  échevins. 

Pourront  aussi  être  levés  les  empêchements  de  parenté  et 
d'alliance  mentionnés  à  lart.  d73  qui  préa^de. 

Ces  disiicnses  sont  accordées  par  arrêté  grand-ducîil  dans  le 
ras  où  elles  concernent  soit  des  bourgmestres,  soit  des  éche- 
vins de  ville,  et,  dans  tout  autre  cas,  par  disposition  du  mem- 
bre du  Gouvernement  chargé  du  service  alTércnt. 

Titre  YXIL  —  DispositioiiB  organiqnei 

Chapitre  l*'.  —  Chambre  des  déjmtés. 

175.  Les  députés  sont  élus  dans  les  cantons.  Le  canton 
judiciairede  Luxembourg  forme  deux  cantons  électoraux,  l'un 
comprenant  les  communes  rurales,  l'autre  la  ville  de  Luxem- 
bourg. 

176. 2)  Le  nombre  des  députés  qui  font  partie  de  la  Chambre 
sera  détenniné  d'après  la  population  du  Grand-Duché,  dans  la 
proportion  de  un  député  sur  cinq  mille  âmes;  la  fraction  do 
trois  mille  et  au-delà  compte  pour  le  nombre  entier  de  cinq 
mille.  *) 

177.  Le  dénombrement  de  la  population,  aufjuel  il  est  pro- 
céflé  au  moins  tous  les  six  ans,  sert  de  base  à  la  répartition 
entre  les  cantons  du  droit  indivis  de  représentiition. 

178.  L'application  du  résultat  du  recensement  pour  la 
fixation  du  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  ciniton  est 
faite  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  aflérenl. 

•)  Cette  fixation  sera  publiée  par  la  voie  du  Mémorial,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  recensement 

1)  Disposition  mise  en  concordance  avec  l'art.  101  de  la  loi  sur 
rorganisation  judiciaire  du  18  février  1885. 

2)  Const.  art.  51. 

3)  Arrêté  min.  du  24  février  1906. 

4)  Cette  disposition  fait  l'objet  du  §  l^  de  la  loi  du  22  décem- 
bre 1886. 
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Le  recours  au  Conseil  d'Ëtat  ouvert  à  tout  citoyen  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques  contre  la  décision  du  Gouverne- 
ment devra  être  formé  endéans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
publication  de  cet  arrêté  par  le  Mémorial.  Le  Conseil  d'Etat  y 
statuera  d'urgence. 

179.  *)  Dans  le  cas  où  à  la  suite  d'un  recensement  il  y  aura 
lieu  d'augmenter  le  nombre  des  députés  d'un  canton,  il  sera 
procédé  aux  élections  pour  les  places  nouvellement  créées,  au 
jour  qui  sera  fixé  par  le  Gouvernement.  Ce  jour  ne  sera  pas 
reculé  au^elà  du  mois  qui  suivra  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  départi  par  l'article  qui  précède,  ou,  en  cas  de  recours 
contre  l'arrêté  ministériel,  au-delà  du  mois  qui  suivra  la  déci- 
sion conflrmative  du  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  lorsque  ces  élections  extraordinaires  devraient 
précéder  de  moins  de  trois  mois  des  élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  ordinaire  de  la  Chambre,  elles  seront  combi- 
nées avec  ces  dernières  élections. 

I^^  députés  une  fois  nommés  continueront  à  siéger  jusqu'à 
la  cessation  de  leur  mandat,  alors  même  que  le  dénombrement 
de  la  population  du  canton  qui  les  a  nommés  ne  donnerait  plus 
droit  à  la  nomination  d'un  nombre  de  députés  égal  à  celui  qui 
avait  été  élu  en  suite  du  dénombrement  antérieur. 

180.  La  Chambre  des  députés  prononce  seule  sur  la  validité 
des  opérations  électorales.  *j 

181.  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit  être  faite  avant 
la  vérification  des  pouvoirs. 

182.  Le  député  élu  par  plusieurs  circonscriptions  électorales 
est  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre,  dans  les  qua- 
rante huit  heures  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie  du 
sort  à  quelle  circonscription  le  député  appartiendra. 

183.  *)  Lorsque  la  Chambre  est  l'éunie,  elle  a  seule  le  droit 
de  recevoir  la  démission  de  ses  membres.  Lorsqu'elle  n'est  pas 
réunie,  la  démission  est  notifiée  au  membre  du  Gouvernement 
chargé  du  service  afférent. 

184.  I^es  députés  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans,  •)  d'après  l'ordre  de  séries  déter- 
miné par  la  présente  loi. 

liC  député  élu  en  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démis- 
sion ou  autrement,  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  renouvelée  intégra- 
lement. ») 


1)  L'art.  179  est  mis  en  concordance  avec  l'art.  5  §§  2  et  3  de 
la  loi  du  22  décembre  1886. 

2)  Const.  art.  57  ;  règl.  de  la  Chambre  art.  3,  4,  .5. 

3)  Règl.  de  la  Chambre,  art.  11. 

4)  Const.  56,  74. 

5^  Const.  art.  74  §  dernier  ;  voy.  art.  80  ci-avant 
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185.  La  sortie  ordinaire  des  députés  a  lieu  le  deuxième 
mardi  du  mois  de  juin. 

186.  La  Chambre  est  renouvelée  par  séries  de  canton. 
L'unft  des  séries  comprend  les  députés  des  cantons  d'Echter- 

nach.  Esch-s  -l*Alz ,  Luxembourg-campai,'ne,  Mersch,  Remich 
et  Wiitz  ;  elle  sortira  le  deuxième  mardi  de  juin  1884. 

L'autre  série  comprend  les  députés  des  cantons  de  Capclleii, 
Cler\^aux.  Diekirch,  Grevenmaclier,  Luxembourg-ville.  Redango 
et  Vianden  ;  elle  sortira  le  deuxième  mardi  de  juin  1887. 

187.  L'ardre  de  séries  déterminé  par  l'article  précédent  sera 
successivement  suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  et, 
dans  cotte  conjoncture,  les  élections  pour  remplacer  la  pre- 
mière série  sortante  auront  lieu  au  mois  de  juin  qui  suivra  la 
Iroisième  .session  ordinaire. 

Les  élections  pour  le  remplacement  de  la  seconde  série  auront 
lieu  trois  ans  plus  tard. 

188.  Les  députés  nouvellement  élus  entrent  en  fonctions  à 
la  première  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire  de  la  Chambre. 

189.  Le  député  qui  pendant  chacune  de  deux  sessions 
orrlinaires  consécutives  est  resté  absent  de  plus  de  la  moitié 
(les  séances,  d'après  les  constatations  des  procès-verbaux  d(îS 
K'jnces,  est  déchu  de  plein  droit  de  son  mandat. 

Dans  OR  cas,  le  collège  électoral  est  réuni  à  reflet  de  pour- 
voir à  la  vacance  conformément  à  l'art.  80  §  2,  dans  le  délai 
(Fun  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session  pendant  laquelle 
la  déchéance  est  encourue,  sauf  le  cas  du  renouvellement  prévit 
[mr  ie  S  3  du  môme  article. 

CHAPrrRE  II.  —  ConseiLs  communaux. 

IflO.  Les  consfiils  communaux,  y  compris  les  m(^mbres  du 
{t)llège  des  bourgmestre  et  échevins,  sont  composés  : 

de  sept  membres  dans  les  cx)mmuncs  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  mille  habitants  ;  ^  ) 

de  neuf  membres  dans  celles  de  plus  de  mille  à  trois  mille 
habitants  ; 

de  onze  membres  dans  celles  de  plus  de  trois  mille  habitants, 
sauf  que  dans  la  ville  de  Luxembourg,  le  nombre  est  iixé  à 
quinze  membres. 

Dans  les  cx)mmunes  composées  de  plusieurs  sections,  chaque 
se<'tion  sera  représentée  au  œnseil  en  proportion  de  sa  popu- 
lation et  au  moins  par  un  membre 

Sont  considérées  comme  sections  :  i«  toute  agglomération 
d'habitants  de  centimes  au  moins  ayant  un  ban  séparé;  ^^ 
toute  agglomération  d'habitimts  même  d'une  moindre  popula- 
tion, si  elle  a.  comme  personne  morale,  un  patrimoine  com- 
munal distinct  d'un  revenu  annuel  d'au  moins  cent  francs. 

La  fixation  du  nombre  de  conseillers  attribué  à  chaque  com- 
mune et  section  sera  déterminée  par  le  Directeur  général  du 

1)  Loi  communale,  art.  5  et  6. 
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service  afférent,  eu  égard  au  i-ésulUl  des  i-ecensemenli  de  ia 
population  prévus  à  l'art.  477. 

Dans  le  cas  où  le  bourgmestre  serait  choisi  hors  du  conseil, 
et^lui-ci  compterait  en  lui  un  membre  de  plus. 

191 .  Tous  les  électeurs  de  la  commune  concourent  ensemble 
â  rélection  des  membres  du  conseil. 

192.  11  est  ouvert  un  recours  au  Conseil  d'Etat  à  tout  habi- 
tant de  la  commune  intéressée,  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  contre  Tarrôlé  pris  en  conformité  de  Tart.  4fK)  qui 
précède. 

Ce  recours  devra  être  formulé  endéans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  publication  de  l'arrêté  par  le  Mémorial. 

Le  Conseil  d'Etat  y  statuera  d'urgence. 

198.  •)  La  fixation  qui  au  prescrit  de  l'avant  dernier  alinéa 
(le  l'art.  490  sera  faite  du  nombre  des  conseillers  attribués  à 
elmque  commune  sei*a  publiée  par  la  voie  du  Mémorial,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  recensement. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  recensement,  il  y  aura  lieu 
d'îjugmenler  le  nombre  des  conseillers  d'une  commune,  il  sera 
|jrocedé  aux  élections  pour  les  places  nouvellement  créées  au 
jour  qui  sera  fixé  par  le  Gouvernement.  Ce  jour  ne  sera  pas 
n'ftulé  au-delà  du  mois  qui  suivra  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  départi  pour  le  recours  réservé  par  l'art.  492,  ou,  en  cas 
de  recours  contre  l'arrêté  ministéiiel.  au-delà  du  mois  qui 
suivra  la  décision  confirmative  du  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  lorsque  ces  élections  extraordinaires  devraient 
pnkîéder  de  moins  de  trois  mois  des  élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  ordinaire  d'un  conseil  œmmunal,  elles  seront 
tiombinées  avec  ces  dernières  opérations. 

Dans  cette  hypothèse,  le  bulletin  de  vote  classera  séparément 
le.s  candidats  présentés  pour  les  places  nouvelles. 

Les  conseillers  ainsi  élus  appartiendront  pour  moitié  à  cha- 
(lune  des  séries  du  conseil,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
l'tirt.  199.  Un  tirage  au  sort  réglera  la  répartition. 

194.  Dans  les  communes  où  le  nombre  des  conseillers  est  i-é- 
il  uit,  le  conseil  sera  renouvelé  intégralement  à  l'époque  de  Texpi- 
ration  du  mandat  de  la  première  série  sortante.  {L  22dé(u  1886.) 

195.  Tout  habitant  de  la  commune  jouissant  des  droits  civils 
et  politi(iues  a  le  droit  de  réclamer  contre  l'élection. 

La  réclamation  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formulée 
dans  les  dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

Elle  («t  remise  par  écrit,  contre  récépissé,  au  bourgmestre, 
i|ui  la  transmettra  dans  les  trois  jours  au  commissaire  de  dis- 
trict 

Ce  fonctionnaire  la  fait  parvenir  au  plus  tut,  avec  son  avis, 
au  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  aficrent. 

196.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'élection,  le  Gou- 
vernement statuera  sur  la  validité  de  celle-ci  et  sur  le^  pou- 

1)  L'art.  193  de  la  loi  électorale  de  1884  est  abrogé  et  remplacé 
jjar  Tari.  5  de  la  loi  du  22  décembre  1886. 
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voirs  des  membres  élus.  Si  aucune  décision  n*est  intervenue 
dans  ce  délai*  Félectiou  est  tenue  pour  régulière  et  les  élus 
sont  réputés  valablement  nommés. 

La  décision  sera,  dans  les  huit  jours,  rendue  publique  par 
voie  d'affiche,  dans  la  commune  intéressée. 

197.  Dans  les  dix  jours  de  Taffiche  de  la  décision  ou  de  Tex- 
piration  du  mois  dont  mention  à  l'article  qui  précède,  tout 
habitant  de  la  commune  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques peut  prendre  son  recours  au  Conseil  d'Etat,  qui  y  statue 
d*urgeDoe. 

Ce  recours  sera  suspensif. 

198.  Lorsqu'une  élection  est  définitivement  déclarée  nulle, 
le  Directeur  sénéral  du  service  convoquera  dans  la  quinzaine 
les  électeurs  a  l'effet  de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

199.  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  le  terme  de 
six  ans.,  à  compter  du  1^  janvier  qui  suit  leur  élection.  Ils  sont 
toujou»  rééligibies. 

i^  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Ce  renouvellement  s'opère  par  séries  de  conseillers  commu- 
naux. 

L'ordre  de  sortie  actuellement  en  vigueur  sera  suivi  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  renouvellement  intégral. 

En  cas  de  renouvellement  intégral,  les  nouveaux  membres 
seront,  dans  la  première  séance  du  conseil,  après  la  nomination 
du  bourgmestre  et  des  deux  échevins,  répartis  parle  sort  entre 
la  première  et  la  seconde  série  de  sortie,  de  manière  que  cha- 
cune des  séries  comprenne  l'un  des  échevins  et  la  seconde 
aussi  le  bourgmestre,  s'il  est  choisi  dans  le  sein  du  conseil. 

200.  La  démission  des  fonctions  de  conseiller  est  donnée 
par  écrit  au  conseil  communal,  qui  y  statue. 

Le  bourgmestre  ou  l'échevin  qui  désirerait  donner  sa  démis- 
sion comme  conseiller,  ne  peut  l'adresser  au  conseil  qu'après 
avoir  préalablement  obtenu  sa  démission  comme  bourgmestre 
ou  échevin. 

Le  membre  du  corps  communal  qui  perd  l'une  ou  l'autre  des 
conditons  d'éligibilité  cesse  de  faire  partie  du  conseil. 

201.  Les  membres  du  corps  communal  sortant  lors  du 
roKWvellement  triennal,  ou  les  démissionnaires,  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  installés. 

202.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  vient  à  vaquer,  il  y  est 
pourvu  endéans  les  six  mois,  à  moins  qu'un  renouvellement 
n'ait  lieu  dans  l'année. 

Le  bourgmestre,  l'échevin  ou  le  conseiller  nommé  ou  élu 
en  remplacement  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

808.  La  loi  du  2  décembre  1864,  sur  les  élections  commu- 
nales, la  loi  du  28  mai  1879,  sur  les  élections  législatives,  les 
art  139  et  140  incl.  du  Code  pénal  et  toutes  les  autres  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

DiipofltioBs  tra&iitoires. 
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Annexes.  Modèle  no  i. 

Instruction  pour  l'électeur. 

A.  Elections  législatives. 

I.  —  Les  opéralions  électorales  commencent  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin-  Après  Tappel  et  le  réappeh  le  scrutin  reste 
ouvert  au  moins  une  demi-heure  encore  pendant  laquelle  les 
électeurs  qui  se  présentent  pour  le  suffrage  sont  admis  à  voter; 
ensuite  le  scrutin  est  fermé. 

li.  —  L'électeur  peut  voler  pour   ...  candidats-députésl 
in.  —  Pour  voter,  rélecteur  trace  au  crayon  une  croix  dans 

la  case  réservée  à  cet  effet  à  la  suite  du  nom  de  chacun  des 

candidats  pour  lesquels  il  vote. 

IV.  —  Après  avoir  arrêté  son  vote,  il  montre  au  président 
son  bulletin  plié  en  quatre,  à  angles  droits,  le  timbre  à  Texte- 
rieur,  et  le  dépose  dans  Turne  ;  puis  il  sort  de  la  salle- 

V.  —  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compartiment  que 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  former  son  bulletin. 

VI.  —  Sont  nuls  :  i°  tous  bulletins  autres  que  celui  qui  a 
été  remis  par  le  président  au  moment  de  voter  ;  2°  ce  bulletin 
même  :  a)  si  l'électeur  n'y  a  marqué  aucun  nom,  s'il  a  marqué 
plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire  ;  b)  si  une  rature, 
un  signe  ou  une  marque  non  autorisée  par  le  n''  III  ci-dessus 
le  rend  reconnaissable  ;  c)  s'il  contient  à  l'intérieur  un  papier 
ou  un  objet  quelconque. 

VIL  —  Celui  qui  vote  sans  en  avoir  le  droit  ou  qui  vote  pour 
autrui  est  puni  aune  amende  de  vinct-six  francs  a  deux  cents 
francs  et  resp.  mille  francs.  (Art.  d59  et  461.) 

B.  Elections  communales. 

Gomme  ci-dessus,  sauf  n<^  II  qui  est  remplacé  ainsi  qu'il  suit  : 

II.  —  L'électeur  peut  voter  pour  ....  c^mdidats  au  conseil 
communal.  

Modèle  no  I£. 

BULLETIN  DE  VOTE, 
filection  poTir  la  Chambre  dos  Députés. 


Canton  de 


Election  du 


\ 

BRAUN 

3 

MULLER 

3 



4 

NEUEN 
SCHMIT 

5 

WOLFF 

Les  noms  seront  inscrits  dans  l'ordre  alphabétique.  Le  prénom 
est  ajouté  si  des  candidats  portent  le  même  nom  de  famille. 


ÉLBCnONS  LÉGISLATIVES  ET  CÔMMUNAU».  99 

Modèle  DO  m. 

BULLETLN  DE  VOTE, 
BlMtlon  de  ... .  eo&siillen 


dans  ta  commune  de  , 
le 


a)  Si  la  commune  n*a  qu'une  seule  section  électorale,  le  cadre 
du  bulletin  de  vote  sera  pareil  à  celui  du  modèle  n  ci  dessus. 

b)  Si  la  commune  comprend  deux  ou  plusieurs  sections  élec- 
torales, il  sera  fait  emploi  du  cadre  ci-après  : 


,    sectioi  électorale 

de 

1             __ 

i    MiàfiUers  k  élire. 

sectioi  ilectorale 
de 

coiHiUers  i  élire. 

Section  électorale 
de 

cfBseillen  i  élire. 

i 

1 

1 
3 

1 
1 

;    1 

<2 

3 

1 

i 



' 

' 

Flgtuation  d'nn*  Mlle  d'ileetlen. 


Salle  d'attente. 

r — '- — 1^ 

Entrée.       CC  B  CC       Sortie. 

1    -    h- 

A 

E                    E 

,".          ■                             «               1 

Compartiments 

isolés. 

A  =  Urne.  B  =  Président  C  =  Scrutateurs.  D  '  ==  Secrétaire 
pendant  Tappel  nominal.  D  *  =  Secrétaire  pendant  le  dépouil- 
lement. E  =  Témoins. 
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TABLE  ANALYTIQUE 
des  dispositions  de  la  loi  électorale. 


Abrogation  des  lois  antérieures,  203. 
Absence.  —  Déchéance  pour  cause  d'absence,  189. 
Absence  dHmpositùm.  —  Réclamation,  4,  6. 
Abstention  de  vote,  145  à  U9. 
Abus  d'autorité.  —  Pénalité,  149. 
Abus  de  confiunce.  —  Incapacité,  13. 
Acquéreur  d'immeubles,  8. 

Actes  de  L'état  civil  (extraits  d').  —  Greffiers,  administrations 
communales,  12. 

Actes  de  procédure,  —  Exemption  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, 55,  56. 

Acte  de  vente,  échange,  location,  —  Receveur,  conservateur, 
notaire,  12. 
Acte  simulé.  —  Fraude,  143. 

Actes,  documents»  minutes,  registres.  —  Certificats,  copies, 
extraits,  administrations  publiques,  dépositaires,  fonction- 
naires, 11,  12,  28,  55,  56.  58. 
Action  -publique  ou  civile.  —  Prescription,  164. 
Administration  communale  —  Convocation  d'électeurs.  83. 
—  Décisions,  fraude,  143.  —  Démission,  200,  201.  —  Durée  de 
fonctions.  199.  202.  —  Incompatibilités,  172,  174.  —  Nombre 
de  conseillers,  190.  —  Révision  annuelle  des  listes,  14  à  27.  — 
Sections,  65. 

Administration  des  travatix  publics  et  mines.  —  Incompatibi- 
lité, 172. 
Administrations  financières.  —  Incompatibilité,  172. 
Administration  forestière.  —  Incompatibilité.  171. 
Afflchage.  —  Listes  électorales.  19, 23.  —  Listes  des  recours, 
33.  —  Rôles  des  causes  en  appel,  41.    -  Composition  des  bu- 
reaux, 69.  —  Listes  des  candidats,  100, 137-  —  Listes  des  élec- 
teurs de  la  section,  90    —  Articles  de  la  loi  électorale,  91.  — 
Instruction  modèle,  106,  137.  —  Validation  des  élections  com- 
munales, 196. 

Age.  —  Cause  de  priorité,  fils  ou  gendre  de  veuve,  10.  — 
Candidat*  élus,  131, 137, 173.  — Electeurs,  1,2.— Eligibles,  166. 
Alliance.  —  Incompatibilité,  169,  173. 
Altération.  —  Bulletin  de  vote,  158. 
Amende  de  fol  appel  et  de  cassation.  —  Suppression,  56. 
Année  d'inscription  sur  les  listes  —  possession  du  cens,  4. 
Année  antérieure  h  l'inscription,  4. 
Appel.  —  Voy.  Amende  de  fol  appel  ;  Recours. 
Appel  et  réappel  des  électeurs,  107,  109,  114. 
Armée.  —  Incompatibilité,  171. 
Armes  port  d').  —  Défense,  85,  150. 
Arrêt.  —  Cassation,  53,  54. 
Attentat  aux  mceurs.  —  Voy.  Code  pénal. 
Attribution  d'impôt.  -  Mari,  père,  veuve,  9,  10.  —  Attribu- 
tion frauduleuse,  143. 
Aubergiste.  —  Dépenses,  144. 
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Autographie,  —  Bulletins  de  vote,  101.  lOÎ,  139. 

Autorités  civiles  et  militaires.  —  Devoirs,  85. 

Aveugle-  —  Electeur,  10. 

Avoué.  —  Assistance,  49. 

BaUottage,  130,  139. 

Banqueroutier,  —  Privation  de  l'électorat  et  de  réligibilité, 
i3, 161,167. 

Beau-frère  et  gendre.  —  Incompatibilité,  169. 

Bourgmestre,  —  Attributions  électorales,  65,  74, 83, 195.  — 
Choix  hors  du  conseil  communal,  190.  —  Cumul  avec  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  171.  —  Dispense,  174.  —  Fonctions,  200, 
:"(M,  20Î.  —  Incompatibilités,  172,  173.  —  Voy.  Administra- 
tions eommunales 

Bulletins  de  vote.  —  Altérés,  ajoutés,  soustraits,  158.  — 
Brûlemenl,  147.  —  Confection,  101.  —  Contrefaçon,  158.  — 
Dépouillement,  118  à  124  —  Détériorés,  112.  —  Dimension, 
papier,  impression,  102.  —  Envoi  au  Gouvernement,  126.  — 
Estampille,  110.  —  Formes  et  conditions,  iOl.  102,  139.  — 
Fourniture  du  papier  électoral.  102.  —  Impression,  102, 139.  — 
Interdiction  d'employer  d'autres  bulletins,  103.  —  Nuls,  132, 
133, 145, 146.  —  Remise  par  le  président  du  bureau  électoral. 
liO.  —  Repris  et  non  employés,  116.  —  Voy.  Scrutin  ;  Vote. 

Bureaux  électoraux.  —Nombre,  64,  65-  —  Formation  (pré- 
sidence, scrutateurs,  convocation,  publication,  secrétaires,  té- 
moins) :  élections  législatives,  68  à  73  ;  élections  communales, 
74  à  77.  —  Membres  sortants,  candidats,  78.  —  Ne  peuvent 
fonctionner  qui  ne  savent  lire  ni  écrire,  78.  —  Décisions  pro- 
visoires,  87.  —  Appel  et  réappel,  erreur,  107.  —  Réclamations 
d'électeurs,  108  —  Vote  des  membres,  108.  —  Jetons  de  pré- 
sence. 71.  —  Pénalités,  162.  —  Voy.  Collèges  électoraux;  Instal- 
lation de  bureaux  électoraux, 

Cabarctier,  —  Incompatibilité,  172  §  5. 

Cabarets  (impôt).  —  Ne  compte  pas  pour  le  cens,  3. 

Candidats,^  Oonleciion,  affichage,  communication  des  listes, 
100.  —  Déclaration  d'acceptation,  95,  97.  —  Elections  commu- 
nales. 138.  —  Classement  séparé,  193.  —  Affiche  de  la  décision 
de  validation,  196.  —  Ne  peuvent  sic^'cr  au  bureau,  78.  —  Ac- 
cès au  local,  85.  —  Propositions.  93  à  100,  138.  —  Remise  en 
cas  de  décès.  96.  —  Signature  fausse  sur  propositions,  pénali- 
tés, 159.  —  Témoins,  97,  98,  99. 

Cantons  électoraux.  —  Circonscription,  175. 

Cassation.  —•  A  qui  le  recours  est  ouvert,  50.  —  Amende 
et  indemnité,  suppression,  56.  —  Arrêt  au  fond,  54.  —  Arrêt 
par  défaut,  53.  —  Devoirs  des  greffiers  et  commissaires,  61.  — 
Effet  non  suspensif.  62.  —  Formalit<'is  préalables.  51.  —  Pro- 
cédure, 52.  53.  55  à  62.  —  Prononcé,  décision  au  fond,  54. 

Cens  électoral.  —  Absence  ou  insuffisance  d'imposition,  6.  — 
Attribution  du  cens  de  la  veuve,  10.  —  Centimes  additionnels, 
3.  —  Cens  requis  pour  être  électeur,  1.  —-  Conditions  de  cens, 
2  à  5.  —  Contributions  —  délai  endéans  lequel  elle  entre  en 
compte,  4  ;  —  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs,  9.  —  Impôt 
des  cabarets,  3.  —  Impôt  payé  pour  acquérir  indûment  le  cens. 


KH  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  ET  COMMUNALES. 

7.  —  Inscription  dans  les  listes,  20.  —  Justification  du  cens, 
délai  requis,  4,  5.  —  Patentes  de  colportage,  3.  —  Possesseur 
à  titre  successif,  8.  —  Possession,  paiement,  4.  —  Quand  la 
condition  du  cens  doit  exister,  2.  —  Redevances  sur  les  mines,  4. 

Cenliines  additionnels.  —  Ne  comptent  pas  pour  le  cens,  î. 

Certificats.  —  De  condamnation,  privation  du  droit  de  vote 
et  d'éligibilité,  42.  —  De  déclaration  de  faillite,  42  —  D'inter- 
diction, 12.  —  Négatif  de  contributions,  44.  ~  Récépissé  de 
la  demande,  42.  —  Rétribution,  44,  42. 

(kssion  de  tnens.  43,  464,  467. 

Chamtfre  des  députés.  —  Canton  d'élection.  475.  —  Gens  élec- 
toral, 4  à  9.  —  Déchéance  pour  cause  d'absence,  489.  —  Dé- 
mission, 483.  —  Dissolution,  484,  487.  —  Durée  du  mandat, 

479,  484.  —  Election  par  suite  de  vacance,  décès,  démission, 
option,  déchéance,  484,  489.  —  Electorat.  4  à  43.  —  Eligibilité, 
166.  467.  —  Entrée  en  fonctions,  488.  —  Epoque  de  sortie  or- 
dinaire, 485.  —  Incompatibilités,  468  à  170.  •—  Membres  qui 
sont  soumis  à  réélection,  469.  -—  Nombre  des  députés,  476  à 
478.  —  Option,  468. 182.  —  Recensement,  477,  478.  —  Renou- 
vellement par  série,  184, 186, 487.  —  Vérification  des  pouvoirs, 

480.  484. 

Cirœnstances  atténuantes,  —  Applicabilité,  465. 

Clôture  des  listes  révisées.  —  Clôture  provisoire,  49  ;  défini 
tive,  6,  21.  —  Clôture  du  scrutin,  114. 

Code  pénal  de  18i0.  —  Condamnation,  privation  des  droits 
de  vote  et  d'éligibilité,  43,  467  ;  —  abrogation  des  art.  439  et 
440,  203.  —  Livre  !•'  déclaré  applicable,  165. 

Collège  des  bourgmestre  et  échevins.  —  Voir  Administrations 
communales. 

Collège  électoral.  —  Concours  aux  élections,  66, 191.  —  Lieu 
de  réunion,  63-  —  Local  spécial  pour  chaque  section,  67.  — 
Obligation  de  ne  s'occuper  que  de  l'élection,  84.  —  Réunion  en 
bureau  unique  ou  en  section,  64;  —  réunion  ordinaire,  80,  84. 

—  Répartition  en  sections,  65.  —  Voy.  Dissolution  ;  Lettres  de 
convocation. 

Colportage.  —  Patentes,  4. 

Commissaires  de  district.  —  Exercice  du  droit  d'observation, 
19.  —  Révision  des  listes,  —  reçoit  de  l'administration  com- 
munale original  et  copie  des  listes  électorales  et  les  documents 
à  l'appui,  transmet  copie  au  directeur  général,  en  adresse  récé- 
pissé, 26  ;  —  en  laisse  prendre  inspection  et  copie,  27  ;  --  pa- 
raphe des  registres,  26.  —  Procédure  électorale  —  reçoit  les 
recours,  les  interventions  et  les  adhésions  au  recours  de  récla- 
mants décédés,  les  enregistre  et  en  donne  récépissé  aux  récla- 
mants, 31,  32,  34,  36.  —  Dresse  des  listes  des  recours  par 
communes,  envoie  un  double  à  celles-ci,  en  affiche  un  autre  au 
commissariat,  33.  —  Droits  de  recours,  d'intervention  et  d'ad- 
hésion, 35.  —  Reçoit  les  pièces  et  conclusions  des  parties,  36. 

—  Classemmt  des  dossiers,  paraphe,  date,  numérotage,  inven- 
taire des  pièces,  examen  des  dossiers  par  les  parties.  37.  — 
Envoie  au  greffe  du  tribunal  les  dossiers  et  les  pièces  à  l'appui, 
38,  39.  —  Reçoit  du  greffier  un  état  des  jugements  et  arrêts 
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avec  indication  des  changements  aux  listes,  rectifications  à 
celles  ci,  61  ;  —  en  laisse  prendre  inspection  et  copie,  60.  — 
Répartition  des  sections,  65.  —  Etablissement  de  la  liste  ^'cné- 
raie  alphabétique  des  électeurs,  6i.  —  Transmet  une  copie  de 
la  liste  électorale  au  président.  165.  —  Transmet  aux  présidents 
des  bureaux  une  liste  des  conseillers  communaux  électeurs  du 
canton,  69.  —  Renouvellement  des  conseils  communaux,  dé- 
signe les  présidât  et  scrutateurs,  75,  76  —  Reçoit  les  i-écé- 
pissés  de  convocation.  83.  —  Fait  déposer  sur  le  bureau  les  listes 
originales  des  électeurs,  107.  —  Reçoit  le  procès- verbal  d'élec- 
tion avec  pièces  à  l'appui,  et  transmet  le  tout  au  Gouvernement, 
141.  —  Transmet  les  décisions  des  collèges  échevinaux  au  par- 
quet, 143-  -—  Incompatibilité,  171  n°  2.  —  Reçoit  les  réclama- 
tions contre  les  élections  communales  et  les  transmet  au  Gou- 
vernement, 195. 

C&mparUmerU.  —  Formation  du  vote,  104  à  106.  -—  Enlève- 
ment, 128.  —  Fournitures,  136.  —  Elections  communales,  137. 

Condamnation.  —  Privation  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité. 
i3, 167. 

Qmseii  conimunaL  —  Electorat,  1.  —  Eligibilité,  166  ;  perte 
de  réligibilité.  200.  —  Incompatibilité,  171.  174.  —  Nombre 
de  conseillers,  190. 192  h  194.  —  Renouvellement,  séries  de 
Fortie.  81,  193, 194. 199  •—  Démission,  200.  —  Réclamation 
contre  l'élection,  195.  —  Sections,  composition,  190  —Terme 
du  mandat,  renouvellement,  199,  201.  —  Vacance,  membre 
remplaçant.  202.  —  Validation,  196. 

Qmjfeil  (fEtat.  —  Recours  :  fixation  du  nombre  des  députés. 
178;  —  de  celui  des  conseillers,  192  ;  —  validation  des  élec- 
tions communales,  197. 

OmtrUmtUms.  —  Gens  électoral,  1.  -—  Centimes  additionnels, 
3.  —  Double  du  rôle,  17,  18.  —  Impôt  des  cabarets,  3.  — 
Inscription  aux  listes,  20  —  Patentes  etc.,  3.  —  Possession  et 
paiement,  4.  —  Redevance  sur  les  mines,  4.  —  Rôle  complé- 
mentaire, 3. 

Qmvocaiùm  d^  électeurs  80,  81,  83.  96, 189,  198.  —  Voy. 
Bureaux  électoraux  ;  ColU  tes  électoraux  ;  Lettres  de  convo- 
cation; Vacance  de  mandat. 

Cour  supérieure  de  justice.  —  Incompatibilité,  172, 174. 

Croix.  -  Bulletin  de  vote.  111. 152. 

Qmut  de  fonctions,  168,  171,  172,  174. 

Décès,  —  Tiers  réclamant,  procédure  inachevée,  acte  d'adhé- 
sion, 31.  —  Pourvoi  en  cassation.  50.  —  Candidat,  94. 

Déchéance  pour  cause  d'absence,  189. 

Déconfiture.  —  Incapacité  électorale,  13. 

Délégation.  —  Juge  de  paix,  enquête,  74,  75. 

Démission.  —  Député.  183.  —  Conseiller  communal,  200.  — 
Bourgmestre  ou  échevin,  200. 

D^jiens.  —  Condamnation.  40,  59. 

Dépenses  électorales,  71, 102, 136. 

Dépouillement  du  scrutin,  118  à  12,^.  —  Sanction  pénale,  158. 

Députés.  —  Voy.  Chambre  des  déj?utés. 

Dispense.  —  Bourgmestre,  échevins,  171, 174. 
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Dissolution,  —  Chambre  des  députés,  renouvellement  inté- 
gral, 80,  «84, 187.  —  Conseil  communal,  75,  81. 

BomiàU.  —  Electeur,  1.  15, 16.  —  Eligibilité,  166.  —  Do- 
micile (élection  de),  57. 

Bons,  offres,  promesse,  etc.,  144, 145. 

Droit  de  greffe,  -  Expédition,  58. 

Durée  du  mandai  électif.  —  Chambre  des  députés,  184, 187. 
—  Conseil  communal,  199,  201,  202. 

Echeuin.  —  Démission,  200-  —  Durée  du  mandat,  202.  — 
Incompatibilité,  172;  —dispense,  174.  —  Président  du  bureau 
électoral,  74. 

Ecriture  à  la  main.  —  Bulletin  de  vote,  139. 

Effet  suspensif,  —  Recours  pendants,  62. 

Electeurs.  ~  Aveugle  ou  infirme,  110.  —  Admis  dans  le  local 
d'élection,  sans  armes,  58  ;  —  non  dans  la  salle  de  vote  et 
d'élection,  85;  —  admis  dans  la  salle  du  bureau  principal 
après  le  recensement,  128.  —  Ne  peuvent  se  faire  remplacer, 
84.  —  Ne  peuvent  s'occuper  que  de  Téleclion,  84.  —  Ne  votent 
qu'en  vertu  de  l'inscription  sur  la  liste  déposée,  sauf  produc- 
tion d'une  décision  de  l'autorité  compétente,  108.  —  Péna- 
lités. 160.  —  Conseil  communal,  renouvellement,  bureau  élec- 
toral, 75.  —  Lp«  plus  imposés,  bureau  électoral,  scrutateurs. 
69,  74,  75. 

Election  de  domicile.  —  Recours,  requérants  multiples,  ex- 
ploit unique,  notification,  57. 

Electoral.  —  Acquisition  indue,  7, 143.  -  Communal,  1,  8, 
9, 10.  —  Consultation.  2, 108.  —  Législatif,  1, 8,  9,  al.  2.  — 
Privation.  13. 

Eligitnlité.  —  Conditions  d'éligibilité,  166,  167.  —  Perte 
d'une  condition  d'éligibilité,  200.  —  Privation  du  droit  d'éligi- 
bilité, 13. 167. 

Empêchement.  —  Scnitateurs,  suppléants,  avis  au  président, 
69,  al.  5  et  7  ;  pénalité,  162. 

Enfants.  —  Contributions,  9.  20. 

Enquête.  —  Formalités,  délégation,  etc.,  43  à  46,  68. 

Enregistrement  et  timbre.  —  Dispense  —  réclamations,  re- 
cours. 56.  —  Gratis  —  exploits  d'huissier,  56. 

Entrée  en  fonctions  des  élus.  —  Députés,  188.  —  Conseillers 
communaux,  201. 

Entrée  en  vigueur  des  listes,  62  ;  —  fixe  les  conditions 
d'Age,  2. 

EslampilU.  —  Bulletin  de  vote,  110, 137,  140. 

Exclusion  de  l'électorat.  13  ;  —  de  l'éligibilité,  167  ;  —  péna- 
lités, 161. 

Expertise.  —  Possession  du  cens.  5,  47. 

ExploUs  d'huissier.  31.  32,  34,  35,  51,  55,  56,  57- 

Etpulsion,  88,  89,  152. 

Extraits  (délivrance  d')  —  de  rôles,  déclaration  de  succes- 
sion, etc.,  11, 12  ;  —  de  procès-verbal  d'élection.  135, 142. 

Faillite  déclarée.  —  Privation  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité, 
13, 161, 167  ;  certificat  de  déclaration  de  faillite,  12. 

Femme  et  enfants.      Contributions,  9,  20. 

Fils.  —  Délégation,  10.  —  Fils  et  père,  incompatibilité,  169, 
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Fùnelimnaires.  —  Incompatibilité.  168,  169,  172, 174.  — 
Listes  électorales,  résidence,  domicile  antérieur,  16.  —  Ne 
peuvent  être  président  ni  scrutateur  de  bureau  d'élection  com- 
munale, 74. 

Force  armée,  —  Salle  d'élection  ou  abords,  réquisition  du 
président  du  bureau  électoral,  85.  —  Voy  Police  des  Locaux, 

Frais  et  dépens»  —  Avance  par  les  parties,  charge  de  TEtat, 
coodamnaiion  de  la  partie  succombante,  59.  ^  Production 
tardive  des  pièces,  40  §  3. 
Frères.  —  Incompatibilité,  169. 
Gendre.  —  Délé^tion,  10;  -  incompatibilité.  169. 
GouoemcmenL  —  Frocès-verbal  d'élection,  134.  —  Bulletins 
et  autres  pièces,  126  —  Démission  des  députés,  183.  —  Récla- 
mations contre  les  élections  communales,  195;  •—  décision,  196. 
Gouvernement  (membres).  —  Incompatibilité,  171. 
Greffe  (droit  de)  —  expédition,  58. 
Greffier.  —Incompatibilité,  172, 174.  --  Greffier  du  tribunal, 
recours,  31,  38,  39,  41,  44;  procès-verbal  d'élection,  dépôt, 
134.  —  Greffier  de  la  cour  de  cassation,  51«  61. 
Guide  ou  soutien  d'électeur,  1  (0. 
Hameau  ou  section  de  commune,  nombre  de  conseillers,.190. 
Heure.  —  Opérations  électorales,  82. 
Huissiers.  —  Voir  Exploits, 

Impositions  communales  —  ne  comptent  pas  pour  li»  cens,  3. 
Impôt  —  comptant  pour  le  cens,  3  à  9, 20  ;  —  indu,  7, 143.  — 
Voy.  Rôles  des  cantrilmtions. 
Impression.  —  Bulletin  de  vote,  101, 102, 139. 
Incapacités  électorales,  13, 161,  167. 
IncompatMUté.  —  Bourgmestre  et  échevins,  172,  174.  — 
Chambre  des  députés,  168,  169,  170.  —  Conseil  communal, 
171. 173. 174. 
Indemnités.  —  Yoy.  Cassation  ;  Jetons  de  présence* 
Indigénat.  —  \oy.  Nationalité. 
Infirme,  —  Vote,  110. 

Inscription  ou  omission  sur  les  listes  électorales,  22  à  25  — 
Réclamations,  29  à  31, 34, 35.  —  Comment  et  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  feites,  32,  34,  35.  —  Inscription  fraudu- 
leuse, 143. 

Inspection  ou  communication.  —  Listes  électorales,  73.  — 
Rôles  des  contributions,  28.  —  Registres  aux  recours,  55.  — 
Dossiers,  37.  —  Recours  en  cassation,  mémoires  et  pièces,  51. 
—  Listes  et  rectifications,  60.  —  Listes  officielles  des  candidats, 
100.  —  Procès- verbaux  d'élection,  134, 141. 
^  Installation  des  Imreaux  électoraux.  —  Bureau  et  comi)ar- 
limoil  isolé,  104-  —  Nombre  des  compartiments,  105.  —  Loi 
électorale  à  déposer  dans  la  salle  d'attente,  92.  -  La  liste  des 
lecteurs  s'y  trouve  affichée,  90.  —  Articles  de  loi  affichés  à  la 
porte  de  la  salle.  91 .  --  Affichage  des  instructions  pour  l'élec- 
teur, 106*  —  Dépôt  des  listes  originales  sur  le  bureau  princi- 
pal, 107,  108.  —  Enlèvement  des  cloisons  et  compartiments, 
128.  —  Fourniture  et  entretien  du  matériel,  136.  —  Dépenses 
et  foumituies  à  charge  de  la  commune,  136. 
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Interdiction  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  13, 167.  —  Péna- 
lités, durée,  13,  145  à  160. 

Inurdiciùm  jiuiiciaxre,  13,  167. 

Intcrlomtoire  (jugement),  43. 

Mervmtinn,  34,  35,  37  §  3,  50. 

Jetons  fie  présence  —  Bureaux  électoraux,  71. 

Jm  de  paix.  -  Enquête,  délégation,  43,  44.  -  Présidence 
du  bWeuu  électoral,  68.  —  Incompatibilités,  172,  174.  ^  Sup- 
pléants, 68.  ,.      .        ,         ta  »    f  f     Irt 

jtmnu^Jt  sur  contestations  électorales,  42  a  44,  49. 

/^//m  chargées  à  la  poste.  —  Exploite  d  huissier.  44,  57 

IMtr^s  de  convocation.  —  Envoi  par  le  bourgmestre,  publi- 
cation, formule,  récépissé.  83.  96  §  3.  ,       .^a 

LLstû  de^  amdidaXs  aux  élections,  —  formation,  etc.,  100, 
lOi,  138.  p      . 

Lfj/t;  di-s  ùourgmestres  et  conseillers  communaux.  —  Einvoi 
au  iirésîfieat  du  collège,  69. 

it*(r  des  étants.  —  Pointage,  inscription,  IW.  , 

£i.î/e5  électorales.  -  Permanence  des  listes,  14.  —  Révision 
annuelU>.  15  à  62.  —  Qui  y  procède  et  a  quelle  époque.  15.  -7- 
Cl^Uure  rirovisoire  et  affichage,  19.  —  Indications  qu  elles  doi- 
vuut  rontt  nir,  20.  —  Kéclamations  portées  devant  le  collt^ 
éfhevinal'  19.  22.  —  Clôture  définitive,  21 .  —  ChangeraenU 
aux  mj^  provisoires,  affichage,  23.  —  Notification  a  faire  aux 
f^lecLourg  niyés,  24,  25.  —  Envoi  au  commissaii*e,  26.  —  Droit 
d'iuspw'lion.  27.  —  Communication  des  listes  et  rectiflcations, 
m.  ^  Cli^meement  aux  listes  par  suite  de  décision  judiciaire, 
61.  -  Los  élections  se  font  suivant  les  listes  revisœs  après  le 
1'^  mai,  6S.  —  Dépôt  au  bureau  principal.  107,  108.  —  Voy. 
Appel i  [jiscriptions  ;  Radiations. 

Lùk'  oniérale  alphabétique,  64.  ..     j    ,      .    . 

Local  N>éclal  pour  chaque  section,  67  ;  —  police  du  local  et 
ûm  ahonis  85,  86,  88.  89,  152,  -  Voy.  InsUiUations. 

Loi  flccforale.  —  Dépôt  d'exemplaires,  bureau  d  élection, 

''^Magl^tmL  -  Incompatibilités,  168, 172,  174.  -  Présidence 
du  bui'eau  électoral,  68.  69.  r.  •    .-      a     a^-* 

Afrnmi  de  débauche  et  de  tolérance,  —  Privation  des  droits 
de  virtc  et  d'éligibUité,  13, 161, 167. 

Mn)orité  absolue  des  voix,  129. 

Mai-i  —  contribution  de  la  femme,  etc.,  9. 

Matériel  électoral,  136-  —  Voy.  Installation, 

Membres  sortants.  —  Ne  peuvent  pas  siéger  aux  bureaux,  78. 

Mémoires.  —  Production,  40,  51. 

MiUffiires  en  activité  de  service.  —  Inscription  sur  la  liste, 
doTiiiiHc.  16;  — incompatibilité.  171. 

Mim^^K  et  minières.  —  Redevance  assimilée  a  1  impôt  mobi- 
lier  i- 

Mines  administration).  —  Incompatibilité,  172,  174. 

Mmisière  public,  -  Doit  être  entendu  avant  le  prononce,  49  ; 

—  délits  électoraux,  143. 

Minisite  des  cultes.  —  Incompatibilités,  168, 169,  171, 172; 

—  rcvision  annuelle  des  listes,  domicile,  16. 
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Mise  en  vigueur  des  listes,  62.  —  Date  de  la  condition  d'âge,  9. 
Mobilier  électoral,  136.  —  Voy.  Installation, 
Motifs.  —  Revision  des  listes,  résolutions  des  collèges  éche- 
vinaux*  3i.  —  Radiation  d'électeurs  ou  réduction  des  contri- 
butions, ^4. 

Naturaiisation.  —  Voy.  Nationalité. 

NaHanaUli.  —  Condition,  1, 1<>.  S,  20,  166. 

Notaire.  —  Incompatibilité,  i69. 

Notification.  —  Electeurs,  changement  de  résidence,  16.  — 
Radiation  d'électeur,  réduction  des  contributions,  24,  25.  — 
Décès  des  tiers,  31.  —  Recours  devant  le  tribunal,  32.  —  Inter- 
vention. 34.  —  Recours  du  commissaire  et  intervention,  35.  — 
Recours  eu  cassation,  51.  —  Scrutateurs,  69,  —  Candidats  élus, 
135,  —  Député,  démission,  183. 

Observations.  —  Révision  des  listes,  19,  21.  —  Témoins  des 
candidats,  79,  87, 122. 

Opérations  électorales.  —  Préliminaires  :  formation  des  col- 
lèges, 63  à  67  ;  —  formation  des  bureaux,  68  à  79  ;  —  réunion 
et  convocation  des  électeurs,  80  à  83  ;  —  Proprement  dites  : 
dispositions  communes,  84  à  92  ;  —  élections  législatives,  93 
à  136;  —  élections  communales,  137  à  142  ;  -  candidatures, 
93  à  100  ;  —  bulletins,  lOi  à  103  ;  —  installations  et  votation, 
i04  à  107  ;  —  dépouillement  du  scrutin,  118  à  126;  —  péna- 
lités, 143  à  155. 

Option  du  mandat  électif,  168, 182,  184. 

Ordre  alphabétique.  —  Listes  électorales,  64,  90.  —  Propo- 
sition de  candidats,  94.  —  Bulletin  de  vote,  101, 139.  —  Appel 
des  électeurs,  107. 

Paiement  du  cens,  4, 5,  7  à  10.  ~  Papier  électoral,  102  ;  — 
non  employé,  116. 

Papier  Ubre,  11, 12,  55. 

Parenté  ou  alliance,  —  Incompatibilité,  169, 173. 

ParUé  de  voix,  131. 

Patentes  (impôt),  3. 

Pénalités,  143  à  165  ;  dépens,  40,  59. 

Père.  —  Contributions  des  enfants  mineurs,  usufruit  légal, 
9.  —  Père  et  fils,  incompatibilité,  169. 

Plaidoiries,  49,  53. 

Pluralùé  des  voix  —  ballottage,  130. 

Police  des  locaux  d'élection,  85  à  89. 

Population  (recensement  176  à  179. 

Possession  du  cens,  4,  5,  8,  9, 10,  47. 

Poursuites,  143  ss. 

Prescription  —  poursuites,  143,  al.  dernier  ;  —  crimes  et  dé- 
lits électoraux,  164. 

Président  des  collèges  ou  bureaux  électoraux  —  désignation, 
attributions,  68,  74,  75,  76,  85,  86,  88,  89,  94,  95,  100,  110, 
112, 119. 120,  121,  125,  134. 

Président  du  tribunal  —  attributions,  41,  68  ;  —  de  la  Cour 
de  cassation,  52. 

Preuve,  —  Preuve  contraire,  5. 

Privation  des  droits  de  vote  et  d'éUgibilité,  13, 167. 


108  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  ET  COMMUNALES. 

Procédure.  -  Frais  à  charge  de  l'Etat  et  des  parties,  59.  — 
Voy.  Actes  de  procédure  ;  Appel  ;  Cassation  ;  Enqiute  ;  Jiige  de 
paix  ;  Jugements  ;  Greffe  ;  Huissiers. 

Procès-verbaux  des  opérations  électorales.  —  Mentions  di- 
verses, transmission,  dépôt,  inspection,  73,  87,  89,  119,  122, 
123,  12.S,  134,  135,  141,  142,  158. 

Proclamation  des  élus,  128,  129.  131. 

Procureur  général.  —  Recours,  50,  .52. 

Professions  ambulantes.  —  Patentes,  4. 

Proposition  de  candidats-  —  Voir  Candidats. 

Publicité.  — ■  Débats  devant  le  tribunal,  48.  —  Proclamation 
du  recensement  des  votes  et  des  noms  des  élus.  128. 

Radiation  des  listes  électorales,  19  à  25,  29  ss.  Réclama- 
lions,  19,  29.  —  Voir  Cens  électoral  ;  Electeurs  ;  Listes  électo- 
rales. 

Recensement  ou  comptage  des  votes,  73, 120,  121,  123,  128, 
158. 

Récépissé,  12.  25.  26,  32,  83,  94,  119,  138,  195. 

Recours  devant  le  tribunal-  —  Adhésion  en  suite  de  décès  ou 
renonciation,  31,  35.  —  Communication  des  pièces.  36,  40.  — 
Compétence,  29,  30.  —  Délai,  32.  —  Effet  suspensif,  02.  — 
Formalités,  32,  33,  35.  -  Formes  diverses,  32  à  38.  —  Inter- 
vention, 34,  35,  37.  —  Procédure,  40,  49  —  Publicité,  48. 

Recours  en  cassation.  —  Voy.  Cassation, 

Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Voy.  Conseil  d'Etal. 

Redevances  sur  Les  mines,  4. 

Registre  spécial  des  réceptions,  26,  32. 

Renouvellement  intégral.  —  Voy.  Dissolulion. 

Renouvellement  périodique  et  intégral,  80, 81.  —  Voy.  Séries 
de  sorties. 

Reproches.  —  Témoins  dans  les  enquêtes,  46 

Restitution  d'impôt,  7. 

Rétribution.  —  Receveurs  etc.,  11, 12. 

Révision  des  listes  électorales,  15  à  62. 

Résidence.  16,  169. 

Rôles  des  contributions,  —  Remise  de  leur  double  au  coll^ 
échevinal,  17.  —  Mentions  que  doit  contenir  le  double,  18.  — 
Inspection  et  copie,  27,  28.  —  Extrait  ou  certificat  délivré  par 
les  receveurs,  11,  28. 

Salle  d'attente.  —  Affiche  de  la  liste  des  électeurs  du  bureau, 
90.  —  Articles  de  la  loi  électorale,  91.  —  Dépôt  d'exemplaires 
de  la  loi.  92. 

Savoir  lire  et  écrire.  —  Membres  d'un  bureau,  78. 

Sceau  communal.  —  Estampille,  110,  140. 

Scrutateurs.  —  Désignation,  69,  74,  75.  —  Opérations,  113, 
119,  121. 122. 134, 137.  —  Pénalités  qu'encourent  les  scruta- 
teurs, 157, 158, 160, 162. 

Scrutin.  -  Clôture,  114,  116.  —  Dépouillement,  118  à  125. 
—  Proclamation,  128, 129.  -  Ballottage,  101, 130.  —  Pénalités, 
145  à  161. 

Secret  du  vote,  73,  77,  117.  -  Violation,  157. 

Secrétaire  communal.  —  Cumul,  171. 
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Secrétaire  du  bureau  électoral,  70,  71,  72,  73,  74,  77,  157, 
158,i60;109,il3.  i34. 

Secrétariat  communal.  —  Dépôl,  inspection  des  listes,  etc., 
Î6.  37, 141. 

Section  de  œmmnne,  166,  190  :  —  électorale.  64.  65,  67. 

Série  desortie. --Chambre,  184  à  187.  —Communes,  193. 199. 

Soutien  ou  guide  d*élect«ur,  ilO. 

Successeur  par  décès,  8. 

Suffrages.  —  Recensement  des  votes. 

Témoins  aux  enquêtes.  —  Comparution,  défaut  de  compa- 
raître, serment,  reproche,  taxe,  45,  46,  58. 163. 

Ttmaim  aux  opérations  électorales,  72,  73,  74.  77,  78,  97, 
98,  99,  108,  119, 122, 124, 134.  137,  157, 158, 160. 

Tiers.  —  Recours,  30,  31. 195. 

Timbre.  —  Exemption,  11,  12,  55. 

Timtrre  électoral,  102.  110, 136, 140. 

Tirage  au  sort.  —  Scrutateurs,  69.  —  Témoins,  98,  99.  — 
Dépouillement  de  bulletins,  118.  -  Option  du  mandat,  182. 

Travaux  publics.  —  tacompatibilités,  172, 174. 

Trilmnaux  d'arrondissement  —  Recours,  procédure,  29  et  ss. 

Urne  électorale»  110,  119, 120,  136.  137. 

Vacance  de  mandat.  —  Option,  décès,  démission,  80.  81. 

Vérification  de  pouvoirs.  —  Chambre,  180. 181.  —  Conj^eils 
communaux,  141,  i95, 196. 

Veuve.  —  Délégation  du  cens,  10. 

Voix,  -  Majorité  absolue,  pluralité,  parité,  129, 130, 131. 

Voix  consultative.  —  Secrétaire  de  bureau,  70,  74.  —  Té- 
moins de  candidat,  122. 

VotatUm,  vote.  —  Appel  des  électeurs,  107, 108, 109, 114.  — 
Formule,  110,  111,  112.  —  Pointage,  inscription,  113.  — 
Comptage,  123. 128. 130  à  133.  -  Voy.  BuiUtins  ;  Compar- 
timents; Procès-verbaux;  Secret. 


22  décembre  1886.  —  Loi  co&odruant  les  rocensomonts  de  po- 
pvlAtion  à  faire  en  ezécation  de  la  loi  éleetorale. 
Nous  GiniJiXiME  m,  etc.  ;  Vu  les  art.  51  et  107  §  1*^  de  la 
U)nslilulion.  Tart.  5  de  la  loi  communale  du  24  février  1843 

^  *^^^*  i^J  ^i^  *^^'  *^^'  *^«'  *79, 190, 19-2, 193  et  194  de  la 
loi  électorale  du  5  mars  1884; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

n  ^  ^"^  K  tJénombrement  de  la  population  du  Grand- 
Duché  auquel  il  est  procédé  au  moins  tous  les  six  ans  en  exé- 
cution de  1  art.  177  de  la  loi  électorale,  en  vue  de  déterminer 
le  nombre  des  députés  assignés  aux  cantons  respectifs  et  celui 
^  conseillers  assignés  à  chaque  commune  respectivement  à 
chaque  section  de  commune,  se  fera  sur  la  base  du  domicile 
réel  tel  qu  il  est  déu>nniné  par  les  dispositions  du  Code  civil. 
2.  Seront  notamment  recensés  :  1°  les  mineurs  -  élèves  des 
établissements  d  instruction,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étran- 
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ger,  foncUoimaires  publics,  militaires,  domestiques,  ouvriers 
et  autres  —  au  Heu  du  domicile  de  leurs  pères  et  respective- 
ment tuteurs  ;  ^^  les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habi- 
tuellement chez  autrui,  au  lieu  du  domicile  des  personnes  qulls 
servent  ou  chez  lesquelles  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent 
avec  elles  dans  la  même  maison  ;  3^  les  ouvriers  et  autres  per- 
sonnes, majeurs,  absents  de  leur  domicile,  au  lieu  de  ce  der 
nier  ;  4^  les  majeurs  séquestrés  dans  les  maisons  de  détention, 
ou  reçus  et  respectivement  internés  dans  les  établissements  de 
bienfaisance,  au  lieu  du  domicile  qu'ils  avaient  au  jour  de  leur 
entrée  dans  ces  maisons  et  établissements,  ou,  s'ils  sont  en 
état  d'interdiction,  au  lieu  du  domicile  de  leurs  tuteurs. 

3.  Est  considéré  comme  domicile  des  fonctionnaires  publics, 
des  militaires  en  activité  de  service  et  des  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'Etat,  majeurs,  pour  l'application  de  la  présente 
loi,  le  lieu  où  ces  personnes  résident. 

4.  Les  Luxembourgeois  et  étrangers  qui  habitent  le  Grand- 
Duché  et  qui  n'y  auront  pas  leur  domicile,  seront,  s'ils  ont 
séjourné  dans  le  pays  durant  six  mois  consécutifs  au  moins, 
recensés  au  lieu  de  leur  résidence. 

6.  La  fixation  qui,  au  prescrit  des  art.  178,  al.  i^,  et  190, 
avant-dernier  alinéa  de  la  loi  électorale,  sera  faite  du  nombre 
des  députés  attribués  à  chaque  canton,  et  de  celui  des  con- 
seillers attribués  à  chaque  commune,  sera  publiée  par  la  voie 
du  Mémorial,  dans  le  délai  de  trois  moi8,!à  partirdu  recensement. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  recensement,  il  y  aura  lieu 
d'augmenter  le  nombre  des  députés  d'un  canton,  ou  celui  des 
conseillers  d'une  commune,  il  sera  procédé  aux  élections  pour 
les  places  nouvellement  créées,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le 
membre  du  Gouvernement  compétent.  Ce  jour  ne  sera  pas 
reculé  au  delà  du  mois  qui  suivra  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  départi  pour  le  recours  réservé  par  les  art.  178  et  19i 
de  la  loi  électorale,  ou,  en  cas  de  recours  contre  l'arrêté  minis- 
tériel, au  delà  du  mois  qui  suivra  les  décisions  confirmatives 
du  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  lorsque  ces  élections  extraordinaires  devraient 
précéder  de  moins  de  trois  mois  des  élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  ordinaire  de  la  Chambre  ou  d'un  conseil  com- 
munal, elles  seront  combinées  avec  ces  dernières  opérations. 

Dans  cette  hypothèse,  et  lorsqu'il  s'agit  d'élections  pour  le 
renouvellement  partiel  d'un  conseil  communal,  le  bulletin  de 
vote  classera  séparément  les  candidats  présentés  pour  les  places 
nouvelles. 

Les  conseillers  ainsi  élus  appartiendront  pour  moitié  à  cha- 
cune des  séries  du  conseil*  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
l'art.  199  de  la  loi  électorale.  Un  tirage  au  sort  réglera  la  répar- 
tition. 

6.  L'art.  193  de  la  loi  électorale  du  5  mars  1884  est  abrogé. 

7.  La  date  du  premier  recensement  à  opérer  en  exécution 
de  la  présente  loi  sera  fixée  par  le  Gouvernement- 

8.  Les  administrations  communales  sont  autorisées  à  pren- 
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die,  sous  réserve  d'approbation  par  l'autorité  supérieure,  des 
règlements  pour  la  tenue  de  registres  de  population  dans  les 
commîmes,  et  à  édicter.  dans  les  limites  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  des  pénalités  pour  assurer  l'observation  des  dispositions 
de  ces  règlements. 

Sera  pareillement  le  Gouvemenient  autorisé  à  faii'e,  pour 
le  même  objet  et  sous  les  mêmes  sanctions»  des  règlements 
d'administration  générale. 


30  juin  1892.  -  Loi  apporta&t  différonUs  modifioations 
à  la  loi  généralo  snr  los  élections.  M 

Art.  !•'.  Par  dérogation  à  l'art,  i*'  de  la  loi  du  5  mars  1884. 
le  cens  électoral  pour  la  Chambre  des  députés  est  réduit  à 
quinze  francs. 

2.  Les  art  93, 94, 95,  96  et  97  de  la  même  loi  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes 

8.  Le  §  S  de  l'art.  101,  en  tant  qu'il  concerne  les  bulletins 
de  vote  pour  le  scrutin  de  ballottage  en  vue  des  élections  légis- 
latives, est  abrogé. 

4.  L'art.  130,  en  ce  qui  concerne  les  élections  législatives, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante 

5,  S  !•'•  L'amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs, 
eomminée  par  l'art.  144,  est  portée  au  taux  de  cinquante  francs. 

1 2.  Le  !  f  du  même  article  est  modifié  comme  suit.  .  .  i  . .  . 
!  3.  11  est  ajouté  au  même  article  la  disposition  suivante  (5« 
alinéa) 

22  juin  i90i.  -  Loi  portant  réduction  du  cens  électoral,  M 

Artick  unique.  L  art.  1^  de  la  loi  électorale  du  5  mars  1884, 
modifié  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du  30  juin  1892,  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Pour  ê^  électeur,  il  faut:  !•,  2«,  3«,  4°,  5*  verser  au  Trésor 
de  TEtat  la  somme  de  dix  francs  en  contributions  directes, 
dans  les  conditions  exprimées  à  Fart.  4  ci-après.  » 
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La  présente  instruction  pratique  a  pour  but  de  résumer  les 
points  principaux  et  les  plus  caractéristiques  du  régime  élec- 
toral qui  a  été  introduit  d'abord  par  la  loi  du  28  mai  1879,  et 
renforcé  depuis  par  la  loi  du  5  mars  1884,  ainsi  que  les  devoirs 
qui  s'imposent  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir  à  l'exé- 
cution de  cette  loi  et  à  participer  aux  opérations  électorales 
qu'elle  prévoit.  Elle  a  été  complétée  dans  le  sens  de  la  loi  du 

1)  U  est  tenu  compte  des  modifications  dont  s'agit  dans  la  co- 
ordonnationdtt  texte  de  la  loi  générale  sur  les  élections,  qui  précède. 
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SO  juin  iSdS,  qui,  en  même  temps  qu'elle  a  consacré  une  exten- 
sion du  droit  électoral,  a  apporté  des  modifications  essentielles 
à  la  procédure  électorale. 

Blootions  LégislatiTos- 

Listes  électorales.  —  Collèges.  —  1 .  Les  listes  électorales* 
pour  lesquelles  la  procédure  de  révision  commence  chaque 
année  au  i^  août,  ne  deviennent  définitives  qu'à  partir  du  l** 
mai  de  Tannée  suivante  C'est  à  dater  de  ce  jour  que  les  élec- 
tions se  font  d'après  les  listes  nouvellement  révisées,  et  il  ne 
peut  être  fait  de  changement  à  ces  listes  qu'en  vertu  de  déci- 
sions qui  n'auraient  pas  été  rendues  à  temps  pour  être  mises 
A  exécution  avant  cette  date.  --  Art.  62  et  i08. 

Il  convient  de  rappeler  ici  la  procédure  à  suivre  pour  l'éta- 
blissement des  listes  électorales. 

Conformément  à  l'art.  1.^  de  la  loi  du  5  mars  1884,  les  collèges 
des  bourgmestre  etéchevins  devront  procéder,  du  i^'au  14 
août,  à  la  révision  des  listes  électorales  dos  citoyens  qui,  ayant 
à  la  première  de  ces  dates  leur  domicile  réel  dans  la  commune, 
sont  appelés  à  participer  à  l'élection  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés  et  des  membres  des  conseils  communaux.  A  cet 
effet,  le  Gouvernement  met  à  leur  disposition  les  formulaires 
Imprimés  nécessaires,  consistant  en  une  liste  en  forme  de  pla- 
card (liste  originale)  et  en  trois  exemplaires  pour  copies  en 
forme  de  cahier,  ainsi  qu'un  double  des  rôles  des  contributions, 
liertifié  conforme  par  !e  receveur  et  vérifié  par  le  contrôleur. 

Bien  qu'en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1901 ,  le  cens  pour  Télee- 
iorat  de  la  Chambre  des  députés  ait  été  réduit  au  taux  de  celui 
pour  les  élections  communales,  les  listes  électorales  ne  sont 
cependant  pas  identiques  par  ces  deux  ordres  d'élections,  puis- 
que l'attribution  du  cens  de  la  veuve  à  un  de  ses  fils  ou  gendres, 
prévue  par  l'art.  10  de  la  loi  du  5  mars  1884,  n'est  pas  appli- 
cable aux  élections  pour  la  Chambre  des  députés. 

Les  administrations  communales  doivent  avoir  soin  surtout 
de  bien  renseigner  dans  les  listes  électorales,  à  dresser  par 
ordre  alphabétique,  en  regard  des  noms  et  prénoms  de  chaque 
électeur,  les  indications  prévues  à  l'art.  20  de  la  loi  électorale^ 
â  savoir  :  le  lieu  et  la  date  de  la  naissance  ;  la  date  à  laquelle  il 
a  acquis  la  qualité  de  Luxembourgeois,  s'il  ne  possède  pas  cette 
qualité  par  le  fait  de  la  naissance  ;  les  numéros  des  articles  des 
rôles,  avec  indication  du  lieu  où  il  paie  ses  contributions  jus- 
qu'à concurrence  du  cens  électoral  ;  le  montant  et  la  nature  de 
ces  contributions,  en  les  distinguant  en  autant  de  catégories 
qu'il  y  a  d'impôts  directs  comptant  pour  la  formation  du  cens, 
et  en  faisant  mention,  le  cas  échéant,  des  contributions  attri- 
buées a  l'électeur  du  chef  des  biens  appartenant  à  sa  femme  ou 
à  ses  enfants,  dont  il  n'aurait  pas  la  jouissance  ;  enfin,  éven- 
tuellement, l'indication  de  la  dévolution  du  cens  payé  par  la 
mère  ou  la  belle-mère  pour  l'électorat  communal.  On  aura  éga- 
lement soin  du  double  numérotage  exact  des  électeurs  inscrits 
pour  les  deux  degrés  d'élection. 

La  liste  originale,  confectionnée  avec  le  plus  grand  soin. 
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sera  arrêtée  provisoiremenl  le  14,  et  affichée  dès  le  lendemain 
15  août. 

Le  même  jour,  il^  août,  une  copie  de  la  liste  provisoirement 
arrêtée  sera  transmise  à  M.  le  commissaire  de  district.  On  ne 
saurait  assez  insistnr  sur  la  parfaite  identité  que  doit  présenter 
cette  copie,  de  même  que  les  deux  autres  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  avec  la  list€  originale. 

Les  nouvelles  inscriptions  feront  Tobjet  d'un  relevé  spécial, 
avec  indication  des  noms,  prénoms,  état  ou  profession,  domi- 
cile, date  et  lieu  de  naissance,  relevé  qui  est  à  transmettre  dès 
le  15  août  au  parquet  générai  à  Luxembourg,  afin  de  permettre 
à  ce  dernier  de  vérifier  si  les  nouveaux  inscrits  n'ont  pas  été 
l'objet  d'une  décision  judiciaire  portant  privation  du  droit  élec- 
toral. Au  cas  où  il  n'y  aurait  |)as  de  nouvelles  inscriptions, 
ladministravion  communale  adressera  un  avis  négatif  au  par- 
quet général.  Ce  dernier  informera,  avant  le  31  août,  les  admi- 
nistrations communales  des  radiations  qu'elles  auront  à  opérer. 

Les  réclamations  que  peut  élever  contre  la  liste  provisoire 
tout  citoyen  de  la  circonscription,  sont  portées  devant  le  col- 
lège des  bourçmestre  et  échevins  avant  le  31  août,  et  celui  ci 
y  statuera  avant  le  3  septembre,  en  motivant  ses  décisions, 
mais  sans  être  tenu  de  produire  des  pièces  à  l'appui,  obligation 
qui  incombe  seulement  au  réclamant. 

Les  listes  seront  clôturées  définitivement  le  3  septembre,  par 
un  certificat  apposé  tant  sur  la  liste  originale  en  placard  que 
sur  les  deux  copies  à  faire. 

Les  noms  des  citoyens  inscrits  ou  rayés  depuis  le  15  août 
seront  aflichés  du  4  septembre  au  12  du  môme  mois. 

Toutes  les  fois  que  le  nom  d'un  électeur  inscrit  est  rayé,  soit 
du  l*'  au  14  août,  soit  du  16  au  30  août  ou  3  septembre,  la 
radiation  motivée  doit  être  notifiée  au  citoyen  rayé  par  écrit  et 
à  domicile,  au  plus  tard  dans  les  quarante-huit  heures  du  jour 
où  la  liste  a  été  aflichée  ;  le  collège  échevinal  n'est  pas  tenu  de 
notifier  aux  intéressés  les  refus  d'inscription. 

Des  notifications  sont  faites  sans  frais  par  un  agent  de  la  po- 
lice locale,  qui  en  retire  récépissé  ou,  à  défaut  de  récépissé, 
constate  la  notification  par  une  déclaration  qui  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (art  23;.  —  Nous  insistons  sur  l'obserN'ance 
de  œ  délai  de  quarante-huit  heures  d'autant  plus  que,  si  cette 
notification  est  faite  tardivement,  le  recours  du  chef  de  radia- 
tion ou  de  réduction  d'impôts  sera  encore  recevable  dans  les 
dix  jour»  à  dater  de  celte  notification,  et  que  la  déchéance  ne 
peut  être  opposée  si  aucune  notification  n'a  été  faite  par  le 
collège  échevinal  (art.  32). 

Le  4  septembre,  les  administrations  communales  adresseront 
au  commissaire  de  district  l'original  de  la  liste,  l'une  des  copies 
en  forme  de  cahier  bien  cousu,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
mentionnées  è  l'art.  26  de  la  loi. 

Le  recours  devant  le  tribunal  d'arrondissement  contre  les 
inscriptions,  radiations  ou  omissions  de  noms  d'électeurs,  ou 
contre  les  attributions  d'impôts  peut  être  exercé  du  4  au  30 
septembre  ;  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  du 
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tribunal  doit  être  interjeté  dans  les  vijigt  jours  à  partir  du  pro- 
noncé, le  tout  à  peine  de  nullité. 

\jd  15  avril,  au  plus  tard,  les  commissaires  de  district  rece- 
vront, de  la  part  des  greffiers  des  tribunaux,  un  état  des  ju^ 
ments  passés  en  loi'ce  de  chose  jugée,  ainsi  que  des  arrêts 
infirmatifs  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  avec  les  indications 
nécessaires  pour  faire  les  changements  ordonnés  par  ces  déci- 
sions. C'est  conformément  à  ces  jugements  et  arrêts  et  aux  in- 
dications données  que  les  commissaires  de  district  auront  à 
rectifier  les  listes  électorales  avant  le  i*'  mai,  à  partir  de  la- 
quelle date  les  élections  se  feront  d'après  les  listes  révisées. 

Une  copie  de  la  liste  définitivement  arrêtée  le  3  septembre» 
éventuellement  rectifiée  par  le  commissaire  de  district,  sera 
ensuite  adressée  par  ce  dernier  au  Gouvernement. 

U  Chambre  des  députés  ayant  décrété,  le  2  février  1905, 
que  le  compte-rendu  analytique  de  ses  débats  soit  distribué, 
dès  l'ouverture  de  chaque  session  au  mois  de  novembre,  d'après 
les  listes  révisées  et  établies  au  mois  d'août  précédent,  et  non 
plus  d'après  les  listes  définitives  entrées  en  vigueur  le  l*'  mai 
de  l'année  en  cours  et  établies  au  mois  d'août  de  l'année  d'avant, 
il  est  nécessaire,  pour  que  les  listes  de  distribution  puissent 
être  dressées  en  temps  utile,  que  les  commissaires  de  district 
transmettent  au  Gouvernement  les  copies  des  listes  aussitôt 
qu'ils  les  auront  reçues,  sauf  à  y  apporter  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu,  les  changements  qu'elles  subiraient  par  suite  de  dé- 
cisions judiciaires  sur  les  recours  ou  de  toute  autre  manière. 

Collèges  électoraux.  —  2.  C'est  d'après  les  listes  ainsi  ar- 
rêtées que  les  commissaires  de  district  devront  faire  établir  la 
liste  générale  des  électeurs  d'un  môme  collège  cantonal  par 
ordre  alphabétique,  cette  désignation  s'appliquant  à  l'ordre 
lexicographique  proprement  dit  ;  la  liste  générale  servira  à 
faire  la  division  des  collèges  en  sections,  celles-ci  composées  de 
150  électeurs  au  moins  et  300  au  plus  (art.  64,  65).  Le  nom- 
bre des  électeurs  relevé  sur  les  lisies,  ainsi  que  la  circons- 
cription des  sections  seront  indiqués  sur  un  tableau  spécial. 

3.  lx?s  commissaires  de  distri(!t  auront  soin  de  transmettre 
en  temps  utile  au  président  du  collège  les  listes  officielles  des 
électeur  de  toutes  les  communes  du  amton  (art.  107,  al.  2», 
c'est-à-dire  les  listes  originales  dressées  pour  chaque  commune 
par  les  autorités  municipales,  ces  listes  devant  servir  de  pièce 
authentique  pour  l'appréciation  des  difficultés  qui  pourraient 
surgir  en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  des  listes. 

Us  transmettent,  en  outre,  au  président  du  collège  et  en  deux 
exemplaires,  une  copie  bien  lisible  et  certifiée  de  la  liste  alpha- 
bétique pour  chaque  section  —  l'un  de  ces  exemplaires  devant 
servir  à  l'appel  nominal  des  électeurs  (art.  107,  al  1«*),  — 
l'autre  à  être  affiché  dans  la  salle  d'attente  de  la  section  afiTé  - 
rente  (art.  90). 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  commissaires  de  dis- 
trict d'apporter  le  plus  grand  soin  à  la  confection  de  ces  copies 
de  listes,  lesquelles  doivent  être  coUationnées  soigneusement 
avant  d'être  certifiées,  une  confection  défectueuse  étant  de 
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nature  à  amener  des  confusions  et  à  créer  de  graves  embarras 
au  bureau  elecloral. 

Gomposâtioii  des  bureaux.  —  4.  I^  opérations  éleelo- 
raies  sont  dingees  dans  chaque  section  par  un  bureau  composé 
d  un  président,  de  quaUe  scrutateurs  et  d*un  secrétaire. 

Lun  de  ces  buraïux,  qui  porte  le  nom  de  bureau  principal, 
est  spœialement  chargé  de^  opérations  et  des  formalités  qui 
iii^'vent  avoir  lieu  avant  le  jour  fixé  pour  l'élecUon;  les  autres 
bureaux,  dits  sectionnaires,  ne  fonctionnent  que  ce  jour  même. 

5..  I^  président  du  bureau  principal,  pour  les  chefs-lieux 
(^•s  cantons  de  Luxembourg  et  de  Diekirch,  est  le  président 
tiu  tribunal  d  arrondissement  du  siège  ;  dans  les  autres  cantons. 
If-s  juges  de  paix  respectifs  et,  à  défaut  de  ces  magistrats,  ceux 
qui  sont  appelés  a  les  remplacer  dans  leurs  fonctions  (art  68, 

L^  bureaux  sectionnaires  sont  présidés,  à  Luxembourg  et  à 
uiekirch,  par  1  un  des  juges  ou  suppléants  du  tribunal  d'arron- 
ûissement,  et  dans  les  autres  cantons,  par  le  suppléant  du  juge 
ûe  paix,  selon  1  ancienneté  resp.  le  rang  de  ces  magistrats,  et, 
au  besoin,  par  les  personnes  que  le  président  du  collège  dési- 
gne parmi  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  (art.  68,  al.  2). 

.xiles  membres  sortants  ni  les  candidats  ne  peuvent  présider 
un  bureau,  comme  aussi  ils  ne  peuvent  y  siéger  ni  comme 
KTutateur,  ni  comme  témoin  ;  il  est  exigé  des  membres  du 
inireau  qu  ils  sachent  lire  et  écrire  (art.  78). 

S  Xomnaiion  des  scrutateurs.  —  Quinze  jours  au  moins 
jvant  celui  fixe  pour  l'élection,  les  commissaires  de  district 
i^^ronl  parvenir,  a  chaque  président  de  collège  ou  bureau 
principal,  une  liste  mdiquant  le  nom  et  le  domicile  des  bourg- 
mestres et  membres  des  conseils  communaux  du  canton  sa- 
(•  hajît  lire  et  écrire  et  ayant  la  qualité  d'électeur  (art.  69,  al.  i), 
ei  dans  la  mesure  de  besoins  éventuels  une  liste  des  électeurs 
KP^"^Ai!"PJÎ^  (^''V  ^'  ^^'  ^^-  ^  présidents  seront  par  là 
plis  a  même  d  accomplir,  de  leur  côté,  tous  les  devoirs  qui  leur 
incombent  pour  1  exécution  de  la  loi.  Les  noms  de  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  ne  seraient  pas  électeurs  pour  la 
Chambre,  sont  a  omettre  sur  ces  listes. 

Le  president  du  bureau  principal,  dix  jours  au  moins  avant 
1  rT.^?^-"r'  elecUon.  convoque  les  présidents  des  sections 
aienel  dassister  a  la  désignation  par  la  voie  du  sort,  parmi 
es  membres  d^  conseils  communaux  faisant  partie  du  col- 
f1?e  électoral,  de  quatre  scrutateurs  et  de  quatre  suppléants. 
IKMir  chacune  des  sections  fart.  69.  al.  2). 

Lecanton  de  Vianden  n'ayant  qu'un  seul  bureau  électoral, 
le  président  est  dans  le  cas  de  se  faire  assister  par  un  de  ses 
s^uppleants  pour  faire  le  tirage  des  scrutateurs, 
r..  ïî  f.«?™^''^  .^f  conseillers  communaux  est  insuffisant,  le 

KfiLSf?'"P*^^  '^  "^"'.^'^  i^  scrutateurs  au  moyen  des 
électeurs  les  plus  imposés  (art  69,  al.  2). 

Pi  l^L^r^  procès-verbal  sommaire  de  la  prédite  opération 
«ire  de  dtetricU  ^^  ^^^^^  "^^  '"'^  '"  ^'^^^' 
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7.  Chaque  président  de  section  invite  immédiatement  les 
scrutateurs  eflectifs  et  les  suppléants  à  venir,  au  jour  de  Télec- 
tion,  remplir  leurs  fonctions  (art.  69,  al.  -4)  ;  les  scrutateurs  effec- 
tifs du  bureau  principal  sont  invités  en  outre  à  se  réunir,  le 
cinquième  jour  avant  celui  du  scrutin,  pour  les  opérations 
prévues  par  Tart.  100  -  établissement  de  la  liste  des  candidats, 
—  et  par  Tart.  101  — -  formation  du  bulletin  de  vote  —  et  la 
veille  du  jour  du  scrutin,  pour  les  opérations  prévues  par  les 
art.  98  et  99,  —  tirage  au  sort  des  bureaux  où  chacun  des 
témoins  aura  à  remplir  son  mandat.  —  Ces  invitation»  peuvent 
être  faites  par  lettre  chargée  à  la  poste. 

8.  Le  président  de  chaque  bureau  nomme  le  secrétaire 
(art.  70),  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  les  électeurs  du 
collège  ou  de  la  section. 

La  marche  régulière  des  opérations  exige  que  chaque  prési- 
dent s'assure,  même  pour  les  mesures  préliminaires,  le  con- 
cours d'un  secrétaire  actif  et  capable,  familiarisé  avec  la 
procédure  et  le  mé<îanisme  de  la  loi. 

Le  secrétaire,  toutefois,  n*a  pas  voix  délibérative  au  bureau  ; 
il  a  droit  à  un  jeton  de  présence  de  5  fr.  par  séance  (art.  71). 

9.  Le  président  du  bureau  principal  fait  connaître  au  Gou- 
vernement, le  plus  tôt  possible,  la  composition  des  bureaux, 
pour  celle-ci  être  rendue  publique  trois  jours  au  moins  avant 
Télection,  par  insertion  au  Mémorial  (art.  69,  al.  6). 

La  compositi(m  des  bureaux  est,  en  outre,  rendue  publique 
par  voie  d*afïiche  à  faire  apposer  au  chef-lieu  du  canton,  par 
les  soins  du  président  du  bureau  principal  (art.  69,  al.  6). 

Matériel  nécessaire  aux  élections.  —  10.  I^  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  du  chef-lieu  du  canton  doit  prendre, 
en  temps  opportun,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  marche  régulière  des  opérations  électorales.  Il  doit  notam- 
ment veiller  a  ce  que  le  matériel  nécessaire  pour  ces  opérations 
soit  complété  et  mis  en  état  pour  le  jour  auquel  les  élections 
doivent  avoir  lieu. 

Les  commissaires  de  district,  de  leur  côté,  ne  négligeront 
pas  de  s'assurer  à  temps  s'il  est  satisfait  à  ce  point. 

11.  Le  matériel  comprend,  pour  chacun  des  bureaux  : 

a)  Des  cloisons  et  pupitres  dans  la  salle  où  siège  le  bureau, 
pour  former  les  compartiments  isolés  dans  lesquels  les  élec- 
teurs doivent  émettre  leur  vote.  Ces  compartiments,  les  cloisons 
et  le  bureau  sont  établis  conformément  au  modèle  annexé  à  la 
loi  électorale,  sauf  à  modifier,  le  cas  échéant,  les  dimensions 
et  la  disposition  de  ces  installations,  selon  l'état  des  locaux 
(art.  104».  11  y  aura  un  compartiment  ou  pupitre  ii^olé  par  cent 
électeurs  (art  105). 

b)  Une  boite  à  deux  serrures  formant  l'urne  destinée  à  rece- 
voir les  bulletins  de  vote  à  déposer  par  les  électeurs,  par 
chaque  bureau. 

c)  Des  exemplaires  de  la  loi  électorale,  pour  en  être  déposé, 
le  jour  de  l'élection,  un  exemplaire  sur  chaque  bureau,  et  deux 
exemplaires  en  être  mis  dans  la  salle  d'attente  de  chaque  seo* 
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tiOD  (art.  9S).  Ces  exemplaires  seront  fournis  par  les  soins  du 
Gouvememenl. 

i)  Des  crayons  en  nombre  8uffis;mt,  qui  doivent  être  attachés 
aux  pupitres  des  compartiments,  et  au  moyen  desquels  les 
électeurs  formulent  leur  vote,  crayons  du  modèle  de  ceux  qui 
ont  été  fournis,  en  1879,  avec  le  mobilier  électoral. 

e)  Pour  chaque  bureau  un  timbre  à  date,  avec  tampon,  destiné 
à  estampiller  au  verso  de  chaque  bulletin  la  désignation  du 
bureau  et  la  date  de  l'élection  (art.  110). 

f)  Des  bulletins  de  vote  en  nombre  suffisant,  c  est-àdire  un 
par  électeur  inscrit»  plus  cinq  pour  cent  en  sus  pour  remplacer 
ceux  qui  pourraient  être  détériorés.  Le  Gouvernement  fournit 
le  papier  électoral  ;  il  se  charge  en  outre,  pour  ceux  des  can- 
tons où  il  n'existerait  pas  d'imprimerie,  de  faire  imprimer  les 
bulletins  à  mettre  en  temps  utile  à  la  disposition  du  président 
du  collège  électoral. 

g"'  Lesfoumitures  de  bureau  nécessaires,  et  notamment,  pour 
le  jour  de  Félection,  des  enveloppes  en  papier  fort  et  résistant 
destinées  à  renfermer  les  bulletins  de  vote,  ainsi  que  des 
feuilles  de  papier  très  solide  destinées  à  empaqueter  les  ai  verses 
enveloppes. 

Le  matériel  de  bureau  est  à  fournir  par  Tadminlstration  du 
cbef-lieu  ou  à  ses  frais  ;  les  imprimés  pour  les  difTérenles  for- 
mules et  les  (enveloppes  seront  mis  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment à  la  disposition  du  président  du  œllége  électoral. 

Le  président  et  les  scrutateurs  auront  soin  de  se  munir,  le 
jour  de  l'éleclion,  de  leurs  cachets  ou  du  cachet  de  leurs  fonc- 
tions, pour  sceller  Turne  contenant  les  bulletins  de  vote  ainsi 
que  les  paquets  renfermant  la  masse  des  bulletins  de  vote  à  pla- 
cer sous  enveloppes. 

12.  Dix  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  président  du  bu- 
reau principal  doit  se  faire  remettre  par  Tadministration  com- 
munale tous  les  timbres  à  date  et  les  tampons  destinés  à  mar- 
quer les  bulletins  au  moment  où  ils  seront  remis  à  Téleeteur. 
Ces  timbres  et  tampons  ne  seront  remis  aux  présidents  des 
sections  que  la  veille  de  Télection  ou  le  jour  même  du  scrutin. 

GoDTOcatiDii  des  électeurs.  —  13.  La  répartition  des 
électeurs  en  sections  étant  faite,  ainsi  que  la  désignation,  pour 
chaque  section,  du  local  où  s'effectueront  les  opérations,  les 
chefs  des  administrations  locales,  huit  jours  au  moins  avant 
celai  fixé  pour  l'élection,  convoquent  les  électeurs  à  domicile 
et  par  écrit  (art.  83). 

Les  lettres  de  convocation  indiquent  le  jour,  l'heure  et  le 
local  de  la  réunion,  le  nombre  des  députés  à  élire  par  la  cir- 
conscription, et  la  composition  de  chacune  des  sections. 

Le  Gouvernement  fera  parvenir  en  temps  utile,  directement 
aux  bourgmestres  respectifs,  les  imprimés  nécessaires  pour  les 
lettres  de  convoeition,  et  sur  lesquels  il  n'y  aura  à  pointer  que 
les  nom  et  prénoms,  qualité  et  domicile  de  l'électeur,  et  à  ap- 
poser la  signature  du  bourgmestre  afférent,  ou  de  celui  qui  en 
fût  les  fonctions,  et  à  remplir  la  date. 

0  leur  adressera  en  même  temps  quelques  exemplaires  du 
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placard  destiné  à  être  affiché  daiis  chaque  commune  dans 
le  but  de  familiariser  les  électeurs  avec  les  devoirs  rigoureux 
que  la  loi  leur  impose»  et  de  diriger  leur  attention  sur  les  pé- 
nalités qui  atteignent  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  pra- 
tiques frauduleuses  ou  contreviennent  autrement  à  certaines 
prescriptions  de  la  loi. 

14.  Les  lettres  de  convocation  sont  remises  à  personne  ou 
à  domicile  par  un  agent  de  la  commune  —  agent  de  police, 
garde-champètre  ou  appariteur.  Cet  employé  est  porteur  d'un 
tableau  contenant  les  noms  des  électeurs  ;  il  fera  signer  le  récé- 
pissé sur  le  tableau  à  côté  du  nom  de  l'électeur  eU  dans  une 
colonne  à  ce  destinée,  par  Télecteur  lui-même  ;  à  son  défaut, 
par  Tune  des  personnes  habitant  avec  lui  ou  étant  à  son  service  ; 
si  la  personne  à  qui  la  convocation  est  remise  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  il  le  constate  sur  le  Uibleau  ;  s'il  ne  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  rélecteur,  il  remet  la  convocation  a  un 
voisin,  en  suivant  la  marche  indiquée  ci-dessus  ;  dans  tous  les 
cas,  il  indique  sur  le  tableau  le  jour  de  la  remise. 

Les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales,  mais  qui  depuis 
rétablissement  de  ces  listes  seraient  déchus  du  droit  élcctoi-al 
par  condamnation  ou  autrement  (art.  13),  seront  quand  même 
convoqués;  mais  Tautorité  locale  leur  fera  connaître  confiden- 
tiellement leur  position,  en  les  avertissant  que  s'ils  prennent 
part  au  vote,  ils  s'exposent  à  encourir  les  peines  prévues  par 
l'art.  i6i  de  la  loi  électorale. 

Les  récépissés  seront  adressés,  au  moins  trois  joui^  avant 
l'élection,  au  commissaire  de  district,  qui  vérifiera  si  la  remise 
en  a  été  faite  dans  les  conditions  prescrites  ;  le  oommis:àaire  les 
transmettra  ensuite  au  Gouvernement,  avec  les  ol)ser\'atious 
éventuelles  auxquelles  ils  auront  donné  lieu  de  sa  part. 

Candidatures.  —  16.  Dix  jours  au  moins  avant  celui  de 
l'élection,  le  président  du  bureau  principal  publiera  un  avis 
indiquant  les  jours,  les  lieux  et  heures  auxquels  il  recevra  les 
déclarations  des  candidats  et  les  désigiiatiims  des  témoins.  Cet 
avis.  Imprimé  en  forme  de  placiird,  est  adressé  aux  bourg- 
mestres des  communes  du  canton  pour  être  affiché  et  publié 
de  la  manière  usitée. 

16.  Au  moins  cinq  jours  francs  avant  le  jour  du  scrutin  d'é- 
lection, les  candidats  doivent  se  déclarer  (art.  93). 

17.  La  dœlaration  indique  les  nom,  prénoms,  domicile  et 
profession  du  candidat  Elle  porte  engagement  de  sa  part  de  ne 
pas  retirer  sa  candidature.  Elle  est  datt'c  et  signée  (art.  94'. 

La  déclaration  est  remise  au  président  du  bureau  principal 
par  le  candidat  en  personne  ou  par  un  mandataire  porteur  d'un 
pouvoir  authentique.  —  Le  président  en  délivre  récépissé,  sur 
demande. 

Cette  remise  entre  les  mains  du  président  devra  avoir  lieu 
au  plus  tard  avant  six  heures  et  detnie  du  soir  du  dernier  jour 
accordé  pour  la  déclaration  même  (art.  9o). 

18.  En  même  temps  que  le  candidat  pose  sa  candidature  il 
désigne  comme  témoins  autant  d'électeurs  qu'il  y  a  de  bureaux 
pour  le  vote,  et  un  nombre  égal  de  suppléants  (art.  97). 
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19.  L'art.  96  règle  Tespère  dans  laquelle  un  candidat  vien- 
drait à  mourir  avant  le  scrutin  :  si  la  mort  du  candidat  m  pro- 
duit huit  jours  avsnt  celui  fixé  pour  Télection,  celle-ci  sera 
rep()rtée  à  un  jour  à  fixer  par  le  Gouvernement,  pour  que,  le 
cas  échéant,  de  nouvelles  candidatures  puissent  se  produire. 

Opératioiis  des  bnreavx  durant  les  cinq  derniers 
Jours  avant  le  scrutin.  ~  20.  Dès  que  le  terme  utile  ac- 
cordé aux  candidats  pour  poser  leur  candidature  est  expiré,  le 
bureau  principal  se  réunit  sur  convocation  du  président 
larl.  100). 

11  arrête  :  —  la  liste  ofiicielle  des  candidats,  —  la  teneur  de 
l'alDche  à  placarder  dans  toutes  les  communes  du  canton,  — 
la  forme  et  le  texte  du  bulletin  de  vote.  — 11  est  dressé  procès- 
verbal  de  ces  résolutions. 

21.  La  liste  officielle  des  candidats  est  arrêtée  dans  l'ordre 
alphabétique  des  noms  et  en  la  forme  du  bulletin  de  vote,  sauf 
à  y  indiquer  également  les  prénoms,  la  profession  et  le  domi- 
dle  de  chaque  candidat.  Elle  devra  être  immédiatement  pla- 
cardée dans  toutes  les  communes  du  canton,  à  la  place  ordi- 
naire des  publications  officielles  ;  le  jour  de  Téleetion,  elle  sera 
placée,  avec  Tinstruction  modèle,  à  l'extérieur  du  bureau 
électoral,  dans  la  salle  d'attente  et  à  Tintcrieur  de  chaque 
compartiment  (art.  400.  al.  i»,  et  106). 

Dfô  formulaires  d*affîches  seront  mis  à  la  disposition  du  pré- 
sident de  chaque  bureau  principal,  qui  fera  remplir  à  la  main 
les  noms  des  candidats,  si  mieux  il  n'aime  faire  imprimer  ces 
affiches  et  pour  autant  que  cette  impression  pourra  se  faire  en 
temps  utile. 

22.  Aux  termes  de  Fart.  iOi  de  la  loi  électorale,  le  bureau 
formule  les  bulletins  de  vote,  qui  devront  être  imprimés  sur 
[lapier  électoral. 

Le  Gouvernement,  en  vue  d'obvier  à  des  retards  possibles, 
se  charge  de  faire  imprimer  les  bulletins  de  vote  destinés  aux 
cantons  électoraux  qui  n'auraient  pas  d'imprimerie  à  leur  dis- 
position ;  il  aura  soin  de  les  faire  adresser,  en  nombre  suffisant 
et  en  temps  utile,  aux  collèges  respectifs. 

Quant  à  Timpression  même  des  bulletins,  on  recommande 
de  ne  laisser  aucun  blanc  entre  le  nom  du  candidat  et  la  c:isc 
réservée  pour  la  croix  à  tracer  par  l'électeur  et  de  faire  en  sorte 
que  le  nom  du  candidat  remplisse  complètement  tout  l'espace 
laissé  entre  le  numéro  d'ordre  et  la  case  destinée  à  l'apposition 
de  la  croix. 

28.  U  est  indispensable  que  le  Gouvernement  reçoive,  le 
plus  tôt  possible,  communication  de  la  liste  des  candidats  ;  à 
cet  effet,  le  président  du  bureau  priucipal,  dans  les  cantons 
respectifs,  dès  que  la  liste  sera  arrêtée,  en  fera  connaître  la 
composition  au  Gouvernement  par  télégramme,  en  même  temps 
qu'il  lui  adressera  par  la  poste  un  double  du  procès- verbal. 

24.  Les  bulletins  imprimés,  destinés  à  un  seul  collège,  sont 
adressés  au  président  du  bureau  principal.  Celui-ci  ne  doit  s'en 
dessaisir  que  pour  remettre  sous  enveloppe  cachetée  à  chaque 
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président  de  bureau  un  nombre  de  bullelins  égal  à  celui  des 
électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  plus  un  certain  nombre 
de  bulletins  (5  pCt)  pour  remplacer  ceux  qui  pourraient  éti-e 
détériorés,  en  prescrivant  à  ces  présidents  de  n*ouvrir  les  pa- 
quets qu'en  présence  du  bureau,  au  moment  même  où  le  scru- 
tin va  commencer. 

Témoins.  —  25.  La  veille  du  jour  de  Télection,  le  bureau 
principal  se  réunit  de  nouveau,  sur  convocation  du  président  « 
pour  tirer  au  sort  les  bureaux  où  chaque  témoin  ou  suppléant 
aura  à  remplir  son  mandat  (art.  98). 

Si  le  nombre  des  témoins  désignés  par  les  candidats  à  Teflet 
de  surveiller  les  opérations  électorales,  —  chaque  candidat 
ayant  le  droit  de  désigner  un  témoin  par  chaque  bureau  et  un 
suppléant  —  excède  celui  de  trois  par  bureau,  il  y  aura  lieu 
de  réduire  ce  nombre  par  voie  de  tirage  au  sort,  de  façon  que 
chaque  section  n'en  compte  plus  que  trois.  11  s'agit  là  d'une 
double  opération  :  désignation  du  bureau  où  le  témoin  devra 
siéger,  et  tirage  des  trois  témoins  à  assignera  chaque  bureau. 

II  peut  être  procédé  à  la  formalité  du  tirage  au  sort,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

11  est  dressé  procès  verbal  de  ces  tirages  dont  un  double 
sera  envoyé  à  chacun  des  présidents  de  bureau,  et  notiricatiim 
en  sera  faite  immédiatement  aux  témoins  et  suppléants  en  ce 
qui  les  concerne,  soit  par  avis  remis  à  domicile,  soit  par  tout 
autre  moyen  que  le  bureau  jugera  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt  ;  mais  comme  il  peut  arriver  que  les  témoins  demeu- 
rent aux  extrémités  du  canton  et  qu'il  serait  difficile  de  les  pré- 
venir à  temps,  le  président  du  bureau  principal  ferait  bien 
d'informer  plusieurs  jours  d'avance  les  témoins  que  le  jour  de 
l'élection  ils  auront  à  se  présenter,  avant  le  commencement 
des  opérations,  en  la  salle  de  réunion  de  la  section  principale, 
et  que  là  il  leur  indiquera  les  sections  où  ils  auront  à  remplir 
leur  mandat. 

Opérations  des  bureaux  le  Jour  même  du  scrutin.  — 
26.  La  loi  voulant  que  les  opérations  électorales  conmiencent 
dès  neuf  heures  el  demie  du  matin  (art.  8^  et  loi  40  mai  1904). 
il  est  indispensable  que  le  bureau  principal  se  réunisse  pour 
les  devoirs  préliminaires  au  moins  une  demi-heure  plus  loi. 

27.  Le  bureau  principal,  avant  le  scrutin,  assigne  à  chacun 
des  bureaux  sectionnaires  la  section  dont  il  aura  à  dépouiller 
les  bullelins  (art.  118»  ;  celte  désignation  est  aclée  au  procès- 
verbal  qui  sera  dressé  des  opérations  électorales.  Il  sera  donné 
immédiatement  avis  au  président  de  chaque  section  électorale, 
lui  faisant  connaître  à  quoi  bureau  il  doit  envoyer  l'urne,  el 
quelle  urne  doit  lui  être  transmise  ufin  de  dépouillement. 

28.Avant  le  commencement  des  opérations  électorales,  le 
président  du  bureau  doit  s'assurer  que  les  installations  élec- 
torales et  les  divei-s  objets  nécessaires  aux  opérations  sont 
préparés  conformément  aux  presoiiplions  de  la  loi. 

La  liste  des  électeurs  de  la  section  ~  à  fournir  en  expédition 
certifiée  par  le  commissaire  de  district,  est  affichée  dans  la  salle 
d'attente,  où  doivent  se  trouver  deux  exemplaires  de  la  loi 


ÉI^CTIONS  LÉGISLATIVES  ET  COMMUNAI^S  i2i 

électorale  à  la  disposition  des  électeurs  ;  à  la  porte  de  la  salle 
doivent  être  aflichés  en  gros  caractères  les  art.  143  à  465  de  la 
loi  électorale.  L'extrait  de  celle  loi,  en  ce  qui  concerne  les  ar- 
articles  visés,  est  imprimé  en  forme  de  placard,  et  des  exem- 
plaires en  seront  fournis  par  le  Gouvernement  en  nombre 
suffisant. 

En  outre,  la  liste  des  candidats  avec  Tinstruction  modèle  eet 
placardée  à  Textérieur  du  bureau  électoral,  dans  la  salle  d'at- 
tente et  à  l'intérieur  de  chaque  compartiment  isolé,  ainsi  que 
cela  a  été  dit  plus  haut  sub  ^0. 

29.  Si*  dès  neuf  heures  et  demie  du  matin,  le  bureau  n'est 
pas  formé,  des  scrutateurs  faisant  défaut,  le  président  du  bu- 
reau en  complète  le  nombre  d'office  par  l'appel  des  électeurs 
présents  les  plus  imposés  (art.  69  al.  d').  Cet  appel  est  fait  sur 
une  liste  dressée  par  le  commissaire  de  district,  comprenant 
les  noms  des  plus  imposés  des  électeurs  du  collège,  sachant 
lire  et  écrire. 

30.  Avant  de  commencer  les  opérations,  le  président  donne 
lecture  des  dispositions  des  art.  73,  157  et  158  de  la  loi  électo- 
rale, qui  imposent  aux  membres  du  bureau  le  devoir  de  re- 
censer fidèlement  les  suffrages  et  de  garder  le  secret  du  vote, 
et  corominent  des  peines  très  sévères  contre  ceux  des  membres 
d'un  bureau  président,  scrutateur  ou  secrétaire  —  qui  au- 
raient contrevenu  à  ce  devoir.  —  Le  procès-verbal  fera  men- 
tion de  raccomplissement  de  celte  formalité. 

81.  Les  scrutateurs,  le  secrétaire  et  les  témoins  prennent 
place  au  bureau  comme  il  est  indiqué  au  modèle  annexé  à  la 
loi  électorale.  Le  président  occupant  le  milieu  du  bureau,  le 
dos  tourné  à  la  salle  d'attente,  a  deux  scrutateurs  à  sa  droite, 
deux  à  sa  gauche  ;  les  témoins  prennent  place  en  face  de  lui  ; 
le  «ecrétaire  se  place  à  l'un  des  côtés  de  la  table,  mais  pour 
faire  l'appel  nominal  il  se  tiendra  entre  l'entrée  et  la  sortie  du 
bureau. 

82.  Il  va  de  soi  que  si  le  témoin  titulaire  se  présente  pour 
siéger  au  moment  où  les  opérations  vont  commencer,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  recourir  à  son  suppléant,  et  que  si  celui-ci,  en  l'ab- 
sence du  titulaire,  a  pris  place  au  bureau,  on  ne  peut  plus 
admettre  le  titulaire,  la  loi  ne  permettant  évidemment  pas  que 
le  témoin  effectif  et  son  suppléant  siègent  ensemble  ou  qu'ils 
se  relayent  pendant  les  opérations. 

83.  Le  président  de  chaque  bureau  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tordre  et  la  tranquillité 
aux  abords  du  local  où  se  fait  l'élection.  —  Il  a  seul  la  police 
de  ce  local  ;  il  peut  toutefois  déléguer  ce  droit  à  l'un  des  mem- 
b.es  du  bureau  pour  maintenir  1  ordre  dans  la  salle  d'attente 
pendant  l'appel  et  le  réappel  (art.  85). 

Au  besoin,  le  membre  du  bureau  à  qui  le  président  a  fait 
celte  délégation,  quittera  le  bureau  et  se  placera  dans  la  salle 
d'attente,  contre  la  cloison  séparant  cette  salle  du  bureau. 

84.  En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  président  du  bureau 
peut: 
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a)  Faire  expulser  toute  personne  qui,  n'étant  ni  membre 
d'un  bureau,  ni  électeur,  ni  rxindidat,  entreniit  pendant  les 
oîiérations  électorales  dans  le  local  où  se  fait  Télection  (art  88)  ; 

b)  Rappeler  à  Tordre  ceux  qui,  dans  le  local,  donneraient 
(\vs  signes  publics  d'approbation  ou  d'improbation,  ou  cause- 
raient du  tumulte,  ou  exciteraient  au  désordre  d'une  manière 
riuelconque;  s'ils  n'obéissent  pas  à  son  injonction,  le  président 
ou  son  délégué  peut  les  faire  expulser,  sauf  a  permettre  à 
l'électeur  ainsi  expulsé  de  rentrer  à  l'appel  de  son  nom  pour 
déposer  son  vote  (art.  89'. 

L'ordre  d'expulsion  donné  dans  un  des  deux  cas  ci-dessus 
sera  consigné  au  procès-verbal  comme  élément  de  l'instruction 
prmr  la  poursuite  pénale  qui  en  sera  la  conséquence. 

c)  Interdire  toute  communication  entre  les  électeurs  qui  se 
tiDUvent  simultanément  dans  les  compartiments  isolés  ; 

d)  Faire  expulser  des  compartiments  les  électeurs  qui  s'y 
ui^rèteraient  trop  longtemps  ; 

e)  Empêcher  tout  électeur  ayant  reçu  un  bulletin,  de  sortir 
^ns  avoir  voté  ou,  tout  au  moins,  lui  faire  rendre  le  bulletin. 

Dans  ce  cas,  le  président  fera  rayer  le  nom  de  cet  électeur 
de  la  liste  des  votants. 

36.  I^es  secrétaires  de  bureau  et  les  guides  qui  sont  auto- 
risés à  accompagner  les  électeurs  aveugles  ou  infirmes,  ont 
entrée  dans  les  assemblées  électorales,  sans  avoir  besoin  d'être 
tnix-mèmes  électeurs,  de  même  que  les  magistrats  auxquels 
la  loi  attribue  la  présidence  des  bureaux. 

86.  Le  secrétaire  fait  l'appel  nominal  des  électeun?,  sur  la 
li&te  alphabétique  dressée  et  fournie  par  le  commissaire  de  dis- 
trict. A  cet  effet,  il  peut  quitter  le  bureau  et  se  tenir  à  Ten- 
Ir/'e.  Il  pointe  sur  la  liste  dans  la  colonne  afférente,  par  l'ap- 
position de  la  lettre  p  (présent),  le  nom  de  chaque  électeur 
qui  répond  à  l'appel  ou  au  réappel  et  qui  vient  déposer  son 
bulletin. 

A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local  du  vote,  le  secrétaire 
en  appelle  un  autre,  de  manière  que  les  électeurs  se  succèdent 
sans  interruption  dans  les  compartiments  isolés. 

Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau  ou  témoin 
dn  candidat,  vote  dans  la  section  même  où  il  siège,  lors  même 
que  par  son  nom  il  appartiendrait  à  une  autre  section  (art.  108 
al.  d'). 

37.  Afin  d'éviter  le  comble  dans  les  salles  d'attente,  on 
]>ourrait  faire  connaître  au  dehors  la  lettre  alphabétique  corres- 
jioiidant  à  l'appel  ;  cela  ferait  que  pendant  l'appel  de  la  lettre 
A,  p.  ex.,  les  électeurs  de  la  lettre  B  se  rendraient  dans  la  salle, 
el  ainsi  de  suite  ;  c'est  un  moyen  d'éviter  que  la  foule  devienne 
tellement  compacte  tjue  l'électeur  appelé  et  présent  ne  par 
vienne  à  se  dégager  et  à  se  frayer  un  passage  pour  se  rendre 
à  l'appel. 

38.  Au  moment  où  un  électeur  reçoit  un  bulletin  des  mains 
du  président,  un  des  scrutateurs  inscrit  son  nom  sur  une  liste 
spéciale  des  votants  tart.  113).  (}ette  liste,  à  la  clôture  du  scrutin. 
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est  signée  par  le  président  du  bureau  et  le  scrutateur  qui  Ta 
tenue. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  travail  des  scrutateurs,  qui  ne  savent 
pis  toujours  naanier  très  lestement  la  plume,  ni  écrire  très  lisi- 
blement, le  bureau  pourrait  mettre  à  leur  dispositi<m  une  copie 
de  la  liste  servant  à  Tappei  nominal,  sur  laquelle  le  scrutateur 
n'aurait  qu*à  pointer  successivement,  dans  la  colonne  afférente, 
les  noms  des  électeurs  votants. 

89.  En  principe,  nul  n'est  admis  à  voter,  s'il  n*est  inscrit 
sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  d'attente  et  dont  copie  est 
remise  au  président. 

Eu  cas  de  réclamation  du  chef  d'erreur  ou  d'omission,  le 
bureau  décide  en  ne  prenant  en  considération  que  les  listes 
originales  dressées  par  commune  et  qui  doivent  être  déposées 
à  cette  fin  par  les  soms  du  commissaire  de  district  au  bureau 
principal  (art.  107  et  408).  —  Deux  exceptions  sont  faites  à  ce 
principe  : 

4*  Le  bureau  est  tenu  d'admettre  la  réclamation  de  tous  ceux 
qui  se  présenteraient,  munis  d'une  décision  de  l'autorité  com- 
pétente constatant  qu'ils  font  partie  de  ce  collège  ou  que 
d'autres  n'en  font  pas  partie;  en  conséquence,  il  doit  permettre, 
après  s'être  assuré  que  l'autorité  de  qui  émane  la  décision  avait 
compétence  pour  la  donner  •  aux  premiers,  de  voter  dans  le  bu- 
reau, bien  que  leurs  noms  ne  figurent  pas  sur  la  liste  afficliée  ; 
tel  est  p.  ex.  le  cas  pour  les  fonctionnaires  publics  (à  l'exclu- 
sion des  instituteurs  primaires),  des  militaires  et  des  ministres 
des  cultes,  changés  de  résidence  <art.  46)  ;  —  aux  seconds,  il 
interdit  le  vote  malgré  l'inscription  de  leurs  noms  sur  la  liste 
affichée  (art.  408). 

]jà  réclamation  peut  être  portée  devant  l'un  ou  l'autre  bureau, 
pourvu  que  le  scrutin  y  soit  encore  ouvert. 

f  Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau,  ou  té- 
moin de  candidat,  vote  dans  la  section  où  il  siège  (art.  408). 
\je&  témoins-suppléants,  les  scrutateurs  suppléants  ou  les  titu- 
laires, qui  ne  siégeraient  pas  effectivement,  ne  peuvent  voter 
que  dans  les  bureaux  où  ils  sont  électeurs. 

40.  L'art.  161  de  la  loi  électorale  commine  une  amende  de 
26  fr.  à  200  fr.  œntre  quiconque  aura  volé  dans  un  collège 
électoral  en  violation  de  l'art.  43.  Si  donc  des  personnes  qui 
auraient  encouru  une  interdiction  du  droit  de  vote  ou  qui 
n'auraient  pas  l'aptitude  électorale,  se  présentaient  au  scrutin, 
il  serait  du  devoir  du  bureau  de  ne  pas  les  y  admettre,  et  s'il 
était  constaté  que  ces  personnes  eussent  participé  au  vote,  le 
président  du  bureau  serait  obligé  de  signaler  le  fait  au  parquet 
du  ressort  afin  de  poursuites. 

41.  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  électeur  est  aveugle  ou  in- 
firme, le  président  l'autorise  à  se  faire  accompagner  d'un 
guide  ou  d  un  soutien,  et  même  à  faire  formuler  par  celui-ci 
le  vole  qu'il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  formuler  lui- 
même,  sans  que  ce  guide  ou  soutien  doive  nécessairement  être 
électeur.  Les  noms  de  l'un  et  de  l'autre,  dans  ce  cas,  doivent 
être  inscrits  au  procès-yerbal  (art-  440). 
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Toutefois,  rélecteur  illettré  ne  saurait  être  autorisé  à  se  faire 
accon'pagner  pour  formuler  son  vote,  la  loi  ne  s'attaehant 
qu'au  seul  cas  d'impossibilité  physique. 

42.  Si  l'électeur,  par  inadvertance,  détériore  le  bulletin  qui 
lui  a  été  remis,  il  peut  en  demander  un  autre  au  président  en 
lui  rendant  le  premier,  qui  sera  aussitôt  détruit  afin  de  sauve- 
trarder  le  secret  du  vote  (art.  112). 

43.  Après  l'appel  et  le  réappel  des  électeurs,  le  scinitin  reste 
ouvert  une  demi-heure  encore  au  moins,  pendant  laquelle  les 
électeurs  qui  n'auraient  pas  exercé  leur  droit  de  suffrage,  sont 
admis  à  voter  (art.  lU). 

44.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opérations 
fie  la  section  iart.  87).  Il  n'appartient  pas  au  bureau  principal 
lie  connaître  d'une  question  soulevée  dans  un  autre  bureau. 

Dépouiliement.  —  45.  Un  extrait  du  prot^verbal  cons- 
lalant  le  nombre  des  volants  de  la  section  est  remis  au  bureau 
chargé  du  dépouillement  ;  ce  bureau  donnera  récépissé  de  la 
remise  de  l'urne. 

46.  Le  bureau  fait  le  recolement  des  bulletins  non  employés, 
lesquels  sont  immédiatement  détruits*  et  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal.  Le  papier  électoral  qui  n'aurait  pas  été  em- 
ployé est  renvoyé  par  le  bureau  principal  à  la  Direction  de 
renregistrement,  pour  être  réintégré  au  magasin  du  timbi-e 
(art.  116). 

47.  Deux  des  scrutateurs  sont  chargés  de  faire  le  recen- 
soment  des  suffrages,  et  en  tiennent  note,  chacun  séparément 
(art.  141,  al.  2). 

48.  Les  formalités  diverses  relatives  au  dépouillement  sont 
rlairement  et  complètement  indiquées  aux  art.  118  et  ss  de  la 
loi  électorale.  Elles  sont  énumérées,  en  outre,  dans  l'ordre  où 
rîlcs  doivent  être  remplies,  dans  la  formule  spéciale  mise  à  la 
disposition  des  bureaux  respectifs,  qui  trace  le  cadre  ordinaire 
du  proces-verbal  constatant  l'accomplissement  de  toutes  ces 
formalités,  formule  qui  peut  servir  de  guide  et  d'instruction 
pour  toute  la  marche  des  opérations,  pendant  et  après  le 
scrutin. 

49.  Les  bulletins  de  vote  devant  être  placés  sous  enveloppes 
fermées  et  cachetées,  groupés  en  bulletins  valables  et  en  bul- 
i^jtins  contestés  ou  nuls,  on  aura  soin,  pour  éviter  une  perte 
inutile  de  temps,  de  tenir  prêtes  d'avance  des  enveloppes  toutes 
confectionnées,  revêtues  des  suscriptions  nécessaires,  qu'on 
n'aura  qu'à  compléter. 

Ballûttase.  —  50  Si  tous  les  membres  à  élire  n'ont  pas 
éié  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est  ouvert  à  hui- 
laine  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui,  après 
Ws  élus,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages 

Le  ballottage  aura  donc  lieu,  sans  nouvelle  convocation,  la 
semaine  suivante,  aux  mêmes  jour,  heure  e*.  locaux. 

Les  bulletins  de  vote  seront  imprimés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  le  premier  scrutin. 
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La  liste  des  candidats  soumis  au  ballottage  est  dressée  |^r 
les  soins  du  bureau  principal,  et  publiée  de  la  même  manière 
que  la  première  liste  des  candidats. 

Les  listes  des  électeurs  qui  ont  servi  au  premier  scrutin 
servent  aussi  pour  le  ballottage. 

61.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes»  le  plus  âgé 
est  préféré  (art  431  ^  Cette  disposition  s'applique  notamment 
au  cas  où  plusieurs  éligibles  auraient  reçu  le  même  nombre  de 
voix  sans  atteindre  la  majorité  et  où,  par  conséquent,  il  devient 
nécessaire  de  procéder  au  ballottage. 

Dépenses  électorales.  —  62.  Aux  termes  de  Tart  71  de 
la  loi,  il  est  alloué  un  jeton  de  présence  de  5  fr.  par  séance  à 
chaque  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau.  —  Il  est  compté 
trois  séances  à  chaque  membre  du  bureau  principal,  à  savoir 
la  séance  du  scrutin  d*élection  et  deux  séances  préliminaires 
—  tirage  au  sort  des  témoins  et  arrêté  de  la  liste  des  candidats, 
sauf  qu'au  bureau  unique  de  Vianden,  qui  n'a  pas  à  se  réunir 
pour  procéder  à  la  formalité  prévue  par  l'art  98,  il  n'est 
compté  que  deux  séances;  et  une  séance  à  chaque  membre 
d'un  bureau  sectionnaire,  celle  du  scrutin  d'élection.  La  réu- 
nion des  présidents  (art.  69,  §  S)  n'est  pas  considérée  comme 
séance  de  bureau.  —  Le  scrutin  de  ballottage,  bien  qu'il  ne 
forme  avec  le  premier  scrutin  qu'une  seule  et  même  opération 
principale,  est  a  compter  séparément  pour  une  séance  à  chaque 
bureau. 

L'état  de  ces  jetons  devra  être  établi  en  double  exemplaire 
et  signé  par  tous  les  intéressés.  Aucune  autre  indenmité  ne 
peut  entrer  en  compte. 

68.  L'art.  136  met  à  charge  de  la  commune  où  l'élection  a 
lieu,  toutes  les  dépenses  et  fournitures  relatives  aux  opérations 
électorales,  à  l'exception  des  listes  électorales  dont  question 
au  n*  3  ci-avant,  auxquelles  il  est  pourvu  par  les  soins  des 
commissaires  de  district,  et  du  papier  pour  les  bulletins  de 
vote,  qui  est  fourni  gratuitement  par  l'Etat  (102). 

Aussi  le  montant  des  jetons  de  présence  ainsi  que  la  dépense 
des  imprimés  que  le  Gouvernement  fait  mettre  à  la  disposition 
des  bureaux  sont-ils  imputés  sur  le  fonds  des  dépenses  com- 
munales, à  charge  des  communes  respectives.  —  Les  menues 
dépenses  que  les  bureaux  seraient  dans  le  cas  de  faire  sont  à 
payer  directement  par  la  commune  intéressée. 

Gommniiication  télégraphique  du  résultat  des  élec- 
tions. —  64.  Immédiatement  après  la  proclamation  du  ré- 
sultat du  scrutin,  le  président  de  la  section  principale  de  cha- 
que coll^  électoral  assemblé  fera  remettre  au  bureau 
télégraphique  de  l'Etat  existant  dans  la  localité,  un  bulletin 
d'élection  signé,  qui  renseigne  le  nom  du  canton,  le  nombre 
des  votants,  la  liste  des  candidats  élus,  éventuellement  celle 
des  candidats  soumis  au  ballottage,  chaque  nom  étant  suivi  du 
nombre  des  vobc  obtenues. 

Les  bulletins  d'élection  seront  transmis  en  franchise  à  tous 
les  autres  bureaux  télégraphiques  de  l'Etat,  et  y  seront,  à 
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mesure  de  leur  réception,  affichés  au  guichet,  où  le  public 
pourra  en  prendre  communication. 

Des  copies  de  ces  mêmes  bulletins  seront  remises  dès  la 
réception  aux  personnes  <|ui  préalablement  en  auront  fait  la 
demande  par  écrit  au  bui-eau  télégraphique  desservant  leur 
résidence,  moyennant  la  taxe  ordinaire  des  tél^rammes. 

Transmission  des  pièces  an  Grouvemement.  —  55. 
Après  que  toutes  les  opérations  —  scrutin  principal  et  ballot- 
tage -  ont  été  consommées,  le  président  fait  adresser  immé- 
diatement au  Gouvernement  le  procès-verbal  du  bureau 
principal,  avec  les  procès- verbaux  des  sections,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  relatives  à  Télection,  y  compris  les  bulletins 
de  votes,  en  y  joignant  les  états  des  jetons  de  présence. 

Un  double  du  procès-verbal,  dûment  signé,  sera  déposé  en 
même  temps  au  grefle  du  tribunal  d*arrondissement  à  Luxem- 
bourg et  à  Diekirch,  et  dans  les  autres  cantons,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  où  chacun  peut  en  prendre  inspection  (art  i34). 

56.  En  cas  de  ballottage,  le  président  du  bureau  principal 
conserve  par  devers  lui  et  en  lieu  sûr  toutes  les  pièces  relatives 
au  premier  scrutin,  qu'il  aura  fait  mettre  sous  enveloppe  ca- 
chetée par  le  bureau,  en  classant  séparément  les  listes  qui  de- 
vront servir  également  pour  le  balluttage,  celles-ci  ne  devant 
être  décachetées  qu'en  présence  du  bureau  et  au  moment  de 
l'ouverture  du  second  scrutin. 

Validations  et  réclamations.  ~  57.  La  Chambre  des 
députés  prononce  seule  et  souverainement  sur  la  validité  des 
opérations  électorales.  Toute  réclamation  contre  Télection  doit 
ainsi  être  faite  avant  la  vériûcation  des  pouvoirs. 

Elections  commnnales. 

Les  instructions  qui  précèdent  et  qui  concernent  les  élections 
Législatives,  s'appliquent  également,  en  majeure  partie,  aux 
élections  commnnales.  Les  points  sur  lesquels  elles  diffèrent 
sont  relevés  ci-après.  Quant  aux  parties  régies  par  des  disposi- 
tions communes,  identiques  ou  semblables,  il  est  référé  aux 
numéros  afférents  de  l'instruction  pour  l'élection  législative. 

Listes  électorales.  —  Voir  n°  1  de  la  présente  instruction 

Collèges  ;  sections.  —  Voir  n""  2  et  3  de  la  présenie  ins- 
truction. —  Les  devoirs  incombant  en  cas  d'élections  législatives 
aux  commissaires  de  district  pour  la  formation  des  listes  gêné 
raies,  la  division  éventuelle  des  collèges  en  sections  et  la  trans- 
mission des  listes  aux  bureaux,  sont  remplis  par  les  collèges 
échevinaux,  lorsqu'il  s'agit  d'élections  communales. 

Composition  des  bureaux.  -—  Comparez  n*>*  4  à  9  de  Tins- 
truction. 

Il  est  pourvu  à  la  formation  des  bureaux  par  les  administra- 
tions communales. 

Le  bureau  unique  ou  le  bureau  principal,  s'il  v  en  a  deux  ou 
plus,  est  pi*ésidé  par  le  bourgmestre  ou,  à  son  défaut,  par  l'un 
des  échevins  suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  et  à  défaut 
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du  bourgmestre  et  des  échevins,  par  l'un  des  conseillers,  sui- 
vant leur  rang  d'inscription  au  tableau.  Les  quatre  membres 
du  conseil  communal  les  moins  âgés  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Si  le  nombre  prescrit  de  scrutateurs  ne  peut 
êlre  fourni  par  des  conseillers,  il  est  fait  appel  aux  électeurs 
les  plus  imposés. 

S'il  y  a  deux  sections  ou  plus,  la  deuxième  ou  éventuellement 
les  sections  suivantes  sont  présidées  par  les  échevins  ou,  à  leur 
défaut,  par  les  conseillers  suivant  leur  ordre  d'inscription  au 
tableau,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  désignées  à  cet  effet 
par  le  président  du  bureau  principal  parmi  les  électeurs  qui 
ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles.  Les  électeurs  les  plus 
imposés  sont  scrutateurs. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un  conseil  communal, 
les  bureaux  sont  formés  comme  suit  : 

Dans  les  communes  comprenant  le  chef-lieu  d'arrondissement 
ou  le  chef-lieu  de  canton,  il  est  procédé  comme  pour  les  élec- 
tions législatives,  sauf  que  les  scrutateurs  sont  pris  parmi  les 
étecteui^  les  plus  imposés. 

Dans  les  autres  communes,  le  commissaire  de  district  dé- 
signe parmi  les  électeurs  les  président  et  scrutateurs  du  bureau 
unique  ou  du  bureau  principal.  En  cas  d'empêchement  du  pré- 
sident, le  premier  scrutateur  ou  l'un  des  scrutateurs  suivants, 
selon  l'ordre  de  désignation,  est  appelé  à  présider  le  bureau 
unique  ou  principal.  S'il  y  a  plusieurs  sections,  te  bureau  pi  in- 
cipai  nomme  le  président  des  autres  bureaux,  dont  les  scruta- 
teurs sont  également  pris  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés. 
Celui  qui  est  appelé  à  occuper  les  fonctions  de  président  ne 
peut  se  dispenser  de  les  remplir,  quand  même  il  se  trouverait 
désigné  pour  les  fonctions  de  scrutateur. 

Chaque  bureau  nomme  un  secrétaire,  soit  dans  le  collège 
électoral,  soit  en  dehors.  Le  secrétaire  n'a  point  voix  délibérative. 
Pour  le  reste,  voir  spécialement  les  n^  4,  5  (alinéa  final)  et 
7  de  i"mstruction  pour  les  élections  législatives. 

Katérîel  nécessaire  aux  élections.  —  Voir  n^"  10  à  12  de 
l'instruction. 

Le  matériel  de  bureau  dont  la  fourniture  incombe,  pour  les 
élections  législatives,  à  l'administration  communale  du  chef- 
lieu  du  canton,  est  fourni,  en  cas  d'élections  communales,  par 
les  communes  respectives. 

Convocation  dés  électeurs.  ~  Voir  n^"  13  et  14  de  l'ins- 
truction. 
Candidatures.  —  Voir  n°"  15  à  19  de  l'instruction. 
Opérations  des  bureaux  durant  les  cinq  derniers 
Jonr»  avant  le  scrutin.  —  Voir  n^  20,  21,  22  (alinéa  1  et  3) 
et  24  de  l'instruction. 
Témoins.  —  Voir  n*  23  de  l'instruction- 
Opérations  des  bureaux  le  Jour  même  du  scrutin.  — 
Voir  n«  26  à  44  de  l'instruction. 

Mpouillement  des  bulletins.  —  Voirn""*  4o  à  49  de  Tins- 
tniction. 
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Ballottage.  —  Comparez  n«*  50  et  5i  de  rinslrucUon. 

Le  premier  tour  de  scrutin  et  le  ballottage  ont  lieu  le  même 
jour  ;  il  y  aura  un  inteiTalIe  d*uue  heure  au  moins  et  de'deux 
heures  au  plus  entre  les  doux  scrutins. 

En  prévision  d'un  scrutin  de  ballottage.  les  bulletins  de  vote 
sont  fournis  en  nombre  double,  outre  0%  en  sus- 

Les  bulletins  servant  au  second  tour  de  scrutin  porteront 
seulement  les  noms  des  candidats  soumis  au  ballottage.lls  seront 
imprimés  ou  écrits  à  la  main  ;  mais  on  pourra  aussi  se  servir 
de  bulletins  identiques  à  ceux  qui  ont  été  employés  au  pre- 
mier scrutin,  sauf  à  barrer  d'une  façon  uniforme  les  noms  des 
candidats  élus  et  de  ceux  défmilivement  échoués.  Il  est  procédé 
de  même  quant  aux  listes  de  candidats  aflichées  à  Tiutérieur 
des  bureaux,  dans  les  salle>s  d'attente  et  dans  les  compartiments 
isolés.  Sur  ces  listes  aussi  les  noms  des  candidats  élus  et  de 
ceux  définitivement  échoués  sont  à  barrer. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  de  ballottage,  le  président  du  bu- 
reau principal  devra  s'iissurer  s'il  ne  figure  sur  les  bulletins 
de  vote  d'autres  noms  que  ceux  des  candidats  admis  au  ballot- 
tage et  s'il  ne  s'y  trouve  hucun  signe  qui  puisse  les  rendre 
reconnaissables. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est 
préféré  ;  il  en  est  de  môme,  le  cas  échéant,  pour  déterminer 
les  candidats  à  admettre  au  ballottage. 

Dépenses  électorales.  —  Comp.  les  n'^»  52  et  53  de  Tins- 
truction. 

Ni  les  membres  des  bureaux  ni  les  secrétaires  n'ont  droit  à 
des  jetons  de  présence. 

A  l'exception  des  bulletins  de  vote,  qui  sont  fournis  gratui- 
tement par  l'Etat,  toutes  les  dépenses  relatives  aux  élections 
communales  sont  à  la  chai-ge  des  commîjnes  respectives.  I^s 
formulaires  imprimés  et  le  mobilier  que  le  Gouvernement  fait 
mettre  à  la  disposition  des  bureaux,  sont  imputés  sur  le  fonds 
de  dépenses  communales  ;  les  menues  dépenses  sont  payées 
directement  par  les  communes. 

Transmission  des  pièces  &  Tautorité  sapérieure.  — 
Comp.  les  art.  5.1  et  56  de  l'instiuction. 

Api-ès  que  toutes  les  opérations  sont  achevées,  le  procès 
verbal  d'élection,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  et  avec  les 
bulletins  de  vote  réunis  en  un  paquet  spécial,  est  transmis  au 
commissaire  du  district,  qui  transmet  le  tout,  avec  ses  obser- 
vations éventuelles,  au  membre  du  Gouvernement  chargé  du 
service  aflérent.  Le  paquet  contenant  les  bulletins  ne  pourra 
être  ouvert  que  par  le  directeur  général  môme  ou  par  la  per- 
sonne déléguée  à  cet  effet. 

Un  double  du  procès-verbal  d'élection,  certifié  conforme  par 
les  membres  du  bureau,  est  déposé  au  secrétariat  de  la  com- 
mune, où  chacun  peut  en  prendre  connaissance. 

Réclamations  contre  l'élection.  —  Tout  habitant  de  la 
commune  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  a  le  droit 
de  réclamer  contre  rélection.  La  réclamation  doit  être  formulés 
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dans  les  dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal  :  elle  est  remise 
par  écrit,  contre  récépissé,  au  bourgmestre,  qui  la  transmettra 
dans  les  trois  jours  au  commissaire  de  district. 

Yalidatioii  et  reconrs  contre  la  décision  du  Gouver- 
nement. —  La  décision  sur  la  validité  des  opérations  électo- 
rales, ainsi  que  sur  les  pouvoirs  des  personnes  élues,  appar- 
tient exclusivement  au  Gouvernement,  qui  statue  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  Télectlon.  Si  aucune  décision 
n'est  intervenue  dans  ce  délai,  l'élection  est  tenue  pour  régu- 
lière et  les  élus  sont  réputés  valablement  nommés.  La  décision 
est,  dans  les  huit  jours,  affichée  dans  la  commune. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être  formé  dans  les  dix 
jours  de  laffiche  de  la  décision,  ou,  dans  le  cas  où  aucune  dé- 
(•ision  n'est  interN^enue,  dans  les  dix  jours  de  l'expiration  d'un 
mois  depuis  la  date  de  l'élection.  —  Ces  recours  sont  dispensés 
du  ministère  d'avocat  et  sont  à  déposer  au  secrétariat  du  Conseil. 

Observation  ipénérale. 

La  loi  électorale  de  4884  a  eu  soin  de  proscrire  principielle- 
ment  toute  intervention  active  et  directe  du  Gouvernement  dans 
\qs  élections,  en  instituant  comme  seuls  organes  compétents 
les  collèges  échevinaux,  les  commissaires  de  district  et  les  bu- 
reaux électoraux,  chacun  dans  sa  sphère  d'action,  et  en  réser-  ' 
vjnl  seulement  à  la  juridiction  gouvernementale  et  sous  réserve 
rie  ret'ours  au  Conseil  d'Etat  (contentieux)  les  décisions  d'ap- 
probation ou  d'invalidation  en  matière  d'élections  communales. 
Aussi  le  Gouvernement  s'abstient-il  rigoureusement  de  toute 
injrerence  dans  la  procédure  et  les  opérations  électorales  en 
abandonnant  aux  organes  compétents  d'aviser  à  la  solution  des 
ditllcullés  qui  se  présentent.  -  11  n'arrive  pas  moins  fréquem- 
ment que  le  Gouvernement  est  sollicité,  le  plus  souvent  de  la 
façon  la  plus  pressante,  d'indiquer  la  solution  à  intervenir  ou 
rinlerprétalion  à  adopter,  de  la  part  de  ceux-là  mêmes  qui  sont 
invt^tis  de  par  la  loi  du  pouvoir  de  statuer  sous  leur  pleine 
et  entière  responsabilité.  11  importe  de  signaler  cette  incor- 
rection pour  la  faire  cesser  d'une  façon  absolue. 


Nous  pensons  pouvoir  nous  borner  aux  recommandations  qui 
pr^'cèdent,  dans  l'espoir  que  tous  ceux  qui  auront  à  concourir 
a  l'exécution  de  la  loi  électorale,  mettront  tous  leurs  soins  et 
toute  la  vigilance  possible  pour  assurer  la  marche  régulière 
des  opérations  électorales  et  l'observation  rigoureuse  de  toutes 
les  formalités  prévues  par  la  loi. 
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Bépartitlon  des  Députés  d'après  les  circonscriptions  électorales 
depnis  1842  à  1906. 


Etats  de  i842. 
Règl.  16  octobre  1842. 
Constituante  de  i848. 
Arrêté  14  avril  1848. . 

Chambre  des  Députés 
i848^i852. 

Arr.r.g.-d.l6septl848 
Arr.r.g.-d.25  mai  1852 

Assemblée  des  Etats 

i857—d868. 
Ord.  17  juin  et  17  nov. 
1857 

Loiélect.l«^dcc.l860. 

Chambre  des  Députés 

i868—1906. 

I.oiélect.30nov.l868. 

Arr.r.g.d.2déc.l868. 

—       4  mai  1872. 

Lois    électorales    de 

1872  et  1884. 
Arr.  du  14  mai  1881 . 

—  4  avril  1887. 

—  29  mai  1891. 

—  28  févr.  1896. 
-')    28  févr.  1901 

—  24  févr.  1906. 
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1)  Le  canton  de  Vianden  a  été  créé  par  la  loi  du  4  avril  1851. 
et  la  nomination  d'un  député  pour  ce  canton  a  eu  lieu  pour  la  pre- 
mière fois  le  4  octobre  18.53, 

2)  Le  canton  de  Luxembourg  a  été  divisé  en  deux  circonscrip- 
tions électorales  (Luxembourg- ville  et  Luxembourg-campagne)  par 
l'ordonnance  électorale  du  17  juin  18.57  et  cette  division  a  été 
maintenue  par  la  législation  postérieure. 

3,  Rectifié,  quant  au  canton  de  Remich,  par  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat  du  28  mars  1901. 
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JURISPRUDENCE   ÉLECTORALE. 

Décisions  judiciaires. 

Cens  électoral.  —  La  vente  en  foire  de  la  marchandise 
fabriquée  ou  de  celle  achetée  pour  être  revendue  ne  constitue 
ni  un  acte  de  colportage  ni  un  acte  d'exercice  de  profession  am- 
bulante, tels  que  ces  actes  sont  prévus,  les  premiers  par  la  loi  du 
i^'  janvier  1850  sur  le  colportage,  et  les  secx)nd6  par  la  loi  du 
18  juin  187<»  sur  l'exercice  des  professions  ambulantes  ;  la 
patente  payée  pour  exercer  dans  les  communes  du  Grand- 
Duché  la  profession  de  débitant  aux  foires  et  marchés  compte 
pour  former  le  cens  électoral.  —  Diekirch,  31  mars  1887. 

Les  patentes  payées  par  les  trafiquants  comptent  pour  établir 
le  cens  électoral.  —  Luxembourg,  17  mars  1902. 

Lorsque  la  projmété  est  encore  indivise,  l'imposition  ne  peut 
en  être  attribuée  à  chacun  des  copropriétaires  qu'en  proportion 
de  sa  part  héréditaire.  —  Luxembourg.  27  février  1888. 

Les  impôts  de  l'Etat  ne  sont  perçus  que  sur  les  personnes 
qui  les  doivent  en  vertu  des  dispositions  légales  existantes, 
dont  l'effet  ne  saurait  être  changé  par  la  convention  des  par- 
ties, du  moins  vis-à-vis  de  l'Etat;  l'impôt  provenant  du  revenu 
des  propriétés  données  ne  saurait  donc  être  compté  au  profit 
du  donataire  nu-propriétaire  pour  lui  parfaire  le  cens  élec- 
toral. —  Luxembourg,  26  mars  1890. 

Le  nu-propriétaire,  même  s'il  paye  les  impôts  des  biens  gre- 
vés d'usufruit,  ne  peut  les  invoquer  pour  parfaire  le  cens 
électoral.  -  Diekirch,  13  mars  1904. 

Les  contributions  des  biens  grevés  d'usufruit  restent  à 
charge  de  ^usufruitier  en  conformité  de  l'art  608  G.  c.  — 
Luxembourg,  25  mai  1896  et  21  mars  1898. 

En  présencede  l'art  8  de  la  loi  électorale,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  successeur  bénéficie  immédiatement  du  cens  attribué 
à  son  auteur,  comme  de  ses  impositions  propres.  —  Luxem- 
bourg, 13  mars  1895. 

Le  mari  ne  peut  compter  les  contributions  de  sa  femme  dues 
avant  son  mariage  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  sous  ce 
rapport  entre  le  cens  fixé  pour  les  élections  communales  et 
celui  pour  les  élections  législatives,  ni  entre  le  cens  de  Tannée 
courante  et  le  cens  de  l'année  ou  de.*  années  précédentes.  — 
Luxembourg,  6  mai  1899. 

En  vertu  de  l'art  9  de  la  loi  électorale,  les  contributions  des 
enfants  mineurs  sont  comptées  en  toute  hypothèse  au  père 
pour  l'électorat  communal,  même  s'il  est  en  défaut  d'avoir 
dressé  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  U12  du  Gode  civil  pour 
conserver  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs-  -- 
Luxembourg,  26  avril  1893. 

La  délégation  de  l'art.  10  est  restreinte  aux  élections  com- 
munales. —  Luxembourg,  26  mars  1890. 

La  délégation  ne  peut  pas  servir  pour  compléter  un  cens 
insuffisant;  l'impôt  payé  par  le  déléguant  doit  à  lui  seul  répon- 
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dre  aux  exigences  de  la  loi.  —  Diekirch,  27  mars  1890.  — 
Luxembourg,  26  avril  i893  ;  14  mars  1894  ;  25  mars  4896  ; 
31  mars  1898. 

L'art.  10  de  la  loi  électorale  ne  prévolt  nullement  la  con- 
dition de  Chabitaiion  commune  du  gendre  sous  le  même  toit 
ri^-ec  la  belle-mère,  pour  avoir  droit  à  la  délégation.— Diekirch, 
15  mars  i888. 

Domicile  électoral.  —  Doit  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale communale*  l'électeur  qui  a.  lors  de  C établissement  pro- 
liwire  de-s  listes,  son  domicile  réel  dans  la  commune.  — Luxem- 
bourg. 26  mare  1890. 

Le  domicile  électoral  d'une  personne  est  dans  la  commune 
où  elle  a  son  domicile  réel  le  1®'  août  de  chaque  année  ;  il  se 
ronfond  avec  le  principal  établissement  de  cette  personne.  — 
Difkirch,  13  mars  1902  ;  46  mars  1905. 

Le  premier  domicile  est  toujours  le  domicile  d'origine,  qu  i 
est  conservé  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  été 
cli.'ïngé;  si.  à  défaut  de  déclaration,  les  circonstances  ne  sont 
pas  assez  claires,  le  domicile  d'origine  est  conservé.  — 
Diekirch,  i3  mars  4902  ;  46  mars  1905. 

Ijè  domicile  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  électo- 
nmx  est  le  domicile  réel  d'après  les  règles  des  art.  102  et  ss. 
du  Ce;  le  tribunal  a  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire 
[tour  apprécier  souverainement  laquelle  des  deux  localités 
constitue  le  principal  établissement.  —  Diekirch.  15  mars  1888. 

Le  domicile  éUctoral  pour  les  personnes  autres  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  militaires  en  activité  de  service  ou  mem- 
hrt's  des  cultes,  recevant  un  traitement  de  l'Etat,  se  détermine 
d'apri's  les  K'gles  établies  dans  les  art.  402-107  du  C.  c  — 
Diekirch,  27  mars  1890. 

I^  résidence  assignée  aux  fonctionnaires  et  aux  pei's^jnnes 
*^niimérées  dans  l'art.  16,  au  point  de  vue  électoral,  est  le  lieu 
d'habitation.  —  Luxembourg,  24  février  1886  ;  26  mars  1890. 

L'accepliition  de  fondions  à  vie  emporte  de  plein  droit  trans- 
lîition  du  domicile  au  lieu  où  le  titulaire  doit  exercer  ses  fonc- 
tions ;  c'est  dans  celte  commune  également  que  se  trouve  son 
domicile  électoral.  —  Diekirch,  16  mars  4905. 

Le  paiement  des  contributions  mobilières  peut,  à  défaut  de 
déf-laralion,  constituer  une  présomptitm  du  changement  de 
domicile.  —  L'habitation,  pour  être  constitutive  dû  principal 
H.iblissement,  doit  n'avoir  aucun  caractère  passager  i)ar  la 
n-sidence  volontaire  et  passagère  dans  une  maison  de  santé. 
—  Celui  qui  allègue  un  changement  de  domicile,  doit  en  rap- 
porter la  preuve.  —  Diekirch.  47  mars  4898. 

Lorsqu'un  citoyen  habite  alternativement  deux  cx)mniunes  et 
qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  où  se  trouve  son  principal 
établissement,  l'on  doit  opter,  de  préférence,  pour  son  domicile 
d'origine.  —  Diekirch,  43  mars  4902. 

PéchénneoB.  —  Les  privations  du  droit  électoral  prévues 
par  l'art.  43  de  la  loi  de  4884  sont  de  stricte  interprétation  et 
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ne  sauraient  s'étendre  à  d'autres  délits  qui  ont  obtenu  des 
définitions  différentes,  quelque  analogie  que  présente  leur 
caractère  avec  celui  du  vol  et  bien  qu'ils  soient  punis  des 
mêmes  peines.  —  Luxembourg.  7  mars  4888. 

La  disposition  de  Tart.  87  du  Gode  pénal»  aux  termes  de  la- 
quelle les  incapacités  prononcées  par  les  juges  ou  attachées 
par  la  loi  à  certaines  condamnations  cessent  par  la  remise  que 
le  Souverain  peut  en  faire  en  vertu  du  droit  de  grâce,  doit  s'ap- 
pliquer à  tout(«  les  incavaàlés  quelconques  ;  elle  reconnailau 
Souverain  le  droit  de  relever  non  seulement  de  la  déchéance 
de  Télectorat  communal,  mais  encore  de  celle  de  réieclorat 
k>gislatif.  —  Luxembourg,  14  mars  1894. 

liC  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  n'entraîne  pas  la  suspen- 
sion de  l'incapacité  électorale,  résultant  de  la  condamnation  — 
Diekirch,  15  mars  1894. 

Le  délit  de  maraudage  ne  saurait  être  assimilé  au  délit  de 
vol  proprement  dit.  tel  que  celui-ci  a  été  défini  par  le  Code  pé- 
nal ;  la  déchéance  de  l'art.  13  de  la  loi  électorale  ne  s'applique 
pas  à  ce  délit.  —  Luxembourg,  26  mars  1890  ;  20  avril  1893. 
Diekirch,  15  mars  i894. 

Sont  déchues  de  l'électorat  en  vertu  de  l'art.  13  Ç  4de  la  loi 
du  5  mars  1884,  les  personnes  condamnées  pour  contravention 
à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  5  juin  1853  sur  les  maisons  de  débauche^ 
même  si  leur  bonne  foi  et  leur  honorabilité  sont  à  l'abri  de 
tout  reproche.  —  Luxembourg.  22  février  1897. 

Procédure.  —  La  procédure  à  suivre  pour  les  recours  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement  est  tracée  par  les  art  29  et 
ss ,  non  seulement  pour  les  recours  qui  sont  formés  avant  le 
30  septembre,  mais  encore  pour  ceux  qui  sont  introduits  après 
celte  époque.  —  Luxembourg,  13  juin  1887. 

L'ordonnance  présidentielle  accordant  abréviation  des  délais 
prévus  par  les  art  36.  38  et  39  ne  dispense  cependant  pas  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  33  et  34  qui 
ont  pour  objet  de  permettre  au  tiers  d'intervenir  dans  une 
contestation  en  matière  électorale.— Luxembourg,  18  juin  1887. 

1^  recours  prévu  par  l'art.  32  de  la  loi  électorale  n'est  pas 
notifié  par  exploit  d'huissier  au  collège  échevinal*  qui  est  loin 
de  constituer  une  personne  intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  32, 
mais  qui.  au  contraire,  est  l'autorité  môme  de  laquelle  émane  la 
décision  attaquée.  -  Luxembourg.  26  avril  1893 

Le  recours  prévu  par  l'art.  32  doit  être  notifiai  au  collège 
échevinal  intéressé  à  peine  de  nullité  ;  la  nullité  est  d'ordre 
public  et  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  —  Diekirch, 
13  mars  1902. 

Le  commissaire  de  district  qui.  agissant  d'office^  exerce  un 
rccmrs  (U-vant  le  tribunal  d'arrondissemeni  contre  l'omission 
(l'un  citoyen  sur  la  liste  des  électeurs  arrêtée  par  le  collège 
échevinal,  doit,  sous  peine  de  nullité,  faire  «V;m/îT  son  recours 
par  minUtère  d'huissier  ii  la  personne  dont  il  demande  l'inscrip- 
tion. La  nullité  résultant  du  défaut  de  notification  conformément 
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aux  art.  32  al.  3  et  35  ni.  2  de  la  loi  électorale  est  d*ori1re  public 
et  doit  être 'suppléée  d'office.  —  Dielvirch,  43  mars  1902. 

Ia  veuve  ne  peut  pas  exercer  le  recours  prévu  par  l'art.  30 
de  b  loi  électorale  quand  son  fils  n*est  pas  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  parce  qu'elle  ne  jouit  pas  des  droits  politiques 
fxigés  par  cet  article  dans  la  personne  du  requérant.  —  Luxem- 
b<)urg.  2o  mars  1896. 

Est  forclos,  malgré  les  versements  opérés,  celui  qui  n'a  pas 
rpclanw,  conformément  à  la  loi  fiscale,  du  chef  d'absence  ou 
d'insullisîinoe  d'imposition  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
Taveriissement  par  lequel  le  paiement  de  la  contribution  est 
demandé.  —  Luxembourg,  26  avril  1893. 

Après  le  31  janvier  {ouIr  production  de  pièces  sans  distinction 
f^t  inlerdite,  et  le  tiibunal  qui  peut  autoriser  la  production  de 
nouvel  If  s  pièces  ou  même  d'ofRce  en  ordonner  la  production, 
ne  peut  en  aucun  cas  relever  le  demandeur  d'une  déchéance 
ciiraminée  par  la  loi  et  encourue  par  sa  faule  ou  sa  négligence. 

-  Diekirch,  13  mars  1895;  13  mars  1902. 

Lart-  40  ne  fait  aucune  distinction  au  sujet  de  la  production 
drs  pièces.  Sont  rejetées  comme  tardives  aussi  bien  les  pièces 
de  procédure  que  les  pièces  concernant  le  fond,  produites  après 
los  délais  impartis  dans  la  loi  ;  est  notamment  écarté  l'exploit 
de  notification,  mmme  document  justificatif  de  ia  réclamation, 
produit  après  l'échéance  du  premier  des  délais  établis  par 
l'art.  36  de  la  loi.  —  Diôkirch,  13  mars  1895- 

Listes  électorales.  —  Le  collège  des  bourgmestre  et  écho- 
vins  n'a  aucune  obligation  d^informer  les  contribuables  qu'ils 
ne  se  trouvent  pas  sur  la  li.ste  électorale  actuelle,  s'ils  ne  figu- 
raient déjà  |Kis  sur  la  liste  électorale  précédente.  ■—  Luxem- 
bourg. 26  mars  1890- 

La  chose  jugée  quant  à  la  capacité  cloctorale  n'existe  que  pour 
nn  an  et  d'une  révisicm  à  l'autre  de  la  liste  électorale.  —  Luxem- 
bourg, 26  mars  1Q90. 

Un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ne  fait  pas  preuve  de 
.VI  date  vis-à-vis  du  collège  échevinal  dressant  la  liste  électorale. 

—  Luxembourg.  25  mars  1896. 

Au  point  de  vue  de  la  loi  électorale,  reflet  de  Y  inscription 
est  de  créer  en  faveur  du  contribuable  une  présomption  qu'il 
rosséde  les  bases  du  cens,  présomption  qui  va  jusqu'à  preuve 
ronlraire:  c\?stà  celui  qui  conteste  les  bases  du  cens  à  rap- 
pf»rter  la  preuve  du  contraire,  une  simple  allégation  n'étant  pas 
i'Uffisante.  —  Luxembourg,  25  mars  1896.  --  Diekirch, 
8  mars  1900. 

lo^renoes  illicites.  —La  loi  élecf<orale  n'exige  pour  la  per- 
r*èlration  du  délit  prévu  par  l'art.  144  que  la  connfxi té  entre  la 
fWivrancp  ou  la  promesse  de  boissons  ou  comestibles  et  une 
fiection  prochaine,  question  abandonnée  souverainement  à 
l'appréciation  des  tribunaux  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
prendre  pour  point  de  départ  de  sa  prohibition  la  dale  de  l'arrêté 
de  convocation  du  collège  électoral,  ainsi  qu'il  l'a  fait  expres- 
sément dans  le  même  article  pour  les  visites  à  domicile.  —  Le 
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délit  n'est  pas  simplement  matériel  :  Vinlention  de  ooncilier  des 
suffrages  au  candidat  doit  être  établie  dans  le  chef  du  prévenu  ; 
cet  élément  constitue  une  question  de  fait  abandonnée  à  Faih 
préciation  du  juge.  —  D'une  façon  générale  tout  fait,  nvctne 
isoléy  tombe  sous  la  loi.  Cour  sup.  11  mai  1901. 

Décisions  du  Conseit  d'État  (œntentieux). 

Électeurs.  —  Vinscription  sur  la  liste  électorale  d'une 
personne  frappée  d'une  des  incapacités  édictées  par  l'art.  13 
n'accorde  pas  le  droit  de  vole  ou  la  qualité  é'élùjible;  même  si, 
en  se  basant  sur  son  inscription,  cet  incapable  bu  indigne  par- 
ticipe au  vote,  il  s'expose  aux  peines  prononcées  par  l'art.  161, 
circonstance  à  laquelle  il  est  rendu  attentif  par  les  mesures 
prises  par  l'art.  83  et  la  lettre  de  convocation.  —  Arrêt  22  déc. 
1890. 

Listes  électorales.  —  L'art.  19  ne  déterminant  pas 
spécialement  où  et  comment  V affichage  des  listes  provisoirement 
arrêtées  doit  avoir  lieu,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  dès  que 
les  listes  sont  soumises  à  l'inspection  de  tous  dans  les  lieux 
publics  aflectés  à  cet  usage,  p.  ex.  par  TatTlchage  des  listes  au 
secrétariat  communal  et  par  des  alTlches  spéciales  apposées 
dans  les  sections  et  informant  les  citoyens  que  la  liste  des 
électeurs  est  à  la  disposition  au  secrétariat  communal.  Le-s 
réclamations  contre  les  listes  électx)rales  doivent  avoir  lieu  dans 
les  délais  fixés  par  les  art.  19,  29  à  32  au  collège  des  boui-g- 
meslre  et  échevins  et  non  devant  le  Conseil.  —  Arrêt  24  déc. 
i890. 

Le  contribuable  qui  croit  posséder  la  qualité  d'électeur,  ne 
peut  pas  argumenter  du  fait  de  sa  non-inscription  sur  la  liste 
électorale  pour  demander  l'annulation  d'une  élection,  s'il  n'a 
pas  demandé  son  inscription  sur  la  liste  en  temps  utile,  confor- 
mément aux  art.  29  ss.  —  Arrêts  26  mars  et  29  nov.  4888. 

Gollës^es  électoraux.  —  La  réunion  des  électeurs,  pour 
les  élections  communales,  au  chef-lieu  de  la  commune  (art.  63) 
constitue  une  formalité  substantielle  dont  l'inobservation  doit 
en  toute  hypothèse  entraîner  l'annulation  de  réleclion;  le 
moyen  tenant  à  des  considérations  d'ordre  public,  devrait  riièrac 
être  suppléé  d'office-  —  Arrêt  29  janv,  1903 

Formation  des  bureaux.  —  Lorsque,  aux  termes  de 
l'art.  76,  le  commissaire  de  district  commet  une  personne  pour 
présider  le  bureau,  il  n*est  pas  indispensable  que  le  procès- 
verbal  relate  la  date  et  les  motifs  de  celte  décision.  —  Arrêt 
8  mars  .1888. 

Est  nulle  l'élection  dans  laquelle  un  des  conseillers  sortants 
a  fait  partie  du  bureau  comme «cn/Za^et/r.— Arrêt 24  déc.  1896. 

La  (Uîsignalion  d'un  nombre  de  scrutateurs  plus  élevé  que  ce- 
lui prévu  par  la  loi,  et  leur  présence  au  vote,  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  élections,  si  en  fait  la  besogne  ressortissant  de 
ces  fonctions  s'est  trouvée  répartie  entre  quatre  personnes 
seulement.  —  Arrêt  29.  janv.  1903. 

Les  candidats  peuvent  se  contenter  de  moins  de  trois  témoins 
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et  les  opérations  électorales  sont  valables  même  si  les  témoins 
s^obstiennent  ou  se  retirent.  —  Arrêt  8  mars  4888. 

Vadmission  des  témoins  aux  opérations  électorales  constitue 
une  formalité  essentielle  pour  assurer  le  contrôle  de  la  régu 
larilé  de  ces  opérations.  En  conséquence,  l'élection  doit  être 
annulée,  lorsque  le  témoin  désigné  par  Tun  des  candidats  a  été 
(tarlé  par  le  fait  du  bureau  électoral  qui  a  réduit  arbitraire- 
nient  et  contrairement  aux  prescriptions  de  Fart  d9  de  la  loi 
fleclorale^  le  nombre  des  témoins  appelés  à  assister  aux  opéra- 
lions  électorales.  —  Arrêt  45  janvier  4897. 

Les  dispositions  inscrites  à  l'art.  08  de  la  loi  électorale,  or 
donnant  que  la  veille  du  jour  fîxé  pour  les  élections  le  bureau 
principal  tire  au  sort  les  bureaux  où  chacun  déis  témoins  aura  à 
remplir  sa  mission,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullitt^ 
notamment  si  le  fait  d'avoir  procédé  à  ces  opérations  plus  tôt 
n'a  exercé  aucune  influence  sur  Tesprit  des  électeurs  et  le  ré- 
sultat du  scrutin.  —  Arrêt  4**  mars  4900. 

Lu  composition  irrégtUiére  des  bureaux  (art.  74)  n'entraîne 
pas  l'annulation  de  l'élection  si  les  membres  qui  ont  siégé  ne 
âe  sont  pas  déclarés  absolument  incompétents  à  ces  fins.  — 
Arrêt  17  déc  4890. 

Une  élection  n'est  pas  nulle  parce  qu'à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  opérations  préparatoires  des  élections  a  concouru  |)ar 
erreur  ou  ignorance  une  personne  qui  n'était  pas  autorisée  à 
faire  partie  du  Inireau,  celui-ci  étant  toujours  valablement  re- 
présenté par  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  qualité  pour  y 
figurer.  —  Arrêt  7  janvier  4897. 

La  réclamation  contre  la  composition  du  bureau  doit  être  faite 
par  les  témoins  avant  le  commencement  des  opérations  (art.  2i). 
-  Arrêts  22  déc.  1890  et  26  février  4897. 

Réudon  et  convocatioii  des  électeurs.  —  Le  retard 
dans  l'appel  des  électeurs  n'est  pas  suffisant  pour  entraîner  la 
nullité  des  élections,  s'il  n'est  pas  établi  qu'un  certain  nombre 
»l'électeurs  ont  été  rebutés  d'attendre  et  sont  retournés  chez 
eux  sans  voter.  —  Arrêt  24  déc.  1893. 

Le  bulletin  de  convocation  doit  contenir  les  noms  des  membres 
sortants  qui  sont  à  remplacer  ;  cette  mention  est  à  considérer 
comme  essentielle  et  ne  saurait  être  valablement  remplacée 
par  rmdication  du  nombre  total  des  membres  sortants.  -- 
Arrêt  2i  décembre  1884. 

Le  défaut  de  convocation  au  scrutin  d^un  électeur  ayant  figuré 
sur  la  liste  électorale  sufllt  pour  invalider  le  scrutin,  si  aucune 
difficulté  sérieuse  ne  devait  s'opposer  à  la  remise  régulière 
d'une  pareille  convocation  et  que  le  concours  du  dit  électeur 
à  la  votatlon  et  l'émission  de  sa  part  d'un  suffrage  valable  et 
respectivement  défavorable  aurait  pu  déplacer  la  majorité.  — 
Arrêts  24  déc.  4896  et  21  déc.  1893. 

La  drconstanœ  qu'un  certain  nombre  ù! électeurs  n'ont  pas 
été  eoTwoqués  n'entraîne  pas  la  nullité  des  élections,  s'il  est 
établi  que  leur  présence  au  scrutin  n'aurait  pas  pu  modifier  le 
résultat  final.  —  Arrêt  7  janvier  1904. 
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Si  un  certain  nombre  d'électeurs  n*ont  été  convoqués  que  tar- 
divement» mais  que  la  grande  majorité  s'en  est  présentée  néan- 
moins au  scrutin  (ds.  Tesp.  685  prés,  sur  8S1  tard,  conv  ).  les 
élections  n'en  restent  pas  moins  valables.  —  Arrèt  7  janv.  1904. 

Opérations  électorales.  —  Peut  être  considérée  comme 
constituant  une  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et  une  illé- 
galité, la  circonstance  que  pendant  les  opérations  du  scrutin 
la  satlii  était  envahie  par  des  électeurs  et  non-électeurs  ;  que 
plusieurs  électeurs  se  sont  approchés  des  loges  électorales 
au  point  de  pouvoir  surprendre  ou  influencer  le  vote  que  les 
électeurs  sont  sur  le  point  d'émettre  ;  qu'au  dépouitlement 
du  scrutin  les  électeurs  prennent  part  à  la  discussion  du  bu- 
reau sur  la  validité  des  votes  émis  et  s'emparent  des  bulletins 
contestés.  —  Arrêt  Î4  décembre  1884. 

Les  cloisons  et  compartiments  sont  seulement  à  enlever  après 
que  le  bureau  a  constaté  le  résultat  du  scrutin  et  rempli  les 
formalités  prévues  à  l'art.  127  et  aux  articles  précédents  ;  le 
public  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  ces  opérations.  —  Arrêt 
8  mars  1888. 

11  est  satisfait  à  l'art.  128  de  la  loi  électorale,  si  les  électeurs 
ont  été  admis  au  recensement  général  des  votes  et  à  la  procla- 
mation des  élus,  môme  si  les  cloisons  et  compartiments  n'ont 
pas  été  enlevés.  —  Arrêt  1«'  mars  1900. 

La  circonstance  que  par  suite  d'une  inadvertance  du  prési- 
dent d'un  bureau  un  électeur,  non  membre  du  bureau,  y  assiste 
aux  opérations  électorales,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  élec- 
tions, comme  n'étant  pas  assez  grave  pour  influer  sur  le  résultat 
final.  —  Arrêt  29  janvier  1903. 

Candidatures.  --  Aux  termes  de  l'art.  93  de  la  loi 
électorale  «  les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins  cinq 
jours  francs  avant  celui  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu»;  si  donc, 
en  fait,  le  jour  des  élections  est  fixé  p.  ex.  au  28  octobre,  le 
dernier  jour  utile  pour  la  réception  des  propositions  est  le  ^2 
octobre  et  toute  proposition  de  candidat  faite  après  le  22  doit 
être  considérée  comme  faite  tardivement.  —  Arrêt  24  dèc  1884. 

Aux  termes  des  art.  94  et  100  combinés,  doivent  être  consi- 
dérées comme  tardives  les  affiches  des  listes  définitives  des  can- 
didats faites  l'une  le  25  octobre  et  comprenant  toutes  les  pro  - 
positions  présentées  au  dit  jour,  l'autre  le  24  octobre,  ne  com- 
prcMiant  que  les  propositions  présentées  jusqu'au  22  octobre, 
alors  que  les  élections  à  faire  sur  ces  listes  définitives  soûl 
fixées  au  28  octobre.  —  Arrêt  24  décembre  1884. 

î^es  irrégularités  en  question  entachent  la  validité  des  élec- 
tions dans  leur  substance  et  en  entraînent  la  nullité,  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  que  les  propositions  de  candidats  ont  élc 
faites  tardivementpar  suite  d'une  faute  commise  par  le  président 
du  bureau  électoral,  ce  dernier  ayant,  dans  l'espùtîe,  déclarô 
dans  la  publication  que  les  propositions  de  candidats  pouvaient 
être  reçues  jusqu'au  28  octobre  inclusivement.  —  Ari-èt  24  dé- 
cembre 1884. 

Une  erreur  dans  l'indication  du  délai  pour  la  présentation 
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des  candidats^  commise  dans  les  affiches  portaDt  convocation 
(ks  électeurs,  peut  être  valablement  redressée,  si  les  électeurs 
en  sont  immëdialement  informés  dans  toutes  les  sections  d'une 
commune,  de  la  manière  usitée  pour  les  communications  inté- 
ressant la  commune,  dans  l'espèce,  par  la  voie  de  la  criée  pu- 
blique. -  Arrêt  29  janvier  4903. 

L'acte  de  réception  d'une  déclaration  de  candidature  de  la 
part  du  président  du  bureau  électoral,  signataire  du  document, 
doit  être  considéré  comme  un  acte  authentique,  dont  la  faus- 
seté ne  peut  èlre  dii-ectcment  établie  par  la  preuve  testimoniale. 
-  Arrêt  4  mai  1894. 

lie  imreau  électoral  ayant  seulement  le  droit  de  faire  des 
observations  officieuses  sur  les  candidatures  et  étant  complè- 
tement incompétent  pour  juger  les  questions  d'éligibilité, 
puisque  cette  attribution  est  réfervée  à  l'autorité  supérieure 
chargée  de  la  vérification  des  élections,  ne  saurait  donner  à 
un  inéligible  le  titre  d'éligibilili^  par  la  simple  admission  de 
sa  candidature.  —  Arrêt  2î  déa  1890. 

Votation  et  dépouillement  du  scratin.  —  La  par- 
îidpatitm  au  vote  d*une  personne  privée  du  droit  de  voter  pour 
un  des  motifs  indiqués  à  l'art.  13  de  la  loi  électorale  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'élection,  dès  qu'il  résulte  des  calculs  que 
cette  participation  indue  est  restée  sans  influence  aucune  sur 
le  résultat  final  des  opérations  électorales.  —  Arrêt  22  décem- 
bre 1887  et  22  décembre  1890. 

Le  président  du  bureau  a  le  droit  d'autoriser  l'électeur  qu'il 
juge  aveugle  ou  infirme^  à  se  faire  accompa^cr  d'un  guide. 
Pourtant  la  présomption  qui  résulte  de  l'appréciation  du  pré- 
sident n'est  pas  absolue  et  soutire  la  preuve  contraire  \  mais  en 
présence  du  fait  que.  durant  le  vole,  aucune  réclamation  n'a 
été  faite  au  sUjCt  de  l'autorisatiou  donnée  par  le  président,  ni 
de  la  part  des  scrutateurs,  ni  de  la  part  des  témoins  qui  sié- 
^Taient  au  bureau  et  qui  se  trouvent  être  ceux  désignés  jus- 
tement par  les  candidats  non  élus,  demandeurs  à  l'instance,  on 
doit  admettre  que  c'est  à  bon  droit  que  le  président  du  bureau 
électoral  a  donné  l'autorisation  critiquée.  —  Arrêt  i^  mars  1900. 

Un  vote  exprimé  par  une  simple  barre  au  lieu  d'une  croix 
et^t  nu]  et  constitue  une  marque  prohibée  par  la  loi  ;  si  l'élec- 
tion embrasse  plusieurs  sections,  \&&  bulletins  nuis  o\x  marqués 
sont  à  considérer  comme  nuls  pour  toutes  Les  sections  et  non 
seulement  pour  la  section  dont  la  partie  afférente  porte  un  vote 
nul  ou  marqué.  Les  bulletins  marqués  ou  nuls  sont  donc  à 
limiter  comme  tels  pour  les  divers  votes  exprimés  sur  le  même 
bulletin.  —  ArrêU  22  décembre  1887  et  29  novembre  1888. 

Est  nul  le  bulletin  portant  la  croix  tracée  en  dehors  de  la  case 
destinée  à  la  recevoir,  même  si  cette  croix  est  posée  sur  la 
même  ligne,  dans  une  autre  case  imprimée  en  trop  par  rapport 
au  nombre  des  sections  intéressées.  —  Arrêt  22  décembre  1887. 

Le  bureau  qui»  lors  du  premier  scrutin',  déclare  ces  votes  va- 
lides, induit  en  erreur  pour  le  vote  du  ballottage  les  électeurs, 
qui  se  croient  ainsi  autorisés  à  tracer  la  croix  en  dehors  de  la 
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case  déterminée.  Le  ballottage  consommé  sous  l'influence  de 
cette  fausse  croyance  est  à  annuler.  —  Arrêt  22  décembre  1887. 

Le  signe  tracé  par  l'électeur  dans  la  case  à  ce  destinée  der- 
rière le  nom  d'un  candidat  est  à  considérer  comme  croix  valnbLe, 
même  si  les  deux  branches  se  trouvent  reliées  par  un  trait, 
provenant  de  ce  que  Téiecteur  a  négligé  de  lever  le  crayon  — 
Arrêt  8  février  4906. 

Le  défaut  fVestampiLlage.  quoique  diminuant  les  garanties  et 
constituant  une  regrettable  omission  d'une  prescription  for- 
melle de  la  loi,  ne  doit  cependant  pas  être  considéré  nécessai- 
rement  et  d'une  manière  absolue  comme  une  cause  d^annulation 
d'un  bulletin  ou  d'une  élection,  alors  que  ce  défaut  n'est 
le  résultat  d'aucune  manœuvre  frauduleuse  et  n'a  exera; 
aucune  influence  ni  sur  la  libre  manifestation  do  la  volonté  du 
corps  électoral,  ni  sur  le  résultat  final  de  l'élec^lion,  et  cela 
d'autant  plus  si  l'omission  de  l'estampillage  comprend  non  pas 
un  ou  plusieurs  bulletins  seulement,  mais  tous  les  bulletins 
sans  exception  dépouillés  par  un  bureau  central.  —  Arrêt 
21  décembre  1893. 

Un  bulletin  de  vote  ne  doit  pas  être  annulé,  quand  il  porte 
deux  ou  plusieurs  estampilles^  si  d'ailleurs  il  y  a  un  certain 
nombre  de  bulletins  analogues  et  qu'il  résulte  des  circons- 
tances que  cet  estampillage  s'est  fait  sans  intention  de  fraude. 
—  Arrêt  7  janvier  4904- 

Sont  annulables  par  application  de  l'art.  432,  3*>  de  la  loi 
électorale,  les  bulletins  qui  portent  le  nom  écrit  au  crayon,  ou 
la  croix  en  dehors  de  la  case,  -  Arrêt  7  janvier  4897. 

Il  n'est  pas  satisfait  aux  prescriptions  imposées  par  les  art. 
401  et  139  de  la  loi  électorale,  lorsque  dans  un  scrutin  de  bal- 
lottage il  a  été  fait  usage  de  bulletins  de  vote  sur  lesquels  les 
noms  des  candidats  élus  au  premier  tour  et  ceux  des  candidats 
échoués  définitivement  n'ont  pas  été  barrés  d'une  manière  uni- 
fbrme.  Dans  un  pareil  cas,  les  bulletins  de  vote,  abstraction 
faite  de  la  question  de  savoir  si,  à  raison  de  leurs  dissem- 
blances, ils  ont  pu  présenter  ou  non  des  signes  reconnaissables. 
sont  à  déclarer  nuls  dans  leur  ensemble  comme  prohibés  par 
l'art.  432  de  la  loi  éleclorale.  —  Arrêt  7  janvier  4897. 

Chaque  section  devant  être  représentée  au  conseil  communal 
au  moins  par  un  membre  (art.  490  §  5  de  la  loi),  il  en  résulte 
(|ue  le  scrutin  qui  se  fait  pour  l'élection  des  conseillei's  com- 
munaux se  divise  en  autant  de  scrutins  séparés  qu'il  y  a  de 
sections  ;  le  bulletin  de  vote  qpi  ne  porte  pas,  quant  à  une  sec- 
tion, de  vote  spécial,  esta  considérer,  quant  au  scrutin  spécial 
de  cette  section,  comme  bulletin  nul  au  prescrit  de  l'art.  432, 
2^  ;  dès  lors,  ce  bulletin  ne  compte  pas  pour  fixer  la  majorité 
quant  à  cette  section.  —  Arrêts  24  déc.  4884  et  22  déc.  4890. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  de  l'élection,  même  si  plu- 
sieurs bulletins  de  vote  sont  nuls,  du  moment  que  le  résultat 
de  l'élection  ne  sera  pas  changé  par  l'annulation  de  ces  bulle- 
tins.  -  Arrêt  4"  mars  4900. 

Ballottage.  —  L'art.  430..  proclamant  qu'en  cas  de  baliot' 
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toge  la  nomination  des  candidats  n*a  lieu  qu*à  la  pluralité  des 
voix,  il  n'y  a  pas  moyen  de  proclamer  élu  le  candidat  ayant  eu 
le  plus  de  voix  après  le  candidat  non  éLigible  ;  les  suffrages 
recueillis  par  ce  dernier  subsistent,  nonobstant  l'annulation 
de  son  élection.  —  Arrêt  22  décembre  1890. 

Le  scrutin  de  ballottage  n'est  qu'une  opération  complé- 
mentaire du  premier  scrutin  ;  ce  dernier  étant  validé  alors  que 
\p'  scrutin  de  btillottage  est  annulé  pour  cause  d'irrégularilc 
Mffectant  la  sincérité  du  vote  et  ne  procédant  pas  du  fait  des 
électeurs  ou  des  candidats,  mais  de  celui  des  bureaux,  il  a  y  lieu 
de  recommencer  les  opérations  à  partir  du  moment  où  ces 
irrégularités  ont  commencé  ;  il  n'y  a  lieu  de  se  départir  de  ce 
principe  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  réparer  les  irrégu- 
larités commises  dans  un  scrutin  de  ballottage  par  un  scrutin 
biialogue,  dans  quel  cas  il  faut  procéder  a  une  nouvelle  élec- 
tion. —  Arrêt  22  décembre  1900. 

Ingérences  illicites.  —  Les  faits  û^offre  et  (facceptalion  de 
boissons  constituent  des  écarts  graves  et  punissables  ;  ils  n'ont 
p-Mirtant  pas  l'effet  de  faire  annuler  une  élection  lorsque  l'écart 
des  voix  entre  les  candidats  dépasse  notablement  celui  des  votes 
Qui  ont  pu  être  obtenus  par  ces  moyens  repréhensibles,  sur- 
tout lorsque  ces  faits  ont  été  posés  par  un  tiers.  —  Arrêt  i7 
dcc.  1890. 

Le  fait  d'un  candidat  d'avoir,  peu  de  jours  avant  l'élection 
et  dans  un  but  électoral,  visité  à  domicile  un  certain  nombre 
d'électeurs,  ne  doit  pas  entraîner  par  lui-même  la  nullité  du 
scrutin,  s'il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  a  exercé  une  inlVuence 
décisive  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Arrêt  1"  mars  1900. 

S'il  est  constant  qtt'il  a  été  offert  à  boire  aux  électeurs  qui 
ont  accepté,  est  valable  pourtant  l'élection  des  candidats  qui 
ont  réuni  un  nombre  de  suffrages  tellement  supérieur  à  celui 
obtenu  par  leurs  concurrents,  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
cet  important  écart  soit  dû  aux  moyens  repréhensiblt^  signalés 
ci-dessus  ;  doit  être  annulée,  par  contre  celle  des  candidats  dont 
le  nomlnre  égal  ou  presque  égal  de  suffrages  recueillis  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  est  de  nature  à  faire  supposer  que  le  sort 
de  leurs  candidatures  a  pu  être  influencé  par  les  ofl*res  et 
ac-ceptations  de  boissons.  —  Arrêt  22  mai  1903. 

I/)rsqu'iI  est  établi  par  une  enquête  que  les  électeurs  ont  été 
iniluenœs  lors  de  leur  vote  par  des  faits  de  pression  ou  de  me- 
mcesy  de  façon  que  le  résultat  du  scrutin  n'est  pas  l'expression 
libre  et  sincère  de  la  volonté  du  corps  électoral,  l'élection  est 
à  annuler.  —  Peuvent  être  considérées  comme  faits  de  pres- 
s^ion  ou  de  menaces  les  recommandations  d'un  candidat 
accompagnées  de  menaces  prononcées  par  un  patron  contre 
SCS  ouvriers  qu'il  convoqua  à  ces  fins,  ainsi  que  les  interdic- 
tions de  fréquentation  publiées  par  lui  à  l'égard  de  marchands, 
cabaretiers  et  autres  fournisseurs.  —  Arrêts  22  décembre  1890 
et  10  février  1894. 

Le  moyen  de  nullité  tiré  d'une  prétendue  ingérence  illicite  du 
clergé  et  d'employés  communaux  est  d'ordre  public  et  peut 
être  proposé  en  tout  état  de  cause.  —  Arrêt  7  janvier  1904. 
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Vinfluence  d'une  irrégularité  sur  le  résultat  d'une  élection 
doit  être  appréciée  selon  les  circonstances  ;  en  conséquence, 
l'inscription  sur  la  liste  d'un  incapable  ou  sa  participation  au 
vote  est  sans  influence  sur  les  opérations  du  pi*emier  scrutin, 
lorsque  le  candidat  le  moins  favorisé  a  eu  8  voix  au-delà  de  la 
majorité.  Il  en  est  de  môme  de  l'inscription  de  l'inéligible  sur 
la  liste  des  candidatures.  —  Arrêt  22  décembre  1890. 

La  non-convocation  d*un  électeur  m^vii  sur  la  liste  électorale 
(83  ),  y  appel  des  ôlecteu  rs  sans  observation  de  L'ordre  alplmbetiqiie 
(i07),  la  non  inscription  au  procès-verbal  des  voix  obtenues  par 
un  candidat  (123),  la  délivrance  gratuite  de  boissons  alcooliques 
aux  électeurs  par  un  des  candidats  avant  et  pendant  les  opéra- 
tions électorales,  vicient  ces  dernières  et  doivent  entraîner  leur 
annulation.  —  Arrêt  22  décembre  1887. 

Eliglbles.  —  L'art.  166  ne  comprend  pas  parmi  les  con- 
ditions d'éligibililé  le  paiement  du  cens  électoral;  le  candidat 
élu  qui  n'est  pas  électeur^  doit  justifier  avant  Sun  installation 
qu'il  possédait,  au  moment  de  rélection,  les  qualité  énumérées 
à  l'art.  166.  —  Arrêt  22  mars  1888. 

Les  qualités  d'éligibilité  ne  s'identifient  pas  avec  colles  d'élec- 
teur et  l'inscription  sur  la  liste  électorale  ne  donne  pas  la  qualité 
d'éligibilité,  comme  la  non-inscription  ne  prive  pas  non  plus 
de  la  môme  qualité.  —  Arrêt  2i  décembre  1890. 

l^es  incompatibilités  entre  les  membres  du  collège  échevînal 
et  ceux  du  conseil  communal  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance n'engendrent  pas  des  causes  d'inéligibilité,  puisque 
l'art.  11  de  la  loi  communale  (art.  174  de  la  loi  électorale) 
prévoit  l'octroi  des  dispenses  alTérentes.  —  Arrêt  22  décembre 
1890. 

Si  l'art.  173  de  la  loi  électorale  prévoit  des  incompatibilités 
entre  les  membre»  du  conseil  communal  en  cas  de  proche  pa- 
renté ou  d'alliance,  ces  incompatibilités  n'engendrent  pour  les 
alliés  ou  parents  au  degré  prohilx^  aucune  cause  d'inéligibilité. 
puisque  1  art.  174  de  la  même  loi  permet  au  Souverain  ou  au 
Gouvernement  de  donner  des  dispenses  de  ce  chef.  — •  Arrêts 
24  décembre  1896  et  24  décembre  1897. 

La  parenté  au  degré  de  cousin  n*est  pas  une  cause  d'incom- 
patibilité ou  d'inéligibilité.  —  Arrêt  22  dc'îcembre  1890. 

Dispositions  organiques.  —  Si  par  suite  de  la  per- 
manence des  listes  électorales  «art.  14)  le  btireau  chargé  de  re- 
cueillir le  vote  n*a  pas  le  droit  de  refuser  le  suffrage  d'un  élec- 
teur inscrit  ou  de  ne  pas  compter  le  suffrage  d  un  électeur 
déchu,  il  ne  s'en  suit  pourtant  pas  que  le  juge  de  l'ëleciion 
n'ait  également  la  mission  d'en  constater  les  résultats  matériels  ; 
au  contraire,  les  art.  180  et  196  ont  réservé  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  élections,  'c-à-d. 
d'examiner  les  suffrages  légalement  donnés  et  constatés  et  de 
contrôler  les  éléments  de  cette  validité  surtout  par  rapport  à 
l'éligibilité  des  personnes  élues  —  Arrêt  22  déc.  1890. 

La  prérogative  conférée  au  directeur  général  chargé  des 
affaires  communales  de  statuer  dans  le  mois  qui  suit  l'élection, 
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sur  h  validité  de  celle-ci  et  sur  les  pouvoirs  des  nouveaux  élus, 
implique  le  droit  de  vérifier  toutes  les  pièces  de  V élection»  et 
nolamment  les  bulletins  de  vote,  lors  même  que  devant  le  bu- 
reau électoral  un  bulletin  annulable  n*a  fait  Tobjet  d'aucune 
critique  ou  conteslalion.  —  Arrêt  26  janvier  4893. 

Les  témoins  cités  dans  les  enquêtes  ordonnées  par  le  directeur 
général  de  rintérieur,  en  vertu  de  Tart.  196,  peuvent  être 
cnt<?ndus  après  tvoir  prêté  serment  ou  sans  avoir  accompli 
cette  formalité.  Pourtant,  par  application  des  principes  expri- 
més dnns  les  art.  iT),  46, 163,  les  dépositions  faites  sous  la  foi 
(lu  serment  sont  plus  conformes  à  Tesprit  de  la  loi.  —  Arrêt 
8  mars  1888. 

S'ij  est  incontestable  que  l'existence  seule  du  procédé  prohibé 
par  l'art-  14i,  quoique  érigé  en  infraction  pénale  par  le  légis- 
iîileur  de  1892,  ne  doit  pas  entraîner  en  lui-même  et  par  lui 
a^ul  la  nullité  du  scrutin  auquel  il  se  rapporte,  il  appartient 
cependant  à  Vautorité  chargée  de  statuer  sur  la  régularité  des 
opi'ralions  afterenles,  d'en  apprécier,  dans  chaque  espèce,  la 
valeur,  le  caractère  et  nolamment  l'influence  éventuelle  sur  la 
sincérité  et  l'indépendance  des  votes  émis  par  les  électeurs  en 
faisant  l'objet  et  partant  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Arrèt 
l*'  mars  1900. 

Recours.  —  Le  recours  au  ConseU  d'Etat  étant  dispensé 
m  matière  d'élection  du  ministère  d'un  avocat  inscrit  cart.  2  de 
l'arrêté  r.  g.-d.  du  4  juillet  1884).  il  est  valablement  fait,  s'il  est 
signé  par  un  avocat  non  inscrit  muni  d'un  pouvoir  en  règle  lui 
donné  par  un  habitant  de  la  commune  qui  veut  recourir  contre 
l'arrêté  ministériel  ayant  validé  les  élections  (art.  197).  —  Arrêt 
24  décembre  1884. 

Le  délai  d'appel  prévu  par  Tart  178  de  h  loi  électorale  com- 
prend les  dix  jours  qui  suivront  l'acte  par  lequel  l'arrêté, 
lixaiit  le  nombre  des  députés  par  rapporta  la  population  du 
ressort  électoral,  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public, 
c-à-d.  de  l'insertion  au  Mémorial.  Le  recours  déposé  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  après  l'expiration  de  ces  dix  jours 
fist  tardif  et  doit  être  déclaré  non  recevable.  —  Arrèt  26 
mai  1887. 

Le  candidat  élu  a  le  droit  d'intervenir  dans  IHnslance  engagée 
devant  le  Conseil  d'Etat,  tendant  à  l'annulation  de  son  élection  ; 
il  peut  foire  une  intei-vention  même  après  l'enquête  directe 
pour  être  admis  à  faire  procéder  à  une  contre-enquête,  l'afl'aire 
n'étant  pas  en  étal  d'être  jugée  avant  cet  acte.  —  Arrêts  17  mai 
et  22  novembre  1888. 

La  requête  en  intervention  doit  être  signifiée  simultanément 
nvec  l'ordonnance  du  président  du  Conseil  d'Etat  fixant  les 
délais  en  réponse  à  Tinlervention.  -  Les  significations  à  faiie 
aux  parties  ne  sont  pas  nulles  si,  nonobstant  l'art.  52  du  règla- 
nient  de  procédure,  ces  actes  ont  été  notifiés,  dans  le  canton 
de  Luxembourg,  par  un  huissier  non  audiencier  du  Conseil.  — 
.\rrét  17  mai  1888. 
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RÈGLEMENT  D*ORDRE  INTÉRIEUR. 
Adopté  ei  sèince  d«  5  décembre  1877. 

Ancienne  législation.  —  Règlement  des  Etats  du  G.-D  ,  approuvé 
pur  S.  M.  le  12  janvier  1843.  —  Règlement  de  la  Chambre  des 
députés,  arrêté  par  celle-ci  le  13  octobre  1848  ;  complété  par 
résolution  du  9  octobre  1848  (comité  de  législation).  —  Règle- 
ment de  l'Assemblée  des  Etats,  décrété  par  ordonnance  r.  g.-d . 
du  10  juin  1857,  et  modifié  par  la  loi  du  15  juillet  1859,  §§  7 
et  8,  et  par  la  loi  du  13  février  1863.  —  Règlement  de  la  Chambre 
des  députés,  arrêté  par  celle-ci  le  20  janvier  1869,  et  modifié 
par  résolutions  des  28  février  1871  et  9  février  1872. 
Voy.  Constitution  art.  70  ;  loi  électorale,  5  mars  1884. 


Chapitre  I".  —  Du  inireau  provisoire  el  delà  vérification  des 
pouvoirs. 

Art.  V.  La  Chambre  des  députés  se  réunit  chaque  année 
de  plein  droit  en  session  ordinaire  ')  le  premier  mardi  après 
le  3  novembre,  à  trois  heures  de  relevée. 

2.  A  Touverture  de  la  session,  le  doyen  d'âge  occupe  le 
fauteuil. 

Les  deux  plus  jeunes  députés  font  les  fonctions  de  secrétaires. 

8.  En  cas  de  renouvellement  intégral  ou  par  moitié,  le  bu- 
reiiu  divise,  par  la  voie  du  sort,  l'assemblée  eu  deux  sections, 
composées  chacune*  pour  autant  que  possible,  d'un  nombre 
égal  de  députés,  pour  vérifier  les  pouvoirs.  *)  Tous  les  mem- 
bres élus  prennent  part  à  cette  vérification,  à  l'exception  de 
ceux  dont  l'admission  a  été  ajournée. 

En  tout  autre  cas,  la  vérification  est  faite  par  une  commis- 
sion de  sept  membres  tirée  au  sort. 

4.  Les  procès-verbaux  d'élection  sont,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives*), communiqués  aux  sections  ou  à  la  commission 
chargée  de  la  vérification  à  laquelle  ces  documents  se  rap- 
portent. 

Chaque  section  ou  la  commission  nomme  un  rapporteur,  qui 
présente  à  la  Chambre  le  résultat  de  l'examen  auquel  elle  se 
sera  livrée. 

5.  I^  Chambre  prononce  sur  la  validité  des  élections,  et 
le  président  proclame  députés  ceux  dont  les  pouvoirs  ont  été 
déclarés  valides. 


1)  Constitution,  art.  72. 

2)  Constitution,  art.  57  ;  loi  électorale,  art.  180,  181. 

3)  Loi  électonile,  art,  127. 
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Ces  députés  prêtent  ensuite,  conformément  à  Tari  57  de  !a 
Constitution,  le  serment  suivant  :  ') 

«Je  jure  fidélité  au  Grand-Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
»  et  aux  lois  de  TEtat.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 

CHÀPrrRE  U.—Du  bureau  dé/initif, 

6-  La  Chambre,  après  la  vérification  des  pouvoirs,  procède 
à  l'élection  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  deux  secré- 
taires et  de  deux  secrétaires  suppléants.  *) 

7.  Tous  les  membres  du  bureau  sont  nommés  pour  la  durée 
de  la  session. 

La  nomination  du  président  et  celle  du  vice- président  sont 
faites  à  la  majorité  absolue,')  cependant  au  deuxième  tour, 
qui  est  celui  du  ballottage,  la  majorité  relative  suffit.  —  Dans 
le  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

La  nomination  des  secrétaires  et  celle  des  secrétaires  sup- 
pléants sont  faites  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative. 
—  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  jeune  est  nommé. 

Pour  toutes  ces  nominations,  il  est  procédé  successivement 
à  un  scrutin  spécial. 

8.  Le  bureau  vérifie  le  nombre  des  votants  et  dépouille  le 
scrutin. 

9.  Lorsque  la  Chambre  est  constituée,  elle  en  donne  con- 
naissance au  Grand-Duc  et  avis  au  Gouvernement. 

10.  Les  fonctions  du  président  sont  de  maintenir  l'ordre  *) 
dans  l'assemblée,  de  faire  observer  le  règlement,  d'accorder  la 
parole,  de  poser  les  questions,  d'annoncer  le  résultat  des  suf- 
frages, de  prononcer  les  décisions  de  la  Chambre  et  de  porter 
la  parole  en  son  nom  et  conformément  à  son  vœu. 

Il  ne  peut  prendre  la  parole  dans  un  débat  que  pour  pré- 
senter l'état  de  la  question  et  y  ramener  ;  s'il  veut  discuter,  il 
quitte  le  fauteuil  et  ne  peut  le  reprendre  qu'après  que  la  dis- 
cussion sur  la  question  est  terminée. 

11.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  au- 
trement, le  président  de  la  Chambre,  pendant  la  session,  en 
informe  le  ministre  d'Etat,  afin  de  pourvoir  à  la  vacance  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  électorale.  *) 

12.  Les  fonctions  des  secrétaires  sont  de  surveiller  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  d'inscrire  pour  la  parole  les  députés 
sui\^nt  Tordre  de  leur  demande,  de  donner  lecture  des  pro- 
positions, amendements  et  autres  pièces  qui  doivent  être  com- 
muniquées à  la  Chambre,  de  tenir  note  des  résolutions,  de 

l;  Constitution,  57. 

2)  Constitution,  art.  66. 

3)  Les  bulletins  blancs  comptent  pour  établir  la  majorité  —  ré- 
solution de  la  Chambre  en  séance  du  14  février  1905. 

4)  Règlement,  art.  82,  83,  84. 

5)  Loi  électorale,  art.  80,  182,  183,  189. 
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faire  l'appel  nominal,  de  tenir  note  des  votes,  en  un  mot  de 
faire  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  bureau. 

13.  A  défaut  du  président  et  du  vice-président,  le  doyen 
d'âge  préside  la  Chambre  ou  ses  députations.  —  A  défaut  des 
secrétaires  et  des  secrétaires  suppléants,  les  membres  les  plus 
jeunes  les  remplacent. 

Chapitre  lll.  —  De  ta  tenue  des  séances. 

14.  Le  président  fait  Touverture  et  annonce  la  clôture  des 
séances. 

Il  indique  à  la  lin  de  chacune  d'elles,  après  avoir  consulté 
la  Chambre,  le  jour  et  l'heure  de  la  séance  suivante  et  Tordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle. 

Sauf  résolution  contraire,  dictée  par  l'urgence  de  certains 
travaux  législatifs,  la  Chambre  ne  siège  ni  le  lundi  ni  le  samedi. 

15.  A  l'heure  fixée  pour  la  séance,  le  président  fait  faii^ 
l'appel  nominal  ;  cet  appel  est  suivi  de  la  lecture  des  noms 
des  membres  absents,  et  la  liste  en  est  portée  au  procès-verbal.  »  ) 

16.  La  Chambre  ne  délibère  et  ne  prend  de  résolution  qu'au- 
tant que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie.  *) 

17.  Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur 
le  bureau,  un  quart  d'heure  avant  la  séance.  ') 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  contre  sa  rédaction,  soit 
à  l'ouverture  de  la  séance,  soit  après  quo  l'ordre  du  jour  aui-a 
été  épuisé. 

S'il  s'élève  une  contestation  contre  la  rédaction,  l'un  des 
secrétaires  a  la  parole  pour  donner  les  éclaircissements  néces- 
saires. 

Si  nonobstant  cette  explication  la  réclamation  subsiste,  le 
président  prend  l'avis  de  la  Chambre 

Si  la  réclamation  est  adoptée,  le  bureau  est  chargé  de  pré- 
senter, séance  tenante  ou  au  plus  tard  dans  la  séance  suivante, 
une  nouvelle  rédaction,  conforme  à  la  décision  delà  Chambre. 

Si  la  séance  s'écoule  sans  réclamation  contre  le  procès- verbal, 
il  est  adopté. 

18.  A  l'ouverture  de  la  séance,  l'un  des  secrétaires  présente 
l'analyse  sommaire  des  pétitions*)  adressées  à  la  Chambre  de- 

1)  Voy.  Loi  électorale,  art.  189 —  déchéance  du  mandat,  si  le 
député  pendant  chacune  de  deux  sessions  ordinaires  consécutives 
ebt  resté  absent  pendant  plus  de  la  moitié  de  la  séance. 

2)  Constitution,  art.  62  §  2  ;  règl.  46  §  2. 

3)  Règlement,  71. 

4)  La  présentiition  des  pétitions  ne  doit  donner  lieu  ni  à  recom- 
mandation, ni  à  discussion,  celles-ci  ne  pouvant  se  produire  qu'a- 
près la  présentation  du  rapport  —  séances  de  la  Chambre  des 
20  et  21  mars  1906. 

Demandes  en  naturalisation  :  Toute  demande  en  naturalisation, 
ainsi  que  toute  proposition  du  Oouvernemeut  ayant  le  même  objet, 
sera  produite  à  la  Chambre  et,  si  elle  est  prise  en  considération, 
renvoyée  aux  sections.   Sur  le  rapport  de  la  section  centrale,   la 
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puis  la  dernière  séance  ;  il  propose  soit  le  renvoi  pour  examen 
aux  sections  ou  à  la  commission  ad  hoc,  soit  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  soit  le  renvoi  au  Gouvernement  pour 
instruction  ou  renseignement.  '  ) 

Chaque  membre  peut  prendre  communication  des  pièces  à 
la  section  ou  à  la  commission  spéciale  où  elles  sont  déposées. 

U  est  de  même  donné  connaissance  à  la  Chambre  des  mes- 
sages, lettre  et  autres  envois  qui  la  concernent,  à  l'exception 
des  écrits  anonymes. 

19.  U  y  a  dans  la  salle  des  places  exclusivement  réservées 
aux  membres  du  Gouvernement  et  aux  commi£>saire8  qui  les 
remplacent.  *) 

20.  Aucun  député  ne  peut  parier  qu'après  s'être  fait  ins- 
crire, ou  qu'après  avoir  demandé  de  sa  place  la  parole  au  pré- 
sident et  l'avoir  obtenue. 

L'orateur  ne  peut  s'adresser  qu'au  président  ou  à  l'assemblée. 
Les  députés  parlent  de  leurs  places  et  debout. 

21.  Nul  n'est  interrompu  lorsqu'il  parle,  ')  si  ce  n'est  pour 
un  rappel  au  règlement.  Si  un  orateur  s'écarte  de  la  question, 
le  président  seul  l'y  rappelle.  Si  un  orateur,  après  avoir  été 
deux  fois,  dans  le  même  discours,  rappelé  à  la  question, 
continue  à  s'en  écarter,  le  président  doit  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  parole  ne  lui  sera  pas  interdite  pour  le  reste 
de  la  séuDce  sur  la  même  question. 

22.  Le  président  accorde  la  parole  suivant  l'ordre  des  de- 
mandes ou  inscriptions. 

Il  n'est  dérogé  à  cet  ordre  que  pour  accorder  la  parole  alter- 
nati\^ment  pour,  sur  et  contre  la  proposition  en  discussion. 

La  parole  sur  est  exclusivement  réservée  aux  orateurs  qui 
auraient  des  amendements  à  proposer;  ces  amendements  de- 
vront être  déposés  sur  le  bureau. 

Aucun  député,  si  <«  n'est  le  rapporteur,  ne  parie  plus  de 
deux  fois  sur  la  même  question,  à  moins  que  l'assemblée  n'en 
décide  autrement. 

L'auteur  d'une  proposition  a  le  droit  de  parler  le  dernier,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  attaque  personnelle  contre  l'un 
des  déoutés. 

Les  membres  du  Gouvernement  sont  entendus  quand  ils  le 
demandent.  *) 

Chambre  décide,  après  discussion  s'il  y  a  lieu,  et  à  huis-clos,  si 
elle  adopte  ou  si  elle  n'adopte  pas  la  demande  ou  la  proposition 
en  naturalisation.  —  Art.  5  de  la  loi  du  27  janvier  1878. 

1)  Constitution,  art.  27,  67;  Règl.  59,  60  et  65. 

2)  Coninitution,  art  80. 

3)  Constitution,  art.  29  :  l'emploi  des  langues  allemande  et 
française  est  facultatif  ;  l'usage  n'en  peut  être  limité. 

On  ne  saurait  se  servir  de  l'idiome  du  pays  dans  les  débats 
publics,  celui-ci  ne  constituant  pas  une  langue  dans  le  sens  de 
i  article  cité  de  la  Constitution  (décision  du  9  décembre  189(5}. 

4}  Constitution,  art.  80. 
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23.  II  est  toujours  permis  de  demander  la  pamle  sur  la  po- 
sition de  la  question,  pour  rappeler  au  règlement  ou  pour  ré- 
pondre à  un  fait  personnel. 

24.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rap- 
pel au  règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale 
et  en  suspendent  toujours  la  discussion. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  la  question  d'ajournement,  c'est-à-dire  c«lle  qu'il  y 
a  lieu  de  suspendre  la  délibération  ou  le  vote  pendant  un  temps 
déterminé,  et  les  amendements,  sont  mis  aux  voix  avant  la 
proposition  principale,  les  sous-amendements  avant  les  amen- 
dements, à  commencer  par  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  la 
proposition. 

25.  Dans  les  questions  complexes  la  division  ')  est  de  droit, 
lorsqu'elle  est  demandée. 

Si  cinq  membres  demandent  la  clôture  d'une  discussion,  le 
président  la  met  aux  voix;  il  est  permis  de  prendre  la  parole 
pour  et  contre  une  demande  de  clôture. 

Il  n'est  pas  permis  de  prendre  la  parole  entre  deux  épreuves. 

26.  Le  député  qui  désire  motiver  son  vote>  devra  le  faire 
avant  le  prononcé  de  la  clôture  de  la  discussion. 

Avant  de  fermer  la  discussion,  le  président  consulte  ia 
Chambre  pour  savoir,  si  elle  est  suffisamment  instruite  ;  dans 
le  doute,  après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  continue. 

27.  Sauf  le  vote  sur  l'ensemble  des  lois.')  qui  a  toujours 
lieu  par  appel  nominal  et  à  haute  voix,  la  Chambre  exprime 
son  opinion  par  assis  et  levé,  à  moins  que  cinq  membres  ne 
demandent  le  vote  par  appel  nominal  et  à  haute  voix. 

Le  vote  par  assis  et  levé  n'est  complet  que  par  l'épreuve  et 
la  contre-épreuve;  le  président  et  les  secrétaires  décident  du 
résultat  de  l'épreuve  et  de  la  contre-épreuve,  qui  peuvent  se 
répéter  ;  s'il  y  a  doute  après  la  répétition,  il  est  procédé  à  l'ap- 
pel nominal. 

Après  l'appel  nominal,  le  président  invite  les  membres  qui 
n'auraient  point  volé,  à  prendre  part  au  vote. 

Le  compte  des  votes  est  arrêté  par  le  président  et  les  secré- 
taires. 

Chaque  jour,  avant  de  procéder  au  premier  vote  par  appel 
nominal,  on  tirera  au  sort  le  nom  du  député  par  lequel  on 
commencera  cet  appel  ;  si  d'autres  appels  nominaux  ont  lieu 
dans  la  même  séance,  ils  commenceront  comme  le  premier. 

28.  Lorsque  plusieurs  propositions  de  lois,  relatives  à  des 
intérêts  particuliers  ou  locaux,  présentées  ensemble  et  com- 
prises dans  un  seul  rapport,  ne  donnent  lieu  à  aucune  récla- 
mation, il  sera  voté  sur  l'ensemble  par  un  seul  appel  nominal. 

29.  Le  vote  par  appel  nominal  sera  pur  et  simple;  il 
s'exprime  par  oui  ou  par  non  •). 

1)  ConstitutioD,  art.  66. 

2)  Constitution,  art.  63  et  65. 

3)  ConstitutioD,  art.  63  ;  règlement,  art.  73, 
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Tout  membre  qui,  présent  à  la  Chambre  lorsque  la  question 
est  mise  aux  voix,  s'abstient  de  voler,  sera  invité  par  le  pré- 
i^ident,  après  l'appel  nominal,  à  faire  connaître  les  motifs  qui 
l'engagent  à  ne  pas  prendre  part  au  vote. 

Ces  motifs  seront  insérés  au  procès- verbal. 

30.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ')• 

Néanmoins,  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret')  sur  la 
demande  de  son  président  ou  sur  une  demande  écrite  et  signée 
(le  cinq  membres.  •) 

Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit 
être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

81.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbalion  est  interdit. 

Toute  imputation  de  mauvaise  intention  et  toute  autre  per- 
sonnalité .sont  réputées  violation  de  Tordre. 

32.  Si  un  membre  trouble  Tordre,  il  y  est  rappelé  nomina- 
tivement par  le  président.  En  cas  de  réclamation»  le  président 
consulte  rassemblée.  Si  celle-ci  maintient  le  rappel  à  l'ordre, 
il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal. 

83.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse,  le  président  annonce 
qu'il  va  suspendre  la  séance.  Si  le  tumulte  continue,  il  suspend 
la  séance  pendant  une  heure,  dui*ant  laquelle  les  députés  se 
réunissent  dans  leurs  section»  respectives.  L'heure  écoulée,  la 
séance  est  reprise  de  droit. 

Chapifre  IV.  —  Des  propositions. 

84.  Les  projets  de  loi  présentés  au  nom  du  Grand-Duc  *) 
.^)nt  apport*'*  à  la  Chambre  par  les  membres  du  Gouvernement 
ou  par  les  commissaires  qui  les  remplacent.  Ils  sont  imprimés, 
distribués  et  ti-ansmis  soit  aux  sections,  soit  à  une  commission, 
pour  y  être  discutés  suivant  la  forme  établie  au  chapitre  VI. 

La  discussion  ne  pourra  commencer  dans  les  sections  qu'au 
moins  trois  jours  après  la  distribution,  sauf  les  cas  d'urgence, 
dont  la  Chambre  décide. 

86.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi 
qui  n'aura  pas  été  transmis  à  l'avis  préalable  du  Conseil 
d'Etat*),  elle  en  examine  les  motifs  d'urgence,  et  si  elle  est 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  elle  en  ordonne  le  renvoi,  soit 
aux  sections,  soit  à  une  commission  spéciale. 

Daas  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  le  précédent, 
la  Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion,  après  avoir  entendu 

1)  Constitution,  art.  61. 

2}  Règl.,  art.  72;  art.  5  de  la  loi  du  27  janvier  1878  sur  les 
naturalisations. 

3)  Loi  du  20  juillet  1869  sur  la  presse,  art.  14  :  Ceux  qui,  par 
la  voie  de  la  presse,   auront  rendu  compte   des  séances   de  la 

Chambre  tenues  à  huis-clos seront  punis  d'une  amende 

de  50  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois... 

4)  Constitution,  art.  47  §  1«'. 

5)  Loi  du  16  janvier  1866,  sur  le  Conseil  d'Etat,  art.  27. 
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le  rapport  de  la  section  centrale  ou  delà  commission,  qui  sera 
fait  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Il  y  aura  au  moins  un  jour  dlntervalle  entre  la  présentation 
du  rapport  et  Touverture  de  la  discussion,  à  moins  que  la 
Chambre  n'en  décide  autrement 

36.  Chaque  député  a  le  droit  de  faire  des  propositions  de 
loi  et  de  présenter  des  amendements^). 

Aucune  proposition  et  aucun  amendement  no  peuvent  être 
signés  par  plus  de  cinq  membres- 

37.  Chaque  membre  qui  voudra  faire  une  proposition  de 
loi,  la  signera  et  la  déposera  sur  le  bureau  pour  être  commu- 
niquée immédiatement  aux  sections  de  la  Chambre. 

Si  une  section  au  moins  est  d'avis  que  la  proposition  doit 
être  développée,  elle  sera  lue  à  la  séance  qui  suivra  la  commu- 
nication aux  sections. 

38.  Après  la  lecture  de  la  proposition  suivant  Tordre  dans 
lequel  elle  a  été  déposée»  son  auteur  exposera  les  motifs  de  sa 
proposition,  ou  proposera  le  jour  où  il  désire  être  entendu. 

39.  Si  la  proposition  est  appuyée  par  cinq  membres  au 
moins,  la  discussion  est  ouverte  et  le  président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  prend  en  considération  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise,  si  elle  rajoume  ou  si  elle  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

40.  Si  la  proposition  est  prise  en  considération,  elle  esi 
soumise  au  Conseil  d'Etat  et,  après  que  ce  corps  aura  émis  son 
avis,  renvoyée  soit  à  une  commission,  soit  aux  sections,  qui  la 
discutent  et  en  font  rapport. 

Lorsqu'il  est  décidé  qu'il  y  a  urgence  et  que  cette  ui-gence 
est  reconnue  par  le  Gouvernement,  conformément  à  l'art.  27 
de  la  loi  du  i6  janvier  d866  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat, 
le  renvoi  à  une  commission  ou  aux  sections  sera  imntédiate- 
ment  ordonné,  mais  l'avis  du  Conseil  d'Etat  devra  être  commu- 
niqué à  la  Chambre  avant  le  vote  définitif  de  la  proposition. 

41.  La  discussion  qui  suivra  le  rapport  sur  un  projet  ou  sur 
une  proposition  de  loi,  sera  divisée  en  deux  débats  :  la  discus- 
sion générale  et  celle  des  articles.  '*) 

La  discussion  générale  portera  sur  le  principe  et  sur  l'en- 
semble du  projet. 

La  discussion  des  articles  s'ouvrira  successivement  sur 
chaque  article,  suivant  son  ordre  et  sur  les  amendements  qui 
s'y  rapportent. 

La  discussion  porte  sur  la  rédaction  de  la  section  centrale, 
si  cette  rédaction  est  admise  par  le  Gouvernement  ou  par  l'au- 
teur de  la  proposition  de  loi.  Elle  porte  sur  la  rédaction  du 
projet  primitif,  si  son  auteur  ne  s'est  pas  rallié  aux  modifica- 
tions proposées  par  la  section  centrale,  et  dans  ce  cas  ces  mo- 
difications sont  à  considérer  comme  amendements. 

42.  Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit  et  déposés  sur 
le  bureau. 


1)  Coiisiitution,  art.  47  §  2  et  66. 

2)  Constitution,  art,  65. 
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La  Chambre  ne  délibère  sur  aucun  amendement,  si.  après 
n\-oir  été  développé,  il  n'est  appuyé  au  moins  parcinq  membres. 
Si  la  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  T-amendement 
au  Conseil  d'Etat,  aux  sections  ou  à  une  commission,  elle  peut 
suspendre  la  délibération. 

43.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  27  de  la  loi  du 
Ifi  janvier  d866  pr^ilée,  une  proposition  ou  un  projet  de  loi 
aura  été  discuté  sans  que  Tavis  préalable  du  Conseil  d'Etat  ait 
vie  pris,  ou  lorsqu'un  projet  de  loi  aura  subi,  par  l'adoption 
d'amendements  ou  de  rejet  d'articles."  des  modifications  sur  les- 
quelles le  Conseil  d'Etat  n'aura  pas  été  entendu,  l'avis  de  ce 
<*orps  devra  être  communiqué  à  la  Chambre  avant  le  vote  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

44.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  est  communiqué  à  la  section 
epntrale  et,  sur  cet  avis,  celle-ci  arrête  définitivement  les  con- 
clusions de  son  rapport,  auquel  l'avis  du  Conseil  d'Etat  doit 
être  annexé. 

45.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une  proposition, 
celui  qui  l'a  faite  peut  la  retirer  ;  mais  si  un  autre  membre  la 
rt'prcnd,  la  discussion  continue. 

46.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, ■)  sauf  ce  qui  est  établi  par  ce  règlement  à  l'égard  des 
t^l&'tions  et  présentations.  »)  En  cas  de  prtage  des  voix,  la 
proposition  mise  en  délibération  est  rejette.  *) 

La  Chambre  ne  peut  pi'endre  de  résolution  qu'autant  que  la 
majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie.  *) 

Le  résultat  des  délil)érations  de  la  Chambre  est  proclamé  par 
le  président,  en  ces  termes  :  «  I^  Chambre  adopte  »,  ou  «  La 
Chambre  n'adopte  pas  ». 

47.  I^es  élections  ou  nominations  et  la  présentation  des  can- 
di(]ats  se  font  au  sciulin  secret. 

En  cas  de  présentation  de  candidats,  il  est  procédé  par  vole 
!4  paré  pour  chaque  candidat.  *) 

48.  Chaque  député  peut  adresser  aux  membres  du  Gouver- 
nement des  interpellations  sur  des  objets  d'intérêt  public.  Les 
réponses  à  ces  interpellations  seront  faites  séance  tenante  ou 
à  une  auli-e  séance  que  les  membres  du  Gouvernement  indi- 
queront. 

Chapitre  V.  —  Des  seconds  votes, 
a)  hn  s«coid  vote  réglenenuirr. 

49.  Seront  soumis,  avant  le  vote  sur  l'ensemble,  à  une  nou- 
velle discussion  et  à  un  vote  définitif:  1®  les  dispositions  nou- 

1)  Constitution,  art.  62;  Exception,  Constitution,  art.  114  §  5. 

2)  Règl.,  art.  7  §  3.  47,  49  §  3. 
3}  Constitution,  art.  62  §  l*". 

4)  Constitution,  art.  62  §  2  ;  règlement,  art.  16. 

5)  Exception  :  en  cas  de  renouvellement  intégral  du  Comité  du 
contmtienx  du  Conseil  d'Etat,  la  Chambre  présente  une  liste  de 
sept  candidats.  —  Art.  2  de  la  loi  du  16  janvier  1866. 
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vellement  introduites  au  projet  dans  le  coure  des  débats  ;  2<* 
les  amendements  adoptés  ;  3*>  les  dispositions  primitives  reje- 
tées ;  i^  les  articles  modifiés  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
5<*  toutes  les  dispositions  qui  auront  été  admises,  même  d'ae- 
cord  avec  le  Gouvernement,  mais  avant  que  le  Conseil  d'Etat  n*ait 
été  entendu. 

Toutes  propositions  et  tous  amendements  étrangers  aux  dis- 
positions soumises  à  ce  second  vote  sont  interdits. 

Il  s'écoulera  au  moins  un  jour  franc  entre  la  séance  Ju  se- 
cond vote  et  celle  dans  laquelle  les  derniers  articles  de  la  pro- 
position auront  été  votés,  à  moins  que  la  Chambre,  à  la  majo- 
rité de  deux  tiers  des  membres  présents  et  d*accord  avec  le 
Gouvernement,  n'en  décide  autrement. 

La  Chambre  procédera,  immédiatement  après  ce  siHX)nd  vote, 
au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  ') 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  pro- 
jets de  loi  soumis  au  second  vote  constitutionnel. 

b)  Do  second  rote  coostitotionoel. 

50.  Toutes  les  lois  sont  soumises  à  un  second  vote,  à  moins 
que  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Ëtat,  siégeant  en 
séance  publique,  n'en  décide  autrement.  *) 

51.  Après  le  vote  sur  l'ensemble  d  un  projet  de  loi,  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  «  s'il  y  a 
lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  second  vote  ». 

Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  second  vote,  le 
projet  de  loi  est  renvoyé  au  Conseil  d'Etat,  et  dans  le  cas  où  le 
Conseil  d'Etat  se  rallie  à  la  décision  de  la  Chambre,  le  projet 
de  loi  est  définitivement  dispensé  du  second  vote. 

52.  Lorsque  la  Chambre  ou  le  Conseil  d'Etat  aura  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  second  vote,  il  n'y  sera  procédé  qu'au  moins 
trois  mois*)  après  le  premier  vote. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  concernant  les  projets 
de  loi  présentés  à  la  Chambre  seront  observées  à  cette  oc- 
casion. 

53.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  se  sera  prononcée  en  faveur 
de  la  dispense  du  second  vote,  alora  que  le  Conseil  d'Etat  ne 
s'est  pas  rallié  à  cette  décision,  la  résolution  de  ce  corps  sera 
communiquée  à  la  Chambre. 

Chapitre  VL  —  Les  sections  et  des  commissions. 

54.  La  Chambre  se  partage,  au  commencement  de  la  session 
et  pour  toute  la  durée  de  celle-ci,  par  voie  du  sort,  en  trois 
se<!tions. 

55.  Chaque  section  nomme,  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants, un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

1)  Constitution,  art.  65. 

2)  Constitution,  art.  59  §  l®»*  ;  arrêté  r.  g.-d.  du  27  novembre 
1868,  art.  1«',  2  ;  règl.  de  la  Chambre,  art.  51,  52. 

3)  Constitution,  art.  59  §  2. 
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66.  Chaque  section  examine  les  propositions  et  amendements 
qui  lui  sont  renvoyés,  suivant  l'ordre  indiqué  par  la  Chambre. 

Apr^  leur  examen,  elle  nomme  deux  rapporteursi  à  la  ma- 
jorité absolue  des  votants 

57.  Lorsque  deux  des  sections  auront  terminé  l'examen, 
les  rapporteurs  qu'elles  auront  nommés  en  donneront  avis  au 
président  de  la  Chambre,  qui  les  réunit  sous  sa  présidence,  en 
section  centrale,  après  avoir  prévenu  la  section  qui  serait  en- 
core en  retard. 

58.  Ln  section  centrale  nomme,  à  la  majorité  absolue,  un 
de  ses  membres  pour  faire  le  rapport  à  l'assemblée. 

Ce  rapport  contient,  outre  l'analyse  des  délibérations  des 
sections  et  de  la  section  centrale,  des  conclusions  motivées.  11 
sera  imprimé  et  distribué  avant  la  discussion  en  séance  pu- 
blique, sauf  les  Ccis  od  la  Chambœ  en  décide  autrement 

59.  ]jà  Chambre  forme  dans  son  sein,  pour  le  cours  de 
chaque  session,  deux  commissions  permanentes,  composées 
chacune  de  cinq  membres,  dites  lune  «Commission  des 
comptes  »,  et  l'autre  «  Commission  des  pétitions  »  *) 

I^es  membres  de  ces  commissions  sont  nommés  au  scrutin  et 
par  bulletin  de  liste  à  la  majorité  absolue  Cependant,  au 
deuxième  tour  de  scrutin,  qui  est  celui  du  ballottage,  la  majo- 
rité relative  suffit.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

60.  Ces  commissions  permanentes  sont  chargées,  chacune 
dans  les  matières  qu'indique  sa  dénomination,  d'examiner  les 
propositions  et  pétitions  que  la  Chambre  lui  envoie,  de  faire 
rapport  et  présenter  des  conclusions  motivées.  '; 

6i.  Indépendamment  de  ces  deux  commissions,  il  peut  en 
être  formé  pour  l'examen  d'une  ou  plusieurs  propositions,  soit 
par  élection  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ou  relative,  soit 
par  la  voie  du  sort,  soit,  à  la  demande  de  la  Chambre,  par  le 
bureau. 

62.  Chaque  commission  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité 
absolue,  un  président,  un  secrétaire  et  pour  chaque  affaire  un 
rapporteur. 

68.  Les  rapports  des  commissions  seront  imprimés  et  dis- 
tribués avant  la  discussion  en  assemblée  générale,  sauf  les  cas 
où  la  Chambre  en  décide  autrement. 

64.  Dans  le  cas  où  l'auteur  d'une  proposition  ne  serait  pas 
membre  de  la  commission  chargée  ds  l'examiner,  ou  de  la 
section  centrale,  il  aura  le  droit  d'assister  aux  séances  de  cette 
commission  ou  de  cette  section,  sans  voix  délibérative. 

65.  La  Commission  des  pétitions  fait  dans  la  quinzaine  un 
rapport  sur  les  pétitions  qui  lui  auront  été  renvoyées')  et  ce 

1)  Constitution,  art.  27,  67  ;  règlement,  art,  18,  60,  65, 

2)  ConstittttioD,  art.  67  §  3. 

3)  Constitution,  art.  67. 
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par  ordre  de  date  d'inscription  au  procès-verbal  ;  en  cas  d'ur- 
gence, la  Chambre  peut  intervertir  cet  ordre. 

11  sera  imprimé  et  distribué  avant  la  discussion  en  assemblée 
générale,  sauf  les  cas  où  la  Chambre  en  décide  autrement,  un 
feuilleton  qui  indiquera  le  nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire, 
l'objet  de  la  pétition,  son  numéro,  ainsi  que  la  décision  for- 
mulée par  la  Commission. 

Chapitre  VII.  —  Des  députations  et  adresses,  ainsi  qm  des  rap- 
ports de  la  Chambre  avec  Le  Grand-Duc  et  le  Conseil  d*Etat. 

66.  I^s  députations  sont  nommées  par  la  voie  du  sort;  la 
Chambre  détermine  le  nombre  démembres  qui  les  composent. 
Le  président  ou  le  vice- président  en  fait  partie  et  porte  la 
parole. 

67.  Les  projets  d'adresse  sont  rédigés  par  une  commission 
composée  du  président  et  de  six  membres,  choisis  à  la  majo- 
rité relative  par  la  Chambre. 

Ces  projets  sont  soumis  a  l'approbation  de  la  Chambre  et 
transcrits,  dès  qu'ils  sont  approuvés,  aux  procès-verbaux  des 
séances. 

68.  Les  rapports  de  la  Chambre  avec  le  Grand- Duc  ont  lieu 
par  l'intermédiaire  du  président  de  la  Chambre. 

Les  rapports  de  la  Chambre  avec  le  Conseil  d'P^tat  ')  ont  lieu 
par  l'intermédiaire  du  ministre  d'Etat.  —  D:ms  les  Ciis  d'ex- 
trôme  urgence,  dont  la  Chambre  décide,  ces  rapports  ont  lieu 
directement  par  l'intermédiaire  du  président  de  la  Chambre. 

Chapitre  VIII.  —  Du  greffier,  des  procis-verbaïuc,  du  compte- 
rendu  et  des  impressions. 

69.  Un  ou  deux  greffiers  sont  nommés  par  la  Chambre;  ils 
sont  toujours  révocables. 

Leur  nomination  se  fait  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
absolue;  cependant  au  deuxième  tour,  qui  est  celui  du  ballot- 
tage, la  majorité  relative  suffît. 

Ils  sont  nommés  pour  le  terme  de  trois  ans.  lefjuel  coïncidera 
avec  celui  du  renouvellement  triennal  de  la  Chambre. 

70.  Le  greffier  assiste  aux  séances  publiq'ues  et  réflige  les 
procès-verbaux  et  le  feuilleton  des  pétitions  :  il  soigne  les  im- 
pressions et  la  correction  des  épreuves,  ainsi  que  l'expédition 
des  imprimés  et  l'envoi  des  convocations;  il  est  chargé  de  la 
comptabilité  et  du  maniement  des  fonds  pour  le  service  inU>- 
rieur  de  la  Chambre;  il  a,  enfm,  la  conservation  des  archives 
et  de  la  bibliothèque. 

Tous  les  employés  sont  placés  sous  la  direction  et  surveil* 
lance  du  greffier. 

En  cas  de  nomination  de  deux  greffiers,  le  bureau  détermine 
les  attributions  de  chacun  d'eux  et  règle  la  division  du  travail. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  du  greffier,  le  bureau 
avisera  à  son  remplacement  provisoire. 

1)  Conseil  d'Etat,  loi  du  16  janvier  1866,  art.  24. 
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71.  Le  proc^verbal  n'est  déposé  sur  le  bureau  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  l'un  des  secrétaires.  ') 

Immédiatement  après  que  la  rédaction  en  a  été  adoptée,  il 
est  signé  par  le  président  et  l'un  des  secrétaires. 

72.  Quand  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret,  le  greffier 
se  retire,  à  moins  qu'elle  ne  décide  le  contraire. 

La  Chambre  peut  décider  qu'il  ne  sera  tenu  aucun  procès- 
verbal  de  son  comité  secret. 

73  Pour  toute  résolution  votée  par  appel  nominal,  chaque 
<léputé  peut  exiger  que  son  vote  soit  inséré  au  procès-verbal, 
sons  que.  dans  aucun  cas,  il  puisse  être  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal des  motifs  du  vote. 

74.  II  est  publié  un  compte-rendu  des  débats  et  travaux  de 
la  Chambre.  *) 

Des  sténographes  à  désigner  par  le  bureau  recueillent  exac- 
tement les  discours  des  orateurs  et  en  remettront  la  copie  au 
greifc  le  lendemain  ou  au  plus  tard  le  surlendemain  de  la  sé- 
ance afférente,  si  le  bureau  le  demande. 

Les  orateurs  qui  en  font  la  demande  reçoivent  communication 
de  leurs  discours,  soit  en  copie,  soit  en  épreuve  ;  si  la  restitu- 
tion n'en  est  pas  faite  dans  les  quarante-huit  heures,  il  pourra 
être  passé  outre  à  l'impression. 

Le  bureau  veille  spécialement  à  la  rédaction  du  compte-rendu. 

Chapitre  IX.  —  De  la  comptatnUté. 

76.  Les  sommes  allouées  au  budget  pour  la  réunion  de  la 
Chambre  sont  mises  à  la  disposition  du  bureau  à  mesure  de  ses 
demandes. 

Le  bureau  arrête  la  liste  des  journées  de  présence  et  de  dé- 
placenjent  donnant  droit  à  l'indemnité  déterminée  par  l'art.  75 
de  la  Constitution,  sur  le  vu  du  relevé  des  listes  journalières 
de  présence  à  signer  par  le  député.  ') 

Il  Hxe,  à  la  fm  de  la  session,  le  chiffre  des  indemnités  reve> 
nant  au  personnel  attaché  au  service  de  la  Chambre,  pour  la 
session  écoulée. 

Toutes  les  dépenses  de  la  Chambre  sont  effectuées  par  le 
greffier  sur  mandats  du  bureau. 

1)  Règlement,  art.  17. 

2)  En  dehors  du  Compte-rendu  bténographique  des  débats,  il  est 
publié,  depuis  la  session  1883 — 84,  un  Compte- rendu  analytique, 
^Ti  langue  allemande,  qui  est  distribué  gratuitement,  dès  le  lende- 
main de  la  séance,  à  chaque  électeur  de  la  Chambre,  c.-à-d.  à 
chaque  personne  portée  sur  les  listes  électorales,  avant  même  que 
celles-ci  soient  entrées  en  vigueur  —  décision  2  février  1905. 

3)  Une  décision  prise  par  la  Chambre  des  députés  le  10  juin  1898 
a  interprété  la  disposition  de  Tart .  75  de  la  Constitution  —  allouant 
a  chaque  député  non  habitant  la  ville  une  indemnité  de  5  fr.  par 
jour  de  présence  ou  de  déplacement,  en  ce  sens  que  la  dite  indemnité 
est  due  pour  chaque  jour  de  présence  et  autant  pour  chaque  jour 
de  déplacement. 
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Te.  L'examen  de  la  comptabilité  des  fonds  de  la  Chambre, 
pour  chaque  session,  est  confié  à  la  Commission  des  comptes. 

La  Chambre,  sur  le  rapport  de  cette  commission,  prononce 
sur  l'apurement  du  compte.  La  décision  est  communiquée  à  la 
Chambre  des  comptes  pour  être  enregistrée. 

Chapitre  X.  —  De  to  tnbliothêqtie. 

77.  Le  bureau  achète  au  moyen  des  fonds  qui  sont  mis  à  sa 
disposition,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Chambre,  les 
livres  et  documents  qui  peuvent  être  le  plus  utiles  à  ses  travaux. 

78.  Aucun  livre  ne  peut  être  emporté  de  la  bibliothèque 
que  sur  un  reçu.  Chaque  membre  ne  pourra  conserver  chez  lui 
un  livre  que  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  sauf  à 
prolonger  ce  délai,  si  le  livre  n'est  réclamé  par  aucun  autre 
membre. 

79.  Un  catalogue  des  ouvrages  qui  composent  la  bibliothètiue 
est  mis  à  la  disposition  de  chaque  membre. 

80.  La  Constitution,  le  règlement  de  la  Chambre,  la  loi  sur 
l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  et  la  loi  électorale,  sont  distri- 
bués à  tous  les  membres  de  la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la 
session. 

Chapitre  XL  —  Du  concierge,  des  huissiers  de  salle 
et  autres  employés, 

81.  Le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Chambre,  les  huissiers  et 
en  général  tous  les  employés  que  la  Chambre  jugerait  néces- 
saires à  son  service,  sont  nommés  et  révoqués,  à  la  majorité 
absolue,  par  le  président,  le  vice-président  et  les  secrétaires. 

Les  huissiers  du  Gouvernement  seront  de  préférence  chargés 
du  service  des  huissiers  de  la  Chambre  pendant  la  durée  de  la 
session. 

Chapitre  XIL  —  De  la  police  de  la  Chambre  et  des  tribunes, 

82.  La  police  de  la  Chambre  lui  appartient.  Elle  est  exercée 
en  son  nom  par  le  président,  'j  qui  donne  à  la  garde  de  service 
les  ordres  nécessaires. 

88.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
dans  l'enceinte  où  siègent  les  membres  de  la  Chambre. 

84.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les  personnes  placées 
dans  les  tribunes  se  tiennent  découvertes  et  en  silence. 

Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  est,  sur-le-champ,  exclue 
des  tribunes.  Elle  est  traduite,  sans  délai,  s'il  y  a  lieu,  devant 
l'autorité  compétente. 

Cetarticle  est  imprimé  et  affiché  à  chaque  porte  des  tribunes. 

Chapitre  XIIL  --  Des  changements  au  rêglen^ent. 

85.  La  Chambre  peut,  en  tout  temps,  sur  la  proposition 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  charger  une  commission 
de  procéder  à  la  révision  générale  ou  partielle  du  règlement') 

1)  Règlement,  art.  10. 
2)iCon8titution,  art.  70. 
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Chaque  député  peut  prendre  l'initiative  d'une  révision,  sous 
coodilicm  que  la  proposition  soit  appuyée  par  cinq  autres 
membres. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  sur  la  pro- 
position faite  par  six  de  ses  membres,  la  Chambre  fixe  le  jour 
auquel  il  sera  discuté  sur  la  prise  en  considération.  1^  Gouver- 
nement sera  spécialement  informé  du  jour  de  celte  discussion. 

Si  la  proiM)sitionest  prise  en  considération,  elle  est  renvoyer 
à  Texamen  des  sections.  Après  le  rapport  de  la  section  centrale, 
il  sera  procédé  à  la  discussion  et  au  vote,  comme  pour  les  pro- 
jets de  loi.  sauf  qu*il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'avis  du  Conseil  d'Eiat. 


TABZJ  AHAITTiatia. 
f/.et  ékiffrt9  retwoieiU  aux  artiele»  du  rk^lement.) 

Absence  des  députés  —  mention  au  procès-verbal,  15. 

Absteniion  du  vote  —  motifs,  29  §  2  ;  ~  mention  au  procès 
verbal.  29  §  3. 

Adoption  des  résolutions,  46  §  3. 

Adresse  i projet  d'j  —  rédaction,  67  §  1  ;  —  approbation,  67 
§  2  ;  —  transcription  au  procès-verbal,  67  §  2. 

Ajournement  (question  d*)  —  suspend  la  délibération  ou  le 
vote,  24  §  2. 

AmendemenU  —  à  déposer  sur  le  bureau,  22  §  3  ;  —  ordre 
dans  lequel  ils  sont  mis  aux  voix.  24  §  2  ;  —  initiative  parle- 
mentaire. 36  §  i  ;  —  ne  peuvent  être  signés  par  plus  de  cinq 
membres,  36  §  2  ;  —  proposés  par  la  section  centrale,  41  8  4  ; 

—  sont  rédigés  par  écrit  et  déposés  sur  le  bureau,  42  §  l  ;  — 
développement,  42  §  2  ;  —  renvoi  pour  avis  et  rapport,  42  §  2  ; 

—  second  vote  réglementaire,  49  ;  —  ordre  d'examen  en  sec- 
lion.  56  §  1. 

Analyse  des  pétitions  —  à  présenter  à  l'ouverture  de  la  sé- 
ance, Ib  §  i. 

Appet  nominal  —  présences  et  absences,  15;  —  vote  sur 
l'ensemble,  27  §  i  ;  —  demandé  par  cinq  membres,  27  §  1  ;  — 
commence  par  le  nom  du  député  sortant  le  premier  de  l'urne, 
27  §  5;  —  ce  tirage  servira  pour  les  appels  successifs  de  la 
même  séance,  27  §  5;  —  vote  à  insérer  au  procès-verbal,  73. 

Archives  —  conservation,  70  §  i. 

Attaques  personnelles  —  réponse,  22  S  5;  —  violation  de 
l'ordre,  3i  |  2  ;  —  réponse  à  un  fait  personnel,  23. 

Bibliothèque  —  placée  sous  la  garde  du  greffier,  70  §  1  ;  — 
alimentation,  77  ;  —  usage  des  livres  (reçu,  délai),  78  ;  —  ca- 
talogue. 79. 

Bw//«/wM^ten«— -comptant pourétablir  la  majorité,  (note)  7. 

Bureau  provisoire  —  composition,  2  ;  — ■  définitif  —  compo- 
sition. 6,  7. 

Candidats  (présentation)  —  scrutin  secret,  47  §  1  ;  —  par 
vote  séparé,  47  §  2. 

Clôture  de  discussion  —  demande  de  5  membres,  25  §  2  ;  — 
instruction  suffisante,  26  i  2. 
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(jomité  secret  —  formation,  30  §  2;  —  reprise  de  la  séance 
en  public,  30  §  3  ;  —  assistance  du  greffier,  7â  §  1  ;  —  procès- 
verbal,  72  §  2. 

Commission  d'adresse  —  composition,  67  §  1. 

Commission  des  comptes  —  composition,  59  i  1  ;  —  nomina- 
tion. 39  §  2;  —  attributions,  60;  —  président,  secrétaire,  rap- 
porteur. 62  ;  —  impression  du  rapport,  63  ;  —comptabilité  de 
la  Chambre.  76. 

Commission  des  pétitions  —  composition,  59  §  1  ;  —  nomi- 
nation, 59  §  2  ;  —  attributions,  60. 

Commission  des  pétitions  —  président,  secrétaire,  rapporteur, 
62  :  —  des  rapports,  63,  65. 

Commissions  spéciales  —  nomination,  61,  62;  —  des  rap- 
ports, 63. 

Commissaires  du  Grand-Duc  —  places  réservées  dans  la 
salle,  d9. 

Communications  à  faire  à  la  Chambre,  48. 

Comptabilité  —  commission  S|)éciale  59  §  1,  60,  62  ;  —  con- 
fiée au  greffier,  70  §  1  ;  —  service  intérieur  de  la  Chambre, 
75.  76. 

Compte-rendu  —  publication,  74*5  i  ;  —  sténographes.  74  §  2  ; 

—  révision  des  discours,  74  §  3  ;  —  surveillance  du  bureau. 
74  §  4  ;  —  compte-rendu  analytique,  74  (note). 

Concierge  —  nomination.  8i  §  4  ;  —  placé  sous  la  direction 
et  surveillance  du  greffier,  70  §  2  ;  —  indemnité,  75  §  3. 

Congés  des  députés  idemande  de)  —  mention  à  faire  au 
procès-verbal,  45. 

Conseil  d'Etal  —  avis  préalable,  35 §  4  ;  —  proposition  d'ini- 
tiative parlementaire,  40  §§  1  et  2;  —  avis  à  communiquer 
avant  le  vote  sur  Tensemble,  43  ;  —  renvoi  à  la  section  cen- 
trale pour  rapport  déflnitif.  44  :  —  dis[iense  du  second  vote, 
51  §  2  ;  —  refus  de  dispense  du  second  vote,  52  §  4,  53 ;  —  rap- 
ports avec  la  Chambre,  68  §  2  ;  —  loi  organique  à  distribuer 
aux  députés  80. 

Constitution  —  à  dietiibuer  aux  députés,  80. 

Débats.  —  Voy.  Compte-rendu  ;  langues. 

Décès  (vacance  par)  —  avis  au  Gouvernement,  41. 

Déchéance  du  mandat,  15  (note). 

Démission  (vacance  par)  —  avis  au  Gouvernement,  14. 

Dépenses  de  la  Chambre  -—  comptabililé,  75,  76- 

Députations  —  mode  de  nomination  et  comi>osition,  66. 

Députés  —  vérification  de  pouvoirs,  3,  4,  5  ;  —  serment  à 
prêter.  5  ;  —  décès,  démission,  44  ;  —  congés  d'absence,  15  ; 

—  indemnité  de  déplacement  et  de  séjour,  75  §  2. 
Discussion  —  ordre,  20  ss.  ;  —  langue,  21  «note)  ;  —  de- 
mande de  clôture,  25  §  2  ;  —  défense  de  prendre  la  parole 
entre  deux  épreuves,  25  §  3  ;  —  clôture,  26  §  2;  —  en  sections, 
34  §  2  ;  —  inlervalle  à  observer  pour  l'ouverture  de  la  discus- 
sion, 35  §  3  ;  —  discussion  générale,  44  §§  1  et  2  ;  —  discussion 
des  articles.  41  §§  4  et  3  ;  —  texte  sur  lequel  elle  porte,  41  §  4  ; 

—  reprise  d'une  proposition  retirée,  45. 

Dispense  du  second  vote  constitutionnel,  50,  54,  53. 
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ZHsirUmtion  des  imprimés  —  des  projets  de  loi,  34  S 1  ;  — 
des  rapports  de  section,  58  §  3  ;  —  des  rapports  des  commis- 
sioDS,  63  ;  —  des  rappoils  de  la  commission  des  pétitions,  65§  2. 

Division  de  la  question  —  est  de  droit  lorsqu'elle  est  de- 
mandée. tS5§  i. 

Doyen  d'âge  —  bureau  provisoire,  2  §  1  ;  —  remplace  le  pré- 
sident ou  vice-président,  13. 

Ecrits  anonymes  —  ne  doivent  pas  être  communiqués  à  la 
Chambre.  18  i  3. 

Egalité  de  suffrages  —  nomination  du  président  et  du  vice- 
président.  7  §  2;  —  nomination  des  secrétaires  et  sécrétai res- 
suppléanls,  7  §  3  ;  —  nomination  des  commissions,  59  %  2. 

Elections  ou  nominations  —  scrutin  secret,  47  §  1. 

Employés  de  La  Oiambre  —  placés  sous  la  surveillance  et 
direction  du  grefBer,*70§2;  — -  nomination  et  révocation,  81  §  1  ; 

—  indemnité,  75  §  3. 

Enceinte  où  sitige  la  Chambre  —  défense  aux  étrangers  de 
s'y  introduire.  83. 

Fait  personnel  —  parole,  22  S  6.  23. 

FemlUton  de  pétitions  —  impression  et  distribution,  65  8  2. 

Garde  de  service  —  aux  ordres  du  présidefat,  82. 

Gouvernement  (membres  du)  —  place  l'éservée,  19;  —  sont 
entendus  quand  ils  le  demandent,  22  i  6. 

Grand-Duc  (rapports  de  la  Chambre  avec  le),  68  §  1. 

Greffier  de  la  Chambre  —  nomination,  69  ;  —  attributions, 
70  ;  —  2«  greffier,  69  S 1, 70  §  3  ;  —  division  du  travail,  70  §  3  ; 

—  remplacement,  70  §4. 

Huissiers  de  salle  —  nomination,  81. 

Impressions  —  projets  de  loi,  34  §  1  ;  —  rapports  de  section, 
58  S  2:  —  rapports  de  commissions,  63  ;  —  feuilleton  de  péli- 
liODS,  65  §  1  ; —confiées  aux  soins  du  greffier,  70  §  1  ;  —  compte- 
rendu,  74. 

Improbatùm  (signe  d')  —  interdit,  31  §  1. 

Imputation  de  mauvaise  intention  —  réputée  violation  de 
l'ordre.  31  §  2. 

Indemnité  des  déjmtés,  75  §  2  et  note  ;  —  du  personnel  em- 
ployé, 75  §3, 

Initiative  parlementaire,  36  §  1,  37  §  1. 

Interdiction  de  la  parole,  21. 

Interpellations,  48. 

Interruption  —  interdite,  21. 

Langues  (usage  ,  21  (note). 

Liste  de  présence  —  à  signer  par  les  députés,  75  §  2. 

Loi  électorale  —  à  distribuer  aux  députés,  80. 

Luxemtfottrgeois  —  langue.  21  (note). 

Maintien  de  l'ordre  —  attribué  au  président,  10  S  1. 

Majorité  —  bulletins  blancs,  7  (note)'. 

Mandat  —  déchéance,  (noie)  15. 

Messages  —  à  communiquer  à  la  Chambre,  18  §  3. 

Modifications  aux  projets  ou  propositions  ;  —  second  vole 
réglementaire,  49. 

Naturalisations  —  manière  de  procéder,  18  (note). 
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Nomination  —  bureau.  7  ;  —  scrutin  secret.  47  §  1  ;  —  com- 
missions, 59  §  2,  61  ;  —  députations,  66  ;  —  greffier,  69  ;  — 
employés.  81. 

Orateur  —  langue,  21  (note)  ;  —  demandant  la  parole,  20  ss.; 

—  interruption,  al  ;  —  rappel  au  règlement,  21  ;  —  retrait  de 
la  parole,  21  ;  —  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même 
question,  22  §  4  ;  -  révision  des  discours,  74  §  3. 

Ordre  —  maintien  de  Tordre,  lOS  1;  —  violation  de  Tordre, 
31  8  2;  —  rappel  à  Toi-dre,  32. 

Ordre  du  jour  —  fixation,  U  §  2  ;  —  à  afficher  dans  la  salle. 
14  §  2  ;  —  réclamation  d\  24  §  i . 

Ottvermre  —  de  la  session,  1,2;  -- des  séances,  14il.l8il. 

Partage  tie  voix  —  rejet,  46  §  1. 

Personnalités  —  réponse  pour  attaque  personnelle,  22  §  5  ; 

—  réponse  à  un  fait  personnel,  23  ;  —  violation  do  Tordre, 
31  S  2. 

Pétitions  —  analyse  à  présenter  à  Touverture  des  séances, 
18  §  1  ;  —  recommandation  et  discussion,  ib  (note;  ;  —  renvoi. 
18  §  4  ;  —  commission  spéciale,  59  §  1,  60, 65  ;  —  feuilleton  à 
imprimer,  65  §  2. 

Police  —  maintien  de  Tordre,  10§  1  ;  —violation  de  Tordre, 
31  §  2  ;  —  rappel  à  Tordre,  32  ;  —  tumulte,  33  ;  —  exercice 
de  la  police,  82  ss. 

Position  de  la  question,  40,  23. 

Présentation  de  candidats  —  scrutin  secret,  47  §  1  ;  —  vote 
séparé,  47  §  2. 

Président  d'âge.  2  §  1,  13  ;  —  nomination,  6.  7  ;  —  fonctions. 
10.  82  ;  —  de  section,  55  ;  —  de  commission,  62  ;  —  de  dé- 
putation,  66. 

Priorité  (réclamation  de)  —  préférence,  24  §  1. 

Procès-verbal  —  dépôt,  réclamation,  adoption,  17. 

Procès-verbal  —  rédaction  confiée  au  greffier.  70  §  1  ;  —  ap- 
probation et  signature,  71  ;  —  de  comité  secret,  72  §  2  ;  — 
mention  à  faire  des  votes,  75  ;  —  transcription  des  projets  d'a- 
dresse, 67  ;  —  mention  à  faire  des  absences  avec  ou  sans 
congé,  i5. 

Projets  d'adresse  —  rédaction,  transcription,  67. 

Projets  de  tais  —  présentation,  34  §  4  ;  —  impression  et  dis- 
cussion, 34  §  1  ;  —  renvoi  pour  discussion,  34  i^  1  ;  —  discus- 
sion en  section,  34  §  2  ;  —  urgence,  34  §  2,  35  :  —  discussion, 
41  ;  —  second  vote  réglementaire,  49;  —  second  vote  constitu- 
tionnel, 50  ss. 

Propositions  de  lois  —  initiative  parlemontaii-e,  36  §  1  ;  —  ne 
peuvent  être  signées  par  plus  de  cinq  membres,  36  S  2;  —  dé- 
pôt et  communication  aux  sections,  37  §  1  ;  —  lecture  37  §  2  ; 

—  développement,  38;  —  discussion.  39;  —  prise  en  considé- 
ration, 39  ;  —  soumises  au  Conseil  d'Ëtat  et  renvoi  afin  de  rap- 
port, 40  §  1  ;  —  urgence  reconnue,  40  §  2  ;  —  retrait  et  re- 
prise, 45;  —  assistance  de  l'auteur  dans  les  sections  ou  com- 
missions avec  voix  délibérative,  64. 

Publicité  des  séances,  30. 

Question  préalable  —  priorité,  24  f  2  ;  —  complexe  —  di- 
vision, 25  { 1  ;  —  position  de  la  question,  23. 
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Èappei  au  règlement,  21,  23.  24  §  1  ;  —  à  l'ordre,  32. 

Rapporteurs  —  nomination,  56  §  2,  5îi  §  1.  62. 

Rapports  —  présentation,  discussion,  intenalle,  35;  —  de 
la  section  centrale.  58,  §  2  ;  —  de  commissions,  63  ;  —  de  la 
commission  des  pétitions,  65. 

Rapports  de  la  Chamlfre  avec  le  Grand-Duc,  68  §  i  ;  —  avec 
le  Conseil  d*Etat,  68  §  2. 

Rè  lement  de  la  Chambre  —  à  distribuer  aux  députés,  80  ; 

—  modification,  85. 

Rejet  de  dispositions  —  soumis  au  second  vote  réglemen- 
taire. 49. 
Résolutions  —  adoption  ou  rejet,  46. 
Retrait  de  la  parole,  2d  ;  —  d'une  proposition,  46. 
Séance  -  ouverture  et  clôture,  14  §  4  ;  —  fixation,  14  §  2  ; 

—  lundi  et  samedi,  14  §  3;  —  présence  de  la  majorité  des  dé- 
putés. 16;  —  publicité,  30  §  1  ;  —  comité  secret,  30  §  2;  -- 
publication,  ib.  note  ;  —  suspension  pour  tumulte,  33. 

Second  vote  réglementaire,  49;  —  constitutionnel,  50s8.  ;  — 
dispense,  51  ;  —  intervalle,  procédure,  52. 

Secrétaires  —  provisoires,  2  §  2  ;  —  nomination,  6,  7;  — 
fonctions,  12;  —  remplacement,  13;  —  de  section,  55;  —  de 
commission.  62. 

Sections  —  formation.  54;— nomination  des  président,  vice- 
président  et  secrétaire,  55;  —  examen  des  propositions  et 
amendements,  56  §  i  ;  —  nomination  des  rapporteurs,  56  §  2  ; 

—  réunion  en  section  centrale,  57  ;  —  rapporteur  de  section 
centrale.  68  §  1  ;  —  l'auteur  d'une  proposition  peut  toujours 
assister  aux  séances  de  la  section  centrale,  64. 

Serment  à  prêter  par  les  députés,  5  §  2. 

Session  -  ouverture,  1,  2. 

Sténographes  —  nomination,  devoirs,  74  §  2. 

Tribunes  —  police,  84. 

Tumulte  —  séance  tumultueuse,  33. 

Urgence  —  projets  de  loi  présentés  d',  35  ;  •—  propositions, 
40  §2. 

Vacance  par  option,  décès,  démission  —  avis  à  donner  au 
Gouvernement.  11. 

Vérification  de  povvoirs,  3,  4,  5. 

Vice-président  —  nomination,  6,  7;  —  de  section,  55. 

Violation  de  l'ordre,  31  §  2. 

Vote  par  appel  nominal,  27,  28;  —  sur  l'ensemble  des  lois, 
27  §  i,  28.  43,  49  §  4  ;  -  par  assis  et  levé,  27  §§  1,  2  ;  —  ré- 
sultat de  répreuve  et  de  la  contre-épreuve,  27  §  2  ;  —  compte 
des  voles,  27  §  4  ;  —  pur  et  simple,  29  §  1  ;  —abstention,  29  ; 

—  second  vole  réglementaire,  49  ;  —  constitutionnel.  49  §  5, 
50,  51,  52,  53  ;  —  vole  motivé,  26  §  1,  73. 
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Conseil  d'état. 

Voy.  pour  la  première  organisation  du  CJonseil  d'Etat  Tordon- 
r.  g.-d.  du  28  juin  1857,  complétée  par  la  loi  du  11  novembre 
1859. 

t6  janvier  1866,  —  Loi  porta&t  orgftniBfttion  du  Conseil  dTtat  '  ) 
Titre  I.  —  Composilion  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  l®*".  Le  Conseil  d'Elat  est  composé  de  quinze  con- 
seillers, dont  sept  forment  le  comité  du  contentieux. 

2.  Les  membres  du  comité  du  contentieux  sont  nommés  par 
le  Grand-Duc. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  du  comité,  la  Chambre 
des  députés  ')  présente  une  liste  de  sept  candidats,  parmi  les- 
quels le  Grand-Duc  choisit  au  moins  trois  membres  du  co- 
mité du  contentieux. 

Le  comité  du  contentieux  sera  renouvelé  tous  les  six  ans, 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  que  la  Chambre  des  députés 
aura  fait  ses  propositions  dans  sa  session  ordinaire.  ^) 

L(»rsqu*il  sera  nécessaire  de  procéder  au  remplacement  d'un 
membre,  il  aura  lieu  sur  présentation  de  trois  candidats  par 
la  Chambre  des  députés.  ■) 

Les  membres  de  la  Chambre  ne  pourront  en  aucun  cas  figurer 
parmi  les  candidats  à  proposer  par  elle. 

8.  Les  conseillers  qui  ne  font  pas  partie  du  comité  du  con- 
tentieux, sont  nommés  et  démissionnes  directement  par  le 
Grand-Duc.  •) 

Toutefois,  aucun  membre  du  Conseil  d'Etat  ne  pourra  être 
révoqué  qu'après  que  le  Conseil  aura  été  entendu,  en  assemblée 
générale,  sur  les  motifs  de  la  révocation. 

4.  Le  Grand-Duc  peut  dissoudre  le  Conseil  d'Etat. 

5.  Le  Grand-Duc  désigne  chaque  année  parmi  les  conbeillers 
le  président  du  Conseil. 

Le  président  du  comité  du  contentieux,  qui  est  également 
nommé  par  le  Grand-Duc,  est  de  droit  vice-président  du  Con- 
seil d'Elat. 

Lorsque  le  président  du  comité  du  contentieux  est  en  même 

1)  Voy.  Constitution,  art.  76  §  2. 

2)  Le  terme  »»  Assemblée  des  Etats  «  a  été  remplacé,  partout  où 
il  se  rencontre  dans  la  loi,  par  celui  do  »»  Chambrée  des  députés  « 
par  suite  de  la  substitution  du  même  terme  dans  la  Constitution 
(le  1856,  par  celle  revisée  de  18G8.  —  De  même,  le  terme  de  i»Roi 
Grand-Duc**  est  remplacé  par  celui  de  *»  Grand-Duc  -, 

3)  Pour  le  cas  de  remplacement  d'un  membre,  il  est  procédé 
par  vote  séparé  pour  chaque  candidat.  (Art.  47  du  règlement  de 
la  Chambre.) 
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temps  présideni  du  Conseil  d'Elaf,  le  Grand-Duc  désigne  un  vice- 
président  parmi  les  conseillers.  ') 

6.  Le  Conseil  d'Etat  délibère,  en  assemblée  générale  de  tous 
ses  membres,  sur  les  projets  de  lois,  les  amendements,  les 
règlements  d'administration  publique,  et  sur  toutes  les  ques- 
liuns  de  haute  administration  sur  lesquelles  son  avis  est  requis 
par  les  lois  et  les  règlements,  ou  demandé  par  le  Grand- Duc 
ou  par  le  Gouvernement. 

7.  Le  comité  du  contentieux  remplit  les  attributions  que  la 
Constitution  confère  aii  Conseil  d'Etat  en  ce  qui  concerne  des 
conflits  d'attributions^')  le  contentieux  administratif  (et  les 
contestations  sur  la  légalité  des  arrêtés  et  règlements  gé- 
néraux;*) ses  attributions,  pour  le  surplus,  sont  déterminées 
pîir  les  lois  et  règlements. 

8.  Pour  être  membre  du  Conseil  d'Etat,  il  faut  être  Luxem- 
l>^)urgeois,  jouir  des  droits  civils  et  politiques,  résider  dans  le 
Grand-Duché  et  être  Agé  de  trente  ans. 

Pour  être  membre  du  comité  du  contentieux,  il  faut  en  outre 
«Mre  docteur  en  droit  ou  posséder  les  droits  attachés  à  ce  titre. 

lje&  fonctions  de  membre  du  Conseil  sont  compatibles  avec 
toute  fonction  et  toute  profession,  à  Texception  des  fonctions 
de  membre  du  Gouvernement.  Elles  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  de  député. 

L'acceptation  de  ce  mandat  ou  des  fonctions  de  membre  du 
Gouvernement  entraine  de  plein  droit  cessation  des  fonctions 
de  membre  du  Conseil  d'Etat.*} 

Des  conseillère  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement  ne  peuvent  pas  siéger  ensemble  au  comité  du 
contentieux. 

9.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  prêtent  entre  les  mains  du  Gi-and-Duc,  ou  de  la  personne 
designée  par  Lui,  le  serment  suivant  : 

•  Je  jure  fidélité  au  Grand-Duc,  obéissance  à  la  Constitu- 
»  lion  et  aux  lois  de  l'Etat.  Je  promets  de  remplir  mes  fonc- 
»  lions  avec  intégrité,  exactitude  et  impartialité,  et  de  bien  et 
»  fidèlement  servir  les  intérêts  du  Grand-Duc  et  ceux  du  pays. 

1)  Le  vice-président  n'est  pas  nommé  à  terme,  comme,  d'après 
l'nrt.  5,  le  président. 

2)  L'art  95  de  la  Constitution  de  1868  attribue  aux  tribunaux 
le  droit  de  juger  de  la  légalité  des  arrêtés  et  règlements  généraux 
H  locaux,  et  à  la  Cour  sup.  de  justice  le  règlement  des  conflits 
d'auributions  ;  dès  lors,  l'art.  59  de  la  Constitution  a  dérogé  à 
l'art  7  ci-dessus,  qui  avait  rangé  les  »♦  conflits  d'attributions  et 
Isà  contestations  sur  la  légalité  des  arrêtés  et  règlements  généraux»* 
au  nombre  des  attributions  dévolues  au  Conseil  d'Etat,  siégeant 
en  comité  du  contentieux.  —  Voy.  les  art.  29  et  33,  qui  sont 
abrrtgés  également  par  suite  de  la  même  disposition.  (C'est  par 
erreur  aussi  que  l'art.  238  du  nouveau  Code  pénal  fait  mention  de 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  conflits  d'attributions.) 

3)  Voy,  loi  électorale  du  5  mars  1884,  art.  168,  169, 
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»  Je  promcls  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  Conseil 
»  et  les  affaires  du  Gouvernement  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
»  aide  !  » 

10.  Les  membres  du  Conseil  résidant  hors  la  ville  de  Luxem  • 
bourg  ne  sont  tenus  de  siéger  que  lorsqu'ils  sont  spécialement 
convoqués  par  le  président 

Ils  sont  convoqués  de  droit  pour  toute  la  durée  de  la  session 
de  la  Chambre  des  députés. 

Les  membres  du  comité  du  contentieux  doivent  résider  à 
Luxembourg. 

11.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  ne  peut  s'absenter  pen- 
dant plus  de  quinze  jours  sans  l'autorisation  du  Grand-Duc. 

Sauf  ce  qui  est  statué  en  l'article  précédent  les  membres  du 
Conseil  ne  peuvent  manquer  aux  séances  qu'en  vertu  d'un  congé 
du  président. 

12.  Un  secrétaire')  est  attaché  au  Conseil  d'Etat.  11  est 
nommé  et  révoqué  par  le  Grand-Duc  sur  l'avis  du  Conseil. 

I^  secrétaire  assiste  aux  assemblées  du  Conseil  et  aux  sé- 
ances du  comité  du  contentieux. 

Il  surveille  l'expédition  des  délibérations  et  de  la  corres- 
pondance. 

11  a  la  garde  des  archives. 

I^  président  du  Gouvernement  met  à  la  disposition  du  Con- 
seil les  employés  nécessaires. 

18.  Tous  les  avocats  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  du 
Grand-Duché  seront  également  admis  à  plaider  devant  le  comité 
du  contentieux. 

Néanmoins  les  avocats  inscrits  au  tableau  dressé  annuel- 
lement par  le  tribunal  d'arrondissement  à  Luxembourg  auront 
seuls  le  droit  de  faire  tous  actes  d'instmction  et  de  procédure. 

14.  Les  huissiers  audienciers  du  Conseil  sont  nommés  par 
le  comité  du  contentieux,  parmi  les  huissiers  du  canton  de 
Luxembourg. 

16.  I^  comité  du  contentieux  exerce  sur  les  avocats  et  huis- 
siers du  Conseil  le  pouvoir  disciplinaire  en  premier  et  dernier 
ressort,  tel  que  les  lois  et  règlements  Tattribuent  aux  tribu- 
naux, •)  mais  exclusivement  pour  ce  qui  concerne  le  service 
du  comité. 

16.  Le  taux  et  le  mode  de  répartition  des  indemnités  des 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  du  comité  du  contentieux,  les 
fniis  de  voyage  et  de  séjour  des  membre  forains  du  Conseil 
venant  assister  à  ses  délibérations,  le  traitement  ou  l'indemnité 
du  secrétaire  attaché  au  Conseil,  el  le  tarif  des  dépens  et  frais 


1)  Loi  du  i5  février  i875  :  11  est  nommé  un  secrétaire  adjoint 
auprès  du  Conseil  d'Etat.  Ce  fonctionnaire  jouira  d'une  indemnité 
à  fixer  par  le  Gouvernement  et  dont  le  montant  ne  pourra  dépas- 
ser 1000  fr,  par  an. 

2)  Voy.  la  loi  du  23  août  1882,  et  l'arrête  r.  g.-d.  du  même 
jour,  sur  l'ordre  disciplinaire  du  barreau. 
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pn  matière  contentieuse  sont  fixes  par  arrêté  grand-ducal,  pris 
dans  la  (orme  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  indemnités  allouées  aux  membres,  au  secrétaire  et  aux 
employés  du  Conseil  peuvent  être  cumulées  avec  tout  traite- 
ment ou  pension. 

Titre  IL  —  Formes  de  procéder. 

17.  I^s  séances  du  Conseil  d'Etat,  du  comité  du  contentieux 
el  des  commissions  chargées  de  préparer  les  travaux  du  Con- 
^IK  ne  sont  pas  publiques.  ') 

Néanmoins  les  affaires  prévues  aux  art.  34,  35,  36  et  37  de 
la  présente  loi  seront  plaidées  en  audience  publique  du  comité 
du  contentieux.  La  décision  est  rendue  également  en  audience 
publique,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aflaire  dont  le  comité  connaît 
avec  juridiction  dii»ecte. 

Sont  applicables  au  comité  du  contentieux  les  art.  88  et  suiv. 
du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police  des  audiences  et 
l'art.  130  relatif  à  la  condamnation  aux  frais. 

18.  Le  Graml-Duc  préside  le  Conseil  d'Etat  quand  II  le 
trouve  convenable. 

Hors  ce  cas,  l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  Conseil  d'Etat. 

En  cas  d'empêchement  du  président  et  du  vice-président, 
l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  plus  ancien  conseiller 
d'Etat  pœsent 

Le  comité  du  contentieux  est  présidé,  en  cas  d'empêchement 
(le  son  président,  par  le  plus  ancien  membre  du  comité. 

19.  Les  membres  du  Gouvernement  peuvent  assister  aux 
assemblées  généralas  du  Conseil  d'Etat  et  prendre  part  à  la 
discussion.  Mais  ils  s'abstiennent  de  voter. 

Ils  ont  entrée  dans  les  commissions  et  sont  entendus  dans 
leurs  observations. 

Ils  ont  entrée  dans  le  comité  du  contentieux  et  y  sont  en- 
tendus dans  leurs  observations,  lorsqu'il  s'agit  d'affaii'es  non 
sujettes  à  débat  oral  et  public;  mais  ils  ne  peuvent  assister 
aux  délibérations  du  comité. 

Dans  les  affaires  mentionnées  à  l'art  17  §  2,  les  membres  du 
Gouvernement  devront  se  faire  représenter  à  l'audience  par 
un  délégué  spécial  ou  par  un  avocat. 

20.  Le  Conseil  d'Etat  ne  prend  sa  résolution  en  assemblée 
générale  que  lors^iue  sept  de  ses  membres  au  moins  sont  réunis. 

Ijes  résolutions  du  Conseil  sont  arrêtées  à  la  raajoriUî  dos 
voix;  s'il  y  a  partage,  les  différentes  opinions  sont  portées  à 
la  connaissance  du  Gouvernement. 

21.  I^  comité  du  contentieux  siège,  délibère  et  rend  ses 
décisions  au  nombre  de  cinq  membres. 

Le  comité  arrêtera  chaque  année  l'ordre  dans  lequel  les 
membre  seront  appelés  à  prendre  part  à  ses  décisions,  de  telle 

1)  D'après  la  Constitution,  art.  59,  le  Conseil  d'Etat  se  prononce 
en  séance  publique  sur  la  dispense  du  second  vote  des  lois.  —  Voy , 
l'aiTêté  r.  g.-d.  du  27  noTcmbre  1868,  p.  167  (note)  plus  loin. 
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sorte  cependant  que  le  corps  compte,  en  règle  générale,  au 
moins  ("eux  conseillers  choisis  sur  la  liste  présentée  par  la 
Chambre  des  députés. 

Les  conseillers  se  remplacent  mutuellement  en  cas  d'empê- 
chement. 

Si  le  comité  ne  peut  se  composer  en  observant  les  règles  qui 
précèdent,  il  se  complète  parmi  les  conseillers  d'Etat  docteurs 
en  droit  ou  ayant  les  droits  attachés  à  ce  titre,  on  suivant 
l'ordre  de  l'ancienneté. 

Los  résolutions  du  comité  du  contentieux  sont  arrêtées  à  la 
majorité  des  voix. 

22.  I^s  membres  du  Conseil  ne  peuvent  délibérer,  siéger 
ou  décider  dans  aucune  affaire  dans  lacjuelle  soit  eux-mêmes, 
soit  leurs  parents  ou  alliés  juscfu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement, ont  un  intérêt  personnel. 

Les  membres  du  comité  du  contentieux  ne  peuvent  prendre 
part  aux  délibérations  sur  les  affaires  dont  ils  ont  déjà  connu 
dans  une  qualité  autre  que  celle  de  membre  du  Cons<3il  d'Etal. 

Les  membres  du  comité  peuvent  en  outre  être  récusés  pour 
les  causes  indiquées  à  l'art.  378  du  Code  do  procédure  civile. 

23.  La  prociîdure  à  suivre  en  matière  conlentieuse  est 
réglée  par  arrêté  grand-ducal,  ')  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Sauf  les  cas  oi\  les  lois  et  règlements  attribueront  juridiction 
directe  au  Conseil  d'Etat,  les  résolutions  du  comité  du  conten- 
tieux sont  formulées  en  projet  de  décret  grand-ducal,  et  sou- 
mises à  l'approbation  du  Grand-Duc. 

il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  décision  attaquée 
émane  du  Grand-Duc. 

Le  décret  qui  intervient  est  contresigné  par  le  président  du 
(lOuvernement.  Il  est  rendu  dans  les  trois  mois  (jui  suivent  la 
communication  au  Gouvernement  de  la  résolution  du  comilé 
du  contentieux.  S'il  est  conforme  au  projet  pmposé  par  le  co- 
milé du  contenlieux,  il  est  transmis  dans  le  mois  do  sa  dalc. 
en  expédition,  au  secrétariat  du  comilé,  et  il  en  est  fait  lecture 
à  la  plus  prochaine  séance  publique. 

Si  ce  déxîret  n'est  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le  co- 
mité du  contentieux,  il  est  inséré  au  Mémorial. 

Le  secrélaire  du  Conseil  délivre  les  expéditions  des  décrets 
grand-ducaux,  ainsi  que  des  décisions  rendues  cirectement  par 
le  Conseil. 

Ces  expéditions  sont  exécutoires. 

Titre  III.  Rapports  du  Conseil  d'Etat  avec  le  Grand-Duc,  la 
Chambre  des  députés»  le  Gouvernement  et  les  autorités  pu- 
bliqxœs. 

24.  Les  rapports  du  Conseil  d'Etat  avec  le  Grand-Duc  et 
avo(^  la  Chambre  des  députés  ont  lieu.  *)  sauf  les  cas  d'extrême 
urgence,  par  rintermédiaire  du  président  du  Gouveraemeiit. 

1)  Voy.  règl.  21  août  1860  et  arrêté  g.-d.  du  9  août  1896  (procé- 
dure des  recours  en  matière  d'impôt  sur  l'eau-de-vie). 

2)  Voy.  l'art.  68  du  fèglement  de  la  Chambre  des  députés: 
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25.  Le  pré«idenl  du  Gouvernement  a  le  droit  de  provoquer 
dps  conférences  entre  le  Gouvernement  et  le  (Conseil  d'Etal  sur 
des  questions  de  législation  et  de  haute  administration. 

Ces  conférences  sont  présidées  par  le  pi-ésident  du  Gouver- 
nement 

26.  I^  Conseil  d  Etat  peut  appeler  à  ses  délibérations,  pour 
y  prendre  part,  avec  voix  consultative,  les  personnes  qui  lui 
paraîtraient  pouvoir  éclairer  la  délibération  par  leurs  connais- 
sances spéciales. 

Les  commissions  chargées  de  préparer  les  travaux  du  Con- 
seil ont  le  mAme  droit- 

Ces  commissions,  ainsi  que  le  comité  du  contentieux,  peuvent 
convoquer,  sur  la  désignation  des  membres  du  Gouvernement, 
los  chefs  de  service  des  administrations  publiques  et  tous  autres 
fonctionnaires,  pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  les  af- 
faires en  délibération. 

Titre  IV.  Allributions  du  Conseil  cCEiai  en  matière  de 
Législation.  ') 

27.  Aucun  projet  de  loi,  et,  sauf  les  cis  d'urgence,  à  appré- 
cier par  le  Grand-Duc,  aucun  projet  de  règlement  d'administra- 
tion ou  de  police  générales  n'est  soumis  au  Grana  Hue,  ni 
prpsenté  à  la  Chambre  des  dénutés.  qu'après  que  le  Conseil 
d'Etat  a  ét<''  entendu  en  son  avis. 

Cet  avis  est  donné  par  un  rapport  motivé,  contenant  des  con- 
clusions, et.  le  cas  échéant,  un  contre-projet 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  jugerait  qu'il  y  a  urgence 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi,  la  Chambre  pourra  en 
<Mre  saisie  directement  sans  que  le  Conseil  d'Etat  ait  été  en- 
tendu en  son  avis  ;  cependant  la  Chambre  alors  po'irra  en  or- 
«tonner  le  renvoi  à  fin  d'avis  préalable  au  Conseil  d'Etat  avant 
(le  ie  soumettre  à  la  discussion. 

Ni^nmoins  si  l'urgence  a  été  reconnue  par  le  Gouvernement 
d'acrord  avec  la  Chambre,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  dis- 
cussion, mais  l'avis  du  Conseil  d'Etat  devra  être  communiqué 
â  la  Chambre  avant  le  vote  définitif  du  projet  de  loi. 

28.  Le  Gouvernement  avant  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat 

1)  Constitution  de  i8ô8,  art,  59  :  Toutes  les  lois  sont  soumises 
à  un  second  Tote,  à  moins  que  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Con- 
seil d'Etat,  siégeant  en  séance  publique,  n'en  décide  autrement. 
Il  j  aura  un  intervalle  d*au  moins  trois  mois  entre  les  deux  votes. 
—  V.  art.  50  et  53  du  règlement  de  la  Chambre  des  députés. 

Arrêté  r,  g.'d  du  27  jiov.  1868:  1.  Lorsqu'un  projet  de  loi 
s^ra  soumis,  conformément  à  l'art.  .59  de  la  Constitution,  à  l'avis 
«îu  C<msi4dl  d'BItat.  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
cf'der  à  un  second  vote.  sera,  après  examen  au  préalable  et  sur 
rapport,  discutée  et  résolue  à  la  majorité  des  suffrages,  en  séance 
publique.  —  2.  La  résolution  du  Conseil  sera  immédiatement 
fortée  à  la  connaissance  du  Gouvernement.  —  Le  règlement 
d'ordre  intérieur  pour  le  Conseil  d'EJtat  déterminera  plus  spéciale* 
ment  le  mode  de  discussion, 
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un  projet  de  loi  ou  de  règlement,  peut  demander  son  avis  sur 
le  principe 

De  son  côté,  le  Conseil  peut  appeler  Taltenlion  du  Gouver- 
nement sur  l'opportunité  de  nouvelles  lois  ou  de  nouveaux 
règlements,  ou  de  modifications  à  introduire  dans  les  lois  et 
règlements  existants. 

Dans  les  deux  cas.  s'il  y  a  ac€ord  entre  le  Gouvernement  et 
le  Conseil  d'Etat  sur  le  principe,  le  Gouvernement  peut  inviter 
le  Conseil  d'Etat  à  préparer  le  projet  de  loi  ou  de  règlement. 

Titre  V.  Conflits  et  contestations  sur  la  légalité  des  arrêtés, 
règlements  généraux  et  autres  décisions, 

29.  >)  Les  conflits  positifs  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif  sont  élevés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  13  brumaire  an  X. 

liCS  attributions  conférées  par  cet  arrêté  aux  préfets  sont 
exercées  par  le  Gouvernement. 

La  décision  du  comité  du  contentieux  est  directement  trans- 
mise par  lui  en  forme  exécutoire  au  Gouvernement  et  au  tri- 
bunal saisi  du  litige;  selon  la  décision,  ce  dernier  se  dessaisit 
ou  passe  outre  au  jugement  au  fond. 

80.  M  En  cas  de  conflit  négatif  ou  de conflitentre différentes 
autorités  administratives,  la  partie  intéressée  saisit  le  comité 
du  contentieux  par  requête  signée  d'un  avocsat  et  notifiée  au 
Gouvernement. 

31.  M  Ix)rsquc  la  légalité  d'un  arrêté  ou  règlement  général, 
émané  du  Grand-Duc  ou  approuvé  par  Lui,  est  contestée  de- 
vant les  tribunaux,  que  la  contestation  ne  paraît  pas  dénuée 
de  fondement,  et  que  sa  solution  doit  avoir  de  l'influence  sur 
la  décision  de  la  cause,  les  juges  déclarent  qu'il  y  a  lieu  à  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  légalité. 
Le  sursis  ne  peut  être  motivé  que  sur  l'existence  de  la  contes- 
tation et  les  raisons  qui  en  établissent  la  relevan<îe. 

Si  les  juges  sont  d'avis  que  la  contestation  est  mal  fondée 
ou  irrelevante,  ils  passent  outre  au  jugement. 

82.  M  Lorsque  les  juges  ont  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  surseoir, 
la  partie  la  plus  diligente  notifie  une  expédition  de  cette  déci- 
sion au  Gouvernement,  qui  doit,  dans  le  mois  qui  suivra  cetl^ 
notification,  soumettre  la  contestation  au  comité  du  contentieux. 

83.  ï)  Toute  décision,  toute  délibération  prise  malgré  le 
conflit  ou  contrairement  à  une  décision  du  comité  du  conten- 
tieux qui  dessaisit  l'autorité  judiciaire,  toute  décision,  toul^ 
délibération  en  dernier  ressort  par  laquelle  les  jugos  s'ingére- 

1)  L'urt.  95  de  la  Constitution  de  1868  attribue  le  jujremeut  des 
conflits  d'attributions  à  la  Cour  sup.  de  justice  (voy.  l'art.  46,  3^ 
«le  la  loi  du  18  février  1885)  ;  le  §  2  du  même  article  confère, 
d'un  autre  côté,  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  de  la  léeralité  des 
arrêtés  et  règlements  généraux  et  locaux  ;  le  Conseil  d'Etat,  par 
suite,  se  trouve  dessaisi  de  cette  partie  de  ses  attributions,  et  les 
art*  29,  30.  31,  32  et  33  sont  à  considérer  comme  abrogés  ;  ils  ne 
sont  reproduits  ici  qu'à  titre  de  renseignement  et  avec  cette  réserve. 
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raient  à  critiquer  la  force  obligatoire  des  ordonnances,  lois, 
arrêtés  et  règlements  généraux,  ou  à  en  refuser  l'application, 
esi  annulée  par  le  Grand-Duc  en  Conseil  d'Etat. 

TrrRB  VI.  Du  contentieux  et  des  recours  en  miLUté  contre  les 
décisions  adminislralives. 

34.  \jR  Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux,  statue  en 
dernière  instance,  avec  juridiction  directe  et  comme  juge  du 
fond: 

{•  sur  les  recours  dirigés  contre  les  décisions  administratives 
en  matière  oontentieuse  contre  lesquelles  aucun  autre  recours 
n'est  admissible  ; 

i*  sur  toutes  autres  affaires  administratives  à  l'égard  des- 
quelles les  lois  et  règlements  lui  attribuent  juridiction  directe 
comme  juge  d'appel.  •) 

Seront  considérées  comme  matières  contenlieusos,  toutes 
celles  qui  rentrent  dans  cette  caf^orie  d'après  la  législation 
antérieure  à  1814,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  a  décidé  en 
premier  ressort,  mais  pour  autant  seulement  qu'il  s'agisse^ 
d'affaires  dont  la  connaissance  n'est  pas,  par  la  Constitution,* 
attribuée  aux  tribunaux. 

36.  Seront  notamment  soumis  au  recours  prévu  par  l'article 
précédent  : 

1**  les  décisions  exécutoires  rendues  à  l'égard  des  comptables 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics  ; 

1)  Compétence  contentieuse  attribuée  au  Conseil  d'Etat  par  des 
lois  spéciales  postérieures  : 

Associations  syndicales  (L.  28  déc  3883,  art.  13,  16,  22.  20). 

Assurances-accidents  (L.  5  avril  1902,  art.  59,  al.  5  et  6). 

Assurances- maladies  (L  31  juillet  1901,  art.  54). 

Assurance-police  (L.  16  mai  1891,  art.  15). 

Brpvets  d'invention  (L.  30  juin  1880,  art.  12). 

Cabarets-taxe  (L  2  mars  1885,  art.  23). 

Cours  d'eau  (L.  23  juin  1880,  art.  8.  31). 

Domicile  de  secours  (L.  28  mars  1897,  art.  13). 

flaux-de-Tie  —  impôt,  fixation  du  contingent  (L.  21  mare  1896, 
art.  50  ;  règl.  d'exécution,  24  avril  1903,  art  9  §  final  ;  —  pro- 
cétiure  (arr.  g.  d  9  août  1896  ;  —  répartition  du  contingent  (arr. 
if.  d.  9  août  1896,  art.  2,  al  final  ;  —  forfait  du  droit  de  consom- 
mation {arrêté  g.  d.  du  17  août  1896,  art.  25). 

Ecoles  privées  (L.  20  avril  1881,  art  100). 

Elections  communales  (L.  5  mars  18C4,  art.  192). 

Elections  législatives  —  représentation  cantonale  ^L.  5  mars 
1884,  art.  178). 

Impôt  foncier  (L.  16  mai  1904,  art  9  ;  règl.  14  mars  1905,  art.  9). 

Impôt  mobilier  (L.  9  février  1891,  art   46,  58). 

Fonctionnaires  (L.  8  mai  1872,  art.  17.  32,  33). 

Mines  et  minières  —  régime  (L.  12  juin  1874,  art.  5,  6,  13.  15, 
21.  25.  26)  ;  —  impôt  (L.  25  décembre  1889.  art.  54)  ;  —  rede- 
vance due  au  supcrficiaire  (L.  14  mai  1890,  art.  6). 

Pensions  (L.  16  janvier  1863,  art  27  ;  8  décembre  1863, 
art.  8;  11  décembre  1863.  art.  2;  22  décembre  1877.  art.  l^^). 
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2°  les  décisions  rendues  par  le  Gouvernement  en  vertu  des 
art.  84  et  89  de  la  loi  comcounale  du  24  février  ^8i3  et  en 
vertu  de  l'an  été  royal  grand-ducal  du  14  avril  1843  ; 

3^  les  décisions  des  comités  cantonaux  rendues  en  vertu  de 
Tart.  33  de  la  loi  du  26  novembre  1849,  sur  les  impôts  directs  ;  M 
^  4®  les  décisions  rendues  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
Tart.  H  du  règlement  du  13  juillet  1837.  sur  Texcr'^ice  du  droit 
d*aflbuage,  sans  préjudice  à  l'action  judiciaire  dans  les  cas  (|ui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 

5**  les  décisions  rendues  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  4  juillet  1843')  sur  le  domicile  de  secours  ; 

6°  les  i-èglements  de  cours  d'eau  et  ceux  concernant  le  cu- 
rage des  rivières,  émanés  de  l'administration,  sans  préjudice  à 
la  compétence  des  tribunaux  ; 

7^*  les  autorisations  et  les  refus  ou  retraits  d'autorisation  in- 
tervenus en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  18i4,  'j  quelle 
que  soit  l'autorité  dont  ils  émanent  : 

8"  les  autorisations  ou  refus  d'autorisations  de  plaider  de- 
vnandées  par  des  communes  ou  des  établissements  publics  ; 
'  9^  les  décisions  du  Gouvernement  en  matière  de  répartition 
du  contingent  de  milice. 

Dans  les  cas  ci-dessus  énumérés,  le  recours  au  Conseil  cVFMxl 
remplace  tout  autre  recours  qui  serait  admissible  d'après  les 
lois  existantes  contre  les  actes  dont  il  s'agit,  notamment  le  rci- 
cours  en  cassation  introduit  par  l'art.  31)  de  la  loi  du  9  janvier 
1852  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  ainsi  que  celui  prévu  par 
l'art.  34  de  la  loi  du  26  novembre  1849  *)  précitée. 

86.  Indépendamment  des  aflaires  dont  le  Conseil  d'Etat, 
comité  du  contentieux,  connaît  avecjuridiction  directe  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  il  délibère  sur  les  recours  di- 
rigés pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi 
ou  des  formes  destinées  à  protéger  les  intérêts  privés  contre 
toutes  les  décisions  administratives  quelconques,  a  l'égard  des- 
quelles aucun  autre  recours  n'est  admissible  d'après  les  lois  et 
règlements. 

Dans  les  cas  où  les  lois  et  règlements  admettent  contre  une 
décision  administrative  le  recours  au  Grand  Duc,  l:i  partie  se 
prétendant  lésée  pourra  néanmoins  déférer  celte  décision  au 
Conseil  d'Etat  pour  les  causes  ci  dessus  énonçais.  Dans  ce 
cas,  elle  renonce  au  recours  au  Grand-Duc.  Lorsque,  en  pa- 
reil cas.  la  partie  intéressée  s'est  d'abord  adressée  au  Grand- 
Duc,  elle  peut  encore  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etal,  mais 
seulement  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  contre  la  déci- 
sion qu'elle  aura  inutilement  déféi^  au  Grand  Duc 

1  )  La  loi  (lu  26  novembre  1849  est  remplacée  par  la  loi  du  9  février 
1891  sur  l'impôt  mobilier  (voy.  art.  46  et  58}. 

2)  La  loi  du  4  juillet  1843  est  remplacée  par  la  loi  du  28  mars 
1897  sur  le  domicile  de  secours  (voy.  art.  13). 

3)  L'arrêté  royal  du  31  janvier  1884  est  abrogé  et  remplacé  par 
l'arrêté  r.  g.  d.  du  17  juin  1872,  sur  les  établissements  industriels, 
insalubres,  etc.  (art  9.) 
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Le  recours  au  Conseil  [^révu  au  présent  article  est  admis 
même  contre  les  décisions  qualifiées  par  les  lois  ou  règlements 
défînitives  ou  en  dernier  ressort. 

Lorsque  le  décret  grand-dueal  qui  intervient  en  con- 
formité de  l'art.  19,  M  casse  la  décision  attaquée,  l'affaire  est 
renvoyée,  en  cas  d'annulation  pour  incompétence,  devant  l'au- 
toiitê  compétente,  et,  dans  les  autres  cas,  devant  l'autorité  dont 
la  décision  a  été  annulée,  laquelle,  en  jugeant  le  fond,  doit  se 
cijn former  au  dit  décret-    ^ 

37.  Les  lois  et  les  règlements  organiques  des  différente  ser- 
vices publics  détermineront  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  recours 
au  Conseil  d'Etat  en  dehors  de  ceux  où  il  statue  avec  juridiction 
directe. 

En  attendant  ces  lois  et  règlements  et  sans  préjudice  aux 
dispositions  qui  précèfient,  ce  recours  aura  lieu  dans  les  ras 
où  la  législation  et  les  arrêtés  du  royaume  des  Pays-Bas  ad- 
mettaient le  re<x)urs  au  Roi  Grand-Duc  en  Conseil  d'KUU.  quand 
même  ces  déiîisions  émaneraient  d'autorités  autres  que  («lies 
prévues  par  ces  lois  et  arrêtés,  mais  toujours  pour  autant  seu- 
lement qu'il  s'agisse  d'affaires  dont  la  connaissance  n'est  pas, 
par  là  Constitution,  attribuée  aux  tribunaux. 

TiTRB  VIL  —  Des  œnflits  entre  Le  Gouvernement  et  La  Chambre 
des  comptes. 

38.  Les  K  5  et  3  de  l'art  17  de  la  loi  du  9  janvier  1852.  sur 
la  compbbilité  de  l'Etat,  restent  abrogés. 

Si  lordonnateur  trouve  les  observalions  de  la  Chambre  des 
comptes  mal  fondées,  il  les  défère  au  Conseil  du  Gouvernement. 

Si  la  Chambre  persiste,  contrairement  à  l'opinion  du  Conseil, 
la  question  est  déféi'ée  au  comité  du  contentieux,  (|ui  statue 
avec  juridiction  directe  et  à  la  décision  duquel  l'ordonnateur 
et  la  Chambre  des  comptes  doivent  se  conformer. 

Titre  VIIL 

39.  L'«'rdonnance  du  28  juin  1857,  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat,  et  la  loi  du  H  novembre  1859,  ainsi  que  toutes 
îujtres  dispositions  législatives  et  réglementaires  contraires  à 
celles  de  la  présente,  sont  abrogées 

40.  Jusqu'à  l'installation  du  Conseil  d'Etat  dont  la  présente 
loi  régie  l'organisation,  et  à  moins  d'une  dissolution  éventuelle, 
le  Conseil  d'Etat  continuera  de  remplir  ses  attributions  con- 
foi  moment  aux  dispositions  législatives  mentionnées  à  l'art-  39. 

14  die,  1866.  -  Bèglement  d'ordre  Intézienr  p'  le  ConBoil  d'Stat. 

(Approuvé  par  arrêté  r.  g.-d.) 

D7i  préhident. 

Art.  !«•',  Le  président  du  Conseil  d'Etat  étant  chargé  de  la 

rt)rrespondance,  constate  la  date  de  la  réception  des  dép'Vîhes, 

K  en  fait  la  remise  au  secrétariat  du  Conseil  pour  être  portées 

1>  C'est  par  erreur  que  la  loi  vise  l'art.  19  ;  il  s'agit  de  l'art.  19 
de  1  ord.  r.  g.-d.  du  28  juin  1857,  devenu  art.  23  de  la  présente  loi. 
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à  Tindic^teur,  à  moins  qu*il  ne  juge  à  propos  d*en  donner  préa- 
lablement communication  au  Conseil  dans  sa  séance  prochaine. 
2.  Avant  cette  séance  le  président  peut  aussi  renvoyer  une 
affaire  à  Tune  des  trois  commissions  prévues  à  l'art.  15  ci-après, 
pour  en  préparer  Tinstruction  et  en  faire  rapport,  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  à  la  décision  à  prendre  à  ce  sujet  par  le  Conseil, 
conformément  à  l'art.  18  du  présent  règlement. 

8.  I^  président  signe  les  cartes  de  convocîition,  et  veille  à 
leur  distribution  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  13  ci  après. 

4.  I^.  président  peut  convoquer  le  Conseil  en  séance  extra- 
ordinaire, toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  aux  besoins 
(lu  service. 

5.  Le  président  préside  les  séances  du  Conseil  et  en  dirige 
les  délibérations;  il  accorde  successivement  la  parole  aux 
membres,  et  en  dernier  lieu  au  rapporteur,  s'il  la  (lemande. 

Il  peut  retirer  la  parole  et  clore  la  délibération,  d'accord 
avec  le  Conseil. 

6.  Le  président  nomme  les  membres  des  commissions  char- 
gées de  préparer  les  travaux  du  Conseil,  et  les  rapporteurs, 
pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  autrement  pourvu  par  le  présent 
règlement. 

7.  Le  président  assiste,  s'il  le  trouve  convenir,  aux  séances 
des  commissions  et,  dans  ce  cas.  il  les  préside. 

•  8.  Le  président  surveille  et  dirige  la  tenue  el  les  travaux  du 
secrétariat  du  Conseil. 

9.  En  cas  d'empêchement  du  président  ot  du  vrice-pn^sideni. 
le  Conseil  est  présidé,  conformément  aux  art-  5  et  18  de  la  loi 
organique  du  16  janvier  1866,  par  le  plus  ancien  conseiller 
d'Etat  présent. 

10.  Dans  le  même  cas  d'empêchement,  le  président  ou  le 
vice-président  sont  aussi  remplacés,  pour  l'exercice  de  leurs 
autres  fonctions,  par  le  plus  ancien  conseiller  d'Etat  noji  em- 
pêché. 

11.  En  conformité  de  l'art.  11  de  la  loi  organique,  le  prési- 
dent du  Conseil  ne  peut  s'absenter  pendant  plus  de  quinze 
jours  sans  l'autorisation  du  Grand-Duc,  et  il  dispose  sur  li^ 
demandes  de  congé  des  membres  du  Crmseil. 

Du  Conseil. 

12.  Le  Conseil  d'Etat  tient  une  séance  ordinaire  par  se- 
maine; il  en  fixe  le  jour  dans  sa  première  séance  de  chaque 
année. 

Il  se  réunit  en  outre  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service 
l'exige,  sur  une  convocation  du  président  ou  en  vertu  d'une 
délibération  du  Conseil  même. 

13.  I.es  membres  du  Conseil  sont  toujours  convoqués  aux 
assemblées  et  aux  commissions  par  des  caries  contenant  l'ordre 
du  jour,  à  distribuer  sous  enveloppe  à  domicile,  au  plus  tard 
la  veille  de  la  séance,  sauf  les  cas  d'urgence;  et  s'il  ne  doit  pas 
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y  avoir  de  séance  ordinaire,  avis  en  sera  donné  à  domicile  de 
la  part  du  président. 

14.  La  date  et  Tordre  du  jour  de  chaque  séance  sont  ainsi 
communiqués  préalablement  sous  enveloppe  aux  membres  fo- 
rains, qui  sont  et  pourront  aussi  être  convoqués  spécialement, 
le  cas  échéant,  conformément  à  Fart  40  de  la  loi  organique. 

La  même  communication  préalable  de  la  date  et  de  l'ordre 
(lu  jour  de  chaque  séance  est  faite  sous  enveloppe  au  Gouver- 
nfmejit 

15.  Pour  la  préparation  de  ses  travaux,  le  Conseil  fait  dans 
sa  première  séance  de  chaque  année  une  répartition  de  tons 
ses  mcrabi'cs,  à  l'exception  du  président,  en  nombre  égal  pour 
aulant  que  possible,  en  trois  commissions. 

16.  Chaque  commission  est  présidée  par  le  plus  ancien  des 
membres  qui  la  composent;  elle  est  convoquée  par  des  cartes 
sitrnèes  par  ce  membre-président.  Celui-ci  recroît  les  pièces  des 
airaircs  renvoyées  à  Texamen  de  la  commission  ;  il  les  remet, 
s'il  le  trouve  à  propos,  à  un  membre  de  la  commission  i)our 
lui  faire  un  exposé  de  Tairaire.  Il  dirige  la  délibération  et  veille 
à  rexpédition  la  plus  prompte  possible  de  Taffaire.  En  cas 
d'absence  du  secrétaire,  il  délègue  un  membre  de  la  commis- 
sion pour  le  remplacer  à  la  séance. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  commission  désigne  un  de  ses 
membres  pour  faire  rapport  du  résultat  de  son  examen,  soit  à 
la  commission  centrale,  soit  à  l'assemblée  môme  du  Conseil. 

En  cas  de  renvoi  d'une  affaire  aux  trois  commissions,  le  pré- 
sident de  chaque  commission,  après  qu'elle  en  a  délibéré,  en 
fait  remettre  les  pièces  au  président  de  la  commission,  qui  doit 
Texarainer  ensuite,  et  indique  au  président  du  Conseil  le  nom 
du  rapporteur  de  la  commission  à  la  commission  centra  le. 

17.  Les  rapporteurs  des  trois  commissions  se  réunissent, 
sous  la  présidence  du  président  ou  du  vice-président  du  Con- 
seil, en  commission  centrale,  pour  délibérer  de  nouveau  sur 
l'affaire. 

La  commission  centrale  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  faire  rapport  de  l'affaire  à  l'assemblée  plénière 
du  Conseil. 

18.  ]jB  Conseil  renvoie  les  affaires  à  l'examen  soit  des  trois 
commissions,  soit  de  l'une  de  ces  commissions,  soit  d'une 
commission  spéciale.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  nomme  ou  fait 
nommer  par  le  président  du  Conseil  les  membres  de  la  com- 
mission spéciale,  qui  désignent  entre  eux  un  président  en  l'ab- 
sence du  président  du  Conseil,  et,  après  délibéré,  un  rap- 
porteur. 

Si  l'affaire  n'est  renvoyée  qu'à  Texamen  de  Tune  des  com- 
missions ou  d'une  commission  spéciale,  le  rapport  en  est  fait 
directement  à  l'assemblée  du  Conseil. 

19.  Les  rapports  des  commissions  à  la  commission  centrale 
et  ceux  d'une  des  trois  commissions  ou  d'une  commission  spé- 
ciale à  TasBemMée  du  Conseil  sont  rédigés  par  écrit,  à  moins 
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que  la  commission  aflTérento  n'en  ait  autorisé  la  présentation 
orale  pour  les  affaires  simples  et  faciles. 

Les  rapports  par  écrit  ou  non  doivent  toujours  poser  des 
conclusions  et  les  premiers  être  formulés  en  projets  de  réso- 
lution. 

20.  Conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  organique,  le  Conseil 
d'Etat  ne  prend  de  résolution  en  assemblée  générale  que  lors- 
que sept  de  ses  membres  au  moins  sont  réunis. 

21.  Selon  le  prescrit  de  Tart.  17  de  la  dite  loi.  les  séances 
du  Conseil  et  celles  des  commissions  chargées  de  préparer  les 
travaux  du  Conseil  ne  sont  pas  publiques.  >} 

22.  Le  Conseil  a  des  vacances  du  15  août  au  15  octobre, 
sauf  convocation  extraordinaire  en  cas  d'urgence. 

28.  A  l'ouverture  de  chaque  séance  du  Conseil,  lecture  est 
donnée,  par  le  secrétaire,  du  procès- verbal  de  la  séance  précé- 
dente. 

En  cas  de  réclamation  contre  le  procès-verbal,  le  Conseil  en 
décide,  et  mention  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la  rectification, 
tant  en  marge  du  procès-verbal  rectifié  que  sur  celui  de  la 
séance  du  jour. 

\je  procès-verbal  ainsi  approuvé  est  signé  par  le  président 
et  le  secréliiire. 

24.  Après  l'approbation  du  procès- ver  bal,  il  est  donné  lec- 
ture dv  la  correspondance  entrée  depuis  la  dernière  séance, 
et  les  affaires,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  communication  au 
Conseil,  sont  distribuées  conformément  à  l'art- 18  ci-avant  à 
moins  que  pour  cause  d'urgence  ou  autre,  le  Conseil  n'en  or- 
donne la  lemise  à  l'un  de  ses  membres  à  désigner  par  le  pré- 
sident pour  en  faire  rapport,  sans  examen  préalable  par  au- 
cune commission,  à  la  prochaine  séance  du  Conseil,  ou  l'examen 
immédiat  sans  rapport  préalable. 

25.  Après  ces  préliminaires,  le  Conseil  procède  au  délibéré 
sur  les  affaires  à  l'ordre  du  jour. 

Il  entend  d'abord  les  rapports  sur  les  affaires  reconnues 
urgentes,  et  il  y  statue. 

lAis  autres  rapports  sont  faits  dans  l'ordre  que  détermine  le 
président  ou  le  Conseil  même. 

26.  Le  Conseil,  avant  de  statuer  sur  lo  rapport,  peut  ren- 
voyer l'affaire  ou  les  amendements  qui  y  seraient  présentés, 
soit  aux  trois  commissions,  soit  à  l'une  de  ces  commissions, 
soit  à  la  commission  centrale  ou  à  une  commission  spéciale,  à 
fin  d'examen  ultérieur  ou  d'instruction  supplémentaire  et  de 
nouveau  rapport. 

27.  I^  délibération  sur  aucun  rapport  n'a  lieu  qu'à  la  sé- 
ance ordinaire  suivante,  à  moins  que  le  Conseil  n'autorise  la 
discussion  immédiate  ou  dans  une  séance  extraordinaire  qu'il 
fixe  à  cette  fin. 


1)  Voy.  Tart.  59  de  la  Constitution  ;  les  art.  50  et  53  du  règle- 
ment de  la  Chambre  des  députés,  et  l'arrêté  r.  g.-d,  du  27  nov. 
1868  p.  167  (note). 
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28-  Après  le  délibéré  déclaré  clos  par  le  président,  ou  pnr 
le  Conseil  en  cas  de  réclamation,  la  question  à  résoudre  est 
posée  par  le  président,  ou  par  le  Conseil  en  cas  de  contestation. 

2ft.  Les  termes  de  la  délibération  sont  transcrits  au  procès- 
verbal,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  par  le  Conseil. 

80.  Le  Conseil  décide  s*il  y  a  lieu  de  joindre  un  rapi»ort  à 
In  délibération  et  en  règle  dans  ce  cas  la  rédaction. 

31.  Les  membres  du  Conseil  votent  à  haute  voix,  dans  l'or- 
dre de  leur  nomination,  en  commençant  par  le  dernier  nommé. 
Le  président  du  Conseil  opine  le  dernier. 

32.  Chaque  membre  peut  faire  constater  son  vole  au  procès- 
verbal,  et  y  foire  joindre  un  exposé  de  ses  motifs,  mais  sans 
pouvoir  être  désigné  nominativement. 

Le  vote  séparé  et  Texposé  des  motifs  à  l'appui  sont  transmis 
au  Gouvernement  avec  la  délibération  à  laquelleils  se  rapportent. 

33.  Tout  membre  qui  veut  s'abstenir  de  voter,  doit  en  don- 
ner les  motifs,  lesquels  doivent  être  agréés  par  le  Conseil. 

34.  En  conformité  de  Tart.  26  de  la  loi  organique,  le  Conseil 
dTtat,  ainsi  que  les  commissions  chargées  de  préparer  les  tra- 
vaux du  Conseil,  peuvent  appeler  à  leui  s  délibérations,  pour  y 
îjrendre  part  avec  voix  consultative,  les  persoimes  qui  lui  ou 
leur  paraîtraient  pouvoir  éclairer  la  délibération  par  leurs 
connaissances  spéciales  ;  et  ces  commissions  peuvent  aussi 
convoquer,  sur  la  désignation  des  membi'es  du  Gouveriïement, 
les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  et  tous  au- 
tres fonctionnaires,  pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  les 
a  flaires  en  délibération. 

35.  Chaque  membre  du  Conseil  a  le  droit,  Tordre  du  jour 
étant  épuisé,  de  faire  au  Conseil  des  propositions  et  de  les 
motiver. 

11  peut  aussi  les  remettre  par  écrit  au  président,  pour  être 
communiquées  au  Conseil  et  motivées  dans  sa  séance  prochaine. 

Le  Conseil  décide,  s'il  y  a  lieu,  d'y  donner  suite,  et  d'en  or- 
donner l'instruction,  à  quel  elTet  il  les  renvoie  avec  les  déve- 
loppements, si  elles  sont  consignées  par  («rit,  à  l'examen  dos 
commissions  ou  de  l'une  de  ces  commissions,  ou  d'une  com- 
mission spéciale  pour  en  faire  rapport. 

36.  Les  minutes  des  décisions  du  Conseil  ou  autres  acies 
sont  paraphés  \yar  le  rapporteur. 

87.  Selon  l'art.  2-2  de  la  loi  organique,  les  membres  du  Con- 
seil ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur  aucune  aflaire 
dans  laquelle  soit  eux-mêmes,  soit  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement  ont  un  intérêt  personnel. 

88.  A  leur  entrée  en  séande,  les  membres  du  Conseil  appo- 
sant leurs  signatures  en  marge  de  leurs  noms  inscrits  sur  des 
fpuillels  d'un  i-e^istre  spécial  portant  la  date  du  jour,  lequel 
re^stre  reste  déposé  pendant  la  séance  sur  le  bureau  du  se- 
crétaire. 

L'eiïet  d'une  inscription  s'étend  sur  la  journée  entière,  sans 
è^èrû  à  une  séance  reprise. 


\1é  CÔKSEIL  D*ETAt. 

A  la  clôture  de  la  séance  finale  rie  chaque  jour,  le  président 
arrête  par  sa  signature  la  feuille  de  présence,  en  énonçant  le 
nombre  des  membres  signataires  comme  présents. 

89.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  extrait  de  ce  registre, 
certifié  par  le  secrétaire  et  contresigné  par  le  président,  est 
transmis  au  Gouvernement  avec  un  état  collectif  exprimant  les 
sommes  dues  :  a)  aux  membres  forains  pour  frais  de  voj'age 
ot  de  séjour,  et  b)  pour  jetons  de  présence. 

40.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  il  est  fait  un  total  d'autant 
de  quarts  de  la  somme  mise  par  membre  à  la  disposition  du 
Conseil  d'Ëlat  par  Tarrèté  royal  grand-ducal  du  28  juin  1857.  ■) 
qu'il  y  a  eu  de  membres  en  exercice  de  fonctions  dans  le  cou- 
nnt  du  trimestre,  en  comptant  le  président  du  Conseil  pour 
deux  membres,  et  sans  rien  y  comprendre  pour  un  membre 
qui  n'aurait  été  nommé  pendant  le  trimestre  qu'en  rempla- 
cement d'un  membre  sorti  durant  ce  trimestre;  le  montant  en 
est  divisé  en  autant  de  parts  égales  quMl  y  a  eu  de  présences 
inscrites  pendant  le  dit  trimestre  au  registre  spécial  prévu  par 
l'art.  38  ci-avant,  en  comptant  chaque  présence  du  président 
du  Conseil  pour  deux,  et  il  est  attribué  pour  jetons  de  présence 
sur  l'état  collectif  b  mentionné  à  l'art.  39  qui  précède,  à  cha- 
que membre  autant  de  ces  parts  qu'il  compte  de  présences, 
d'après  le  relevé  de  ce  registre,  et  au  président  deux  de  ces 
parts  pour  chaque  pn.sence. 

41.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  allouer  à  des  membres 
forains  sont  fixés  pour  chaque  voyage  à  vingt  centimes  par  kilo- 
mètre*) pour  venir  du  lieu  de  leur  résidence  en  ville  et  autant 
pour  retour,  et  à  cinq  francs  pour  chaque  jour  de  séjour  en 

1)  L'arrêté  r.  g.-d.  du  28  juin  1857  est  remplacé  par  celui  du 
3  août  1864,  modifié  par  l'arrêté  g.-d.  du  9  juin  1900,  ainsi  conçus  : 

H  est  mis  à  la  disposition  du  Conseil  d'Etat  une  somme  de  900  fr. 
par  membre  et,  en  outre,  une  somme  de  600  fr.  par  membre  du 
Comité  du  contentieux. 

La  moitié  de  ces  sommes  sera  liquidée,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  à  titre  d'indemnité  fixe  au  profit  de  chaque  memb'^e  du 
Conseil  et  resp.  du  Comité  du  contentieux,  l'autre  moitié  étant  à. 
répartir,  suivant  le  mode  déterminé  à  l'art.  40  du  règlement  d*ordre 
intérieur,  entre  les  membres  afférents  en  j*»tons  de  présence  pour 
assistance  aux  réunions  en  assemblée  générale  resp.  aux  audiences 
publiques.  —  Arrêté  g.-d.  du  9  juin  1900. 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  allouer  aux  membres  résidant 
hors  de  Luxembourg  seront  prélevés,  en  dehors  de  la  somme  ci 
dessus  mi.«<e  ù  la  disposition  du  Conseil  d'Etat,  sur  le  surplus  de 
l'allocation  du  budget. 

Les  indemnités  du  président  sont  fixées  au  double  de  celles  des 
autres  membres  du  Conseil. 

Il  est  pourvu  par  le  règlement  d'ordre  intérieur  à  l'exécution 
des  dispositions  qui  précèdent.  — Arrêter. g.-d. du 3 août  1864. 

2)  La  distance  est  à  calculer  d'après  le  tableau  annexé  à  l'arrêté 
r.  g.-d.  du  30  novembre  1848. 
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ville,  sans  ppéjudice  à  leur  droit  aux  jetons  de  présence  d'après 
l'art  40.  (Arrêté  r.  g.-d.  du  3  août  1864.) 

42.  La  fixation  par  rarlicie  précédent  des  frais  de  voyage 
^t  de  séjour  pour  les  membres  forains  n'est  pas  applicable  aux 
membres  du  Conseil  qui  ont  droit  à  de  tels  frais,  dans  les  c;is 
•le  déplacement  nécessaire  pour  le  service,  auxquels  cas  ils  ont 
droit  aux  dit5  frais  au  taux  fixé  par  le  tarif  de  1818,  •)  pour  la 
dt  uxième  classe,  et  ce  à  charge  de  TEUit  et  siins  imputation 
sur  les  sommes  à  réparlii'  d'après  l'art-  40  du  présent  règlement. 

Du  Secrétaire. 

43.  Un  secrétaire •)  est  attaché  au  Conseil  d'Etat;  il  est 
mmmé  et  révoque  par  le  Grand-Duc.  —  11  assiste  aux  asscm- 
bîces  du  Conseil  et  en  dresse  procès-verbal.  11  surveille  Texpé- 
diiion  des  délibérations  et  de  la  correspondance  et  il  a  la  garde 
de;  archives,  le  tout  en  conformité  de  Tart.  12  de  la  loi  orga- 
iii<iue. 

44.  Le  secrétaire  assiste  également,  s'il  en  est  requis,  aux 
s/Hinces  des  commissions  ou  das  commissaires  chargés  de  pré- 
parer les  travaux  du  Conseil,  et  en  dresse  procès-verbal. 

45.  En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  est  remplacé  dans 
les  assemblées  par  un  membre  du  Conseil,  que  le  président 
d^çigne  à  cet  efTeU  el  qui  n'en  conserve  pas  moins  voix  déli- 
Lrrative. 

46.  \j^  commissions  ou  commissaires  peuvent  aussi  désigner 
un  de  leurs  membres  pour  remplacer  dans  leui*s  séances  le 
SLi;rétaire  empêché  ou  non  requis  d'y  assister. 

47.  I^  secrétaire  lient  un  jounial  indicateur  pour  l'ins- 
cripiion  des  affaires  dans  l'ordre  tant  de  leur  présentation  que 
«le  leur  expédition,  ainsi  que  de  toutes  les  délibérations  dont 
elles  seront  l'objet  dans  l'intervalle. 

48.1^secrétairecompose,immédiatemenlaprèsrinsoription 
a  l'indicateur,  le  dossier  de  l'affaire  et  porte  sur  l'enveloppe 
k  numéro  d'entrée. 

Toute  pièce  reçue  subséquemment  est  mentionnée  à  l'indi- 
(îileur  de  l'article  de  l'affaire  à  laquelle  elle  se  rattache  et  est 
jointe  au  dossier.  Ixïs  dossiers  des  affaires  volumineuses  sont 
brœlîés  et  les  actes  qu'ils  renferment  sont  classés  par  ordre 
(io  date. 

49.  Les  minutes  de  la  correspondance  signées  du  président, 
aussi  bien  que  les  minutes  des  décisions  du  Conseil  signées  du 
lapporteur  et  du  président  sont  remises  à  l'issue  des  séances 
avec  les  dossiers  au  secrétaire,  à  l'effet  d'être  expédiées. 

60.  Toute  communication  de  pièces  reposant  dans  les  ar- 

1)  Le  tarif  de  1818  e«t  remplacé  par  celui  décrété  par  arrêté  r. 
g.-d.  du  3  mai  1869. 

2)  Loi  du  15  février  i875  :  Il  est  nommé  un  secrétaire-acîjoint 
auprès  du  Conseil  d'Ëtat.  Ce  fonctionnaire  jouira  d'une  indemnité 
à  flier  par  le  OouTemement,  et  dont  le  montant  ne  pourra  dépasser 
1000  fr.  par  an, 
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chives  doit  être  faite  par  le  secrétaire  môme.  Celui  ci  ne  peut 
faire  de  soii  chef  aucune  modification  au  classement  des  archives. 

Il  ne  peut  donner  communication  d'aucune  pièce  à  des  per- 
sonnes étrangères  au  Conseil  d'Etat. 

51.  Le  secrétaire  est  chargé  du  soin  de  fermer  les  dépèches 
et  de  veiller  à  leur  transport  par  un  huissier  attaché  au  Conseil. 

62.  Le  budget  du  Conseil  d*EtaU  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  bureau  et  Tacquisition  des  livres,  est  délibéré  en  séance 
plénière.  ^_^____^ 

2i  août  i866,  —  Bèglement  de  procédnre  en  matière 
contentiense.  ^) 

(Approuvé  par  arrêté  r.  g.-d.)  •) 

Chapitre  !•'*.  —  De  l'introdtxlion  et  de  CinstnictUm  des 

instances^ 

Seciioi  \F^.  —  Des  insuoces  introdoitf s  ao  Conseil  d*EUt  i  la  reqiéle  des  parties. 

Art.  1".  Le  recours  des  parties  au  comité  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse  sera  formé  par  requête 
signée  d'un  avocat  inscrit  au  tableau  du  tribunal  d'arrondis- 
sement à  Luxembourg.  *) 

Cette  requête  contiendra  lexposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties, 
renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes. 

Sont  dispensés  du  ministère  d'avocat,  les  recours  contre  des 
décisions  rendues  en  matière  de  contributions  directes.  ^) 

L'indemnité  du  seci'étaire  est  fixée  à  1000  fr.  par  an  —  arrêté 
r.  g.-d.  du  9  janvier  1884  ;  —  celle  du  secrétaire  adjoint  à  800  fr. 
—  arrêté  du  25  décembre  1893  ; 

celle  de  Thuissier  audiencier  du  comité  du  contentieux  —  pour 
autant  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul  —  à  200  fr.  par  im  —  arrêté  min. 
du  4  mars  1869  ; 

celle  de  l'huissier  de  salle  à  200  fr.  —  arrêté  min.  du  10  juillet 
1809. 

Les  concierges  des  bâtiments  où  siègent  le  Conseil  d'EUit  et  le 
Comité  du  contentieux  jouissent  chacun,  pour  l'entretien  de  la  pnv 
prêté  de  ces  locjiux,  d'une  indemnité  de  100  fr.  —  arrêtés  min. 
des  29  mars  1886  et  22  juin  1889. 

L'indemnité  de  l'employé  expéditionnaire  est  déterminée  chaque 
année. 

1)  Art.  23  de  la  loi  organique  du  16  janvier  1866. 

2)  Voy.  p.  187  l'arrêta  ^,-d,  du  9  août  1896  sur  la  procédure 
des  recours  en  matière  d'impôt  sur  les  eaux-de-vie. 

3)  Art,  13  de  la  loi  organique  et  art.  46  ss.  du  règlement  de 
procédure. 

4)  Arrêté  r.  g,-d.  du  4  juillet  i883^  art,  2;  En  dehors  des  n»- 
cours  contre  les  décisions  en  matière  de  contributions  directes  sont 
dispensés  du  ministère  d'avocat  les  rewurs  en  matière  de  pension, 
d'élections  et  de  refus  d'autorisation  administrative  d'ester  en 
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a.  Les  requêtes  el  en  général  toutes  les  productions  dos 
PQrlies  seront  déposées  au  secrétariat  d  u  comité  du  contentieux  ; 
elles  y  seront  inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre  de 
dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  au  membre  du  co- 
mité du  contentieux,  nommé  par  le  président  pour  préparer 
l'instruction. 

3.  Le  recours  n'aura  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné  par  le  comité  du  contentieux. 

4.  La  requête  sera  communiquée  aux  parties  intéressées,  à 
personne  ou  domicile,  par  un  acte  d'huissier,  qui  sera  déposé 
sirauilanément  en  original  au  secrétariat  du  comité  du  con- 
tentieux, en  conformité  de  l'art.  2  qui  précède. 

Ces  parties  seront  tenues  de  répondre  el  de  fournir  leurs 
défenses  dans  le  délai  d'un  mois  a  dater  de  la  dite  communi- 
cation. Si  elles  demeurent  hors  du  Grand-Duché,  la  requête 
leur  sera  communiquée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  signi- 
fications en  matière  judiciaire  civile  ;  les  parties  seront  tenues 
de  répondre  et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés,  comme  au  cas  il  appartiendra,  par  le  pré- 
sident du  comité  du  contentieux,  dont  l'ordonnance  à  consigner 
au  bas  de  la  requête  devra  leur  être  communiquée  avec  celle-ci. 

Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les  délais  peuvent 
être  abrégés  par  le  président  du  comité  du  contentieux. 

Dans  ces  deux  cas,  le  président  statuera  sur  le  rapport  du 
commissaire  à  désigner  conformément  à  l'art.  2  qui  précède. 

5.  Sauf  ce  qui  est  statué  aux  art  17  et  18  qui  suivent,  la  si- 
gnature de  l'avocat  au  bas  de  la  requête,  soit  en  demande,  soit 
en  défense,  vaut  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses 
fournies,  donner  une  seconde  requête,  et  le  défendeur  répondra 
dans  la  quinzaine  suivante. 

11  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de 
chaque  partie,  y  compris  la  requête  introductive. 

7.  Lorsque  l'arrêt  sera  poursuivi  conîre  plusieurs  parties, 
dont  les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses  et  les  autres  seraient 
rn  défaut  de  les  fournir,  il  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par 
une  seule  et  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communicîition, 
sans  frais,  des  productions  de  l'instance  au  secrétariat. 

Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  du  secrétariat,  si  ce 
n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  adverse  y  consente. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  des  pièces,  le  récépissé, 
signé  de  l'avocat,  portera  son  obligation  de  les  rendre  dans  un 

JQslice.  —  Art.  3  :  Lorsq'une  partie  se  sert  du  ministère  d'un 
avottat  pour  un  recours  qui  en  est  dispensé,  les  dépens  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  alloués  à  l'avocat,  n'entrent  pas  en  taxe  à  charge 
de  la  partie  adTerae. 

Arrêté  g.-d.  du  9  août  1896  :  Les  recours  prévus  à  l'art.  50  de 
la  Joi  dtt  7  mars  1896,  concernant  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie, 
sont  dispensés  du  ministère  d'ayocat. 


480  noNSKiL  d'état  . 

délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et  après  ce  délai  expiré, 
le  comité  du  contentieux  pounti  condamner  Tavocal  i>erson- 
nellement  à  dix  francs  au  moins  de  dommages  et  intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint 
par  corps.  M 

10.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifier  re- 
quête ne  seront  prolongés  par  reffet  des  communications. 

11.  Le  recours  au  comité  du  contentieux  contre  la  décision 
d'une  autorité  qui  y  ressortit  ne  sera  plus  recevable  après  trois 
mois  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée,  *) 

Néanmoins  le  défendeur  pourra  former  incidemment  recours, 
tant  que  la  cause  ne  sera  pas  en  état  et  alors  même  qu'il  aurait 
acquiescé  à  la  décision  attaquée  avant  le  recours  principal. 

12.  Le  recours  principal  est  communiqué  préalablement 
dans  le  môme  délai,  sous  peine  de  déchéance,  aux  parties  in- 
téressées, soit  dans  la  forme  prescrite  à  i*art.  4§  !«'  ci-avant, 
soit  par  voie  administrative,  selon  Texigence'des  cas. 

13.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  Grand-Duché  auront,  outre 
le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles  précédents, 
un  mois  en  sus. 

14.  Lorsque,  d'après  l'examen  d'une  afTaire,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner des  mises  en  cause,  des  interrogatoires,  des  enquêtes 
et  auditions  de  témoins,  des  rapports  d'experts,  des  descentes 
sur  les  lieux,  des  vérifications  d'écritures,  ou  tous  autres  actes 

1)  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1877. 

2)  Doivent  être  formés  en  déans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  la  décision,  les  recours  en  matière  d'établissements  industriels 
—  art.  9  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  17  juin  1872  ; 

dans  les  dix  jours  de  la  publication  rcsp.  de  l'affiche,  en  matière 
d'élections  —  art.  178,  192,  196  et  197  de  la  toi  du  5  mars  1884  ; 

dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  la  décision,  en  ma- 
tière de  mines,  redevances  dues  au  superficiaire  —  art.  6  de  la  loi 
du  14  mai  1890  ; 

da?is  les  vingt  jours  de  la  notification  de  la  décision,  en  matière 
de  mines  et  minières,  galeries  d'accès,  art.  15  de  la  loi  du  12  juin 
187.4,  et  établissements  de  hauts-fourneaux  et  fonderies,  art.  20 
de  la  même  loi  ;  en  matière  d'impôt  sur  les  eaux-de-vie  -  fixation 
du  contingent,  —  art.  50  de  la  loi  du  21  mars  1896  et  art.  1""  de 
l'arrêté  g.-d.  du  9  août  1896,  —  et,  pour  ces  derniers,  dans  les 
vingt-huit  jours  pour  ceux  qui  habitent  hors  du  Grand-Duché  ; 

cUms  le  mois  de  la  notificiition,  en  matière  de  cours  d'eau,  — 
art.  31  de  la  loi  du  23  juin  1883  ;  —  en  matière  d'assurance-acci- 
dents et  d'assurance-maladies  —  art.  59  de  la  loi  du  5  avril  1902, 
resp.  art.  54  de  la  loi  du  31  juillet  1902  ; 

dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision,  resp.  de  la 
décision,  en  matière  d'impôt  mobilier  —  art.  46  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1891  ; 

dans  un  an  après  communication  de  l'arrêté,  en  matière  de 
pensions  —  art.  27  de  la  loi  du  16  janvier  1863. 
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d'iDMruction,  le  comité  réglera  la  forme  et  les  délais  dans  les- 
quels il  y  sera  procédé  et  commettra  Tun  de  ses  membres  pour 
procéder  à  ces  actes  d'instruction,  les  recevoir  ou  les  surveiller. 
Dans  les  cas  où  le  comité  ordonnera,  par  décision  prépa- 
ratoire ou  inlerloculoire,  des  mesures  dévolues  à  l'autorité 
adminislrative,  sa  décision  sera  mise  à  exécution  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Ministre  d'Etat,  président  du  (iouvernement» 
couchée  à  la  suite  de  l'expédition  de  cette  décision. 

15.  Dans  tous  les  cas  oii  les  délais  ne  sont  pas  fixés  par  le 
piésf-nt,  ils  seront  déterminés  par  ordonnance  du  président, 
rendue  sur  le  rapport  du  conseiller  commis. 

16.  En  conformité  de  l'art.  26  §  3  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
le  comité  du  contentieux  peut  convoquer,  sur  la  désignation 
du  (;ouverii€*menl,  les  ciuîfs  de  service  des  administrations  pu- 
Miques  et  tous  autres  fonctionnaires,  pour  obtenir  des  éclair- 
cissemenls  sur  les  alVaires  en  délibération. 

Sfciioe  n.  —  Bisposilitfos  partlcolièrps  aoi  affaires  coateBtieosfs  inlrodiites 
de  la  part  dB  GoBTerneueDi. 

17.  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  au  comité  de 
h  f):jrtdu  Gouvernement,  il  sera  donné,  par  l'intermédiaire  du 
piésidcni,  dans  la  forme  administrative  ordinaire,  avis  à  la 
partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  secrétariat,  des  mémoires 
et  pièces  fournis,  afin  qu'elle  puisse  prendre  communication 
dans  la  forme  pre-^^crite  par  les  art.  8  et  9,  et  fournir  ses  ré- 
IKinses  dans  le  délai  du  règlement. 

18.  Lorsque  dans  les  affaires  ofi  le  Gouvernement  a  des  in- 
térêts opposés  à  ceux  d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à 
lu  requête  de  celte  partie,  l'avis  par  le  président  du  dépôt  (pii 
î^ra  fait  au  sei-rétai-iat  du  comité,  de  la  requête  et  des  piècfs, 
\audni  notification  aux  agents  du  Gouvernement.  Il  en  sera  de 
iiirme  pour  la  suite  de  l'instiuction. 

Chapitre  II.  —  Des  incidents  qui  peuvent  survenir  pendant 
^instruction  d'une  affaire. 

§  1®'.  Des  demandes  incidentes. 

19  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  requête 
sommaire  qui  sera  déposée  au  secrétariat,  après  avoir  été 
communiquée  à  la  partie  intéressée  pour  y  répondre  dans  les 
tmis  jours  de  la  signification  ou  autre  bref  délai  qui  sera  dé- 
terminé. 

80  f^s  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal  pour 
y  être  statué  par  une  seule  et  même  décision. 

S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  disposition  provisoire 
et  urgenlts  le  rapport  en  sera  fait  par  le  conseiller  commis. 

S  2.  De  ^inscription  de  faux. 

21.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre 
une  pièce  pro<hiile,  le  comité  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  l  a  produite  .sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir. 

Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette  ordonnance,  ou  si  elle 
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déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  la  dite  pièce 
sera  rejetée. 

Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce»  le  comité  statuera  sur  le  rapport  du  conseiller  commis, 
soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de  Tinstance 
principale  jus(iu'aprè8  le  jugement  du  faux  par  le  tribunal 
compétent,  soit  en  prononçant  la  décision  définitive,  si  elle  ne 
dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

§  3.  De  Cinterveniion. 

22.  L'intervention  sera  formée  par  une  requête  qui  sera 
communiquée  aux  parties,  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  président  du  comité  ;  néanmoins  la  décision  de 
Taffaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pourra  être  retardée 
par  une  intervention. 

§  4.  Des  reprises  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avocat. 

23.  Dans  les  afl'aires  qui  ne  seront  point  en  état  d'èlre  ju- 
gées, la  procédure  sera  suspendue  par  la  notification  du  décès 
de  l'une  des  parties  ou  par  le  seul  foit  du  décès,  de  la  démis- 
sion, de  l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour 
reprendre  l'instance  ou  constituer  avocat. 

24.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  la 
décision  d'une  allaire  en  étal  ne  sera  diflérée. 

25.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  la  partie  est  sans 
effet  pour  la  partie  adverse,  s'il  ne  contient  pas  la  constitution 
d'un  autre  avocat. 

§  5.  Du  désaveu, 

26.  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à 
des  actes  de  proctklure  faits  en  son  nom  ailleurs  qu'au  comité 
du  contentieux,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la 
cause  qui  y  est  portée,  sa  demande  devra  être  communiquée 
aux  autres  parties.  Si  le  comité  estime  que  le  désaveu  mérite 
d'être  instruit,  il  renverra  Tinstruction  et  le  jugement  devant 
les  juges  compétents  pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera 
réglé. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  passé  outre  au  rapport  de 
l'aflaire  principale  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu,  ou  faute 
de  le  rapporter. 

27.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  de  proc^îdure  faits 
au  comité  du  contentieux,  il  sera  procédé  contre  l'avocat  som- 
mairement, et  dans  les  délais  fixés  par  le  président. 

Chapitre  III.  —  §  !«''.  Des  décisions  du  comité  du  contefitieux- 

28.  Le  comité  du  contentieux  prend  ses  décisions  sur  le 
rapport  d'un  de  ses  membres  à  commettre  en  conformité  de 
l'art.  2  ci-avant. 

Dans  les  aflairos  pour  lesquelles  la  loi  du  46  janvier  4866  a 
prescrit  la  publicité  des  débats,  •)  ce  rapport  est  fait  en  séance 


1)  Art,  17  de  la  loi  organique. 
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publique  du  comité  ;  après  ce  rapport,  les  avocats  des  parties 
m  celles-ci  mêmes,  dans  les  cas  où  elles  sont  dispensées  de 
l'emploi  du  ministère  des  avocats,  ainsi  que  les  délégués  spé- 
ciaux ou  les  avocats  par  lesquels  les  membres  du  Gouvernement 
devront  se  faire  représenter  à  Taudience  en  conformité  du  §  4 
(le  Tart.  49  de  la  loi  du  46  janvier  précité,  seront  entendus 
dans  leurs  obser\'ations  verbales  également  en  séance  publique. 
I;î  délibération  du  coniilé  ne  sera  pas  publique- 
En  vertu  de  Tart  49  §  3  de  la  susdite  loi.  les  membres  du 
Gouvernement  ont  entrée  dans  le  comité  du  contentieux  et  y 
sont  entendus  dans  leurs  observations,  lorsqu'il  s*agit  d'aftaires 
non  sujettes  à  débat  oral  et  public  ;  mais  ils  ne  peuvent  assister 
aux  délil)érations  du  comité. 

Dans  tous  les  cas,  les  décisions  du  comité  contiendront  les 
noms  et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  le  vu  des  piè- 
c<«  princijiales- 

29.  Aux  termes  de  l'art.  47  S  2  de  la  loi  du  \6  janvier  4866, 
la  décision  du  comité  du  contentieux  est  rendue  en  audience 
IKiblique,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dont  le  comité  connaît 
avec  juridicnon  directe. 

Conformément  à  l'art.  23  §§  2,  3  et  4  de  la  dite  loi,  dans  les 
otis  où  les  lois  et  règlements  n'attribueront  pas  juridiction  di- 
rtx'te  au  comité  du  contentieux  et  dans  tous  les  cas  où  la  dé- 
cision attaquée  émane  du  Grand-Duc,  les  résolutions  sont 
formulées  en  projet  de  décret  grand  ducal  et  soumises  à 
l'îjpprobation  du  Grand-Duc.  Le  décret  qui  intervient  est 
contresigné  par  le  président  du  Gouvernement.  11  est  rendu 
(lans  les  trois  mois  qui  silivent  la  communication  au  Gouvcr- 
ni'ment  de  la  résolution  du  comité  du  contentieux. 

S'il  est  conforme  au  projet  proposé  par  le  comité  du  con- 
l<*ntieux,  il  ast  transmis  dans  le  mois  de  sa  date,  en  expédition, 
m  secrétariat  du  comité,  et  il  en  est  fait  lecture  à  la  plus  pro- 
chaine s*>ance  publique- 

Si  le  décret  n'est  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le  co- 
mité du  contentieux,  il  est  inséré  au  Mémorial. 

30.  Ed  conformité  du  susdit  art.  47  §  3  de  la  loi,  sont  appli- 
rablos  au  comité  du  contentieux,  pour  la  tenue  de  ses  séances 
publiques,  les  art.  88  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile 
sur  la  police  des  audiences. 

31.  Les  décisions  du  comité  du  contentieux  ne  seront  mises 
à  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir  été  préalablement 
>iii,aîifiées  à  l'avocat  qui  aura  occupé  pour  elle,  ou  notiflées  par 
i'à  voie  administre! tive  à  la  partie  morne,  lorsqu'elle  n'a  pas  dû 
rt'courir  au  ministère  d'un  avocat. 

I  î.  De  Coppositwn  aux  décisions  rendues  par  défaut. 

32.  Les  décisions  du  comité  du  contentieux  rendues  par 
ri<»faut  sont  susceptibles  d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera 
p^ûnt  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter 
Hu  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  notiOée;  après  ce 
délai,  ropposiUon  ne  sera  plus  recevable. 
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88.  Le  comité,  sur  le  rapport  de  celui  de  ses  membres  déjà 
commis  dans  l'affaire  en  conformité  de  Fart.  S  ci  avant,  décide 
si  1  opposition  doit  être  reçue  ;  il  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les 
parties  dans  le  môme  état  où  elles  étaient  auparavant. 

La  décision  qui  aura  admis  l'opposition  sei*a  signifia  dans 
la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  cette  décision,  à  Tavocat  de 
l'autre  partie,  ou  notifiée  à  cette  partie  môme,  pour  autant 
qu'elle  ne  devra  pas  être  assistée  d'un  avocat. 

84.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même 
intérêt,  ne  sera  pas  recevable. 

§  3.  Dt/  reœUrs  contre  les  décisions  contradictoires - 

85.  Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en 
cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  d'inlerdicUon, 
pour  ce  qui  conc<3rne  exclusivement  le  service  du  comité  du 
contentieux,  aux  avocats  désignés  au  §  2  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  46  janvier  1866,  de  présenter  requête  en  recours  contre 
une  décision  œntradictoire.  si  ce  n'est  en  deux  cas  : 

Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses; 
Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 

86.  Le  recours  devra  être  formé  dans  le  même  délai  et  ad- 
mis de  la  même  manière  que  l'opposition  à  une  décision  par 
défaut. 

Ce  délai  ne  commencera  cependant  à  courir  contre  la  partie 
condamnée  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  fausseté  des 
pièces  sur  lestjuelles  la  décision  aura* été  rendue,  ou  de  l'exis- 
U^nce  de  la  pièce  décisive  retenue  par  cette  partie  pendant  la 
première  instance. 

87.  Lorsque  le  recoure  contre  une  décision  contradictoire 
a  Hou  dans  le  cours  de  l'année  où  elle  avait  été  rendue,  la  com- 
munication sera  faite,  soit  au  défendeur,  soit  au  domicile  de 
l'avocat  qui  a  ocxîupé  pour  lui,  et  qui  est  tenu  d'occuper  sur 
ce  recours  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

88.  Si  le  recours  n'a  lieu  qu'après  l'année  depuis  la  déci- 
sion, la  communic4ition  sera  faite  aux  parties  à  persoruie  ou  à 
domicile,  pour  y  fournir  réponse  dans  le  délai  du  règlement. 

89.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours  contre 
une  décision  contradictoire,  un  second  recoure  contre  la  même 
décision  ne  sera  pas  recevable. 

L'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  l'une 
des  peines  énoncées  en  l'art.  35. 

§  4.  De  la  tierce-opposition, 

40.  Ceux  qui  voudront  s  opposer  à  des  dœisions  du  comité 
du  contentieux,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  ropré 
sentent  n'ont  été  appelés,  ne  pourront  former  leur  opposition 
que  par  requête  en  la  forme  ordinaire;  et  sur  le  dépôt  qui  en 
sera  fait  au  secrétariat  du  comité,  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  I^. 
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41.  La  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  opp(»sition  sera 
condamnée  à  cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

42.  Les  art.  37  et  38  ci-dessus,  concernant  les  recours 
contre  les  décisions  contradictoires,  sont  communs  à  la  tierce- 
opposition. 

§  5.  Des  dépens,  '  ) 

48.  Conformément  à  la  disposition  flnalo  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  16  janvier  1866,  est  applicable  au  comité  du  contentieux 
Tart.  130  du  Code  de  procédure  civile  relatif  à  la  condamna- 
tion aux  frais. 

En  conséquence»  s'il  y  a  plus  d'une  partie  dans  Tinslance, 
celle  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  envers  les  uu- 
tres;  les  dépens  peuvent  être  compensés,  en  tout  ou  en  partie, 
entre  les  parties  qui  succombent  respectivement. 

En  attendant  qu'il  y  soit  pourvu  définitivement,  les  dépens 
et  frdis  sont  réglés  par  le  tarif  qui  se  trouve  annexé  au  présent 
et  en  fait  provisoirement  partie  intégrante. 

44.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens  au- 
cuns frais  de  voyage,  séjour  ou  retour  de^  parties,  ni  aucuns 
frais  de  voyage  d'huissier  au  delà  d'une  journée. 

45.  Ijn  li(|uidalion  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  par  le 
œnsei  ller-rapporteu  r. 

La  taxe  sera  rendue  exécutoire  par  le  président  du  comité 
du  contentieux,  ou  par  le  conseiller  qui  aura  présidé  le  comité. 

L'opposition  à  la  taxe  sera  recevable  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  l'exécutoire. 

Elle  sera  jugée  par  le  comité. 

Chapitre  IV.  —  §  l^r.  Des  avocats. 

46.  En  conformité  de  l'art.  13  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
tous  les  avocats  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  du  Grand- 
Duché  seront  également  admis  à  plaider  devant  le  comité  du 
contentieux;  néanmoins  les  avocats  inscrits  au  tableau  dressé 
chaque  année  par  le  tribunal  d'arrondissement  à  Luxembourg 
auront  seuls  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'instruction  et  de 
procédure.  *) 

47.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe. 
Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera 

réputé  suffisant  i)our  l'instruction  de  l'instance. 

48.  I^s  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correcttMiient 
et  lisiblement  en  demi-grosse  seulement;  chaque  rôle  contien- 
dra au  moins  cinquante  lignes,  qt  chaque  ligne  dou7X'  syllabes 

1;  Arrêté  r.  g.-d,  du  4  juillet  i883,  art,  3:  Lors<^|u'une  partie 
se  sert  du  niiuîiitère  d'un  avocat  pour  un  recours  qui  en  est  dis- 
pensé (VoT.  art.  l^'  §  d""  ci-avant,  et  note  y  attachée),  les  dépens 
qui  sont  dans  le  cas  d'être  alloués  à  l'avocat,  n'entrent  pas  en  taxe 
k  charge  de  la  partie  adverse. 

Z)  Art.  !«*•  du  règl,  de  procédure. 
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au  moins  ;  sinon,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de  lignes 
et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  Tavocat  sera  tenu  de  res- 
tituer ce  qui  lui  aurait  été  |)ayé  à  raison  de  ces  rùlès. 

49.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres 
actes  seront  écrites  lisiblement  et  correctement;  elles  seront 
conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  responsable. 

50.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats,  seront 
sur  papier  timbré.  M 

Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes  au 
droit  d'enregistrement,  à  Texception  des  exploits  d'huissier, 
pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc. 

N'entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces  produites  derant 
le  comité  du  contentieux,  des  droits  d'enregistrement  auxquels 
l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs,  pourrait  donner  ouverture. 

N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistre- 
ment les  pièces  produites  devant  le  comité  du  contentieux 
qui,  par  leur  nature,  sont  soumises  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  fixe. 

51.  En  conformité  de  l'art.  15  de  la  loi  du  16  janvier  1860, 
le  comité  du  contentieux  exerce  sur  les  avocats  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire en  premier  et  dernier  ressort,  t«l  que  les  lois  et 
règlements  l'attribuent  aux  tribunaux,  mais  exclusivement 
pour  ce  qui  concerne  le  service  du  comité.  •) 

Dans  ces  limites  les  avocats  seront,  suivant  les  circonstances, 
punis  de  l'une  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  contraven  • 
tion  aux  règlements  et  notamment  s'ils  présentent  comme  con- 
tenticuses  des  afiaires  qui  ne  le  seraient  pas.  ou  s'ils  portant 
des  afiaires  qui  seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité. 

§  2.  Des  huissiers. 

62.  Les  significations  d'avocat  à  avocat  et  celles  aux  parties 
ayant  leur  demeure  dans  la  ville  et  le  canton  de  Luxembourg 
seront  faites  par  des  huissiers  audienciers  du  Ck)nseil. 

53.  Conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
les  huissiers  audienciera  du  Conseil  d'Etat  sont  nommés  par 
le  comité  du  contentieux,  parmi  les  huissiers  du  Cî)nton  de 
Luxembourg. 

54.  En  vertu  de  l'art  15  de  la  même  loi,  le  comité  du  con- 
tentieux exerce  sur  les  huissiers  du  Conseil  le  pouvoir  disci- 
plinaire en  premier  et  dernier  ressort,  tel  que  les  lois  et  règle- 
ments l'attribuent  aux  tribunaux,  mais  exclusivement  pour  ce 
qui  concerne  le  service  du  comité. 

d4  juillet  1883.  -  Arrêté  r,  g.-d.  concernant  le  tarif  des 

dépens  en  matière  contentiense. 
Art.  1®'.  Le  tarif  des  dépens  en  matière  contentiense  devant 


1)  Les  recours  en  matière  d'impôt  mobilier  peuvent  être  rédigés 
sur  papier  non  timbré  —  art.  59  de  la  loi  du  9  février  1891, 

2)  Voy.  la  loi  du  23  août  1882  et  l'arrêté  r.  g.-d.  de  même  date, 
sur  Tordre  disciplinaire  du  barreau. 
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le  Conseil  d'Etat^  annexé  à  notre  arrêté  du  21  août  1866,  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  tarif  qui  suit  : 

A.  —  Dépens  (Vavocai. 

1"  Pour  la  rédaction  du  recours  et  du  mémoire  en  réponse, 
ainsi  que  de  toutes  les  délenses  à  signifîer,  '  )  s'il  y  a  lieu«  pour 
ciiaque  rôle  de  "fô  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la  ligne 
fr  2  ;  2*  pour  chaque  copie  à  signifier,  le  quart  fr.  0,50  ;  3'» 
pour  plaidoiries  et  tous  devoirs  de  procédure  et  d'instruction 
sur  Tarrèt  définitif,  à  taxer  par  le  conseiller-rapporteur  fr.  20 
à  100:  i*  pour  plaidoiries  et  instruction  sur  tout  arrêt  inter- 
locutoire ou  préparatoire,  la  moitié,  fr.  10  à  50  ;  5"  pour  frais  de 
voyage  dans  le  cas  du  numéro  précédent,  par  kilora.  parcouru 
fr.  0,50  ;  6*  pour  frais  de  correspondance,  les  déboursés  ;  7" 
les  frais  de  transport  du  «mseiller  commis  et  du  secrétaire, 
ainsi  que  les  frais  de  transport  et  les  indemnités  des  experts  et 
des  témoins,  de  même  que  les  droits  des  huissiers,  seront  ré- 
glés comme  en  matière  de  procédure  civile  devant  la  Cour  su- 
ptrieure  de  justice. 

B.  —  Frais  de  greffe. 

8°  Pour  chaque  rôle  d'expédition  du  secrétariat,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  à  raison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12 
syllabes  à  la  ligne  fr.  0,50. 

2.  En  dehors  des  recours  contre  les  décisions  en  matière 
de  contributions  directes  sont  dispensés  du  ministère  d'avocat 
les  recours  eu  matière  de  pension,  d'élection  et  de  refus  d'auto- 
ri.siUon  administrative  d'ester  en  justice. 

3.  Lorsqu'une  partie  se  sert  du  ministère  d'un  avocat  pour 
un  recours  qui  en  est  dispensé,  les  dépens  qui  sont  dans  le 
f-as  d'être  alloués  à  l'avocat,  n'entrent  pas  en  taxe  à  charge  de 
la  partie  adverse. 

0  (wùt  i89fi.  —  Arrêté  g.-d,  réglant  la  procédure  des  recours 
an  Conseil  dlitat  en  matière  d'impôt  snr  les  eanz-de-7ie. 

Art.  1».  Les  recours  au  Conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux, prévus  à  l'art.  50  de  la  loi  du  21  mars  1896,  concernant 
riropôt  sur  les  eaux-devie,  seront  formés  dans  les  vingt  jours 
de  la  notification  administrative  de  la  décision  attaquœ. 

ùi  délai  est  porté  à  vingt-huit  jours  pour  ceux  qui  habitent 
hors  du  Grand-Duché. 

Les  recours  sont  dispensés  du  ministère  d'avocat. 

Les  défenses  devront  être  fournies  dans  la  huitaine  de  la 
communication  dont  mention  à  l'art.  18  du  règlement  de  pro- 
ridure  en  matière  contentieuse  approuvé  par  arrêté  r.  g.-d.  du 
21  août  1866. 

Le  Conseil  d'Etat  y  statuera  d'urgence. 


1)  Art.  47  et  48  du  régi,  de  procédure. 
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23  octobre  1806.  —  Bèglement  d'ordre  intérieur  ponr  le  Comité 
du  contentieux, 

(Approuvé  par  arrêté  r.  g. -il.) 
Bu  président. 
Art.  !«'.  Le  président  étant  chargé  de  la  correspondance, 
constate  la  date  de  la  réception  des  déiKiclies,  et  en  fait  la  re- 
mise au  secrétariat  du  Comitcî  pour  être  portées  ù  rindicateur, 
à  moins  qu'il  ne  juge  à  propos  d'en  donner  préalablemenlconi- 
municiition  au  Comité  dans  sa  séance  prochaine,  sans  préju- 
dice à  l'exécution  de  la  prescription  de  l'art.  2  du  rî'gïenienl 
de  procé(lui*e  relative  au  dépôt  direct  des  pièces  de  procédure 
au  dit  se<!rétariat. 

2.  Le  président  signe  les  cartes  de  convoealion,  et  veille  à 
leur  distribution  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  9  ci-après. 

3.  Le  président  peut  convoquer  le  Comité  en  séance  extra- 
ordinaire, toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  aux  besoins 
du  service,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  8  et  9 
ci-après  pour  la  fixation  et  pour  la  tenue  des  sé^mces. 

4.  Le  président  dirige  les  délibérations  du  Comité,  occonle 
succossiveraenl  la  parole  aux  membres,  et  en  dernier  lieu  au 
rapporteur,  s'il  la  demande. 

11  peut  retirer  la  parole  et  clôt  la  délibération,  d'accord  avec 
le  Comité. 

Il  dirige  aussi  les  débats  de  toute  affaire  contentieuse,  soit 
en  séance  non  publique,  soit  en  séance  publique,  selon  les 
prescriptions  y  relatives. 

5.  Il'  surveille  et  dirige  les  travaux  du  secrétariat  du  Comité. 

6.  Le  président  du  Comité,  s'il  est  empêché,  est  remplacée 
dans  toutes  ses  fonctions  par  le  plus  ancien  membre  du  Comité, 
et  en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier,  par  le  plus  ancien 
membre  présent  (art.  18  §  3  de  la  loi). 

7.  Le  président  du  Comité* ne  peut  s'absenter  pendant  plus 
de  quinze  jours,  sans  l'autorisation  du  Grand-Duc,  et  les  mem- 
bres du  Comité  ne  peuvent  manquer  aux  séances  qu'en  vertu 
d'un  congé  du  président  (art.  dl  de  la  loi'. 

Du  Comité. 

8.  Le  Comité  du  contentieux  tient  une  séance  oitlinaire  par 
semaine  ;  il  en  fixe  le  jour  dans  une  des  dernières  séances  de 
chaque  année  de  service  pour  l'année  suivante. 

Il  se  réunit  en  outre  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service 
l'exige,  sur  une  convocation  du  président  ou  en  vertu  d'une 
délibération  du  Comité  même. 

Toute  séance  extraordinaire  à  tenir  en  audience  publique  est 
annoncée  d'avance,  pour  autant  que  possible  dans  une  audience 
publique,  et  dans  tous  les  cas  par  afliche  apposée  à  la  porte 
extérieure  de  la  salle  d'audience,  au  moins  trois  jours  d'avance, 
avec  indication  des  affaires  qui  y  seront  traitées. 

9.  Les  membres  du  Comité  sont  toujours  convoqués  par  des 
cartes  contenant  l'ordre  du  jour,  à  distribuer  sous  enveloppe 
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à  domicile,  au  plus  tard  la  veille  de  la  séance,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence? et  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  séance  ordinaire,  avis  en 
est  donne  à  domicile  de  la  part  du  président. 

La  même  communication  préalable  de  la  date  et  de  l'ordre 
(lu  jour  de  chaque  séance  est^aite  au  membre  duGouvernemejit 
(|ui,  d'après  le  §  3  de  Tart.  49  de  la  loi,  a  entrée  dans  le  Goniilé 
(lu  eont4?ntieux  pour  y  être  entendu  dans  ses  observations, 
lorsqu'il  s'agit  d'atîaires  non  sujettes  à  débat  oral  et  public, 
ou  qui.  d'après  le  §  4  d'i  même  article,  doit  s'y  faire  ropré- 
soater  par  un  délégué  spécial  ou  par  un  avocat. 

10.  Les  séances  du  Comité  du  contentieux  ne  sont  pas  pu- 
bliques (art  17  §  1*'  de  la  loi). 

Néanmoins  les  affaires  prévues  aux  art.  34,  35.  36  et  37  de 
la  loi  organique  sont  plaidées  en  audience  publique  du  Co- 
mité M  (art.  17  §  2  de  la  loi^. 

La  décision  est  rendue  également  en  audience  publique, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dont  le  Comité  connaît  avec  juri- 
diction directe  arU  17  §  2  de  la  loi). 

Si  le  décret  qui  intervient  sur  les  résolutions  du  Comité  du 
œnlentieux  à  soumettre  à  l'approbation  du  Grand-Duc  est 
conforme  au  projet  proposé  par  le  Comité,  il  en  est  fait  lecture 
à  sa  plus  prochaine  séance  publique  (art.  25  §§  4  et  5  de  la  h^i). 

11.  L'année  de  service  du  Comité  compte  du  15  octobre  au 
15  août  de  Tannée  suivante. 

12.  A  l'ouverture  de  chaque  séance  plénière  du  Comité,  lec- 
ture est  donnée  par  le  secrétaire  du  procès-verbal  de  la  Sf'iance 
précédente 

En  cas  de  réclamation  contre  le  procès-verbal,  le  Comité  en 
décide  ;  et  mention  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la  rectification, 
tant  en  marge  du  procès-verbal  rectifié  que  sur  celui  de  la 
S4^ance  du  jour. 

18.  Los  membres  du  Comité  votent  à  haute  voix,  dans  l'or- 
dre de  leur  nomination,  en  commençant  par  le  dernier  nommé. 
Le  rapporteur  opine  le  premier  et  le  président  le  dernier. 

14.  Dans  les  délibérations  en  assemblée  plénière  des  affaires 
non  contentieuses,  chaque  membre  peut  faire  constater  son 
vole  au  procès- verbal,  et  y  faire  joindre  un  exposé  de  ses  mo- 
tifs, mais  siuis  pouvoir  être  désigné  nominativement. 

Le  vole  s^^paré  et  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  sont  transmis 
au  Gouvernement  avec  la  délibération  à  laquelle  ils  se  r*ap- 
p^)rtent. 

15.  Dans  ces  mêmes  délibérations,  le  membre  qui  s'abstient 
de  voter  doit  en  donner  les  motifs,  lesquels  doivent  être  agréés 
par  le  Comité. 

16.  Des  conseillers  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  de- 
gré inclusivement  ne  peuvent  pas  siéger  ensemble  au  Comité 
du  contentieux  (art.  8  §  5  de  la  loi). 

1)  Arrêté  r.  g.-d.  du  23  nov,  i866  :  Les  membres  du  comité 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  porteront  dans  les  séances  pu- 
bliques le  costume  des  conseillers  de  la  Cour  supérieure  de  justice. 
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î^s  membres  de  ce  Comité  ne  peuvent  prendre  part  aux  dé- 
libérations sur  les  affaires  dont  ils  ont  déjà  connu  dans  une 
qualité  autre  que  celle  de  membre  du  Conseil  d*Etat:  ils 
peuvent  en  outre  être  récusés  pour  les  causes  indiquées  à  Tari. 
378  du  code  de  procédure  civile  (art.  S2  §§  2  et  3  de  la  loi). 

17.  A  leur  entrée  en  séance,  les  membres  du  CiOmité  ap- 
posent leurs  signatures  en  marge  de  leurs  noms  inscriUs  sur 
des  feuillets  d'un  registre  sp^ial  portant  la  date  du  jour,  le- 
quel r^istre  reste  déposé  pendant  la  séance  sur  le  bureau  du 
secrétaire. 

L'eft'et  d'une  Inscription  s'étend  sur  la  journée  entière,  sans 
égard  à  une  séance  reprise. 

A  la  clôture  de  la  séance  finale  de  chaque  jour,  le  président 
arrête,  par  sa  signature,  la  feuille  de  présence,  en  énonçant  le 
nombre  des  membres  signataires  comme  présents. 

18.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  extrait  de  ce  re- 
gistre, certifié  par  le  secrétaire  et  contresigné  par  le  président, 
est  soumis  au  Gouvernement  avec  un  état  collectif  énonçant 
les  sommes  dues  pour  jetons  de  présence. 

19.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  il  est  fait  un  total  d'autant 
de  quarts  de  la  somme  mise  pour  chacun  de  ses  sept  membres 
à  la  disposition  du  Comité  du  contentieux  par  l'arrêté  r.  g.-d. 
du  28  juin  1857  •),  qu'il  y  a  eu  de  ses  dits  membres  en  exercice 
de  fonctions  dans  le  courant  du  trimestre,  en  comptant  le  pré- 
sident du  Comité  pour  deux  membres,  mais  sans  rien  y  com- 
prendre pour  un  membre  qui  n'aurait  été  nommé  pendant  le 
trimestre  qu'en  remplacement  d'un  membre  sorti  pendant  le 
trimestre  ;  le  montant  en  est  divisé  en  autant  de  parts  égales 
qu'il  y  a  eu  de  présences  inscrites  pendant  le  trimestre  au  re- 
gistre tenu  confoimément  à  l'art.  17  ci-avant,  en  comptant  pour 
deux  chacune  des  présences  du  président  du  Comité,  et  il  est 
atlribué  pour  jetons  de  présence  sur  un  état  collectif  à  dresser 
conformément  à  l'art.  18  ci-dessus,  à  chaque  membre  aut;mt  de 
ces  parts  qu'il  compte  de  présences  d'après  le  relevé  du  dit  re- 
gistre, et  au  président  du  Comité  deux  de  ces  parts  pour  cha- 
que présence. 

20.  Le  Comité  du  contentieux  siège,  délibère  et  rend  ses 
décisions  au  nombre  de  cinq  membres  ;  il  arrête  à  la  fin  de 
chaque  année  de  service,  pour  l'année  suivante.  Tordre  dans 
lequel  les  membres  seront  appelés  à  prendre  part  à  ses  déci- 
sions, de  telle  sorte  cependant  que  le  corps  compte  en  règle 
générale  au  moins  deux  conseillers  choisis  sur  la  liste  présentée 
par  la  Chambre  des  députés  (art.  21  §§  1  et  2  de  la  loi). 

Les  conseillers  se  remplacent  mutuellement  à  cet  eflet  ^art.  21 
§  3  de  la  loi),  et  pour  assurer  toujours  immédiutement  ce  rem- 
placement, ainsi  que  celui,  s'il  y  a  lieu,  du  président  (art.  18 
§  3  do  la  même  loi),  les  sept  membres  dont  est  composé  le 
Comité,  sont  tous  convoqués  pour  chacune  de  ces  séances  et 
signent  la  liste  de  présence  pour  cette  séance. 

1)  Voy.  arrêté  g.-d,  du  9  juin  1900,  p.  176  (note). 
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21.  Les  résolutions  du  Comité  du  contentieux  sont  arrêtées 
à  la  majorité  des  voix  (art.  21  §  5  de  la  loi). 

22.  Selon  le  prescrit  de  Tart.  23  SS  2  et  3  de  la  loi  du  i6  jan- 
vier 1866,  et  sauf  les  cas  où  les  lois  et  règlements  attribueront 
juridiction  directe  au  Conseil  d'Etat,  les  résolutions  du  Comité 
du  contentieux  sont  formulées  en  projets  de  décret  grand-ducal 
et  soumises  à  l'approbation  du  Grand-Duc;  il  en  sera  de  même 
dans  tous  les  cas  où  la  décision  attaquée  émane  du  Grand-Duc. 

23.  Le  Comité  du  contentieux  peut  convoquer,  sur  la  dé- 
signal ion  des  membre  du  Gouvernement,  les  chefs  de  service 
des  administrations  publiques  et  tous  autres  fonctionnaires, 
pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  les  affaires  en  délibéra- 
uon  (art.  26  §  2  de  la  loi). 

24.  Les  avocats  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  du 
Grand-Duché  sont  également  admis  à  plaider  devant  le  Comité 
du  contentieux;  néanmoins  les  avocats  inscrits  au  liibleau 
dit^ssé  annuellement  par  le  tribunal  d'arrondissement  à  Luxem- 
lK)urg  ont  seuls  le  droit  de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de 
procédure  (art.  43  de  la  loi). 

Ils  plaident  en  costume  devant  le  Comité  du  contentieux. 

25.  Les  huissiers  audienciers  du  Conseil  sont  nommés  par 
le  comité  du  contentieux,  parmi  les  huissiers  du  canton  de 
Luxembourg  (art.  14  de  la  loi). 

26.  Le  Comité  du  contentieux  exerce  sur  les  avocats  et  sur 
les  huissiers  du  Conseil  le  pouvoir  disciplinaire  en  premier  et 
dernier  ressort,  tel  que  les  lois  et  règlements  Tattribuent  aux 
tribunaux,  mais  exclusivement  pour  ce  qui  concerne  le  service 
du  Comité  (art.  15  de  la  loi). 

Du  secrétaire. 

27.  Le  secrétaire  attaché  au  Conseil  d'Etat  assiste  aux  sé- 
ances du  Comité  du  contentieux  ;  il  surveille  l'expédition  des 
délibérations,  de  la  correspondance  et  des  résolutions  à  sou- 
nieltre  préalablement  à  l'approbation  du  Gi*and-Duc;  il  conserve 
et  contresigne  sur  un  registre  spécial  les  minutes  de  ces  réso- 
lutions, ainsi  que  de  celles  rendues  directement  par  le  Comité 
du  contentieux.  Il  a  la  garde  des  archives  (art.  12  de  la  loi). 

28.  Le  secrétaire  assiste  également  aux  séances  des  com- 
missaires délégués  pour  l'instruction  des  affaires  et  il  en  dresse 
procès  verbal. 

29.  Le  secrétaire  délivre  les  expéditions  des  décrets  grand- 
ducaux,  ainsi  que  des  décisions  à  rendre  directement  par  le 
Comité  ;  ces  expéditions  sont  exécutoires  (art.  23  §§  6  et  7  de 
la  loi). 

80.  En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  est  remplacé*) 
pour  les  séances  non  publiques,  par  un  membre  du  Comité 
que  le  président  désigne  à  cet  eflet  et  qui  conserve  voix  déli- 
btfrative. 


1)  Loi  du  i5  février  i875  :  Il  est  sommé  un  secrétaire-ad joint 
auprès  du  Conseil  d'Etat 
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Pour  les  séances  publiques  du  Comile,  ainsi  que  pour  œiies 
des  commissaires-instructeurs,  il  est  pourvu  au  service  du 
secrétaire  empêché  par  un  secrétaire  spécial  et  temporaire 
assumé  par  le  Comité  même  ou  par  le  commissaire  nommé 
pour  l'instruction  de  Tafifaiie.  I^  secrétaire  assumé  pi-élera 
serment  et  jouira  des  droits  et  vacations  attachés  aux  dites 
fonctions. 

Dispositions  générales  et  transitoires. 

31.  Les  indemnités  allouées  aux  membres  du  Comité  du  con- 
tentieux, au  secrétaire  et  aux  employés  du  Conseil,  pour  le 
service  du  Comité,  peuvent  être  cumulées  avec  tout  traitement 
ou  pension  (art.  16  §  2  de  la  loi). 

32.  Le  Gouvernement  affectera  un  local  spécial  à  la  tenue 
des  audiences  publiques  du  Comité  du  contentieux. 

En  attendant  il  fera  mettre  provisoirement  à  la  disposition 
du  Comité  l'un  des  locaux  servant  à  Tusage  des  autorités  judi- 
ciaires, pour  Toccuper  les  jours  où  il  n'est  pas  employé  d'or- 
dinaire à  sa  destination. 

33.  Les  membres  du  Gouvernement  peuvent  assister  aux 
séances  plénièrcs  du  Comité  du  contentieux  et  prendre  part  à 
la  discussion,  en  s*abslenant  de  voter  (art.  19  de  la  loi)  ;  ils  ont 
entrée  dans  le  Comité  pour  y  être  entendus  dans  leurs  obser- 
vations, lorsqu'il  s'agit  d'affaires  non  sujettes  à  débat  oral  et 
public,  mais  sans  pouvoir  assister  à  ses  délibérations  ;  et  dans 
les  affaires  mentionnées  à  l'art.  17  §  2  de  la  loi  organique,  ils 
devront  se  faire  représenter  à  l'audience  par  un  délégué  spécial 
ou  par  un  avocat. 

Le  délégué  spécial  désigné  par  un  membre  du  Gouvernement 
pour  le  représenter  à  l'audience  publique  du  Comité  prendra 
place  devant  un  bureau,  à  la  droite  des  membres  siégeants.  Si 
ce  représentant  est  choisi  parmi  les  avocats,  il  s'assoiera,  en 
costume,  à  la  place  assignée  au  barreau, 
lie  secrétaire  aura  son  bureau  àgauche  des  membres  siégeants- 
Des  places  latérales  sont  réserva  dans  l'espace  entre  le  bar- 
reau et  le  siège  du  Comité,  pour  les  parties  qui,  ne  devant  pas 
être  assistées  d'avocats,  demanderaient  à  être  entendues  dans 
leurs  observations. 
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tf4  février  1843.  —  Loi  iTir  TorganiMiion  dM  commimas  et 
des  diitriots.  ') 
Chapitre  I«'.  —  De  la  division  du  pays. 
Art.  J«'.  Le  Grand-Duché  est  divisé  en  communes,  et  celles- 
ci  forment  des  districts,  le  tout  de  telle  manière  qu'il  est  établi 
ou  qu'il  sera  ultérieurement  arrèlc.  *) 

^Néanmoins,  la  dénomination  de  ville  est  conser\'ée  aux  com- 
mune» de  Luxembourg,  Diekirch,  Grevenmacher,  Echternacli, 
W  iltz,  Vianden  et  Remich. 

[«'  La  qualification  de  ville  est  attribuée  à  la  localité  d*Ksch 
s.. Alz.  »  —  Loi  39  mai  1906.] 
Chapftp.e  II.  —  De  la  composition  de  l'administration  dans 

chaque  commune. 
2.  L'administration  dans  chaque  commune  est  composée 

1)  Les  termes  Conseil  de  Goiirerne^ne^it  ou  Gourei^neur  oui  été 
remplacés,  partout  où  ils  hC  rencontrent  dans  la  loi,  par  ceux  de 
Directeur  g&tUral  du  service,  par  suite  des  dispositions  des  art.  3 
de  l'arrêté  r  g.-d.  du  23  juillet  1848  et  art.  5  de  celui  du  9  juillet 
i^57,  aux  termes  desquelles  chaque  membre  du  Gouvernement 
exeri'p,  reiatirement  aux  affaires  de  son  ressort,  les  attributions 
4ue  les  lois  et  règlements  confèrent  au  Gouvernement. 

Les  modifications  introduites  par  les  lois  des  15nov.  1854  et 
10  déc.  iS6()  sont  intercalées  et  se  trouvent  placées  entre  crochets 
ei  g^iiiemetéP9  ;  les  modifications  apportées  par  la  loi  électorale 
ilu  ;>  mars  1884  sont  données  en  note  aux  articles  atrérents. 

Voy.  pour  la  législation  antérieure  :  le  règlement  pour  l'admi- 
nistration des  Tilles,  du  19  janvier  1824  ;  —  le  règlement  pour 
l'administration  des  communes  du  plat-pajs,  du  23  juillet  1825  ;  — 
(rt  la  loi  communale  belge  du  30  avril  1836. 

2)  Le  Grand-Duché  se  compose  de  130  communes,  y  compris 
U-^  8  villes,  —  formant  3  districts,  sauf  que  la  ville  de  Luxembourg 
relève  directement  de  Tautorité  supérieure,  —  et  2  arrondissements 
judiciaires  —  avec  12  cantons.  —  Voy.  pour  la  circonscription 
d«  arrondissements  et  cantons  judiciaires,  Tord.  r.  g.-d.  du  12 
octobre  1841,  et  les  lois  des  25  juillet  1846,  4  avril  1851,  1«  dé- 
cembre 1854  et  26  janvier  1866,  ainsi  que  la  loi  du  18  février  1885, 
art.  2  et  12  ;  —  et  pour  celle  des  communes,  les  tableaux  annexés 
À  Tord.  r.  g.-d.  dn  12  octobre  1841  et  les  lois  spéciales  sur  la 
création  de  H  commones  nouvelles  et  la  dénomination  de  ville 
conférée  &  la  localité  d*Esch-Bur-Als.  13 
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d'un  bourgmestre,  de  deux  échevins  et  d'un  conseil  com- 
munal. ') 

Le  conseil,  y  compris  le  bourgmestre  et  les  échevins.  a  sept 
membres  dans  les  communes  au-dessous  de  mille  habitants, 
neuf  dans  celles  de  mille  à  trois  mille,  onze  dans  celles  de 
trois  mille  à  dix  mille,  et  quinze  dans  la  ville  de  Luxembourg.  *) 

Dans  le  cas  où  le  bourgmestre  serait  choisi  hors  du  conseil, 
celui-ci  compterait  en  lui  un  membre  de  plus.  ■} 

Il  y  a  en  outre  dans  chaque  commune  un  secrétaire  et  un 
receveur. 

3.  [«  Sont  considérées  comme  sections  :  *) 

»  i«  Toute  agglomération  d'habitants  de  cent  âmes  au  moins, 
»  ayant  un  ban  séparé;  2®  toute  agglomération  d'habitants 
»  même  d'une  moindre  population,  si  elle  a,  comme  personne 
»  morale,  un  patrimoine  communal  distinct  d'un  revenu  an- 
»  nuel  d'au  moins  cent  francs. 

»  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  sections  ou 
»  hameaux,  chaque  section  ou  hameau  sera  représenté  au  con- 
»  seil  en  proportion  de  sa  population  et  au  moins  par  un  membre 
»  habiUmt  la  section.  »  —  (L-  io  nov.  1834,  art.  2.)] 

Chapitre  IIL  —  Des  qualités  requises  pour  pouvoir  faire  partie 
de  L* administration  Locale^  et  des  motifs  d'exclusion. 

4.  Les  tourgmestres,  échevins  et  autres  membres  de  l'ad- 
ministration communale  doivent  :  1°  être  Luxembourgeois  de 
naissance  ou  naturalisés;  ^^  jouir  des  droits  civils  et  politiques; 
3«  être  domiciliés  dans  la  commune  ;  4°  être  Agés  de  vingt-cinq 

1)  Constitution^  art.  i07,  §  /«»'  :  Il  y  auia  dans  chaque  com- 
mune nii  conseil  communal  élu  directement  parles  habitants  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  électeurs  ;  la  composition,  l'organi- 
sation et  les  attributions  de  ce  conseil  sont  réglées  par  la  loi, 

2)  Loi  électorale,  art.  iOO^  §  i^'  :  Les  conseils  communaux,  y 
compris  les  membres  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  sont 
composés  de  sept  membres  dans  les  communes  dont  la  population 
ne  (léi)asse  pas  miUe  habitants  ;  de  neuf  membres  dans  celles  de 
plus  de  mille  à  trois  mille  habitants  ;  de  onze  membres  dan»  celles 
de  plus  de  trois  mille  habitants,  sauf  que  dans  la  ville  de  Luxem- 
bourg le  nombre  est  Hxé  à  quinze  membres. 

3)  Loi  électorale,  art.  d90,  ^  2  ss.  :  Dans  les  communes  com- 
posées de  plusieurs  sections,  cliaque  section  sera  représentée  au 
conseil  en  proportion  de  sa  population  et  au  moins  par  un  membre. 

Sont  considérées  comme  sections  :  1<*  toute  agglomération  d'ha- 
bitants de  cent  âmes  au  moins  ayant  un  ban  séparé  ;  2^  toute 
agglomération  d'habitants  même  d'une  moindre  population,  si  elle 
a,  comme  personne  morale,  un  patrimoine  communal  distinct  d*un 
revenu  annuel  d'au  moins  cent  francs. 

La  fixation  du  nombre  des  conseillers  attribué  à  chaque  com- 
mune et  section  sera  déterminée  par  le  directeur  général  du  service 
afférent,  eu  égard  au  résultat  des  recensements  de  la  population.... 

Dans  le  cas  où  le  bourgmestre  serait  choisi  hors  du  conseil, 
celui-ci  compterait  en  lui  un  membre  de  plus. 
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ans  accomplis  ;  5'*  verser  au  Trésor  de  l*Elat ;  6»  avoir  sa- 

lisfait  aux  lois  sur  le  ser\1ce  militaire.^) 

5.  Sont  considérés  comme  habitants  de  la  conmiune  ceux 
•jui  y  ont  leur  domicile  unique  ou  principal. 

ô.  Celui  qui,  étant  effectivement  habitant  du  Grand-Duché, 
s'en  trouverait  éloigné  par  suite  d'un  emploi  ou  d'une  mission 
dont  il  serait  chargé  par  le  Grand-Duc.  que  cet  emploi  ou  celte 
mission  soit  ou  non  en  rapport  avec  le  Grand-Duché,  continue 
à  être  considéré  comme  habitant  du  Grand-Duché. 

7.  Ne  sont  pas  éligibles  •)  et  ne  peuvent  être  appelés  aux 
fonctions  mentionnées  dans  l'art  i  :  a)  ceux  qui •) 

Les  dites  fonctions  sont  de  plus  incompatibles  avec  celles  de 

!• *; 

Ne  peuvent  être  appelés  aux  mêmes  fonctions ^) 

8.  Les  fonctions  de  bourgmestre  et  d'échevin  sont  de  plus 
incompatibles  *)  avec  des  fonctions  judiciaires  etTeclives. 

1)  Loi  électorale,  art.  i66:  Pour  être  éligible,  il  faut  :  !<>  être 
Luxembourgeois  ;  2**  jouir  des  droits  civils  et  politiques  ;  3°  être 
•à[^é  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  jour  de  l'élection  ;  A^  être  do- 
micilié dans  le  Grand-Duché,  s'il  s'agit  d'élection  législative,  et 
diics  la  commune  respectivement  section  de  commune,  s'il  s'agit 
d'élection  communale,  —  Voy.  Constitution,  art.  52. 

2)  Loi  électorale^  art.  i67  :  Ne  sont  pas  éligibles  ;  !•  ceux  qui 
sont  privés  du  droit  d'éligibilité  par  condamnation  ;  2"  ceux  qui 
sont  exclus  de  l'électoral  par  l'art.  13  de  la  présente  loi,  (c.-ù-d. 
1«  ceux  qui  ont  été  condamnés  à,  une  peine  criminelle  ;  2®  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  recel,  escro(|uerie  ou  abus  de  con- 
îiance,  et  leurs  complices  ;  3°  ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote 
\iiT  condamnation  ;  4<»  ceux  qui  sont  autorisés  à  tenir  maison  de 
«lebauche  ou  de  tolérance,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
contmvention  aux  arrêtés  du  Gouveniement  sur  les  maisons  de 
débauche  et  sur  les  personnes  qui  se  livrent  à  la  prostitution  ;  5° 
ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  et  les  banqueroutiers,  et, 
iiiiîîsi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créan- 
ciers, ceux  qui  ont  fait  cession  judiciaire  de  leurs  biens  ou  qui  sont 
♦'û  déconfiture  ;  6**  les  interdits  et  ceux  auxquels  il  a  été  nommé  un 
conseil  judiciaire  ;  7°  ceux  qui  obtiennent  des  secours  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance  publique.)  —  Voy,  Constitution,  art.  53. 

3)  Loi  électorale,  art.  i7i  :  Ne  |)euvent  faire  partie  des  conseils 
communaux  :  1°  les  membres  du  Gouvernement  ;  2©  les  commis- 
sjïres  de  district  et  leurs  secrétaires  et  employés  ;  3°  les  militaires 
en  activité  de  servie*  ;  4°  les  ministres  des  cultes,  salariés  comme 
tels  par  TEtat  ;  5®  toute  personne  qui  reçoit  un  traitement,  fixe  ou 
variable,  ou  un  subside  de  la  commune  ou  d'un  établissement  sub- 
<'rdonné  à  l'administration  de  la  commune,  sauf  toutefois  que  le 
(  umul  des  fonctions  de  lx)urgmestre  avec  celles  de  secrétaire  de  la 
mmmune  pourra  être  autorisé  par  le  Grand- Duc  ;  Q^  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'administration  forestière,  dans  les  com- 
munes qui  possèdent  des  propriétés  boisées. 

4)  Loi  électorale^  art,  i72  :  Ne  peuvent  être  ni  bourgmestre  ni 
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Les  mêmes  fondions  sont  incompatibles  encore  avec  l'emploi 
de  receveur  des  revenus  publics  dans  la  commune,  ainsi  qu'avec 
la  profession  de  cabaretier,  que  cette  profession  soit  exercée 
par  les  candidats  ou  par  toute  autre  personne  établie  chez  eux. 

9.  I^  bourgmestre  ne  peut  être  parent  •)  ou  allié  d'aucun 
des  échevins,  ni  d'aucun  membre  du  conseil  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement,  et  les  échevins  et  autres  membres  ne 
peuvent  être  parents  ou  alliés  entre  eux  au  premier  ou  deux- 
ième degré. 

10.  *)  L'affinité  survenue  pendant  l'exercice  des  fonctions 
n'empêche  pas  de  siéger  pendant  le  restant  de  leur  durée. 

L'affinité  est  reçardée  comme  ayant  cessé,  lorsque  l'épouse 
qui  l'avait  fait  nailre  est  décédée  sans  enfant  du  lit  des  deux 
conjoints. 

11.  Il  est  permis  au  directeur  général  du  service,  aussi  long- 
temps que  le  Grand-Duc  ne  jugera  pas  nécessaire  de  prendre 
d'autres  dispositions  à  cet  égard,  d  accorder  aux  échevins  et 
autres  membres  des  dispenses  ')  des  dispositions  contenues 

éi'hevin  :  1°  les  membres  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  des  tri- 
bunaux et  des  justices  de  paix,  non  compris  leurs  suppléants  ;  2« 
les  officiers  du  par(|uet,  les  greffiers  et  commis-greffiers  près  de  la 
Cour  supérieure  de  justice  et  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  ; 
3«  les  ministres  des  cultes  ;  4°  les  fonctionnaires  et  agents  de  Tad- 
ministration  des  travaux  publics  et  de  celle  des  mines,  et  c^ux  des 
administrations  financières  ;  5<*  les  personnes  qui  exercent  la  pro- 
fession de  cabaretier,  que  cette  profession  soit  exercée  par  les  can- 
didats ou  par  toute  autre  personne  établie  chez  eux. 

Loi  du  iS  férrier  i8S5^  art.  iOl  ;  Les  membres  de  la  Cour, 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  justices  de  paix,  les  membres 
des  parquets,  les  greffiers  et  greffiers  adjoints  de  la  Cour,  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  des  justices  de  paix  ne  peuvent  être 
bourgmestre,  échevin  ou  secrétaire  communal  —  (Disposition  non 
applicable  aux  juges  suppléants,  lesquels  néanmoins  ne  peuvent 
être  receveurs  d'impôts  —  art.  183  de  la  même  loi.) 

1)  Loi  électorale,  atH,  173,  al.  1  et  2  :  Les  membres  du  conseil 
ne  peuvent  être  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclu- 
sivement. Si  l'un  est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  et  Tautre  au 
scrutin  de  ballottage,  le  premier  nommé  l'emporte.  Si  des  parents 
ou  alliés  à  ce  degré  sont  élus  au  même  tour  de  scrutin,  celui  qui 
a  obtenu  le  plus  de  voix  est  seul  admis.  En  cas  de  parité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  préféré.  —  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  dont 
les  femmes  seraient  parentes  entre  elles  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement. 

2)  Loi  électorale,  art,  i73,  al.  3  et  4  :  L'alliance  survenue  ulté- 
rieurement entre  les  membres  du  conseil  n'emporte  pas  révocation 
de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la  femme  du  chef 
de  laquelle  elle  provient. 

3)  Loi  électorale,  art.  i74  :  Dispenses  des  dispositions  portées 
aux  n*'"  1*),  2  et  4  de  l'art.  172  pourront  être  accordées  aux  écherius. 
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dans  l'art  9  de  ce  chapitre , lorsqu'elles  seront 

commnndées  par  défaut  de  sujets  propres  aux  fonctions,  ou 
pïir  d'autres  raisons  particulières  de  nécessité  ou  de  grande 

utilité 

Dispenses  des  dispositions  contenues  dans  Tart.  8  de  c€ 
même  «^hapitre  peuvent  également  être  accordées  aux  échevins  ; 
mais  elles  sont  réservées  au  Grand-Duc,  de  même  que  toutes 
celles  qui  concernent  les  personnes  des  bourgmestres,  ainsi 
que  des  échevins  des  villes. 

Chapitre  IV.  —  De  la  nomination^  du  serment,  du  remplace- 
ment» de  la  durée  des  fonctions,  etc. 

12.  Les  bourgn^estres  sont  nommés  par  le  Grand-Duc.  qui 
peut  les  choisir  aussi  hors  du  conseil,  *)  s'ilsontd'ailleuis  les 
qualités  requises.  Dans  ce  dernier  cas.  ils  ont  les  attributions 
et  les  prérogatives  attachées  par  la  présente  loi  à  la  qualité  de 
bourgmestre. 

Les  échevins  sont  nommés,  Sîtvoir  :  ceux  des  villes  par  le 
Grand-Duc,  et  ceux  des  autres  communes,  par  le  direi^teur  gé- 
néral du  service,  les  uns  et  les  autres  à  choisir  parmi  les 
membres  siég^mt  au  conseil  communal. 

Les  membres  du  conseil  seront  nommés  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

18.  Les  nominations  des  bourgmestres,  échevins  et  membres 
du  conseil  se  font*)  pour  un  terme  de  six  ans. 

Les  fonctionnaires  sortants  peuvent  cependant  être  chaque 
fois  reclus  et  renommés 

Les  membres  du  conseil  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  ^> 

La  première  sortie  comprendra  la  fraction  la  plus  faible,  la 
seconde,  la  fraction  la  plus  forte  du  nombre  impair  des  mem- 
bres à  diviser  par  moitié  et  ainsi  de  suite.  *) 

Pourront  aussi  être  levés  les  empêchements  de  parenté  et  d'al- 
liance mentiomiés  &  Tart.  173  qui  précède 

Ces  dispenses  sont  accordées  par  arrêté  grand-ducal  dan»  le  cas 
où  elles  concernent  soit  des  bourgmestres,  soit  des  échevins  de  ville, 
et,  dans  tout  autre  cas,  par  disposition  du  membre  du  Oou ver- 
sement chaîné  du  service  afférent. 

*)  Les  incompatibilités  décrétées  par  Tart.  101  de  la  loi  du  18 
février  1885,  sur  l'organisation  judiciaire,  sont  absolues,  et  aucune 
dispense  ne  peut  être  accordée  de  ce  chef,  sauf  que  l'art.  194  de  la 
même  loi  permet  aux  greffiers  actuels  des  justices  de  paix  de  conti- 
nuer à  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  de  secrétaire  communal. 

1}  ConstittUion,  art,  i07,  §  J?:  Le  bourgmestre  est  nommé  et 
révoqué  par  le  Orand-Duc,  qui  peut  le  choisir  hors  du  sein  du 
conseil. 

Loi  éUctorale,  art.  190,  §  d^  :  Dans  le  cas  où  le  bourgmestre 
ferait  choisi  hors  du  conseil,  celui-ci  compterait  en  lui  un  membre 
de  plus. 

2)  Loi  électorale^  art.  i99,  al.  i  à  4  :  Les  conseillers  commu- 
naux sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans,  à  compter  du  l*'  janvier 
qui  suit  leur  élection.  Ils  sont  toujours  rééligibles. 
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[  «  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  commïinal.  l>teptî<m 
»  |iar  le  collègeélectoraid*un  nouveau  conseil  pour  le  remplacer, 
»  a  lieu  dans  le  mois  de  la  date  de  TaiTèté  grand-ducal  qui 
»  prononce  la  dissolution.  '  )  En  attendant,  le  collèi?e  des  l)ourg- 
»  mcstre  etéchevins  continuera  d'exercer  ses  fonctions.  »—  (L. 
iOdéc.  i860.  arl.  !2.)] 

Dans  la  première  séanœ  du  conseil,  après  la  nomination  du 
bourgmestre  et  des  deux  échevins.  les  nouveaux  membres  en 
seront  répartis  par  le  sort  entre  la  première  et  la  seconde  série 
de  sortie,  de  manière  que  chaque  série  comprenne  l'un  des  deux 
échevins,  et  la  seconde  aussi  le  bourgmestre,  s'il  est  choisi  dans 
le  conseil.  ') 

L'échevin  qui  perd  sa  qualité  de  conseiller  avant  l'expiration 
de  son  mandat  comme  échevin,  cesse  de  fait  aussi  ces  dernières 
fonctions.  *) 

Si  le  bourgmestre,  choisi  dans  le  conseil,  en  sort  par  rcfifct 
d'un  renouvellement  périodique,  il  peut  être  autorisé  par  le 
(irand-Duc  à  remplir  le  terme  pour  lequel  il  avait  été  nommé 
bourgmestre,  et,  en  ce  cas,  il  est  à  considérer  comme  ayant, 
pour  le  restimt  de  la  durée  de  ses  fonctions,  été  choisi  comme 
tel  hors  du  conseil,  dont  il  ne  sera  plus  qu'un  membre  en 
sus,  conformément  à  l'art.  2  de  la  présente  loi. 

Les  nouveaux  membres  entrants  prendront  successivement 
place  d'après  l'époque  et  dans  l'ordre  de  leur  nomination  à  la 
suite  de  ceux  qui  siègent  déjà  ;  ceux  qui  sont  nommés  pîïr  con- 
tinuation ou  renouvellement  ne  seront  pas  considérés,  sous  ce 
rapport,  comme  nouvellement  entrés. 

14  Les  membres  du  corps  communal  sortant  lors  du  renou- 
vellement triennal  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs 
siici^esseurs  aient  été  installés  Les  démissionnai  l'es  exertîenl 
de  même  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  démissions  aient 
été  acc(^ptées.  *) 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  uns. 
Ce  renouTellemeni  s'opère  par  séries  de  conseillers  communaux. 
L'ordre  de  sortie  actuellement  en  vigueur  sera  suivi  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  renouvellement  intégral. 

1)  Loi  élcctoî^ale,  art,  5/,  §  5  :  En  cas  de  dissolution  d'un  cx)n- 
seil  communal,  le  collège  électoral  est  réuni  au  plus  tard  dans  le 
mois  qui  suit  l'arrêté  de  dissolution. 

2)  Loi  électorale,  art.  i09^  al.  5  :  Eu  cas  de  renouvellement 
intégral,  les  nouveaux  membres  seront,  dans  la  première  séance 
du  conseil»  après  la  nomination  du  bourgmestre  et  des  deux  éclie- 
vins,  répartis  par  le  sort  entre  la  première  et  la  seconde  série  de 
sortie,  de  manière  que  chacune  des  séries  comprenne  l'un  des 
t^hcvius  et  la  seconde  aussi  le  bourgmestre,  s'il  est  choisi  dans  le 
sein  du  conseil. 

3)  T^i  électorale,  art.  200,  §  5:  Le  membre  du  corps  communal 
qui  perd  l'une  ou  l'autre  des  conditions  d'éligibilité,  cesse  de  faire 
partie  du  conseil. 

4)  Loi  électorale^  art.  201:  Les  membres  du  corps  communal 
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15.  Celui  qui  est  nommé  pour  remplir  une  place  de 
bourgmestre,  œhevin  ou  membre  ordinaire  du  conseil  com- 
m-HiaL  devenue  vacante  par  extraordinaire,  ne  peut  siéger 
qu'aussi  l'mgtemps  que  pouvait  le  faire  encore  celui  dont  il 
remplit  la  place,  c'est-à-dire  il  achève  le  terme  du  fonctionnaire 
qu'il  ivmplace.  *) 

16  [  a  Les  bourgmestres  et  échevins,  membres  du  conseil, 
»  secrétaires  et  receveurs  prêtent,  avant  d'entrer  dans  leurs 
»  fonctions,  le  serment  suivant  :  *) 

»  Je  jure  fidélité  au  Grand-Duc,  d'observer  la  Constitution 
«  et  les  lois  du  pays,  et  de  remplir  avec  zèle,  exactitude,  inté- 
ogrité  et  impartialité  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  Ainsi 
»  Dieu  me  soit  en  aide  !  »  —  (L.  i5  nov.  1854,  art.  6-  »  ] 

Ce  serment  sera  prêté  jfâr  le  bourgmestre  entre  les  mains  du 
directeur  f^énéral  du  service  ou  du  fonctionnaire  délégué  par 
lui.  et  entre  les  mains  du  bourgmestre  par  les  échevins,  mem* 
l»res  du  conseil,  secrétaire  et  receveur. 

Quant  à  ceux  qui,  à  l'expiration  de  leur  temps  de  service, 
s^'paienl  immédiatement  réélus  ou  renommés,  le  serment  qu'ils 
m\  une  fois  prêté  sera  considéré  comme  continuant  à  être 
obligatoire  et  comme  sufiisant. 

17.  Le  Grand-Duc  dispose  sur  les  demandes  en  démission 
^es  bourgmestres,  ainsi  que  des  échevins  des  villes  ;  le  direc- 
t»Mir  général  du  service  sur  celles  qui  sont  formées  par  les 
•t  hevins  des  autres  communes 

[  »  I.e  conseil  dispose  sur  les  demandes  en  démission  des 
»  membres  du  conseil  communal  «  —  L.  15  nov.  1854.  art  4  )  ]  ^) 

liîs  fonctions  de  bourgmestre  et  échevin  sont  indépendantes 
<le  celles  de  membre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  13, 
dï;  sorte  qu'on  peut  demander  et  obtenir  démission  des  pre- 
mirres  de  ces  fonctions,  sans  cesser  d'être  membre  du  conseil 
proprement  dit. 

18.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement,  le 
l'ourgmestre  délègue  un  échevin  pour  le  remplacer,  et  en  in- 
forme l'autorité  immédiatement  supérieure  ;  à  défaut  de  délé- 

sortitnt  lors  du  renouvellement  triennal,  ou  les  démissionnaires, 
r^^stent  en  fonctions  jusqu'à,  ce  que  leurs  succesî^eurs  aient  été 
installés. 

1)  Lot  électorale,  art.  202  :  Lorsqu'une  place  de  conseiller  vient 
à  vaquer,  il  y  est  pourvu  endéans  les  six  mois,  à  moins  qu'un  re- 
nouvellement n'ait  lieu  dans  l'année. 

lie  bourgmestre,  l'échevin  ou  le  conseiller  nommé  ou  élu  en 
remplacement  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

2)  Voy.  la  circulaire  du  28  nov.  1854,  su-  l'installation  des 
conseils  communaux.  (Mém.  Il,  p.  281.) 

3)  Loi  électorale,  art.  200  ;  La  démission  des  fonctions  de  con- 
seiller est  donnée  par  écrit  au  conseil  communal,  qui  y  statue. 

Le  bourgmestre  ou  l'échevin  qui  désirerait  donner  sa  démission 
comme  conseiller,  ne  peut  l'adresser  au  conseil  qu'après  avoir 
préalablement  obtenu  sa  démission  comme  bourgmestre  ou  échevin. 
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galion,  le  service  passe  à  l'échevin  le  premier  en  rang  d'après 
sa  nomination.  M  S*U  manque  un  échevin.  il  est  remplacé  par 
le  premier  conseiller,  et  ainsi  de  suite  ;  le  remplaçiint  devra, 
dans  tous  les  actes,  énoncer  la  qualité  en  laquelle  et  la  cause 
pour  laquelle  il  agira  comme  tel. 

19  L'échevin  qui  remplit  les  fonctions  de  bourgmestre 
pendant  plus  d'un  mois,  et  le  membre  du  conseil  qui  remplace 
un  échevin  pendant  le  même  espace  de  temps,  a  droit  à  Tin- 
demnitédu  titulaire,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  été  empêché 
par  maladie.  11  en  est  de  même  en  cas  d'emi)èchement  du  se- 
crétaire. •)  Dans  aucun  cas  cependant,  l'échevin  ne  pourra 
cumuler  son  indemnité  avec  celle  de  bourgmestre. 

20.  Le  bourgmestre  ne  peut  s'absenter  de  son  domicile  pour 
plus  de  quinze  jours,  sans  en  informer  le  commissaire  de  dis- 
trict, ■)  ni  pour  plus  d'un  mois,  sans  un  congé  du  directeur 
général.  A  chacune  de  ces  absences,  ses  fonctions  pass^^nt  à 
l'un  des  échevins,  de  la  manière  déterminée  ci  dessus,  et  il  fait 
connaître  au  commissaire  du  district  le  fonctionnaire  qui  est 
chargé  du  service. 

21.  En  cas  d'inconduite  notoire  ou  de  négligence  grave,  les 
bourgmestres  et  échevins  {et  autres  membres  du  conseil  com- 
munal*) peuvent  être  suspendus  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions par  le  directeur  général  du  service,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  six  semaines,  et  môme,  au  besoin,  ils  peuvent 
être  démis,  à  l'exception  néanmoins  des  bourgmestres,  ainsi 
que  des  échevins  des  villes,  auxquels  le  Grand-Duc  seul  peut 
donner  leur  démission. 

Chapitre  V.  —  Dti  conseil  communal,  de  ses  attributions, 
et  de  la  manière  de  les  exercer- 

22.  L'assemblée  du  conseil  communal  est  présidée  et  dirigée 
par  lebourjgmeslreou  par  celui  qui  le  remplace  d'après  l'art  18 

La  réunion  du  conseil  est  convoquée*)  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  ou  par  le  bourgmestre  seul  en  cas 
d'urgence  ;  hors  de  ce  cas.  la  convocation  se  fait  par  écrit  et  à 
domicile,  au  moins  deux  jours  francs  avant  celui  de  la  réunion  ; 
elle  contient  l'ordre  du  jour.  Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du 

1)  Voy.  sur  la  question  de  préséance  entre  deux  échevins,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  1880.  (Pasin.  p.  499. > 

2)  La  disposition  comporte  une  interprétation  en  sens  large,  en 
ce  (juVlle  est  appliciible  même  au  cas  où  la  maladie  du  secrétaire 
est  de  longue  durée,  à  moins  que  la  commune,  d'une  façon  ou  de 
l'autre,  n'ait  entretemps  fait  cesser  cet  état  de  chose  provisoire. 
—  Jug*  du  tribunal  de  Diekirch  du  4  juin  1900  (Pasicr.  281). 

3)  Voy.  l'art.  118  n°  S  de  la  présente  loi. 

4)  I^i  du  15  nov.  iS54,  art.  5  :  L'art.  21  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1843  cesse  d'avoir  son  effet  eu  ce  qui  concerne  les  membres 
du  conseil  comme  tels. 

5)  Voy.  la  circulaire  du  27  mars  1857,  sur  le  mode  de  conroca- 
tion.  (Mém.  Il,  p.  125.) 
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jour  ne  peut  être  mis  en  discussion,  à  moins  que  le  moindro 
retard  ne  doive  occasionner  du  danger. 

Toutes  les  propositions  étrangères  à  Tordre  du  jour  doivent 
être  remises  au  bourgmestre  ou  à  celui  qui  le  remplace,  deux 
jours  au  moins  avant  rassemblée. 

[  «  Lorsque  le  conseil  aura  résolu  de  faire  examiner  ou 
»  traiter  une  affaire  par  une  commission,  celte  commission  est 
)' nommée  par  le  conseil,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
«relative-  ■  —  L.  45  nov.  1854.  art  7.  ]. 

28.  Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution,  si  la  majorité 
de  ses  membres  en  fonctions  n'est  présente. 

Cependant,  si  rassemblée  a  été  convoquée  deux  fois  sans 
s*êire  trouvée  en  nombre  requis,  elle  pourra,  après  une 
nouvelle  et  dernière  convocation,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  prendre  une  résolution  sur  les  objets  mis 
pour  la  troisième  fois  à  Tordre  du  jour. 

Les  deuxième  et  troisième  convocations  se  feront  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  Tarticle  précédent,  et  il  sera 
fait  mention  si  c'est  pour  la  deuxième  fois  ou  pour  la  troisième 
que  la  convocation  a  lieu  ;  en  outre,  la  troisième  convocation 
rappellera  textuellement  les  deux  premières  dispositions  du 
présent  article. 

Un  membre  du  conseil  qui«  sans  motif  légitime,  n'aura  pas 
été  présent  à  trois  séances  consécutives,  pourra,  sur  la  propo- 
sitîon  du  conseil,  être  déclaré  démissionnaire  par  le  directeur 
générai,  et  être  remplacé  comme  tel. 

24.  Si  la  majorité  du  conseil,  non  compris  le  bourgmestre 
ou  celui  qui  le  remplace,  désirait  que  le  conseil  s'assemblât, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  lorsqu'il  aura  con- 
naissance de  ce  vœu,  est  tenu  de  faire  cette  convocation. 

25.  [  c  L'assemblée  décide  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
»bres  présents.*)  Le  vote  a  lieu  par  ordre  alphabétique  et 
»  commence  par  le  nom  du  premier  conseiller  sorti  de  l'urne  •». 
—  L.  15  novembre  1854,  art.  8.  J 

En  cas  de  partage,  l'objet  en  discussion  devra  être  reporté  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante  ;  au  même  cas  de  partage 
dans  cette  seconde  séance,  le  bourgmestre,  ou  celui  qui  le  rem- 
place, a  voix  prépondérante. 

Les  membres  du  conseil  votent  à  haute  voix,  excepté  lors- 
qu'il s'agit  de  présentation  de  candidats,  nomination  aux  em- 
plois, révocation  ou  suspension,  lesquelles  se  font  au  scrutin 
secret,  également  à  la  majorité  absolue. 

26.  Les  délibérations  des  conseils  communaux  sont  rédigées 
par  le  secrétaire  et  inscrites  sur  un  registre  coté  ei  paraphé  par 
le  bourgmestre  ;  elles  sont  signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents, soit  immédiatement,  soit  le  lendemain,  au  plus  tard, 

1)  Les  membres  qui  s'abstiennent  de  voter  sont  à  compter,  lors- 
qu'il s'agit  d'établir  si  une  proposition  réunit  la  majorité  des  voix 
des  membres  prétents  à  la  délibération  —  avis  du  Conseil  d'Etat, 
du  28  avril  1882.  (Pasin.  p.  67.) 
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sans  qu'il  puisse  en  être  délivré  expédîtioa  avant  les  signa  tu  rps 
de  la  majorité. 

I^s  délibérations  constateront  le  iionibn"  des  niem tires  qtii 
auront  voté  pour  et  contre. 

Ces  expéditions  seront  délivrées  par  le  bourgmestre  ou  par 
le  secrétaire  ;  elles  énonceront  les  noms  de  tous  les  membres 
qui  auront  concouru  à  la  délibération. 

27.  Le  bourgmestre,  les  échevins,  ni  les  autres  membres, 
non  plus  que  le  secrétaire,  ne  peuvent  être  présents  •)  à  une 
délibération  sur  des  objets  auxquels  ils  ont  un  intérêt  direct, 
soit  personnellement,  soit  comme  chargés  d'affaires  ou  fondés 
de  pouvoirs,  ou  qui  concernent  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement.  De  même,  quand  la  commune 
est  intéressée  dans  un  procès,  un  membre  de  Tadministralion 
de  cette  commune  ne  peut  pas  agir  ou  aviser  contre  elle,  soit 
comme  avocat,  soit  comme  avoué,  et  dans  aucun  cas.  il  ne 
peut  senir  la  commune  comme  avocat,  avoué  ou  notaire,  si 
ce  n'est  gratuitement. 

Aucun  membre  du  corps  communal  ne  pourra  prendre  part, 
directement  ou  indirectement,  dans  aucun  service,  i)erception 
de  droits.,  fourniture  ou  adjudication,  entreprise  quelconque 
pour  la  commune  ^)  Cependant  dans  les  ventes  publiques 
d'immeubles  ou  rie  meubles,  de  fruits  et  bois  provenant  des 
propriétés  de  la  commune,  les  conseillers  peuvent  se  rendre 
adjudicataires. 

De  même,  un  membre  de  ladite  administration,  à  TexcepUon 
du  bourgmestre,  qui  se  trouverait  être  en  môme  temps  membre 
de  l'administration  d'une  institution  ou  d'un  établissement  pu- 
blic, ne  peut  pas  être  présent  à  l'examen  et  à  l'approbation  des 
comptes  relatifs  à  l'institution  ou  à  rétablissement  en  question. 

28.  Il  ne  pourra  être  refusé  à  aucun  des  habitants  de  la 
commune  communication,  sans  déplacement,  des  délil)érations 
du  conseil  communal,  si  ce  n'est  pendant  le  temps  durant  le- 
quel le  conseil  a  décidé  que  les  résolutions  seront  tenues  se- 
crètes. 

La  même  communication  ne  pourra  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  être  refusée  au  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet 
par  le  directeur  général  du  service  afférent.  A  do  pareils  délé- 
gués ou  commissaires  spéciaux  devront  aussi  être  fournis  tous 
les  renseignements  que  possède  l'administration  communale, 
et  dont  ils  ont  besoin  pour  remplir  leur  mission. 

29.  Tous  les  ans,  avant  que  le  conseil  s'occupe  du  budïçet, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fera  au  conseil  un  rap- 
port sur  l'administration  et  la  situation  des  affaires  de  la  com- 
mune.  Copie  de  ce  rapport  sera  adressée  au  commissaire  de 

1)  Il  ne  suffit  pas  qu'ils  s'abstiennent  de  prendre  part  à  la  déli- 
bération, mais  il  faut  qu'ils  se  retirent  à  l'endroit  réservé  au  public 
ou  quittent  la  salle  des  séances,  pour  n'être  pas  présents  à  la  déli- 
bération. 

2)  Voy.  la  circulaire  du  22  déc.  1859  (Mém.  p.  102),  l'art.  245 
du  Code  pénal  et  l'art.  1596  du  Code  civil. 
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district,  qui  fera  pan-enir  tous  les  rapports  au  directeur  géné- 
ral du  semoe,  avec  un  résumé  générai  de  leur  contenu  pour 
toutes  les  communes  du  district. 

30.  [«  La  publicité  des  séances  du  conseil  est  obligatoire. 
«Toutefois  les  deux  liere  des  membres  prr^sents  |)ourroiil,  par 
«des  considérations  d'ordre  public,  et  à  cause  d'inconvénients 

•  graves,  décider  que  la  séance  ne  sera  point  publique,  en  ex- 
»  primant  dans  le  procès-verbal  les  causes  dii  huis- clos  ».  — 
(L.  15  nov.  4854,  art.  9.)]. 

[«  Sauf  les  cas  d'urgence,  les  jours  de  séance  seront  toujours 
»  rendus  publics,  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  pur 
»  une  affiche,  apposée  de  la  manière  accoutumée,  avec  indica- 
«  tien  de  Theure  et  du  lieu. 

»  Celle  affiche  est  toujours  obligatoire  et  comprendra  l'ordre 
»du  jour,  lorsque  les  délibérations  auront  pour  objet  :  1"  les 

•  budgets  et  les  comptes;  *)  2*»  le  principe  de  toute  déi)ense 
»<iui  ne  peut  être  couverte  par  les  revenus  de  l'année,  ou  le 
«solde  en  caisse  de  la  commune,  ainsi  que  le  moyen  d'y  faire 
»fnce;  3**  la  création  d'établissements  d'ulilité  publique;  4» 
■  l'ouverture  des  emprunts  ;  .5'  l'aliénation  totale  ou  partiel  le 
»de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  commune,  les  échanges 
»el  transactions  relatifs  à  ces  biens  ou  droits,  les  baux  emphy- 
«têotiques.  les  constitutions  d'hypothèques,  les  partages  des 
"biens  indivis  ;  6°  la  démolition  des  édifices  publics  ou  des 
»  monuments  anciens».  —  L.  15 nov.  1854,  arU  10,  V^  partie.'  ] 

81.  Lorsque  dans  des  affaires  importantes  ou  dans  des  opé- 
ritions  du  conseil  communal  auxquelles  les  propriétaires  fon- 
ciers et  les  industriels  domiciliés  ou  forains  peuvent  être  con- 
sidérés avoir  intérêt,  le  directeur  général  du  service  trouve 
convenable  de  faire  renforcer  le  corps  communal,  il  délermi- 
iiera  chaque  fois  un  nombre  de  ces  intéressés  à  appeler  à  la 
séance,  afin  qu'ils  puissent  prendre  connaissance  des  affaires. 
Ils  font  connaître  individuellement  leur  opinion  el  avis,  que  le 
•secrétaire  relate  dans  le  procès- verbal  de  la  délibération  ;  mais 
ils  n'ont  pas  voix  délibérative. 

82.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 

88.  [€c  Le  conseil  décide  sur  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pure- 
"  ment  communal,  sauf  l'approbation  de  ces  actes  dans  les  cas 

•  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine.  »  —  (Constitution 
art.  107  §3).] 

Le  conseil  fournit  de  plus  tous  les  avis,  renseignements  et 
explications  que  l'autorité  supérieure  lui  demande. 

84.  Sont  soumises  à  l'avis  du  din^tHeur  général  du  service 
et  à  l'approbation  du  Grand-Duc,  les  délibérations  du  conseil 
sur  \es  objets  suivants: 

1®  Les  aliénations,  transactions,  échanges  de  biens*)  ou  droits 

1)  Yoyez  l'art.  36  ci-après  (L.  15  nov.  1854,  art.  10,  2^  partie). 

2)  Voy.  pour  la  marche  à  suivre  \youT  les  demandes  en  aliéna- 
lion  de  biens  communaux,  transactions,  échanges,  etc.,  les  circu- 
laires des  27  janvier  1832  (Héa\.  d'Arlon,  p.  274j  et  28  octobre 
1835  (ibid.,  p.  942). 
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immobiliers  de  la  commune,  les  baux  emphytéotiques,  les  em- 
prunts et  les  constitutions  d'hypothèques,  M  le  partage  des 
biens  inimobiliei^  indivis,  à  moins  que  ces  partage  ne  soient 
ordonnés  par  l'autorité  judiciaire.')  —  Toutefois  Pau torisation 
du  directeur  général  asl  suffisante,  lorsque  la  valeur  n*exoède 
pas  mille  florins  ; 

S*"  ]>es  péages  et  droits  de  passage  à  établir  dans  la  com- 
mune ; 

3"^  Les  actes  de  donation  et  les  legs  faits  à  la  commune,  lors- 
que la  valeur  excède  quinze  cents  florins.  ■) 

L'approbation  du  directeur  général  est  suffisante  lorsque  la 
valeur  des  donations  ou  legs  n'excède  pas  la  même  somme. 
Dans  ce  cas,  elle  sera  notifiée  dans  les  huit  jours  de  sa  date 
par  la  voie  administrative,  à  la  partie  réclamante,  s'il  y  a  eu 
opposition. 

Toute  réïîlamation  contre  l'approbation  devra  être  faite  au 
plus  tard  dans  les  trente  jours  qui  suivront  cette  notification. 

En  cas  de  refus  d'approbation,  en  tout  ou  en  partie,  la  ré- 
clamation devra  être  faite  dans  les  trente  jours,  à  partir  de 
celui  où  le  refus  aura  été  communiqué  à  l'administration  com- 
munale. 

En  cas  de  réclamation,  il  est  toujours  statué  par  le  Grand- 
Duc  sur  l'acceptation,  la  répudiation  ou  la  réduction  de  la  do- 
nation ou  du  legs  ; 

4*  Les  demandes  en  autorisation  d'acquérir  des  immeubles 
ou  droits  immobiliers.  *)  —  Néanmoins  l'approbation  du  direc- 
teur général  sufllra,  lorsque  la  valeur  n'excédera  pas  quinze 
cents  florins  ; 

1)  Voy.  pour  les  formalités  préliminaires  A  remplir  pour  les  cons- 
titutions d'hypothèques,  la  circulaire  du  10  juillet  1833  (Mém. 
d'Arlon,  p.  560),  et  la  loi  du  23  mars  1871,  exemptant  les  emprunts 
communaux  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  (Mém.  p.  53. | 

2)  Voy.  décret  du  10-11  juin  1793  concernant  le  partage  des 
biens  communaux. 

3t  Voy.  les  art.  73  et  74  des  articles  organiques  de  la  conren- 
tion  du  26  messidor  an  IX  :  selon  le  principe  consacré  par  l'art.  74, 
le  curé  d'une  paroisse  ne  peut  être  autorisé  à  accepter  un  legs  fait 
à  la  fabrique  d'église.  —  La  jouissance  d'un  immeuble  donné  à 
une  fabrique  d'éi^Iise  ne  peut  être  laissée  au  desservant,  à  moins 
que  cet  immeuble  ne  soit  converti  en  jardin  curial  —  Code  civil, 
art.  900,  910,  932,  937,  939,  940  ;  loi  du  18  germinal  an  X, 
art.  74  ;  décret  du  30  décembre  1809,  art.  59,  60,  61. 

Voy.  loi  du  11  mai  1892  concernant  l'acceptation  de  libéralités 
faites  au  profit  de  l'Etat,  des  communes  etc. 

4)  Loi  du  25  sept,  1905,  concernant  la  transcription  des  droits 
réels  immobiliers  (Mém.  p.  893)  et  laloi  du  16  avril  1879,  exemptant 
des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes 
d'acquisition  d'immeubles  à  titre  onéreux  i\  raison  d'utilité  publique 
(Mém.  p.  287);  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement, 
art.  20.  26,  29,  36,  37,  41,  49  et  ss.  ;  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
sur  le  timbre,  art.  16,  17  et  ss.  ;  et  l'art.  55  de  la  loi  du  17  déc. 
1859  sur  les  expropriations. 
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S^L'^blissemenU  le  changement  ou  la  suppression  des  impo* 
sitions  communales  ;  *) 

GPle  changement  du  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux. 

Les  dispositions  des  n<^*  1.  3  et  4  sont  applicables  aux  éta- 
blissements publics  et  aux  institutions  d'utilité  publique  qui 
existent  dans  la  commune  et  qui  ont  une  administration  spéciale. 

Les  actes  délibérés  par  ces  administrations  sont,  en  outre, 
soumis  à  l'avis  du  conseil  communal. 

85.  Sont  soumises  à  l'approbation  du  directeur  général  du 
service,  les  délibérations  des  conseils  communaux  sur  les  ob- 
jets suivants  :  i«  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir;  2®  la 
répartition  et  le  mode  de  jouissance  du  pâturage,  de  Taffouage 
et  des  fruits  communaux*),  et  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes,  lorsqu'il  y  a  eu  réclamation  contre  les  délibé- 
rations de  l'autorité  communale  ;  3**  les  règlements  relatifs  au 
parcours  et  à  la  vaine  pAture  ;  'y  4"  les  ventes,  échanges  et 
transactions  qui  ont  pour  objet  des  créances,  obligations,  ca- 
pitaux et  actions  appartenant  à  la  commune  ou  aux  établisse- 
ments publics  sous  sa  sur\'eillance  ;  le  placement  et  le  remploi 
de  leurs  deniers,  entre  autres  l'achat  de  capitaux  ;  les  baux  des 
biens  des  communes  et  des  établissements  publics;*)  sont  ex- 
ceptées de  ces  dispositions,  les  transactions  qui  concernent  les 
taxes  municipales  ;  5»  les  règlements  ou  tarifs  relatifs  à  la  per- 
ception du  prix  de  location  des  places  dans  les  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs,  ainsi  que  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage,  et  des  impositions  communales  ;  H"  la  recon- 
naissance, l'ouverture,  le  redressement,  l'élargissement  et  la 
suppression  des  chemins  vicinaux  et  sentiers,  conformément 
aux  lois  et  règlements  y  relatifs  ;  *)  l*»  l'ouverture  de  rues  nou- 
velles et  l'élargissement  des  anciennes,  ainsi  que  leur  suppres- 
sion ;  *)  8'^  les  projets  de  construction,  de  grosses  réparations 
et  de  démolition  des  églises  et  des  édifices  communaux  ;  *;  9*"  la 

1)  Voy.  loi  du  19  juillet  1904  sur  les  impositions  communales. 

2)  Règlement  sur  l'affouage,  du  13  juillet  1837  et  circulaire  du 
29  août  1837  (Mém.  d'Arlon,  p.  810  et  834). 

3)  Le  droit  de  parcours  est  supprimé  (art.  1«'  de  la  loi  du  22 
avril  1873.  —  Voy.  les  art.  2  et  ss  de  la  même  loi,  et  l'art.  26 
de  la  loi  du  18  déc.  1883.  pour  ce  qui  concerne  la  restriction  et  la 
réglementation  de  la  vaine  pâture. 

4}  Il  est  de  pratique  que  les  baux  ou  actes  de  ferma^re  qui 
excèdent  le  terme  de  neuf  ans  doivent,  pour  être  valables,  être 
approuvés  par  le  directeur  général  afférent,  et  les  autres  par  le 
commissaire  de  district  fcp.  art.  118,  17"»).  —  Voir  arrêté  du 
11  d^'C.  1884,  concernant  les  formalités  à  remplir  pour  les  actes 
de  baux  des  communes.  (Mém.  p.  612.) 

5)  Voy.  les  art.  52  ss.  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  l'art.  47 
de  celle  du  12  juillet  1844,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  lois  des 
17  déc.  1859  et  4  mars  1896,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  par  zone. 

6)  Voy.  pour  le  mode  de  régie,  la  circulaire  du  14  sept.  1833 
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démolition  des  monuments  de  l'antiquité,  et  les  réparations  à 
y  faire  ;  iO«  les  budgets  des  dépenses  communales  et  les 
moyens  d'y  pourvoir;  11*»  les  règlements  organiques  des  admi- 
nistrations des  monts-de-piélé. 

86.  Le  conseil  fait  les  règlements  communaux  d'adminis- 
tration intérieure,  et  les  ordonnances  de  police  communale.  ') 

Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peuvent  être  contraires 
aux  lois  ni  aux  règlements  d'administration  générale  du  Grand- 
Duché. 

Le  conseil  en  transmet,  dans  les  quarante-huit  heures,  des 
expéditions  au  directeur  général  du  service.  *) 

Les  conseils  communaux  peuvent  statuer  des  peines  contre 
les  infractions  à  leurs  ordonnances,  à  moins  qu'une  loi  n*en 
ait  fixé.  •)  Ces  peines  pourront  à  l'avenir  être  reportées  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  mars  1818.  *) 

(Mém,  d'Arlon,  p.  714);  —  pour  les  formalités  préliminaires, 
la  circulaire  du  15  juillet  1868  (Mém  II,  p.  261).  —  pour  les  pro- 
jets et  l'exécutiou  des  constructions  communales,  l'instruction  du 
2  avril  1901  (Mém.  p.  329)  —  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
générales  pour  travaux  de  l'Etat  et  des  communes,  du  7  août  1906 
(Mém.  p.  773.)  —  Voy.  encore  la  loi  du  26  juin  1874,  concernant 
l'exemption  du  droit  de  timbre  des  mémoires,  factures,  quittances, 
etc.  (Mém.  p.  173.) 

1)  Voy.  les  décrets  des  14  déc.  1789,  16-24  août  1790  et  19-22 
juillet  1797,  et  la  loi  du  6  mars  1818. 

2)  Tout  règlement  contenant  des  taxes,  les  règlements  sur  la 
vaine  pâture,  sur  la  tenue  de  registres  de  population  ainsi  que  ceux 
portant  interdiction  temporaire  de  la  circulation  des  vélocipèdes 
sont  assujettis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Arrêté  r.  g.-d»  du  22  oct.  i842,  art,  2  :  Les  règlements  de 
police  et  autres  que  les  lois  autorisent  les  conseils  communaux  â 
faire,  devront  être  publiés  et  affichés  dans  les  communes  respec- 
tives et  envoyés  à  la  Cîour  supérieure  de  justice,  au  tribunal  de 
l'arrondissement  et  au  juge  de  paix  du  canton,  avec  un  certificat 
du  bourgmestre  constatant  la  publication  et  l'affiche.  Le  bourg- 
mestre enven-a  un  certificat  semblable  au  directeur  général  du 
service,  en  suite  de  quoi  il  sera  fait  mention  du  règlement  et  de 
sa  publication  au  Mémorial.  Ces  espèces  de  règlements  seront 
exécutoires  le  lendemain  du  jour  de  leur  publication. 

3)  Voy,  le  Titre  X,  art.  551  et  suiv.  du  Code  pénal,  et  les  lois 
spéciales  afférentes. 

4)  Loi  du  6  mar*  1818,  art.  4  :   Les  régences  communales  ne 

pourront statuer  des  peines  plus  graves  que  celles  qui  suivent  : 

io  les  régences  des  villes,.,  qui  ont  plus  de  cinq  mille  habitants, 
une  amende  de  cinquante  florins  et  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus,  séparément  ou  cumulativement;  2<*  les  régences  des 
villes...  qui  comptent  moins  de  cinq  mille  habitants,  une  amende 
de  vingt-cinq  florins  et  un  jour  d'emprisonnement  au  plus,  soit 
séparément,  soit  cumulativement  ;  3°  les  régences  des  autres  coni- 
munes,  une  amende  de  douze  florins  au  plus  ou  un  jour  d'empri- 
sonnement sans  cumulatiou. 
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d7.  Les  budgets  des  administrations  des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  des  montsde  piété  de  la  commune,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  communal  et  du  directeur 
général  du  service.  ')  En  cas  de  réclamation,  il  est  toujours 
statué  sur  ces  objets  par  le  directeur  générai. 

Les  comptes  sont  également  soumis  à  l'approbation  du  con- 
seil communal,  et  adressés  ensuite  au  [a  directeur  général  du 
»  service,  à  l'époque  fixée  par  les  lois  ou  règlements.  »  ~  (L. 
Î3.  sept.  1847,  art.  2).].  •) 

88.  Les  conseils  communaux  proposent  les  candidats  pour 
les  répartiteurs  des  impositions  publiques  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ces  répartiteurs  sont  nommés  par. .  •  .  ') 

89.  Le  conseil  accorde,  s'il  y  a  lieu,  aux  fermiers  ou  adju  • 
dicataires  de  la  commune  les  remises  qu'ils  ont  droit  de  ré- 
clamer, aux  termes  de  la  loi  ou  en  vertu  de  leur  contrat.  Huis 
lorsqu'il  s'agit  de  remises  réclamées  pour  motifs  d'équité  et 
non  prévues  par  la  loi  ou  le  contrat,  le  conseil  ne  peut  les  ac- 
corder que  sous  l'approbation  du  commissaire  de  district. 

40.  Le  conseil  nomme  : 

i*  Les  employés  de  tout  grade  des  taxes  municipales  ; 

^  Les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Cette  dernière  nomination  est  faite  pour  le  terme  fixé  par 
laioi.  *)  Elle  a  lieu  sur  deux  listes  doubles  de  candidats,  pré- 
sentées lune  par  l'administration  de  ces  établissements,  l'autre 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Les  candidats 
portés  sur  une  liste  peuvent  également  l'être  sur  l'autre. 

Expédition  des  actes  de  nomination  sera  transmise  au  direc- 
teur général  du  service. 

Les  membres  de  ces  administrations  pourront  être  révoques 
par  le  directeur  général,  sur  la  proi)osition  de  ces  administra- 
tions elles-mêmes  ou  des  conseils  communaux,  lesquels  der- 
niers seront  toujours  entendus. 

Les  membres  de  ces  administrations  de  bienfaisance  doivent 
Hre  Luxembourgeois  de  naissance  ou  par  la  naturalisation,  ot 
les  incompatibilités  établies  à  l'égard  des  membres  du  conseil 
leur  sont  Clément  applicables,  sauf  qu'ils  peuventétre  choisis 
parmi  les  ecclésiastiques. 

1)  Règlement  du  ii  déc.  1846,  art,  45  :  Dan»  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'octobre  de  chaque  année,  les  bureaux  de  bien- 
faisance rédigent  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée 
suivante  ;  ces  budgets,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  sont  adres- 
sés au  conseil  communal,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  examinés, 
les  soumet  au  Gouvernement  avant  le  P'  novembre. 

2)  VoT.  Tart.  47  du  même  règlement  du  11  déc.  1846. 

3)  Voy.  Loi  du  9  février  1891  sur  l'-mpôt  mobilier,  art.  17.   , 

4)  Règlement  du  Ii  déc.  d846,  art,  4  :  Les  bureaux  de  bien- 
faisance se  renouvellent  chaque  année  par  cinquième,  et  ce  par 

rang  d'ancienneté  des  membres —  (Décret  du  7  germinal  an 

XIII,  art.  17.; 
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n  n*est  K>as  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent,  aux 
actes  de  fondations  qui  établissent  des  administrateurs  spé- 
ciaux, dont  la  gestion  reste  soumise  à  telle  surveillance  que  de 
droit  de  la  part  de  l'autorité  supérieure  compétente  ; 

3®  Les  architectes  et  les  employés  chargés  des  projets  de  cons- 
truction et  de  la  conservation  des  bâtiments  communaux  ; 

4<*  Les  directeurs  et  conservateurs  des  établissements  d  utilité 
publique  ou  d'agrément  appartenant  à  la  commune  ; 

5^  Les  médecins,  chirurgiens  et  artistes-vétérinaires,  auxquels 
le  conseil  trouvera  bon  de  confier  des  fonctions  spéciales  dans 
Tintérèt  de  la  commune;  ^ ) 

e^'Les  professeurs  et  instituteurs  attachés  aux  établissements 
communaux  d'instruction  publique,  *)  pour  autant  que  la  no- 
mination n'est  pas  réservée  à  quelque  autre  autorité; 

1°  Tous  autres  employés  et  titulaires  ressortissant  à  Tadminis- 
tration  communale,  dont  le  conseil  n'aurait  pas  expressément 
abandonné  le  choix  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
et  dont  la  présente  loi  n'aurait  pas  attribué  la  nomination,  soit 
à  ce  collège,  soit  à  l'autorité  supérieure. 

En  cas  de  délégation  de  nomination,  en  faveur  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  le  conseil  conserve  néanmoins 
le  droit  de  révocation. 

41.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  communal  a  une  nomina- 
tion ou  une  proposition  de  candidats  à  faire,  le  scrutin  se  fait 
par  bulletins  non  signés,  qui  sont  réunis  par  le  bourgmestre 
ou  celui  qui  le  remplace,  lequel  donne  ensuite  lecture  de  ce 
qu'ils  contiennent,  tandis  que  les  deux  autres  membres  pré- 
sents du  conseil  communal,  les  premiers  en  rans  après  les 
échevins,  s'occupent,  l'un  d'annoter  successivement  le  contenu 
des  bulletins,  et  l'autre  d'en  tenir  le  contrôle;  il  est  en  outre 
tenu  par  le  secrétaire  une  liste  des  membres  votants  de  l'as- 
semblée pour  chaque  élection,  ainsi  que  des  personnes  qui 
auront  obtenu  les  voix  ;  toutes  ces  opérations  ont  lieu  en  pré- 
sence de  l'assemblée. 

42.  Il  est  fait  un  scrutin  particulier  pour  chaque  place  va- 
cante à  laquelle  on  doit  nommer,  de  même  que  pour  chaque 
personne  à  porter  sur  une  liste  de  proposition;  on  n'admet 
pas  de  bulletins  de  suffrage  de  personnes  absentes  ;  tout  bul- 

1)  Règlement  du  iidéc.  1846,  art,  26 1  Dans  chaque  commune 
un  médecin  est  clmrgé  du  traitement  des  pauvres. 

Af^t.  28  :  Les  médecins  des  pauvres  jouissent  d'un  traitement 
que  les  communes  sont  obligées  de  leur  assurer  ;  les  conventions 
relatives  à  la  fixation  de  ces  traitements  sont  soumises  à  Tappro- 
bation  du  Gouvernement. 

2)  Voy.  pour  les  nominations,  démissions,  mises  à  la  retraite, 
révocations  et  suspensions  du  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires, la  loi  du  20  avril  1881,  art.  61  à  66,  et  la  loi  du  7  mars 
1883,  art.  3  ;  -  ainsi  que  la  loi  du  23  avril  1878,  art.  19  ss.,  sur 
renseignement  primaire  supérieur.  —  Voy.  Gonsen'atoire  de  mu- 
sique, règl.  19  mars  1904,  art.  3.  —  Voy.  encore  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  (contentieux)  du  3  mars  1904. 
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ktin  esi  considéré  comme  nul,  si  ie  conseil  communal  juge 
Que  la  désignation  de  la  personne  n'est  pas  assez  claire,  ou  que. 
pour  d'autres  raisons,  fondées  sur  la  présente  loi,  le  bulletin 
IIP  soit  pas  admissible. 

La  nullité  d'un  ou  de  plusieurs  bulletins  de  suffrage,  ainsi 
que  des  bulletins  laissés  en  blanc,  n'invalide  pas  le  scrutin. 

48.  iNul  n'est  admis  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne  réu- 
nit plus  de  la  moitié  des  votes  valables. 

En  cas  de  partage  de  toutes  les  voix  entre  deux  candidats, 
le  sort  décide- 

Si  aucun  des  candidats  ne  réunit  la  majorité  absolue  dos  suf- 
frages, il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
personnes  qui  ont  le  plus  de  voix,  et  la  nomination  a  lieu  à  la 
pluralité  des  votes. 

Si  te  pi'emier  tour  de  scrutin  donne  à  plus  de  deux  candi- 
(lyls  le  plué  de  voix  et  en  nombre  égal,  un  second  scrutin  est 
ouvert  entre  eux.  et  les  deux  candidats  qui  obtiennent  à  ce 
soruiin  la  plus  de  voix  sont  seuls  soumis  au  ballottage.  Au 
cas  d'une  nouvelle  parité  de  suffrages  dans  le  second  scrutin, 
le  sort  désigne  les  candidats  à  soumettre  au  ballottage 

Si  le  premier  ou  deuxième  scrutin,  sans  donner  à  aucun  des 
candidats  la  majorité,  donne  le  plus  de  voix  à  l'un  d'eux  et  pa- 
rité' de  voix  a  plusieurs  autres,  il  est  procédé  comme  au  cas 
pri'cédent,  pour  trouver  celui  qui,  avec  le  premier,  sera  sou- 
mis au  Imllottage. 

44.  Le  conseil  révoque  ou  suspend  les  employés  salariés 
par  la  commune  et  dont  la  nomination  lui  est  attribuée.  ^) 

Le  conseil  fixe  les  traitements  et  émoluments  des  fonction - 
Diires  cl  employés  communaux,')  sous  l'approbation  du  di- 
recteur général  du  semce,  et  sauf  ce  qui  est  statué  par  l'art. 
61  chaprès. 

45.  Lorsque  ie  conseil  a  pris  une  résolution  qui  sort  de  ses 
attributions  ou  qui  blesse  l'intérêt  général,  le  directeur  général 
du  senioe  peut  en  suspendre  l'exécution,  ....  sauf  l'appel 
au  Grand-Duc.  par  le  conseil  commuml.  •) 

Les  motifs  de  la  suspension  seront  immédiatement  commu- 
niqués au  conseil  communal. 

^>i  l'annulation  n'intervient  pas  dans  les  quarante  jours,  à 
partir  de  la  communication  au  conseil,  [«  ou  bien  si  la  suspen- 
»sâon  n  est  pas  prolongée  par  décision  du  Grend-Duc  »  *)],  la 
suspension  est  levée- 

Ij  Constitution,  art.  i07  ^  4  :  Les  agents  ou  employés  commu- 
oaux,  ceux  de  la  police  municipale,  forestière  et  rurale,  sont  nom- 
més et  réToqués  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

2)  Voy.  la  loi  du  l*'  juillet  1901  qui  fixe  les  traitements  des 
s^rétaires  communaux,  et  la  loi  du  7  août  1906  sur  les  traitements 
du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires. 

3i  CwtMtitution,  art.  i07,  §  7  :  Le  Grand-Duc  peut  suspendre 
oa  annuler  les  actes  des  autorités  communales  qui  excèdent  leurs 
attributions  ou  qui  sont  contraires  à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général. 
Lt  loi  règle  les  suites  de  cette  suspension  ou  annulation. 
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46.  Après  deux  avertissements  consécutifs  constatés  par  la 
correspondance,  le  directeur  général  du  service  ou  le  commis- 
saire du  district  peut  charger  un  ou  plusieurs  commissaires 
spéciaux  de  se  transporter  sur  les  lieux,  aux  frais  personnels 
des  autorités  communales  en  retard  de  satisfaire  aux  averlis- 
semenls,  à  l'effet  de  recueillir  les  renseignements  et  obser\a- 
tions  demandés,  ou  de  mettre  à  exécution  les  mesures  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  généraux,  ou  par  les  disposi- 
tions du  directeur  général  du  service 

1^  recouvrement  de  ces  frais  pourra  être  poursuivi  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  sur  l'exécutoire  du  di- 
recteur général  du  service- 
Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  ouvert  auprès  du  Grand-Duc. 

Chapitre  VI.  —  Du  œUége  des  bourgmestre  et  écheuins. 

47.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  se  réunit  aux 
jours  et  heures  fixés  par  le  règlement  et  aussi  souvent  que 
l'exige  la  prompte  expédition  des  affaires.  Pour  pi^ndre  une 
résolution,  il  faut  qu'au  moins  deux  membres  soient  présents. 
Ce  collège  est  de  droit  pi-ésidé  par  le  bourgmestre  ou  par 
l'échevin  qui  suit  en  rang. 

En  cas  de  partajge  des  voix,  ou  si  l'un  des  membres  présents 
ne  peut  voter,  l'affaire  est  remise  à  une  autre  séance,  à  moins 
que  le  colloge  ne  préfère  appeler  un  membre  du  conseil,  d'après 
l'ordre  d'inscri()tion  au  tableau.  En  cas  d'urgence,  la  voix  du 
président  est  décisive.  S'agit-il  d'une  simple  mesure  d'exécu- 
tion ou  de  maintenue,  le  bourgmestre  a  la  faculté  d'agir  seul 
sous  sa  responsabilité  ;  il  y  est  même  obligé,  si  un  retard  peut 
entraîner  du  préjudice  ou  de  l'inconvénient.  11  fait  rapport 
sommaire  des  opérations  de  cette  espèce  à  la  première  séance 
du  collège.    * 

48.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  chargé  : 

1^  De  l'exécution  des  lois,  des  dispositions  grand-ducales, 
ainsi  que  des  arrêtés  et  ordonnances  de  l'administration  supé- 
rieure; 

i®  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  résolutions  du  con- 
seil communal; 

3°  De  l'administration  des  établissements  communaux  ; 

4°  De  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police. 

A  cet  effet,  le  colk^ge  des  bourgmestre  et  échevins  doit 
déléguer  un  de  ses  membres,  pour  l'exercice  de  la  police  com- 
munale et  rurale.  *  )  Quant  à  la  police  judiciaire,  elle  est  spé- 
cialement attribuée  au  bourgmestre,  qui  peut  égaiemenl  la 
déléguer  à  un  autre  membre  du  collège,  mais  du  consentement 
du  procureur  d'Etat.  ") 

1)  Voy,  pour  la  délégation  des  conseillers  communaux  appelés 
à  concourir  à  l'exercice  de  la  police  des  cabarets,  l'art.  11,  al.  2. 
3  et  4  de  la  loi  du  2  mars  1885.  sur  les  cabarets. 

2)  Loi  du  i8  février'  188^ ^  art.  71  :  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunftl  de  police  sont  remplies  par  le  commissaire  de 
police  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  et  dans  les  autres  par  le 
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toute  délégation  a  néanmoins  lieu  sans  préjudice  de  Tobli- 
galion  imposée  en  général  de  'ce  chef  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  et  respectivement  au  bourgmestre  ; 

*'"  De  la  gestion  des  revenus,  de  rordonuancenient  des  dé- 
penses de  la  cooiroune  et  de  la  surveillance  de  la  comptabilité  ; 

(r  De  la  dii-ection  des  travaux  communaux  ; 

7»  lie  l'alignement  de  la  petite  voirie,  »)  en  se  conformant  à 
la  législation,  et,  lorsqu'il  en  existe,  aux  plans  généraux  adoptés 
par  l'autorité  supérieure,  et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  |)ar  les  personnes  qui  se  croiraient 
lésées  par  les  décisions  de  l'autorité  communale  ; 

8"  Des  actions  judiciaires  de  la  commune,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant  ;  •) 

9*  De  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  ainsi 
que  de  la  conservation  de  ses  droits  ;  ') 

10"  De  la  surveillance  des  employés  salariés  par  la  commune 
et  des  agents  de  la  police  locale  ; 

11®  De  prendre  ou  de  provoquer  notamment  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  ou  éteindre  les  incendies,  pour 
procurer  à  la  commune  les  pompes  et  les  autres  instruments 
et  ustensiles  nécessaires  ; 

iS*  De  faire  remplir  les  obligations  de  la  commune  en  tout 
œ  qui  a  rapport  au  logement  et  au  casernement  des  troupes 
ainsi  qu'aux  réquisitions  militaires  ; 

13'  De  veiller  à  la  composition  régulière  des  conseils  des 
fabriques  d'église.  *) 

Toute  délégation  à  faire  par  le  bourgmestre  devra  l'être  par 
un  acte  formel,  qui  sera  inscrit  au  registre  des  délibérations 
du  collège. 

49.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  a  la  surveillance 

bourgmestre,  qui  peut  se  faire  remplacer  par  un  écheyin,  du  con- 
seotement  du  procureur  d'État,  conformément  à  Tart.  48,  A^,  de 
la  loi  communale  du  24  février  1843.  —  En  l'absence  du  com- 
missaire de  police,  du  bourgmestre  et  de  Téchevin,  le  procureur 
géaéral  choisit  dans  le  canton  un  autre  bourgmestre  ou  écheyin. 

1)  Voy.  les  art.  47,  55,  57  et  58  de  la  loi  du  12  juillet  1844, 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  art.  52  ss.  de  la  loi  du  16-26  sep- 
tembre 1807. 

2)  Voy.  les  art.  35  1«,  105,  106  et  107  de  la  présente  loi. 

3j  Voy.  l'arrêté  du  18  juillet  1850,  concernant  l'abomemrnt 
ou  le  mesurage  des  terrains  communaux  (Mém.  p.  757),  et  les  cir- 
rulaires  du  10  février  1885  (Mém.  p.  202),  et  du  7  août  1902 
(Mém.  p.  755j,  concernant  l'assurance  des  bâtiments  communaux 
et  du  mobilier  des  communes  contre  les  risques  de  l'inceiulie,  de 
menue  que  les  circulaires  des  5  avril  1860  (Mém.  p.  165),  20  no- 
vembre 1876  (Mém.  p.  669),  et  6  janvier  1906  (Mém.  p.  50), 
concernant  Tétat  de  situation  des  bâtiments,  spécialement  des 
presbytères. 

4)  Voy.  les  art.  7,  15  ss.  et  88  du  décret  du  80  décembre  1809. 
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spéciale  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  monts-de- 
piété.  M 

À  cet  eiîet,  il  visite  c^s  établissements  chaque  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  veille  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas  de  la  vo- 
lonté des  donateurs  el  testateurs,  et  fait  rapport  au  conseil  des 
améliorations  à  y  inUoduire  et  des  abus  qu  il  y  a  découverts. 

Le  bourgmestre  assiste,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  aux 
réunions  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisan«îe,  et  prend  part  à  leurs  délibérations.  Dans  ce  cas, 
il  préside  l'assemblée  et  y  a  voix  délibérative. 

60.  Les  bourgmestre  et  échevins  veillent  à  ce  que  dans  la 
commune  il  soit  établi  un  bureau  de  bienfaisance,  et  à  ce  qu'il 
soit  fait  des  coUecîtes'*)  et  des  distributions  aux  indigents. 

51.  Le  bourgmestre,  ou  un  échevin  par  lui  délégué  à  œt 
efl'et,  conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  48  ci-avant, 
remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ;  il  est  particu- 
lièrement chargé  de  faire  observer  exactement  tout  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  dos  registres  y  relatifs.  ') 

Dans  le  cas  où  le  secrétaire  serait  dispensé  de  la  l'édaction 
de  ces  actes,  l'officier  de  l'état  civil  pourra  avoir,  à  cet  elTel. 
sous  ses  ordres  et  suivant  les  besoins  du  service,  un  ou  plu- 
sieurs emi>loyés  s<\lariés  par  la  commune,  qu*il  nomme  et  lîon- 
gcdie  sans  en  référer  au  conseil,  qui  doit  cependant  déterminer 
le  nombre  el  le  salaire  de  ces  employés  En  cas  d'empêchement 
de  l'otticior  délégué,  il  sera  remplacé  momentanément  par  le 
bourgmestre,  un  échevin  ou  un  conseiller,  dans  1  oi-dre  des 
nominations  respectives;  il  sera  fait  mention  dans  chaque  acte 
du  motif  de  remplacement. 

62.  En  cas  d'émoute,  d'attroupements  hostiles,  d'atteinte 
grave  portée  à  la  paix  publique,  ou  d'autres  événements  im- 
prévus, *)  lorsque  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  des 
dangers  ou  des  dommages  pour  les  habiUmts,  les  bourgmesli-e 
et  échevins  pourront  faire  des  règlenients  et  ordonnances  de 
police,  à  charge  d'en  donner  sur-le-champ  communication  au 
confeil  et  d'en  envoyer  inimédiaUîment.  copie  au  directeur 
général  du  service,  en  y  joignant  les  motifs  pour  lesquels  ils 
ont  cru  devoir  se  dispenser  de  recourir  au  conseil  L'exécution 
pourra  être  suspendue  par  le  directeur  général  afférent.  Dans 
les  cas  mentionnés  au  présent  articîle,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 

1)  Voy.  les  art.  14,  1.5  et  16  du  règlement  du  11  déc.  1846, 
sur  les  bureaux  de  bienfaisance. 

2)  Voy.  la  loi  du  18  déc.  1873,  sur  les  collectes. 

3)  Constitution,  art,  iOS  :  La  rédaction  des  actes  de  Tétai 
civil  et  la  tenue  des  registres  sont  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions des  autorités  communales. 

Voy.  encore  l'art.  68,  §  2  de  la  présente  loi, 

4)  Voy.  l'art.  3  du  titre  XI  du  décret  du  16-24  août  1790  et  le 
titre  IV  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 


LOI  COBfMUNALE.  213 

pst  prépondérante.  Ces  rèijiernents  et  ordonnances  cesseront 
nnmedialcnienl  d'avoir  effet,  s'ils  ne  sont  confirmés  par  le 
conseil  à  ^a  plus  prochaine  réunion. 

63.  Le  coUi^ge  d(*s  bourgmestre  et  échevins  est  l'hargé  du 
mn  d'obvier  et  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
l>onrrdient  être  occasionnés  par  les  insensés  et  furieux  laissés 
en  liberté.  S'il  y  a  néaîssité  de  déposer  la  personne  de  l'insensé 
ou  du  furieux  dans  un  hospice,  maison  de  santé  ou  de  sécurité, 
ilysera  pour\'u  p;ir  le  collège,  à  la  charge  d'en  dcmner  avis, 
dans  les  trois  jours,  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  d'Etat  ') 

54.  Au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ap|)arlienl  la 
surveillance  des  pei-sonnes  cl  des  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche. 

Il  prend,  à  cet  effet,  les  mesures  propres  à  assurer  la  srtreté, 
la  moralité  et  la  tran(|uillité  publiques 

l-e conseil  fait  à  ce  sujet  tels  règlements  qu'il  juge  nécessaires 
et  utiles.  2)  ' 

55.  I^  police  des  spectacles  appartient  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins;  il  peut,  dans  des  cirœnstances  extraor- 
dijiai:es,  inlerdir».'  toute  représentation,  pour  assurer  le  main- 
li<"n  de  la  Irùnquillité  publique.') 

Le  collège  exécute  les  règlements  faits  par  le  conseil 
communal  i»our  tout  ce  qui  concerne  les  spectacles.  Le  collège 
vfille  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  contraire 
y  la  morale  et  à  l'ordre  public. 

56.  Les  bourgmestre  et  échevins  vérifient,  au  moins  tous  les 
Irois  mois,  et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  nécessaire,  la  situa- 
tion de  la  caisse  du  receveur  communal*);  ils  compaivnt  la 
recette  avec  la  dépense;  ils  examinent  si  le  receveur  a  fait  ren- 
trer tous  les  fonds  qu'il  avait  à  recevoir,  et  s'il  a  eu  soin  de 
porter  immédiatement  sur  ses  registres  toutes  ses  receltes,  et  si 
les  reliquats  des  exercices  antérieurs  se  trouvent  eflectivement 
en  cais.^  ;  ils  lui  font  rendre  compte  des  paiements  faits  par 
les  receveurs,  percepteurs  et  fermiers  des  revenus  et  pro- 
priétés de  la  commune,  et  ils  donnent  les  ordres  nécessaires 
r-our  faire  poursuivre,  sans  délai,  les  redevables  en  retard,  en 
se  conformant  toutefois  aux  règlements,  arrêtés  et  contrats. 

1)  Voy.  les  art.  7  et  ss.  de  la  loi  du  7  juillet  1880,  sur  îe 
régime  des  aliénés. 

2)  D'après  la  loi  du  25  noT.  1854  et  l'arrêté  r.  g  -d,  du  14  mai 
1855,  c'e.st  le  directeur  général  de  la  justice  qui  prend  les  arrêtés 
^^^  les  maisons  de  débauche  et  sur  les  personnes  qui  se  livrent 
â  kl  prostitution. 

3i  Constitution,  art.  24:  La  liberté  de  manifester  ses  opinions 
[«ar  la  parole  en  toutes  matières,  et  la  liberté  de  la  presse  sont 
•..'dranties.  sauf  la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ces  libertés.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  étai^iie... 

4)  Voy.  aussi  les  art.  75  et  118  n®  15  de  la  présente  loi  et  la 
circulaire  du  18  août  1880  (Mém.  p.  569\  et  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  XII,  qui  détermine  les  obligations  des  receveurs. 
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Ils  font  chaque  fois  dresser  procès-verbal  de  leur  inspection 
et  de  leurs  opérations  à  ce  sujet,  et  ils  en  envoient  une  copie 
au  directeur  général  du  service. 

57.  l^  collège  des  bourgmestre  et  échevins  peut  suspendre, 
pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  six  semaines,  les  em- 
ployés de  la  commune,  le  secrétaire  et  le  receveur  exceptés. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  suspension  du  secré- 
taire ou  du  receveur,  les  bourgmestre  et  échevins  proposent 
cette  mesure  au  conseil  communal. 

68.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  veille  à  la  garde 
des  archives,  des  titres  et  des  registres  de  Tétat  civil  ;')  il  en 
dresse  les  inventaiies  en  double  expédition,  ainsi  que  des 
chartes  et  autres  documents  anciens  de  la  commune,  et  em- 
pêche qu'aucune  pièce  ne  soit  distraite  du  dépôt- 

Expédition  de  ces  inventaires  est  adressée  au  directeur  gé- 
néral du  service. 

Dans  chaque  commune  où  il  n'existe  pas  de  tnaison  commu- 
nale, il  y  aura  un  local  particulier,  autant  que  possible  dans 
la  demeure  du  bourgmestre,  pour  les  réunions  du  conseil  et 
la  conservation  des  archives. 

69.  Les  publications  des  règlements  et  ordonnances,  soit  du 
conseil,  soit  du  collège,  les  actes  publics  et  la  correspondance 
de  la  commune  sont  signés  par  le  bourgmestre  ou  celui  qui  le 
remplace,  et  contresignés  par  le  secrétaire. 

Si  l'objet  a  été  traité  en  conseil,  il  en  est  fait  mention  dans 
les  publications  et  autres  pièces. 

60.  L(is  règlements  et  ordonnances  du  conseil  ou  du  colh^ge 
sont  publiés  par  les  soins  des  bourgmestre  et  échevins.  par  la 
voie  de  proclamations  et  d'afliches.  Dans  les  campagnes,  la 
publication  se  fait  à  l'issue  du  service  divin,  et  autant  que  pos- 
sible dans  toutes  les  sections. 

En  cas  d'urgence,  dans  ces  dernières  communes,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  est  autorisé  à  adopter  tel  mode 
de  publication  qu'il  croit  convenable. 

Les  règlements  et  ordonnances  sont  publiés  dans  la  forme 
suivante  :  «  Le  conseil  communal  (ou  le  collé^fe  des  bourg- 
»  mcstre  et  échevins)  de  la  commune  de...  arrête  ou  ordonne.  » 

61.  Les  indemnités  actuelles  des  bourgmestre  et  échevins 
pourront  être  supprimées,  augmentées  ou  diminuées,  soit  par 
le  Grand-Duc,  soit  par  le  directeur  général  du  service,  suivant 
que  la  nomination  émane  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  tout  après 
avoir  eiitfMidu  les  conseils  communaux.  Il  pourra  en  être  ilé- 
falquè  une  partie,  dont  \â  quotité  sera  fixée  par  le  directeur 
général,  pour  en  former  un  droit  de  présence  qui  sera  partagé 
entre  les  membres  du  collège,*)  en  raison  du  nombre  des  bé- 
ances  auxquelles  ils  auront  assisté. 

l;  Voy  circulaires  du  20  nov.  1876  (Mém.  p.  707^,  et  du 
3  mars  1879  (Mém.  p.  141). 

2)  C'est-à-dire,  entre  les  membres  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins,  et  non  du  conseil  communal. 
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Au  moyen  de  celle  indemnilé,  les  bou''gniestres  ni  les  éche- 
vins  ne  pourront  jouir  (rancun  émolument  à  charge  de  la 
commune,  sous  (îuehiue  prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit. 

62.  Il  est  réservé  au  Grand -Duc  de  déterminer  un  costume 
nu  un  signe  dislinclif  pour  les  bourgmestres  et  échevins.  *) 

63.  En  ras  d'émeute,  d'allroupements  hostiles  ou  d 'atteintes 
grô\es  portées  à  la  piux  publique,  le  bourgmestre,  ou  celui 
qui  le  remplace,  pourra  requérir  directement  l'intervention  de 
la  force  publique,  qui  sera  tenue  de  se  conformer  à  sa  ré(|ui- 
sillon. 

I^  réquisition  devra  être  faite  par  écrit. 

64.  Sur  la  sommation  faite  et  trois  fois  répétée  parle  bourg- 
meslre,  échevin  ou  par  un  commissaire  de  police,  les  pertur- 
lujleurs  seront  tenus  de  se  séparer  et  de  rentrer  dans  l'ordre, 
soiis  peine  d'y  être  contraints  par  la  force,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux  contre  ceux  qui  se 
seraient  rendus  coupables  d'un  fait  punissable  suivant  les  lois. 

En  ras  d'agression  de  la  part  de  l'attroupement,  on  peut  re- 
pousser la  force  par  la  force,  sans  sommation  préalable. 

Chapitre  VIT.  —  Du  secrétaire. 

65.  [«  Le  secrétaire  est  nommé,  suspendu  ou  révoqué  par 
»  Je  conseil  communal, 

»  Les  délibérations  portant  nomination,  révocation  ou  sus- 
»  pension  sont  sujettes  à  l'approbation  du  direcleur  général 
»  chargé  de  ce  sen-ice  ;  néanmoins  les  susi)ensions  sont  provi- 
«soirement  exécutées.  »  —  L.  15  nov.  185-4,  art.  11.] 

En  cas  d'inconduite  notoire  ou  de  négligence  grave,  il  peut 
également  être  suspendu  et  môme  démissionné  par  le  directeur 
jîenénl  du  service,  le  conseil  communal  et  l'inculpé  entendus. 

[Trois  fîommunes  au  plus  peuvent  avoir  le  môme  secrét^^ire  ; 
mais  aloi-s  il  doit  se  rendre  au  moins  une  fois  par  semaine  dans 
chacune  de  O'S  communes  — abrogé,  loi  1«' juilleH90l,  S  10» -l 

Il  y  a,  dans  la  môme  commune,  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  stMîrélaire  et  celles  de  receveur.  '*) 


1)  Un  arrêté  r.  g.-d.  du  19  avril  1855,  modifié  pjir  arréu'\tr.-d. 
«ia  13  juillet  189)  .non  publiés),  prescrit  un  costurat*  pour  les  Kourjr- 
nieslres  et  échevins  des  villes,  et  un  signe  di.stinrtif  -  médaille 
pour  les  hour^mestres  et  échevins  des  autres  communes.  —  Voy. 
nnt-ore  arrêté  du  12  avril  1876.  (Mém.  p.  263.) 

2)  Loi  l**"  juillet  1901.  §  9  :  Nul  ne  peut  cumuler  les  fonctions 
lUi  seiîiTéiaire  dans  plus  de  deux  communes,  sauf  le  cas  où  la  po- 
piii.ifion  réunie  de  trois  communes  ne  dépasse  pas  3500  habitants. 
—  Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  secrétaires 
i^omniunaux  qui  exercent  dans  plus  de  deux  communes  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3)  L'art.  101  de  la  loi  du  18  février  1885  décrète  une  incom- 
p»;ttJbilité  absolue  entre  les  fonctions  judiciaires  et  celif^s  de  secré- 
taire communal,  sauf  que  Tart.  193  permet  aux  greffiers  actuels 
«ks  justices  de  paix  de  continuer  à  cumuler  leurs  fonctions  avec 


216  RÉGIME  COMMUNAL. 

f»  lies  fondions  de  secrétaire  sont  incompatibles  avec  la  pro- 
»  fession  de  c*ibaretier,  que  cette  profession  soit  exercée  par 
»  !(«  candidats  ou  par  toute  autre  personne  établie  chez  eux.  » 

—  L.  fû  nov.  185/é,  art.  d-i  ] 

Ne  pourront  être  appelés  aux  fonctions  de  sccrc»taire  de 
commune,  les  employés  du  Gouvernement  grand-ducal  ni  ceux 
des  commissariats  de  district.  Les  clercs  des  notaires  ne  pour- 
ront être  secrétaires  que  dans  une  seule  commune. 

66.  •)  En  cas  d*emp(V;hement  momentané  du  secrétaire,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  pour\oit  à  son  rem- 
placement- 

67.  [Les  traitements  actuels  des  secrétaires  sont  maintenus, 
sauf  les  changements  qui  pourront  y  être  apportes  par  le  di- 
lecleur  général  du  service,  les  conseils  communaux  entendus. 

—  Abrogé  par  la  loi  du  1»  juillet  1901.] 

68.  Outre  les  obligations  résultant  pour  le  secrétiire  de 
l'art.  26,  il  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  du  collège  des  boui]gmestre  et  échevins,  ainsi  que  de 
la  corres|K)ndance.  11  tient  à  cet  effet  deux  registres,  cotés  et 
paraphes  par  le  bourgmestre,  Tun  pour  les  procès-verbaux  et 
l'autre  pour  la  corres|)ondance.  Les  procès-verbaux  transcrits 
sont  sigiîés  par  le  bourgmestre  et  par  le  secrétaire 

11  prèle,  en  général,  assistance  au  conseil  communal,  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins.  et  au  bourgmastre  en  fiar- 
ticulier,  ainsi  qu'à  toutes  les  commissions  déléguées  par  Tad- 
minislration  communale  ou  par  l'autorité  supérieure,  en  tenant 
la  plume  et  en  faisant  les  écritures  dans  toutes  les  opérations 
dont  les  uns  et  les  autres  sont  chargés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  peut  également  être  chargé  des  écritures  des  actes 
de  l'état  civil,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  Tof- 
ficier  désigné  à  cet  effet,  qui  seul  doit  signer  les  extraits  et 
expéditions  de  ces  actes.  *) 

69.  Le  secrétaire  est  tenu  de  se  conformer  aux  instructions 
qui  lui  sont  données,  soit  par  le  conseil,  soit  par  le  collège, 
soit  par  le  bourgmestre. 

Chapitre  VIII.  —  Du  receveur. 

70.  [c(  Le  receveur  communal  est  nommé,  suspendu  ou 
»  rèvo(|ué  par  le  CAjnsell  communal. 

celles  de  st'Ci'étaire  communal  ;  —  cette  incompatibilité  ne  s'étend 
pas  aux  ju^'es  suppléants,  lesquels  cependant  ne  peuvent  être  rece- 
veur d'impôts  (art,  103). 

1)  La  disposition  ne  j)resrrivant,  pour  la  délégation  en  ras 
dVm[)èchemeiit  momentané,  aucune  forme  particulière,  cette  délé- 
gation peut  être  tacite  et  résulter  p.  ex.  de  la  coopération  consUtntc 
du  «'onyeil  communal  et  du  collège  échevinal  à  tous  les  actes  dans 
lesfjuols  l 'in t(»ri maire  est  intervenu  eu  lieu  et  place  de  Temployé 
empêché.  —  Jug*  du  trib.  de  Diekirch  du  4  janvier  1900  Pasicr. 
p.  281). 

2)  Voy.  aussi  Tart.  51  §  2  de  la  présente  loi. 
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»Les  délibérations  porUmt  nomination,  révoration  ou  sus- 
»  pension  sont  sujettes  à  l'approbation  du  diraHcur  général 
«chargé  de  ce  service;  néanmoins  les  suspensions  sont  provi- 
Msoirement  exécutées.  •»  *)  —  L.  15  nov.  d854,  art.  11.] 

En  i-ds  de  déficit,  d'inconduite  notoire  ou  do  négligence 
jrrdve.  il  peut  également  être  suspendii  et  même  destitué  par 
le  direcleur  général  du  service,  le  conseil  communal  et  l'in- 
culpe entendus. 

«Les  fonctions  de  receveur  sont  incompatibles')  avec  la 
»  prof<*s»ion  de  cabîiretier,  que  cette  profession  soit  exercée 
»i>ar  les  candidats  ou  par  toute  autre  personne  établie  chez 
«eux.  «  —  L  15  nov.  1854,  art.  12.] 

71.  Les  receveurs  communaux  sont  tenus  de  fournir,  pour 
gyrantie  de  leur  gestion,  un  cautionnement,  dont  le  montant 
et  la  nature  seront  fixés  par  le  directeur  général  du  service; 
le  conseil  communal  entendu.  *) 

Il  y  aura  révision  des  cautionnements  de  tous  les  receveurs 
communaux  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

72.  Les  actes  de  cautionnement  seront  passés  devant  no- 
bire  ;  ils  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  ; 
tous  les  frais  relatifs  à  ces  actes  sont  à  la  charge  du  comp- 
table. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  veille  à  ce  que  les 
cautionnements  des  comptables  de  la  commune  soient  réelle- 
ment fournie  et  immédiatement  inscrits  aux  hypothèques.  ♦) 

78.  Lorsqu'à  raison  d'augmentation  des  receties  annuelles 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  sera  jugé  que  le  cautionnement 
fixé  n'est  pas  suffisant,  le  receveur  devra  fournir,  dans  un 
temps  limité,  un  cautionnement  supplémentaire,  à  l'égard  du- 
quel on  suivra  les  mêmes  règles  que  pour  le  cautionnement 
primitif.  *) 

74.  Tout  receveur  qui  n'aura  pas  fourni  son  cautionnement 
ou  supplément  de  cautionnement  dans  les  délais  prescrits,  et 
qui  n'aura  pas  justifié  ce  retard  par  (tes  motifs  suflisants,  sera 

1)  Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  suspension  et  de  révoca- 
tion accordé  aux  autorités  administratives  par  l'art.  118  n**  15 
ci-après.  —  L.  15  nov.  1854,  art.  11  §  final. 

2)  Il  y  a,  dans  la  même  commune,  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  receveur  et  celles  de  secrétaire  (art.  65  de  la  pré- 
s<'nle  loi).  —  l^es  juges  suppléants  ne  peuvent  être  receveur 
J  impôts  (loi  18  février  1885.  art.  103). 

3)  Vov.  loi  du  8  juin  1898,  (Mém.  p.  331);  circulaire  du  13  déc. 
im^  (*Mem  p,  79.3);  arrêté  g.-d.  du  9  déc.  1903,  (Mém. 
P  1145). 

3i  Voy.  l'art.  118  n«  16  de  la  présente  loi,  et  los  art.  2121  et 
2122  du  Code  ci^il. 

4)  VoT.  la  loi  du  8  juin  1898,  concernant  la  constitution  des 
caatiounements  fournis  en  titres  au  porteur,  et  iiiJjtnjcliou  du  13 
dec.  1898  (Mém.  793). 
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ntùtm  muumÀt. 


f'on.^idi^n^  nomme  ilémissioi(n:nre.  el  il  sera  (wurvu  à  &an  rem- 

75  Le  rneLveiir  nsl  chargé  bruI,  gI  sivus  sa  re^pCfisabUit^. '  ) 
(l'HtetHy^r  Ins  iw^tlos  noinmuiïaH.  sur  ÏPJà  litrt^s  quî  loi  uonl 
j ■€*( n is  fi  m  t re  1 1  11  réçi^î ièse ,  1  e<  j  ue l  est  d épi  iso  a u  x  i\  rch l ves,  i^t 
d*iM'*iinl,ter  sur  rn:m^lyrs  ti'jpîniiers  k*s  di'pnisip^  (miomiiint't*es 
ju,si|u*H  l'oneun-enro  du  moubuL  si^éciul  do  el^i*|uc  ar(id(?  du 
ImiferL  ou  du  oi^^dil  spèdiiL 

76.  Ln  ti  ai  teintant  du  receveur  esl  (ixê  p^r  le  direcleur  gé- 
UiTid  du  servifCi  le  crms*iil  cmnmuual  entemlu.  *) 

tluAJMTtit:  W.  —  De  ffiwhjties  agenU  de  tautorûé  cmnmunaU. 

77.  \a%  coiïiniissîiirer  de  police  sonL  nommés  el  révotiués 
par  L^  firaiid-lJuc, 

ï^ur  nominal inii  a  lieu  sur  une  li^ te  de  deux  randïdiîs  jmn 
S(»iitês  par  Irconsf^H  comiutifial,  auxgunis  le  cr>lh'g(.MJi*&  ymm% 
mi'stm  et  whoviiifï  peut  en  idoutor  un  tmisiiHiie. 

Lu.s  lMiur;imestre  ot  éehovins  r>euvcîit,  de  concert  avec  h- 
îM'oriirour  Sj'i'uoi-al  d'KtMt,  Ips  sus|K>ndre  de  Itiiir-s  foiiHioTi 
(x.-ijikud.  un  trrnjïs  qui  ne  pfturra  exrèdcrquinzQjouiii,  à  ch;jr;: 
d  r  u  d  on  j  I  ei"  1 1  n  mci  I  in  te  me  n  t  cof  j  n  a  issn  i  %m  a  u  rt  iré( riei  1 1^  g<*n  ora  l 
du  serm'c  îiflV?r^tU. 

78.  Si  rndmîniîîti^ition  nom  nu  ma  le  refuse,  ou  si  elle  res^l 
en  défaut  de  pi-^fieuter  la  liste  des  cîiDdklats  ïH?ridant  in^rjf 
jours,  âîiartirde  «vlui  de  lu  r*X5*ipUon,  eousUitt*  jiar  la  ro»- 
resjiondanre,  d'une  ifivîlrdmn  faîte  par  le  diro^i-U^ur  g^mî^ral  af- 
fùrmiL  la  liste  des  candidjU  est  fermée  par  ee  *leruier, 

79.  Les  (d;iee^  de  commissaire  de  police  untunlleinenl.  exis- 
ta nten  nr^  peu  vont  être  suppnirïéès  tiii'avt^  l*ayli»risnLioii  tïu 
(iraiid-IïTie, 

Il  iiê  pLnit  f*ii  6tm  eri>é  de  nouvelles  <|ue  |>ar  le  Gnaiil-Liui^ 
&ur  la  pr  i>pnsitiuti  rlu  conseil  communal 

Il  peut  être  nommé  par  le  eonml  comnuinaL  sons  Trippro* 
bal  ion  du  directeur  général  îiftb'ent,  des  adjoinU  au  nommis- 
sa  ire  de  (lolicji  et  à  1  ollieier  muni(M|Kd  cliar;,'e  divs  fo»*lion^  rie 
con  un  rosaire  de  police  dans  la  commune  ï  vm  îid  joints^  dre*ipïfnl 
d  e^  [I  nM'èfr  ve  [^kîu  x  (  |  ti  i ,  en  m  a  t  ië  re  (îe  &é  n i  p  I  e  po  I  \n\  t  n  \  X  foi 
jusqu'à  preuve  contrai  re*  et  il*^  exercent  en  celle  qn^jliîe,  h»h 
l*aulorilé  du  ei^mmissidre  ùû  polico.  des  roneliiiii5ar*idL*gof> 
Ci'lli  s  de  ce  dernier  ;   le  eoiiR^î!  eommiuiul  pi  til,  mu^  rap|)fci 
î>:dion  (lu  diriTlour  général  du  w^rvk'e.  sufqïrîmer  t*e«i  fiine- 
rii>ns  d';jdjoiut>  lor^^ttill  ne  les^  jtjgf*  plus  néoessuires,    Leur 
tra  if  ornent  est  ilxê.  le  cas  énhéf^ul,  fiar  le  dîret^leur  genénil  du 
service*  le  ravise  il  eo:iimuual  eji  tendu» 


1)  Voj,  Vart.  12  de  rîirrèté  du  19  veudc^mittlfc  au  XU,  qui 
dtîtrniuiie  iess  oblîîiîtUion^^  ilea  receveurs. 

2)  Voy.  la  loi  du  22  iléc.  1854,  qui  nutorîae  ïe  *'umul  Am 
foriciioijM  rî^  ri-M'evpur  dt*  Tlviiit  avec  c<?ll<*s  de  i^eeveur  di*  t*oitiiiius« 
ou  tf'établîsiiedHeiil  pu  h  tic»  —  et  C/irt,  2  fie  lu  m^me  loi  pour  Uw 
remiï^es  à^n  receveur  i  du  dief  du  recouvrement  des  impoeilioiii 
C^maïUBuIeiE* 
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Les  commissaires- adjoints  sont  toujours  révocables  par  le 
consuiL  sous  TapprobiiUon  du  dire<:*teur  général  atrérenl. 

80.  Indéi)endamnient  des  attributions  iléterminées  par  les 
lois  existantes.  les  commissaires  de  police  et  leurs  adjoints 
mni  charges,  sous  Taulorité  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins.  d'assurer  Texéculion  des  règlements  et  ordonnances 
de  police  locale. 

81.  Aucun  corps  armé  de  sapeurs-pompiers,  de  soldats  de 
ville  ou  sous  une  autre  dénomination  quelconque,  ne  peut  être 
établi  ou  organisé  que  du  consentement  du  conseil  communal 
et  avec  rautorisaliou  du  Grand-Duc 

Le  Grand-Duc  nomme  les  olTiciers  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  le  conseil  communal. 

l^  réunimis  temporaires  de  jeunes  gens,  qui  n*ont  pour 
objet  que  de  donner  du  relief  à  certaines  cérémonies  publiques, 
devront  être  autorisées  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
éPhevins. 

82.  Les  gardes-champêtres  sont  nommés  par  le  directeur 
général  du  service,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés 
par  le  conseil  communal.  ') 

liC  directeur  général  du  service  les  révoque  ou  les  suspend 
de  leurs  fondions,  s'il  y  a  lieu. 

Les  nominations  de  gardes  particuliers*)  sont  également 
approuvées  par  le  directeur  général  du  senice.  sur  la  présen- 

1)  Décret  du  20  messidor  an  IJI,  art.  2  :  Les  gardes-champêtres 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont  la  probité, 
le  zèle  et  le  patriotisme  seront  généralement  reconnus. 

Art,  4:  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir  pour  ses  do- 
maines nn  garde-champêtre  ;  il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par 
le  cons^'il  j^énéral  de  la  commune  et  confirmer  par  le  directeur. 

Loi  du  6  tKtobre  d79i,  art,  5  '  Les  gardes-champêtres  seront 
âgés  au  moins  de  YÏngt-cinq  ans  ;  ils  seront  reconnus  pour  gens 
de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de  paix  :  il  leur 
fera  prêter  serment  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  pro- 
pri^ës....  (Rt'gl.  ment  belge  du  10  juillet  1838,  art.  6.) 

Loi  du  i2  juillet  1844^  art.  40:  Dans  chaque  commune  il  y 
aura  au  moins  un  gardc-champétre-cantonnier.  Le  traitement  du 
cantormier  sera  fixé  par  le  directeur  général,  sur  la  proposition 
dw  conseils  communaux  ;  il  sera  prélevé  par  moitié  sur  le  fonds 
réalisé  pour  couvrir  les  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux, 
le  surplus  restera  à  charge  de  la  caisse  communale. 

2)  Loi  foreatièi'e  du  i4  nov.  1849,  art.  2  :  Les  gardes  parti- 
culiers pourront  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  délits 
qu'ils  découvriront  sur  des  propriétés  rurales  et  forestières,  appar- 
tenaot  à  des  communes  ou  à  des  particuliers  autres  que  leurs 
comroettitnts. 

Ordonnance  r.  g.-d,  du  /•»"  juin  i840^  art.  5,  §  5  :  Les  pro- 
priétaires de  bois  privés,  qui  veulent  employer  des  gardes  parti- 
culiers, devront  les  proposer  au  maître- forestier  et  demander 
l'agréadon  du  directeur  génénil  afierent,  qui,  s'il  y  a  des  motifs 
à  ce  sujet,  pourra  révoquer  cette  agréation.  Ce  n'est  que  par  cette 


lîitioiî  dpf^  îrrojmùbiiï'es,  i|ui  devrrtnl,  h  cctlo  fin,  suivra 
rn  ijche  ^n'cs^cnti*  imr  k*&  rrj^kitients. 

CttAi  iritÊ  X.  —  /J^  Ifi  comptûMlUé  communale. 

83.  Lecaiis*'il  coinmnrjHl  i-et  ti^nu  *1i^  porter  ^111001.^1^01 
iy\\  lnjHgel  dei?  i3i*|)eçi^es  totiles  rellus  f((i*^  k'«^  lois  imHïtnit^ 
chiiwi  de*  In  t'orumiuié.  Pl  spécinlLunt'itt  les  èuivïuites  : 

|f  I^*j5  i't'i^4«lre^  lie  ÏVlul  eivU  ;  2"  l'iikninemcht  au  Mémo 
du  (jjLuid  Lïticlié;  3''  (es  rnntn  bu  lions  assises  sur  1rs  lu 
mmuiutiaux  ;  4**  les  detti^s  do  h  roainiunL>,  liriuidi^H  et  i 
giblus,  el  cnllf?s  nmiltuit  de  couda rnuaiiotii»  judii  laiies  n 
diMi'ge  ;  *i"  fes  iudciuuilès  ou  InJiteiuents  du  l>uur-:mfsin\ 
ei'hovins,  du  swréiaire^  du  rcccvoar  et  des  etiHitoyt's  *r 
amunutie,  des  ('oniïmss;nrns  ut  agmits  de  police,  dos  gu- 
chauijMdii'î^  et  ii|,'Hils  forestiers,  aiusî  que  lesi  i^Uïnik'»"*^"!- 
traiïriiierd  pour  les  l>ri^Mdiers  de  res  gurde.-^,     11  eas  de  1 
miibn^adiMneut;  6*^  léë  frais  de  bureau  d(j  l'rt(3iuiriistnu 
communale;   7"  reidretien  des  bAlimeriLs  comnniïiatix. 
je  loyer  de^  mnisons  t(ui  en  tieiment  lieu  :  8"  le  loyer  ou  l' 
Iretîeti  des  loeaux  sen'iiul  *è\xx  sudienrïe^s  cîe  la  jusiice  d**  pr 
eliTUx  servruitaii  grelle  du    Iribuiial  de  poliee  mmiiiun; 
dau8  les  eiijuruuues  où  ce&établisîn^jnenlii  soûl  silues,  et  Tai 
ou  rcTitrclim  du  mobilier  des  mêmes  loraux ;  *}  9" les stt*^j 
aux  fa  briques  dVgli?ies»  œiiforniémeut  aux  dispositions  e; 
tajit  t-ur  la  nialièie,  en  eas  d'mnulTisanee  bieu  coiisUitee 
moyens  de  ces  etablissememBï^i  10**  les  frais  que  la  lof 
ilnstruelmn  publique  met  a  la  ^liarge  desej^minuues:  li" 
dé[i*Mises  jxdiitiv»*i>à  la  poliee  de  sûnté  et  de  Stjlijt>rité  |t>f* 
Id"  riudemtutédé  liïKeîueul  des  uuuislrea  des  eiilb^^,  e^' 
inèfuetU  aux  disposiUous  oxisbiutes,  lorsque  le  loijument .. 
pas  fourjjî  en  nature;  ^)  13^  fës  frais  d'inipmssion  necessu 
pour  la  Njmptaliilité  roui  mu  ua  le  ;  ii°  les  pensions  at'eor* 
pïir  la  i^ommuue  i\  ses  yneierîs  employés  ;  15'*  tes  Irais  d 
lrL4îeu  et  de  Lraiiemeul  des  aliéuès  imligenîs  rt  nenx  vre» 
tieii  des  incïiKents  retenus  dans  iesdêpùts  ûa  uiendicUé.  ad 
ou  provisoirement  reçu?*  daUB  li^s  hôpitaux,  ou  bien,  du  i 
sentement  de  la  coumume,  dajjs  les  bospiees  et  refiitn 
(♦innniunes  dans  lesipielles  il^  u'onl  pas  droit  n  des  secoui 
bïics.  s'il  n'cfel  pas  pourvu  à  t'es  fî-ais  par  W^  elablissismeLi 


apjjrobiiiioii  ^u*^  le^  rapjïorts  de  t^^  gitrdes  purticulierst  uciiuit 
la  mèiTif^  foi  que  ccuît  de^  pi  nies  furtis liera. 

1)  L\irt.  3  de  i'tird.  r,  g.-d,  du  7  février  1843  jrejpos*^  '- 
mniniune,  où  lii  jiiàtie**  de  paix  sî^'-gfrii.  r^ïlslit'ikttoîi  de  foui 
rhuiidaî^^e  roniiîi*'  ausi»*  Ua  lo<Miax  ui^me!».   —    ÏJiB^M^itioti  t 
mée  \h\T  l'nrt.  8  ilt-  la  bî  du  S2  iivril  1873  (Mém.  p-  281K 

2)  Voy,  le  d^^cret  lîu  ai^  der.  1SU9.  art.  37,  46,  9£.  î)3  et 
et  laHrculaîre  du  24  mi\Y%  1^55  (Mém.  JJ,  p.  lCi7|. 

3)  Le«  communes  n'ont  jxi»  l' obi îgu lion  iî*i  fouridr  un  Il»|i:*ij 
iJkUT  viCHirea  ou  uti  aupplémefil  de  iraltcmeut  aux  curés  el  vicu 
—  avis  du  Conseil  d'Etat  dea  8  juUlel  1881  (Pasin,   jt.  721) 
jfinvi^r  1833  (Paaiu.  p.  180). 


«^ 
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hospices  ou  de  bienfaisance,  sans  préjudice  des  subsides  à 
fournir,  le  cas  éciiéant,  par  l'Etat  ;  «)  16'*  les  frais  d'entretien 
et  d'instruction  des  aveugles,  sourds-muets')  et  indigents,  sans 
préjudice  des  subsides  à  fournir  par  l'Etat,  lorsqu  il  sera  re- 
connu que  la  commune  n'a  pas  les  moyens  d'y  pourvoir  sur 
ses  ressources  ordinaires  ;  17°  les  frais  d'entretien  des  enfants 
trouvés  ;  18'  les  dépenses  de  la  voirie  communale  et  des  che- 
mins vicinaux,  des  foss^,  des  aqueducs,  des  ponts  et  autres 
ouvrages  qui  sont  Kîgalement  à  la  charge  de  la  commune  ;  ^) 
19°  les  frais  d'établissement  de  sagos-femmes,  s'il  y  a  lieu. 

M.  *)  Lorsqu'une  des  dépenses  obligatoires  intéresse  plu- 
sieurs communes,  ■)  ellœ  y  concourent  toutes  proportionnel- 
lement à  l'intérêt  qu'elles  peuvent  y  avoir  ;  en  cas  de  refus  ou 
de  désaccord  sur  la  proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à 
supporter,  il  y  est  statué  par  le  directeur  général  du  service, 
sauf  recours  au  [  «  Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux  ».  ]  *) 

86.  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  sfîctions  ou 
a^sodations  communales,  ayant  des  propriétés  ou  des  intérêts 
distincts  de  la  commune  en  général,  les  recettes  et  les  dépenses 
de  chacune  de  ces  sections  figureront  aux  budîjjels  et  comptas 
annuels,  dans  des  colonnes  distinctes  des  receltes  et  dépenses 
de  la  commune  en  général. 

86,  Ces  budgets  et  ces  comptes  seront  dressés,  réglés  ot 
arrêtés  d'après  les  lois  et  dispositions  sur  la  comptabilité 
communale. 


1)  Voy.  Tart.  1""  lie  la  loi  du  13  août  1833,  concerinint  l'entre- 
tien des  indigents  ;  l'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1880,  concer- 
nant les  frais  d'entretien  des  indigents,  aliénés  ou  épileptiques, 
ainsi  que  la  loi  du  28  mai  1897,  sur  le  domicile  de  secours. 

2)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  28  janvier  1880,  sur  la  création 
d"an  institut  des  sourds-muets,  et  la  loi  du  14  février  1900  sur  la 
création  d'un  institut  des  aveugles. 

3)  Voy.  jx)ur  les  dépenses  de  la  voirie  la  loi  du  12  juillet  1844, 
jur  les  chemins  vicinaux,  art.  2  ss.  ;  la  loi  modificative  du  18 
déc.  1855,  art.  2  et  3  ;  celle  du  29  janvier  1863;  la  loi  du  12  juin 
1874,  art.  27,  et  la  loi  du  5  mars  1884,  art.  2,  sur  l'impôt  des  mines. 

4)  Voy.  la  loi  du  14  février  1900,  qui  autorise  deux  ou  piu- 
feieurs  communes  à  former  des  syndicats  en  vue  de  poursuivre  à 
frais  communs  l'exécution  d'une  œuvre  déterminée  d'utilité  pu- 
blique, —  et  lu  loi  du  12  juillet  1844,  concernant  les  travaux  de 
mise  en  état  et  d'entretien  de  voies  de  communication  communes 
à  plusieurs  sections  ou  communes  ;  —  la  loi  du  23  avril  1878  sur 
la  création  d'une  école  primaire  sup.pourdes  communes  réunies;  — 
la  loi  du  23  juin  1880,  art.  19  ss.  concernant  les  travaux  de  curage 
etc.  intéressant  plusieurs  communes  limitrophes  ;  —  et  la  loi  du 
20  avril  1881,  art.  12  et  15  —  école  commune  à  deux  ou  plusieurs 
sections  appartenant  à  des  communes  différentes. 

5)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  14  avril  1845,  l'art.  8  de  la  loi  du 
19  juillet  1904,  et  la  loi  du  16  janvier  1866,  art.  35,  2». 


n 
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87.  Ili^  se  composeront  des  recettes  et  des  dépenses  pa 
culu^i'cs  a  chaque  section  ou  association,  y  compris  la  part 
revoim  des  propriétés  communales  indivises  entre  les  secli( 
(le  lu  nifr?me  commune  ou  d'autres  communes,  en  proporl 
du  nomLire  des  feux,  c'est-à-dire  des  chefs  de  famille  doi 
in  lies  dans  chaque  section  ou  association  co-proprictaire 

88.  I.cs  dépenses  des  budgets  et  des  comptes  de  la  commi 
m  1,'énéral  comprendront  les  frais  d'administration,  les  si 
sides  aux  élablissemcnts  de  bienfaisance,  et,  en  général, 
artifice  ronimuns  à  toute  la  réunion  ex)mmunale. 

Les  reeeltes  se  composeront  des  revenus  qui,  comme 
c^^uLiiucs  additionnels  aux  contributions  publiques,  ap(j 
Uennenlàtout  le  territoire  indistinctement,  et,  en  «is  d'iiis 
fisaiice  de  ces  ressources,  il  y  sera  ajouté  : 

En  pi  Oïiiier  lieu,  un  prélèvement  sur  le  produit  des  biens 
loule  ïi^ïlure  propres. aux  sections.  Ce  prélèvement  ne  pour 
dans  aucun  cas.  dépasser  le  dixième  de  ce  produit,  ni  le  li 
du  iraiiement  des  membres  de  Tadministralion  commun^ 
du  ^écrt'laire.  de  Tapparileur  et  des  frais  de  bureau  réunis. 

En  serand  lieu,  un  prélèvement  sur  les  recettes  des  8ecli( 
de  \d  ctïtnmune,  repaiti.  en  prenant  pour  base  [  «  la  contril 
»  lion  foiuière  et  la  contribution  mobilière  réunies  de  chac 
n  scclifui,  sans  avoir  égard  au  nombre  des  feux  des  sectionî 
^  Loi  ïyjuilletlOO't.  art,  6] 

89.  lorsqu'une  dépense  concernera  des  sections  d'i 
m^me  commune,  à  l'exclusion  d'autres  sections,  chaque  s 
Lion  j^kMlïl^sêe  y  concourra  pioportionn«ilenient  à  Tavanl^ 
que  lui  procurera  la  dépense 

Kn  cas  de  désaccord  sur  la  proportion,  il  y  sera  statué  d' 
(Ice  par  le  directeur  général  du  service,  sauf  recours  au  [«O 
>tseil  ilTAiiL  comité  du  contentieux.  »]  >) 

90.  fhns  tous  les  cas  où  les  conseils  communaux  chercl 
ràiiMjt  :i  éluder  le  paiement  des  dépenses  obligatoires  que 
loi  met  à  leur  charge,  en  refusant  leur  allocation  en  tout  ou 
pîirlip,  le  directeur  général- du  service.  apK's  avoir  entendu 
conseil  communal,  portera  d'ofïice  la  dépense  au  budget,  ds 
la  iiropnrtiun  du  besoin. 

91.  he  conseil  communal  est  tenu  de  porter  annuellemc 
au  Imdfc'eL,  en  les  spécifiant,  toutes  les  recettes  quelcouqi 
de  la  DJmmune,  ainsi  que  celles  que  la  loi  lui  attribue,*)  et 
execdaiit.s  des  exercices  antérieurs. 

92.  Dans  le  cas  où  l'autorisation  de  répartir  une  contrit 

Ij   L.  16  janvier  1866,  art.  35,  2^. 

2}  Komis  €0raniuiial.  —  Le  budget  de  l'Etat  porte  une  alloi 
tioii  ammeile  à  titre  de  prélèvement  au  profit  des  communes 
répiirtir  entre  toutes  les  sections  un  tiers  d'après  la  population 
fuit  euiiHliaéc  par  le  dernier  rrconsenient  général,  un  tiers  d'api 
les  iiïi positions  communales  des  personnes  physiques,  pay< 
i'uvaui'iicriuère  année  dans  chaque  section,  y  compris  les  centin 
de  raajoranon  pour  les  chemins  vicinaux  —  les  habitimts  de  la  vi 
àe  Luxeiiifjourg  étant  censés  payer,  à  raison  de  l'octroi,  une  imj 
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lion  a  été  accordée,  *)  le  projet  de  rôle  de  répartition  dressé 
en  conformité  des  dispositions  existantes,  après  avoir  été  ar- 
rêté provisoirement  par  le  ronseil  communal,  est  soumis  pen- 
dant quinze  jours  au  moins  à  l'inspection  des  contribuables 
de  la  commune,  sur  l'avis  qui  en  aura  été  préalablement  pu- 
blié par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ;  pendant  œ 
temps  les  contribuables  qui  se  croiraient  lésés  par  leur  cotisa- 
lion,  pourront  réclamer  auprès  du  conseil  communal. 

Quelle  que  soit  la  décision  du  conseil  sur  ces  réclamations, 
il  sera  tenu  de  joindre  à  l'envoi  qu'il  en  fera  au  dii*ecteur  gé- 
néral du  senice,  toutes  les  dem^indes.  requêtes,  râ'lamalions, 
qui  lui  auront  été  adressées  contre  les  dits  projets,  et  un  cer- 
tificat de  la  publication  de  l'avis  mentionné  ci-dessus. 

S8  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé,  pourra  en 
outre,  dans  le  mois  à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement, 
en  indiquant  la  somme  à  laquelle  il  aura  été  imposé,  adresser 
une  réclamation  au  directeur  général  du  service,  qui  pronon- 
cera, après  avoir  entendu  le  conseil  communal.  Les  réclama- 
tions ne  seront  admises  qu'accompagnées  de  la  quittance  de 
paiement 

94.  Les  contributions  permanentes  ou  temporaires  ne 
peuvent  être  mises  en  recouvrement  qu'après  que  les  rôles 
auront  été  rendus  exécutoires  par  le  commissaire  de  district. 

05.  Le  reœuvrement.des  reliquats  des  comptables  de  la 
commune,  du  prix  de  fermage  des  régisseurs  et  fermiers  des 
taxes  municipales  et  des  impositions  indirectes,  sera  poursuivi 
conformément  à  la  loi  du  29  avril  1819.  *) 

Les  contributions  communales  directes,  telles  que  rôles  pour 
dépenses  communales,  de  rétributions  scolaires,  de  la  taxe  sur 
les  chiens,  seront  recouvrées  conformément  aux  règles  établies 
pour  la  perception  des  impositions  au  profit  de  l'Etat. 

06.  Le  conseil  communal  se  réunit  chaque  année,  au  plus 
tird  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril,  pour  procéder 
au  règlement  du  compte  de  l'exercice  précédent. 

II  se  réunit  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre, 
pour  régler  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  com- 
mune pour  l'année  suivante. 

Dans  la  quinzaine  suivante  du  mois  d'avril  et  de  celui  de 
i^ptembre,  le  compte  et  respectivement  le  budget  seront  trans- 
rois au  commissaire  de  district.  ') 

silion  communale  de  20  pCt.,  un  tiers  d'après  l'impôt  foncier  tant 
sur  la  propriété  bâtie  que  sur  la  propriété  non  bâtie  dans  chaque 
section  (art.  113  du  budget  des  dépenses  pour  1906). 

1)  Constitution,  art.  107,  §  5  :  Aucune  imposition  communale 
ne  peut  être  établie  ou  supprimée  sans  l'autorisation  du  Grand-Duc. 

2)  Voy.  encore  l'arrêté  royal  du  16  juillet  1828  (Mém.  II, 
p.  219j;  la  circulaire  du  19  août  1828  (ibid.  p.  222),  et  l'arrêté 
r.  g.HJ.  du  29  mars  1882  (Mém.  p.  257). 

3)  Constitution,  art.  i07,  §  6  :  Les  comptes  et  budgets  sont 
rendus  publics. 

Loi  du  15  nov.  1854,  art,  10  :  Le  budget  et  le  compte  de 
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97.  Les  htiiigotë  el  les  naitîple»  des  t'oiiimune^  sont  cIùjmj 
k  la  maison  i'ommnnij,  (jft  dlîjqijO  eoiUrilnuille  pmi  toujo 
m  prenslre  connaiiîSiiiice  ^^m  ûéphrvnmut  ') 

98.  T{j u k:  s 1 1 1  * n-^i t In n  po u t' c  1  i'im i bl^  ftj < *\i  1 U ilî ve.  qui  imtn 
n^luite  p;n'  le  filrnrUjur  gemlnil  liu  stTvie<:\  ne  pourra  titiv 
p**îisœ  p!îï  Ni  (Xilltig*»  des  Isourgirii'Hlre  ei  l'ciievinsî,  mm  i 
fionvello  ilelihtTiilioH  du  cnnsnil  conmmuul  gui  Ty  autorise 

09.  U*s  (Tniiptps  doivêul  ùtru  Irausuiis  trh;iqur  ijnn*k^  nu 
rr^'Unjr  geticiml  <!u  seni^e,  ^)  dans  ïa  prefniijîre  qtiinzniue 
niOîs  liij  mai. 

Los  butigrls  soiil  sauraU  au  mémo  dîrpnietirgi^nùral  av 
le  1*^*^  novembre. 

\a^  lîommissaire  (ïc  dislrifl  i^nvi'rr>  des  non  uni  ski  ires  s 
eiciux,  yux  frais  peiaoïiuds  dcB  iMaiiymeslre  fU  ediovins  > 
seniiéiii  m  reUird  de  fournir  leur  complo  ou  Imt  budget  d; 
le  délai  fixé  ci-dessus, 

100*  LoiRpie.  pur  suite  de  eireoiiMariCijffi  impie V util,  r 
nd ml nist ration  ei>fuinuiiiile  aura  reroi) nu  h  nér^ssiU^  de  f;i 
une  dépense  qui  n*esi  pas  alloiiée  au  Imdtçet,  èlîe  fii  fer; 
sujet  d'une  demande  spéi'ijle  au  fJîre<'lcur  fcîèuéral  du  servie 

1 01 .  A  u  e  u  îi  pu  ie  1 1  lei  1 1  st  uMa  rii  tssu  co  i  n  m  i  ma  le  ne  peu  l  u  v 
lieu  quej»  veriu  d  une  allnealion  pQrU)e  au  Utidgct  arrêté  i 
le  dii*eeteiir  gea^Vji  du  servic(\  ou  d*un  crédit  »p(v\u\ 
prouvé  par  lui.  ^) 

Aueun  af  Ircle  des  déperv&es  du  bufiget  ne  pitit  tSU'O  fï«'ipns 
et  aueun  Iransferl  ne  \m]i  avoir  lieu  s;ins  le  eon^eiHeuienl  i 
^Hoà  du  di râleur  général  du  servie^', 

102*  Teutefolis  le  e-onseîl  enmtnunal  peut  poun'oir  h  i 
dèjM^nses  redamn+^s  pîir  des  eirermstanees  imprévues  et  îm 
rieu&es,  en  prenant  a  eesup.*t  une  jesnlulinn  rnoiUr'e.  qui  tî 
être  adnsR'C  sans  délai  au  directeur  général  du  service. 

Dans  le  c^s  où  le  moindre  rebîxi  oeeiisionnerait  un  prt^iud 
évi(  f  e  n  l ,  i  e  <  "o  1 1  «  ^^^e  d  «r-s  bu  u  rg(  nesf,  re  et  éei  le  vi  m  peu  i*  so  un 
respoufiîîbililé,  potirvoir  à  U  rléponpe,  à  d  large  d'en  fifjfii 
sans  delii  eomiaissance m  mnmi]  c^smmujrdl,  gui  delibèa* 
admet  oti  non  la  déjieiiâei  et  au  diraeteur  général  du  iêa^tvi 
alm  d'approbation  t  s'd  y  a  tîeu* 

lu  comtiiuuf  3oiJt  (lubUé»  p&aflant  dix  jouru  jivunt  û'èXrt  iidr^ 
à  iVioiuntè  syj*rîpure.  —  C**Uc  pablieaLioîi  se  fiiît  d^iiss  ch, 
§t»L-lioii  piir  affidirii.   lesc^yHlesj   aotil  iirj|)rioiées,   lortiqu**  h 
coiîiple  K  liudgi't  **xetnlt;al  2CI»ÙÛ0  îi\  eu  rercUe  ou  pn  fi^' 
eï\e%  [tvuvmil  rtnrp  par  tJtbkaux  écrits,  s'ils  n'îiïteijnteni  , 
&ommi?,    H  GKt  déftofté  daua  lu  îuai«<mi  iMiinmuiie  ini  regi    : 
lequel  chîeiiïi*  hui-ituiît  peut  eotiîiign^r  %e^  ohsetvutiQiiti  sar 
L"oriJ|itf?  et  Ijuiîgel.  C«3  olisprvMtiàniî  doivent  ùlrt'  Boumi^es  au  (m 
aeii  coiiîtimiiLil  ei  li  rMUtorilê  aupérieupt^,  eliHpgée  de  f^ viser 
tl*ar fêter  les^  <:ompte  t*t  budjLfpt* 

l)  Voy.  rurt.  §8  dt?  hi  présente  loi, 

S)  Vuy.  la  loi  du  23  sept,  1847.  art*  Z, 

3)  Voy,  l'an,  75  de  ïa  présente  loi. 


LOI  COMMUNALE.  fi^ 

108.  Les  mandats  sur  la  caisse  communale,  ordonnancés 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  doivent  être  signés 
par  le  boui^mestre.  ou  par  celui  qui  le  remplace,  cl  par  un 
échevin  ;  ils  sont  contresignés  par  le  secrétaire. 

104.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  ou  retard  d'ordon- 
nancer le  montant  des  dépenses  que  la  loi  met  à  la  charge  des 
communes,  le  directeur  général  du  service,  après  avoir  entendu 
le  nonseil  communal,  en  délilxîre  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  dépense  soit  immédiatement  soldée. 

Cette  décision  tient  lieu  de  mandat,  et  le  reœveurde  la  com- 
mune est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'en  acq uitter 
le  montant  ') 

Chapitre  XI  —  Des  actions  judiciaires, 

105.  Toute  commune  ou  section  de  commune,  pour  ester 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devra  se  pour- 
voir de  l'autorisation  du  directeur  général  du  service,  •)  sauf 
recours  au  [Conseil  d'Etat],  en  cas  de  refus  d'autorisation.  ') 

Toutefois,  les  bourgmestre  et  éciievins  peuvent,  en  atten- 
dant cette  autorisation,  intenter  ou  soutenir  toute  action  |)os- 
sessoire,  el  faii-e  tous  actes  con-^jervatoires  ou  interruptifs  de 
la  prescription  et  des  déchéances. 

106.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  judiciaire  entre  une 
setHion  et  la  commune,  ou  entre  diverses  sections,  le  commis- 
saire de  district  désignera  une  commission  de  dix  personnes, 
prises  parmi  les  plus  imposées  des  sections  intéressées,  les- 
quelles se  réuniront  chez  lui  pour  délibérer  sur  l'affaire  et  sur 
la  question  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir le  procès. 

S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera 
soumis  au  directeur  général  du  service. 

Si  l'autorisation  de  plaider  est  acx»ordée,  les  membres  dé- 
sifrnés  jwr  le  commissaire  de  district  nommeront,  pour  chacune 
des  sections  qu'ils  représentent,  un  d'entre  eux  qui  sera  chargé 
de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux.  Ce  choix  ne  pourra 
tomber  ni  sur  le  bourgmestre,  ni  sur  les  échevins  de  la  com- 
mune. 

107.  Un  ou  plusieurs  habitants  peuvent,  au  défaut  du  con- 
seil communal,  ester  en  justice  au  nom  de  la  commune,  moyen- 
nant l'autorisation  du  directeur  général  du  service,  en  offrant, 
sous  caution,  de  se  charger  personnellement  des  frais  du  pro- 
cw;  et  de  répondre  des  condamnations  qui  seraient  prononcées. 
Le  directeur  général  du  service  est  juge  de  la  suffisance  de  la 
caution. 


1)  Voy.  l'art.  90  de  la  présente  loi  et  les  art.  10  et  16  de  la  loi 
du  12  juillet  1844,  aur  les  chemins  vicinaux. 

2)  Voy.  la  circulaire  du  22  mars  1855,  relative  aux  renseigne- 
ments à  fournir  à  l'appui  des  demandes  en  autorisation  de  plaider 
IMéia.  II.  p    166). 

3}  Loi  du  16  jauT.  1866^  art.  35,  S». 
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La  commime  ne  poiii'ra  transiger^  sur  le  procès  saris  l'int 
ventM  de  vehn  ou  dp.  ceux  qui  auront  pnyrsuivi  l'aclkm 
5on  nom,  Kn  cas  île  refus,  le  rwours  est  ouvert  auprès 
Grand-Duc. 

CJtAiMTtiÊ  XIJ.  —  Des  Mirniiatiani- 

lOS.  Lor&t(u'une  fraction  de  commune  aura  élé  érigée 
commune,  ie  dire<^teurgèuéml  du  sei-vice  iiéglerj  tout  ce  ^ 
est  relîJtif  à  l'orfîanrsatton  et  a  h  sortie  périodïi|UC  du  pcr?i 
nel  de  la  nouvelle  administration,  on  mèltanl  ces  ûieâures 
ixmcoï'danco  avw  les  eorties  générales  prescrites  par  la  [i 
sente  loi. 

Les  œnscih  communauK  règlent,  de  commun  accord, 
partage  (Jes  biens  communaux  entre  les  habitants  des  ^' 
loîrcs  s<'*parés.  en  prenant  pour  Lcise  le  nemUre  des  feux,  ^ 
à-diré  des  eîiefs  de  famille  ayant  domicile  dans  ces  lerriti  » 
Ils  règlent  également  ce  qui  concerne  les  dettes  et  (es  arduï 

Los  di^tjb*Vatkms  relatives  à  C4'S  objets  sont  soumises  a  f 
probîdion  du  diret^eurgcnériil  du  sei-vïce. 

En  cas  de  ^lisî^entimenl  entre  les  conseils  communaux, 
dira'teur  général  du  sei^vice  nomnje  lroiseommissai»6S,  et 
cburge  de  rêj^ler  les  djtléreiidi,  sous  son  îipprobalion  et  s 
recours  su  Grand -Duc. 

S* il  s'élève  des  contestations  relatives  aux  draits  rèstill 
de  titi'cs  ou  de  la  possession,  les  communes  seront  renvaj 
devant  les  tribunaux. 

109.  Lorsqu'une  commune  ou  fraction  de  commnne 
été  réunie  à  une  autre  commune,  on  procédera,  quant  mi 
térêts  comnitms  et  quant  à  la  comfK3sition  de  ta  nouvelle 
mînislration  rommunalen  d'apics  les  illsfio&itions  de  l'iirt 
précédent.  Si  fadionetiois  de  cette  rommtme  ou  fnirti.  ki 
commune  néfessite  une  augmentai tion  du  couihhÎ  ^ 

de  la  coin  m  li  ne  ;M  aq  u  el  I  e  e  I  le  est  r é  u  n  îe ,  i  l  sera  p  iM)ee«  - 
nu  même  article^ 

tin  API  THE  \1ÏL  —  Organmifiùv  dt'^  disbi^ts. 

110.  Le  Grand  Duché  est  divisé  en  trois  drstricLs,  dont 
cl icfs- lieux  sont  éttdjlîs  a  LuxemlKimrg^  à  Diekirtîh  et  k  Gre\ 
mâcher  > 

Le  disti'îcL  de  Luxembourg  comprendra  les  cantons  fi 
ejaires  de  Capellen,  Eac  h -sur-r  AI  M  te  et  Luxembourg  ;*) 

(^lui  de  Dtettin^h  se  composera  des  c4mtons  de  Clerva 
Diekirch,  B(^ïanger  WiUz  [et  Viandenj  ;  *j 

Et  enfin,  œlui  de  Grevaimaeher  comprendra  lif«  t^nl 
d'Echlernach ,  de  Grevenmacher  et  Remteh, 

111.  Il  y  a  dans  chaque  district  un  fonctionnaire  nommé 
le  Grand-Duc*  et  portant  h  titre  de  commissaire  de  dislric 

1)  Le  district  de  Mcrj^ch,  créé  par  o-donnance  r.  g.nl,  du 
mai  1857,  et  coiufin^é  des  cuJiLoiis  ûv  Merseh  et  de  Redîinge*  n 
iupprimé  pur  la  loi  du  4  mai  1867* 

t)  Le  caïuon  de  Viande  Q  été  établi  pur  la  loi  du  4  UTrîl  II 
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112.  Ce  fonctionnaire  est  obligé  d'habiter  le  chef-lieu. 

113.  Il  est  attaché  à  chaque  district  un  secrétaire  de  district 
aiec  appointements  fixes  à  charge  de  l'Etat,  lequel  est  nommé 
par  le  directeur  général  du  service,  sur  la  proposition  du  com- 
missaire de  district. 

Le  secrétaire  de  district  peut  être  suspendu  et  révoqué  par 
la  même  voie.  '  ) 

Cet  employé  remplace  le  commissaire  de  district  dans  des 
cas  spéciaux,  là  et  quand  ce  fonctionnaire  le  trouve  nécessaire, 
mais  toujours  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

U  est  le  chef  des  bureaux  du  commissariat. 

114.  Les  traitements  des  commissaires  et  des  secrétaires  de 
district,  ainsi  que  les  frais  de  bureau,  seront  ullérieurement 
fixés.») 

115.  Au  moyen  des  traitements  et  indemnités  qui  seront 
alloués,  les  commissaires  ne  jouiront  d'aucun  autre  émolu- 
ment, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

116.  Les  commissaires  sont  placés  sous  les  ordres  du  di- 
recteur général  du  service  et  du  Gouvernement  ;  ils  sont  tenus 
d'exécuter  les  dispositions  et  instructions  émanées  de  ces  au- 
torités. 

Leurs  attributions  s'étendent  sur  toutes  les  villes  et  com- 
munes de  leur  ressort,  à  Texception  de  la  ville  de  Luxembourg,') 
qui  reste  sous  la  surveillance  directe  du  directeur  général  du 
service  et  du  Gouvernement  et  continue  à  correspondre  direc- 
tement avec  ces  autorités,  et  leur  soumet  les  affaires  que  les 
autres  administrations  locales  adressent  à  leur  commissaire  de 
district. 

117.  n  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  commis- 
saire de  district  et:  a)  des  fonctions  judiciaires  ;  b)  celles  d'in- 
gàiieur,  d'architecte  et  d'autres  employés  des  travaux  publics 
et  communaux  ;  c)  de  membre  d'une  administration  supérieure 
ou  communale  ;  d)  de  fonctionnaire  ou  employé  directement 
subordonné  au  Gouvernement;  e)  d'inspecteur,  vérificateur, 
contrôleur  et  autres  fonctionnaires  des  impôts  publics  ;  f)  la 
profession  d'avocat  plaidant  ou  consultant;  g)  les  fonctions  de 
notaire;  h)  l'état  de  militaire  en  activité  de  service. 

118.  Les  attributions  des  commissaires  de  district  sont 
renées  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  règlements,  et  rendent 
compte  à  Tautorité  supérieure  des  infractions  qui  parviennent 
à  leur  connaissance  ; 

1)  VoT.  U  loi  sur  les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires,  du 
8  mai  1872. 

2}  Voy.  pour  les  traitements  et  indemnités  du  personnel  les  lois 
des  17  mai  1874  et  27  juin  1906. 

3^  Le  commissaire  du  district  de  Luxembourg  exerce  ses  attri- 
butions en  matière  d'élections  aussi  eu  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Luxembourg  —  loi  du  5  mars  1884. 
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^'^  ils  veillent  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sûreté  et  de 
tranguillîté  publique;  ils  prennent  immédiatement,  en  c 
d'évonerneiUs  extraordinaires,  telles  mesures  quMl  appartien 
lis  requièrent,  au  be-soLn,  la  gendarmerie  et  autre  force  p 
bli<îiîe-  ï^s  commandants  sont  tenus  d'obtempérer  à  ces  i 
quisiloires; 

3"  ils  rend^jnt  compte  à  Tautorité  supérieure  de  tout  é^ 
nement  renwrquuble  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  da 
les  V  i  II  g  Lh  I  u  a  t  rt?  h  e  u  rt^  i 

4"  lis  voi lient  à  la  conservation  des  droits  du  Souveraii 
font  rapport  des  n  tu  dûtes  qui  y  seraient  portées  ; 

5**  ils  iurveilleiU  les  étrangers  ;  font  observer  les  lois  sur 
police  des  passeports; 

d"  ils  veillent  è  Texécution  régulière  de  la  police  rurale 
ïùcale  ;  ilb  approuvent  les  règlements  communaux  concerna 
les  salaires  <les  piUres  des  troupeaux  communs;  ') 

?'  ils  Lissîstent  aux  délibérations  des  autorités  locales,  loi 
qu'ils  le  jugent  convenable  ;  ils  réunissent,  le  cas  échéant,  so 
leur  pn'^iUenee,  les  autorités  de  plusieurs  communes  pour  ci 
libérer  fiir  ûi^B  atlbires  d'intérêt  commun  ; 

B"  ils  p' II vent  iHre  entendus  sur  les  demandes  de  congés  tei 
poraires  formées  par  les  fonctionnaires  de  leur  ressort; 
peuvent  aerorder  jusqu'à  quinze  jours  de  congé  aux  fonclic 
liai  les  cl  tu  i  ployé  s  placés  sous  leur  surveillance  immédia' 
avec  ou  smis  l'eteinie  de  traitement; 

îï"  ils  rendent  compte  des  abus  dequelque  nature  qu'ils  soiei 
conimie  par  des  ïonetionnaires  à  l'occasion  de  l'exercice 
leurs  fem "lions: 

10°  toules  les  administrations  et  tous  les  fonctionnaires  co 
munaiix  sont  phuM's  sous  leur  surveillance  immédiate, 
veillent  a  ce  que  ca^  administrations  et  fonctionnaires  re 
plissent  poncltietlement  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  f 
les  loiti»  I vglements  et  instructions.  — •  Ces  autorités  et  fouctic 
najf'es  e<ïïTesjiemlent  avec  l'autorité  supérieure  par  l'intern 
diaire  des  coin missa ires,  sauf  dans  des  cas  graves  et  exa 
tkumels;  ^) 

11"  ils  surveiiknt  l'administration  régulière  des  biens 
revenus  <ies  eonimuiies,  celle  des  fabriques  d'églises  et  ( 
curcis,  en  tant  que  ces  établissements  sont  plac^  sous  la  si 
veillance  tulélaire  du  Gouvernement,  ainsi  que  celles  des  h( 
pices  et  des  bureaux  de  bienfaisance; 

12"  ils  font  annuellement  quatre  tournées  dans  toutes 
communes  de  leur  ressort,  aux  époques  à  fixer  par  le  directe 
général  ilu  serviee;  ils  se  rendent,  en  outre,  dans  les  ce 
muncii.  aussi  souvent  que  l'intérêt  du  service  y  exigera  h 
présence  ; 

iS**  ils  provoquent,  au  besoin,  près  des  administrations  co 

1)  Vny,  pnur  Icn  uomînations  et  le  salaire  des  pâtres  des  tr 
peaux  rommuiis,  l'.irrOlé  du  fomoiissaire  général  du  20  janv 
1815,  ûrt*  9,  %\\r  1rs  pitturages. 

2)  Voy,  circMlahT  du  g8  avril  1890  (Mém.  p.  252). 
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munales  les  règlements  particuliers  de  police  et  autres  dont  ils 
reconnaîtraient  la  nécessité  ; 

U"  ils  révisent  les  budgets  et  les  comptes  des  communes  de 
leur  ressort,  et  les  adressent  avec  leur  avis  au  directeur  gé- 
néral du  service  pour  être  arrêtés  ; 

15"  ils  surveillent  la  gestion  des  receveurs  des  communes  et 
des  établissements  publics  et  vérifient  leurs  c^iisses  aussi  sou 
vent  qu'ils  le  jugent  nécessaire;  ils  s'assurent  de  la  tenue  régu- 
lière des  écritures  et  donnent  les  instructions  convenables  à  cet 
elfet  En  cas  de  déficit  constaté,  ou  de  malversation,  ils  sont 
autorisés  à  suspendre  les  receveurs  et  à  prendre  les  autres  me- 
sures propres  a  assurer  le  service  et  les  intérêts  communaux  ; 
ils  rendent  compte  à  l'autorité  supérieure  de  tout  ce  qu'ils 
auront  fait  en  semblable  wîcasion,  pour  y  être  disposé  ; 

16**  ils  veillent  à  ce  que  les  cautionnements  soient  fournis  et 
régularisés  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  la  nomination 
des  titulaires;*) 

i7<*  ils  approuvent,  s'il  y  a  lieu,  le  cahier  des  charges  des 
adjudications  des  travaux,  de  ventes,  d'entreprises  et  de  four- 
nitures pour  le  (X)mpte  des  communes  et  des  établissements 
publics  ;  les  devis,  adjudications,  soumissions  et  ex>ntrats  de 
tnn-aux  de  voirie  vicinale  et  de  constructions  et  n'panitions 
d'édifices  des  mêmes  communes  et  êtîiblissements  comnmnaux, 
pour  toute  somme  n'exrôdant  pas  500  florins,  et  dont  la  dis- 
pense aura  été  autorisée  par  l'autorité  supérieure')  ;  de  même 
Mlle  les  actes  d'adjudication  de  l'entreprise  de  l'exploitation  de 
coupes  de  bois  et  la  surveillance;  les  actes  de  fermage,  de 
vpntes  de  fruits  et  récoltes,  ^)  de  location  de  la  chasse  sur  les 
terrains  communaux,*)  de  droits  à  percevoir  aux  foires  et 
marche^,  au  profit  des  communes;  ils  disposent  aussi  sur  les 
états  de  frais  auxquels  ces  divers  actes  auront  donné  lieu  ; 

18*»  ils  rendent  exécutoires  les  rôles  des  impositions  commu- 
nales dont  le  mo!\tant  est  porté  aux  budgets  *)  ;  ceux  de  la  taxe 
sur  les  chiens  et  des  rétributions  scolaires,  ainsi  que  les  con- 
traintes pour  recouvrement  d'impositions  communales  et  reli- 
quats de  comptes  arrêtés  ; 

19^  ils  veillent  à  ce  que  les  prélèvements  ordonnés  sur  les 
revenus  communaux  pour  fonds  de  dépenses  communales 

Il  Voj.  les  art.  71  ss.  de  la  présente  loi. 

2  Ils  approuvent  aussi  les  procès-verbaux  de  réception  de  tous 
re8  travaux  n'excédant  pas  500  florins,  la  réception  n'étant  que  1« 
complément  de  l'adjudication:  princijïe  consacré  par  la  pratique. 

3)  Voy.  l'art.  35  n°  4  (note)  de  la  présente  loi,  et  les  circu- 
laires du  22  juillet  1874  (Mém.  p  203\,  du  11  décembre  1884 
(Méni.  p.  612),  et  3  octobre  1889  (Mém.  p.  501). 

4)  Voy.  Tart.  39  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  19  mai  1885. 

5)  Et  dont  le  recouvrement  s'opère  par  le  receveur  communal. 
Quant  aux  rôles  de  l'imposition  communale  proprement  dite,  ils 
sont  rendus  exécutoires  par  le  directeur  des  contributions  et  re- 
couvrés par  le  receveur  de  TEtiit. 
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m\mi  n?gii!iérpinênt  venèê  m%  époi|uei  ûxàes  ;  ils  dontu 
déclmigf  aux  rtjcfvveni's  d<*s  (jyiMan*'es  de  c«  vGisemotit.  et 
adresA(^iit  lo  relevé  à  ryuloiité  stipédfure: 

'^0'*  ils  éninllenl  U^nv  uvis  suiviiJil  ks*  dromistarjrjesi,  sur 
propo&iîujris  des  àdïuiiiistmtkins  œiiimuntiJes  de  leur  v\*ss 
eoiiœriKmt  l  iiistrurtion  p  ri  tua  ire.  et  exej'ceiil  à  wl  l^ganJ 
uLlribuUonB  qnï  leur  miuai  conrcrèes  piir  \ii&  lois  stu-  la  t 
lierez  i 

âl'  ils  onL  soin  de  fair*^  [vorkîr  aux  budgets  dûs  oc 
rriuïies  ip&  fniis  rHatifs  a  1  in&LrucUon  (îrirmji'e,  tels  qu'Os  i 
fixi^  |»ar  le^  lois  el  règlements,  à  quel  effet  les  msi^MJCle 
li^éooïes  leiîr  femnt  eminaïtre  les  b<i&oins  : 

35^  ils  surveilUinl  rexocution  régulière  dti  R^rvM^^  des 
genciiB  et  des  pejt:epteurs,  disttibulein'B  et  fa<:teurs  ru 
des  postes*  reodent  compté  des  abus  ou  irrèguUirilt-5  qui  \\ 
vîLïidraienl  h  leur  eonnaissanee^  ainsi  que  des  mesures  d*ûn 
et  de  nobce  qu'ils  auraient  provisoirement  ordonik^s; 

^3*  ili  font  exécuter  exactement  les  ir*a^'aux  de  voirte  v 
nalfl  arrèlés  par  Taulonté  supéneure  ;  les  rôles  de  ees  travî: 
sont  approuvée  paretix-  ils  peuvent  approuver  les  :»djndi 
lions  de  fiturnitures  et  de  tnivanx  de  celle  nature»  alorâ  oih 
que  la  dépense  n*a  pas  êléantorisée  par  rantorite  suiierieu 
Iors<iue  le  prix  n'excède  pas  200  ftoniîs;  ils  sounietleut 
autres  à  ragrealion  du  direeteur  général  du  servieo  ; 

li"  en  eas  d'inlcrruptîon  subite  d'une  eoinnmni^ration  \ 
bîique  par  une  cause  quelconque»  ils  prennent,  s'ils  son 
portée  de  te  faire,  de  œnœrl  avec  le  fonflionnaîre  local  < 
travaux  publies»  les  niesuresd\irgenceTiécesKiires  pour  ta  f;i 
rétablir  le  plus  promptement  po&sibïe  Us  rende  ut  œmptc  I 
niédîa  tel  lient  au  diiccteur  général  du  servici^  des  niesti 
prises»  et  font  n'^gu briser  uUéiieu l'émeut  la  dépense; 

^2.V  les  gtirdes  généraux  leur  souniellront  les  plans  i 
coupes  de  bois  des  communes  et  des  êlablissemeiits  publî 
de  même  que  ceux d  aménagement,  avaiit  de  les  adressera  H 
pocteui'  des  e^ux  et  forêts  ;  ils  pourront  y  faire  telles  otis 
valions  qu*ils  jugeront  utiles  : 

Sti**  Ijous  projets,  ton  les  propositkms  de  rommunes*  ^^ 
élément  queleonques»  eoiit  adiessée<ï  aux  corn  miss,  tires 
les  soumettent  ^ivec  leurs  considérations  à  1  autorité  su 
Heure  compétente,  potir  y  être  disposé. 

1/ï  tout  fttns  pïéjudiee  à  d'autres  ;àttribu  lions  s f dédales  i 
s«>nt  défcnies  a  ces  fonctionna  très,  en  vertu  de  la  prôaeule  I 
ou  des  lois  et  réglemenîs  en  vigueur. 

119.  Les  commissaires  de  district  adressent  ri  au  s  leï^ 
premiers  jours  de  cht^q ne  moie.  au  direi-leur  général  du  ?^i\ . 
le  relevé  des  approbations  quMls  auront  données  dans  le  eir 
du  mois  précédent,  aux  divers  acles  dont  l'agréi^tion  leur 
réservéf?. 

Ils  ne  donnent  Tapprobation  à  et*s  actes  gu'après  s'èire 
sures  qu*ds  n'ont  rien  de  contraire  aux  intérêts  des  commun 
que  les  enchères  ont  été  portées  â  la  hauteur  que  Ton  pou\ 
raisonnablement  en  espérer;  que  les  adjudications  au  rat 
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OU  les  soumissions  garantissent  convenablement  les  intérêts  de 
la  commune  ;  enfin  que  les  états  de  frais  sont  modérés.  Dans 
les  cas  erdinaii^es,  les  approbations  seront  toujours  donm'es 
dans  la  huitaine  de  la  réception  des  actes,  et  s(^ront  immédia- 
tement renvoyées  aux  communes. 

Avant  de  donner  Texéculoire  aux  divers  rôles  des  charges 
œmmunales,  ils  s'assurent  de  leur  exactitude.  Ils  sont  respon- 
Siibles  des  erreurs  de  calculs  qu'ils  renfermeraient. 

120.  La  mise  en  état  et  le  bon  entrelien  de  la  voirie  vici- 
nale sont  particulièrement  recommandés  à  la  vigilance  des 
commissaires  de  district  comme  étant  un  des  points  principaux 
de  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

121.  Dans  le  cours  de  leurs  tournées,  les  commissaires  de 
district  examineront  l'état  des  communications,  des  édifices 
publics  et  communaux  ;  ils  s'assureront  si  les  écoles  sont  pour- 
vues du  mobilier  nécessaire,  si  les  registres  de  l'état  civil  sont 
n^gulièrement  tenus  ;  si  les  écritures  des  bureaux  sont  en  rè- 
fâe.  les  archives  soigneusement  classées,  et  si,  en  général,  les 
fonctionnaires  et  employés  communaux  s'acquittent  bien  de 
leurs  devoirs. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  revenus  communaux  soient  employés 
dans  rint«rél  le  mieux  entendu  des  communes,  à  ce  que  tous 
les  biens  susceptibles  d'être  loués  ou  affermés  le  soient  au 
profit  des  sections  ou  établissements  propriétaires. 

122.  Les  commissaires  de  district  font  parvenir  au  directeur 
général  du  service,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque 
innée,  un  rapport  détaillé  sur  l'état  des  diverses  branches 
d';idffiinislration  de  leur  ressort.  Ce  rapport  fera  connaître  les 
abus  ou  irrégularités  qu'ils  auront  remarqués  dans  le  cours  de 
leurs  tournées  ou  que  l'examen  des  affaires  aura  portés  à  leur 
connaissance,  ainsi  que  les  améliorations  à  introduire  ;  il  com- 
prendra autant  de  feuilles  ou  de  cahiers  séparés  qu'il  aura  de 
matières  et  sera  accompagné  d'un  état  nominatif  des  bourg- 
mestres, échevins,  secrétaires  et  receveurs  communaux,  avec 
mention  de  l'intelligence,  du  zèle  et  de  l'activité  qu'ils  apportent 
dans  raccomplisscmenl  de  leurs  devoirs. 

Chapitre  XIV.  —  Dispositions  additionneiLes, 

123.  En  cas  de  doute  sur  le  véritable  sens  de  quelque  article 
de  la  présente  loi,  ou  bien,  si  une  interprétation  devenait  né- 
«•ssaire,  le  Grand-Duc  y  pourvoira,  'j  sauf  à  entendre  les  Etats 
•i  leur  première  réunion.  ^^^^^ 

TABLI  AlVALYTZaïïl  SI  LA  LOZ  COlOnmALI. 

AbaUoirs  —  règlements  ou  tarifs,  35,  5». 
Abus  commis  par  des  fonctionnaires,  118,  9*;  —  par  des 
employés  de  la  poste,  ib.  22°." 
Accidents  —  mesures  conservatoires,  52  (note). 
Acquisitions  —  autorisation,  34,  k^  et  §§  final. 

1)  ConstittUion,  art.  48  :  L'interprétation  dfs  lois  par  voie 
d'autorité  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  loi. 
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Actes  conservatoires  —  105  §  2. 

Actwns  —  vente,  échange  et  transactions,  35,  4°. 

Actions  judiciaires  -  autorisation,  35,  i®  et  lOSss.  ;— r 
suite,  105,  106,  107  ;  —  actions  possessoires.  105  §  2  ;  — 
teslation  entre  section  et  commune  ou  divei-ses  sections. 

Adjoints  de  po/ir^— délégation  et  attributions.  ^,  4°,  7£ 

Adjudications  —  restrictions  i)Our  les  membres  du  coi 
27  §  2  ;  —  remises  à  accorder  aux  adjudicataires,  39  ;  - 
probation,  118,  17*  et  23». 

Administration  communale  —  composition.  2  ;  —  nomb 
cx)nseillers.  2  §  2  ;  —  représentation  des  sections,  3  ;  - 
riitions  d'électeur  et  d'éligibilité,  4  ss.  ;  —  terme  du  ma 
13  ss.  ;  —  serment.  16  ;  —  démission,  17  ;  —  attribution 
ss.  ;  —  convocation  et  réunion,  22  ss  .  47,  58  §  3  ;  —  d( 
ration,  26.  27,  118,  7®  ;  suiTcillance  des  commissair 
district,  H8,  10°. 

Affaires  importantes  —  renforcement  du  conseil,  31. 

Affouage  —  répartition  et  jouissance,  35.  2°. 

Agents  de  police  —  surveillance,  48,  10**  ;  —  nomination 
70;  —  attributions,  80;  -—  traitement,  dépense  obligal 
83,  5°. 

Aliénations  —  autorisation,  30  §  3,  34,  1«  et  §  final. 

Aliénés  —  séquestration,  53;  —  frais  d'entretien,  déf 
obligatoire,  83,  15^ 

Alignements  —  petite  voirie,  48,  7**. 

Approbations  —  par  le  Grand-Duc.  34  ;  —  par  le  dire 
pénéial,  34,  35,  37  ;  —  par  les  commissaires  de  district, 
^7^etll9 

Architectes  —  nomination,  40,  3». 

Archives  —  garde,  surveillance,  inventaire,  58,  121. 

Arrêtés  -  exécution,  48,  1**. 

Attroupement  —  règlemenls  et  ordonnances  de  police 

—  réquisition  de  la  force  armée,  63,  64, 118,  2". 
Aveugles  —  frais  d'entretien,  dépense  obligatoire,  33,  I 
Avocats  et  avoués  —  conseillers  communaux,  27. 
Bâtiments  communaux  —  construction,  réparation,  3' 

—  architecte,  surveillance,  40,  3*";  —  dépenses  d'enln 
83,  7^;  —  contrat  d'eiitref>rise,  118,  17**  ;  —  surveillanc 
commissaires  de  district,  121. 

Bienfaisance  —  voy.  Bureaux  de  bienfaisance. 
Biens  des  communes  et  etablissemenls  publics  —  alién; 
échange,  transaction,  30  §  3;  34,  1°;  —  acquisition,  34 

—  changement  (iu  mode  do  jouissance,  34,  6"  ;  —  bau> 
4°;  —  baux  emphytéotiques,  30  §  3;  34,  1°  et  6°;  —  c 
bution.  83.  3*»;  —  surveillance  des  commissîdres  de  diî 
H8,  11*' et  1^21. 

Bois  —  nomination  des  gardes.  44  (note);  —  frais  de  g 
83,  5^;  -  exploitation  (^eg  coupes,  H8.  17°;  — plans  de  ( 
et  d'aménagement,  \  18,  25".  —  Voy.  AlTouage. 

Bourgmestres  et  échevins  —-  qualités  requises  pour  po 
être  nommés,  4,  5.  6  ;  —  motifs  d'exclusion,  7,  8,  9,  1( 
dispense,  11  ;  —  nomination,  12;  —  durée  des  fonction 
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14, 45;  -  serment,  i6;  —  démission,  17;  —  empt^chement, 
48, 49;  —  congé  d'absence,  zO:  —  suspension  et  révocation, 
24  ;  —  abstention,  27  :  --  action  individuelle,  47  ;  —  prési- 
dence, 24,  47  §  4.  49  S  3  ;  —  officier  d'état  civil,  51  ;  —  cos- 
lunje,  62;  —  traitement,  19,  61,  83,  5«. 

Biuigeu  des  communes  —  voy.  Comptabilité. 

Budgets  des  établissements  publics  -  approbation,  37. 

Bureau  de  tnenfaUance  —  budgets  et  comptes.  37  ;  —  nomi- 
nation des  membres,  40,  2®;  —  durée  de  leurs  fonctions,  ib.  ; 

—  surveillance,  49  ;  —  collectes  et  distributions,  20  ;  —  frais 
d'entretien  des  aliénés  indigents,  83, 15"  et  16»;  —  subsides, 
88;  —  administration  des  biens,  148,  11**. 

Cataretiers  —  incompatibilités,  8.  65  §  6,  70  §  5. 

Cabarets  —  police,  48  §  2  (note). 

Cahiers  de  charges  —  approbation,  118,  17». 

Caisses  communales  -  vérification,  56,  118,  15*^. 

Cajntaux  —  acbat  et  vente,  35,  4*. 

Casernement  des  troupes  —  obligation  communale,  48,  12°. 

Cautionnements  —  receveurs  communaux,  71,  72,  118,  16«. 

Cens  électoral.  4  (note). 

Cérémonies  publiques  —  réunions  temporaires  de  Jeunes 
gens,  81. 

Cliasse  -  actes  de  location,  148,17*». 

Chemins  vicinaux  —  reconnaissance,  redressements,  sup- 
pression etc .  approbation.  35,  6"  ;  —  dépenses,  83,  18°  ;  — 
devis,  adjudication,  soumission  et  contrats,  approbation,  418, 
47°  et  23°  ;  —  rôles  de  répartition,  118,  23«  ;  —  mesures  d'ur- 
gence en  Cîis  d'interruption,  118.  24°  ;  — surveillance  des  com- 
missaires de  district,  120, 121. 

Circonscription^  1. 

Collectes  —  bureau  de  bienfaisance,  50. 

Collciie  échevinal  —  durée  des  fonctions,  13  ;  —  présidence, 
22;  —  réunion,  attributions,  47  ss. 

Commissaires  de  district  —  ne  peuvent  faire  partie  des  con- 
seils communaux,  7  (note);— rapport  de  situation,  29;  -  remise 
de  fermages,  39  ;  —  délégation  de  commissaires  spéciaux,  46  ; 
~  nomination.  4  11  ;  —  obligés  d'habiter  le  chef-lieu,  112;  — 
remplacés  par  leurs  secrétaires,  113;  —  traitements  et  émolu- 
ments. 144,  115;  —  aux  ordres  du  Gouvernement,  416;  — 
incompalibilit<N  117;  —  attributions,  146  §  2,  418  ss. 

Commissaires  de  police  —  nomination,  suspension,  démis- 
sion, 77,  78,  79  ;  —  attributions,  80;  —  traitement,  83  .5°. 

Commissaires  spéciaux  —  rensnignements  à  leur  fournir,  28; 
^  délégation,  46;  —  budgets  et  comptes,  99  §  3  ;  —  partage 
de  biens  indivis.  108  S  4. 

Commissions  spéciales  —  nomination,  22  S  4. 

Communes  division,  1  ;  —  section,  3  ;  —  délimitation, 
108, 109. 

Cûmmurncation  d'actes  etc.,  28,  97. 

Communications  publiques  —  mesures  d'urgence  en  cas  d'in- 
terruption, 118.  24»;  —  surveillance,  121.        Voy.  Chemins. 

Comptabilité  communale  —  approbation  du  budget,  35, 10°  ; 

—  surveillance,  48,  5°;  —  vérification  de  caisse,  56, 118, 15°; 
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—  dppense5(  obli^'aloires,  83,  90;  — dépenses  communes,  ve 
lilaUoihfi  -4,  ^Ti,  Kl  ï  —  budgets  et  comptes,  86;  —  complat 
ljtéfi4?i:iiuimaire»  87,  89;  —  dépenses  générales,  88;  —  r 
retti^s.  91  ss.  :  —  règlement  des  comptes  et  budgets,  publie 
lïim,  30*  96  .ss.  ;  —  envoi  au  Gouvernement,  99;  —  limitatic 
des  déjKïn&t\'i,  transfert,  401  :  —  examen  par  les  commissain 
dedjsirk-t.  Un,  14*. 

Oïw/ï/^jdfsétiibllssementspublics— approbation,  27  §3.  3 

Congt's  d 'itbsence  —  bourgmestre,  20  ;  fonctionnaires  cor 
munaLl^,  H8,  tt". 

Cofi.setntrs communaux  -  nombre,  2;  —nomination,  elc 
A,  5,  6  ;  —  <*oTjdiUon  d'exclusion,  7,  8;  —  parenté  et  allianc 
9.  10;  -»  durée  diï  mandai,  renouvellement,  13,  44,  45;  - 
senneni,  16;  —  démission,  47;  —  abstention,  27. 

Comeîis  communaux  —  composition,  2;  —  représentatic 
des  sixitions,  3;  -  dissolution,  13;  —  attributions,  22  ss,  ; 
^^  :  —  réunion,  ron vocation,  22,  23,  24  ;  —  vote,  25;  —  pi 
bliinlé  cîuâ  séûïu;es,  30;  —  renforcement  pour  affaires  impo 
tantes,  31  ;  -  yt^gemblée,  police,  32,  448,  ?•;  —  suspeiisit 
et  annulntion  des  actes  illégaux,  45. 

ConxiifMfwn  dltypolfu^que—  approbation,  30  §  3, 4°  et  §  flnï 

ConstrucUôns  —  projets,  approbation.  35,  8"  ;  —  architect 
et  omptoyés*  40,  3'  ;  —  devis,  adjudication,  etc.,  448,  47». 

Vontrainles      exécution,  448,  48°. 

Cmuntt.s  —  nj>probation,  448,  47°. 

Coftrnliunons  publiques  —  nomination  des  répartiteurs.  38 

—  tiiens  coitununimx,  83,  3^ 

(Wtribiitions  communales  —  approbations,  34,  5®,  35.  5 
1 18,  il^  i  —  réfïartilion,  rôles  et  réclamation,  88  §  4,  92.  93 

—  recouvremnit.  94,  95;  —  exécutoire,  448,  48<*,  419  S  3. 
Gûrps  armé  —  autorisation,  84- 

Correspondance  —  semfs  et  contreseing,  59;  —  intermédiaii 
des  eomtïiissiîires  de  district,  448,  40°. 

Costume  et  ^'v^ne  distinctif  —  bourgmestres,  échevins,  62. 

Crmnees  (veide)  —  approbation.  35.  4°. 

Crédils  spécianx  —  imputation,  75,  101  ;  —  dépenses  impn 
vues,  100. 

Cultes  —  Voy.  Fabrique  d'église.  Ministre  du  culte. 

Cumul  drs?  fonelions  de  bourgmestre  et  de  secrétaire,  76;  - 
roix^veur,  7i>  tno(e>:  —  commissaire  de  district,  447;  —  s< 
erélaîre  de  plusieurs  communes,  45 (note). 

Drbaucht  [iniûmii  de)  —  surveillance,  54 

Délibvrutwm  —  majorité  présente,  23;  —  rédaction,  26;  - 
absletUicin,  'il i  —communication,  28;  —  renforcement,  34 

—  aiHJrolmiïun,  34,  35;  —  établissements  publics,  .34  tj  avani 
dernier  ;  —  exécution  suspendue,  45  ;  —  assistance  des  com 
mijisaires  de  district.  448,  7». 

Déimitti fions,  108  ss. 

Démission  -  ar-eeplation,  44;  —  décision,  47,  24  ;  —  meni 
hres  des  hospires  et  bureaux  de  bienfaisance,  40,  2°  ;  —  fon< 
Lionnaires  et  employés  communaux,  40,  7°,  et  44;  —  secrt 
talres,  6o  ;  —  reœveurs,  70  :  —  commissaires  de  police,  71 
T9  ;  —  gardes-champêtres,  82  ;  —  secrétaire  de  district,  142 
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DémotUion  —  approbation,  35.  8»  cl  9*». 

Dépenses  communales  —  principes  de  la  dépende,  30  §  3  ;  — 
approbation,  33,  10°  ;  —  ordonnancement,  48,  5<*  ;  —  dépenses 
obligatoires,  83  ss.  ;  —dépenses  comnuines,  84.  89  ;  —  à  porter 
d'office  au  budget,  90;  —  dépenses  facultîUives,  autorisalion, 
98;  dépenses  imprévues,  100;  —  allocation  budgétaire, 
lUl  ;  —  limitation  des  crédits,  101  ;— dépenses  urgentes,  10*2  ; 

—  retard  de  paiement,  104.  —  Voy.  Fonds  des  dépenses  com- 
munales. 

Dettes  communales  —  à  porter  au  budget,  83,  4°  ;  —  partage, 
108  §1 

Devis  esiimatifs  —  approbation,  118,  17*. 

Diiigences  —  surveillance,  118,  32<». 

Dispense— liour  cause  de  parenté  ou  cumul  de  fonctions,  11. 

Districts  —  division,  1  ;  —  organisation,  110. 

Domicile  communal  —  définition,  5. 

Dons  et  legs  -  acceptation,  34,  3°^ et  f  final. 

Droits  de  propriété  —  conservation,  48,  9<». 

Echanges  —  autorisation.  30  §  3,  34,  !•  et  §  final,  35,  4°. 

Echemns  -  voy.  Bourgmestres 

Ecoles  —  mobilier,  121. 

Eglises  —  voy.  Bâtiments  communaux. 

Elections  —  conditions  d'éligibilité  et  d'électeur.  4  ss. 

Emeutes  —  règlements  et  ordonnances  de  police,  52  ;  —  ré- 
quisition de  la  force  armée,  63,  64. 118.  2». 

Employés  —  nomination,  40, 1»,  3°  et  7®;  —  révocation  et 
suspension,  44,  57  ;  —  traitements  et  émoluments,  44,  61,  83, 
^\  —  surveillance,  48, 10",  121  ;  —  employés  de  réliit  civil. 
51  ;  —  congé.  118,  8«  ;  —  abus,  118,  9». 

Emprunts  —  autorisation,  30  S  3.  34, 1°  et  §  final. 

Enfants  trouvés  —  frais  d'entretien,  83,  17®. 

Esch  slAlz.  —  titre  de  ville,  1. 

EtabUssetnents  communaux  —  administration,  48,  8*. 

Etablissements  publics  ou  d'utililé  publique  —  création,  30 
§  3  ;  —  approbation  des  délibérations,  34  ;  —  comptabilité,  37  ; 

—  nomination  des  membres,  40,  2°;  —  directeurs  et  conser- 
vateurs, 40,  4"!  —  sui-veillance,  49;  —  administration  des 
biens  et  revenus,  118, 11*^  et  15«. 

Etat  dvil  —  tenue,  51  ;  —  conservation,  58  ;  —  écritures, 
68;  —dépenses  pour  les  registres,  83, 1<»;  —  surveillance,  121. 

Etrangers  -  •  sur>'eillancc  des  commissaires  de  district,  118,5*. 

Evénements  —  mesures  à  prendre,  52. 

Expéditions  —  délivrance,  26. 

Fabriques  d'église  —  conseils  de  fabrique,  48,  13*»  ;  —  sub- 
sides, 83,  9»  ;  —  administration  des  biens,  118, 11*>. 

Fermage  de  tiens  -—  approbation  des  délibérations.  35,  4®  ; 

—  id.  des  actes  de  fermage,  118.  17°  ;  —  remises,  39. 
Fcires  et  marchés  —  approbation  des  tarifs,  35,  5°  ;  —  id. 

des  actes  de  location,  118. 17°. 
Fonctionnaires  communaux  —  voy.  Employés. 
Fondations  —  voy.  Dons  et  legs. 
Fonds  de  dépenses  communales  —  comptabilité,  118, 19«. 
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Forée  fiuMuitir  -  roamsiLion»  ai  bi,  H8.^^ 
Frais  de  Imnuiu  —  tlup«M»H*  obliR;^Uvu■l^  8i.  b\ 

go  ;  _  venl^^ë  de  fruits  et  rm:illeg,  MB,  17^. 
iï^in>wj;-m^-sur€8à  prmlre.53 
Gardes  champêtres  —  mnmmhon  etc  *  44  mot©),  81;  - 

Gardes  jf&restien  —  noinimilioti ,  44  (note)  :  —  tmitemcn 

fî«riif^  partiettiiers  —  nominnUon,  44  'imte).  8'i  g  i* 
Ganks  Hlwmteur  —  îmtr»rJSaUon,  81- 
Getidmmcrie  —  rviUimWou,  t>3,  118,  r. 
Habitant  —  eiinrlèies.  5,  t>.  ^ 

2y^,i//e.^  _  apprî.ibHtion  dc^  im-\%  3o,  ."î^ 
Banmwx  —  œprti^f  (lUltiiHu  3^ 

Umythèqtm  (njnsllUilion  fl  )  —  aulonsalmn,  30  g  3,  M. 

et  S  luial-  ..*    ..  -  **■ I*    -1 

Immeubles  œmrtnmmu  —  3lienâtiOti&,  ^cQUisjlîonâ  elc,  3 

1*  ôt  ^.  ^     , 

/»//;wm>)»^  —  voy.  Co]>tnbiitions.  _ 

ImprcMions  ■  rmis  d*)  —  dcpt'iise  fibli^nioire,  8.1,  I J'* 
IwrndteJ!  —  mLîSurcs  a  prondre,  48,  M**.  ^    ^      , 
Im-ôaipatmiité  —  mmiibros  dei?  bumnîx  df  bjenfEiifianoe^' 

hospM'€S.  40,  â"  ;  ^  E^erréUiirc,  65  j  —  eommissaire  de  di 

trkt.  117. 
Indttjeitt.^  -  voy.  Bure^ju  do  lîienî;u^atK*e 
}  }îSi  ?t.i(  .î  —  m  «  '^  1 1  ï-es.  à  I  ï  r  o  n  d  re  *  5H 
îmiruetion  pubiique  —  nomiiKilinn  des  professeurs  et  xw 

luleurs,  40,  ë-  :  —  déiH-tise  obbploire.  83, 10";  -  mlnbiili 

B<vil;nrt3îî  95   118,  18"  ;  -  atiïoiidesconimissaipe&dêdislj 

118.20"elâlM^21. 
Jauiietm  —  ï^^'if  o"  ngleniPiît,  35,  5".  ^ 
Juaemetds  —  a>ndaTiiiviiMon  judiLiaire*  83,  4"*^ 
Jm/e  Mippiémt  —  i!U'omp:iUÎVdîU\  8  dioLei  70  §  5. 
Jiisl iet*  —  io netions  iwUm i re? ,  i  ii i*om pjlî bil î U-S  8, 

JtiJdices  dt^  paLv  —  h^rtuix,  cbnuiïfjgn,  85.  8''* 

Leffs  —  VI  >y-  [iruis  lit  le^!^-  ^ 

Dicatiom  —  hnllvs.  fi^ires  et.  rirjjvbé&,  irglenierit  Ct  tîir 
^^  5.> .  _  loytM'  dtï3^  liâtiïuerds  eocuniuimux,  83»  T"  \  —  appi 
iïulîoîi  de&  ÎJCU3S  fïf-  IfjLUilioit.  (  48. 11*- 

J^mmmi^  —  iniliUiin'^*  48»  IS'^i  —  ministres  tks  imiter 

/.rtf.';  i!/  tHik*mmU  —  c?x<^'<-niiion,  48.  t*- 

Ltueniijoura  —  ville.  1  g  2:  —  ftouélrait^  a  !a  siin'Biïbn 
du  (.'ommi^siiïre  dn  dip^lrînl,  116. 
MaUOïi  fvmmumle  —  nm  de  ri'iiTîion  du  conseïl  communal,. 

Maûtons  de  ûcbamhe  *-  surviViïlantT*  54^ 

Mandais  —  ordoiuKUM'enionl*  40,  u' ;  --  paipmen!,  75  ; 
mn^  et  contrestnng,  103  ;  —  refus  ou  relard  d'ordiiniianî 
roeiit,  104. 
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Marchés  —  tarif  de  perception,  35,  5»  ;  —  actes  de  location. 
H8.  il; 

Médecins  —  nonûnation.  40.  5°. 

Mémorial  —  dépense  obligatoire,  83,  2° 

Mendiants—  frais  d'entretien,  83,  15; 

Mesurage  —  tarifs  ou  règlements,  35,  5». 

Ministère  putfHc  près  les  tribunaux  de  police,  48  S  9. 

Ministres  des  cultes  —  membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  flefi  topices,  40,  S**  ;  —  logement  et  supplément  de  traite- 
ment, 83,  ii^. 

MonU-de-piété  —  règlements,  35, 1 1"  ;  —  budgets  et  compte», 
37  ;  —  surveillance,  49. 

Monuments  anciens,  30  §  3,  35,  9. 

Moralité  publique  —  sun'eillance  et  mesures  à  prendre,  54, 55. 

Nominations  —  bourgmestres  et  échevins,  lî  ;  —  scrutin 
secret,  25  ;  —  membres  des  établissements  publics,  40,  2"  ;  — 
architectes  et  employés  chargés  des  projets  de  coQstruclion. 
40.  3»;  —  directeurs  et  conser\'ateurs  d  établissements  d'utilité 
publique,  40,  4®  ;  —  médecins,  chirurgiens  et  vétérinaires,  40, 
5«  ;  —  professeurs  et  instituteurs,  40.  6°  ;  —  employés  ««om- 
munaux.  10,  7**  ;  manière  de  procéder,  41,  4i,  4:J  ;  —  em- 
ployés de  l'état  civil,  51  ;  —  secrétaires.  65  :  —  rœeveurs,  70; 
—  o:)mmi8.saires  de  police,  77  :  agents  de  policée,  79  ;  — 
officiers  des  sapeurs-pompiers,  81  ;  —  gardes-chainpètrRs  et 
ffifdes  particuliers,  82  ;  —  commissaires  et  secréUiires  de  dis- 
trict. 113  ;  —  pâtres.  118.  6». 

Notaires  —  membres  des  administrations  communales,  27. 

Obli(iatiom  (vente  d')  —  approbation,  35.  4°. 

Octrois  -  voy.  Taxes  municipales. 

Officiers  —  pompiers,  81. 

Ordre  du  jour  —  convocation,  22,  23  ;  —  affiches,  30 

Ordre  jmbtic  —  voy.  Emeutes,  Maisf>ns  de  débauche. 
Théâtres. 

Parcours  —  règlement,  35,  3°. 

Partage  des  biens  —  autorisation,  34.  1®  et  §§  fm. 

Passage  (droits  de)  —  approbation.  34,  2«. 

Passeports  —  observance  des  lois  de  police.  118.  5*». 

Pâtres  —  nomination,  salaire,  règlement.  118,  6*. 

Pâturage  —  mode  de  jouissance,  S.'J.  2°,  3",  et  118,  6». 

Péage  ^droits  de)  —  approbation.  34,  2*». 

Peines  à  statuer  par  règlements  et  ordonnances,  30. 

Pensions  —  dépense  obligatoire,  83, 14». 

P«ai^  (droits  de)  —  approbation,  35.  5°. 

Placement  de  fonds  -  autorisation,  35,  4**. 

Police  -  ordonnances  de  police,  36,  48,  4<»  ;  —  émeutes, 
événements  extraonlinaires,  ,'52, 118. 2*»  ;  —  insensés  et  furieux, 
o3  ;  —  maisons  de  débauche,  54  ;  —  spectacles,  ,55  ;  —  réqui- 
sition de  la  force  armée,  63,  64,  118,  2**  ;  —  commissaires  de 
police  et  adjoints,  44  (note),  77  ss.  ;  —  dépense  obligatoire,  83, 
il*;  —  surveillance  de  la  police  rurale  et  locale,  118,  6". 

Potice  judiciaire  —  exercice,  48  §  2. 

Pompes  à  incendie  —  matériel,  18, 11». 


Pomjnen  —  c^orps  arraé,  81, 

PmtAi  —  EUï-veillanee  \\\\  service.  4i8.  â3"* 

Prescription  —  actes  coiiaen'rUoir'cs  ou  iuUîrryplife,  105  f  1 

Présidence  —  conseil  eoiiimuiial.  ÏÏi,  âa  ;  —  collège  ♦jelj- 
vinal,  47  ;  —  liospiccs  et  burv^itix  de  iïionfaiïianca.  49. 

Procès  —  vc^y.  Aclion^  judiciLiiros 

PropiiMs  c9fiimiinaU\s  —  tidmiiiistruU^in,  48,  9^. 

Prosdtidwn  —  siin'cillan(:c  et  polu^o,  .■>4. 

Piihimtiiûn  —  rêsohuion  <lu  coiisciî,  Jt8,  2"»  ;  —  r^lemen 
el  ordonuaiiceft,  59.  tiO  ;  —  i'L*les  de  n')paititioni  92  ;  —  bui 
geliB  et  eoniptes,  96  (nole)^ 

PtMidfè  tJes  sàîiif'es  du  consfiiï  commiinali  30. 

lùifiptm  général  —  expost;  île  situidion,  19,  lîf- 

ReceUes  tvmmumks  —  coniptabiliLei  8"  à 94.  —  Vay.  Rov 
nus  communaux,  **.  ^    a   .*  » 

Rectmirsdii  revenue  publics  —  imNmipMtimiite.  8,  il  f 

Recatmtrs  mmtmimiuj-  —  par  chaque  commune,  3^4;^ 
Berment.  !6;  —  vérîfn  siUon  de  caisse,  M,  118.  1;*"  ;  —  non; 
nation»  mispeasioiu  tmîteTnenl.  t'auinjnii*^ment.  cumtd,  57*  ' 
es;  —  surveillance  di  t^  eomii  tissai  ris  île  district,  il»,  16*', 

Récoltes  (veutedéi  -  ripprobatîim.  Ii8.  17^ 

RAcotirs  au  Grand-Duc  (Gotiseil  d'FJutn  45,  46.  lOÎÎ. 

iîf4:t>ï/wr<;menfj— iiiterdits  aux  membres  desaëministfatïtm 
27  ;  —  surveillance.  *1ti  ;  —  mode  de  iKJUrsuile.  94,  95. 

Refus  de  paivmenh  90,  104. 

Ui'ytetmits  -  pa  reours  et  v^Jine  pâture,  35,  3»  ;  -  il  mils  i 
place  mx  foires  et  marchés,  ib,  5"  ;  —  moiMs*îe  pi  été,  ili.  !i 

—  reglemnuts  communaux.  30  ;  —  exc<iution,  4o,  48, 4"  el  4' 

—  émeules  «it  évêuemenU  imprévus,  m  [  —  ïieiix  tie  dcbauch 
54-  _  f^pnciacles,  55  ;  —  publieiitioii,  00  ;  —  pStres.  118.  0' 

—  action  des  i-cinimissaires  de  district,  H 8,  13''. 
RHiffuaU  des  comfsttibles  —  recouvrenienl,  9**1. 
Ri'iupliurfuent  —  houvgmestve?'  et  (îchevins.  18»  19»  10, 51 1 
Remploi  de  fondJî  —  auturisaliou,  35,  4**. 
Rettiorcemeiii  du  corps  communsd   pour  alfîiires  irap*j 

tanteï^.  31.  .      ^^   ^, 

Renouvel kifuifit  des  administrations  communales»  1^*  1*. 

àéfmration  —  approbations,  'à^h  8"  et  9^- 

Ràiamfiims  militaires  —  obligation  de  h  commune»  4S<  lî 

Rtisoinliiyn  iliégak  —  suspension,  annulation.  45. 

Responsainlité  —  iMiurgmestre,  47  ;  --  couunissalras  de  di 
triçt,  119. 

Rm'rm  rommuHflifx  —  gestion,  48.  o";  ^  reeouneinor 
M  ;  —  indivis  entre  sections*  87  ;  —  survcill;mce  des  comioi 
Mires  de  district,  118,  M""  et  12i. 

RévtTc^lion  —  voy.  domination. 

Rut\s  —  ouverture,  ébr^i?^ sèment,  suppression*  35*  7^. 

Sages  femmes  —  frais  dctab 11 s&ement,  ^3,  19». 

Stiluhritè  —  t!i  pense  oblig^Uoirc.  83.  IK 

St^nttin  I le  n o m i i la l ion .  41 ,  43 ,  43 . 

Sémwes  de^  conseils  communaux  —  publicité.  30. 

Secrétaire  cômmunalp  i  ;  —  serment,  IC  ;  —  nomination,  su 
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pension,  démission,  traitement,  attributions,  27,  H,  65  ss.» 
83,  S». 

Secrétaire  de  district  -  ne  peut  être  secrétaire  communal, 
ft5;  —  nomination  et  attributions,  il3. 

Sections  —  définition,  représentation,  3  ;  —  comptabilité, 
35  ;  —  recettes  et  dépenses  communes,  87. 

Sentiers  —  reconnaissance,  redressement,  suppression  etc., 
35,  6». 

Séparalim  des  communes,  108  ss. 

Série  de  sortie  —  conseillers  communaux,  13. 

Serment  (prestation  de),  16. 

Signature  des  actes,  pièces  et  correspondance,  26  §  3,  59, 
68, 103. 

Situation  des  affaires  communales  —  rapport,  29, 122. 

Soidals  de  ville  (corps  de)  —  autorisation,  81- 

Soumission  —  approbation,  118, 17*. 

Sourds  muets  (frais  d'entretien  de)  —  dépense  obligatoire. 
83, 16\ 

Spectacles  —  police,  53. 

Sulfsides  —  bienfaisance.  88  ;  —  fabriques  d'église,  83.  9\ 

Sûreté  -publique,  émeute  etc.  —  règlements  de  police,  .^2, 
118,  2<»  ;  -  insensés  et  furieux.  53  ;  —  maison  de  débauche, 
54  ;  —  réquisition  de  la  force  armée.  63,  64, 118,  ^  ;  —  dé- 
pense obligatoire,  83, 11*>. 

Suspension  —  bourgmestres  et  échevins.  21  ;  —  scrutin  se- 
cret, 25  ;  —  employés,  44,  37  ;  —  secrétaire,  65  :  ■—  receveur, 
70, 118.  13»  ;  —  commissaire  de  police,  77  ;  —  agents  de  po- 
lice, 79  ;  —  gardes-champêtres,  82. 

Taxes  sur  les  chiens  —  recouvrement,  95  ;  —  exécutoire  des 
rôK  H8,  i8*>. 

Taxes  municipales  —  transaction,  35,  4*  ;  —  nomination  des 
employés,  40,  i". 

Théâtres  -  police,  55. 

Tournées  des  commissaires  de  district,  113, 118,  12«,  121. 

Traitements  —  employés  communaux,  44  ;  —  état  civil,  51  ; 

—  bourgmestre  et  échevins,  61  ;  —  secrétaire,  67  ;  -  rece- 
veur, 76  :  —  agents  de  police, 79  ;  —  commissaire  de  district, 
114  «note)  ;  —  dépense  obligatoire,  83,  5<*. 

TrangiiiUUé  publique  —  voy.  Sûreté  publique. 
Transactinns  —  approbation,  34,  1°,  4%  et  §  final,  35,  4"  ; 

—  action  judiciaire,  107  §  2. 
Transfert  —  autorisation.  101. 
Travaux  communaux  —  direction,  48,  6°. 
Troupeau  commun  —  salaires  des  pâtres,  118,  6". 
Troupes  —  obligations  de  la  commune,  48,  12°. 
Vaine  pâture  —  règlement,  35,  3». 

Ventes  —  objets  immobiliers,  34,  {'*  et  §§  final  ;  —  objets 
mobiliers,  45,  4<»  ;  —  fruits  et  récoltes,  118,  17*. 
Vétérinaires  —  nomination,  40,  5«. 
VilU  --  désignation,  1  S  2. 

Voirie  (petite)  —  voy-  Alignements,  Chemins  vicinaux,  Rues. 
Voto/ûTR— manière  à  suivre  par  le  conseil  communal,  25, 27. 
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i4  {iéœml>re  Î1H9.  —  Décret  râl&tif  à  k  coiiEtitatlo&  dei 
maniclpaliléi. 

Art.  49,  Lr^ç  mr\i^  muïiicipfiux  au  mut  d*?ux  t\^pm*s 
funetious  a  tTmplir:  les  uuûs  propres  au  pouvoir  niuiucip 
les  nu  Lies  propros  a  radmîîustruUou  géiiénilt?  de  TtlUit  del*_- 
guées  par  elle  îîux  inuB^Mpaliles. 

50  U*s  fi>ni?lîoiis  propre^?  au  p  au  voir  muiiiciïHjL  sôus  ïa  sur 
viniUiiiro  *H  rinspeclioa  dt^s  aSi^emblr^éS  adiufnistralives*  mnX 
de  ri't'ir  les  biens  eL  i^vinms  communs  des  villes»  hnurgs,  p: 
roissL'S  \}\  ciH%\\mmM\iî%  ;  de  icgler  eL  dVierputter  œllti*  li 
dep>:nsBs  loe^ili^B  qui  tloivent  etti^  payées  desdenifïiii  eoïui^ns.r 
lie  faire  jotiîr  lés  htibilaiH&  desnVtjrttiL^vs  iWnw,  bomitt  ]■ 
uolzmiment  de  la  piop[vte*  dp  l;i  s;dubnlé*  de  h\  sùrett% 
la  tnimîuillih'îdans  les  ntos,  lieux  et  êdilices  publics. 

în<'4  août  i7im.  —  Décret  Bnrrorifiiiisatîonitidicîftîra. 
TiTUE  \]  ~  Dci  iuijcs  en  ntHUèrc  âe  imlice. 

Art.  3.  Lê!^  uljjels  de  \m\]ce  coalîés  à  lu  vigilance  ft  à  l*au- 
LorilO  dos  ei>riis  niuTueipaux  sonU^ 

1  ■  Tuul  vu  qui  liiléresî^e  la  sûreU^  cl  la  commodiU*  du  pns- 
&a^'e  dans  1ns  rues,  quais,  plaees  et  voies  publiques;  re  (tui 
cotnpreiîd  le  nettuieuicnt.  rilluuiinaiiotu  reideveitieiil  atis 
erjeotïihrotïieîittî,  la  dêmolUion  ou  ta  r<*ptiraliou  des  hâiinu-nts 
rniinaViinl  rtiinè*  riiU.erdielioii  de  rien  exposer  aux  fenùlres  im 
autres  partie.^  des  bàtimi^uls  qui  puisse  tujire  par  sa  chuic;  H 
œlîfi  tic  l'ieu  jeler  qui  puisse  bksserou  endommager  lt»s  i*as- 
saiiL'^.  ou  eau^er  ûm  exli;*l;iîsous  nnisihles  ; 

t*  Lv  goin  du  rcpHuier  et  puuir  les  délits  tymiw  k  Iran- 
quillilé  pultlique»  lels  t\{ïi^  les  rixi^s  el  disptites  ae.coinpaiîrK*t^ 
(ramruteiuent  d;HiH  les  rues  ;  le  tumulte  exeitt^  dans  le»  lieux 
d  asscutttter  puldirpie,  les  bru  ils  et  î*tti'nujK?ments  noettiriH.^ 
qm  trouhk'ut  ie  repos  des  eitoyeuî^  ; 

3"  Le  nKiîuLien  dti  hou  ordre  dans  tes  endroits  on  îl  se  fali 
dej^randï.  raâsemblémeîits  d'bonimes,  tels  que  \v$  foires,  mar^ 
cbt^s,  rèji»uissijnri's  et  eiirémonies  publiques»  speetactes,  jeux* 
Cfjfès,  tyiisej*  et  ;itilres  lieux  publies  : 

4''  ï;iiispuetJon  sur  la  fidélité  du  débit  ties  denrii^s  qui  se 
vendent  au  poids,  a  Tauue  ou  k  la  mesure,  et  sur  l/i  saluMlè 
des  eumesldiles  expoM's  en  venle  pabïî<îtie  ; 

^j"  Le  siiiu  de  prévenir,  par  les  précautions  eunvenabîest  d 
(y?lui  de  faire  eesser.  par  la  distribution  ile^  secours  tm^^s- 
saîn^Sp  liS  a^eidentset  lleaux  l'alamiteux.  tels  que  les  inwiidies, 
\q^  epidèuiiès  et  épizootîes*  un  prin'oquant  aussi,  dans  C5e§ 
detîK  derniers  cas*  I  autoriiedesadminiBtrsilion&  dedépartenieiii 
et  de  ^listriet  ; 

6"  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  èvénenfienls  filetieuv 
t|yi  jjourraient  être  octtasiounés  par  les  insinisés  ou  loi»  furieux 
laissés  an  Iî belles  et  r^ar  la  divagation  des  animaux  mallitbanU 
uu  féroces. 
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19-22  juiUet  I79i.  —  Décret  relatif  à  VorgaolsatioB  d*nne 
police  musicipale  et  correctionnelle. 

Art.  46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale  ni  aucun 
corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règlement  :  le  corps  mu- 
nicipal néanmoins  pourra,  sous  le  nom  el  Tinlitulé  de  délilx'»- 
ration,  el  sauf  la  réformalioa.  s*il  y  a  lieu,  par  l'adminislralion 
du  déparlement,  sur  Tavis  de  celle  du  district,  faire  des  ar- 
rêtés sur  les  objets  qui  suivent  : 

!•  LorS4]u'il  s'agira  d'ordonner  les  prc'îcautions  locales  sur 
les  objets  confiés  a  sa  vigilance  el  à  son  autorité,  par  les  art. 
3  et  4  du  litre  XI  du  décret  du  16  août  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ; 

2®  De  publier  de  nouveau  les  lois  el  règlements  de  police, 
ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

iO  Yendéniiaire  an  IV  (2  octobre  1795).  —  Décret  ïïïït  la 
police  intérieure  des  commnnei. 

Titre  IV.  —  Des  espèces  de  délits  dont  les  couimunes  sont  civi- 
lement responsables. 
Art.  1er.  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis 
à  fora*  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  dos  attrou- 
fK'inenls  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers 
itîi  iiei-soniies.  soit  contre  les  propriélcs  nationales  ou  privées, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 

2.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  auraient  pris 
[•artaux  délits  comml*^  sur  son  territoire,  par  des  attroupements 
<'l  rassemblements,  celte  commune  sera  tenue  de  payer  à  la 
république  une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation 
principale 

3.  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés 
d'hiibitaols  de  plusieurs  communes,  toutes  seront  responsables 
des  délits  qu'ils  auront  commis,  et  contribuables  tant  à  la  ré- 
iwration  el  dommages-intérêts  qu'au  pîiyementde  l'amende. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  contri- 
buables qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits, 
Ht  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité 
ou  participation  aux  attroupements,  pourront  exercer  leur 
r^^cours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés 
d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laciuelle 
i^  délita  ont  été  commis,  el  où  la  commune  aurait  pris  toutes 
It-s  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'elTet  de  les  prévenir 
et  d'en  faire  connailre  les  auteurs,  elle  demeurera  déchargée 
de  toute  responsabilité. 

6.  liorsque^  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupements, 
un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été 
pill*.',  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habitimls  seront  tenus 
de  lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants,  des 
dommageb-iDtérèt& 
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T  Lorsqaedeg  ponts  aumnt  élé  mmpus»  des  miiU**^  f^^- 
péeB  ou  iiilorroptée*^  par  ii05  nbntis  d'itrbres  otî  3uli*eni> 
rlan^  uîiç  L'nmmiinn,  la  miinii'ipnlUé  ou  i'^jImîjii&Lratvoii  mv. 
cipale  (iu  r^^nton  les  fer:i  reparti-  sans  «ItHin  atix  frais  dt  J 
C'funmune,  siiuf  son  recours  €Ouîrn  les  auteurs  du  titlit* 

8,  DHle  responsabililé  <!g  la  i^timmuiie  i/aura  pîis  lieu  d:jî 
|p&  ras  oti  elte  iustifler^ut  avoir  n\^islô  à  la  desLrucikm  di 
ponts  él  des  luntes.  ou  bleu  avoir  pris  toulos  les  mesure*  qi 
él43ÎP;U  en  sou  pouvoir  pour  prévenir  rèvi'tïemcnU  et  encoi 
dans  le  aiî^  où  ellr^  désignerait  les  auteurs,  provowjteuns  i 
couiplifes  ihi  délit,  tous  étrangers  à  la  œmmuno. 

0.  î.orsn^io,  daiis  une  rommune.  des  iruRi valeurs  tiendrai 
ïeurs  vùilurr  s  d/'îooaléos,  ou  n*exéeut<ïrt>nl  pas  lr&  réfîuisilîoi 
qui  eu  seront  faites  légalement,  pour  IraîisporL^  et  €h;irroi 
les  habitîinls  de  la  comnrune  sout  re&pon^ahles  des  dommage 
intérùtsea  résuUanl- 

10.  SK  dans  une  communet  des  cullivîiteurs  à  part  de  frui 
refu^jit  de  livrer,  au  ttnue  du  t^ail.  la  puflion  due  aux  pr 
priétaires,  tous  les  habitants  de  cette  cummuue  soitl  ItTuta  d 
dommages-iiilérets. 

11.  Ihns  les  cas  énoncés  aux  art  0  et  10,  les  habitants  de 
pommune  exêrceronl  leur  recours  contre  le&eulltvateur»  q 
a u  ro 0 1  don ué  l  loi i  au x  ■  I o m magt»s-in téi'èis . 

12.  Lorsqu'un  adjudît^t^ïire  de  domaines  nationnux  aura  € 
ct>nlmint  à  force  ouverte»  ptiv  suite  de  rassemblements  i 
atlroupemcuts,  de  payer  loui  ou  partie  du  prix  de  am  adju( 
uatitïu  à  autres  (|ue  ihns  h  c;jisse  des  déniâmes  et  rt*ven 
nationaux  ;  torsqu'iiu  fermier  ou  locataire  aui'a  egîilernenl  * 
contraint  de  piiyer  tout  ou  partie  du  ijrix  de  son  bail  à  ntitr 
que  le  prùî)riéliùre  :  d.jns  ees  cas,  les  habilants  de  la  cominu 
011  lefi  délits  auront  été  commis  seront  tenus  des  donnnufi 
inli^^rêts  en  résultante  sau  f  leur  ret;ou  rs  contre  les  au  teu  rs  et  coi 
pliceB  de^  délits*  

i/  fthrîtr  lOiKL  —  Loi  concernant  la  orèation  des  fljmdici 
âea  commimâs  en  vue  i'ane  utilité  interoommiisak 

Art.  t^K  Lorsque  les  conseils  eomnmuanx  de  deux  ou 
pi  I  isie  u  rs  con  i  m  u  nés  on  L  fa  il  eon  na  i  tri\  pa  r  des  d  él  i  béntic 
concordantes,  leur  volonté  d'iissoeier  ks  coninnines  qu'ils 
pn'Seutentp  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intermmnuinale» 
qu'ds  ont  détidéde  consacrer  à  cette  n\\\\(^.  des  ressoun 
SU  m  saintes,   les  délitiéra  lions  prises  sont  Iransiniiics  pijr 
eommissîure  de  district  au  (iireeteur  général  de  Tin  té  rieur, 
s'il  y  a  lieu,  un  ^irrêlé  gnmd-duc*iï*  rendu  sur  Tavis  du  (> 
seil  d'Klat.  auturise  la  création  de  l'assotialion*  qui  prend 
nûut  de  fiyndîc^t  de  exinimunes. 

D'au  1res  communes  que  celles  primitiveiuent  associa 
peuvent  être  sitindses,  îivee  le  consentement  de  eelies  ci.  i  fn 
partie  de  Taî)  social  ion.  Les  délibérations  prises  à  cet  elret  i 
les  eduseiîs  cunimuuiiux  tle  ce»  roinniunes  et  des  eommui 
déjii  i>Tidiquées  &ont  souraises  à  rapprobatiou  du  Gniud  Di 
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d.  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements  pu- 
blics investis  de  la  personnification  civile. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes 
leur  sont  applicables. 

Dans  le  cas  où  les  communes  syndiquées  sont  situées  dans 
des  districts  ditTérenti,  le  syndicat  ressortit  au  commissariat 
du  district  auquel  appartient  la  commune  siège  de  Tassociation. 

8.  Le  syndicat  est  administré  par  uu  comité.  A  moins  de 
dispositions  contraires  confirmées  par  l'arrêté  d'institution, 
ce  comité  est  constitué  d'après  les  régies  suivantes  : 

IjCS  membres  sont  élus  au  scrutin  secret  par  les  conseils 
communaux  des  communes  intéressées  dans  les  formes  établies 
par  les  art.  41, 42et  43de  la  loi  communale  du  24  février  1843. 

Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  par  deux 
délégués. 

lie  choix  du  conseil  communal  peut  porter  sur  tout  citoyen 
réunissant  les  conditions  requises  pour  faire  partie  d'un  con- 
seil communal. 

Le  comité  sera  renouvelé  tous  les  trois  ans,  après  chaque 
renouvellement  partiel  des  conseils  communaux  et  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  Tinstailation  des  conseillers  nouvellement 
élus.  £n  cas  de  renouvellement  intégral  du  conseil  de  l'une 
des  communes  syndiquées  par  suite  de  dissolution  ou  de  dé- 
mission de  tous  les  membres  en  exercice,  le  nouveau  conseil 
procédera,  dans  la  quinzaine  de  son  installation,  à  la  désigna- 
tion de  ses  délégués  au  comité  du  syndicat. 

1^  délégu(^  sortants  sont  rééligibles. 

En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués,  par  suite  de  décès, 
démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil  communal  pour- 
voit au  remplacement  dans  le  délai  d'un  mois. 

Tout  dél^ué  élu  en  remplacement  achève  le  tei  me  de  celui 
qu'il  remplace. 

Si  un  conseil,  après  une  mise  en  demeure  du  commissaire 
de  district,  n^lige  ou  refuse  de  nommer  les  délégués,  le  bourg- 
mestre et  réchevin  premier  en  rang  représentent  la  commune 
dans  le  comité  du  syndicat  ;  en  cas  d'empêchement  du  bourg- 
mestre et  de  réchevin,  ou  de  l'un  d'eux,  ils  sont  remplacés 
conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  communale. 

4.  La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  l'arrêté  d'ins- 
titution, sur  la  proposition  des  communes  syndiquées. 

Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s  appliquent  à 
la  cmnptabilité  des  syndicats.  Le  président  du  comité  adminis- 
trateur est  chargé  de  Tordonnanoement  des  dépenses  et  de  la 
sur>'eiliance  de  la  comptabilité. 

Â  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  l'arrêté 
d'institution,  les  fonctions  de  receveur  du  syndicat  sont  exer- 
cées par  le  receveur  communal  de  la  commune  siège  du  syn- 
dicat. 

5.  Le  comité  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son  président, 
aussi  souv^it  que  l'exigent  les  affaires  comprises  dans  les  at- 
tributions du  syndicat. 

le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comités  soit  sur  Tin- 
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vitalion  dy  commissaire  de  dislricL,  mil  mv  H  demandû  de 

Le  (--umiie  eïlL  hiiimdlemont.  parmi  st^  menihres,  lus  mei 
bres  de  fvou  bureau >  ,  *    tt. 

pfïtir  rfîxi'^iiUon  dp  ses  déf^îHÎans  et  pour  ester  en  jiistSi 
le  comité  esi  retïn^nUM^ir  son  pn^dent  ^om  m^^^ 
(IrlfeflîonB  fatnïltîillvf^s  Miîtori^'i^^  par  In  H.  7  de  Ui  V^^^mh^  l 

Le  coiiniiissaire  de  district  aux  ^atributinus  duquel  t^m^r 
le  fiyridi-^it  a  ciiWe  daii^  le  ooniilé  et  esl  bmmrs  enlm 
gusmtï  il  îtî  demande. 

6  r^\^  i-ondUî(ms  de  validit^^  des  dùlibê mitons  du  t^mi 
de  rni^lie  ut  de  b  tenue  des  séanoes,  sauf  en  ce  uui  fûUi- 
lu  nul>licit<'\  if^s  r.rimlitîons  d'annukUion  de  ^s  dclibeiiil 
et  de  ret^ivurs  sunt  eellea  gue  ^xe  la  Icgi&liUiou  en  vigueur  j. 
lesetm&eils  eoinnmnaux* 

7  I^  comilé  du  syndicat  peul  choisir,  soit  p^irmi  ses  iu^ 
bre&*.  poil  en  deliers»  un  nu  plusieui^  gérants.  U  deterni 
ivipudoe  du  niimdat  qu^il  leur  eenfere-  ,^^i  , 

Les  denisions^  prises  on  vertu  du  (ireet-dent  imr:tgrapUc 
sont  exilMtilidi'es   qu'après  apprukdion  ûu  conmns&itim 

*  La'durér  des  pouvoirs  des  gérants  ne  peut  deposî^cr  c^ù 
pouvoirs  du  comité.  Les  gemuts  peuvent  eta*  nt^-oques  d 
li^  formes  où  lis  ont  et*?  nommés. 

8    L'aduûnislration  dos  établissements  fais<u^t  1  abjel 
syn/liraU^  *<  soumii^e  aux  reglus  du  dn^ilt  eoiiinuuu  Leur  î 
notamnienl  uppliealdes   Im  lois  qui  fixent  ptiur  les  yU»! 
ÊemcnH  ynidngutis  la  eouKlilution  dus  eonimissionB  nilmi 
IraliveRnu  de  surveillanoe,  la  wimpi«wtion  ou  la  rinr    - 
du  iHsrsrmncK  ïa  fuimalion  et  lVt[»probal»oii  des  bu<l^ 
piTjbation  des  umuples,  les  règles  (l'adnunistratjon  tu.-;  .- 
ut  dr  i  ûinplabilite.  I^  wjmilé  iixeixie  u  1  etîard  de  e?s  vUl 
gemenis  les  iJroils  *pii  apparticunenl  auxit<>nseds  eoruinun 
à  lï-Mard  des  ùtablissenienLs  eommuiouK  de  même  oatim^ 

ToulefrHS,  si  le  svndicnl  o  pour  obict  de  seeounr  des 
ïadu:*,  des  vieiliards  dc^  enfanis  ou  des  iiiuiu-^dvjes,  le  m 
îMJurni  décider  qu'une  môme  œmmisston  admijiislrenî  h" 
eours  d'une  part,  à  domielle,  et*  d^autre  part,  a  l  hôpital 
î'hospU'a 

9  Lf*  budyet  du  syndicat  ponrvoit  aux  dépenses  de  n  ■ 
et  d'entretien  des  ét^ibli^semeuls  ou  surviees  pour  les^v 
syndicat  est  constitue. 

Îjcs  reeultus  tU'  ee  budget  comprennent  : 

i«  la  éontrihutinn  des  eommunes  assAiciees.  Celle  im:î 
bulion  est  nl.lii.^:iloire  peur  les  dites  eonuuunes  pendaj 
dur*t*  di*  l'aï^snrialiou  uL  dans  la  iimile  des  néeessiU^s  ûit 
\'K'e  e/immun.  lellc  que  les  dûlilMi-atiuns  initiales  des  cm 
eommuuîiux  Tonl  délerminéeî  

i«  le  ri*vi'nu  dus  iMuns  meubles  el  inuneunies  *1^  I  î»ssitei; 

i-»  l^s  soinniés  quelle  iwjjit  des  atlministratiojîS  publn 
des  associalions,  des  particuliers,  en  change  a  un  se 
rendue 
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4**  les  subventions  de  TElal  et  des  communes  ; 

5**  les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des  comptes  du  syndicat  sera  adressée 
'^haque  année  aux  conseils  communaux  des  communes  syn- 
diquées. 

Ijcs  conseillers  communaux  de  ces  communci?  pourront 
prendre  communication  des  procès-verbaux  des  délibérations 
du  fomité  et  de  la  commission  de  surveillance. 

10.  Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommunaux 
autres  que  ceux  prévus  a  l'arrêté  d'institution,  lorsque  les 
conseils  communaux  des  communes  associées  se  sont  mis 
d'accord  pour  ajouter  ces  services  aux  objets  de  l'association 
primitive. 

L'extension  des  attributions  du  syndicat  doit  être  autorisée 
par  arrêté  rendu  da  s  la  môme  forme  que  Tarrcté  d'ins- 
titution. 

11-  Le  syndical  est  formé  soit  à  perpétuité,  soit  pour  une 
durée  déterminée  par  l'arrêté  d'institution. 

II  est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  formé  ou  par  la  consommation  de  l'opé- 
ration qu'il  a^'ait  pour  objet,  soit  par  le  consentement  de  tous 
la  conseils  communaux  intéressés.  Il  peut  être  dissous  soit  par 
arrêté  gnmd-ducal.  sur  la  demande  motivée  de  la  majorité  des 
dits  conseils,  soit  d'office,  par  un  arrêté  grand-ducal  rendu  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat 

Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la  liqui- 
dation du  syndicat. 

m.  -  COMMISSARIATS  DE  DISTRICT. 


'^3  mai  i874^  —  Loi  coAcenumt  la  flxatloa  des  traiiemonts 
ethdeamitéa  du  penonael  dds  commissariats  da  district. 
Art.  l«'et  2 «) 

3.  Lorsqu'un  commissaire  de  district  ou  un  secrétaire  de 
district  est  nommé  à  un  autre  commissariat  ou  à  un  autre 
.«ecrétariat,  les  années  passées  dans  le  commissariat  ou  dnns 
le  f«îrétariat  qu'il  quitte  lui  seront  acquises  pour  les  majo- 
rations périodiques  bisannuelles  de  son  nouveau  traitement. 

4.  Indépendamment  de  leurs  traitements,  les  commissaires 
de  district  ont  droit  à  une  indemnité  annuelle  pour  frais  de 
bureau  et  de  tournée. 

L'indemnité  pour  frais  de  bureau  ast  fixée  :  ^) 
?fmr  le  commissaire  du  district  de  Luxembourg  à  .  fr.  diOO 
pf>ur  le  commissaire  du  district  de  Diekirch  à   .    .   »  1050 
pour  le  commissaire  du  district  de  Grevenmacher  à  »    700 

1)  L^'s  art,  1  et  2  sont  remplacés  par  la  loi  du  27  juin  1906. 

2)  Une  disposition  min.  du  6  mars  1906  alloue  au  commis- 
saire de  district  de  Luxembourg  une  somme  de  2280  fr.  et  à 
chacun  des  commissaires  de  Diekirch  et  Qrevenmacher  une  somme 
^  1220  fr.  pour  les  aider  à  rémunérer  le  personnel  auxiliaire 
attaché  à  leurs  bureaux. 


L*hîffomTiilé  (iour  fnils  rie  vay^ige  J^era  llcjuidc^e  syrH 
nivpf  ut  oxc/^<Jr?r:  ') 
(rour  le  fmfinii&gMint  du  distnnl  de  Luxembourg  h  ,  tr 
pour  le  commissaire  du  tiistricl  de  lïiekirrii  n    .    .    • 
piHir  le  uommis^jire  du  district  de  Greveumachor  ;>    " 

27>în  mm.  —  Loi  coacemaat  la  maJoratioE  âei  traitoi 
des  foncdonnaires  le  VSUt,  etc. 
Art.  1^^.  .  .  .  les  traitenn:tiits  des  fotirtïonrrjires  de 
et  des  ministres  ûm  cuites  sont  fixés  commt!  ^iiit  :    .    . 

20.  CommùsaritiU  dr  dUtricL 
ûimmissïûrcs  do  district  à  i.uxemb.  et  à  Diekîreh  fr,  5Î2IÏ 
<;oriimtss:iii^  (îd  district  è  (îi^veii mâcher  ,    .    .  «  4913 

Secictaireà  Luxerubourtî .   >*  3!S3 

Spcrétaire  à  Dieliirch »  3013 

Secrétaire  à  Grevenmacher »  W^ 

IV.  -  SECRÉTAIRES  COMMUNAUX. 

i^*- juillet  imî*  —  Loi  conceniaat  li  fixation  des  tisitei 
det  iflcrétairet  communaux,  'j 
Article  unique,  g  i«r  —  Les  trailemeiils  des  R'cre 
des  communes  sont  fixés  par  fc?  conseils  commumux. 
1  approbation  du  Gouveniemcnt. 
5  2  —  Q?s  traitement  seront  au  minimum  : 
Dans  les  communes  dont  la  pojiubtioo  ne  dépuss 
1500  hiihilants,    .,,...  \    ,,,,.     fr- 
ddus  les  communes  ayant  de  MS^\  b  §000  babitjnts  » 
dans  les  communes  ayant  de  2001  à  2500  iKibitautfi  »» 
riaufi  les  comniuneg  ayant  de;  ^501  a  3UCK)  hnbit^nts  •» 
dans  les  communes  ayant  de  3001  â  40OO  habitants  n 
dans  les  comnKines  ayant  de  ^OOt  à  fiOOO  hubilanU  «» 
dans  les  communes  ayant  de  r*00ï  à  0000  liabilanls  » 
dans  les  comnmnes  {lyant  de  OtiOl  à  800Û  babitajits  jj 
et  dans  les  commujies  ayant  iiltis  de  8000  habitants  » 
5  3.  —  Pour  tcïi  communes  ayant  plus  d'une  section,  \\ 
tement  minimum  sera  au^nneiitt?  de  fiO  francs  pour  cl 
section  Rup[>lémi:ntaim»  sans  que  le  minimum  augmeot^ 
clief  ne  puisse  dépasser  le  chillVe  minimum  de  h  eat 
immecliatemt'nt  supérieure. 

I  ^.  Le  (rai tement  du  secrétaire  lui  est  payé  au  moii 
trunestre  et  par  quart.  Ce  traitement  pre^nd  cours  le  1"  di 
qui  suit  rentrée  en  fondions  ;  tout  mois  cunmïcncé  est  > 
lê^mlemcîit  au  secrétaire  démissionnaire  ou»  en  e^ifi  do  < 

1;  Le  cbifTr**  dea  fr:iiB  de  pout*-  ti  élé  ptirlé  imr  le  hud 
rKtat,  ,jn  llJOO,  k  :j500  fr.,  mi  1903  k  4000  fr,  et  de 
51K>0  fr.  aux  lins  dp  dèfrujer  les  coiiîmitsuirt^s  des  fi-aîs  de  v* 

2]  Voy,  lui  communale,  art,  g,  16,  26,  27,  65  aiï.,  ^  5*. 


m 


SECfiér AIRES  COSmUNAUX.  S47 

à  ses  ayantsKiroit.  En  cas  de  révocation,  le  traitement  cesse 
d'être  dû  à  partir  du  jour  où  la  révociUion  est  devenue  défi- 
nitive ;  en  cas  d'abandon  des  fonctions,  à  partir  du  jour  de 
labandon. 

S  5.  —  Indépendamment  du  minimum  de  traitement  déter- 
miné par  l'alinéa  2  ci-<lessus,  tout  secrétaire  communal  a  droit, 
après  chaque  périocie  de  cinq  années  de  service,  à  une  aug- 
mentation de  5  pCt.  sur  le  montant  de  son  traitement.  Celte 
augmentation  lui  est  payée  par  l'Etat  «^t  est  liquidée  annuelle- 
ment à  son  profit  au  mois  de  janvier  pour  l'année  précédente. 
—  Toutefois  l'augmentation  périodique  du  traitement,  à  raison 
des  années  de  service»  pourra  être  refusée  par  le  Gouverne- 
ment, le  conseil  communal  entendu,  au  secrétaire  (jui  ne  rem- 
plirait pas  ses  fonctions  d'une  manière  satisfaisante. 

1  6.  —  Les  traitements  des  secrétaires  des  communes  seront 
réglés  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  à  partir  de 
l'année  qui  suivra  celle  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  d'après  la  population  du  dernier  recensement.  II  en  sera 
de  môme  lorsque,  par  suite  de  l'augmentation  de  population 
accusée  par  un  recensement  subséquent,  une  commune  pas- 
sera dans  une  autre  catégorie. 

§  7.  —  I^es  secrétaires  en  fonctions  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  admis  à  faire  valoir  le 
temps  de  service  antérieur  à  cette  date  pour  le  calcul  dos  aug- 
mentations quinquennales  de  traitement  prévues  à  l'alinéa  5 
qui  précède.  A  leur  égard,  la  supputation  des  services  rétro- 
actifs se  fera  de  façon  qu'à  chaque  période  de  cinq  ans  de  ser- 
vices correspondra  une  augmentation  de  5  pCt.,  calculée  on 
prenant  pour  base  le  montant  du  traitement  initial  augmenté 
de  5  pCl.  à  chacune  des  périodes  quinquennales  accomplies 
depuis  l'entrée  en  fonctions.  Les  fractions  de  périodes  quin- 
quennales n'entreront  pas  en  ligne  de  compte. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  secrétaires  dont  les  traite- 
ments ont  été  majorés  depuis  leur  entrée  en  fonctions,  l'aug- 
mentation de  5  pCt.  sera  calculée  sur  la  base  du  traitement 
effectif,  dont  ils  ont  eu  la  jouissance  au  commencement  de  la 
période  quinquennale  afférente. 

§  8.  —  Dans  tous  les  cas,  les  traitements  actuels  restent  ac- 
quis et  ne  peuvent  être  réduits,  tant  que  le  titulaire  reéte  en 
fonctions. 

§  9.  —  Nul  ne  peut  cumuler  les  fonctions  de  secrétaire  dans 
plus  de  deux  communes,  sauf  le  cas  où  la  population  réunie 
de  trois  communes  ne  dépasse  pas  3500  habitants. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  secré- 
taires communaux  qui  exercent  dans  plus  de  deux  communes 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

f  10.  -  Le  §  5  de  Tart.  65  et  l'art.  67  de  la  loi  du  'U  février 
1843,  sur  l'organisalion  des  communes  et  des  districts,  sont 
abrogés. 
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V:  -  tMPOSiTlONS   COMMUNALES* 

iDjinUet  m>é.  —  Loi  flur  les  imiositbas  eommuiales  *) 
Art.  t^^.  Lps  TOmrauut?»  ou  1ns  sections  dont  1ns  roveiiu^ 
inh  rm-Uns  onliiiîtîprs  nn  sufc^jl  pns  pour  l.Kib»nror  les  f 
ppoMS  (H.5  lonr  byidi^vU  couvriront  leur  tléftt^it  iiu  mo^iui 
ct'iilimnâ  uiUlitionnels  ^nx  c-onlritnrUoiis  foncière,  inubtliere 
TïJinini'e  *ie  la  <*oinT!June  ou  de  la  serlion  ïiilniP.^^e- 
S8.  Cfs  centimes  afidilioiincls  sont  recfiuvt'è»  coimiio  lluif 


Jig|io&ition  

du  9  janvier  J65â,  sur  la  œninUibîlilè  tin  1  Ëtîil. 

Si  le  pcraiivretueiU  sYipèi"©  au  moyen  de  nVlts  snéôaux, 
pi'oduîl  des  tmtiositîous  communales  &era  vejsé  dîrccleiiK 
dans  les  caisses  conimunDles. 

En  t^i^  ^e  (fêt'îèvcinent  de  T impôt  jirineîiKil  U^  uddriioojî 
giiivi»nl  in  nicnie  soct  et  la  reslituLion  en  e&t  faite  d'olfice, 
eas  uchoinit*  pour  compte  de  îa  wnimune. 

Les  ft''4ilamiitions  faites  pour  autres  moUJa  sont  rtéculée»  j 
!o  Gouvernement,  mui  recours  au  Gonseii  d'Ktal,  oomfté 
coiiteutioux.  ,     .    .        .    .    V    , 

Elles  doivent  cire  présentées  dnns  les  trois  mots  de  b  il 
de  riivertîssçmeiiL  et  être  iiccompagnées  du  hulliHin  d1mi 
portant  quittance  îles  termes  échus  des  j  m  punitions  eouin 
unies»  Êous  peine  de  rejet» 

3.  Dans  les^  communes  qui,  t>our  travaux  exlrjoidliuii 
aux  cheminii  vicinaux*  aurant  été  autorisées  a  avoir  retxM 
aux  centimes  additionnels  prévus  par  les  art.  8  et  9  de  ïn 
du  H  juillet  i«44,  il  sera  proi^Mé  au  reeonvrenèenl  coufurr 
nirnt  ô  la  présente  loi  par  K  mêmes  eompUdiles  et,  st'loii 
circonsUtuces.  pat^  le  ni«Vne  rfMe  rendu  exécutoire  à  cet  el 
suivant  la  loi  du  U  avril  1876- 

4.  Sont  impasaliles  :m  même  taux  les  habitants,  les  fora 
et  les  éîrantïeï's  du  chef  des  hnpostlt<ms  princîffâlcs  c|u 
paietd  dans  lii  eommune  ou  seetion  alTerente. 

5.  Ne  scMit  pas  imposéeJï  aux  eharges  comniunaleâ  : 

!»•  les  f>ei"SQnnes  re<^onmies  insolvables  par  le  con&eîl  ce 
Djynal  avant  rcxécution  du  rôïe  ; 

t*  les  cotes  relativCîi  jîux  pn>[iriétt's  de  la  corn  mu  m?  ou  J* 
êeiîtion  inléieisséê.  des  établis.sements  de  l>ieniiu5<inee  leconi 
par  l'EUit  ourle  U  eaîsse  d*ép;irgne  ; 

1)  Voy.  Ct^astitytîoD  art  09  ul  6  n  T,  art.  lOÏ»  107  |  5; 
Loi  romi.Jtiriaîe,  art.  34,  5^  35.  :>\  SC  §  4 ,  9î,  *M,  94,  Wi,  1 
18»^  23*',  119  I  3.  —  Voy.  jîouî'  les  droits  des  coinmnnfs  ^ïi  ce 
mnceniP  rîmpoyttiou  m  obi  hé  re  —-  fe  ^irt.  56,  51  et  58  de  la 
du  9  février  1891;  — pour  ct>  qui  coïicerne  tlmpAt  îonvifr, 
toî  du  Inid^H  nnimd  luri,  3i,  — el  |»oor  b?  Centimes  y.dditiomî^ 
rti  jiiaiîêrt:  de  YuhU  viriiiaJe  k*&  lois  des  12  juillet  lHi-1  *H  S3  j 
vl«r  I8d3  —  et  pour  Tinipût  des  miues»  l'an,  !  de  î*  loi  du  5  m 


IMPOSITIONS  COMMUNALES.  Sîî) 

3®  les  propriétés  destinées  à  un  service  public  de  l'Etat  ou  de 
U  commune,  les  établissements  de  bienfaisance  reconnus  et  les 
»M.li«es  «ervant  au  culte  et  formant  une  propriété  publiciue.  — 
li^s  propriétés  de  l*Elat  productives  de  revenus  sont  im|K)- 
KiMos  dans  la  même  proportion  que  les  propriétés  privées  ; 

i"  la  conlribulion  mobilière  des  fonctionnaires  et  pension- 
naires de  TEtat  résidant  à  Tétranger. 

6.  Lorsfiue  les  conseils  communaux  répartissent  des  charges 
communales  sur  les  diverses  sections  de  la  commune,  en  vertu 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  88  de  la  loi  du  2-4  février  4843, 
ils  feront  celte  répartition  en  prenant  pour  base  la  contribution 
friuciére,  la  contribution  mobilière  et  l'impôt  des  mines,  réunis 
de  chaque  section,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  feux. 

Le  contingent  ainsi  établi  pour  chaque  section  pourra  être 
fourni  par  celle  ci  soit  au  moyen  de  ses  revenus  communaux, 
f^»it  au  moyen  d'une  sous-répartition  entre  les  contribuables 
df  la  section  intéressée,  d'après  la  base  adoptée  par  les  articles 
précédents. 

7.  Les  administrations  communales  soumettront,  au  mois 
de  novembre  de  chaque  année,  à  l'approbation  supérieure  le 
chiffre  du  déficit  présumé  à  couvrir  au  moyen  de  l'imposition 
communale  et  le  nombre  de  centimes  additionnels  qu'elles 
iu;;eront  nécess^iire  à  cet  elîet. 

EIU*s  y  joindront  la  liste  des  insolvables  à  exempter. 

En  cas  d'approbation,  le  Gouvernement  transmettra  immé- 
diatement ces  indications  au  directeur  des  contributions,  qui 
y  aura  égard  pour  rendre  exécutoires  les  rôles  des  contribu- 
tions principales  avec  les  additionnels  à  y  ajouter  pour  l'impo- 
siliou  communale. 

8.  Si  les  délibérations  et  listes  ne  sont  pas  parvenues  à  la 
direction  des  contributions  avant  le  !20  décembre,  les  rôles  de 
h  (contribution  foncière  déjà  préparés  seront  expédiés  aiix 
receveurs  et  les  administrations  communales  devront  dresser 
m  nMe  spécial  à  recouvrer  séparément.  Dans  ce  cas,  les 
douzièmes  ne  deviendront  exigibles  chaque  mois  qu'à  partir 
de  la  publieatior!  fie  ce  dernier  titre. 

li^  GouvernenuMit  prendra  des  mesures  transitoires  pour  la 
nremièi*e  année,  en  fixant  aux  administrations  c/)mmunnles 
les  délais  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède 
et  pour  rétablissement  des  rôles  spéciaux. 

9-  La  présente  loi  ne  déroge  pas  aux  taxes  d'octroi  ni  aux 
îîulres  taxes  municipales  et  droits  régulièrement  établis  ou  qui 
courront  être  étiiblis  à  l'avenir  dans  les  limites  autorisées  par 
la  loi  organique  des  communes  ou  d'autres  lois  spéciales. 

10.  Sont  abrogr-es  la  loi  du  30  novembre  4852  et  toutes  les 
dispositions  antérieures  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

iti  juillet  1844.  —  Loi  sur  lei  imposîtioai  ponr  eliemias 

▼icinau. 
Apt.  1".  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  établis. 
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Tr*utefoîs,  lorsqu'un  tiiemin  virmiil  mlércfise  pliisieurs  iy 
mimcgi.  ell*^  fnu courent  toutes  à  h  dépensa  u"'îl  nnv?- 
[mtpojlioiinelk^mont  à  l'unintiige  uu  eilt-ïi  îimjvejit  y  avinr 
t'as  de  refu.s  tiu  de  desaw*rrî  but  la  proportion  rie  œt  ii 
(*t  (Jes  ehart?'?s  y  supputer.  îï  y  ost  î>Mné  coiifunuèiin 
i'arl.  84  de  Ja  loi  ruiïiiuunale. 

2.  Los  coriïmuTje»  pourvoient  ;urx  dépenses  rebUvei«  l 
«'heniins  vieinaux,  au  moyen  d'une  imposition  r^'-p^irtîe  d*îip 
les  lutses  suivantes  :  *  i  l"  d*une  presl-ution  d'une  jmirn«^<* 
travnj!  à  fournir  ptif  chaque  habitaut  vaîkîe  du  sexe  mascol 
de  Vîi^e  de  18  à  (iO  ans  niroinplis  ;  2°  d'une  pre.^iL'îlîoii  d'i 
journéfi  de  travail  d'homme  par  chaque  ehevàl  de  ir^ît  ou 
aile,  au  serviee  des  liabïtantÉ  ou  des  étatdi&senienUdtuii 
eomniune;  *  3**  d'une  journée  de  tmvail  d'imnime  par  d^n' 
Ijceuf  employé  aux  attelages;  4»  de  dîx  centimes  en  ridti 
au  principal  des  contributions  directes  payées  dans  tu  i 
mu  ne.  M 

I>es  prestations  des  trois  premières  bases  seront  oonverl 
et  exigibles,  ramme  celles  de  la  quatrième»  en  ar^'ent* 

Cefiondanl  il  siira  loisible  aux  communes  de  remplîi 
rimposilion»  en  toutou  eu  partie,  par  des  prélùvemenU  : 
leurs  revenus  ordinaires,  môme  sur  le  proijuit  de  leur  ti 
d'afTouag©. 

I^s  comnmnes  pourront  aussi  être  autoris<k^8  à  aflTeéier  i 
re&souices  extraordinaires  à  la  eonstruction  de  nouve:; 
chemins  et  d*ouvrages  d'art. 

Les  sommes  votées  a  cette  lin  seront  portées  au  budgi^t 
la  eommunc 

3.1)  - 


1)  Loï  du  5  mars  i8B4^  art.  2  :   L'impôt  âur  les  tnim^  e: 
nières  si^rvîra   de  hune  Unit  pour  les  c^titime^  addiiioLiDPli 
chomms  viclnîinï  qiw  pour  t'éUblissemPiit  de  ]'îm[Ki9ttiOii  comr 
UHÏo,  En  viip  tîe  cette  mipci^ktôn  les  b^néikes  des  eiploJUi 
seront  évalués  aéparémeni  pour  chaque  section. 

2)  Loi  dit  ISdéc.  ÎEiiÙ^  nrl    ^\    La  fnmîîle  dont  le  chi' 
pwie  pas  plus  de  5  fr.  de  contriluitioîiB  directes,  n**  pput 
impOiiéË  à  plus  de  deux  jouiTiées  de  tr^v^iîî  »  ridsou  de  b  prcii 
btme  prévue  pur  ï'iirt.  %  de  \à  loi  du  12  juillet  1844, 

Art^  3i  Li4  quatrième  buse  d*impc^sitiou  pK^ruç  pfir  Tan.  . 
la  !oi  sera  dorenitvîUit  fornîée  de  lu  roaiti^re  au  i  vue  te  :  il  - 
41  jouté  Â  la  coiîtnbutiou  fourière  et  à  tlrap5i  motiîlicr  10  ccïitj  j 
ftddîtiûimel"!i  d  percevoir  pur  les  receveurs  d^  TEtat  au  profit  < 
communes  d'après  ley  Icns  i*l  r^^u'IciuptiUs  exîst^iuts 

Les  eonimuïi^â  qui  s^mtù  auloriséps  a  majorer  la  quaU 
Imst*  prédite»  p^rœvront  le  montant  de  la  mujoratiou  i*n  ■ 
d'un  pôle  A  form**f,  conff>rnifnueiil  u  la  dite  M  de  IS44,  Il  en 
cîe  m^^me  pr^ur  la  perception  de  11  ru  position  ordinaire  drï  10  ^ 
additionnels  dîtns  fescominiujesm\  l'iinposilioii  iiura  éle  rsmp'i 
ptsLV  d'autres  revenus  communaux  en  vertu  de  l'art.  2  de  !a  l'u 
1844,  et  où  elle  sera  rétablie  dims  le  courant  de  Tannée, 

3)  ImI  du  29  janvier  ÎSG3t  ari,  t*^i    Lorsqu'un  cbemin  p. 
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4.  Les  propriété  de  l'Etat  productives  de  revenus  contri- 
bueront aux  dépenses  dans  la  même  proportion  que  les  pro- 
priétés privées. 

En  cas  de  désaccord  entre  Tadministration  de  Tcnregistre- 
ment  et  des  domaines  et  l'administration  communale  ^ur  la 
quolilé  pour  laquelle  les  propriétés  de  FEtat  doivent  intervenir, 
die  sera  fixée  par  une  expertise  contradictoire.  Chaque  admi- 
nistration nommera  un  expert,  et  en  cas  de  dissentiment  entre 
ceux-ci,  le  juge  de  paix  nommera  un  troisième  expert  pour  le 
vider. 

5.  Il  pourra  être  accordé  des  subsides  sur  le  trésor  de  TElat 
poar  la  construction,  la  réparation  et  Tentretien  des  chemins 
vicinaux.  Ces  subsides  seront  appliqués  de  préférence  aux 
chemins  de  première  classe. 

6.  Les  ressources  créées  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus 
pour  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  forment  un  fonds  spécial,  qui  ne  pourra  recevoir, 
en  tout  ou  en  partie,  d'autre  destination. 

7.  Dans  les  communes  où  il  resterait  à  faire  des  travaux 
neufs  pour  plus  d'une  année,  le  montant  des  rôles  devra 
atteindre  le  produit  total  des  bases  indiquées  ci-dessus. 

▼mu  à  Tétai  de  riabilité  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  ou  entreprises  industrielles,  les 
propriétaires  ou  entrepreneurs  des  exploitations  pour  lesquels  les 
transports  se  font,  seront  appelés  à  contribuer  à  l'entretien  de  ces 
chemins  par  des  subventions  proportionnées  aux  dégradations 
occasionnées  par  ces  exploitations. 

Ces  subventions  seront  réglées  annuellement  par  les  administra- 
tions communales,  sous  l'approbation  du  directeur  général  ayant 
dans  ses  attributions  les  affaires  communales  ;  en  cas  de  dissen- 
timent, ce  règlement  aura  lieu  après  expertise  contradictoire. 
Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement  ; 
elles  .seront  également  réglées,  dans  ce  cas.  )*ar  Tadministration 
communale  sous  l'approbation  du  directeur  général  ayant  dans 
ses  attributions  les  affaires  communales. 

Ah,  2:  l^&  experts  chargés  de  régler  les  indemnités  prévues 
à  larticle  précédent  sont  nommés  l'un  par  l'administration  com- 
munale, l'autre  par  la  partie  à  laquelle  la  subvention  est  réclamce  ; 
en  cas  de  désaccord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  juge  de 
psiix  du  canton  auquel  la  commune  ressortit. 

Avant  de  commencer  leurs  opérations,  ils  prêteront  serment 
devant  ledit  magistrat. 

Si  la  partie  n'a  pas  désigné  son  expert,  le  juge  de  paix  le  nomme 
d'office. 

Art.  3:  Les  subventions  dont  il  est  question  dans  la  présente 
loi  seront  recouvrées  sur  rôle  à  dresser  par  l'autorité  locale  et  à 
rendre  exécutoire  conformément  à  la  loi  commimale  du  24  février 
1843. 

Loi  du  i2juin  1874^  art.  27  :  Sont  applicables  aux  mines  et 
minières  réglementées  par  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  janvier  1863,  sur  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 


fs^ 
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8  Le&  oom mîmes  qui  voudront  îimB  des  Iravaitx  exlmoi 
mïrm  de  raiihiiurnon  ou  (rc/niéïioratîon,  |M>ur  TeKiM'iUi 
dusquels  Us  |>roduil  loUil  d*.*h  lux^m  ci  deestis  m  RiHiriul  i^ 
pôurmiit  oï>lï^i»ir  ruuLiïris;jlïOii  du  imioiw  les  œiitlémrs  ni 
lioiihcls  di^s  eontHbulinniî  diœcles  payces  dans  b  commu 
iMsi|u*a  WJiieiMwitce  de  tu  somirie  iiéfëg&aire  pour  rouvnr 
dcpeiïMiB  fiaTisturmées  par  cm  tpvaux  Celte  fuUori&jiiu» 
rcsorvéc  au  Gr«ind-Duc. 

9.  Dans  Ifs  coiLuiiunes  Où  ou  aura  recours  aux  împmftiH 
lïour  los  travaux  rrlntifs  mix  chemins  vicinaux,  Il'S  rôles  sf  r- 
dressî^s,  publiés,  re*idu&  tîxè'Utoîj-eâ  et  rectiuvres  rmil^ 
nient  :iux  dispiiBjUonîî  de  la  loi  muiumnale  refalives  aux  r,. 
pour  fes  iinposiîirnis  cuaimunnles. 

Lvn  réel;ui!:i lions  auxiimlles  \h  dnnnemnt  lieu  fien 
iïjstruiles  et  déddèeïî  d'après  les  ineuR'5  diî^poRlions. 

Les  remises  des  receveurs  sur  les  recetti>s  seront  les  laèn 
que  tjflur  les  autres  revenus  coinmuïiaux, 

10,  J*ans  le  cas  où  un  couseil  eomïnyn,'il  ncfîljgerait  ûù  a^ 
(ïlir  îes  oMïu'îitiofis  fjui  lut  sont  imposées  par  b  fjrt^senle  l 
h  Cnnseil  de  Gouveineuieul  y  pourvoira  d'après  les  art.  9C 
ItM  de  la  loi  eommunole.  __^^^ 

^l  juiliet  îS:iS.  —  ElgUment  sur  U  taxe  des  clilens. 

(Approuvé  par  nrrêté  r^^yaL) 

Art.  l*'*-.  A  partir  dît  l*'^  janvier  183&,  il  sem  perru, 

toules  les  coiiiniunes  de  la  province,  une  luxe  &ur  les  cli. 

2.  Cette  liixe  &eni  perçue  nu  proilt  de  ta  provûire*^) 

a*) ..... 

4*  bi\m  le  eonranl  du  mois  de  janvier  de  cUaqtie  ann- 
sera  fait  è  donueile,  P^r  un  meinlJï^  ou  un  dèH'ue  di>  Tui 
mstrîUinu  communale»  asftislé  du  coMJtnissaire  de  (loliœ  ou 
gîu'de  chan)p<>tre  ♦  un  relevé  ûu  nombre  et  de  t 'espèce 
chiens  qui  se  trouvent  en  la  posfïessifm  des  liahitnnts  d< 
comnuiiie,  qui  senjnt  tenus  d'eu  faire  la  dè<.' tara  lion,  sur  1 
terpcllation  (]ui  en  sera  fît  rie. 

5.  Tous  les  ehierïs.  sans  exception,  doivent  Hn*  p*>rtf«?  ' 
ce  relevé;  eepcndant  seront  exenipïs  de  la  Utxe  :  n)  \* 
qui  servent  de  guide  aux  aveugles^;  *)  louschicu^i; 
ou  d*i  plitre  exelnsivenieriL  employés  a  la  tnirde  de^^^  Ihjmjk;. 

1)  n'apri-s  VnvL  3  de  Varnu'^  f,  g.nl  du  t9  ûèn^  UiîK  If*  * 
ikis  clileu^  est  v^T^ée  dmis  ks  csibseu  comoumsdpj*  dt*puîs  le 

2)  Loi  du  SO  dér.  IM4^  «r^  /p'"  .  A  |mrtir  du  1"''  jiiïivir*r  l 
lu  taxe  Éiiir  Ir^  rhieti»».  qui  en  YtTtu  ûea  di^pDsItioijîà  cxistaîUfv 
pt^r^ue  UU  profil  liest^aminuiiL'S,  aéra  diiïis  »out«s  les  i^ommurjcc 
vmg%  fruijc*  au  moins  pour  un  Men  Hxn«*t  e%  de  huit  truttra 
nioiiî$  pour  toute  autre  espèce  de  fhïp»*. 

Art,  2i  II  n*est  tWii  bnové  qtiant  aui  #*3reniptioïi5  pré^ufs 
leK  règU^nieuis  ejtisttmts^  ni  à  toutes  autres  dispositions  non  c 
traire»  A  h\  préft^nte  loi. 

\yy.  la  cirt'iilairi;  du  9  mura  ll>û5  (Mém.  p,  111*}, 
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communaux  et  à  raison  de  deux  par  troupeau  ;  c)  les  chiens 
de  cloutiers  employés  journellement  comme  force  motrice  et 
à  raison  de  deux  par  roue  ;  d)  les  jeunes  chiens  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  nourris  par  leur  mère. 

6.  Aussitôt  que  ce  relevé  sera  terminé,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  é<*hevins  fonmera  le  rôle  de  recouvrement  de  la 
taxe  Ce  rôle  sera  publié  les  premier  et  deuxième  dimanches 
de  février,  et  en  outre  aftiché  aux  lieux  ordinaires,  pendant 
dix  jours  à  partir  de  la  première  publication. 

Uawompiissement  de  a*s  formalités  sera  attesté  par  l'auto- 
rité communale  au  pied  du  rôle. 

7.  Le  troisième  dimanche  de  février  ou  le  lundi  suivant,  le 
conseil  communal  sera  réuni  pour  statuer  sur  les  réclamations, 
et  arrêter  le  rôle. 

l^s  habitants  seront  avertis  du  jour  de  la  réunion  du  cx)nsoil 
lors  de  la  publication  mentionnée  en  l'art.  6  ci-dessus. 

8.  Le  rôle  sera  transmis  au  Gouvernement,  M  à  fin  d'appro- 
bation et  d'exécution. 

9.  \je&  chiens  dont  un  habitant  de  la  commune  deviendrait 
possesseur  après  l'arrêté  du  rôle  et  avant  le  i'^'  décenibre  de 
chnqne  année,  devront,  dans  les  quinze  jours,  être  déclarés 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins;  ils  seront  poités  pour 
la  totalité  de  la  taxe  sur  un  rôle  supplétif  à  former  le  15  dé- 
cembre et  à  arrêter  de  la  même  manière  que  le  rôle  priiuîip.il, 
et  qui  sera  envoyé  immédiatement  à  l'exécutoire  du  (commis- 
sure de  district).  *j 

10.  I^  perte,  pour  un  motif  quelconque,  d'un  chien  déclaré, 
ne  donnera  lieu  à  aucune  remise  ou  modération  de  la  taxe. 

11.  Les  dét^juteurs  de  chiens  qui.  venant  s'établir  dans  une 
commune,  justifieront  avoir  payé  la  taxe  dans  la  commune 
qu'ilb  quittent,  ne  seront  imposés  dans  la  première  qu'à  partir 
du  i*'  janvier  suivant. 

12  Les  détenteurs  de  chiens,  qui  auraient  fait  une  fausse 
déclaration,  enœurront  une  amende  de  deux  francs  nour  un 
chien  non  sujet  à  la  taxe  et  de  trois  fois  le  droit  pour  le  même 
défaut  à  l'égard  d'un  chien  qui  y  est  sujet. 

Ceux  qui,  devenus  détenleurs  de  chiens  depuis  l'arrêté  du 
rôle,  auraient  omis  de  les  déclarer,  encourront,  selon  le  cas, 
la  moitié  de  l'amende  comminée  ci-dessus. 

18,  14,  15.  16 

17.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  cons- 
tatées par  les  bourgmestre  et  échevins,  par  les  commissaires 
et  agirnts  de  police,  par  les  gardes  champêtres  et  forestieis,  et 
par  la  gendarmerie. 

A  défaut  ou  en  eus  d'insufïisance  des  procèj5-verbaux,  elles 
poiirix>nt  être  constatées  par  témoins. 

18.  I.^  contraventions  seront  portées  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  suivani  la  nature 
du  cas. 


1)  Voy.  i'art.  118  n«  18  de  la  loi  communale. 


»  t 
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iô.....  Le  Gouvernement  poun-a  accorder  des  gralification: 
à  raison  de  l^ur  léle.  aux  ogeiils  qwi  aaroat  surveillé  l'exéci 
lian  du  préji^iU  règlement.  ■  1 

20  avril  iBHL  —Loi  lur  rorganiaation  de  renaeign&maat 
primtire  (rétrîljutioas  scûlalrea)* 

(Voy.  la  ki  liu  m  nvril  1881,  ;ArU  -Il  «s^.) 

I  

I  ^ry  ai'/-//  îRîu.  -  Loi  sQf  le  reccuTrement  iet  imposïtio&s 

oommunalQa.  ^j 

Art,  1*^  Le  recou vren umt  îles  i  m pimi lion. «^r-Minjûti nulles*  Viu 
directes  titjImJirej'lPs,  i^uliiis  que  les  l'ejitièmes  îuldJUonnel 
aux  inipôtfi  (k-  l'Etui,  peut  être  fxjur^uivi  contre  les  ecjiUr 
lïuaLikts.  les  rc^^eveurs,  n-giSBeiirs  ou  fermiers  des  Lixpr  inu 
cjples,  qui  se  tmuvenL  eti  iijtard  db  se  litoer,  et  lescaiitii' 
des  uns  el  des  anlrcîîi  par  voie  de  ooulramte  einportanl  exèeu 
lion  pîiréc. 

I^s  contmiultsi  sont  déeernéea  contre  lee  nontnUiaÏjîes  t 
leurs  cautions,  p.ir  le  receveur  ou  fermier  de  la  taxe»  t4  amlr 
ceux-ci  et  leurs  caytions,  par  le  riM^eveur  rnunloij;îjl  Les  ixin 
Lraintes  sont  visées  |Rtr  radnunisLF"alion  rnuniiipide, 

â.  En  matière  dluiposilions  communales  directes*  a  van 
qu'il  soil  procédé  contre  les  contribuables,  fwr  voie  dVixeen 
ttou  parée,  le  recevet^r  ou  légîsî^ur  ferniier  de  la  taxe  ad rt*.^ 
îiu  redevalile  tin  avertissement,  par  écrit,  de  vejjir  payer 
4|ti'il  doit*  daii5  un  délai  déterminé,  qui  ne  peut  ^'^tre  moinuM 
de  troig  Tois  vingl-ipndre  heures.  Cet  avertissement  doit  inrîi 
quer  dislîiictf.meat  le  mon  tant  de  la  somme  due,  la  nature  if 
1  «upositioii  en  raison  de  laquelle  elle  esitdue,  le  réglem* 
ou  autre  disposition  i\m  a  établi  eelto  imposition,  Tarrélé  n>\ 
approbatit  et  rcp^j<|tiQ  n  laquelle  rimpositîou  mi  devenu* 
exigible. 

Ce  délai  expiré  mm  que  le  paiemetit  ait  eu  lieu,  le  receveur 
régisseur  ou  fermier  de  la  l,yxe  fait  remettre  successive nu'ut 
a  nuit  jour*^  d^intervulle,  ju  contribuable  en  retard*  par  oi 
huiî^siér  ou  autre  agent  de  Tadministration  municii>ate,  sjHH'ia 
lemcnl  qualilic  pur  elle  a  cette  lin.  deux  sommations,  par  écrit 
partant  coniin^iiuJenient  de  payer  dans  un  nouveau  délai,  qo 
ne  peut  être  mu i mire  de  huit  jours. 

Si,  h  l'expiration  du  denuer  délais  le  paiement  n'a  \^mû\ 
eneoi-e  été  «iHeflué,  il  peut  être  lancé  une  contrainte,  confor 
mément  a  Tyrt-  t^^"^  ci  dessus, 

i^'avertisseraent  et  les  sommallons  mentionnés  au  préseiU 
article  ne  sont  point  assujettis  au  timbre  ni  à  renregistremenl. 


1)  Voj.  loi  Hîi  4  déc*  1860  stir  raltriirution  des  uuiendeâi 

2)  Voy,  tti  loi  du  ^4  iivrit  1S7B,  art.  2:  Lei^  pontmix^^  es 
matière,  * , . , ,  tl'imiNJftitioiïi  ttjmmoiiîiïes  addilioniielles.a*eîeroe- 
rojit  PU  vertu  de  rontniintea  décentêcs  par  le  receveur  chargé  du 
recouv  I  émeut  et  déclurees  ézécutoireâ  [mr  là  dlrectt;ur  des  C4jutri- 
buuoni. 
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8  Lorsqu'il  est  fait  usage  du  droit  d'exécution  parée  contre 
les  contribuables,  en  matière  d'impositions  communales  indi- 
rectes, contre  les  ret^veurs,  régisseurs  ou  fermiers  des  taxes 
municipales,  ou  contre  les  cautions  des  uns  et  des  autres,  les 
formalités  et  délais  prescrits  à  l'art.  2  ne  sont  point  requis,  et 
la  contrainte  peut  être  lancée  immédiatement. 

4.  Dans  les  deux  cas,  l'exécution  de  la  contrainte  lancée  a 
lieu  de  la  manière  qui  est  ou  sera  ultérieurement  déterminée 
par  les  lois  relatives  à  la  procédure  civile,  sauf  à  tous  ceux 
contre  lesquels  il  sera  procédé  par  voie  d'exécution  parée,  en 
vertu  des  articles  précédents,  à  y  former  opposition. 
^  5.  Les  oppositions  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  dans 
rnPTondissement  duquel  siège  l'administration  municipale,  à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être 
p:ir  lui  jugées  sommairement,  soit  en  dernier  ressort,  soit,  sauf 
l'appel,  suivant  la  quotité  des  droits  réclamés. 

6.  Aucun  appel  ou  poun^oi  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  de 
celui  qui  a  formé  opposition,  qu'après  consignation  de  la 
somme  réclamée. 

7.  Le  droit  d'exécution  parée  établi  par  la  présente  loi  ne 
subsiste  que  pendant  un  an,  s'il  s'agit  de  taxes  municipales 
indirectes,  et  pendant  trois  ans,  s'il  s'agit  d'impositions  directes, 
à  compter  de  l'époque  de  l'exigibilité  des  impositions. 

Toute  action  en  recouvrement  d'impositions  communales  se 
prescrit  par  cinq  ans. 

8.  Les  peines  pour  fraudes,  tentative  de  fraude  et  contra- 
ventions en  matières  d'impositions  communales,  à  élahlir  par 
IjiS  règlements  de  ces  impositions,  peuvent  consister  dans 
l'amende  et  la  confiscation  des  marchandises  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  fraude,  tentative  de  fraude  ou  contravention,  ainsi  que 
«l<is  futailles,  caisses,  ballots,  paniers  et  sacs,  employés  à  leur 
transport;  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du 
limJe  ptmal.  dans  le  cas  où  la  fraude,  tentative  de  fraude  ou 
contravention,  serait  accompagnée  de  violences  ou  autre  délit. 

La  loi  entend  par  tentative  de  fraude,  celle  qui  a  re^u  un 
ooramencement  d'exécution  et  n'a  été  empêchée  que  par  dos 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu. 

8.  Les  amendes  à  établir  par  les  règlements  de  taxes  muni- 
cipales ne  peuvent  excéder  le  taux  ci-après  déterminé. 

Si  la  fraude,  tentative  de  fraude,  ou  contravention  a  été 
erjmraise  par  des  négociants  en  gros,  marchands,  fabricants  ou 
traficants  d'objets  soumis  aux  taxes,  l'amende  peut  s'élever  au 
sextuple  des  droits  dont  étaient  passibles  les  marchandises  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  fraude,  tentative  de  fraude  ou  contra- 
vention, ou  bien  à  la  somme  de  cinq  cents  florins. 

Si  la  fraude,  tentative  de  fraude  ou  contravention  a  été 
commise  par  d'autres  individus,  l'amende  peut  être  du  double 
des  droits  ou  d'une  somme  de  cent  florins. 

Les  domestiquss,  ouvriers,  conducteurs  et  autres  individus 
employés  au  transport  ou  mouvement  des  marchandises,  qui 
seraient  convaincuB  de  complicité  de  fraude,  peuvent  de  même 


iSti 


RÉGIME  CUSI^H  N\L. 


fiLm  rfudus  passibles  rhaeuïi  tVum  rïmeiidu  du  iloiiUle 
tlioils  ou  d'une  snnmuMJe  tîjnqtianfeilOïHNSi. 

10.  CeuK  qui  auront  subi  plus  d'une  ftiîs  ui»ercm<lamii. 
DQur  fraude,  lnn(atîvR  de  fi"Jude  ou  noiUravc-nliiJî»,  |>* 
Plie  privés  |j:(r  l'ndmûii&tratiori  municiu-dp,  pendant  un  i 
délrrrainc.  uni  ne  \wui  excétîpr  dfr'ux  îui$,  du  b*Hié(kv  U*^ 
(lit,  (fuutn^jwt  ou  (i 'ex  pur  la  t  ion  en  franchise  de  d  roi  U,  at'O 
Iiar  les  re^kments  tirs  iniposition^â  eominuiKiles. 

îl.  Li*^  fi-^imlns,  Utnlalives  de  fmude  et  eoiditivenlion 
nintriTe  de  t^jxe,*i  iTiunMpak»â,  hiusi  que  toute  opjMi'îiMH 
résisl^ineo  qwl  fïouvmi  (Hre  éiî^iuviV  d:Jns^  leni*  perfï-pl 
$o\n  musUiU^Qi^  mv  ïïjm^'sverliaux  ftes  employi-^i,  Ceîï  jnt 
verbuiix  snnl  ^iflirmes  devant  le  inge  de  fmx  oti  Knn  auppit 
dun;^  le  débi  de  vïn*ît-(iîiatm  heures,  n  [>eine  de  iiidlilt*. 
fiml  foi  e[i  justice,  jusqu'à  pleuve  ttontnure. 

12.  U*s  fiiliriques,  <'nvrs.  boutiques»  mas^âRinsetsomlila 
licuXi  parliruiiérenient  soumis  p^ir  i*^  rèi*lëii'ei3t!i  à  I:j 
veillanei*  dea  iiuqiIo>is.  snni  yssujeUis  en  PniL  temps  h  h 
y\$iiL%  :  iiê;innioin,H.  h'îIs  trouvent  néeei^.«riire  (i'entner  pem 
la  nuitdaii5  la  par<îed*un  i^hfiix*  de  entte  esfrtw.  exelus 
nient  alleeîé  n  utic  habitation  porajnnelle,  ils  ne  |»èuvent  y 
mler  qffas^isles  d'un  menitmîde  radniinistralîon  iiiTiuie}|: 
ou  d'un  eoujiuissain^  de  fKiliœ. 

Les  Ijféjioses  ïie  peuvent  entrer  la  nuit  dans  auetine  a 
halïiUatioii  ;  ils  ne  le  ;  meuvent  jjeniinnt  le  jnnr  que  ntuiiis  * 
ordredu  jn-^Viduntde  i'adnilnii^lratiou  de  la  eoinniune,  et 
sisk^s  eoninie  riessns. 

Les  pr^îposês  ne  peuvent  procMei'  a  aucune  visite  que  ; 
nisde  leur  ri-nnuis^Hiori. 

13.  Ausj^itôl  {p)*nnc  fraude,  tenlalive  de  fmude  ou  cou 
venlion  est  déeouveite,  les  objets  iTpulés  pîjssibïes  de  In  t 
ftM'âtion  sont  s^iisis  et  mis  en  dépiM  sous  la  garde  dd  Tad 
uistmlion  intuiii4(nile,  aux  rv:*is*  rls<pies  et  (htILh  di*  la  pa 
qui  sueenrnlMn'iK  ainns  qtï*il  en  a  iHé  dje.sst*  in  veilla  ire  en  | 
sence  tiu  propriêiii ire  ou  autre  Inléressè,  ou  après  tïtril 
ele  tliVment  n;ipelé- 

Les  olïjeLs  s-^iisis  ^i^iil  ii(Htn  moins  rendus,  sll  est  fourni  r 
tien  il  la  s^itîsf.ietmn  du  président  de  rudniinrstratiori 
eonimun'v  ou  si  la  valeur  desdîls  objets  est  consipiee 
les  njaius  du  riMîevenr  muniei|ml. 

14.  Ia'S  objets  saij^is  qui  ne  ^onl  pas  réclames  dans  les 
jours  aprrs  lu  saisie*  t*^f"  If"  propriétaire  ou  nutrrs  înlérr 
moyenn:int  euutiun  ou  œnsignaliou,  ou  \mt  les  voies  de  o 
gnnl  vendus  piïblitjueinent,  avecrautorisation  der^idnuri 
lion  niiuinîpiïie.  par  nu  liuîssîer  ou  autre  ollleier  publie 
lUir*  a  eelii'  iin>  et  ie  prcKÎuit  en  est  versé  dans  la  eai^^'=f^ 
eommune*   lïans  le  e;is  où  le  dangitr  d'avarie  n*'**"es  ii. 
plus  prompte  vtMite,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  1  juI "t 
il  ou  du  juge  de  paix^ 

15.  I^g  pu  u  i-su  i  tes  rel  ;i  ti  ves  a  uk  fra  ud  es,  fônta  ii  ves  dt*  î  r. , 
et  contra veuiious  en  matière  de  taxes  municipale»  sont  port 


Impositions  communàlbs.  257 

devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
neile,  suivant  In  nature  des  cas. 

Les  administrations  municipales  sont  autorisées  à  poursuivre 
rexéculion  des  jugements  intervenus  par  toutes  les  voies  qui 
sont  ou  seront  établies  relativement  aux  jugements  de  ces  tri- 
bunaux. 

16.  Les  administrations  municipales  peuvent  seules  tran- 
siger, avec  les  prévenus,  relativement  aux  fraudes,  tentatives 
de  fraude  et  contraventions. 

A  défaut  de  transaction,  elles  remettent  les  procès-verl)aux 
au  ministère  public,  pour  être  procédé  d'office  contre  les  pré- 
venus. Néanmoms,  les  dites  administrations  ont  la  faculté  de 
faire  défendre  leurs  intérêts  devant  le  juge  ;  les  frais  qui  ne 
peuvent  être  recouvrés  contre  les  prévenus,  sont  supportés 
par  les  communes. 

17.») 

18.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures,  qui  seraient 
œnlraires  à  celles  de  la  présente  loi,  sont  rapportées. 

2i)  mars  1882,  —  Arrêté  r.  g.-d.  réglant  lei  pouranltei  do 
recouTrement.  ^) 

Art.  le^  Tout  contribuable  l'eçoit  gratis,  aux  frais  de  la 
cummune,  à  litre  de  premier  avertissement,  un  billet  ou  ex- 
trait (leai  rôles  des  impositions  et  taxes  à  payer  au  profit  de  la 
commune  entre  les  mains  du  receveur  communal. 

to  avertissement  ou  billet  doit  indiquer  le  montant  de  la 
=5oinmedue,  la  nature  de  l'imposition,  l'exercice  auquel  elle 
se  rapporte,  et  l'époque  de  son  exigibilité. 

2.  Avant  de  commencer  les  poursuites,  le  receveur  commu- 
nal fait  remettre,  soit  par  le  porteur  de  contraintes,  soit  par 
un  employé  de  la  commune,  un  dernier  avertissement  aux  re- 
tardaUûres  pour  les  inviter  à  payer  dans  les  huit  jours  leurs 
iirifKïsilions  ou  les  tennes  échus. 

Les  contribuables  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  cet  appel 
sont  portés  par  le  receveur  sur  un  état  de  retardataires  à  con- 
traindre, lequel  sera  visé  par  le  bourgmestre  et  remis  en  copie 
au  porteur  de  contraintes. 

8.  Celui-ci  leur  remettra  une  sommation -contrainte,  c'est- 
à-dire  un  extrait  de  la  dite  liste  portant  en  détail  les  sommes 
restant  ilues  sur  toutes  les  contributions  communales  directes, 
avec  mention  qu'à  défaut  de  se  libérer  dans  un  nouveau  délai 
de  cinq  jours,  ils  seront  poursuivis  par  toutes  les  voies  de 
droit. 

4.  Le  porteur  de  contraintes  inscrira  sur  la  liste  en  regard 

Ij  Abrogé  par  la  loi  du  4  décembre  1860  sur  l'attribution  du 
produit  des  amendes  (Mém.  I,  p.  177). 

2)  L'arrêté  r.  g.-d.  De  règle  que  les  poursuites  pour  le  recou- 
vremâit  des  impositions  communales  directes  autres  que  les 
eeatiffles  additiomieis, 
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de  diaque  nom  la  date  de  In  remise  el  k  nom  de  b  per» 
qui  a  reçt»  iu  sommatiùîi  fim  Ira  iule,  ou  bren  b  mentkm  i|tj 
i\  éU3  ejTVoyée  par  le  tire  ehiirtîêe* 

11  rendra  celte  liste  au  receveur  dans  îe  pïus  hmi  »lôlaL 

5.  L'état  des?  relnnlalaires  elîîgué  d(^  nmx  qui  aiihifil  i 
eidrer.eïNï>self'oniprenîiJil.  ouLr<.*Ies  .^iiînine^dae!^,  U\  a 
cx.'rlifièe  jTor  le  receveur*  tk^  averlis^semcnU^  el  «iomu' 
dunmes,  formt*  la  eunlminle  tpa  eft  rendue  exi3i'uti>in*  i» 
tonuiil&feuire  du  dislrli'l  el  pour  la  ville  de  Luxemlniurg  p 
direcleur  général  dti  sLiTiiv  aHiVreoL 

Ellensl  transe  ri  lé  dans  sos  dlspoBitîons  esêerdielles  av* 
\'m  exécuioîre  eu  itHe  du  etïmmaûdemeni  sipiflé, 

Les^  op]>fjëitioiis  soeiI  ijorues  devimi  b  ju.^Uee  de  paix 
ressorl  la  eomiuriuet><jursuiv;nile,  miu  pn>ju*lic4*  à  l'arL  S 
la  loi  communale  du  24  février  I84iî,  quant  uu  fond. 

Ô»  Lorsqu'il  >  a  urgcnecel  pi-riï  en  la  ilenieure,  le  tvr 
peul  poursuivre  nvee  fatitonsalion  f^uile  du  boiirgmc^ï 
vei lii  des  rtMes  rendus  ex^vuloires,  mm  atleudre  le^  ,, 
des  avertiss«^iTjeiils  *'i  somma  Mous, 

y  eu  il  do  nue  immediatemeiU  U*  eouunlssiiirû  de  dt&Utfl 

7.  Le  ((Hilrilnjable  f|Eii  vient  se  liliercr  sur  avertis- 
ot  I  so  ni  Jiv  1 1  i un ■  cunlra  i  n  le ,  i  st  ki i u  <  fat  pn  l»e  r  Ifii  i  s  î  e-s  ; 
échus  de  ses  impositions  ou  t^ixeif^  coramunales»  ai; 
ïnm  qui  s^:^roiil  spédalemeiit  rnenliormeîî  mv  ia  fîin> 

B.  Kn  ras  rie  paiemeja  parliel,  rinqmîaliou  se  fait 
Tordre  suivant:   1'*  sur  les  trais  de  pnurSuUes;  i«  m 
gommes  iudiqucîes  daias  la  sommation  ;  3^  en  œs dMnsulîia 
feur  les  l'otisîaiojis  des  deux  exereiee.^  ueoulcs  ;  4°  sur  Texe 
Cïjunmt. 

0.  \j}  eontribuable  qui  louehe  un  mandai  chez  uti  ret^e 
eil  libiigê  de  subir  la  retenue  des  termes  éebus  de  ses  cû 
buljoitï^  directes  el  en  gainerai  de  ce  qa'lï  doit  à  la  vm^^  i 
mu  lia  le,  a  nioin?^  qu'il  n'y  ait  non  vejiti  on  contraire  i* 
formelle  du  eollége  des  bourgmeslreel  echevinsar. 
lai,  ou  tneu  admisî^iou  thi  e<ontnbuable  indigeni  sur  1 1 u 
cotes  irrécouvrables* 

10.  Les  porieurs  de  contraintes  ou  .mires  agents  de  ( 
suites  ne  pimrruut  exiger  ïe  p^ dément  de  teuis  :jcU*s,  « 
charge  du  débileuj\  soit  a  eliarge  des  ad uuniteïrii lions  con 
miles,  qu'itprès  que  les  éUils  de  ces  déboursés  et  îj^ilaîres  :*i 
»'lc  taxes  par  le  juge  de  paix, 

11.  Les  huig&iers  et  k$  porteurs  de  eoûtr.iinle«  ijgsernM 
par  radmÎTiis!  ration  des  wutri  bu  lions  sont  autorisés,  en  i 
du  préM'sit  urréléi  à  exercer  (jour  l05Communcs+  a  (dni'gi' 
faire  une  r]ri*hi ration  au  aecrétariat  et  dose  sonmellre  au 
des  p<jiirsuHes  administratives* 

Lt^&îidminisir^lionscomuuiiiîiles  pourront*  fions  î'apîti 
tion  du  Gouvernement,  nommer  des  agents  de  ^Kun 
çiaux.  qui  prêteront  serment  entre  les  malus  du  > 
de  di&trieU  et  eeax  de  la  ville  de  Luxembourg  entre  lei  ii 
du  bourgmesli-e. 
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12.  Dans  des  cas  exceptionnels  le  commissaire  de  district 
peut  autoriser  la  reciuète  d'un  huissier  pour  certains  actes  dé- 
U'rminés,  qui  seront  alors  payés  suivant  le  tarif  ordinaire  en 
matière  civile. 

13.  Les  art  4«^  à  16  du  tarif  M  publié  au  Mémorial  avec  Tar- 
rèlédu  21  décembre  1878  sont  applicables  aux  poursuites  en 
matière  d'impositions  communales  directes.  ^) 

14.  Les  formalités  et  les  délais  qui  précèdent  ne  sont  pas 
rc-^iuis  pour  la  rentrée  des  impôts  indirects,  ni  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  rentrer  les  produits  des  ventes  ou  fermag(îs. 

Les  centimes  additionnels  aux  impôts  de  l'Etat  sont  recou- 
vrit par  les  receveurs  des  contributions  dans  la  même  forme 
et  avec  les  mêmes  privilèges  que  les  contributions  principales 
ijuxquelles  ils  se  rapportent 

1)  larif  visé  en  fart.  13  ci-dessus  : 

!•  Billot  de  contribution  ou  premier  avertissemont . . .  gratis 
2«  Avertissement  du  receveur  (facultatif)  port  compris  fr.  0  05 

3*  Dernier  avertissement  de  l'agent  Craodèle  B) 0  10 

1®  Sommation-contrainte  (modèle  C)  : 

a)  jusqu'à  5  francs 0  35 

b)  au-dessus  de  5  francs 0  50 

Cl  au-dessus  de  10  fnmcs 0  60 

5«>  Commandement  pour  les  cotes   au-dessous  de  10  francs 

(copies  comprises) 1  50 

de  10  à  25  francs 2     « 

au-dessus  de  25  francs 2  50 

G^  Procès- verbal  de  carence 1     »» 

7o  Saisie-exécution  et  saisie-brandon,  le  double  du  commande- 

meiit,  de  plus  pour  indemniser  les  recors 1  50 

S©  Procès-verbal  de  recolement 1  50 

9**  Pour  là  rédaction  et  la  pose  des  affiches 1  50 

!()•  Procès-verbal  de  vent«,  recolement  et  témoins  compris  3     ♦♦ 
11®  Frais  de  garde  à  taxer  suivant  les  circonstances  et  sans 

'iéî>.is.>er  au  maximum  le  tarif n     n 

12*^  Exploit  de  saisie-arrêt 1  50 

13«  Demande  en  validité,  copies  cx)mprises 2     » 

l4o  Dénonciation  au  tiers  saisi,  copies  comprises 2     » 

15o  Remise  de  saisie  ou  de  vente,   comme  sommation-con- 

triinte;  de  plus,  pour  les  écritures  préparées 0  50 

1G<»  Frais  de  voyage  pour  commandement  et  actes  subséquents  : 
pour  toute  distance  excédant  5  kil.  de  la  résidence  du  receveur 
fi  du  porteur  de  contraintes  par  kilomètre  parcouru  et  à  charge 

de  compenser , 0  10 

au  maximum 2     » 

2)  Voy.  arrêté  min.  du  23  février  1897,  art.  2,  sur  les  pour- 
suites CD  recouvrement  des  impôts  directs. 
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fu  vandâmiairt'  an  XII  {t2  oïL  îStm.  —Lu!  qi3i  dètermim 
olîlîgatbïiB  dea  recôvaurs  dss  pomïmîûeB  et  éta^lisscia 
publics. 

Art.  l^»".  L0g  recevoiij-s  tics  communes  et  les  lereveun 
n*vvijus  des  liôpîUJUx.  bureaux  de  ch;intc\  Tiiuisons  desser 
fîL  îHJlrt^â  tHnlfli^sejïietils  de  bienniissiiice*  j^ous  (luclfiue  d 
uîinalïoii  qu'ils  soient  cunnim,  eercmt  kîiiu^  de  f;)iii%  rui?^ 
I ^C'5| ïtiti £.1  bi Mit'  f  es] ïcci  I ve «  to u les  I e s  d i  1  i g« ♦nées  1 1 éet^ssi* î roii 
iîi  l'ccelle  et  la  [lerreplioii  desdite  re\'eBus,  et  pour  le  te 
vrenietjl  des  legs  et  donations,  et  antres  ressoun^  ■     ^ 
au  geï'Vï<"e  de  l'es  élablissi^meuts  ;   de  fniie  faire,  r. 
les  débiteurs  eiï  rnlard  de  payer,  et  à  h\  requele  de  .  ...- 
Iralioii  à  laquelle  ils  ftimt  sitta^lïés*  les  exploits,  signilir 
poensuitfîS  et  eoniuiiiTidemeuls  nécessaires;  d'avertir  les  , 
nîslraleurs  de  Técheance  des  tïanx;    d'empéelier  les   | 
erî]ïlious:  de  veiller  î'i  la  eonsenalron  des  domaiiies,  di 
privilèges  el  hyiiotlirques;  de  n^iuênr  â  c^lelfel  Finj^crii 
au  iHireati  do  hypolhè(]ues  de  teus  les  titït^  qui  en  pont 
wplîl^î^^'i^*  ♦'t  iIli  iHiir  n^^istre  desflîtes  î «script ions,  et  ni 
poui-suiles  el  dilj|;eBces. 

2,  Pour  f<ieiliter  m%  receveurs  rexecution  des  ohltgol 
ifui  leur  sont  iinptWvH  (Kjr  rurlieliï  nn^rédeul,  tis  jKJurroi 
(aire  tiélivrer  par  radnunîslration  dont  ils  dépendent  um 
pédition  eu  ferme  de  touï+  les  ccmtntts,  titres  n^iuvels,  d 
râlions,  baux»  jupnnents,  et  aulnes  a^'tes  eeneiTnant  1i*î 
niinnes  dent  la  peierj+tism  ImresLetiutk'e,  ou  s^eJf; tire  rem' 
por  tous  dqjofciilaiies  JL-H-ïilits  tilre*s  et  aeteji.  sons  leur  rtr^p 

3,  On  i\\vm  dans  le  délai  de  troin  um^*  et  dajis  les  foi 
1  t^iMieSt  la  ?onmn^  ijui  ilttviii  être  aMotiée  à  ehaxfue  rmnpi 
pour  le  travail  dmd  il  vfA  diai'tjéet  la  responsîibîlittlMiui  b 
i  m  pu  8  èe  par  1  e  p  i  v^f'  \  1 1  a  r  l 'f  (  e» 

4*  CtiDqne  mois,  1rs  administrateurs  s'assui'eront  tits 
t^eiifes  des  reeeveui's  par  la  vêiilîcîilion  de  leurs  registî^eï^ 

S,  Seront»  ;iu  sarpluiî,  lesdits  nieevenrs  soun»îs;*îix  i\ 
sitiôiig  des  lob  l'eîatîve^  aux  coniptatiles  lie^  deniei-s  pu 
et  à  leti  r  res|  Kinsa  1 1  i  1  i  lé ,    

*2:i  septembre  îB47.  —  I-oi  sur  U  rèfîeiaent  an  compt 

Aj^.  1'°'.  b'S  utlrilKitioni^  qui  ont  r\é  dunniV's  a  la  Q 
des  t*ou>pteB,  jiar  noire  oitî  mina  née  du  i  janvier  lë40  et 
(îisposi  lions  p  en  ec  qui  eoni'erne  lu  siJrveiJïiinee  sur  le  rt 

1)  Voy.  IjOÎ  roiïiiîiuuidc  ffompt-ddUti"'  rontHunial**),  *»i' 
9lt  (r*?Cf\«*tir5  corominmax)  wi'L,  ï^  g  4t  ]iî,  57*  70  &r*^,,  1  i 
i't  l€i**,  —  Vuy.  <*Ilco^(^  liîîpt>f?itioiiis  ftiïiîmtmiile&^  p,  Î4H 
Iltmfrnsuiiie,  Wyl,  Il  déo.  184*3,  arl,  4!î  as*  ^  Vkjy,  t  lii*^ 
ftiiiéraïe  sur  lit  mauiiTe  de  procikler  au  règlenii^nt  di  -  r 
des  (-onnnuEir-^  ^t  éUihJiisemejiis  publics,  du  3U  niar^  '\ 
\h  Ïî3yj  î  l'uiTeté  Biiiiiiît,  du  31  décembre  ISTO,  sur  le 
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vrement,  remploi  et  la  complabilité  de  toutes  los  receltes  et 
dépenses  fies  communes,  des  fondations  et  d'autres  corporations 
el  Plablissemcnls  publics,')  ainsi  que  le  ivglenient  de  leurs 
comptes,  sont  conférées  au  Gouvernement. 

2.  Les  comptes  des  villes  et  communes  et  des  établissenïeuls 
pul)lics  seront  annuellement  adressés  au  Gouvernement,  à 
l'époque  fixée  par  les  lois  ou  règlements. 

3.  Les  comptes  des  communes  et  des  ébiblissements  publics 
se  composent  :  !•  du  compte  de  gestion  du  receveur  ;  2*»  du 
compte  d'administration  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
Tjfls,  ou  des  administrateurs. 

4.  Le  compte  de  gestion  du  receveur  renseigne  : 

A.  En  recette  :  4°  l'excédant  du  compte  f)nW^leiil  ;  2<»  les 
reprises  admises  au  même  compte  ;  3"  les  recelles  dont  le  comp- 
table a  été  chargé  d'opérer  le  recouvrement. 

B.  En  dépense  :  4*  le  déficit  éventuel  du  compte  précédent  ; 
f'  les  dépenses  acquittées  ;  3®  les  reprises  pour  recx>uvnnnents 
n»slant  à  faire  ;  4»  les  sommes  dont  le  comptable  demande  dé- 
charge comme  irrécouvrables. 

5.  Faute  par  le  receveur  de  produire  les  éiats  détaillés  des 
reprises  irrécouvrables,  avec  demande  motivée  de  déc^liarge, 
à  l'appui  de  son  compte-rendu  pour  l'exercice  suivant  imnié- 
dialement  celui  auquel  les  recettes  non  recouvrées  se  nippor- 
t<?nl,  il  ne  peut  lui  être  accordé  aucun  délai  pour  justifier 
uliérieurement  qu'elles  sont  tombœs  en  non-valeur,  et  elles 
sont  définitivement  portées  en  i*ecetle. 

6.  Le  receveur  qui  n'a  pas  fait  régulariser,  dans  les  délais 

la  comptabilité  des  communes  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  et 
iescirculaires  y  reliitives  des  31  décembre  1870,  l®**  mars  1874  et 
15  mars  1876. 

1)  Ordonnance  r.  g.-d.  du  4  janvier  1840,  art.  i2  :  I^ 
Chambre  des  comptes  veille  en  général  au  recouvrement,  à  l'emploi 
et  a  la  comptabilité  réguliers  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
1  Etat,  ainsi  que  des  recettes  et  dépenses  des  communes,  des 
f'^ndatioQs  et  d'autres  corporations  et  établissements,  en  timt  (ju'ils 
^jiit  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique, . ,  , 

Les  budgets  annuels  des  communes,  fabriques  d'église,  établis- 
sements d'inîftruction  publique,  fondations  et  autres  corporations, 
placés  sous  la  surveillance  tutélaire  du  Gouvernement,  seront  ar- 
rêta par  la  régence  du  pays,  et  une  expédition  en  sera  remise  à 
la  Chambre  des  comptes. 

—  (Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  l'ortlonnance  de  1840  n'a  jji- 
mais  reçu  d'application  en  ce  qui  concerne  les  comptes  et  les  budpcts 
tl«  fabriques  d'église,  et  bien  que  la  loi  de  1847  attribue  au  Gou- 
vernement le  règlement  des  mêmes  comptes,  ceux-ci  n'ont  depuis 
^  soumis  à  un  autre  contrôle  que  celui  prévu  par  le  décret  du 
3<J  décembre  1809.  D*après  ce  décret,  le  compte-rendu  à  l'amiable 
li'est  soumis  qu'au  contrôle  du  conseil  de  fabrique  ;  on  cns  do  con- 
i*ïtation,  les  tribunaux  sont  appelés  à  statuer.  —  D?cl.  de  .\f . 
Thilgcs,  directeur  général,  C.-R.  1869-70,  p.  643. 
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fjyi  lui  ont  éf/-  fixés  jmr  le  ilireclntir  t^énéral  un  ^r\îfl 
itTeiit.  k'K  (Kiiemenls  rujel*  s  île  son  roinpie,  ni  jHsitiit'  d*-^ 
valeurs  (iui  ne  lui  ont  pas  vXé  allouées,  esl  lunu  ii*en  mntt 


le 


ftiojiLyuït  flanB  sa  caisse. 

7.  Leeofn|)tc  nriminislrîitil  des  InJurgiriD^lre  et  rchcvîM* 
(ie&  nilministriileura,  eonsisle  dans  le  mémoire  iiuîitisUfu'  <]1 
ont,  en  terni>î^  opporUiti,  mis  le  reoeveup  a  inèuie  île  puui 
opérer  1rs  re^^elies,  et  rtiie  ehatjue  rJi^|>r^use  i>r-iloiH»;ine<'t? 
eux  û  été  ftiïte  légalement»  confi^rmèmeiil  aux  be^>ins  ik 
ctimmune  ou  de  rét:ihU>.^f'inent  publie,  et  yvec  roh&cnal 
(le  teules  les  rornjis  înesnili^s  par  les  lois  ou  rè^^lemeiils. 

il  est  appuyé  ûo  toutes  h^  pièces  jnstifieiitlves. 

8.  '  >  Lor&fjtie  les  eonseils  eotnmnnaux  cl  les  rollég^  iiij 
nislratifg  ûes  éUiljlisiiienjents  publies  prcwiédent  au  rt^Kleni 
des  comptes  de  gestion  et  d'adminii^tration,  ils^  nmli-id 
même  teuipB  les  états  de  roprises  préfteiités  par  les  ivce\  ► 
Us  priH>oj^cnt  aussi  la  déeljarge  Ûe6  eûtes  de  r-eoites  in  ■ 
vmbles^  et  ordonnent  des  potu^sïiiîes  afin  de  fee-ouvri^rm 
quant  à  celles  qu'ils  jugent  rocouvnbles  sur  Jes  detiiteur^ 
leurs  ryu  lions. 

0.  Le  directeur  général  dti  sen'ice  alférenl  s  ta  lue  sui 
rttsponsabUilé  des  receveurs  d'après  les  lois  et  règlemenlf 
vigueur. 

10.  Les  bourgmestre  et  éehevîns  et  antres  adminislratc 
peuvent  être  déelarés  personnel k'nicnt  respi*îis;il>Ii^&  ilrs 
penses  qu*iK^  ont  ordonnancées  indûment,  ou  *|u'iis  ne  jiêin 
appuyer  de  toutes  les  pièces  justilicalives  l'eiiuîses  par  les 
ou  ré|,deuient5* 

Ils  peuvent  aussi  être  déelart'S  responsables  de*  rei  ' 
Qu'ils  auraieiddù  faire  opérer,  et  qui,  par  lour  seuîe  f. 
n'ont  pu  être  réabsé(?s.  Dans  b*s  c^s  prévus  par  eet  ;;■ 
directeur  gimerid  du  service  îiflt^reiit  ordonne  que  1 
rétablisse  meut  intéresi^é  sort  portée  devant  les  Inbu 
f40tS(me  le  directeur  général  le  trouvera  tiéeossijii'c*  V 
sera,  à  la  re(|uèle  et  au   nom  de  retabtLs^semeut  iiilêr*' 
exercée  a  fins  civiles  par  le  minifitére  piiblïc* 

11.  Ch;ique  rereveur  n'est  comptable  que  des  vicies  é 
gestion  permiinelle. 

Kn  cas  de  mut/ilion  du  receveur,  le  comide  de  |V\f-- -*^^ 
divisé  Éoivîîut  !a  durée  de  la  gesiton  de  cliaquc  tii 
chacun  d'eux  n^nd  compte  séparément  dch  liiHs  qu.  ..._  , 
eernent.  en  se  et  m  formant  aux  di!i(K>sîtions  m  vigueur. 

12.  Lefi  comptes  de  etere  à-maître  sont  i*emplaceii  pur 
eompics  de  lin  de  gcâlionp  a  niniiis  qu'ils  ne  puissent  I  olre 
le  règlement  du  «leiupte  ifexercicev 

13    Le  ej>mpte  du  receveur  s^ort^mt  de  fonctioiis  esl  r 
dans  le  déhd  d'un  mois,  à  moins  que  le  direelfur  itémji'-. 
service  aîtcrent  n^aît  accordé  une  proro^lion  de  délai, 

1)  Voy.  Circulaire  du  14  août  1889  (Mèm,  p.  4W), 
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14.  Tout  receveur  sortant  est  tenu  de  remettre  immédiate- 
ment à  son  successeur,  contre  quittance,  les  deniers  déposés 
(i.îiis  sa  caisse;  faute  de  ce  faire,  il  y  est  force  par  voie  de  con- 
Iniinle.  En  ce  cas,  le  directeur  général  du  service  afférent  fixe 
par  provision  le  montant  de  rencaisse. 

15.  Le  receveur  entrant  en  fonctions  est  chargé  exclusive- 
ment du  recouvrement  des  recettes  arriérées  de  la  gestion  de 
SCS  prédécesseurs  et  dont  ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  défini tivcî- 
Tiient  forcés  en  i-ecetie.  sauf  leur  responsabilité  du  ('hef  de  né- 
gligence. 

16.  Le  receveur  forcé  définitivement  en  recette  pour  des 
îM)rames  non  recouvrées  par  lui  et  qu'il  a  payées,  est  subrogé 
aux  droits  et  actions  de  la  commune  ou  de  rétablissement 
contre  les  débiteurs  en  ret^ird  de  payer. 

17.  Les  arrêtés  du  directeur  général  du  semcc  allèrent  sur 
It*s  comptes  ont  la  force  de  jugements  entre  le  comptable  ou 
s^-s  héritiers  et  le  fonds  alfércnt  Ces  arrêtés  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  les  voies  indiquées  par  les  art.  61  et  suivants 
du  rf'glement  du  29  août  1842  sur  l'exercice  des  fonctions  du 
Conseil  de  Gouvernement;  ')  ils  sont  exécutés  comme  il  est 
prescrit  aux  dits  articles. 

Toutefois  les  comptes  peuvent  toujours  être  rectifiés  pour 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois. 

18.  Ouiconque  s'ingère  dans  la  perception  de  revenus,  fruits 
ou  deniers  communaux,  ou  provenant  des  habitants  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public;  quiconque  perçoit  le  prix 
d'objets  leur  appartenant,  ou  fjiit  des  dépenses  pour  eux,  est 
tenu  d'en  rendre  compte  conformément  à  la  présente  loi. 

Les  arrêtés  décompte  du  directeur  général  du  ser\'ice  afl'<'rent, 
par  défaut  ou  contradictoires,  peuvent  être  attaqués  et  sont 
exécutés  comme  il  est  prescrit  aux  art.  6i  et  suivants  du  règle- 
ment du  29  août  1842.  •) 

19.  Tout  comptable,  tout  administrateur,  tout  individu 
obligé  à  rendre  compte,  qui  est  en  retard  de  le  présenter  dans 
le  délai  fi-xé,  soit  par  la  loi.  soit  par  le  directeur  général  du 
ser^ic«  afiérent.  y  est  contraint  par  saisie  de  ses  biens  et  même 
ï>ar  corps,*)  jusqu'à  concurrence  d'une  provision  à  détermiiicT 
[•ar  le  directeur  général. 

S'il  reste  en  retard  de  rendre  le  compte,  ce  cx)mpte  est  dressé 
'ioffiee  par  un  commissaire  à  désigner  par  le  directeur  général. 

En  ce  câs,  le  directeur  général  ne  statue  définitivement  qu'a- 
pn'-s  avoir  fixé  un  délai  nu  comptable  pour  s'expliquer  sur  le 
compte  ainsi  dressé  d'oflice,  qui  lui  sera  notifié. 

Toutefois  la  contrainte  par  corps*)  ne  pourra  pas  être 
exercée  contre  les  héritiers  ou  représentants  des  comptabltis. 

20.  Les  comptes  des  receveurs  sortis  de  fonctions,  qui  res- 

1)  Recours  remplacé  par  celui  au  Conseil  d'Etat,  comité  du 
contentieux  (art.  35  de  la  loi  du  16  janvier  1866).  —  Voy.  l'art.  2, 
cote,  de  la  loi  du  30  novembre  1852. 

2)  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  --  loi  16  février  1877, 
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lent  à  apurer  à  ToiJO^^ïtie  dn  la  promu Ij^aliori  île  la  pre-i^eiili 
sont  arrAfe  t '(.m fui  moment  mn  i\]^nmihym  qui  prw»i 
tant  envers  Irs  rumplables  qu'^rtivcrs  liMirs  liurilitTri, 

21.  La  foî  ino  f\ei>  comiiteset  «le  toulr.s  \c^  [iù^ns  M;' 
h  eonipUiUiiilé  corn  mu  mile  lU  tins  ét;jlilissf*m**nls  nîihlii 
ii(Hoiiniiiéti  |mr  U-difecteur  géni/ivil  îiJlumit, 

23.  ÏJÈ^  ilispûBiVions  iKJnlralres  à  la  proWL-nle  loi  $i>iil  n 
geos.  

^/  décembre  îRTfi-  —  Bègîemeat  sur  le  contrôle  de  h 
eompt&MlHâ  des  oommn&es  etbtLreauxie  MeniaisaBE 

Art.  VK\  partir  de  rexereice  1871,  tout  reimeur  d*unij  * 
m  une  ou  d'un  bureau  do  bienfîiîSiiane  iiendra.  pour  ch: 
(Himmune  ou  bun^iu  ilonl  la  t^^Uùn  luiestuonfii^*:  J^  tin  j 
nal  (1*^^  refcrieë  ol  dépen&a«v,  ou  livre  de  i*aïs&e  ;  i"  m\  ïtvn 
dépenses,  indiquant  jusqu'à  eoïK-urrenee  dt^  quel  mnntaîi 
été  fait  iiSMgc  des  divei-s  erédils  pi'rfsiis  au  Ivuîlj^tît  on  'Kicn 
par  di&pr>sillon  spéciale;  8"  un  soininier  des  riH^'îli-s  ir 
livre,  r-eiis^ignant  en  detad  toutes  les  soiïUîie&  que  le  roft. 
est  chiirgè  de  recouvrer  dîj'eeterneiit  sur  les  tîiverh  di.liît 
de  \<\  CJjïS^.  et  p<ir'tant  le  nonipte  de  cliaenn  de  ees  ileni 

Ces  Uvi'os  Bej'oni  cotés  et  parapbi'^?  imv  le  l)ourgme&îrc  i 
Commune* 

2.  Le  livre  de  caisse  renseignerai  jour  par  jour,  par  nui 
d  ordro,  date,  indication  de  la  partie  payante  ou  preannlc 
par  monl^id,  toutes  les  roceltes  et  dépenses  faites  pi Htreor 
de  la  eonimune  ou  du  bureau  de  bienraisante  intéressé^  \ 
diquera  la  nature  des  recettes  opi^rées  etl'ol>iet  de  la  défx^ 

Les  receveurs  conmuuiaux  arrêteront  leur  journal  à  lu  H 
chaque  trimeslre,  atln  d'établir,  de  la  fiorle,  ïa  si  tuai  k» 
eaissci  a  constaler  lors  des  vérifîcation&  trime^tnellcs* 

S .  Le  livr  e  des  d éi »ensos  in d  iq u e ra  q uel  I es  on l  él ê  1  es  &o u: 
sjddte  sur  les  divers  ei-édits  qui  sont  mis  à  là  disp^isitio 
IVid nu nislrat ion  d'tme  commune  ou  d'un  hiuwtu  de  bie 
sanre,  par  le  budget  ou  par  disposition  spi-eiale.  A  d^s  llr 
reeevr^nr  ouvrirn,  au  dit  livre,  un  compte  spéi^ial  pour  vhi 
arlicle  de  dépense  dûment  ;uitorisé. 

Ce  compte  poiiera  ffun  a'^ié  le  libellé  et  Je  mnnlnnt  d« 
vor*^  artieW  rie  dépen.%%  tels  qu'ils  figurent  un  budget  ou  < 
la  disposition  spéeiide,  et  de  lautre  côté  il  indiquerii  en  iv\ 
les  sommes  payées,  durant  l'cxereiçe,  sur  ces  mêmes  arlii 
Os  dernières  soninres  i^erorit  renseignas  par  la  date  et  le  f 
tanl  d(^  paieineiUs,  rindication  de  ht  pet  sonne  a  laquelli 
ont  été  laits  et  robjel  de  la  dépense,  le  ntunéiT)  du  manda 
vertu  duquel  le  paiement  a  eu  lieu-  el  le  numéro  d  otdr^*  : 
lequel  il  Jlgiiie  uti  livre  de  tîaisse- 

Le^  eomples  des  cnklits  du  budget  seront  établis  dans  l'o 
des  yrtictes  de  ce  budj^^et.  A  leur  suite  ser*ont  porli^s  eeu] 
latife  aux  dé|jenses  autnrisi?es  par  des  dispositions  spéei; 
et  eeb»  tîans  Tordre  de  la  date  de  oes  dernier  es. 

4,  S'il  est  ordonnanc<^  unedépenae  dépassant  le  crédit  al 
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au  budget  ou  aorordé  pnr  disposilioii  sp<^cialc\  le  rp(Tveup  en 
avertira  iromédialeinent  le  eollôgedes  iKuirKnu'stre  et  érheviiis 
ou  l'administration  du  bureau  de  bienfaisanro,  et  se  refus(îra. 
en  attendant,  au  paiement  de  la  dépense,  aussi  longtemps  (|u*il 
n'est  pas  rais  en  mesure  de  l'acquitter  régulièrement,  confor- 
mément à  l'art.  75  de  la  loi  communa'e  du  â4  février  1843. 

5.  Le  sommier  des  recettes-grand  livre  portera,  dans  Tordre 
alphabétique,  les  noms  de  tous  les  contribuables  ou  débiteurs 
de  la  caisse.  En  regard  de  ces  noms  il  sera  indiqué,  dans  des 
colonnes  distinctes,  ce  que  chacun  d'eux  doit,  tant  à  titre  de 
reliquat  d'exercices  antérieurs  que  du  chef  des  diverses  re- 
celtes à  opérer  pendant  l'exerciœ  courant 

En  conséquence,  le  sommier  portera  une  première  colonne 
destinée  à  l'inscription  du  reliquat  précité,  et  ensuite  dtis  co- 
lonnes subséquentes  et  spéciales  pour  chaque  espèce  d'impôt 
00  de  revenu  prévue  au  budget  comme  article  de  recette  dis- 
tinct de  l'exercice  en  cours. 

Toutes  les  sommes  à  recouvrer  du  chef  d'une  seule  et  même 
espèce  d'impôt  ou  de  revenu  figureront  sous  une  seule  et  même 
ci)lonne,  de  manière  que  le  tot«l  «général  de  celle-ci  devm  équi- 
^Tïloir  exactement  au  produit  global  de  Timpôt  ou  du  revenu  à 
laquelle  la  colonne  se  rapporte. 

i-a  deniière  colonne  indiquera  le  total  de  ce  que  le  débiteur 
ou  contribuable  doit  de  tous  les  exercices  réunis. 

6.  Le  sonmiier  des  recettes-grand  livre  portera  de  plus,  en 
regard  du  nom  de  chaque  débiteur  ou  contribuable,  le  compte 
de  ce  dernier. 

Ce  compte  prendra  pour  point  de  déjiart  du  débet  le  total 
des  sommes  dues  dont  il  est  question  a  la  fin  de  l'article  qui 
précède.  Il  indiquera  ensuite  la  date  et  le  montant  des  paie- 
ments que  le  contribuable  effectuera  dans  le  courant  de  l'exer- 
fw,  avec  mention  de  la  dette  sur  laquelle  le  paiement  est  im- 
puté. Si  le  compte  n'est  pas  exactement  soldé  à  la  clôture  de 
l'exercice  (i*'  avril),  le  receveur  Tarrèlera  à  cette  dernière 
époque- 

L'excédant  du  débet  sur  les  paiements,  qui  sera  constaté  par 
cette  opération,  formera  le  reliquat  à  charge  du  contribuable 
à  la  fin  de  l'exercice.  Cet  excédant  sera  ensuite  reporté  dans  la 
première  colonne  du  sommier  des  recettes-grand  livre,  que  le 
r»H»veur  établira  à  nouveau  pour  l'exercice  suivant. 

7.  Le  livre  des  dépenses  devra  être  établi  aussitôt  que  le 
receveur  aura  re^-u  un  exemplaire  du  budget,  dûment  arrêté 
par  l'autorité  compétente. 

Il  confectionnera  le  sommier  des  recettes  grand  livre»  dès 
qu'il  sera  en  possession  des  pièces  de  recette. 
L'un  et  l'autre  seront  renouvek^  chaque  année. 

8.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  ainsi  ({ue  les 
administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  tiendront  pour 
chaque  exercice  rie  leur  gestion  : 

a)  un  registre  dans  lequel  le  secrétaire  de  la  commune  ou 
du  bureau  inscrira,  par  ordre  de  numéro  et  de  date,  et  sans 


ma 


ntùiUK  cmmTiKhr 


hicune.  tons  les  mijndnls  de  rièpensn  qui  seranL  émis  à  •-> 
de  la  fiiisse  de  ly  conmiufie  *.iu  de  celle  du  bureau  de  l 

if)  uji  (ivre  des  déponsps,  i'h\hl\  muïùrnmxxeni  h  Tari. 
dcs&îjB,  ave*^  cotte  seule  dtïfé renée  qii*au  lieu  dos  fit^n 
[Ksyéf^s.  fH?  seront  les  sommes  mandatécîs  qui  Fei-oiit  mi»* 
iei;;ird  des  et-édits. 

Ces  deraièrefi  SQmTnes  seront  iJidiqiiées  par  h  dvile*  U 
Jiiém  et  îe  montant  du  mandat*  pt*r  i  objot  dtî  lu  dépense 
nom  de  \u  personne  au  pmtlt  dw  laouelio  le  mandat  a  et 
dunnnncé* 

9.  Tous  les  livres  on  re^'i sires  dont  il  est  cfUfStion  au 
fK^nl  yrr*Hé  sernnt  fournis  ;tux  receveurs»  îiinsi(iu';uix  eoîl 
des  liotirgmestFO  et  tk/hevins  et  adminislmteurs  dtss  biin 
de  lûenfaifimee,  tHmlormemont  à  des  mndèles  imi formes* 
les  soins  de  Ui  dircetion  générale  de  Tiniérioijr.  l.a  dcimm 
sen*  ini[mtW!  sur  le  fonds  des  dispenses  fimuauiiak'S. 

10.  l,es  mandats  on  ordonnances  de  iKÔenieid  délivrés 
les  eo lièges  îles  bourgmestre  et  éciâ'viue,  *m  p;ir  îea  ad  m 
trateurs  des  Imreaux  de  bienfaisance,  seront  n  Tavenif  dêli 
dans  h  forme  du  modèle  prescrit*  Les  pi^j-ties  mvarialde 
serojit  imprimées,  sous  peine  de  reiot  liu  eompte. 

11*  I*ps  eomm  issai  ix^s  de  district  sont  priés  de  veiller  à  l' 
eution  réguMért*  du  présent  itrrèlé^  et  de  e^assiirer  dans  I 
tournées  de  Ja  tenue  eonvenabJe  des  registres  et  livres  i 
erits.  >)  

'j^  jHWt'tnh^e  /^'5*a*  —  Ordonnance  àe  la  Députstion  des  1 

qvî  règle  le  eervlce  d«B  diversei  dépenses  génér&lei 

sont  i  la  charfo  des  Tille i  et  communes. 

Art.  t^\  A  jmrtir  de  IM^  et  avant  louveiture  de  v\  - 
exerciee»  il  sera  formé  pir  la  députation  un  étàt^ipprox 
des  sommes  à  payer  pendant  Tannée  par  les  villes  e1  eoToin 
fjiMir  b s  ^djonnemenls  im  journal  ollieieï  et  au  Mtnmniil 
tiistnitif,  les  frais  d'impression,  lea  timbres  de>  i-egisii 
rétai  efvil,  les  indemnités  aecordées  au.x  vnceiiialeurB  * . . 
frais  d'enti^tien  des  indigents .  — ,  et  nuti'Os  dépense*»  de  m 
nature»  s'il  s*en  trouve. 

2.  Cet  élai  sera  notifié  mtx  administrations  loKiles  [t^i 
voie  du  Mémori^d  admiiu'stnilîf.  Aussib)l  après  b  réecpi 
ebaeuiie  d'elles  ordonneiii  ;i  son  receveur  de  verser  la  s-n 
(toi  ïnl  est  assignée,  h  la  caisse  idu  receveur  des  i^ontritmt 
du  j'essort).  sous  rimputatton  de  «  funds  pour  dépense*»  t 
m  un  f)  les,  exereiee  , ,  .n 

B.  i\\mm  avoir  elîeetué  le  versement,  et  au  plus  tanri 
f*'  avril),  le  rei^eveur  remettra  le  rétuUdssé  de  r:ijk*enl 
iHiurgmestre  avec  un  borderean  sur  tim!>Jt\  conforma 
mod*>îe  n"  1  ;  il  rerevra  en  éebange  un  eerlificsit  de  dé 
modèle  \f  f,  vaïaUle  jusuu'au  i^*nvdî  du  bordereau  quitta 

1)  Voy,  Ui  cirtîulaire  du  10  îévrier  1886  —  vénikaûon 
*:;iii!k$ea  tMéiû.  p,  126). 
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4.  Les.bourgmosti*es  des  oommuiies  rurnlos  transmettront 
les  bordereaux  el  récépissés  sans  aucun  relard  à  leur  eommis- 
sjiire  de  district  ;  ceux-ci  et  les  bourgmestres  des  vilh'S  en 
feront  iVnvoi  au  Gouvernement .... 

6.  II  sera  ouvert  au  Gouvernement  provincial  un  re;:istre 
inili(iuant  les  sommes  à  payer  i»ar  les  villes  et  communes 
ira[)rès  l'état  mentionné  à  l'art,  i^'^  ;  l'on  y  inscrira  leurs  con- 
tingents dans  les  diverses  déi)enses  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente, à  mesure  que  le  montant  exact  en  sera  connu.  A  la  lin 
fie  l'exercice  on  établira  la  situation  de  chacune  d'elles,  et 
lensemble  de  ces  renseîjrnemenls  sera  publié  par  insertion  au 
Mémorial.  Le  boni  ou  le  déficit  résultant  fera  l'un  des  éléments 
de  l'étatapproximatifdes  sommes  à  payer  pour  l'année  suivante. 

s  juin  1898,  —  Loi  concernAnt  las  cautionnements  fournis  an 
titres  au  porteur  par  les  comptables  des  communes  et  éta- 
blissements publies.  *  ) 

Art.  1«.  I^s  cïuitionnements  fournis  en  titres  au  portiuir 
aux  communes  et  aux  établissements  publics  placés  sous  l<'ur 
surveillance  sont  valablement  constitués  et  le  [u'ivilége  du 
giigo  existe  par  le  simple  dépôt  des  dits  titres  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  à  désigner  par  le  Gouvernement. 

2.  I.es  titres  au  porteur  déposi's  par  les  comptables  des 
administrations  publifjues  susdites,  en  garantie  de  leur  ^'cs- 
tion,  peuvent,  en  cas  de  déficit  dûment  constaté  et  arrêté,  être 
aliénés,  ave<3  l'approbation  du  Gouvernement,  par  l'adminis 
Iration  publique  intéressc'e,  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

VIII.  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


HOSPICES.  *) 

1^'  vemiémmire  an  Y  (7  oct.  i790).  ~  Loi  qui  conserve  les 

hospices  dans  la  Jouissance  de  leurs  biens  et  règle  la  manière 

de  les  administrer. 

Art.  1*'.  Les  administrations  municip^jles  auront  la  surveil- 
lance immédiate  dtîs  hospices  civils  établis  dans  leur  arron- 
dissement. 

fclles  nommeront  uneconnnission  composée  de  cinq  citoyens, 
n^idant  dans  le  canton,')  (lui  éliront  entre  eux  un  président, 
et  choisiront  un  secrétaire. 

1)  Pour  les  cautionnenn'iit;»  ff^mniis  en  immeubles,  il  est  do 
pratii|ne  d'appliquer  les  dispositions  en  vif^ueur  à  l'efrard  des 
oornpiables  de  l'Etat  :  art.  11  à  15  de  l'arrêté  du  9  dec.  1903  (Mcm. 
p.  1145)  et  circulaire  du  13  déc.  1S94  (Méra.  p.  793.) 

2)  VoT.  Loi  communale,  art.  34  al.  final,  35  n«  4,  37,  40  n»  2, 
49,  118  n**  11  et  15  ;  —  loi  sur  la  comptabilité  communale  du 
23  sept.  1847,  et  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  qui  détermine 
les  obligations  des  receveurs. 

3'  Voy.  l'art.  40  n®  2  al.  5  de  la  loi  communale. 
—  Les  hospices  communaux  existants  sont  au  nombre  de  cinq  : 
Lîixemboarg,  Echtemach,  Grevenmacher,  Remich  et  Wiltz. 
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S.  Cha<nie  eimiinrssiiin  nt>iuitit:p;u  iKM^^df*  mn  m^ii,  m\  n 
vtnjr  qui  Itiî  rondriï  Ci)iï)|ite  tous  les  inm  iwm-,  «'lie  ivn 
ce  <"Mrn(iie  k  IVtmiiiisf.niilon  riiunidpak\  (|ui  l/;tilrt}8îiera 
h  ilér,'iije,  :ivc*it  s^JH  sivis,  h  rmtnilnj&lralioii  eeiilrult  du  dti| 
Icinoiil,  \Hmr  itivç  M|ipmiivé,  s'il  y  a  lieu.  ') 

5,  i/'s  hos(M(^eïi  dvils  siiuL  mn&erves  cjnns  hi  j<tnÎ8:^aiit^ 
leurs  ïuea^,  d  ilés  realus  el  rt^de  varices  qui  liMMîîoril  ûm'^ 
ïû  trésor  |)ublit^  ou  par  des  pariietdiers. 

lû  me^^si^^or  an  %'II  i4  jttitiff  1799).  —  Lai  relative  à  Faâ 
nistration  les  hospices  cirils. 

Art.  1'^  bis  iHlinînisInïHons  mtuùei(iaïesi'on1iiii»ei*oiït  > 
Viiin  h  survdilauee  îjniïiOflbto  des  hosjïiceft  omis  eUdïlis  t] 
imir  firrondi^H^meiît.  et  de  iioinmor  \eB  mm\nm\o\\s  udini 
lr:itivï*s  éLnblif**  p;ir  la  kn  iki  Ui  vetidf'friîalil*  ;til  V 

4,  l.i's  mmiibres  de»  C43  m  miss  ions  ijdmînislrativeji  5<>rit 
jitjijvdé^  îviix  Tiièïne^  é[)or|ues  et  dans  la  nirriie  jirufHuLîo» 
les  addunistraltons  miirnelfKilis  :    ils  petjvr.iit  ôtre  eoiih 
iiiddlrvir[ieiit  -  Ce  rrinHuelleiiienl  uura  îieti  driui^  h  prt- 
déeade  ajirés  rinstaïlalioii  ûeb  ydrninislrutïixis  iTutnilêâ 

B.  îrmtc  deBtitiilioiJ  prainmm^  coiîIit  nn  i«i  pUmk 
uiombj'es  de  ces  eoinmis&iaus  n'a  uni  son  Ollet  qu'aiiUmt  qu" 
stTii  appitMivie  par  l'administi  alion  ecntnik\  et  rnnth'ïiiée 
le  Tiiiiïistrede  l'intérieur, 

JuH|ue-l;i,  ïï  ne  ]KmiTà  èlm  pmeédéâaucyn  rmiMîlaeaiîua 

6,  Les  cDniuHSBînns  m  ml  exrlusîvenipnt  ehargéps  di*  la  { 
iim  des  bien^*  fie  riKlnunisIvaliftn  itilèricure,  de  radiuiw 
cl  du  mjivMi  des  indigents. 

7,  Uî^  employés  des  hospia-^  seront  a  la  nommalion 
commissions  ;  ils  potirrtiut  ètrL*  remphuTS  parclk^s. 

8*  Tnnl  marehé  pour  fournitures  d*û  liment  s  ou  autir^  ol» 
iiéi'essaiiTs  aux  bosi^ices  cîviU  seni  adjugé  au  rabus  rlarrî* 
H-.mœ  pidiïitpje  iks  la  eonuiâssioïK  *  ii  |U'(*!^'uee  de  la  majn 
deî<  membres*  aprisairu'lifv^  misses  un  mm^  avanf  t' Hïimlîi  it 
Q  jîeine  da  nullité.  L'ndju^nea taire  fournira  le  ■ 
quisoj-a  ddennîn»'  dansle  (ïdiii^r  de.*^  ell;M'f;p^.  Lt- 1 
son  ex^'^'utîoiî  qu'iipn\s^  avoir  êlé  ypjmHJvû  pur  1  iiuloi  Uv  ij 
lu  su  I" voi  Un  ric4ï  i  m  I  u  i  "d  inte ,  *  ) 

0.  Les  mni[)lf^s  ïi  ii*îidre  pai'  le  reoineur  aux  ennimis^i 
seront  Inuisiïiîs  par  v\h'^,  ûmm  le  délai  lie  Iroiîi  dè-ados.  ; 
leur  avis,  a  radniinistnMiou  (pji  exerï'é  b  sun^eîlkuiœ  im 
diutc.  l-re:^  eoninussioris  reiidroîit  elles-m/^mes,  ài:etleadmï 
tralion»  compte  de  letïr  gestion  tous  les  trois  mots*  *) 

1 1  Disjxjsilion  m*xliftm?  par  rart,  37  de  la  loi  communale. 

ïï)  Voy.  le  flê^-Tct  iJu  T  gerntînul  an  XIU, 

lî)  V'uy.  un,  40  11*  2*  aL  4  de  lu  loi  comitiunulo, 

4)  Voy.  an,  15î*'-j  du  Code  civil  et  urt.  245  du  CckIp  i>èjiftL 

5)  Disposiiigu  mcHJîliê^  pur  l'art.  37  de  la  loi  eommiiiuile. 
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tO.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera  adressé,  dans 
la  décade,  à  l'administration  exerçant  la  surveillance  immé- 
diate. 

11.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier  auront 
leur  exécution  provisoire. 

12. 1/administralion  qui  a  la  surveillance  immédiate  statuera 
sur  tous  les  arrêtés  soumis  à  son  approbation,  dans  le  délai 
de  deux  mois. 

13.  Le  Directoire  fera  introduire  dans  les  hospices  des  tra- 
vaux cojivenables  à  l'âge  et  aux  infirmités  de  ceux  qui  y  sont 
entretenus. 

14.  .  .  .') 

15.  Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affermés  de  la  ma- 
aière  prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  affectées  à  Texçloitation  des  biens  ruraux 
pourront  être  affermées  par  baux  à  longues  annœs  ou  à  vie, 
et  aux  enchères  en  séance  publique  après  affiches  :  ces  baux 
n'auront  d*exécution  qu'après  Tapproltâtion  de  Tautorité 
chargée  de  la  surveillance  immédiate. 

16.  Sur  la  demande  des  administrations  centrales,  le  Direc- 
toire exécutif  proposera  au  Corps  législatif  les  réunions  d'hos- 
jûces  dans  les  lieux  où  il  y  en  aurait  plusieurs,  et  lorsque 
l'utilité  en  sera  reconnue. 

17.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

7  germinal  an  XIII  {28  mars  1805).  •—  Décret  relatif  au  re- 
nouvellement des  administratîone  des  pauTres. 

Art.  l«.  Les  adm'mistrations  gratuites  et  charitables  des 
{ïauvres  et  des  hospices,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues,  seront  désormais  renouvelées  chaque  année 
par  cin(|uiéme. 

2.  I;a  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort  qui  se 
fera  dans  une  assemblée  générale  de  Tadminlstration.  *; 

4.  Les  candidats  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  habi- 

1)  Abrogé  par  la  loi  du  4  déc.  1860  sur  rattributioii  du  pro- 
duit des  amendes  (Mém.  I,  p.  177). 

2)  Les  administrateurs  des  hospices  se  renouvellent  annuellement 
[tar  cinquième,  d'après  Tordre  établi  une  première  fois  par  un 
tirage  au  sort  ;  si  une  vacance  se  produit  par  suite  de  décès,  de 
démission  ou  parce  que  le  titulaire  n'aurait  pas  conservé  un  do- 
micile de  droit  dans  la  commune,  le  membre  élu  à  cette  place 
vacante  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace  ;  le  renouvellement 
annuel  par  cinquième,  de  son  côté,  suit  son  cours,  indépendamment 
de  la  nomination  qu'il  a  fallu  faire  en  remplacement  du  titulaire 
ri^édé  ou  démis.  (Circulaires  interprétatives  belges  des  22  mars 
1837  et  2  déc.  1863). 


brits  îjyaiiL  leur  (loniimlo  fît'  dnnt  dans  rarmmMsseftî^'i'ï  '* 
niei»  1  >  l'es  mv  ta  n  tii  t|  u  i  mi  n\  roii  t  cet  iai  c<  >ad  H  ïon  î^i  '  i 
gible.s  et  îiûurroiit,  hii  ï'rmmttKHioo,  fatrr  purtk*  lir  i. 

5.  Ne  piJuiTont  rester  mmiibi^s  tlo  cc'S  adminisimUôDa  i 
qu\  il 'oui  pîss  omi^enV'  leur  (tomidle  de  ilmil  Uaits  Tarroii 
Heiuênt  '^  ni'i  oUes  sont  ♦établies, 

6*  Lm  viit^iw*»^  stirvenue^  dan^  ïe  enurs  rte  tïioc|ue 
Rfiil  en  vertu  Je  l'îictiele  pnH^i'deiil,  soit  \i^iT  iiMirt  ou  durnL> 
e(imî.>teronl  pour  le  Urage  pn'serit  par  VnvL  5.  *j 

^/  jf/fifei  iwfj.  —  Décret  con&ersast  les  foiiatears  d'îiOBp 
&t  autres  ét&bliâfiâmântB  de  chirité.  ''j 

Art,  l*^  Les  funduteurs  d'hospîœs  et  autres  êtul<Uss<*ïk>i 
dediarilé  qui  tsv  sont  n^s^ervf*.  futr  leurs  neti*&  de  HWrw 
lo  droit  de  ccjiu'uurir  a  la  direction  des  el^dilissements 
ont  dotés,  et  d'assîMer,  avee  voix  délilH-rative,  aux  s&èm 
leursadniiBislJ';itions.  ou  a  rexauien  et  vmfte4tioii  deseouip 
seront  rèl^tbli^dansTexerHee  deeeiidivviU,  peur  en  jouir  <: 
cunemment  avei'  les  commissions  itistituéês  par  h  hn  di 
vend+^fiiiaire  un  Vil  et  par  ivlle  fin  T  frimaire  an  V.  d'.i|>rt*« 
ivgîes  mû  rn  seront  Hxéf^s  par  le  minlî^tre  de  Tintôneur, 
uni^  proposdiou  sp+'^'iaïe  dvs  préfets  et  l'uvts  des  eomniissi 
instituais  par  les  kd^  prévis*^,  et  à  lo  eharged*^S4^f^)îifon 
aux  loisel  règlements  ((ui  dirigent  radmifii&trntion  actuelle 
puuvri'.i  et  deîi  tiosjiir'es. 

S.  Les  dispositions  do  t'article  pn'fiident  ^eranl  applif|u 
aux  héritiers  et  fondateurs  dèetnlés  qui  seraient  appelles 
le*  aetes  de  fondation  à  jouir  des  dmils  menUonnL'S  m 
artîele*  ^^^^_ 

eURËAUX  DE  BrENFAlSANCE. 

//  décembre  ÎS46.  —  Eèglemesit  organique  des  bureiui 

tlHAFiTUE  ^'^  —  Organisation  tii^s  iruremm  de  ifUtifuisat. 

Art.  1  *'''.  Les  bn  r ea  u  X  d  e  bien  f a  isa née  ï  él  a  h  t  is  d  ;  m  s  te  Ù  i .  i 
Duehr  de  l.uxemlKiuîg,  conformément  à  ïa  lus ♦  seronl  oi 
niscïs tïausrhaipie eoirmuiîiedans le  eounnt rki  rmiTS de  janv 
et  rè;!is  d'après^  les  dispositions  qui  vont  suivre- 

j  »  Voy.  iirt,  4d  n"  2,  al.  5  de  U\  loi  «ômmiimLte. 
S)  Vojt  Itk  note  h  la  page  ci-uvaiit- 
3}  Vôj,  art*  40  11^  £,  al,  Bn,  de  la  loi  coaiDiuimlê, 
4)  ïjês  termes  **  Conapjl  d^  Gouvcnjcrni'iit  «  sontremplpr-,.^    . 
tout  dtiijg  le  U'xte  ilu  vvglemeni,  par  Cf^ux  de  -directnii 
du  service  -»  puf  suite  4es  disposîtioTis  dnji  art.  3  th  I 
^  -d.  du  03  juillet  184ë  et  5  de  rarrClé  r,  g.-tï.  du  9  juilift  i 
aux  t^ruiiîs  liesqimll^ii  dia<jue  memttrc  du  Or<uveracmpiJl  ex 
rt'btivcmeiit  uiix  [itliure^  de  soa  rrasort,  las  attributious  que 
lois  et  règlemeiiUï  cottR-rent  ay  Oouvcrnemenl, 
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2.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de  cinq 
membres,  qui  sont  choisis,  autant  que  possible,  dans  les  di- 
verses sections  composant  la  commune  ;  ils  sont  nommés  par 
le  conseil  communal. 

3.  La  nomination  des  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
?^  fait  au  scrutin  secret,  conformément  aux  art.  25,  44,  42  et 
W  de  la  loi  du  24  février  1843,  sur  deux  listes  doubles  de 
^"ifjdidats,  présentées  Tune  par  l'administration  du  bureau, 
l'autre  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Les  candi- 
dats portés  sur  une  liste  peuvent  l'être  également  sur  l'autre. 

Les  membres  *)  de  ces  administrations  doivent  être  Luxom- 
lourçeois  de  naissance  ou  par  la  naturalisation  ;  les  incompa- 
liliiiilés  établies  par  la  loi  précitée,  à  l'égard  des  membres  des 
omseils  communaux,  leur  sont  également  applicables,  sauf 
qu'ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  ecclésiastiques.  Expédi- 
lion  des  actes  de  nomination  est  transmise  au  directeur  géné- 
ral du  service.  *) 

4.  Les  bureaux  de  bienfaisance  se  renouvellent  chaque  année 
\}i\v  cinquième,  et  ce  par  rang  d'ancienneté  des  membres  qui 
les  composent.  L'ordre  de  sortie  est  fixé  une  première  fois 
dans  une  assemblée  générale  par  la  voie  du  sort;  le  plus  ancien 
membre  est  ensuite  toujours  à  remplacer.  Les  membres  élus 
jKir  suite  de  décès,  démission  ou  révocation,  achèvent  le  terme 
des  fonctionnaires  qu'ils  remplacent. 

5.  Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être 
révoqués  par  le  directeur  général  du  service,  sur  la  proposition 
des  administrations  de  ces  établissements  mêmes,  les  conseils 
communaux  entendus,  ou  sur  la  prop<^)sition  directe  de  ces 
«-•onseils. 

6.  Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  élisent  entre 
eux  un  président  et  un  commissaire  ordonnateur. 

Ils  choisissent  un  secrétaire  soit  dans  leur  sein,  soit  en 
dehors. 

In  receveur  est  chargé,  sous  leur  direction,  et  sous  leur 
surveillance  immédiate,  d'edectuer  les  recettes  et  de  solder 
les  dépenses. 

7.  Le  secrétaire  doit  assister  à  toutes  les  séances  du  bureau. 
Il  est  chargé  de  la  tenue  des  procès-verbaux,  de  la  rédacîtion 

i\L^  résolutions,  et  généralement  de  toutes  le^  écritures  l'ola- 
lives  au  service  du  bureau. 

Il  est  chargé  du  classement,  de  l'inventaire  et  de  la  conser- 
vation des  titres  et  archives  du  bureau 

11  donne  à  chaque  séance  lecture  des  pièces  adressées  au 
bureau. 


1")  Aucune  disposition  légale  n'exclut  la  femme  comme  mem])re 
du  bureau  de  bienfaisance  —  dépêche  minist.  du  25  avril  1906. 

2)  Voy.  art.  37  n<»  2.  49,  50,  83  n^^  15  et  16,  88  et  118  n«  11 
de  la  loi  communale,  la  loi  du  28  mai  1897  sur  le  domicile  de  se- 
cours—  et  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  dov.  1796),  art.  3,  4  et  5. 


!iT- 


nÉOIME  C»>MMV3SAl.. 


8é  Lus  membres  dès  bureaux  de  bienfaisance,  ainsi  qu 
fu.>(UTlairo,  exertJénL  leurs  kiiiclions  gry luit^îiient. 

9.  Il  peut  être  îiJloue  d^s  fruîs  rl'îidhiînistratton  (lour  rk: 
burtfiju  (le  bien  faisant;  le  nmnlnnt  pjj  »^l  détenu  i; 
exmscil  eomminiai,  stiiis  rajiprt>hiitiï>n  du  direel^ur  ^^ 
servies^, 

10.  Si  les  besoins  rexigeut,  il  peut  èlre  adjoint  au  > 
taîn^  un  iigenl  ou  commis  stiîarits  (|ui  es!  s^iji^bl^iueiH  via 
(le  b  tenue  des  pirriiines. 

11.  Lps  médecins  j  chiruigiens  et  au  tirs  eiiT|i3*iycs  du 
viee  saintaim  des  liureïUJït  fie  Ineufmstinre  fiOuL  ïiornmps 
lt«  rorift€'iLs  eonimnnau?;,  ypïvs  nvtiir  pris  l'avis  de?;  liUT- 
Ils  Knit  demissionîiés,  sur  fi)  df.snjudc  nioli^ce  îles  en: 
eoiiuîuuiaux,  par  le  directeur  genèfal  du  «emcc. 

12.  Les  meinbitt*  des  bun.'aux  do  lHeiiftnsiJntM3«'iisst*m!j| 
aussi  souvujit  que  les  alDiirei;  rexij^TïiU  cl  âu  m* uns  une 
par  mois,  du  l*^'  mal  nu  i"  noverrdire  de  ehmpie  imw]e, 
deux  fois  pcudiuit  les  *six  autivs  niuis, 

13.  Les  è|«)ijues  deg  séa  nr<i^  ordinaii-es.  ie  muilo  de  cor 
mlion  pntir  les  si\uteescxirjor(liniiîres,  eetui  ûf  pnwTtîiT  <t 
les  deliiïêratîon.^»  et  luutcs  autres  ïuosnre.'^  m^et\%saiit>*  p 
compïi'ler  l'urganïsaiion  iiïtéra-ure  de  Huique  hurenu  tle  bi 
faiSiuiœ.  son ï  dt^tei mines  piir  des  rèi^^Urnients  luc^jux  d'or 
ifitêiieut'i  roTifoi'ineniejit  aux  pi  iîieipcs  gruéraux  du  fhaj^ 
V  de  la  loi  thili  frvmr  iH^'^  et  du  ine.stnl. 

Ces  rè{Jîlenit^ids  sont  soujtus  a  f  avl^  de?i  c^iins^ils  eamnitm] 
et  a  rapprobalion  du  direeletir  général  du  ^^^rviiie,  thms 
ûmix  nuits  de  la  mise  en  vîguitur  fltj  prissent  lej^leumul. 

14.  1^1  survedlaiiee  de^  bureaux  de  Inenfaisance  apparll 
au  eollei^'e  df*s  boui';jirTiestro  ei  edunlns. 

A  eet  eiret  il  ver i lie  loiites  les  iiperalions  des  bureaux  ; 
veille  a  œ  qu'ils  ue  sï'C^ulejd  pas  de  la  volonté  des  dtmale 
ou  têstateiirs,  et  fait  iupporLaii  ntmiiieil  sur  lt*&  amêîioj-atifïi 
intiodaire  i4  les  aî>us  h  êearter, 

15.  Le  liourginiislœ  aBsisle,  lorsi^ull  le  juge  emivtwil 
aux  réuaions  ûé^  îKlnduistrattons  des  Inireaux  de  bieufjis^Ji 
et  prend  part  a  leurs  débliéralii>ns. 

fiaiis  ce  cas  »  il  ji  réside  l'assi^nibiée,  et  y  a  voix  délibérai  i 
IB.  Kn  i*as  de  paHajze  sur  one  jne^suro  quuleonque,  la  % 
du  président  de  l'assi^niîilée  esl  fuepomléninle. 

Chapjthe  il  —  Athihuîiom  fic.'i  tnireanj:  (ieùwifaùtma\  nat 

17,  Les  bureaux  de  bientaisancc  Sf*ut  spi'cialeîncnl  eb;ïr 
de  radruinislndjon  des  biens  allwlés  aux  pativre4^,  et  ùt 
û  isl  ri  l  m  ti  on  d  es  secro  u  rs . 

Us  cliorelienl,  au  aïoyeii  de  collecles  ré^guliértrnieiU  tn 
nisi'es  poor  tes  réunions  publii^ties,  de  souseri plions,  dr 
tenes,  d  eUdjli&éeiuejit  de  trones  danj»  tous  les  lieux  pobi 
de  i>ereepUon  Ic^mle  d'impùl»  sm  les  jeux,  les  spiieUie, 
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et  de  tous  autres  modes  conformes  à  la  loi,  à  se  créer  des  res- 
sources ') 

lis  veillent  en  outre  à  ce  que,  conformément  au  n'j;lemont 
II"  V.  annexé,  à  Tordonnance  du  12  octobre  1841,  et  à  la  loi  du 
'20  juillet  i843.  *)  sur  rinstruction  primaire,  les  inrlii^'ents 
f:issent  vacciner  leurs  enfants,  ol  les  envoient  aux  m)l(*s. 

18.  I^s  secours  sont  de  doux  espèces:  temporaires  ou  ac- 
eidPîilels.  et  habituels  ou  permanents. 

lissent  temporaires  pour:  les  blessés;  les  malados;  les 
fr-mmes  en  couches  ou  qui  alaitent,  ayant  d'autres  enfants  à 
j^iJlenir  ou  se  trouvant  sans  aucun  moyen  d'existence  ;  les 
cliefs  de  famille  ayant  à  leur  char{?e  des  enfants  en  bas  âge  ; 
ir^s  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires  ou 
i/nprévus- 

lls  sont  permanents  pour:  les  enfants  trouves;  les  enfants 
uih'indonnés;  les  orphelins;  les  aliénés  et  les  idiots;  les  aveu- 
pies;  les  sourds-muets  ;  les  infirmes,  estropies,  paralytiques, 
cjneéres,  etc  ;  les  vieillards  de  soixnnte-cinci  ans  et  plus. 

Les  blessutt^s,  les  maladies  et  les  infirmités  sont  constatées 
par  le  médecin  du  bureau. 

19.  Aucun  indigent  n'obtient  de  secours,  même  sanitaire, 
s'il  n'e>t  inscrit  au  livre  ou  contrôle  des  pauvres,  en  vertu 
d'une  délil)ération  du  bureau  de  bienfaisance. 

U  est  fait  mention  sommaire  des  admissions  aux  procés-ver- 
baux  des  séances. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  présiilent  est  autorisé  à  re- 
quérir que  des  secours  provisoires  soient  accordés,  sauf  à  lui 
à  soumettre  sans  délai  sa  décision  au  bureau,  et  à  faire  régu- 
lariser, s'il  y  a  lieu,  l'admission  de  l'individu  secouru,  sur  le 
contrôle. 

20.  I^s  contrôles  des  pauvres  contiennent  les  noms,  pro- 
fession, demeure,  avec  indication  de  la  date  et  du  lieu  de  nais- 
sance du  chef  de  ménage,  de  sa  femme,  s'il  est  marié,  et  de 
ses  enfants  vivant  avec  lui. 

(les  livres  sont  tenus  au  courant  des  mutations  et  radiations, 
et  en  général  des  changements  nécessités  par  les  décisions 
ilf-s  bui*eaux.  II  en  est  délivré  extrait  au  médecin  des  pauvres. 

21.  Les  secours  sont,  autant  que  possible,  assurés  par  le 
traxTiil,  et  distribués  en  nature,  et  au  domicile  des  indigents. 

I>*s  bureaux  appliquent  au  soulagement  des  pauvi'(»s  l'un 
ou  l'autre,  ou  conjointement  plusieurs  des  moyens  suivants  : 

a)  repartition  des  pauvres  entre  les  familles  aisœs  ; 

b)  organisation  du  travail  par  la  œmmune,  avec  le  système 
d«*s  tîk-hes  chez  les  particuliers,  au  moyen  des  réquisitions  ou 
rondes,  ou  du  travail  à  domicile  ; 

1)  Voy.  l'art,  l*'  de  la  loi  du  28  mai  1897,  sur  le  domicile  de 
secours. 

2)  Voy.  les  art.  30  et  48  de  la  loi  du  20  avril  1881,  sur  i'ensfigne- 
ment  primaire,  les  art.  l***",  2  et  3  du  règlement  sur  la  vaccine,  du 
12  octobre  1841,  et  Tart.  4  de  la  loi  du  27  juin  1906  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique. 
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c)  *'L;ib!i^ï=<'ri]enl  (îaiis  les  local i1i?s  et  h  tk^  ("pmue^  on 
devifnl  llf'l■l^-^lli^e.  de  niaïKins  ou  alelîorsde  t  ni  va  il,  dViiiv 

rfu'tabliï??tiuent  <ie  ckuitïoir^  publics  uld'éiioïcstçardicï 
f)  pLu^eniJ'ht  ries  enfants  al>niulonjié&  et  des  orpUeliii 

f)  pkirOTneuL  des  vieillards  et  dm  iiivniides  eu  peusiou 
piees  à  dtimîeilë)  ; 

il)  |>r»^L^  fïoiîr  achats  d'oulils  oit  de  malériaux  ; 

fn  iiiagasiii  dVippiovÎMOiuieineut  et  vente  a  prix  rédiiH 
dcnrttîs  de  preraiêni  iiiM-essitê  ; 

el  îdin  d'assurer  du  travoilnuxindî^'ent s  valides,  leshui 
s'entendent  î^vec  l* iules  les  admiuistnîtiims  pubïiquef 
(ïeuveiiteii  dispijser. 

32,  Pouf  faciliter  les  i-eçliereheiï  que  doivent  fyîre  leôi 
lires  du  bureau,  chargés  des  visites  et  des  distribuliûi 
Lomnitine  peut  èivô  divim*  en  un  certain  no  m  lue  dr^  sed 
eu  è^iirt]  à  son  étendue  et  à  sa  populalion.  G:tte  divisjc 
opèrrtr  pLtr  le  l>tireau.  Les  s^eelieim  BOid  repaities  en  In 
1  (muai s^^nres- visiteur*,  de  uuudere  <ïu*au  moins  un  de^  i 
bres  du  biin^au  soit  commissaire  iiarlirulier  pour  une  se* 

S3  Chaque  eom m iîîsaire  visite  périodicpiemeat.  et  au  r 
nne  fois  par  mois,  sa  secvtîon.  et  tienî  note  des  ehançei 
stinmiiis  dans  ehaquo  ménage^  quant  à  ses  krsoins  et  a  £ 
Bition^ 

24.  Pour  allé-ger  les  fonctions  des  membre-s  df.^  bim^  ■ 
bien  fa isii née  dans  Uiu tes  les  communes  ptipnletises  q(\ 
soins  rexi|^'e[it.  ie  coll*-*ge  des  bonrgTnestre  et  ♦M^hevins  - 
ce  qu'il  soit,  établit  par  le-s  soins  de  ces  bureaux,  des  eo 
de  chante. 

l^e  nornlire  des  tnenïbres  de  ce  eomité,  ïe  tuode  de  Jeu 
ndnation,  leurs  atlrihutious  spéciales,  etc.,  sont  déton 
danîi  des  l'è^ienients  à  arrèior  par  les  buresiux,  et  n  sotm 
à  rapprohalion  Ups  conseils  coinmim:JUX,  et  a  U\  r*iiiik 
du  dite' 'te or  génénil  liu  service. 

25.  Les  bureiuix  de  iHenfaisance  sounieltenl  d'aUleiir 
conseils  communaux,  et  ceuxH^i  au  directeur  çéneral  û\ 
vice,  leurs  vucfci  et  Unirs  projets  sur  te  service  qiu  leure^te 

Çhamtrê  m.  —  Si'niœ  médimi  fies  intiiiimtjt, 

26-  Iiani^  chaque  eianmune  un  niedciùn  est  chargé  di 
temenl  des  pauvres. 

27.  Ne  peuvent  tHie nomnnès médecin  deii  pauvres*  a  i 
d'une  autorisation  sp<>cïale  du  directeur  génénil  dri  m< 
que  les  docteurs  en  itiédeeiue  léplernenl  adnus.  et  de  i 
rence  ceux  <pii  sont  ca  nWaae  temps  chirurgiens  ctacitMJ' 

28.  Les  nicdicinsdes  pauvres  jouissM^nt  ri'un  fraiteiih 
les  coin iHUiics  !!^>nt  oïjligées  de  leur  assurer-  l^es  rnnv' 
relatives  à  la  llxâtion  de  ces  îraitemcnts  sont  5oumis<\v 
probatina  du  directeur  gcucral  du  service 

29.  Les  sages- femmes  dèsignt^es  par  le  dij'ècteur  gànéi 
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service,  pour  le  service  des  pauvi^es,  reçoivent,  à  charge  de  la 
commune,  une  indemnité  qui  est  réglée  par  elle,  sous  l'appro- 
bation du  directeur  général  du  service.  Il  leur  est  également 
acœnJé,  suivant  les  circonstances,  des  subsides  sur  le  trésor 
de  lElat 

30.  Les  nominations  des  médecins  des  pauvres  sont  faites 
pour  trois  ans  ;  ils  peuvent  toujoure  être  renommés. 

31.  Les  médecins  des  pauvres  déterminent,  de  concert  avec 
les  administrations  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  heures 
auxquelles  ils  re<;oîvent  chez  eux  les  indigents  qui  veulent  les 
consulter. 

32.  Indépendamment  des  consultations  mentionnées  à  Tar- 
Dde  qui  précède,  les  médecins  des  pauvres  doivent  se  rendre. 
ssins  délai,  chez  les  malades  alités  qui  les  font  appeler  ou  qui 
leur  sont  indiqués  par  les  bureaux,  conformément  aux  pres- 
criptions du  présent  règlement. 

33.  ]je  médecin  des  pauvres  est  tenu,  en  cas  d'absence  ou 
(rempéchement,  de  se  faire  remplacer  par  un  autre  homme  de 
l'art;  à  défaut  de  ce  remplacement,  le  bureau  de  bienfaisance 
requiert  un  aulie  médecin,  aux  frais  du  titulaire. 

34.  l/)rsque  le  médecin  des  pauvres  juge  qu'un  malade  ne 
peut  être  traité  convenablement  à  domicile,  il  en  prévient,  sans 
délai,  le  bureau,  qui  prend  telles  mesures  qu'il  juge  nécessaire, 
pour  faire  admettre  ce  malade,  soit  dans  Tun  des  hôpitaux  les 
plus  voisins,  soit  dans  tout  autre  lieu  où  il  puisse  recevoir  les 
secoure  convenables. 

35  Si  un  indigent  tombe  malade  ou  est  blessé  dans  une 
commune  qui  n'est  pas  celle  de  son  domicile  de  secours,  il 
i"ei;oit  gratuitement  les  soins  du  médecin  des  pauvres  de  cette 
commune,  sauf  remboursement  des  frais  d'entretien  et  de  mé- 
dicaments par  la  commune  où  ledit  indigent  a  son  domicile  de 
secours,  conformément  à  la  loi.  *) 

36.  Tous  les  médicaments  prescrits  pour  les  pauvres  sont 
préparés  et  taxés  conformément  à  l'art.  9  du  règlement  n*  VU, 
annexé  à  l'ordonnance  r.  g.-d.  du  4^  octobre  i84i.*) 

37.  Tous  les  trois  mois,  les  pharmaciens  transmettent  au 
iXJlUige  des  bourgmestre  et  échevins  leurs  états,  avec  les  pièces 
à  l'appui  ;  celui-ci  les  fait  parvenir  au  commissaire  de  district, 
qui  les  adresse  au  Collège  médical  pour  en  faire  arrêter  la  taxe. 

1)  L'art.  3.^  restreint  robligation  de  la  commune  du  séjour  d'un 
indigent  forain  de  fournir  les  soins  médiciiux,  au  recours  d'un 
seul  médecin,  les  frais  d'un  deuxième  homme  de  l'art,  dont  l'inter- 
vention est  exigée  par  l'état  du  malade,  restant  à  charge  de  la 
commune  du  domicile  de  secours.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Euit  du 
7  fémer  1878  (Pasicr.  415). 

2}  Voy,  Tarrèté  r.  g,-d.  du  28  mars  1866,  qui  prescrit  un  rabais 
de  20  pCt.  do  chef  de  la  fourniture  des  médicaments  prescrits  pour 
Iti  malades  <lont  les  frais  de  traitement  sont  à.  la  charge  de  l'État, 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 


S7G 


tmm  rùwmnht* 


Ces  otats  sotit  r*mvoyi«  pur  les  mêmes  iiiloi  mctiiiiires  atii 
reaiix  de  liienf:ii£îarR'ei  f(Ui  en  ordoîinaiifXMil  Ir  paienipril 

36.  Lpe  tnititïelns  des puuvi'es ussislont  aux  s^'iinrei^  d** 
reaiix  do  Inpnfmsaiipc*  eîiaiîuo  fois  cfu^ils  y  sont  invités  p 
président  :  ils  cornranninuLnt  ù  œs  biiiTxiux  ni  Mt  mi^ 
Cânl0îi;d  UmB  U^  faits  qui  inU-i'i^ssonl  le  serviœ  sanitaire 
cliisse  iiuiigente. 

Ce.s  faits  sont  réstimé&  ûms  nn  nipporl  îjnjmel  qm  fsl 
ou  eomptti  ixiordl,  que  le  bureau  doit  rendre  à  riulminî&lr 
conimuu;de  et  au  direeteurgtniénjl  un  stTvice. 

CnAPtTRE  IV.  —  Dex  iUrta  à  t'oltkntiort  ik  nemurs. 

30*  Ttuit  individu  (|U!  cmjt  avoir  des  titivs  k  l*ohtêntk 
ser/iurs  petit  fi'adn^sser  ^iti  burt^^u  de  bienfaisance  de  ta 
in  une  où  il  a  s^un  duriHcile  de  serti urs* 

40.  A  df'laut  ciu  buœnti  dp  bienfaisance,  il  peut  avoi 
rours  à  radmînistratidu  nimiiiunnle.  ijui,  en  rais^in  das  eir 
lances  et  dans  le  ens  oii  f  indigence  est  dûment  pmi*vee, 
aux  moyens  de  lui  prucuî^r  ie  f^^ukigenu'nt  dont  il  a  Imd 

41.  Biiîu  nue  \m  resftouree^  des  bnrcitux  de  ïù  ■"  • 
soient  pîirtieulipreineitt  tleslimesau  soula^'ement  il^ 
îiyant  leur  dumîoile  dr  g^eouis  dann  lij  eommune,  li  *  i.. 
[invent  néanmoins»  eu  égard  mîx  eirconsL^net-s*  an*ari|p 
î^ecout-s  jirovisoii^  aim  indif^enls  étrangers,  soit  t%  ta  lîomn 
siïît  au  pys,  niais  (i  \\\  eandflÎÉm  de  tran.sinettre,  sans  de 
l'adminîstndlon  communale  rindicalion  du  num,  de  Ici  \n 
sion.  de  la  lîemen  m  actuelle  et  dudomidla  connu  ou  pre 
de  ee^  indigents.  *j 

L'îiUtorîb*  locale»  iipriV  ïivoir  fait  les  vèririciïtions  et  i 
marelles  qu'elle  jupe  convenableïi,  prend,  B*il  y  a  lieu*  J 
ïiiires  néeess;tirespotiri|ue  it^s  indigentii  doîit  il  s'agit  ivt*  > 
diins  kl  l'oni  ni  nue  ou  le  pays  od  ils  ont  leur  d^mueile  h: 

42.  Tout  îM^cours  peut  être  retuR^  aux  indigents  ipii  tu 
ti fient  lïOint  qu'ils  envoient  leurs  eufanU  h  \Ui{%i\t\  et  qi 
leb  tout  pas  vaf*emcr.  *) 

Chapiike  V*  —  Adminisimlion  ;  ce^ïHpfaM^i^, 

43.  Les  ressources  des  buî^ux  de  bienfaisance  Si^ 
|K)scnt  i 

i"  des  revenu  h  pmvenani  des  îraineuUlee  et  des  rejite 
leur  sont  spàioleinent  airei^té&  ; 

2^  des  dons  <pji  îeïir  sont  oirerl&i  nobinment  par  dt*s 
ni  unes  voisines  ; 

%"  du  iirodutt  de.'î  collectes,  sotiscriptîtins.  lui  erres,  ei 
riilcment  do  toytcs  les  ressources  acci(*entelîes  aux<|uell 
loi  {v&  autorise  à  recourir  pour  augmenter  le  fnnds  de^t- 
SDuLigcmenl  de  rindigenee,  ninsi  ipi'il  est  dit  :*  l'art   IT 

4'' en  cas  d'insulïi&uice  de  ces  ressourees.  de§  sobvt  : 


1)  Voy.  tcK  iirt,  Idm,  de  la  loi  r!u  2tî  inwi  18tf7,  «nr  l&^ 
elle  *le  seuoiira, 

ïî)  Vaj.  IVrt,  17  §  3.  aôte  p,  205  ci-avant 
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rommunales  et  du  Gouvernement,  conformément  à  la  loi  et  au 
budget  de  TKtat. 

44.  Aucune  partie  des  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance 
ne  peut,  à  quelque  titre  que  ce  goil.  tHre  distraite  de  sa  desti- 
nation, ni  ^Ire  affectée  à  des  dépenses  étrangères  au  service  de 
la  bienfaisance  proprement  dite,  si  ce  n'est  en  vertu  des  dis- 
positions mêmes  prescrites  par  le  donateur. 

45.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre  de  chaque 
année,  les  bureaux  de  bienfaisance  rédigent  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  suivante.  Ces  budgets,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  sont  adressés  au  conseil  communal, 
qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  examinés,  les  soumet  au  direc- 
teur général  du  service  avant  le  i«'  novembre. 

46.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent,  sous  quel(|ue 
prétexte  que  ce  soit,  outrepasser  les  revenus  fixés  à  leurs 
budgets.  Le  budget  est  communiqué  au  receveur.  Toute  dé- 
pense qu'il  acquitte  en  dehors  ou  au-delà  des  limites  qu'il  lui 
prescrit,  tombent  à  sa  charge  personnelle. 

47.  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'avril,  les  bureaux  de  bienfîjisance  arrêtent  les  comptes  de 
l'ijnnée  précédente.  Ils  les  transmettent,  avec  toutes  les  pièces 
à  Tappui,  au  conseil  communal,  qui.  après  les  avoir  vériliés, 
les  fait  parvenir  [au  directeur  général  du  service.  M]  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  mai. 

48.  L'administration  des  biens  des  pauvres  doit  être  l'objet 
de  l'attention  constante  et  de  toute  la  sollicitude  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

Ils  veillent,  à  cet  effet,  à  raccom plissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  pour  la  conservation  et  la  régie 
des  biens  des  pauvres,  et  à  Texécution  de  toutes  les  dispositions 
de  nature  à  augmenter  les  revenus  de  ces  établissements. 
Chapitre  VL  —  Attributions  et  devoirs  des  receveurs. 

49.  Les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  choisis, 
de  préférence,  parmi  les  receveurs  communaux. 

Ne  peuvent  être  nommés  receveurs,  les  parents  ou  alliés  des 
membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  les  revenus 
ordinaires  de  ces  établissements  dépassent  trois  mille  francs 
par  an 

50.  Le  traitement  et  les  émoluments  des  receveurs  ne 
peuvent  excéder,  dans  aucun  cas,  cinq  pour  cent  du  montant 
des  revenus  perçus,  et  un  pour  cent  des  capitaux  rembourses 
et  autres  recettes  extraordinaires. 

51.  Les  receveurs  fournissent  un  cautionnement  en  im- 
meubles d'une  valeur  égale  à  la  moitié  du  montant  normal 
des  rt^^ttes  qui  leur  sont  confiées,  lorsque  ces  recettes  ex- 
c^^ent  mille  francs.  Il  suffît  d'un  cautionnement  personnel 
dans  les  autres  cas. 

52.  Les  receveurs  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsa- 

1)  Loi  du  23  septembre  1847,  art.  !•'. 


bilîté,  louiez  \ùB  àillgence^  necessaic*^»  [Kiur  In  reoetliï  de: 
élabliîîscmt^nls.  el  p<.*ur  ie  recouvreraeiil  des  leg,^  et  fîori'^' 
Ri.  imUc^  rt'SiMiurù'S  âllV^cleêsà  leur  setTieei  <Je  fairt^,  i 
tous  les  dchileiij'S  m  reUirrl  d*^  pyyrr*  cl  à  h  rcqurl*?  ih 
tTÛidslralioii  Ii  laquelk*  \h  sont  oUufhesi*  It^  iKnirsuiie^  ïm- 
Siiiiés;  d'avcrlir  les  ad muiîst râleurs  de  i'ikïhc'îince  di-^  bn 
d*Gmp/n'her  les  piiescii[î1kiris;  de  veiller  y  la  oonservattnn 
dùninîimB,  dmitti,  piiviKges  et  hypotht'ijueB;  de  rei]ijrn 
cet  elM*  rinscription  au  Ijureau  dei^  hyfxïllrèciuef  de  U»Ui 
lilrB&  qui  eu  sont  !^u&eeptil>!e&,  et  do  lentr  registre  deé  t 
insmpliojis  el  tles  autres  Twurmiiteft.  '  i 

B3.  P*uiî'  faeililcr  aux  receveurs  rexécyiiojidésoMî^^t 
qui  leur  sont  luïpofît^s  par  rartieîe  prérèdeut,  ds  ^ 
Tau  r  rlèlîvrur»  par  les  adminîslratjoas  dont  îlîi  d^ra- 
exftf'dîlkm  eu  Ibrmi'  île  tous  les  rouirais,  titroîi  ui 
el  y  ra  l  ioti  s,  baux,  j  u  ge  i  ii  en  ts  et  ;  lUl  les  a  e  t<is  (xj  n  n;  v\; 
m.uues  dont  la  perceplion  leur  est  confirme,  ou  se  fa  in: ..  .1.- 
par  ti>ut  dépositaire,  les  dits^  titres  el  mlm,  soiis  leur  1 
pissé, 

54,  Lci^  îicJminisli'ïiteui'S  6*iiSsorent.  nu  moins  tous  Ift 
mois»  des  diligences  des  receveurs,  par  la  vérifiealbïi  de  I 
ri^istiies. 

55.  \£s  ree^vHirs  sont  au  surplus  soumis  aux  dîiposil 
des  lois  relruives  aux  eoinptables  des»  deintîi's  publics  ul  s 
ïTesponsabilile- 

66.  k*s  recincurs  ne  peuvent,  excepté  dans  le  c:i&  où 
serait  orduuni^e  par  un  arrêt  en  dernier  r*i*sort.  avïMii^^î  a- 
acipiicseé  Tîjdnunistiation,  donner  muin- levée  dei>  1 
lomiées  pour  h  eonser'vation  des  droiU  des  pauvr. 
f^m\\iï  aucune  radiation,  aueuu  ehan^'ement  ou  iiuiit 
cripliou  liy^mthêraîre*  qu'en  vertu  d'une  décision 
directeur  général  du  service,  sur  une  pmposilion  loi  mrlJ 
bureau  et  fa  vis  de  l'îidminisii'aiioii  eommunale^ 

57.  Les  receveurs  sont  obligt«  d*avoir  un  s*^i 
ï  u  (i  1 1  s.  re  u  tê  s  el  lî  1res  g  u  i  kn'  me  n  1 1  a  do  l  a  Lion  de  r<  •  i 
dent  ilF'  gèrent  les  intérêts. 

58,  Oi>  sommier  doit  être  wrilié  el  arrét6  par  le  burc;i 
bienf;^iiync^^  de  coiHt  ri  avec  le  receveur,  leciuel  demeure 
[lonsûljle  de  ^on  exactitude. 

50.  I.es  receveurs  tiennent  un  journal  ries  r^eelti^s  t 
jrrunial  des  dfpense.^,  suivant  des  nirniéles  à  prescrire  p 
direeleur  général  du  sei'viee-  Ces  journaux  sont  ente^  el  1 
phcH  pur  un  membit!  du  bureati. 

60,  Lej  ra^eveurs  ne  fotit  ;tucun  paiemeut  quVni  suite 
maiRlatdu  bureau  de  bienf^jisanee 

81.  Les  ntûiid.'its  de  paiement  et  i*inls  mliectifs  ne  pM 
êlre  délivres  qu'en  vrrtu  d'une  décision  du  bure-iu  ou  du 
aident,  en  cas  d^ui'genee,  et  signes  par  le  membre  ditirgi 

1}  Voy.  la  loi  du  Ï9  vendémiaire  unXll  qui  détermine  It^s 
gâtions  des  receveurs  de  communt^B  et  d'étaUls^eineiiis  [tut^l 
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qualilé  d'ordonnateur,  de  remplir  cette  formalité;  sont  rejetc^s 
fi t*s  comptes,  tous  paiements  non  appuyés  d'un  nuuidut  réj^^ulier 
et  de  pièces  justificatives  à  l'appui  de  la  dépense  acquittée. 

62.  Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  des  mandats 
s^)nt,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les  réparations  or- 
dinaires et  de  simple  entretien  : 

•!•  la  délibération  de  l'administration  qui  a  autorisé  la  dé- 
pense; â**  le  pro(^'îS- verbal  d'adjudication  approuvé  dans  les 
formes  légales,  ou  la  soumission  dûment  acceptée,  lorsque 
«title  voie  peut  être  admise  ;  3**  le  mémoire  détaillé  des  objets 
ffMirnis  ;  â"  un  pmcês- verbal  de  livraison  on  de  réception,  cer- 
tifié par  Tun  des  membres  de  l'administration  ;  5"  les  quittances 
desp;u"ties  prenantes;  6°  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
pour  constructions  et  d'autres  dépenses  extraordinaires  non 
I>révues  par  les  budgets  approuvés,  les  décisions  qui  les  ont 
autorisées. 

63.  Les  quittances  délivras  par  les  receveurs  doivent  faire 
mention  des  numéros  d'ordre  du  journal  et  du  folio  sur  lequel 
elles  sont  enregistrées. 

64.  Le  receveur  dresse  et  présente,  le  1"  avril  de  chaque 
nnnée,  au  bureau  de  bienfaisance,  un  état  des  biens  dont  les 
Isiux  expirent  dans  le  courant  de  l'exercice.  Il  prévient  aussi 
le  bureau,  en  temps  utile,  de  l'époque  à  laquelle  peuvent  être 
tuiles  les  coupes  d»  s  bois  de  l'administration. 

65.  Là  où  il  y  a  dans  une  môme  commune  des  établis- 
sements de  bienfaisîmce  de  diverses  natures,  quoique  réunis 
sous  une  même  administration,  il  est  tenu  des  étals  séijarés 
l>our  chaque  établissement. 

66.  1^  1*'  avril  de  chaque  année,  les  receveurs  remettent 
également  en  quadruple  expédition, ...  et  d'après  un  modèle 
j>*nérîiL  aux  commissions  administratives  de  leurs  bureaux 
respe<:tifs,  le  compte  de  leur  gestion  de  l'exercice  précédent. 

67.  I^  compte  doit  être  précédé  de  l'état  des  diverses  par- 
ties de  la  recette  confiée  aux  receveurs  ;  il  est  divisé,  (|uant  à 
la  recette  et  à  la  dépense,  en  deux  chapitres  princi[)aux.  et 
chaque  chapitre  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  natures  de  re- 
cettes ou  de  dépenses. 

68.  Le  reliquat  de  compte  de  l'année  précédente  et  les  re- 
Ci'juvrements  faits  depuis  sa  reddition  sur  la  même  année  et  les 
exercices  antérieurs,  forment  un  titre  distinct  et  séparé  des 
rct^ttes  opértes  sur  le^;  revenus  de  l'exercice  pour  lequel  le 
wmpteesl  rendu  ;  la  même  marche  est  suivie*pour  les  dépenses. 

69.  Les  receveurs  qui  ne  mettent  pas  toute  la  diligence  né- 
cessaire dans  les  recouvrements  des  revenus,  peuvent  être 
forcés  en  recette  par  les  administrateurs  des  bureaux.  Cette 
mesure  a  lieu  de  droit,  six  mois  après  l'échéance  des  revenus 
de  rétablissement,  à  moins  que  les  receveurs  ne  prouvent 
avoir  fait  toutes  les  dilij?ences  requises  pour  le  recouvrement, 
ou  que,  pour  des  causes  majeures  et  jugées  valables,  le  débi- 
teur n'ait  obtenu  un  délai  du  bureau. 
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70.  Pour  aSiJtirtT  re.\éf  uiic*n  de  cctU.^  megure.  Ir  rt*r^ - 
<*st  loiui  dt'  ^mrUr  (ians  mu  rompis  aiiiiud.  et  tnujoin> 
le  ïurnic  iKiîm'To  ti'onlie,  non  se  ni  ornent  ïes  biea.-^  el  r 
pour  !t*s<iunj?i  ihi  fîiiUles  ret'onv  11*11101115,  ttiats  gi^iinairn 
tous  ceux  <|'i'  ^tp]>aiiieimeriUj  radminisfralion,  m  >  ^j>>tj 
la  dûterie  lï'diLîiiice  ùqs  fermages  on  iiiL(?n%.  PÀm  |x*r 
seuîcnn'uU  poiir  niemoirer  ceux  ptiur  k^snitcÏÊ,  ik-puls  le  1 
ni  ni  rornjïte»  il  n'aurait  fuit  aucune  reL'eltp, 

71.  liaiis  les  t'iis  ofr  1  os  débiteurs  de  rt^dovancâÊ  en  nal 
sont  ;jdriilB  j  les  ar<îuitt4?r  en  îii'^jrjit,  le  paienient  n'en  | 
être  reçti  qu'un  taux  de*  mercuriale?. 

GhaI'ître  Vil  —   iHsposiiîom  gcnàraU'S^ 

72.  Tout  r^^iemerit,  li»nl  arrêté,  pris  par  ïos  burmu:* 
bienfaisajïre,  Cât  adressé,  dans  le  nrois*  â  iadunnisli-a 
itiii î tTH irj a 1 0 ,  u u i  ê  11  Inu m nit^t .  à  ârm  ti )i t r p  11  ne  oû( i it:^  n u  il  1 
têur  peuenil  du  servies.  Ceux  n^Utils  à  la  partie  du  ser 
iournalierunt  ïetïr  exèmUriu  provisuire, 

73.  Ciiaque  année  les  îKlmiiiigiralirins  des  buri*;iux  de  l) 
laiEimee  joignent,  au  compte  finaneier  et  au  pmjel  de  L>ud 
un  e-uiupte  moral  et  statjstiiîue  dt^  loyi-s  opérii lions  pem 
rexeretce  jji'i^eixleiil. 

Ce  ofimpte  est  dressé  d'après  une  formule  tpii  leur  est  c 
lauiiiqu*'^  p'àv  le  (touvernement* 

74.  TiHïB  les  ans,  ;*  des  époques  qui  sont  llxéoÊ,  de.<^   ' 
Ij'uèsdeK  bttn^uux  de  l>îenfuiâ;uiL'**  et  des  adtniuistr4liim?^ 
rauîudes  sont  ap|>i-lés  à  se  réunir  au  eheMieu  deehatiuecai, 
sous  l;j  jH  I  siiieni^  du  eommisi?aire  de  district,  en  comlléi 
bienfaiiBuiire, 

Le;;  ;dtnhutions  de  ees  ermites  sont  déterminées  dtins 
r**gîeraetd  spéeiiil  ') 

Il  An^'U  r.  g-d,  dti  ît  décimbrc  ÎS4tî,  Art.  P    i  Li^?  cott 
(Uiïitoiiaujt  de  secours,  i|Ui  se  réunisîseiit  tous  les  uuh,  cotifoi 
ment  ik  l'îii^t.  75  de  ritm^t*'  sur  l'or^^iinisîitiiHî  des  bumfiux  df  I: 
fuiMirîCf»  âonl.  compoaéii  *lu  bour^nïe&iro  de  L'Vmque  ccifi. 
de  isou  dél«kcut%   d'mi  iiifiidïro  tir  chàHjUG  bureiiu  delii' 
du  mt'dticjii  ilu  {'4iijlij|i,  il  II  eûitjitilssairt*  lii*  dUirîct  el  lU  •.  ^ 
imt  tîcs  ètabliïis^mpuy  de  bienfaisj^mce. 

Art.  ti  t  Ln  coniQîissiiîre  de  district  préside  l'assemblée,  L 
cïicjiaït  m\  stxjt'^'iatre  dans  son  aiîiïi  cm  un  dehors. 

Art,  S  :  Tous  le-^  meuibrea  présents  h  Fiis^jeiiîblée  ont  vob 
lierîjtîve,  à  ro^eeption  du  (jouiiuiaîîaire  de  di&lrici  ei  de  Tbi^pc* 

sirt   4  :  Les  eomttéa  rantopiiiiît  de  twM^ours  se  réunissent  nn  < 
lieu  du  cuiilon^  iitie  toh  |jiir  unuée^  m  jikin  ^iiuver.l   si  i 
Teiigetît.  &  ile^  jotiry  difTéreais  h  Aier  pur  l'inspecteur,  >, 
ejiteiidu  len  einiimisèfiires  de  dislrirt, 

A  rt^  J  î  IjCf  *îomiti>s  doîît^eiii  leur  hvh  sur  lea  moyens  «'ïripV 
pur  c'iaqtte  eomrnUHe  pour  le  »ouhn^iii*»Jit  des  iïidit,'eîït&,  le  g' 
(Je  secours»  iju  die  tlîstriliue^  et  le  luûdu  tW  rqîàiiiLîoîï, 

II»  Ktirimtetit  les  e  oui  m  unes  qui  leur  parnJKsent  uvcjir  lj<*$i>iu  1 
sn lipide  de  PËtat. 

Ils  iudlqii4^a  les  antélioriitious  dont  rmirûduction  leur  ^i 
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75.  Il  esl  institué  une  inspection  générale  des  buroiiux  et 
des  élablissemenls  de  bienfaisance  et  des  prisons  de  rKtiit.  *) 

Les  attributions  du  fonctionnaire  qui  remplit  celte  charj^^e, 
son  action  sur  la  bienfaisance  publique,  sont  déterminées  dans 
un  règlement  spécial. 

76.  Il  esl  dressé  annuellement  une  liste  des  autorités  lo- 
cales et  des  administrations  charitables  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tinguées dans  raccomplissement  des  devoii's  qui  leur  in- 
combent, tant  sous  le  rapport  de  la  bienfaisance  que  sous  celui 
de  l'exécution  des  lois  répressives  de  la  mendicité. 

Celte  liste  est  publiée  dans  le  Mémorial,  et  mise  sous  les 
yeux  du  Grand-Duc. 

77.  Il  n*esl  en  rien  dérogé  aux  dispositions  existantes  sur 
rinlervention  des  autorités  constituées  non  mentionnées  dans 
le  présent  règlement,  dans  le  service  de  la  bienfaisance  pu- 
blique et  TexécuLion  des  lois  sur  la  mendicité. 

DOMICILE  DE  SECOURS. 

28  mai  i807.  —  Loi  BUT  la  domicile  de  secours.  ') 

Art.  1".  Les  administrations  communales  organiseront  les 
moyens  convenables  de  donner  des  secours  publics  aux  néces- 
siteux, conformément  à  la  présen'e  loi. 

A  cet  effet,  elles  voteront  des  subsides  aux  bureaux  de  bien- 
faisant, ouvriront  des  souscriptions  et  feront  faire  des  col- 

necessaire,  ainsi  que  toutes  mesures  exceptionnelles  à  prendre  dans 
les  temps  exiraoïdiiiaires,  telles  qu'achat  de  denrées  alimentaires, 
tnivaux  à  exécuter.  Us  déterminent  les  secours  en  nature  ou  en 
argent  que  des  communes  aisées  sont  dans  le  cas  d'accorder  à  des 
communes  dont  les  charges,  sous  le  rapport  de  l'indigence,  ex- 
cèdent les  ressources 

Les  bourgmestres  sont  porteurs  de  tous  ks  documents  commu- 
naux relatifs  au  service  de  la  bienfaisance  dans  leurs  communes. 

Art.  G  :  Le  procè.s-verbal  est  rédigé,  séance  tenante,  signé  par 
ie  préïjident,  l'inspecteur  et  le  secretîiire,  et  par  les  autres  membres 
encore  présents,  et  remis  au  commissaire  de  district,  pour  être 
transmis,  avec  son  avis,  au  directeur  général  du  service,  à  l'ins- 
pecteur, et,  par  extraits,  aux  communes  et  aux  bureaux  de  bien- 
faisance respectifs. 

1)  Les  attributions  de  l'inspecteur  spécial,  qui  n'a  été  en  fonc- 
tion que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1848,  sont  exercées  par  les  com- 
mi.^aires  de  district,  en  vertu  de  l'art.  1 18  de  la  loi  communale 
—  circul.  du  10  mars  18(32,  Mém.  p.  245  —  Un  arrêté  r.  g.-d. 
du  23  mai  1854  institue  un  ou  plusieurs  inspecteurs  honoraires 
pjur  chaque  canton  judiciaire  :  ils  assisteront  aux  assemblées  des 
comités  cantonaux  de  secours,  et  soumettront  à  leurs  délibérations 
les  mesures  qu'ils  jugeront  convenir. 

2)  Voy.  Loi  communale,  art.  83,  n^^  15,  16  et  17;  l'arrêté  r. 
?.-d.  du  lo"  décembre  184<),  art.  3  et  4  (dépôt  de  mendicité)  ;  la 
loi  du  15  avril  1877,  art.  2  (maternité)  ;  la  loi  du  2S  janvier  1880, 
art.  2  (sourds-muets  ;  Ja  loi  du  7  juillet  1880,  art.  28  (aliénés)  ; 
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ieèles  '}  pour  le  sotiîagemènl  des  pauvres  îiiflmaes  et  nial-id^s; 
elles  prpiifiroiïti  suivaDl  les  rirconsUnees,  des  niostirus  \\fiur 
occujHir  les  pauvres  \nVuks  h  des  travaux  d'utîlitu  livale»  oti 
pour  leur  pro:^urer  un  ii titre  travail  saluriê 
1.  -*  Domidle  de  seamm, 

A.,  D«s  Luxcmbour^aaia, 

ï.  Le  Luxenihourgeois*,  né  légitime  ou  légitimé,  a  aon  tlo- 
minle  de  secours,  à  (jurlir  de  son  émancipi^ition  ou  fie  *a  ina- 
joritè,  dans  la  commune  oix  son  père  habitait  au  momenl  de 
sa  nais^iioe. 

Si  îe  p^Ve  était  mort  a  cette  éprw|ue,  ou  si  llnlcrtîssij  est  en- 
fant naturel,  il  a  son  domlcilo  lie  ^e'cours  dans  la  comintme  oft 
sa  mère  haliikiit  au  monienl  de  sa  naissarn'e. 

Si  son  \mvi  ou  î^a  mère,  quoinue  deî  natiotinnié  luxonil^ciyr- 
g^iise,  n'haliitaienl  pus  le  (;raittl-l)iic}îé;ui  uiument  de  sa  n  i-- 
sanec,  ou  &i  lo  lieu  de  l'h^lnlaUon  riifils  iivaietvl  aloi^  ne  jh_n[ 
Ôlre  découvert,  le  lieu  oh  il  est  jjo est  son  dimiieile de seccKirh. 

sut  est  né  à  rélnmgerd^unkixenïbourgeois  qui,  aumouitut 
de  sa  iïaissîuice*  uMiabitait  pas  le  Grand-Lhicbé,  il  a  pour  du- 
micilede  secours  le  lieu  oîi  s*is  auteurs  ont  con&cr\'è  îe  ïenr 

3*  Les  dispositions  de  T-uaicle  qui  prM^de  Bt^ronl  :?an'^ 
pllcation  lorsque  ïe  père  ou  la  more  de  rinlorèssé  a.  pcmj    J 
m  minorité^  habité  une  autre  eommunedaus  ieseonditîonj*  te 
quises  pour  y  acquérir  dcunicile  de  secours,  ampjeï  i^as  Uî  iJo 
mJcUe  de  secours  du  père  ou  de  la  mère  sera  celui  de  ïmiù* 
reesé- 

4,  L'enfant  mineur  non  èmanci|>t^  a,  s'il  e&i  légitime  un  W- 

§ltlmé,  le  même  domicile  de  secours  que  son  péj^  ;  ea  cas  î.- 
écèfi  du  père,  le  même  domicile  de  si.-conrs  que  la  m*^vv  i  *:u 
cas  de  déci'S  des  père  et  mère,  le  dOTUirile  de  sœours  mn*  h; 
dernier  nr.iurantdes  parents  avait  au  moment  de  soti  *jf-    - 

S'il  est  entant  naturei,  même  reconnu  par  sun  f^èi'e,   u 
même  domicile  de  secours  que  sa  mère,  ou»  lorsque  ctl. 
est  décèdée,  le  domicile  de  secours  qu'elle  avait  au  moiueiit  de 
son  décès. 

5,  Les  enfants  trouvés,  nés  de  père  ou  de  mère  ■ 
les  enfants  abandonnés  tt  les  orphutiiis«  ainsi  que  h- 
les  aveugles  et  les  sourds  muets,  dout  le  domicile  <3 
ne  peut  être  déterminé,  ont  leur  ri  om  ici  le  tîe  secoui 
commune  sur  le  territoire  de  laqiteîle  ils  ont  été  trou^uji, 

B.  La  commune  où  Tindigenl  peut  fi^rliciper  auK  seDours 
publics  est  remplacée,  corn  tue  domicile  de  secours,  [mr  la 

la  loi  du  H  février  11*00,  -iri.  2  ïHvpugte«)î  les  joi*  des  ' "1 
1901  iiift,  hl}HB  avril  190g  (art.  25)  sur  rassiirauoe  <■ 

Voy,   fiiCKire  lu  uujjveiitîoa  de  Ootha  du  15  juillet  L^^»i,    ';t. 
détermiue.  quant  h  rAllemtig'ne,  tes  rèifles  intemutiotialei  eii  m  «- 
ti^re  de  rii patrie nieiil  et  de  tlomiciie  de  sptaurs,  leîiqucil«t,    |>L«ur 
ce  qui  cûuc^rne  \m  autres  Etala ^  reposent  sur  de$  ifatliiîoff»  oti 
usiiges  bubi^'eii  nKit  k  réciprocité, 

1}  Voj.  i&  loi  du  18  déc,  l@73i  sur  Im  collectes  à  domicile. 
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commune  où  il  a  habité  pendant  quatre  années  consécutives  et 
ce  nonobslant  des  absences  momentanées. 

7.  La  femme  mariée  a  le  domicile  de  secours  de  son  mari. 

8.  La  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  la 
femme  dont  le  mari  a  disparu  ou  réside  à  l'étranger,  conservent 
le  domicile  du  mari  jusqu'à  ce.qu*elles  en  aient  acquis  un  autre 
par  elles-mêmes. 

Les  enfants  mineurs  qui  sont  confiés  à  la  femme  divorcée 
suivent  la  condition  de  leur  mère- 

9.  Le  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur  comptera,  pour 
lacquisilion  d'un  nouveau  domicile  de  secours,  l'habitiition 
de  ses  parents  antérieure  à  sa  majorité  ou  à  son  émancipation. 

La  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  compte- 
ront de  même  l'habiiation  du  mari  antérieure  au  décès,  au  di- 
TOrce  ou  à  la  séparation. 

La  femme  dont  le  mari  a  disparu  ou  réside  à  l'étranger, 
oomplera  le  temps  pendant  lequel  son  mari  a  habité  la  com- 
mune avant  sa  disparition  ou  son  départ. 

B.  Étrangers. 

10.  Aucun  étranger  ne  peut  acquérir  un  domicile  de  se- 
cours dans  le  Grand-Duché,  s'il  n'est  autorisé  à  s'y  fixer  par 
arrêté  grand-ducal  en  conformité  de  l'art.  d3  du  Code  civil  et 
qu'ensuite  il  n'ait  fait  déclaration  à  une  administration  locale 
de  vouloir  prendre  domicile  dans  la  commune. 

L'étranger  admis  et  ayant  fait  cette  déclaration  acquiert  son 
domicile  de  secours  même  dans  une  commune  autre  que  celle 
où  il  a  fait  sa  déclaration,  s'il  y  demeure  pendant  quatre  ans 
consécutifs  et  ce  nonobstant  des  absences  momentanées  et 
qu'il  supporte  les  charges  et  les  contributions  qui  lui  sont  im- 
posées d'après  les  lois  générales  du  pays. 

11.  L'étranger  devenu  Luxembourgeois  peut  porter  en  ligne 
de  compte,  pour  l'application  de  l'art.  6,  la  durée  de  son  ha- 
bitation dans  le  pays  antérieure  à  l'acquisition  de  la  nationalité 
luxembourgeoise. 

S'il  n'a  pas  aciiuis,  par  TefTet  de  l'habitation,  un  domicile  de 
secours  dans  le  pays,  ce  domicile  sera,  s'il  est  enfant  légitime 
ou  légitimé,  au  lieu  où  son  père  habitait  au  moment  de  sa 
naissance  ;  si  le  père  était  mort  à  celte  époque,  ou  si  l'intéressé 
est  enfant  naturel,  au  lieu  où  sa  mère  habitait  au  moment  de 
sa  naissance  ;  si  le  père  ou  la  mère  n'habitaient  pas  le  Grand- 
Duché  à  cette  épociue,  au  lieu  où  il  est  né. 

IL  —  Des  séjours  et  des  absences. 

12.  Seront  considérés  comme  momentanés,  pour  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  les  séjours  et  les  absences  dont  la 
durée,  dans  leur  ensemble,  n'aura  pas  dépassé  respectivement 
le  terme  de  six  mois,  sauf  le  cas  de  force  majeure  résultant  de 
miiladie. 

13.  N'est  point  comptée  soit  comme  temps  d'habitation,  soit 
comme  temps  d'absence,  la  durée  du  séjour  sur  le  territoire 
d'une  commune,  des  gendarmes  et  soldats  volontaires  en 
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service  actif,  n'ayant  pas  le  grade  d'officier,  ainsi  que  des  d 
ni  ers  n'ayant  pas  le  grade  de  receveur. 

Il  en  est  de  même  de  la  durée  du  séjour  des  détenus  e( 
individus  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  dans  les 
sons  et  autres  lieux  ;  des  aliénés  dans  les  maisons  de  si 
des  individus  admis  ou  placés  dans  des  élablisseineiiti 
bienfaisance  par  la  charité  publique  ou  des  individus  seco 
à  domicile  par  celle-ci. 

Si  le  temps  pendant  le(|uel  ces  secours  à  domicile  onl 
accordés,  n'a  pu  être  étal)li  d'une  manière  directe,  il  y  a 
d'en  déterminer  l'équivalent  en  journées  de  subsistiince  d'à 
le  taux  officiel  de  la  journée  de  travail.  ») 

Le  temps  d'habitation  ou  d'absenc^e  antérieure  et  postéri 
à  celui  qui  ne  peut  compter,  aux  termes  des  paragraphes 
précèdent,  sera  réuni  pour  former  le  terme  des  quatre  oi 
années  re(|uis  par  les  art.  (i  et  27  n'»  3  de  la  présente  loi. 

14.  L'absence  ou  le  séjour  de  l'indigent  obtenu  dans  les 
ditions  de  l'ait.  45  de  la  présente  loi  ne  sera  pas  pris  en 
sidération  pour  la  fixation  du  domicile  de  secours. 

III.  —  Les  secours  à  fournir.  ^) 

15.  Tout  indigent,  indigène  ou  étranger,  sera,  en  casd( 
cessité  urgente,  secouru  provisoirement  par  la  commune 
se  trouve. 

A  l'exception  des  cas  prévus  à  l'art.  17,  ces  secours  i^ej 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  francs  à  charge  de  la  comn 
qui  les  a  fournis  ;  le  surplus,  considéré  connne  secoui'S 
visoire,  est  remboursable  connne  tel,  d'après  les  règles  éta 
par  la  présente  loi- 

16.  Si  la  commune  où  des  secours  provisoires  sont  aecoi 
n'est  pas  le  domicile  de  secx.Hirs  de  l'indigent,  le  recouvrei 
des  frais  po»irra  être  poursuivi  à  la  charge  de  la  commini 
ce  domicile,  et  respectivement  de  la  commune  cr)nstiUié 
lùtrice  de  l'assistance  due  dans  les  prévisions  spéciale 
l'art.  17,  sauf  le  recours  de  celle-ci  à  l'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

1^  L'a.ssistance  donnée  ù  un  indigent  n'interrompt  l'habii 
utile  de  cet  intbgent  pour  l'acquisition  d'un  nouveau  doinici 
secours  que  s'il  est  établi  que  cette  assistance  constitue  son  c 
tien  comj)let,  tel  que  celui  résultant  du  placement  dudit  iud 
dans  un  hospice,  et  les  secours  pubhcs  fournis  à  domicile  ne 
raient  être  assimilés  à  un  pareil  entretien  complet,  s'il  est  i 
feste  qu'ils  ont  été  inqnùssaiits  à  subvenir  à  toutes  lescharg 
ménage.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Ktat  du  20  mars  1900. 

2)  Notre  législation  sur  la  bienfaisance  pul)lique  ne  rocoin 
aucun  indigent  un  droit  acipiis  à  la  répartition  dCvS  secour 
blics  ;  cellr*-ci  s'opère  facultativement  par  le  bureau  de  bic 
sance  quant  au  choix  des  indigents  (pli  y  participent  et  qua 
mode  d'après  leijuel  les  secours  sont  fournis.  Et  en  l'absence 
droit  direct  aux  secours  publics  existant  pour  l'indigent  lui-n: 
le  tiers  qui  aurait  fourni  des  secours  à  cet  indigent,  n'a  auci 
cours  utile  contre  la  commune  en  remboursement  de  ces  ava 
—  Jugement  du  tribunal  de  Diekirch,  du  24  mars  1883  (Pasicr. 
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17.  Les  frais  d'entretien  et  de  traitement  pendant  les  six 
premières  semaines,  en  cas  de  maladie  contractée  par  suite  du 
«ravail  ou  de  blessure  re<;ue  pendant  et  à  foccasion  du  travail,  dfs 
domestiques  à  gages,  des  ouvriers  ou  apprentis  travaillant  pour 
le  compte  d'un  patron,  tombent  entièrement  à  charge  de  la 
œmmune  où  se  trouvent  la  maison,  l'entreprise,  l'exploitation 
ou  rétablissement  industriel  auxquels  ces  personnes  sont  atta- 
diées  Si  le  malade  ou  le  blessé  ne  se  trouvent  pas  sur  le  terri 
toire  de  cette  commune,  celle-ci  devra  en  élre  avertie  par  la 
commune  qui  avance  les  secoure  à  l'indigent  malade  ou  blessé. 

8i  le  traitement  devait  durer  plus  de  six  semaines,  la  coin- 
niiinedu  domicile  de  secours  devra  être  avertie  de  cette  cir- 
«onstance  au  plus  lard  huit  jours  avant  l'expiration  du  délai 
(le  six  semaines  ;  en  cas  contraire,  la  restitution  des  frais  ne 
pourra  être  réclamée  que  pour  le  délai  commençant  huit  jours 
avant  l'avertissement  donné. 

18  I^  commune  où  des  secours  provisoires  ont  été  accor- 
Hcs,  sera  tenue  d'en  donner  avis  directement,  dans  le  plus  bref 
dt'Iai,  par  lettre  recommandée,  à  la  commune  qui  est  ou  qu'on 
présume  être  le  domicile  de  secours  de  l'indigent  et  respecti- 
vement de  celle  qui  se  trouve  tenue  de  l'obligation  d'asbistance 
déterminée  par  Tari.  17  qui  préc(>de. 

Si  l'on  ne  peut  préciser  laquelle  de  deux  ou  de  plusieurs 
communes  est  le  domicile  de  secours,  l'avertissement  sera 
•Jonné  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  aux  adminis- 
trations de  ces  diflerentes  communes. 

Si,  malgré  les  diligences  de  l'administration  de  la  commune 
où  les  secours  sont  accordés,  le  domicile  de  secours  de  l'iiidi- 
Kenl  ne  peut  être  immédiatement  découvert,  ou  si  les  secoui  s 
ont  été  donnés  à  un  étranger,  l'avertissement  sera  donné  le 
pins  tôt  possible  au  Gouvernement  et  il  y  sera  joint  un  exposé 
de  la  situation  et  tous  les  renseignements  recueillis  qui  pour- 
ront faciliter  les  recherches. 

19.  A  l'égard  des  aliénés  indigents  colloques  en  vertu  de 
l'art.  7  n®  3  de  la  loi  du  7  juillet  I8r;0,  sur  le  régime  des  aliè- 
nes, la  formalité  de  l'avertissement  sera  remplie  de  la  même 
nianière  par  la  commune  qui  aura  demandé  la  collocation. 

L'Etat  sera  tenu  des  frais,  en  attendant  que  le  domicile  de 
secours  soit  établi  ou  reconnu. 

Si  la  collocation  a  été  ordonnée  par  application  de  l'art.  7 
n*  4  ou  n»  6  de  la  dite  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  ou  si  un 
individu  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  a  été  placé  au 
dépôt  de  mendicité  ou  à  la  maison  de  correction,  le  (iouverne- 
roent  devra  faire  procéder  aux  formalités  prévues  par  l'art.  48 
de  la  présente  loi. 

20.  A  défaut  d'avoir  donné  des  avertissements  de  la  manière 
déterminée  et  dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus,  la  commune 
sera  déchue  du  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  toutes 
les  avances  faites  antérieurement  au  huitième  jour  précédant 
l'envoi  de  ces  avertissements. 

21.  Si  les  communes  qui  sont  présumées  être  le  domicile  de 
secours  n'ont  pas  donné  de  réponse  dans  un  mois,  l'avertisse- 
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nif'ul  Rira  fKÎtvsâ<^  mi  tiotivcrnemenl  ove4*loutL^&  Ip^  : 
lifîoativns  UinL  <Îps  w*i'<ujri*  foîîniis  qut^  \1l^  VAvrmu  .  Il 

ûci^  (lovoii-s  piL vus  nux  ail   18,  IIK  ri  "iO 

2S.  iiti  (lehoiiï  d^sciis  prévus  iirir  Tait  H,  le  œ^mîtcwrii 
menl  do&  soins  rïnHlit^JUJx  rournis  u  un  ijuiïgetil  fourni  vlm 
clamé  a  1^  coiiimune  du  domicile  île.  seronvi^  de  c^ltti-n  par 
comuHine  qui  les  aura  avtmçes. 

Sî  le  morieéiîi  tniila lit  reçoit  uii  Irsiitement  fixe  tlir*  rottc  iler* 
niéremmmune  poiir  Sditruorlôus  les  tndi^euls  sanstlisLinnlJMiK 
ce  reiidHiursemeul  aura  lieu  pour  uite  imH  prfjportiounclle  aux 
mlna^  donnée. 

23.  Les  frais  roliiUfs  h  lu  sèpulturu  des  indi^*ejits  df<^(it?s 
dans  les  ho&pîces  ou  hôpiUaix,  dnriis  le  iU^pùi  de  niendicilc  ati 
dans  les  prisons,  souL  fompris  parmi  les  frais  géuC*rj jx  île  cefc 
d'taMîssemeuts, 

24  U  remboui8emenl  de^  frais  d'iis^istanœ  faits  t-iirs, 
cutioit  de  la  présente  loi  peul  êlre  poursuivi  soil  n  eh  <  : 
des  imrsoruieïi  stHMJunies.  s^nt  à  chsïrfe'odeceus  ipii  Ivnv  d-n 
dts  alimeuls,   11  peut  èUe  également  poursuivi  â  vhniç 
Ceux  qui  soiil  responSid)les  de  la  blessure  ou  de  la  m 

a  ni»eos&i \é  I ';*s6i s^t tin œ  o u  a  e lui  rge  ( I es  soci é lès  o u  e.  i . 
auranec  aux*iuellts  rïndii,'i?t!L  seeuiini  parUclpe. 

Ce.s  iieiions  se  presenveul  par  trois  un^^ 

Les  recours  en  tiuestioii  pourront  tiussl  élre  exercés  par 
YEUiU  si  TEîiît  doiL  tnlervenir  dans  les  frai»  d'asî^îstanee 

25  L'iietioa  eu  recouvrement  des  frais  d'aif*^i>î  ■  ' 
soni  prtvus  p:ir  i;t  prê^Tite  loi,  sauf  eeux  dont  il  e^i 

tion  a  l'arlirle  [irei  idr^nt,  est  preserile  un  an  îipri\»^ 
Tenv^ïi  (îrs  el: 1 1 s  d< '  i  f i-l )ou rs.  Celle  prej^erjption  e.si  in i 

par  tonte  reamnaissjnœ  annuelle  ou  par  toute  ri;-., .,-,, 

taîteaniTUclleiiient  nunformement  à  \n  présente  loi, 

20.  Lori^fpie  les  personnes  qui  diMveîU  les  alim""^-^    ■  "- 
aliéné  eu  a  m\  epiieptique  rt\'u  drms  un  hesffcii  e  en  ■ 
arrêté  de  ftiMoe.jtîan  pris  \m-  raulorité  ooniprienU.^ 
dans  l'îftdïgoneei  se  trouvent  eependimt  dans  une  jKi- 
ffue  les  frais  d'enlrelien  du  inalaile*  s'ils  i^^tenl  rnln 
leur  ('ijarjce  durant  une  sérl^  d';  m  m'es,  sont  tle  nal 
imposer  des  fiimllkes  exeeë^^ifs,  j'adruintstrallun  ci.. 
iHMj rra,  sous  lapprohation  du  dire^Meur  génénd  tJu  &vi    . 
allèrent,  traiter  avei*  ht  famille  du  niaïatïe.   Ujus  ce  cys,   *  •  : . 
deruiére  supïKirîery  une  partie  des  fiais  d'entrellen  piv»t**j 
tkmuês  a  ï^'5  fcssinîrees  et  pour  le  restant  Tt^lat  ni  la  iH*mmu 
întei'viendcont  conformément  à  la  presente  loi. 

IV,  —  î>e  tîntentcnîtôH  de  rEtnt  dans  tm  {rais  de  t'assûia: 

27    L*Etal  i  nier  viendra*  selon  les  |>roporlions  îndiqmV 
Tart  20.  dans  le  fiatement  ilos  frais  trentrelien  eî  '    " 
meut  î  i^  (ïes  mdii^i^nts  dont  le  dùmleile  d*'  ^eenui> 
parl'îtï.  3oij  par  l'ai    i  de  l'î^rt  2  ei  dessus;  ^^  lU 
Iroiivt's  nés  de  père  ou  mèi'e  inconnus;  3^'  de^  in4i, 
nonolifrtajitdesRiiours  momentanés,  auronlétéTOÏojiU.,, . 
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absents  pendant  plus  de  dix  années  consécutives  de  la  com- 
mune de  leur  domicile  de  secours  et  sans  en  avoir  acquis  un 
autre  en  vertu  de  l'art-  6  de  la  présente  loi  ;  4®  des  indigents 
inûrmes  Agés  de  soixante-cimi  ans  accomplis  ;  5**  des  orphe- 
lins indigents  et  enfants  abandonnés  placés  dans  un  éUiblisse- 
mpnt  spécial  jusqu'à  Tâge  de  quinze  ans  accomplis  ;  M  6®  des 
aliénés,  des  épileptiques,  des  aveugles,*)  des  sourds-mueis 
inriiçents;*)  7»  des  vagabonds,  mendiants  et  autres  individus 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  décision  d*unc  juri- 
tiicUon  répressive,  en  vertu  des  art.  342  à  347,  563  n*  6  du 
(//de  pénal,  de  la  loi  du  4  juillet  i843,  sur  la  séquestration,  et 
fie  l'arrêté  royal  du  23  février  4815.*) 

28.  L'entretien  et  le  traitement  des  indigents  dont  le  domi- 
cile de  secours  n'a  pu  être  découvert,  sont  à  charge  de  l'Etat. 

29.  Les  frais  d'entretien  ou  d'assistance  des  individus  dont 
mention  à  Tart-  27  seront  répartis  entre  les  diverses  sections 
«oînposant  la  commune  qui  a  la  charge  d'entretien,  au  marc 
le  franc  de  leurs  contributions  foncièi-e  et  mobilière  réunies. 

Ijï  part  à  supporter  par  TEtat  dans  le  paiement  de  ces  frais 
sera  :  i"  de  80  pCt.  du  contingent  incombant  aux  sections  d'a- 
pK*  les  bases  ci-dessus,  si,  pendant  l'exercice  qui  a  précédé 
lîjnnée  de  Tentretien,  les  centimes  additionnels  aux  contribu- 
îions  perçues  pour  compte  de  la  section,  y  compris  les  centimes 
de  majoration  perçus  par  les  communes  pour  la  voirie  vicinale, 
se  sont  élevés  à  plus  de  50  pCt.  ;  2«  de  65  pCt ,  si  les  centimes 
^idditionnels  se  sont  élevés  à  plus  de  25  pCt..  sans  dépasser 
oO  pCt.  ;  3°  de  50  pCt-,  si  les  centimes  additionnels  se  sont 
^ip\és  de  1  à  25  pCt.  inclusivement  ;  4«  de  35  pCt.,  si  la  section 
n'a  pas  prélevé  d'imposition  communale. 

Lés  habitants  de  la  ville  de  Luxembourg  sont  censés  payer, 
a  raison  de  leur  octroi,  une  imposition  communale  de  20  pCt. 

A  l'f'^rd  des  communes  ayant  des  fondations  spéciales,  des 
licispices  civils  ou  des  bureaux  de  bienfaisance,  dotés  ensemble 
de  revenus  propres  supérieurs  à  500  fr.,  la  part  contributive 
de  l'Etat,  prévue  aux  n*»*  1  à  6  incl.  de  l'art.  27,  sera  réduite 
dans  la  proportion  existant  entre  le  montant  total  des  dépenses 
ox{josées  dans  l'intérêt  de  la  bienfaisance  en  général  et  le  mon- 
tant de  ces  revenus  propres. 

1)  On  ne  doit  considérer  comme  orphelins,  pour  l'application 
de  l'art.  27,  que  les  enfants  qui  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère. 
—  Conseil  d'Etat  (contentieux),  arrêt  du  2  juillet  1902. 

L«s  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  ou  de  mère 
comius.  et  d'aljord  élevés  par  eux,  ou  par  d'autros  personnes  à 
leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  père 
tt  mère  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  pui&se  recourir  à  eux.  — 
bécret  du  19  janvier  1811,  art.  5. 

2)  Loi  du  14  février  1900  —  création  d'un  institut  des  aveugles. 

3.  Loi  du  28  janvier  1880  —  création  d'un  institut  de  sourds- 
muets. 

4)  Yojr.  Circulaire  du  24  déc.  1897  (Mém.  883). 
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30.  L'Etat  contribuera,  d'ap^^s  les  hases  qui  préa^don 
frais  incombant  aux  communes  du  chef  du  rapntriemen 
dividus  appartenant  aux  eah'gories  susdénommées,  ain 
de  Jour  séjour  dans  les  étabhsseinents  pubHcs  de  l'élran 

31.  Lorsque  des  secours  ont  été  accordés  à  un  étrani 
vertu  de  l'art.  15,  mais  en  dehors  des  prévisions  dont  s'oc( 
l'art.  15  §  2  et  l'art.  17,  l'Etat  supportera  ces  fniis  d'assis 

Cependant,  si  retranchera  résidé  au  moins  ï)endant  troii 
dans  la  commune  qui  a  fourni  les  secours,  celte  commun 
sup[)orter  deux  cin(|uièmes  des  Irais  exposés  par  elle 

32.  La  commune  (lui  se  sera  reconnue  ou  atira  été  dé 
définitivement  domicile  de  secours,  doit,  après  celle  reco 
sauce  ou  après  la  notilicalion  de  la  décision,  fîiire  con 
dans  les  huit  jours  au  Gouvernement  qu'il  y  a  lieu  à  1 
vention  de  l'Etal,  conformément  à  l'art.  27. 

Elle  joindra  loulcs  les  pièces  juslifiant  l'intervention  de 
Si  l'avis  est  donne  après  le  délai  indiqué,  l'Etat  ne  son 

d'intervenir  dans  les  frais  d'assistiinœ  qu'à  partir  de  la  hii 

précédant  la  demande  en  intervenlion. 

V.  —  Du  paiement  des  fraù  avancés. 

33.  Les  avances  faites  à  titre  de  secours  seront  rcmboi 
par  la  commune  débitrice,  sur  la  présenlalion  d'un  étiil  i 
bours. 

La  taxe  de  cet  état  sen  demandée,  à  peine  de  déchi 
dans  le  mois  de  la  présentation-  Elle  sera  faite  par  le  (i( 
nement  ou  par  son  délégué  spécial. 

34.  A  détruit  de  paienient  dans  les  trois  mois  de  la  pi 
talion  de  Tetat  de  débours  ou  dans  le  mois  de  la  nolifl 
de  la  décision  inlervenue  sur  la  demande  de  taxe,  un  i: 
de  4  pCt.  est  dû  sur  les  sommes  à  rembourser,  à  moin 
l'adminislralion  débitrice  n'ait  obtenu  du  Gouverneme 
délai  de  paiement. 

36.  Le  tarif  pour  le  remboursement  des  fi'ais  d'entreti( 
indi^'cnts  admis  dans  les  maisons  de  santé,  les  hospices  ( 
pilaux,  tiuit  privés  (pie  publics,  est  arrêté  au  conunenci 
de  l'année  |)ar  le  Gouvernement  pour  toute  la  durée  de  l'a 

Le  prix  d'entrelien  sera  calculé  sur  les  dépenses  réel 
l'avant-dei'nière  ann<';e  écoulée. 

36.  Si  le  domicile  de  secours  ne  peut  être  découvci 
conunune  où  l'indigent  a  été  secouru  esl  à  considérer  j 
soin'ment  commci  (hmiicile  de  secours. 

Si  le  domicile  de  secours  est  découverl  ou  si  une  coin 
qui  n'y  était  pas  tenue,  a  remboursé  les  frais  d'assistan 
remboursement  pourra  être  réclamé  à  charge  du  ver 
domicile  pour  les  cinq  années  antérieures  à  l'avertissi 
donné  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  art 
et  t>(). 

Ce  rembotirsement  partiel  pourr-a  être  également  ré* 
dans  les  mêmes  conditions,  lorscjue  le  domicile  de  sœoui 
personnes  visées  à  l'art-  5  est  découvert. 
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VI.  —  Du  renvoi  de  l'indigent  dans  sa  commune. 

37.  L'indigent  secouru  provisoirement  sera  renvoyé  dans  la 
«'ïjmmune  où  ii  a  son  domicile  de  secours,  si  celle-ci  en  fait  la 
«leniande  par  lettre  recommandée. 

\&  (iouvememcnt  pourra  requérir  le  renvoi,  dans  l'établis- 
semf'nt  qu'il  désignera,  des  indigents  dont  les  frais  d'assistance 
soDl  pour  une  partie  à  charge  de  l'Etat. 

88.  Si.  nonobstant  celte  demande  de  renvoi,  la  commune 
tlu  séjour  de  l'uidigent  continue  les  secours,  ceux-ci  resteront 
à  sa  charge,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  39. 

39.  Le  renvoi  pourra  être  différé  lorsque  l'état  de  l'indigent 
l'exigera- 

Le  renvoi  réclamé  par  la  commune  du  domicile  de  secours 
tK)urra  n'avoir  pas  lieu,  si  l'indigent  est  admis  ou  doit  être 
tniLé  dans  un  hospice  ou  institut  spécial  qui  n'existerait  pas 
•Jûns  la  commune. 

Le  certificat  du  médecin  qui  aura  constaté  ces  circonstances, 
rfoit  être  communiqué  en  copie  par  lettre  recommandée  à  la 
«•«mimune  du  domicile  de  secours. 

VIL  —  Des  contestations. 

40.  Toutes  les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours 
sont  décidées,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le 
Gouvernement  ou  par  un  conseiller  de  Gouvernement  délégué. 

41.  Les  communes  sont  tenues  de  faire  parvenir  les  rensei- 
^'nements  demandés  par  l'autorité  supérieure,  dans  le  délai 
'l'un  mois.  Elles  pourront  demander  avant  l'expiration  de  ce 
d».lai  une  prorogation,  en  faisant  connaître  les  motifs  qui  jus- 
tiflent  le  retaid. 

Si  les  renseignements  demandés  n'ont  pas  été  fournis  à  Tex- 
pîrdtion  des  délais  fixés,  le  Gouvernement  pourra  procéder  à 
telle  instruction  qu'il  jugera  convenir,  ou  passer  outre  à  la  dé- 
cision, qui  aura  le  caractère  d'une  décision  contradictoire. 

U«  frais  d'instruction  occîisionnés  par  le  silence  de  la  com- 
mune intéressf'-e  resteront  à  sa  charge,  quelque  soit  le  résultat 
lit.  la  dtjcision  intervenue. 

42.  11  sera  procédé  aux  enquêtes  par  la  personne  qui  aura 
lU'  deif-^ui^  à  cet  effet  par  le  Gouvernement. 

Ijes  témoins  sont  entendus  sous  la  foi  du  serment.  Ixïs  per- 
^onne^  qui  refuseraient  de  comparaître  ou  de  déposer,  sont 
pjssibles  des  peines  comrninées  par  l'art.  80  du  Code  d'ins- 
trjiction  criminelle. 

43.  Un  recours  au  Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux, 
f*st  ouvert  ccmtre  les  déci.sions  intervenues  conformément  aux 
«1  impositions  en  vigueur.  *) 

1  C'est  contre  la  commune  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  par  la 
•kcision  ministérielle,  que  le  recours  doit  être  formé  par  colle  qui 
I'r^^'ii«l  faire  réformer  cette  décision.  Le  Gouvernement  n'inter- 
^i^:it  dans  la  contestation  devant  le  comité  du  contentieux  (juc 
pr  son  délétnié  et  dans  le  seul  intérêt  de  l'observation  de  la  loi. 
Le  recours  uniquement  dirigé  contre  le  directeur  général  afi«^rent 

19 


290  RÉGIME  COMMUNAL. 

Cependant,  lorsque  la  contestation  concerne  exclush 
la  taxe  des  débours  faite  au  vœu  de  l'art.  33,  le  recour 
receva])le  (lue  pour  autant  que  la  somme  réclamée  ou 
est  au  moins  de  trois  cents  francs. 

44.  Lors(|u'une  décision  fixant  le  domicile  de  secour 
montant  de  la  taxe  est  passée  en  force  de  chose  jugée, 
malgré  l'invitation  aucune  délibération  du  conseil  coni 
réglant  le  niode  de  remboursement  des  frais  d'assistai 
d'entretien  en  question  n'est  intervenue  dans  le  délai  d'ui 
ces  frais  seront  liquidés,  sans  autre  formalité,  sur  le  fou 
dépenses  communales,  à  charge  de  la  commune  du  domi 
secours,  sans  préjudice  de  la  part  pouvant  éventuelleni 
incomi)er  à  l'Etat. 

VIII.  —  Pénalités. 

45.  Quiconque,  dans  l'intention  de  soustraire  une  cor 
aux  charges  que  la  présente  loi  impose,  aura,  directeui 
indirectement,  par  des  promesses,  menaces,  abus  d'auto 
de  pouvoir,  machination  ou  arlitice  coupable,  amené  u 
vidu  à  (juitler  le  territoire  d'une  conmiune,  ou  à  y  reste 
puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  1 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

46.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  n 
d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cent  francs,  celui 
sera  déchargé  sur  l'assistance  publique  des  obligations 
sont  imposées  par  les  art.  203.  205,  206  et  212  du  Oxi 
soit  qu'il  ait  refusé  de  remplir  c<3S  obligations  alors  qu'il 
état  de  le  faire,  soit  que,  par  suite  d'ivrognerie  ou  de  dél 
habituelle,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  rempl 

Dans  les  mêmes  circonstances,  la  peine  prévue  par  l'ali 
sera  prononcée  contre  celui  des  époux  qui  sera  en  de! 
fournir  à  1  autre  ralimentalion  et  l'habitation  auxquelle 
tenu,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  exécution  de  dé 
judii'iaires. 

47.  Les  dispositions  du  Livre  'l^»*  du  Co<ie  pénal,  à  V 
tion  des  5^§  2  et  3  de  l'art-  72  et  des  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  7( 
que  celles  de  la  loi  du  18  juin  18/D,  portant  attributic 
cours  et  aux  tribunaux  de  l'appréciation  des  circons 
atténuantes,  sont  applicables  aux  infractions  prévues 
présente  loi. 

IX.  —  Dispositions  diverses. 

48.  L'étranger  n'a  droit  à  aucun  avantage  ou  émo 
communal  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  admis  à  s 

qui  a  pris  l'arrêté  attaqué,  doit  être  déclaré  non  receva 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  l*»"  février  1883.  (Pasicr.  183. 
Les  enfants  mineurs  d'une  veuve  ont  le  même  domicile 
cours  que  leur  mère,  et  qui  est  celui  qu'avait  leur  défunt 
mari.  Si  cette  veuve  acquiert  un  nouveau  domicile  de  secou 
rac(iuiert  également  pour  ses  enfiuits  mineurs.  La  loi  ne  di 
pas  entre  le  cas  où  ce  changement  de  domicile  a  lieu  par  le  n 
de  la  mère,  ei  le?  autres  cas  prévus  par  ladite  loi.  —  Arrêta 
seil  d'Etat  du  le>*  févr.  1SS3  (Pasicr.  184). 
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dans  !e  Grand-Duché  de  la  manière  énoncée  à  Tart  10,  ou  qu'il 
n*a  pas  acquis  la  qualité  do  Luxembourgeois. 

4Î>.  Ceux  qui  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  ont  été  admis  à  participer  aux  secours  publics 
dans  une  commune,  y  conservent  leur  domicile  de  secours. 

50.  La  loi  du  i  juillet  1843,  sur  le  domicile  de  secoui-s,  •) 
la  loi  du  26  juin  1874,  sur  les  frais  d'entretien  des  aliénés  et 
epileptiqucs  indigents,  l'arrêté  royal  du  6  novembre  18-2:2  re- 
latif aux  frais  d'entretien  des  enfants  trouvés  et  toutes  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogés. 

51   La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1«'  janvier  1898. 

DONS  ET  LEGS 
M  profit  de  liut,  In  coamudi  etc.  ') 

i4  févner  1843  —  Loi  nr  l'organisation  des  communes. 

Art  34  Sont  soumises  à  l'avis  du  directeur  général  du 
srrvice  et  à  l'approbation  du  Grand-Duc,  les  délibérations  des 
(f)!iseils  sur  les  objets  suivants. ...  3°  les  actes  de  donation  et 
1(*  lugs  faits  à  îa  commune,  ioreque  la  valeur  excède  quinze 
llorins 

L'approbation  du  directeur  général  est  suffisante,  lorsque  la 
vîjleur  des  donations  ou  legs  n'exmJc  pas  la  même  somme. 
\)di]s  ce  Gis,  elle  sera  notifu.e  dans  les  huit  jours  de  sa  date  |)ar 
kl  voie  adm'mislrative,  à  la  partie  réclamante,  s'il  y  a  eu  oppo- 
sition. 

Toute  réclamation  contre  l'approbation  devra  être  faite  au 
phis  tard  dans  les  trente  jours  qui  suivront  cette  notification. 

En  cis  de  refus  d'approbation,  en  tout  ou  en  partie,  la  récla- 
mation devra  être  faite  dans  les  trente  jours,  à  partir  de  celui 
où  le  refus  aura  été  communiqué  à  l'administration  communale. 

En  cas  de  réclamation,  il  est  toujours  statué  par  le  Grand- 
Duc  sur  l'acceptation,  la  répudiation  ou  la  réduction  de  la  do- 
nation ou  du  legs. 


1}  La  loi  du  4  juillet  1843,  bien  qu'abrogée  par  la  nouvelle  loi, 
reste  applical)le  pour  les  cas  d'intervention  de  i'assistiincc  publi(}ue 
qui  se  sont  pro»luits  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  dernière, 
*jit  le  1«»-  janvier  1898. 

2)  Code  civil,  art.  9i0  :  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, an  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'éiablissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur  eiTet  qu'auUiiit 
qu'elles  seront  autorisées (Voy.  Loi  11  mai  1892.). 

Art.  937:  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pau- 
vres d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront 
ac^ptees  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établisse- 
nrunt^î,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

Art,  U3S  :  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés 
fc^ra  transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradi- 
tion. 
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dJ  niai  1892.  —  Loi  concernant  l'acceptation  des  libéra 
au  profit  des  communes  etc.') 

Art.  l*"".  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  lestamen 
profit  de  l'Etat  grand-ducal,  des  communes,  des  hospiceîJ 
pauvres  d'une  coranuine,  d'établissements  de  hienfaisanc 
d'utilité  publique,  ou  d'établissements  y  assimilés,  n'ai 
d'effet  (|u'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  gi 
ducal,  si  la  valeur  en  dépasse  3()00  fr.,  et  par  un  arrêté  u 
tériel  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur. 

Toutefois  l'acceptation  de  ces  libéralités  et  leur  demanc 
délivrance  peuvent  être  faites  provisoirement,  à  titre  coi 
vatoire.  par  les  administrations  des  établissements  gi-at 
L'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de 
a  .'ceptation. 

2.  Toute  disposition  contraire  est  abrogée. 

27  octobre  i8'25.  —  Arrêté  royal  relatif  auz  acceptation 

dons  et  legs  au  profit  d'établissements  publics. 
Art.  1»^  Aucune  autorisation  à  relVot  d'accepter  des 
faits  par  actes  entre  vifs  ou  par  testament  au  profit  d( 
briques  d'église,  établissements  de  charité  ou  autres  in 
lions  dites  de  main-morte,  ne  sera  dorénavant  accordée 
demande  n'en  a  été  formée  dans  le  délai  d'un  an  à  œmpt 
la  date  de  l'acte  pour  les  donations  entre  vifs,  et  du  jou 
déclarations  d'héritiers  relatives  au  droit  de  succession, 

es  legs  et  libéralités  à  cause  de  mort. 


1)  77  mars  18G5.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Les  fabrique 
glise  ne  ?ont  pas  aptes  à  accepter  un  1p{?s  au  profit  des  p;i 
(Mém.  II,  p.  157.. 

2()  avril  iHC)9,  CircuUiire  minist.  —  Les  dons  manuels  i 
des  établissements  publics  par  des  anonymes  ne  sont  pus  cl 
cas  de  recevoir  l'autorisation  du  Gouvernement  (Mém.  II.  p. 

il  dt^c.  JiSOif.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Nouvel  exam 
la  (piestion  de  savoir  si  les  fabritiues  d'église  ont  la  capacité 
cejHer  des  legs  dans  l'intèi'ct  des  pauvres  (Pasin.  1877,  p.  3 

20-inars  1H7H.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Nouvel  examen  < 
matif  de  la  même  question  avec  avis  séparé  (Pas.  1877,  p 

7  juin  iHS,'i.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Examen  de  la  qu 
de  validité  d'un  Iclts  fait  à  un  établissement  du  culte  en  1 
de  la  bienfaisance  publiijue  (Pasin.  1883.  p.  229). 

J8  janvier  1889.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Examen 
question  de  compétence  minist.  au  regard  des  dons  et  legs 
aux  établissements  publics ,  tels  que  corporations  relii: 
(Pasin.  1886— 18VI0.  p.  772). 

2i  février  1890.  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  L'autorité 
rieure  ne  saurait  autoriser  aucune  fondation  en  faveur  des 
sions,  et  ({ui  pourrait  être  considérée  comme  une  solution  inc 
de  la  controverse  existimte,  ou  comme  leur  reconnu issam 
connuunautés  religieuses  non  légalement  autorisées  (Pasiu. 
p.  6:^8). 

Voy.  l'art.  11  du  décret  du  23  prairial  aji  XII,  sur  les  sépul 
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ression  des  droits  de  mutation 
donations  et  legs  pies. 

1"  janvier  1850,  les  droifs  de 
le^^set  donations  en  faveur  des 
paiement  établis,  des  fabrif|ues 
Lion,  cesseront  d'être  pereus. 

nant  les  fabriques  d'église. 

t  lequel  il  aura  été  passé  un 
vifs  ou  disposition  testanien- 
ra  tenu  d'en  donner  avis  au 

dons  ou  legs  à  une  fabrique 
erd  son  rapport  à  la  prociiaine 
i  ensuite  adressé  par  le  tre- 
I  bureau,  à  rarehevèque  ou 
i-ci  donne  sa  déIil)ération  s'il 

e  des  cultes,  ')  sur  le  rapport 
a  lieu,  autorisée  à  accepter  ; 
il  sera  fait  mention  de  l'auto- 
er  au  nom  de  la  fabrique. 
)  donations  ou  legs  dont  l'em- 

la  fondation seront 

minées  [jar  lavis  du  Conseil 
écembre  1808. 

isou  legs  faits  aux  églises  ca- 
|ue  ceux  faits  aux  s<Mninaires, 
'e  autorisation  donnée  .... 

inistration  des  biens  d'église. 

t  lequel  il  aura  été  passé  un 
s  ou  disposition  testamentaire 
le  école  secondaire  ecclésias- 
véque,  qui  devra  envoyer  les 
inistre  des  cultes,^)  alin  que. 
'accepUition  soit  donnée  en  la 
t  legs  ne  sont  assujettis  qu'au 

!S  placements  des  deniers  pro- 
linaires  et  aux  écoles  secon- 
t  aux  dé<Tets  et  décisions  ci- 


x)eîe  civil  pour  les  formai it<^s  à 
?pter,  pour  la  régularisation  do 

léral  de  l'intérieur,  qui  a  dans 
communes,  aux  établissements 
arrêté  r.  g.-d.  du  2  juillet  1857. 
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9  jamier  iSùt?*  —  tû  am*  la  comptabilité  d»  l'État  *  t 

(Modlflée  pur  [Éh  lûJs  des  16  jaiiv.  lSi\(>  et  IGrriai  lî*U4.J 

Art.  l**^.  Lé  budget  d^^  l'Etal  comprend  toule?^  J'  ^ 

et  ÏÊB  dépenses  à  eireeluer  imr  le  Tvêmr  pejukiur 
pùur  Ipgael  il  est  voïè,  li  se  compose  d'un  budgia  do  ■  r  -  , , ,  .> 
pour  radiïunïBtriîlian  géiiénile  des  finaucet^  el  flo  Ijudgt'U  dcà 
dt^pefiBeti  pour  les  difféitMili»s  arijnïnislratiODfî  géfierdù'ii  *  ' 

î^  bu  dgè  I.  es  t  pi  l'seu  W*  h  \  a  VM  m  lire  de  s  1 1 1?  pu  lés  u  u  ro  i  r  m 
eenicnt  de  h  session  ordiuaire  qui  piceede  inïmedi:d<  i"    i 
Texerciee. 

2.  Sont  seuls  considères  comme  appartea:inl  à  un  exercice. 

les  serviees  ordonués  f>u  aulorisés  ppr  l'aulorirô  euiupeïente 
et  les  droits  nequisi  à  l'Elyt  etii  ses  eréanciem,  p^^ndriut  l^miu^ 
qui  donne  sa  dénomiiialiou  i\  l'exercice^ 

L'exercice  couimeneu  le  l^"^  janvier  el  Mnil  Je  31  dcoemlire 
de  la  même  année- 

Toutefois  les  opérations  relatives  mï  recf'uvrement  des  pro* 
duits,  à  la  lïi]Uid?d.ion  et  à  l'ordunjianremrnt  dr?  '  - 
ainsi  tiu*ù  Péxêeution  et  a  rachèveniLiil  iJi  s  Fervief^ 
a  1 1 1  o  ri  ses  ou  eoni  m  ences ,  pou  itou  l  se  |>  ru  h  n  igfj.  i-  j  u  S(  pi . .  i , . .  ^i .  - .  fn 
temhre  de  ranncc  suïvaatet  époque  à  liittuelle  I "exercice  mnt 
«JèflnïliYenient  clos.  ^; 

CiiAinîiiE  IL  —  Ee^'éties, 

3.  L?Ê  receveurs  de  TEkil  ont  seuls  (luîililé  p^jur  n>cevoir  les 
sommes  dues  au  Trésor  public. 

Sont  compris  sous  celte  dcsignalinn  lous  les  fonctionnai reç 
etiar^^t's  par  îe^  lois  et  i  églements  d'elVeeluer  des  ii^celtcîs  pour 
le  enmpte  direct  de  TElal 

Les  rf  celtes  non  encore  utlribuées  le  seront  par  k  iliiieeloar 
gén  éra  1 1  les  fi  n  a  nées  * 

4.  L;t  (|ualilê  de  receveur  est  incomputjble  iiv+e  edI^  iVV.r- 
donuateur.  eoutrAleui^  ou  admirûstraleur  des  dniiers  puMit-ï», 
simi  les  (  xcf  ptions  qm  pourrtiicnl  résulter  des  arU  21  ot  i;tcl«$ 
la  prei>L'[He  loi 

1 1   Vny   ies  iMU  UH  ci  105  dn  b  CcnstiriUioit  ^t  lii  loi  dti  9  \ 
lier  ISîfi^  >ur  rorg&nîsation  d<*  la  Chambri*  des  complfs. 

2)  Lt?  budgK  lîOK  rfn^tlPHrrt  cpIuï  tir*  dè|  eiis<?i^  pCMT  Ivn  *UWé^ 
h/iitr»  ftdmïiiJsti'i4lioî**<  fuil,  depuis  ^;^mté^  l^ûT,  J "objet  d'une 
seule  el  ni#me  loî^ 

3)  Voy,  lu  Id  modiJlctLlivé  du  16  mai  1904,  *rt-  1«^. 


>E  l'État.  29,^ 

receveurs  fournissent  des 
le  montant  sont  liélerminés 

î  légale  établis  par  la  loi  du 
"•duits,  par  le  directeur  péné- 
L)iens  du  comptable,  sans  que 
cautionnement  puissent  être 
s  sera  entendue  en  son  avis, 
îbles  des  recouvrements  par 
38  d'imp<Ms  directs  et  autres 
Mjues  déterminas, 
es  livres  à  ce  destinés,  leurs 
iteirectués.  s<nis  peine  d'une 
eltenon  inscrite.  En  c;is  de 
destitué. 

seulement  en  ehillrc^s,  mais 
eine  d'uno  amende  de  cinq 

>  les  peines  statu ées  par  les 
U  ^)  représenter  leurs  fonds 
)i  légal  de  ces  fonds,  à  toute 

finances  peut  accorder,  par 
rentrée  des  recettes  exi^,'ibles 
écliargede  pareilles  recettes, 
gences  su  (lisantes  pour  leur 
î  perception  est  indépendant 

rge  des  erreurs  ou  omissions 
éjudice  du  Trésor,  tant  aux 
maires  chargés  du  contrôle 
iraient  négligé  d'exercer  ce 

îrcice.  les  décharges  de  cette 
jn  bureau  de  recelte  auront 
îttes  eiïectuées  par  ce  bureau 
toute  décharge  ultérieure  de 
ème  bureau  jusqu'à  la  lin  de 
lux  recettes  de  même  nature, 
and -ducal,  sur  la  proposition 
5,  qui  prendra  au  préalable 

ge,  les  receveui's  sont  tenus 
à  l'Etat  et  les  fonctiormaires 
it  responsables  du  paiement, 
res  contre  les  débiteurs. 

déc    1903.  —  Les  cautioiine- 
s  des  prisons  sont  déterminés 
a  loi  du  4  mai  1899. 
5  de  1879. 
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10.  Lorsqu'à  la  clôture  définitive  d*un  exercice  il  res 
recettes  à  etï'ectuer  sur  cet  exercice,  l'inipuliition  en  es 
sur  l'exercicê  courant  à  l'époque  du  recouvrement. 

11.  L'Etat  reçoit  en  dépôt  : 

1°  le  fonds  des  dépenses  communales,  tel  qu'il  est  ré^ 
les  dispositions  existantes,  ')  sauf  à  y  réunir  les  anicnc 
parts  d'amendes  et  les  dommages-intérêts  attribués  auj 
m  unes;  *) 

2*  les  revenus  de  biens  séquestrés  ; 

3°  les  amendes  ou  pai  î:^  d'amendes  attribuées  à  des  foi 
naires,  agents  ou  élabliss-  ments  publics»  ainsi  que  les 
mages-intéréts  adjugés  à  ces  derniers  ;  ') 

4°  les  consignations  ei  les  amendes  de  consignations  ; 

5°  les  collectes  pour  secourir  les  victimes  d'in<*end 
autres  sinistres  ; 

6"  la  part  revenant  aux  détenus  dans  les  prisons  et  au 
de  mendicité  sur  le  produit  de  leur  travail  ; 

7°  tous  autres  fonds  dont  les  lois  ou  règlements  attr 
le  dépôt  au  Trésor  et  que  des  communes  ou  élablissf 
publics  voudraient  y  déposer  pour  la  sOreté  de  ces  fond 

Les  5  pCt.  que  le  Trésor  perçoit  sur  une  partie  de  ces  n 
pour  frais  de  régie,  sont  maintenus. 

12.  Les  fonds  déposés  sont  soumis  aux  mêmes  régies  ( 
fonds  de  l'Etat,  sauf  les  excei)tions  staluées  par  la  préseï 

13.  Le  receveur  généi'ol  centralise  dans  sa  caisse  If  s 
recouvrés  par  les  receveurs,  sauf  ce  qui  est  dil  aux  art.  1 
ci-après.  11  est  responsable  de  ces  fonds  dés  qu'il  en  a 
décharge  aux  recevimrs.  Il  l'est  également  de  ceux  (pii  ex 
lecaulioiuiement  d'un  receveur  et  qu'il  aura  laissés  à  la 
sition  de  celui-ci  pour  les  paiements  à  faire  en  exécuti 
l'art.  14. 

CHAprrKElII.  —  Dépenses. 

14.  Tous  les  paiements,  à  l'exception  de  ceux  pn 
l'art.  23.  se  font  par  le  receveur  génénd,  ou.  d'après  ses  c 
|)ar  les  receveurs. 

15.  Pour  (|u'un  paiement  puisse  être  enéclué,  le  re 
général  exigera,  sauf  l'exception  statuée  par  l'art.  20,  ] 

1)  \oy.  rordoniijiijce  de  la  Députatioii  dos  EUits.  du  5 
1<S25,  ponant  création  du  fonds  dos  dépenbos  coinniunalos, 
II,  p.  493). 

2)  La  loi  du  4  déc.  18G0  abroge  toutes  les  dispositions  « 
tière  d'attribution  d'amendes  et  de  contiscati(»ns  à  j>o 
dorénavant  par  l'Etat  comme  toutes  les  amendes  pronon* 
justicp,  pour  le  produit  total  en  être  ro])arti,  savoir  un  iion^ 
à  l'Etat,  un  tiers  à  partager  entre  les  communes  pour  cou 
aux  charges  de  i)olice  et  de  t)ienfaisance,  et  l'autre  tier: 
partir  entre  les  agents  de  lu  police  générale. 

3)  Y  compris  les  sommes  en  titres  (|ue  les  conmiunes  re 
en  dépôt  de  la  part  de  leurs  entrepreneurs  à  litre  de  gara 
leurs  entreprises  —  dispos,  minist.  du  28  mars  li>06. 


È  DE  l'État.  207 

ment  éniiso  par  un  meinhredu 

uhainbre  des  comptes 

1  ordonnance,  sous  sa  respon- 
e  du  budjjet  des  dei>ens(»s  de 
3  visa  du  directeur  général  des 
l  de  constater  que  la  situation 
dénient. 

,  en  visant  les  ordonnances  de 
MIS  qu'elle  aurait  à  faire  contre 
sous  le  rapport  de  l'exactitude 
mt  soumises  que  de  la  validité 

M 

lonnancés  à  charge  d'un  article 

,  égal  à  celui  du  crédit  de  cet 

jambre  des  comptes  ne  visera 

ultérieure  à  charge  du  même 

ce  majeure  dûment  constixlée, 
l'article  |)ré(^édent,  la  Chambre 
Ile  responsabilité  que  de  droit, 
)urs,  les  ordonnances  de  paie- 
paiement  est  extrême  et  telle 
■omettre  le  service  de  l'EUit  et 
l'crdoiuiance  de  paiement  peut 
lite  d'un  avis  molivé  du  Conseil 
Ira  lieu  au  receveur  général  du 

1  soumise  au  visa  du  directeur 
mane  pas  de  lui.  La  Chambre 
itement  connaissance  et  enre- 
e  justification  ultérieure. 

finances  pourra,  en  suite  d'un 
'rnement,  faire  délivrer  au  r(^ 
i  de  bancpies  indigènes,  contre 
:ttres  de  change  sur  des  places 

paiements  qui  seront  ultérieu- 
u  Trésor  du  Grand  Durhé.  Ces 
eveur  général.  Il  en  sera  donné 
comptes. 

fit,  sans  ordre  du  receveur  gé- 
I  sera  prescrit  par  le  règlement 
nt: 

•lèvent  pas  à  plus  de  500  francs 


anique  sur  lo  Conseil  d'Etat  du 
L6  mai  1904,  art.  2. 
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3*^  des  frais  de  poursuites  relatives  au  recouvrcmen 
impnts  et  autres  revenus  de  l'Etat  ; 

A"  des  centiraes  additionnels  communaux  ; 

5°  des  ordonnances  de  décharge,  réiluction,  remise  ou  n 
ration  de  contributions  ; 

6"  des  amendes  ou  parts  d'amendes  revenant  à  des  fom 
naires,  agents  ou  établissements  publics  ; 

1°  des  remises  revenant  aux  receveurs  de  l'Etat  ; 

8"  des  cotes  de  contribution  foncière  et  de  contributior 
cales  dues  par  le  domaine  de  l'Etat  ; 

9^  des  sommes  indûment  per(;ues  et  qui  doivent  être 
tuées  aux  intéressés  ; 

iO"  des  sommes  revenant  aux  détenus  dans  les  prisons 
dépôt  de  mendicité  sur  le  produit  de  leur  travail. 

24.  Pour  les  paiements  mentionnés  sous  les  n**  3,  4, 
et  8  de  l'article  piécédent.  des  crédits  seront  ouverts  aux 
veurs  par  le  directeur  général  des  finances,  dans  les  lii 
fixées  par  le  budget.  11  en  sera  donné  connaissance  à  la  Chai 
des  comptes. 

Lorsque  les  frais  de  poursuites  en  matière  d'enregistré 
seront  reconnus  définitivement  irrécouvrables,  pour  ( 
d'insolvabilité  des  parties  condamnées,  les  receveurs  en  Si 
déchargés  sans  que  le  montant  en  soit  versé  au  Ti'ésor. 

25.  Les  paiements  à  charge  des  fonds  déposés  poui 
avoir  lieu  ius(|u'à  concurrence  des  recouvrements  ellei 
pour  chaque  fonds  spécial. 

Toutes  espf'ces  d'argent  monnayé  reçues  dans  les  caisse 
bliques  pourront  être  emi)Ioyéos  au  remboursement 
gommes  déposées  au  Ti'ésor. 

26.  Tous  travaux  ou  fournitures  pour  compte  de  l'Etal 
l'objet  de  contrats  à  passer  avec  concurrence  et  publicité 
ceplé  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  suivants  : 

i°  lorsqu'il  y  a  nécessité  constatée  par  une  délibératio 
Conseil  de  Gouvernement  ; 

2^  lorsque  la  dépense  à  faire  n'excède  pas  mille  francs  ; 

3^  lorsqu'à  une  seconde  adjudication  il  n'y  a  pas  d'an»; 
ou  qu'il  n'y  a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables. 

37.  Les  directeurs  généraux  respectifs  ne  font  aucun 
trat,  marché  ou  adjudiciUion  pour  un  terme  dépassant  la  c 
du  budget,  excepté  les  baux  de  location  ou  d'entretien 
fjouvent  être  contractes  pour  un  plus  long  terme,  auquc 
chaque  budget  se  trouve  grevé  de  la  dépense  afférente  à  l'a 
à  la(|uelle  il  se  rapporte. 

Quand  la  dépense,  à  raison  de  l'importance  des  travam 
peut  se  réaliser  pendant  la  durée  du  budget,  les  directeur 
néraux  res[)ectifs  peuvent  contracter  pour  un  plus  long  le 
(lui  toutefois  ne  dépassera  pas  trois  années,  à  compta 
l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exeicice. .  • . 

28.  Aucune  avance  ou  paiement  à  un  fournisseur  ou  e 
preneur  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  service  fait  et  ace 
sauf  les  exceptions  résultant  de  la  loi  et  notamment  les 


DE  l'État.  2P9 

nnaïu'éps  en  vertu  de  l'art.  21 
'  en  régie. 

reconnus  avoir  été  indûment 
conformes  à  l'ai-t.  ilu  donne- 
)n,  Ies(jueivS  seront  émis  par 
Vérent,  visés  par  la  Chambre 
s  par  le  directeur  général  des 
[•a  lieu  d'aj)iès  le  mode  usité 
if  ()ue  les  termes  de  paiement 
le  même. 

exercice,  le  paiement  des  or- 
à  l'art  13  [lourra  avoir  lieu 
immédiatenjent  cette  clôture, 
as  elïéclués  dans  ce  délai,  ne 
en  d'une  allocation  de  crédit 

jr  fonds  déposés,  à  la  clôture 
eportées  à  l'exercice  suivant, 
éciale. 

de  l'Etat  dont  le  paiement 
ix  mois  qui  suivront  l'année 
criles,  sauf  au  Grand-Duc  à 
;  ari'êtés  qui  interviendront  à 
i  Chaniijre  des  députés,  dans 

Comptabilité. 

s  receveurs  rendront,  à  la  fin 
?finilive  de  cliaf|ue  exercice, 
ion  La  forme  de  ces  comptes 
Jéternnnces  i)ar  le  règlement 

s  fonctions  rend  en  outre  un 
lartie  de  l'exercice  antérieure 

le.  ses  comptes  sont  rendus 
[iéterminés  par  le  règlement 
aut  ces  mêmes  comptes  sont 
plable. 

:»urront  être  attaqués  par  les 
émission  ou  double  emploi, 
des  comptes  contre  les  comp- 
tent être  déférés  à  la  Cour  de 
I  mes  ou  de  la  loi. 

5  mai  1904,  art.  1«'. 

minunication  à  la  Chambre  des 

i. 

abrogé  et  remplacé  par  un  re- 

i  contentieux  (art.  35  de  la  loi 
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Dans  le  cas  où  un  comptable  serait  fondé  à  attaquer  ui 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  il  doit  se  pourvoi 
les  trois  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notilicat 
l'arrêt 

36.  Chaque  directeur  général  rend  compte  à  la  Ch 
des  députés,  par  exercice  et  par  article  du  budget 
dépenses  de  son  administration  générale. 

Le  compte  général  de  l'Ktat  est  rendu  par  le  directeur  g 
des  finances.  11  indi(|ue  les  recettes  par  article  du  budge 
Fomme  des  paiements  effectués  pour  le  service  de  t 
administration  générale. 

37.  Lorsque  le  budget"d'un  exercice  sera  soumis  au  \ 
la  Chambre,  il  sera  accompagné  du  compte  général  de  1' 
dernier  exercice  clos,  d'un  projet  de  loi  y  relatif,  des 
valions  de  la  Chambre  des  comptes  sur  le  même  c 
général,  d'un  état  de  situation  du  dernier  exercice  clos  ( 
pareil  étiit  pour  l'exercice  courant. 

38.  Chaque  directeur  général  lient,  de  même  que  la  Ch; 
des  comi)les,  les  écritures  de  comptabilité  relatives  à  Te 
nancement  des  dépenses  à  charge  du  budget  de  son  ad] 
tration  générale. 

Le  directeur  général  des  finances  recevra  des  autres 
leurs  généraux,  à  des  épo(|ues  à  fixer  par  le  règlement 
à  l'art.  40.  h^s  renseignements  nécessaires  pour  état 
situation  des  finances,  eu  égard  aux  dépenses  restant  i 
aussi  bien  qu'aux  dépenses  ordonnancées. 

La  comptabilité  relative  aux  recel  les  de  l'Etat  et  aux 
ments  autorisés  par  le  directeur  général  des  finances, 
qu'aux  paiements  elfectués,  se  lient,  d'après  le  mode  (ju 
prescrit  par  le  même  règlement,  chez  les  receveurs  de  1 
a  la  recette  générale  et  dans  les  bureaux  de  la  œmplj 
géjiérale  de  l'Klat,  sous  la  surveillance  du  directeur  g( 
des  finances  et  des  aulorilés  interméxliaires,  lorsqu'il  yei 
le  contrôle  fie  la  Chambre  des  comptes.  Ce  contrôle  s'ex( 
au  moyon  d'états  de  comptabilité  (jue  la  Chambre  des  co 
recevra  directement  de  part  et  d'autre. 

Chapitre  V.  —  Disposilions  qénérnlt's. 

39.  Le  règlement  des  finances  du  31  juillet  1842  et  I 
dispositions  contraires  à  la  présentf^  loi  sont  révoqués. 

40.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  1®^  janvier 
en  même  temps  (pie  le  règlement  que  Nous  Nous  rése 
d'arrêter  pour  son  exé(;ulioii.  *) 

iG  janvier  iSiGO.  —  Loi  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Eta 
modifie  la  loi  du  9  janvier  1852  sur  la  comptabilité  de  VI 

Art.  38.  Les  §§  2  et  3 de  l'art.  17  de  la  loi  du  9  janvier 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  restent  abroges. 
Si  l'ordonnateur  trouve  les  observations  de  la  Chambr 


1)  Voy.  la  note  3  à  la  page  ci-avant. 

2)  Règlement  des  finances  du  23  déc.  1852  ci-après. 
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î  nu  Consoil  de  Gouvornemeiit. 
enient  à  l'opinion  du  Conseil, 
Lé  du  contentieux,  qui  statue 
lécision  duciuei  l'ordonnateur 
vont  se  conformer.^) 

[uelques  modifications  à  la  loi 
comptabilité  de  l'Etat. 

3  définitive  d'un  exercice,  telle 
final  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9 
de  TEl^U,  cert^îines  allocations 
s  en  faveur  de  créanciers  de 
i  cours  d'exécution,  les  f)arties 
pour  solder  les  cré<inces  sont 
foi'ment  dans  le  budj^^ca  une 
)rts  de  l'exeicice  précédent  »>. 
;ier  18o2,  sur  la  comptabilité 
L: 

is  urgents,  des  fonds  doivent 
actionnaire  de  l'Ktat  ou  d'une 
?ervi(îe  public  à  exécuter  par 
dépenses  urgentes  ordinaires 
dépenses  analogues,  la  partie 
iloi  de  ces  fonds  à  la  Ctianibre 
>ra  indiqué  dans  l'ordonnance 
passer  la  durée  de  l'exercice, 
sera  visée  sous  celte  réserve  < 

lé  fait  emploi  à  la  clôture  de 
iputables,  .seront  versés  dans 
noisqui  suivent  cotte  clôture. 
s  y  seront  contraints,  le  cas 
restitution  dressés  confornié- 
ivier  18.V2. 

Licle  s'appli(iuent  éffalement  à 
xtraordmaires  qui  ne  seraient 

eniement  est  su tfisam  nient  do- 
,r  le  membre  du  Gouvornement 
îment,  dans  une  lettre  adre.ssée 
tionnant  l'accord  du  Conseil  de 
voir  (le  l'ordonnateur.  —  Arrêt 

^70  :  art.  1^^.  Les  comptables 
itiit  qui  ont  géré  des  fonds  dont 
de  travaux  publics  de  l'Etat, 
;.lu  clief  (le  cette  ge.stion  à  raison 
s  mises  à  leur  disposition.  C(;tte 
imt  de  ces  sommes  et  renseignée 
te  à  rendre  par  ces  comptables. 
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pns  encore  apures  au  moment  de  la  publication  de  lu 
sente  loi. 

3  La  Ciiambrc  des  comptes  n'ai)p()sera  plus  son  visi 
sur  les  ordonnances  de  paiement  sur  lesquelles  elle  i 
point  d'observations  à  faire. 

^6*  décembre  1888.  —  Loi  concernant  le  placement  des 
disponibles  du  Trésor.  *) 

Art  1<»^'.  Les  fcmds  disponibles  du  Trésor,  excédai 
besoins  du  service,  pourront  élre  plac^és  temporaireme 
obligations  d'Klat  ou  garanties  par  iïo^  Etals,  à  désigne 
Notre  Directeur  général  des  finances,  d'accord  avec  le  (ie 
nemenl  en  conseil. 

1^  réalisation  de  ces  fonds  se  fera  également  en  vertu 
délibération  du  Gouvernement. 

2.  Sont  considérés  comme  valeurs  en  caisse  de  la  R 
générale  les  fonds  placés  à  la  Ban(|ue  et  ceux  convertis  en 
pul)lics  conformément  à  la  pfésenle  loi. 

Ces  derniers  y  llgurei\)nt  dans  le  courant  du  pi*emier 
ciee  au  prix  d'achat  et  ensuite  à  leur  valeur  négociable  au 
de  la  Bourse  du  31  décend)re  précédent. 

1^3  décembre  J852.  —  Règlement  sur  les  finances  de  T! 
Art.  !'•'.  L'exécution  du  budget  des  recettes  est  spt 
ment  placée,  sauf  les  exceptions  staluées  par  la  loi  du  9  j: 
iS')i  et  le  i)résent  règlement,  dans  les  attrihutions  du 
teur  généi'al  des  finances,  en  ceqn'i  concerne  la  percepli 
le  recouvrement  des  revenus  et  moyens,  sjjivant  les  di 
lions  sur  la  matière,  et  la  rentrée  des  produits  cert^iin 
épo(|ues  déterminet^s,  dans  celles  du  receveur  gênerai  i 
qui  concerne  le  mouvement  des  fonds  recouvrés,  et  dans 
de  la  Cliaml)re  des  comptes  pour  ce  qui  est  relatif  au  co 
de  la  comj)tabilité,  des  recouvrements  ellectués  et  de  la  n 
des  produits  certains. 

2.  Le  directeur  général  des  finances  informe  la  Clu 
des  comptes  de  toutes  les  receltes  certaines  de  chaipie 
cice  séparément,  au  moyen  :  i°  d'un  relevé  qu'il  lui  fai 
venir  au  commencement  de  l'année  pour  toutes  celles  d 
montant  à  recouvrer  lui  est  connu  à  cette  époque;  '^•'  dt 
vés  qu'il  lui  adresse  successivement,  dans  le  courant  de  Fa 
pour  les  autres  receltes  de  l'espèce  dont  il  a  acijuis  posh 
rement  la  connaissance,  telles  (jue  celles  résultant  de  nM 
contributions  rendus  exécutoires  et  de  toutes  les  autres  [ 
qui  fixent  une  recette  certaine  à  elFectuer. 

1)  Le  placement  des  fonds  disponibles  a  été  réglé  an  ter 
ment  par  la  loi  du  17  février  1859  et  rarrêtc  r.  g.-d.  du  1 
tobre   1884. 

Voy.  enc'ore  Bamjue  Internationale  :  convention  dos  2î 
1888  et  15  juin  lS8t>,  réglant  les  conditions  du  comptc-eouri 
Gouvernement  et  de  la  Caisse  d'épargne  auprès  de  la  Bauqu 
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le  mois  de  l'approbation,  copie 
issions  et  des  proeès-vei-baiix 
des  charges,  relatifs  à  l'aliéna 
tés,  droits  ou  revenus  de  l'iaat. 
le  précédent,  en  ce  qu'elles  ont 
ne  s'appliquent  point  aux  re- 
ible  dés  r)u'il  est  délerminé.  Le 
tait  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
is  délai,  par  les  receveurs  res- 

en  vi^'ueur. 

sont  seuls  chargés  de  toucher 
la  comptabilité  de  l'Ktat  ou  qui 

}cette  générale  que  par  leur  in- 
3  montant  intégral  de  leurs  l'e- 
î,  soit  en  quittances  de  paiement 
de  dépenses  ac(juittées. 
ir  les  communes  pour  le  foFirls 
nt  re(;us  i)ar  les  receveurs  des 

d'amendes  et  aux  dommages- 
s  (art  li  delà  h)i),  »)  lisseront 
eursde  l'enregistremfnt  etd(»s 
lé  raie  de  «  Fonds  des  dépenses 
des  rubriques  spéciales  pour 
imende. 

>ntraires  données  par  le  direc- 

ue  receveur  tiendra  toujours  en 

ntueliemenl  à  ellectuer  par  lui, 

au  dixième  de  son  cautionne- 

)rdonner  aux  receveurs  de  con- 
,  sauf  disposition  contraire  du 
Bt  sauf  la  responsabilité  pn'vue 
îas  où,  par  suite  des  ordres  du 
en  caisse  chez  un  receveur  ex- 
nemcnt. 

résent  article  ne  s'applifiue  pas 
inement  dépasse  la  somme  de 
ront  pas  tenus,  sans  ordre  du 
r  plus  de  500  fr.  de  numéraire 


i  9  janvier  1852,  note  2,  p.  296 

endront  pourvus  de  timbres-post^ 
lale  égale  au  dixième  de  la  aoinmc 
informément  à  l'art.  6  ci-dessus. 

d'alïiche  que  les  receveurs  des 
[les  postes  tiennent  en  débit,  sont 
se  (Arrêté  min.  du  24  août  1875.) 
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7.  Le  receveur  général  donnera  immédiatement  coni 
sance  aux  chefs  des  administrations  respectives  de  rece 
des  ordres  qu'il  aura  donnes  aux  receveurs,  pour  conse 
des  fonds  en  caisse. 

8.  A  Texception  des  sommes  à  tenir  en  résrrve  d'à 
l'art.  6,  les  receveurs  versent  ré^'ulièrement  au  Trésor,  a 
le  5  de  cliaque  mois,  leurs  recouvrements  du  mois  préec«! 

Ils  verseront  de  même  une  somme  égale  aux  neuf  dixic 
du  montant  de  leur  cautionnement,  dès  que  leur  nuinéi 
en  caisse  sera  égal  à  ce  cautioimement. 

9.  A  chaque  versement  ils  joignent  un  bordereau  en  do 
des  espèces  et  des  quittances  de  paiements  ou  actes  dedécli 
qui  en  font  partie. 

Si  un  versement  se  rapporte  à  plusieurs  exercices,  le  bo 
reau  indique  la  sonune  qui  appartient  à  chacun  et  pou 
<iuelie  il  doit  être  délivré  un  récépissé  séparé M 

Le  receveur  général  inscrit  sur  ces  bordereaux  la  date  « 
numéro  de  la  quittance  de  versement  (lu'il  délivre.  11  en  < 
serve  un  double  et  annexe  l'autre  à  la  copie  de  son  livr 
caisse,  adressée  à  la  Chambre  des  comptes  conforméme 
l'art.  11. 

10.  Les  quittances  de  versement  im  Trésor  sont  enregist 
dans  les  deux  jours  de  leur  délivrance  dans  les  bureaux  d 
Chambre  des  comptes.  A  défaut  de  celte  for'inalité,  elle 
seront  pas  admises  à  la  déchaige  des  comi)tables. 

Cependant,  il  est  réservé  à  la  Ciiambre  des  comptes  d 
mjîtlre  les  quittances  à  reni'egistrcment  apiès  ce  délai.  [ 
ce  dernier  cas,  elle  en  informera  le  directeur  génei*al 
finances. 

11.  Le  10,  le  "20  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  au  s 
le  receveur  général  rend  coniple  de  sa  gestion,  en  adres: 
au  directeur  général  ûos  finances  (it  à  la  Chambre  des  coni] 
(îopie  de  son  livre  des  receltes  et  de  celui  des  dépenses,  ei 
qui  concerne  les  oi>éraU()ns  de  la  dernière  dizaine,  ainsi 
d'un  bordereau  des  espèces  dont  l'encaisse  se  conipose. 

Il  joindra  à  la  copie  pour  la  Chaml)re  des  comptes  lesord 
nances  de  paiement  ou  (juittances  y  inscrites,  qui  lui  ser 
renvoyée^,  a[)rès  vériiieation,  avec  une  note  des  irrégular 
(|iii  y  auraient  été  remaniuées,  et  ce  sans  préjudice  des  ob: 
valions  qui  pourraient  encore  être  faites  lors  de  la  véril 
tion  dont  mention  à  l'art.  59. 

12.  Poiircha(|ue  exercice  non  apuré,  les  préposés  aux 
celles  adiessent  un  conq)le  mensuel  en  (piadruple  exenipL 
avec  les  (luillances  de  versement  à  l'appui,  avant  le  8  du  n 
qui  suit  celui  auquel  leannple  est  relatif,  directement  au  c 
de  leur  administration,  i\u\  en  fait  former,  par  article  de  b 
gel  et  sép  iremenl  par  exercice,  un  relevé  qu'il  envoie  avan 

1)  A  r.i venir  le.  receveur  g^îuéral  n'émettra  plus  de  quittan 
de  versements  séparées  pour  les  fonds  de  TEtat  et  pour  les  fo: 
spéciaux.  (Arrêté  r.  g.-d.  du  18  avril  1867.) 
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nnres,  avec  trois  exemplaires 
ji  lia  liées  de  versement, 
mêmes  Hctails  cpie  portaient 
.es  recetles  apfjailenant  à  un 
lit  eios  y  seront  renseigiu^es 
s  dépenses  erteeluées  en  vertu 
•  1852  y  seront  indiquées  dans 
cle,  pour  juslifiealion  de  l'en- 
•e  des  actes  de  déeliarge  côn- 
es vérification  de  ces  comptes, 
ve  un  exemplaire  de  chaque 
urplus,  avec  ses  observations, 
aihre  des  comptes, 
nprès  nouvelle  vérification  et 
la  lin  du  mois  aux  comptables 
3  leurs  chefs  d'administration, 
revêtu  de  sa  déchart5'e. 
nhre  de  l'année  qui  suit  immé- 
Mirs  rendront,  relativement  à 
mensuel,  dans  lequel  le  mon- 
tai à  celui  des  receltes, 
'les  autres  comptes  mensuels 
ivement  à  vxi  dernier  compte. 
iS  dépenses  api)artient  aux  di- 
■erne  leurs  services  respectifs, 
\(j  de  la  Constitution. 
s  est  régulièrement  informée 
ntcments,  suppléments,  aug- 
lépenses  fixes  qui  y  sont  assi- 
5  prennent  cours,  des  noms, 
en  jouissent,  et  des  mut^itions 
î  fait  tenir  de  ces  renseigne- 

t  également  copie  de  tous  les 
des  devis  et  des  autorisations, 
i  à  ordonnancer. 

es  à  la  liquidation  ou  au  visa 
nces  de  paiement,  au  moyen 
rcice  et  par  article  du  budget, 
mnent  lieu  à  des  ordonnances 
lant  :  i°  l'exercice,  "1°  la  sec- 
date  et  le  numéro  de  la  dispo- 
Litorise  la  dépense,  4**  le  nom. 
11  ici  le  du  créancier,  ou,  le  cas 
rénoms  la  qualité  du  fonction- 
:  l'époque  à  laquelle  elle  a  été 
ites  lettres,  7°  les  pièces  justi- 
e  paiement. 

s  de  même  nature,  imputables 
,  et  à  ordonnancer  en  même 
20 


temps  au  profit  dp  |>îiisieurs  ayants-droR.  elles  pourr 
être  i'cm\pim«s  dajjs  des  iHals  eolleetifs  [ircseotriot  i 
tîDïis  ci-dessus,  pourvu  toul^fois  qui^  les  pu^ces  n^^Mn.-     i 
pitié  mer  il  ne  SAiienl  p;is  sujoUts  à  la  foruiaiit-é  du  Limtïrt* 

20.  Le&  liée  la  râlions  dvts  intcrpsiM-s,  lendaTit  au  [tah  • 
des  di^penï^es  vnmble.'^  â  onlfumaitrer  i\  leur  pr^riU  lo^^ 
sôjiL  dans  le  cas  d'en  fonneiv  tNintieinlruMl  k^s  riie«»*is  rf  n 
nemenls  que  c^ux  duni  meiUion  aux  n'*  4*  5  et  G  (ïc  l'iu  ^ 
ainsi  que  tous  les  détails  nceessairrs  (iour  m  vérifier  Ti^ 

tu  de-  Elles  seront  en  outre  aecompagriées  des  piii^es  jn-vtjtii^t- 
lives  ou  s'y  référeronL  si  déjà  ces  préi^es  sont  a  ï:i  flts|H»>ili<*ii 
(le  radraiïUstratÎQn, 

21,  Touto  déciaratkin  non  jusUflw  par  d'ytdi'ps  pm^^  siïra 
revêtue  d'un  eertdieal  du  pn'fpo^e  ou  de  radminislration 
ehari^te  de  l;i  surveillaiiee  imnn-ffiale*  cfnistiU^jnl  <|ueh  sonnn»* 
réeJaniée  est  niodénx*.  et  qu  elle  est  léjîiUineineïa  due. 

23.  Aucune  nnlonnanee  de  paiement  n'est  énn'se  fiar  tm 
dire^'lenr  général,  à  moins  qu'il  n'arî  jiosîtiveïnnnt  w*nmHi  h 
validité  (îe  la  eréanre  ni  qw^:  1*^  pîèee4f^iustine3Jlîvesn'iiH-iil  eu* 
par  lui  jiiiîiî*:*^  eulTisuile^,  l^àn  eonséqueuej^.  il  arrèle  la  ûv^ûih 
rjlion  et  eerlitle*  au  bc^iin.  qtfil  jj"y  u  pas  preseriplhifK 

23.  Lorsque  là  Chambn^  des  eouiplf^s  refuse  de  liquider 
ordonnance  de  piuemonL  elle  liortera  ^nv  <:elle  el  i  vu* 
of^.s('rrfttiûm  smmrjl  m  résolution  liv  erjoti r  11** .  .  *  .,  1:1  inr* 
donnaleur  y  [Kn'leni,  le  eûf  iH^heanl  :  vu  j*f}ttr  iHre  pt}^t^  mu- 
vnnt  la  tiMston  du  Chnstni  de  Gouosrnement  * )  en dule  du,*,* 
n*  »  -  -  Ces  indieations  tiendront  lieu  de  liquidation* 

24.  Los  ordonnances  de  paiement  liqtiidi^es  par  \n  Chaml»n* 
des cumpte.s seront  iiortêe^dcfmitiveraGnt  parclle en dtiJutlMin 
du  crêdil  ulTéreiiL 

Les  ordonna  nées  de  ï>aienjent  vis*'*es  avec  observattMns  ii<* 
s^Timt  dellnilivemenl  portées  en  déduelion  du  crédit  que  sur 
h\  eoujmniMralion  de  la  déeision  du  Conâeil  do  (iOiiveniomenl 
aulorisant  le  paioracjit.  ') 

En  titlendanl  cHle  eomraunienïion*  ces  dernier*:^  *" 
nanees  sonml  anneices  provisoi renient  pour  rcxetnrii. 
I  art.  18  de  la  loi. 

25.  Si  I  Vin  I  on  n  a  leur  reeminaîl  que  les  oh-^iervationit  «Iia  Ih^ 
Chanibre  des  eompUîs  sont  kmdws*  Il  pourra  lui  «il 3 

ri *m placement  de  roidonniince  non  liquidée,  et  rive' 

celle-ci,  une  nouvelle  onloniianee  de  paiement  coniiHnu-  iii\ 

meniez  observations* 

La  Chambre  des  comptes  liquidera  colle  dernièna  ûnlcm* 
nanee.  si  elle  Ten  trouve  susceptible. 

20.  En  cas  de  liquidation  d*nne  ordonnance  de  paianumt* 
la  (ilianibte  des  ecmfjtes  conserve  les  pié<^s  à  Fappui 

En  cas  de  visa  avec  observations,  elle  l'envoie  les  pièces  à  Tai^^ 
doimatetir. 


1)  Dîspoàilïon  mikditléi»  par  VnH*  38  de  la  loi  du  IG  j 
iSfkl,  sur  rorgiuiisaLion  tïn  Conaeil  d'Ktati  qui  n  abro^jé  lin. 
fiïev^de  lîi  lot  du  i)  pnvif r  1851S. 


DE  l'État.  307 

renvoyées  à  la  Chambre  des 
>eil  de  Gouvernement,  auto- 

dans  les  trois  articles  précé- 
ux  états  colleclifs. 
lient  seront  adressées  par  le 

receveur  général. 
Dment  liquidée  ou  visée  par 
di recteu r  général  des  li nancos 
ant  le  paiement,  elle  le  sera 
)nt  une  expédition  parviendi-a 
!8,  si  l'ordonnance  n'est  pas 
expédition  à  la  Chambre  des 

a  également  une  expédition, 

nue. 

s  sa  situation  antérieure  à  la 

e  de  paiement. 

s,  après  avoir  liquidé  une  or- 

ait,  avant  de  s'être  dessaisie 

u  à  liquidation,  elle  pourrait 

e  paiement  sera  émise  sous 
B  ultérieure,  en  conformité  de 
•a  soumis,  avec  les  pièces  à 
Chambre  des  comptes,  au  visa 
de  même,  en  reconnaîtm  la 

s  ordonnances  partielles  au 
chef-lieu  du  Grand-Duché,  à 
vis,  sans  délai,  de  leur  déli- 
itéressés ')et  payés  par 

as  la  ville  de  Luxembourg,  le 
i  à  ce  qui  est  réglé  par  les 

tats  collectifs  autres  que  ceux 
que  article  un  projet  de  quit- 
itorisation  y  annexée  pour  le 

fonctionnaire  ou  à  l'employé 
e,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux, 
rtielles,  après  y  avoir  annexé 
[îomme  il  est  dit  à  l'art.  33,  il 

de  la  résidence  de  la  partie 

ar  l'art.  38  de  la  même  loi  du 
1  du  Conseil  d'Etat. 
16  mai  1904,  art.  2. 
upprimée  par  J'art.  l^*"  1°  de  la 


308  COMPTABILITÉ  DE  L*ÉTAT. 

intépessée,  \e(\ue\  en  accusera  réception,  en  soignera  la  r 
et  légalisera  la  signature  pour  acquit  donnée  en  sa  prè 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37. 

35.  Si  le  receveur  chargé  du  paiement  par  les  deux  ai 
précédents  n'a  pas  de  fonds  sulïisants  en  caisse,  il  en  i 
déclaration  au  bas  de  l'autorisation.  La  partie  prenante  p 
alors  s'adresser  à  un  autre  receveur  ou  à  la  recette  gén 
pour  obtenir  paiement. 

36.  Le  receveur  général  pourra  aussi,  s'il  le  juge  ( 
nable,  eflectuer  lui-même  le  paiement  dans  les  cas  prévu 
les  art.  33  et  34,  en  faisant  signer,  pour  acquit  par  les 
ressés,  les  projets  de  quittances  ou  les  ordonnances  part 

Dans  ce  cas,  les  intéressés  recevront  avis  conformén 
l'art.  3-2. 

37.  Avant  d'effectuer  les  paiements,  le  receveur  gêne 
les  receveurs  pourront  exiger  la  légalisation  des  signature! 
acquit. 

38.  Relativement  aux  états  collectifs  de  pensions'  ), le  rec 
général,  à  leur  réception,  fera  remplir  pour  chaque  pe 
naire  un  certificat  de  vie  ou  de  viduité.  d'api'ès  un  registn 
la  tenue  duciuel  il  recevra  du  directeur  général  des  fii 
tous  les  rejiseignements  nécessaires.  Il  fera  aussi  renipl 
suite  une  quittance  de  la  somme  à  toucher,  y  apposer 
autorisation  de  paiement  et  en  fera  l'envoi  au  bourgmesl 
la  résidence,  qui,  ai)rés  avoir  reconnu,  au  vu  du  brevet,  1 
litude  du  certiliciil  de  vie  ou  de  viduité  et  de  toutes  les 
cations  qu'il  renferme  (si  non  il  renverrait  les  pièces  av 
observations  au  receveur  général),  le  datera  et  le  signer? 
signer  la  quittance  par  le  pensionnaire  et  légalisera  sa  sign 

39.  Celui-ci  présentera  ou  fera  pr(''senter  son  certifu 
vie  ou  de  viduité,  revêtu  de  sa  quittance  et  de  l'autorisai 
paiement,  ainsi  que  son  brevet,  au  receveur  chargé  du 
ment,  lequel  vérifiera  si  toutes  les  signatures  sont  di 
api)Osées,  si  les  pièces  sont  d'accord,  s'il  n'y  a  ni  surcha 
rature  non  a|)prouvée.  elTectuera  le  paiement,  si  rien  i 
oppose,  l'insci'ira  au  dos  du  brevet,  qu'il  remettra  à  la 
inléiessée,  et  portera  le  numéro  de  celte  inscription  en  : 
de  la  quittance. 

40  et  41 *) 

42.  Avant  d'envoyer  à  la  Chambre  des  comptes  les 
collectifs  ac(iuitt('is  avec  les  bordereaux  dont  mention  à  1' 
ci-après,  le  receveur  général  versera  les  retenues  pour  p( 

1)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  25  mai  1904,  sur  le  paiement  d< 
sions,  pris  eu  exécution  de  la  loi  du  même  jour. 

2)  Les  art.  40  et  41,  relatifs  à  la  formalité  du  tinibr< 
devenus  sans  objet  par  suite  de  l'art,  l*''^  1*^  de  la  loi  du  2 
1874,  qui  déclare  exempts  du  timbre  «les  mémoires,  facti 
quittances  ayant  pour  objet  des  sommes  dues  par  l'Etat,  les 
muues  et  les  établissements  publics.  « 
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m  délivrera  quittance  sur  les 

ause  de  décès,  d'absence,  de 
:é,  de  cession  ou  de  procuration 
iltance  ne  pourra  être  donnée 
ordonnance  est  émise,  le  paie- 
e  générale,  sur  la  remise  des 
jldu  2i  janvier  18-20,  s'il  s'agit 
décembre  1810,  s'il  s'agit  de 
is  dispositions  royales  grand- 
janvier  i8o4.  du  a  mai  1852 
5  du  22  août  18-43  .  M 
rai  s'est  convaincu  de  la  vali- 
er  le  paiement  sur  un  autre 

saisies  qui  leur  seraient  signi- 
mt  de  payer,  et  en  référeront 


re  181i)  :  arr.  il.  Dans  le  cas 
il  suffira  pour  un  paiement  au- 
le  manjuc  en  signe  d'acquit  sur 
a  se  fasse  en  présence  de  deux 
al,  lesquels,  avec  indication  for- 
eront la  déclaration,  contenant 
îclaré  ne  savoir  écrire, 
oins  pour  des  marques  en  signe 
agit  d'un  paiement  de  fl.  75  et 
ats  devront  être  passés  par  une 
public,  ou  par  un  bourgmestre 

?ité  ou  autres  causes,  sont  hors 
ri  feront  devant  un  juge  de  paix, 

ils  reconnaissent  avoir  reçu  le 
;ssus,  soit  au-dessous  de  fl,  75, 
autrement. 

bourgmestres  ou  baillis  feront 
l'ordonnance  ou  sur  la  pièce  de 
signature. 

ressès  qui  sont  dans  les  termes 
ront,  une  fois  pour  toutes,  au 
par  procuration  notariée,  d'ac- 
es sommes  revenant  à  des  per- 
iter  :  a)  l'acte  de  d«icè8  délivré 
une  déclaration  ad  hoc,  soit  à 
on  tenue  dans  un  acte  séparé  et 
aire,  laquelle  déclaration  devra 
otaire  s'est  bien  assuré,  soit  en 
nent,  que  les  personnes  qui  ont 

un  paiement,  sont,  avec  exclu- 
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45.  Immédiatement  après  un  paiement  autorisé,  ils  ei 
teront  la  date  sur  l'autorisation. 

46.  En  général,  il  est  fait  défense  expresse  aux  rea 
de  conserver  par  devers  eux,  même  du  consentement  de 
ressés,  des  pièces  quittancées  dont  ils  n'auraient  pas  p 
montant  en  échange  de  la  quittance  et  de  dilTérer  un  pai 
dont  ils  sont  chargés,  sans  en  donner  les  motifs  par  éc 
porteur  de  Tordonnance. 

47.  Le  directeur  général  des  finances  est  spécial 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  formalités  préalables  aux 

sion  de  tous  autres,  seules  et  uniquement  recevables  et  en  < 
la  recette  des  sommes  revenant  au  défunt. 

Arrêté  royal  du 2i  janvier  i820:art,30.  De  tous  pension 
qui  ne  savent  écrire,  leur  marque  au  lieu  de  signature  sous 
quittances  sera  admise,  quel  que  soit  le  montant  de  la  so] 
recevoir,  moyennant  qu'il  soit  constaté  que  la  marque  a  i 
posée  comme  autrement  la  signature,  en  présence  de  l'ad 
tration  communale. 

Si,  Lorsque,  par  cécité,  infirmités  ou  faiblesse,  un  pc 
naire  est  hors  d'état  de  signer  sa  quittance  ou  d'y  appos 
marque,  il  devra  en  être  donné  une  déclaration  au  bas  de  I 
tance  par  l'administration  communale,  laquelle  devra  c< 
aussi  que  le  pensionnaire  a  néanmoins  reconnu  avoir  tou 
deniers  meutiomiés  dans  la  quittance,  quelqu'en  puisse 
montant. 

34.  Pour  les  pensionnaires  décédés  le  paiement  se  fera 
exhibition  de  certificats  de  décès,  quittance  du  porteur  du  ce 
d'inscription,  et  sur  la  remise  du  dit  certificat. 

43.  Il  n'est  pas  requis  que  les  quittancées  pour  les  pensioi 
résidant  à  l'étranger  soient  passées  par  eux-mêmes  ;  on  i 
tentera  des  quittances  des  porteurs  de  leurs  certificats  d'i: 
tion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter  une  procuration. 

Décision  royale  du  22  aot'U  iS43  :  La  déclaration  prescr 
l'art.  34  de  l'arrêté  royal  du  ZZ  décembre  1819,  pour  ji 
l'acquit  de  paiements  faits  à  des  héritiers  de  créanciers  de 
décédés,  pourra  être  délivrée  à  l'avenir  par  l'administration 
avec  exemption  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistr 
chaque  fois  que  le  paiement  à  faire  ne  dépasse  pas  dix  flor 

Arrêté  r.  g.-d.  du  30  aoi'it  i843  :  Les  préposés  aux  r 

pourront,  sur  autorisation  du  receveur  général ef 

les  paiements  des  sommes  liquidées  à  charge  du  Trésor 
au  profit  de  personnes  ({ui  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  si^ 
d'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'obstacles  et  sauf  l'exécution  des  i 
et  31  de  l'arrêté  royal  du  21  janvier  1820,  pour  les  pensi 
des  art.  17,  18  et  19  de  celui  du  22  décembre  1819,  pour  1 
très  dépenses. 

Ai^êté  r.  g,-d,  du  9  janvier  1852:  Lorsqu'une  ordo 
de  paiement  au  profit  d'une  personne  décédée  revient  en  oc 
à  plusieurs  héritiers,  la  déclaration  mentionnée  au  §  6  de  )' 
de  l'arrêté  royal  du  22  décembre  1819  désignera  au  bej 
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•général  et  les  receveurs  soient 

ir  exéculion,  il  se  fera  i-endre 
et  prendra  des  mesures  pour 

re  remarquera  quini  paiement 

lera  sans  délai  eonnaissanre  au 

qui  veillera  à  la  rentrée  de  la 

e  frais  de  justice  urgenLs,  d(î 
s  acquiUées,  conformément  à 
icoie  ordonnancées  à  titre  de 
ceveurs  qui  en  ont  fait  le  paie- 
ne  temps  que  les  oi'donnances 
mbre  des  comptes,  pour  être 
le  fasse  prenrlre  note  du  mon- 
iiuvrement.  Ils  seront  ensuite 
,1  all'éi'ent  au  directeur  gênerai 

ar  k^s  receveurs  de  l'Klat,  en 
le  pourront  avoir  lieu,  sauf  les 
5  sommes  indOmcFit  ptM*(;ues 
lion  des  chefs  respectifs  des 
i  ne  la  donnei'ont  (pie  sur  la 
mt  les  droits  des  intéressés 
es. 

?nts  mentionnés  à  l'article  pré- 
au bas  des  états  ou  mémoii-es 

nt  il  s'agit  à  l'art.  50,  les  chefs 
^gistres  par  exercice,  indiquant 

•oit  de  toucher  dans  le  montant 

rront  être  payées  aux  héritiers 
nt  dues,  sans  la  signature  pour 

2  :  Le  traitement  restant  dû  à 
,'é  sans  préjudice  des  droits  des 
autre  formalité  que  la  quittance 

^55  :  Les  signatures  pour  acquit 
nces  à  charge  de  l'Etat  par  des 
J- Duché  et  dont  les  maris,  titu- 
)lis  en  Amérique,  sont  réputées 

^5,  §  3.  Tout  paiement  dû  pour 
niies,  etc.,  à  un  fonctionnaire 
ttancé  par  la  veuve  survivante, 
lonne  désignée  par  le  Gouverne- 
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SOUS  des  rubriques  générales,  conformes  à  la  subdivision 
blie  par  l'art.  23  de  la  loi  :  i°  le  monlant  des  crcdils  ail» 
ou,  selon  le  cas,  celui  des  recouvrements  ;  2°  le  rece 
chargé  du  paiement  ;  3<>  la  dale  de  l'autorisation  ;  4"  la  p; 
prenante;  5"  l'objet  de  la  dépense  ;  6°  le  montant.  11  y  aurc 
colonnes  en  réserve  pour  indi(|U(îr  les  dates  de  la  proJu( 
et  de  l'admission  des  quitUuices. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  restitutions  de  d 
ou  impôts  indûment  per(;us,  lesquels  seront  remboui-sés 
intéressés  par  le  receveur  qui  les  aura  touchés,  et  ce  au  m< 
de  ses  receltes  courantcà  et  de  déduction  à  opérer  sur 
registres. 

53.  Les  autorisations  en  vertu  desquelles  les  paiement 
ront  efteclués,  seront  produites  à  l'appui  des  quittances 
statant  ces  paiements. 

54.  Lors(|ue,  dans  les  cas  prévus  par  Part.  23  de  h 
(n°*  2,  3,  o,  6,  7.  9  et  10).  les  (juittances  ne  peuvent  être 
nées  par  les  intéressés  eux-mêmes,  les  receveurs  feront 
duire  les  pièces  f)rescrites  par  l'art.  43  ci-dessus,  et  les  i 
muniqueront  à  leur  chef  d'administration,  pour  obtenir 
ce  rapport  une  autorisation  spéciale  de  payer. 

Ils  demanderont,  par  la  même  voie,  des  instructions  ei 
de  cessions  ou  de  saisies  qui  leur  seraient  signiliées- 

55.  Lorsque  la  saisie  ou  cession  est  signifK'^^  au  re(*e 
général  ou  au  directeur  général  des  finances,  il  en  est  d< 
immédiatement  connaissance  au  chef  d'administration  qi 
son  tour,  en  informe  immédiatement  le  receveur,  en  lui 
nant  les  instructions  nécessaires. 

56.  La  n^gularisation  des  paiements  concernant  les  frai 
justice  urgents  S  aura  lieu  d'après  les  dis])Ositions  actu 
ment  existantes. 

57.  La  n'gularisation  des  autres  paiements  faits  en  v 
de  l'art.  23  de  la  loi  aura  lieu  au  moyen  d'actes  de  déchc 
(pie  les  receveurs  verseront  à  la  recette  générale,  laquelle 
en  (l(4ivrera  des  quittances  de  versement.  Pour  obtenu 
actes  de  décharge,  les  receveurs  adiesseront  à  la  fin  de  ch 
trimestre  au  dii-ecleur  géïK'ral  allèrent,  par  l'iiitermédiaii 
leur  clief  d'administration,  des  bordereaux  en  triple  exempi 
et  y  joindi'ont  les  (piittances,  les  autorisations  de  paiemei 
autres  pièces  à  l'appui. 

Pour  les  paiements  qui  auront  lieu  postérieurement  aux 
mois  (jùi  suivront  l'année  (pi'ils  concernent,  les  border 
seront  pi'ésentès  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  d'août,  pour 
la  décharge  i)uisse  en  être  accordée  avant  la  clùlure  de  [\ 
eice. 

1)  Arrête  r.  g.-d.  au  10  ynars  ÎH73  :  Los  taxes  des  frai 
justice  iirt,^eiits  seront  iulniises  en  liijuidalioii  sans  être  rev» 
d'aucun  acquit  ou  quittance,  la  sini])le  j)o.vsrt;sion  du  litre  eu 
considérer,  au  poini  de  vue  de  la  comptabilité  de  l'Etat,  coi 
une  justification  suffisante  au  paiement. 
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)r(loroyii  seront  a<li'ess(''s  nar 
•es  avoir  élé  révolus  (1(î  sou 
;oll(M^i  délivroni,  s'il  y  a  lieu, 
.'iM plaire  (ini  sorn  n'uvoyé  au 
elui-ci  au  (lirect«.^ur  ^'éuéral 
ce  (lernier,  si  la  depoiisc  ne 
.c  directeur  g< 'fierai  des  li- 
\iv  j)ar  i'interinédiaire  inen- 

)rtés  en  dcdurlion  des  crédits 
les  dépenses  se  rHUchent. 
M'Ont  indiqués  sur  les  bor- 

i  d'un  bordereau  ne  sont  pas 
es,  elle  renvoie  au  dii'eeleur 
ni  relatives  à  ces  articles. 

s'il  a[)prouve  le  rejet  des 
;r  et  ref)roduire  par  le  rece- 
subséquent. 

ne  trouve  pas  le  rejet  sulti- 
par  le  receveur  intéressé  une 
)le  exemplaire  tendait  à  ol)- 
îces  de  paiement  en  ce  qui 
>.s  ordonnances  de  paiement 
IX  art  1")  et  suivants  (U*.  la  loi 
Blalifs  du  présent  règlement, 
i-mes  à  Tari.  !20  du  présent 

ire  le  receveur  général  fait 
ce  séparément  par  budget  de 
et  d'articles,  des  bordereaux 
(juitlées,  et  des  actes  de  de- 
versés  à  la  recette  générale, 
hambre  des  comptes,  qui  les 
eaux  l'acte  de  decbarge  des 
^emplaire  avec  les  pièce'S  non 
i  transmet  un  autre  au  direc- 

soni  pas  entièrement  acquit- 
îs  bordereaux  dont  mention 
'ils  n'aient  plus  de  trois  mois 
compris  pour  le  mcjnlanl  des 
le  i-eceveur  généi'al  formei-a 
f.  le  certi liera  conforme,  et  le 
slant  à  faire. 

paiement  intégral  en  aura  été 
d)re  des  comptes  comme  les 
itées,  dans  un  nouvcîiu  délai 
nouvel  extrait,  ainsi  qu'il  est 

uivent  l'époque  fixée  pour  la 
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clôture  d'un  exercice,  toutes  les  ordonnances  partielles  a< 
tocs  concernant  cet  exercice,  tous  les  états  collectifs  et  lo 
extraits  qui  en  ont  été  conservés,  qu'ils  soient  ou  non  en 
ment  payés,  ainsi  que  les  actes  de  décharge  délivrés  aux 
veurs,  doivent  être  rentrés  à  la  Chanilire  des  comptes. 

63.  Celle-ci,  à  la  réception  des  pièces  de  dépenses  acqui 
fera  rattacher  aux  ordonnances  partielles  les  pièces  q 
avaient  été  retirées  après  la  liquidation.  ï)rocédera  à  l'oi 
et  à  la  comparaison  des  signatures  pour  acquit  suivant  le 
positions  en  vigueur,  vériliera  si  rien  n'a  été  payé  au-d( 
ce  qui  était  dû,  si  la  formalité  du  timhre  a  été  remplie 
qu'elle  est  prescrite,  et  si  les  pièces  n'ont  pas  été  altérée 

64.  Elle  communiquera,  s'il  y  a  lieu,  ses  remarque 
recette  générale,  qui  donnera  des  explications  ou  fera  fai 
reclifications  nécessaires. 

65.  Les  pièces  de  dépenses  acquittées  relatives  aux 
étrangers  déposés  au  Trésor  seront,  comme  celles  coiicx: 
les  dépenses  de  l'Etat,  renvoyées  à  la  Chambre  des  coi 
î*vec  des  bordereaux  séparés  et  en  triple  exemplaire 
chaque  fonds  spécial.  Elles  seront  traitées  de  la  même  ma 

66.  Le  directeur  général  des  finances  fera  tenir,  iVs\n 
documents  à  sa  disposition,  pour  ce  cpii  concerne  les  rec 
et  d'après  les  ordonnances  de  paiement  liquidées  à  tninsr 
à  la  recette  généi-ale  et  les  actes  de  décharge  délivrés  ai 
ceveurs,  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses,  toutes  les  é-^r 
nécessaires  pour  assurer  la  régularité  de  la  comptabilité 

67.  La  Chambre  des  comptes  tiendra  les  mêmes  écri 
Elle  recevra  et  pourra  réclamer  là  où  il  appartiendra,  to 
renseignements  dont  elle  aura  besoin  pour  l'exactitude  d 
vail  dont  il  s'agit. 

68.  Ces  autorités  auront,  pour  la  tenue  des  écritures 
mention  aux  deux  articles  précédents  et  sé|)arément  par 
cice,  un  journal,  un  grand-livre,  un  livre  auxiliaire  po 
allocations  des  budgets,  un  livre  auxiliaire  pour  les  paiei 
justifiés  par  la  recelte  générale,  un  livre  auxiliaire  pour 
tuation  des  préposc'S  aux  recettes  et  des  comptables  ex 
dinaires,  et  un  livre  auxiliaire  pour  les  fonds  étrangers  do 
au  Trésor. 

11  sera  tenu  en  outre  à  la  Chambré  des  comptes  un  re^ 
annuel,  d'après  le  registre  matriculaire,  des  liquidalio 
traitements  et  autres  dépenses  qui  y  sont  assimilées, 
registre  pour  l'annotation  des  ordonnances  de  i)aiement,  ^ 
avec  observations. 

69.  Les  directeurs  généraux  autres  que  celui  des  fin 
tiendront  chacun  un  livre  auxiliaire  pour  les  allocation 
budgets  des  dépenses  de  leurs  administrations  respective 

70.  Le  receveur  général  tiendra  un  registre  des  recet 
un  registre  des  dépenses,  indiquant  respectivement,  dai 
tant  de  colonnes,  le  montant  de  chaque  versement  et  de  cl 
paiement  ou  acte  de  décharge  avec  imputation  par  exei 
sur  fonds  de  l'Etat  ou  sur  fonds  déposés. 
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auront,  pour  rinscri|>lion  do 
nses,  (les  registres  (.'oiiformcs 
îiislanles. 

ntribulions  directes,  fnils  dans 
Ire  inscrits  au  jouruid  du  rcce- 
'S  lettres. 

its  en  tournées,  les  receveurs 
irnal,  à  leur  retour  au  bureau, 
rès  l'expiration  de  oliaque  tri- 
finances  adressera  à  la  ciiainhrfî 
Libilité  résumant  toutes  les  opé- 
reccttes  et  aux  dépenses.  La 
entera,  au  i)lus  lard  un  mois 
is  qu'elle  aurait  à  faire  sur  ces 

^e  les  écriluresde  l'administra- 
les  de  la  Chambre  des  comjjtes, 
ont  recherchées  des  deux  eûtes 
liant  que  de  besoin,  à  la  suite 
nées  de  part  et  d'autre. 
Kiue  année  tous  les  receveurs 
expéditions,  le  compte  de  leur 
octobre  précédent,  accom[)agfjé 
ment  arrêtés  et  d'un  état  dé- 
aux  fonctionnaires  charges  du 
ettes,  lesquels,  après  vérifica- 
!e  compte  comprend  toutes  les 
l'y  être  renseignées,  de  ménuî 
vrer,  et  transmettront  le  tout 
!  l'administration, 
[ication,  adressera  ces  coini)tes 
es. 

après  la  clôture  d'un  exercice, 
lir  au  directeur  général  des  fl- 
jmplaire,  indicjuant,  .  .  .  ')  la 
lises  concernant  l'exercice  clos, 
formité  de  Tart.  59  et  munis  de 
comptes  y  seront  joints. 
s  finances  remettra  en  double  à 
it  le  !'-*'■  mai,  le  compte  général 
l'exercice  clos,  avec  les  comptes 
tceveurs,  ainsi  (lue  les  pièces  à 

s  arrêtera  avant  le  l*^""  août  les 
74  et  75,  en  renverra  un  exera- 
re  au  dii-ecteur  général  des  fi- 
ine  dans  ses  archives. 

7  iSOÎ  :  A  partir  de  l'exercice 
général  ne  renseigneront  plus  sé- 
es  fonds  spéciaux. 
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Elle  fera  parvenir  en  môme  temps  au  directeur  gcnén 
finances  ses  observations  sur  le  compte  général  mentio 
l'art.  76.  en  lui  renvoyant  un  exemplaire  de  ce  compte. 

78.  I^es  comptes  à  rendre  par  les  héritiers  d'un  com[: 
décédé  le  seront  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jo 
décès,  en  ce  (pii  concerne  le  compte  de  lin  de  gestion,  et 
les  délais  ci-dessus  fixés  en  ce  gui  concerne  les  autres  con 

79.  Le  compte  de  fin  de  gestion  indique  les  recettes 
qti'au  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et  les  dépenses  jusi 
même  jour,  en  les  imputant  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Il  comprend  les  deux  exercices  en  cours,  en  distint 
toutefois  les  opérations  y  relatives,  et  se  termine  par  le 
dereau  de  l'encaisse  à  l'époque  de  la  cessation  des  fonctic 

Ce  qui  manfiue  en  dépense  et  en  caisse,  pour  balancer  le 
des  recettes  des  deux  exercices,  est  recouvré  sur  le  cai 
nement  du  receveur  sortant  et  sur  ses  biens,  et  versé  (U 
caisse  de  son  successeur,  moyennant  quitt^mce,  au  bas 
exemplaire  du  compte. 

Ce  qui  excède  est  liquidé  au  profit  du  comptable  sortai 
de  ses  héritiers. 

80») 

81.  Les  modèles  nécessaires  pour  l'exécution  du  pr 
règlement  en  ce  qui  concerne  les  registres  et  pièces  de  c 
tabilité  seront  déterminés  par  le  directeur  général  des  fina 
de  concert  avec  la  Chambre  des  comptes. 

82.  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  au  1* 
vier  1853,  pour  l'exercice  1852  et  les  exercices  suivants. 

Les  dispositions  antérieures,  contraires  à  celles  qu'il 
ferme,  sont  rappoi'tées 


il  février  18GS.  —  Arrêté  r.  g.-d.  concernant  la  confectio 
inventaires  des  propriétés  de  l'Etat. 

Art.  l^^  Les  fonctionnaires  et  agenls  ressortissant  aux  d 
services  de  l'Elat  dresseront,  en  triple  expédition,  un  ii 
Uiire  descriptif  de  tous  les  objets  mobiliers  qui  leur 
fournis  par  l'Klat. 

Le  récolement  de  cet  inventaire  devra  être  fait  par  les  a, 
de  l'administration  des  domaines,  en  présence  d'un  commis 
délégué  par  le  chef  du  déi)ai'lement  ou  du  service  que  la  ( 
concerne. 

2.  Ces  inventaires  seront  divisés  en  autant  de  sectiom 
le  comportei'ont  la  nature  des  ol)jets  à  inventorier,  les  le 
et  emplacements  (lu'ils  occupent  et  le  nombre  de  perse 
(|ui  en  sont  détentrices. 

3.  11  sera  donné  connaissance  de  rachèvement  des  ii 
*•  aires  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 

1)  Article  abrogé  par  rarrété  r.  g.-d.  du  17  février  1865 
crétant  l'établissoment  d'un  inventaire  de  tous  les  objetR  mobi 
des  propriétés  immobilières  et  rentes  de  l'Etat. 
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éder  au  récolcment  par  un  des 

'olemont  au  l)as  de  Tinvenlaire 
era  eelle  menlion  avec  le  coni- 
les  trois  exi)éditions. 
s  entre  les  mains  du  fonction- 
tories,  et  il  adressera  les  deux 
re  transmises  au  déparlenuuit 
de  ces  expéditions  à  la  Chambre 

'lement  au  récolement  suivant, 
obilier  inventorié  sera  tenu  de 
de  l'inventaire  laisse  à  sa  dis- 
;  mutations,  les  réformes  et  les 
uanl  sonnnairement  les  causes 
irconslances  propres  à  les  jus- 

2t  à  chaque  mutation  de  fonc- 
issaires  délé{,Miés  pour  assister 

directeur  de  l'enregistrement 
le  concours  de  l'agent  de  cetlt^ 
1er  à  celte  opéi*ation 
par  un  procès  verbal  en  triple 

les  changements  consignés  à 
irt.  4  du  présent  arrêté,  ainsi 
urait  été  omise, 
océs-verbal  recevront  la  desli- 
iires  par  le  dernier  paragraphe 

1  complète  et  périodique  des 
ra  immédiatement  établi,  pour 
nt  a])plicabies,  un  relevé  indi- 
Is  qui  sont  détenteurs  d'objets 
qui  sont  chargés  de  la  conser- 

Directeiir  général  dés  linanccs, 
les,  et  il  leur  sera  donné  infor- 
3.  de  tous  les  changements  à  y 

ervice  que  la  chose  concerne 
érieur  cju'il  jugera  nécessaires 
\  des  fonctionnaires  et  agents 
ervation  du  mobilier  de  IKtat, 
)ir  envei-s  ceux  qui  font  usage 

ecevra,  par  les  soins  du  dépar- 
j'énéral  de  toutes  les  propriétés 

clément  des  finances  approuvé 
^23  décembre  1852. 
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CAUTIONNEMENTS.  ») 


5  sept.  iS07.  —  Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  publ; 
les  biens  des  comptables. 

Art.  l'^^  Le  privilège  et  l'iiypothèque  niainlonus  p; 
art.  !2()98  et  2121  du  Code  civil,  au  profil  du  Trésor  puhli 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les  comptables 
gcs  de  la  nîcette  ou  du  paiement  de  ses  deniers,  sont  i 
ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  du  Trésor  publie  a  lieu  sur  tous  les 
meubles  des  comptables,  même  à  l'égaid  des  femmes  se] 
de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons  d*b 
tion  du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  juslifienl  légalcMnenl  q 
(lits  meul)les  leur  sont  e(;luis  de  leurclief,  ou  que  les  di 
employés  à  l'acquisition  huir  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  priv 
généraux  et  particuliers  énoncés  aux  art.  2101  et  21( 
Code  civil. 

3.  Le  privilège  du  Trésor  pul)lic  sur  les  fonds  de  c<i 
nement  des  comptables  continuera  d'être  régi  ])ar  les  loij 
tantes. 

4.  Le  privilège  du  Trésor  public  a  lieu  :  d*"  sur  les  ir 
blés  acquis  à  tilie  onéreux  par  lt»s  conqibibles,  poster 
ment  à  leur  nomination  ;  2"  sur  ceux  acquis  au  même  ti 
depuis  cette  nomination,  jmr  leurs  femmes,  même  se] 
de  biens. 

Sont  exce])tées  ni'anmoins  les  accpiisitions  à  titre  on 
faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera  légalement  justifié  t] 
deniers  employés  à  l'accpiisition  leur  appartenaient. 

5.  Le  privilège  du  Trésor  public  mentionné  en  l'art 
dessus  a  lieu  conformément  aux  art.  2106  et  21 13  du  Ce 
vil,  à  la  charge  d'une  inscription  qui  doit  êire  faite  diî 
deux  mois  de  l'enregislremenlde  l'acte  translatif  de  pro| 

Kn  aucun  ciis  il  ne  peut  préjudicier:  \^  aux  créancîiei 
vilegiés  désignés  dans  l'art.  2103  du  Code  civil,  lor-squ': 
rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège; 
ci-eanciers  désignes  aux  art.  2101,  2104  et  2l0n  du  Code 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  ;  3**  aux 
ciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient,  sur  le  bien  a 
des  hypothêijues  légales,  existantes  indépendamment  de 
cription,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrit 

6.  A  l'égard  des  immeul)les  des  comptables  (jui  leur  ; 
tenaient  avant  leur  nomination,  le  Trésor  pub.lic  a  une 
Ihéque  légale,  à  la  charge  de  l'insci  iption,  conformcmei 
art.  2121  et  2134  du  Code  civil. 

Le  Trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la 
charge,  sur  les  biens  acquis  par  le  com|)tal)le  autremeii 
titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination. 

1)  \"ov,  l'art.  5  de  la  loi  du  9  janvier  1852  sur  la  compt 
de  l'Etat. 
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ion  de  la  présente  loi,  tous  re- 
3nt,  tous  receveurs  particuliers 
*s  généraux  et  (livi>ioanaires, 
?ment,  des  ports  et  des  armées, 
litres  et  qualités  dans  les  actes 
âge,  d'écliange  et  autres  trans- 
"ont,  et  ce  à  peine  ded»;stitu- 
ivers  le  Trésor  public,  d'être 
ers  frauduleux. 

îujent  et  les  conseiTateurs  des 
si  à  peine  de  destitution,  et  en 
eréts,  de  requérir  ou  de  faii'e, 
)n,  au  nom  du  Trésor  publi(*. 
lits,  et  d'envoyer,  tant  au  pro- 
:  première  instance  de  l'arron- 

nt  du  trésor  public le 

21^i8  et  suivants  du  Code  civil, 
tes  les  cas  où,  lorscpi'il  s'agira 
jlable  aura  obtenu  un  certificat 
'Cite  aliénation  n'est  pas  sujette 
ésor.  Ce  certilicat  sera  énoncé 

)ut  comptable  de  biens  alléctés 
r  privilège  ou  par  bypotlièiue, 
lursuivronl,  par  voie  de  droit, 
3nt  le  comptable  aura  été  cons- 

tjle  ne  serait  pas  actuellement 
jblic  sera  tenu,  dans  trois  mois, 
i  lui  sera  faite  aux  termes  de 
rnir  et  de  déposer  au  grelïé  du 
es  biens  vendus,  un  cerlifirat 
table  ;  à  défaut  de  quoi,  le  dit 
'inscription  aura  lieu  de  droit, 
ment. 

t  lieu  de  droit  dans  le  cas  on  le 
plable  n'est  pas  débiteur  envers 

s  du  Trésor  public,  établie  par 
.  au  profit  des  comptables,  du 

Lraîres  à  la  présente  loi  sont 


e  ans  cautionnements  fournis 
es  an  porteurs- 

,s  fournis  à  l'Etat  en  titres  au 
ititués  et  le  privilège  du  gage 
ï  dits  titres  entre  les  mains  du 
uvernement.  *} 

15  avril  1870  les  cautionnements. 
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2.  Les  litres  au  porteur  déposés  parlesconjptaMesde 
en  garantie  de  Irui'  gestion  peuvent,  en  cas  de  déficit  cor 
être  aliénés  par  le  Gouvernement  sans  aucune  fonnalité 
eiaire. 

3.  Les  cautionnements  des  compagnies  d'assuranc^ï 
réglés  par  des  dispositions  spéciales,  'j 

9  décembre  i908.  —  Arrêté  grand-ducal  concernant  le 

tionnements  à  fournir  par  les  comptables  de  l'Etat 

Art.  l'^^  Aucun  titulaire  d'un  emploi  comptable  de  di 

publics  ne  peut  être  installé  dans  l'exercice  de  ses  fonc 

s'il  ne  juslilie  d'avoir  fourni  son  cautionnement. 

2.  I^s  f^'ju tionnements  des  comptables  de  l'Etat  sont  c 
sur  les  produits  bruts  de  toute  nature  dont  la  perccptioi 
est  coiifi(''e. 

Toutefois,  en  ce  cjui  concerne  l'iidniinistration  de  l'en 
Irement  et  des  domaines,  il  n'est  pas  tenu  compte  des 
gnations  ni  des  prix  des  concessions  minières,  et  en  ( 
concerne  l'administration  des  contributions,  les  recetl 
chef  des  assurances-accideni*  n'entrent  pas  en  ligne  déco 

L'imi)ortance  des  |)rO(luits  est  calculée  sui'  la  moyenr 
trois  dernières  années,  sans  égard  aux  augmentations  i 
diminutions  résultant  de  circonstances  purement  acciden 

3.  Le  taux  des  Ciui tionnements  est  fixé  à  dix  pour  e( 
la  recette  brute,  ])our  autant  (lue  cette  dernière  ne  d( 
pas  75,000  fr.  —  Le  minimum  est  de  500  fr. 

Pour  les  bureaux  de  recette  dont  la  recelte  brute  d( 
75.000  fr.,  les  cautionnements  sont  fixés  comme  suit  : 

30,000  fr.  i)our  le  bureau  des  contributions  et  des  a 
de  Luxcndjourg  ; 
'25,000  fr.  p.  les  bureaux  d'une  recette  dépassant  000,(X 
':i0.000  fr.  p  h's  bureaux  d'une  recette  dépassant  400, 0( 
15,000  fr.  p.  les  bureaux  d'une  recetle  dé]);»ssant  50t).0< 
10,000  fr.  p.  les  bureaux  d'une  recette  dépassant  100, 0( 
7,500  fr.  |)pur  les  bureaux  d'une  recette  dépassant  75, ( 

4.  L(\^  c^iutionnements  inférieurs  à  7,500  fr  sont  étall 
centaines  de  francs.  Toute  fraction  inférieure  à  50  f 
négligée  ;  les  fi'actions  supérieures  comptent  pour  100  fi 


fournis  à  l'Ktat  en  titres  au  porteur  sont  déposés  dans  la 
de  l'Etal  pur  l'entremise  du  receveur  des  contrilnitions  à  L 
bourg.  Olte  mesure  n'est  ])oint  applicable  aux  cautionne 
fournis  par  les  eomplables  de  lEtat  eu  titres  de  la  dette  « 
ducale,  le  dépôt  de  ces  cautionnements  étant  réglé  par  1' 
g.-d.  du  9  déc.  1903. 

l)  Voy.  la  loi  du  18  mai  1801,  art.  2,  2o  et  art.  9  et  ss. 
l'arrêté  g.-d.  du  20  septembre  1891,  art.  2.  3,  4  et  5. 

Voy.  pour  les  cautionnements  à  fournir  par  les  comp 
des  prisons  l'art.  8  de  la  loi  du  4  mai  1899  —  et  pour  le  Cii 
nemeiit  de  l'agent  comptnble  principal  de  la  Caisse  d'ép 
l'arrêté  du  19  nov.  1900,  art.  14. 
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5  qui  viendraient  à  Hre  créés 
des  finances  fixera  provisoi- 
rimpor tance  présumée  de  la 
a  lieu  après  trois  ans  d'après 

eurs  chargés  en  mènie  temps 
X  réglé  d'après  la  somme  des 
ons. 

evisés  d'office  :  d°  en  cas  de 
s  de  chan^rement  dans  la  cir- 
le  changement  est  de  nature 
lors(!ue  par  suite  d'un  ac- 
luitsd'un  bureau,  le  caulion- 
augmenté   conformément  à 

JSUS. 

ir  la  révision  de  son  caution- 
m  bureau  ont  subi  un  décrois- 
clion  d'après  récbelle  prévue 

veur  général  et  du  personnel 
les  télégraphes  sont  fixés  par 

blés  de  l'Etat  de  fournir  leurs 

en  obligations  d'em])runts  de 

l-I)uché. 

r  général  ne  peut  consister 

fonctionnaire  peut  être  auto- 

ir  son  cautionnement  en  obli- 

des  communes  du  Grand - 
oncurrence  de  la  moitié. 

cautionnement  doivent  être 
ques  et  être  hypothé(|ués  en 
.  Ils  ne  sont  pas  admis  pour 
>ultant  des  expertises  cadas- 

fois  le  revenu  net  pour  les 
L  fois  le  revenu  net  pour  les 

t  sur  la  demande  des  inlé- 
rra  ordonner  que  l'estimation 
s  offerts  en  garantie  soit  faite 
Les  immeubles  seront  alors 
luarts  de  leur  valeur  estima- 
it à  la  charge  du  comptable 

haies  à  écorces  ne  seront  ad- 

leubles  affectés  à  un  caution- 

à  fournir  par  le  personnel  des 
ni  jj'énéral  du  2  déc.  1877,  art. 
uiii  1885. 

21 
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nement  n'est  permise  que  sous  la  condition  que  dans 
d'aliénation  l'acquéreur  reprenne  à  sa  charge  Thypot 
constituée  au  profit  de  l'Etat,  ou  que  l'immeuble  à  aliém 
au  préalable  remplacé  par  un  autre  immeuble  devant  se 
la  garantie  de  l'Elat. 

14.  Les  propriétés  bâties  doivent  être  assurées  à  ce 
rence  au  moins  d'un  quart  en  sus  de  l'hypothèque  coni 
risques  de  l'incendie,  et  l'Etat  doit  être  subrogé  aux  drc 
l'assuré  contre  l'assureur  pour  le  paiement  du  domraa 
cas  de  sinistre. 

L'acte  de  constitution  d'un  cautionnement  en  immi 
contiendra  la  stipulation  qu'en  cas  de  débet  constaté,  l'Ei 
autorisé  à  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  par  le  mir 
d'un  notaire,  sans  suivre  les  formes  légales  pour  la  sais 
mobilière  conformément  à  l'art,  li  de  la  loi  du  :2  janvier 

15.  Les  obligations  des  emprunts  de  l'Etat  ou  des  conu 
du  Grand-Duché  seront  admises  comme  ciiutionnemei 
comptables  de  l'Etat  pour  leur  valeur  nominale  ;  elles  i 
déposées  daus  la  caisse  de  l'Etat,  à  l'exception  de  celles 
nies,  le  cas  échéant,  par  le  receveur  général,  dont  la 
sera  réglée  par  disposition  spéciale. 

16.  11  sera  émis  des  certificats  nominatifs  pour  les  c 
tiens  de  la  Dette  grand-ducale  qui  sont  déposées  dans  la 
de  l'Etat  comme  cautionnement  de  la  gestion  des  conip 
de  l'Etat.  ») 

Le  certificat  nominatif  sera  émis,  soit  au  nom  du  coin 
lui-même,  soit  au  nom  d'un  tiers,  propriétaire  déposant. 

17.  Les  déclarations  des  déposants  (arrêté  r.  g.-d.  du 
let  1864.  art.  i^^  §  ^2}  et  les  certificats  nominatifs  feront 
tion  de  la  garantie  particulière  à  laquelle  le  dépôt  est  a 

Le  dépôt  conservera  celte  alléclation  aussi  longtemps  ( 
libération  du  cautionnement  n'aura  pas  été  prononcée, 
que  soient  d'ailleui*s  les  transferts  et  mutaticms  qui  pc 
s'opérer  dans  la  propriété  des  titres. 

18.  Aucun  dépôt  pour  cautionnement  ne  sera  admis, 
titres  ne  sont  pas  accompagnés  des  coupons  non  échus 
leur  talon. 

Les  coupons  seront  détachés  à  leur  échéance  et  remi 
déposants  contre  reçu. 

19.  Une  oblig-ation  aflectée  à  un  cautionnement  ne  sen 
boursée  que  contre  dépôt  d'un  titre  de  valeur  au  moins 

20.  Seront,  pour  le  surplus,  observées  les  dispositic 
l'arrêté  r.  g.-(\.  du  5  juillet  1864,  pour  autant  qu'elles  n 
pas  en  opposition  avec  celles  qui  précèdent. 

21.  Les  comptables  qui  éprouvent  des  difficultés  s<t 
à  fournir  leurs  cautionnements  en  immeubles  ou  à  se  prc 
des  obligations  des  emprunts  de  l'Etat  ou  des  commun 
Grand-Duché,  peuvent  être  autorisés  à  constituer  leur 

1)  Voy.  Dette  publique  —  arrêtés  r.  g.-d.  des  27  août  1 
8  août  1883. 
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chemins  de  fer  du  Grand-Duché, 
à  désigner  par  Notre  directeur 
î  également  le  taux  auquel  ces 
e,  le  tout  sans  préjudice  des 
3  fournis  en  immeubles  exclu- 

des  difUcultés  sérieuses  pour 
1  cautionnement,  ou  d'un  sup- 
,  pourra  être  admis  à  fournir 
3r  par  le  directeur  général  des 
nplacer  c^tte  garantie  par  un 
n  de  six  mois. 

atléctés  à  la  garantie  de  tous 
nnaire  en  sa  qualité  d'agent 
tion  de  service  ni  de  résidence, 
itionnement  est  soumise  à  Taj»- 
ies  fmances. 
nts  sera  prononcée  par  ledirec- 

de  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
itif  qui  constate  que  le  comp- 

ces  autorisera  en  consé(iuence 
hypothécaire  sur  rimmeul)le 
1  bien  il  oi'donnera  la  restilu- 
-ir  de  cautionnement, 
ellement  existants  seront  re- 
it  arrêté, 
des  Unances  pourra  accorder 

3  février  1866,  i6  août  i866, 
art.  2  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du 
14  juillet  1886  et  l'arrêté  g.-d. 


DETTE  PUBLIQUE. 

Les  trois  emprunts  contractés  l'un  en  1859,  en  exécution  d< 
du  26  déc.  1858,  au  montant  de  3.500,000  fr.,  —  le  sec. 
1863,  en  exécution  de  la  loi  du  26  déc.  1860,  au  mont 
8,500,000  fr.,  —  et  le  troisième,  en  vertu  de  la  loi  du 
1882,  au  montant  de  3,000,000  fr.  —  titres  4  pCt.  —  < 
convertis  en  titres  3J  pCt.  eu  vertu  d'une  loi  du  25  déc. 

—  Aimuité  493,130  fr. 

Une  émission  ultérieure  de  titres  3J  pCt.,  d'un  import  U 
6,800,000  fr.  —  pour  la  construction  des  cliemins  de  fe 
naux  de  Bettembourg  à  Aspelt  et  de  Luxembourg  à  Echt< 

—  a  eu  lieu  en  suite  des  deux  lois  du  26  juin  1897  et  d 
du  15  mai  1902. 

L'Etat  grand-ducal  garantit  en  outre  les  obligations  foi 
34  pCt.,  émises  par  le  Crédit  foncier  par  arrêtés  du  22  c 
1901   (cinq    millions),    du  6   mars   1903  (dix  millions) 

10  août  1906  (quinze  millions),  d'un  import  total  de  30  mi 

5  juillet  i864.  —  Arrêté  r.  g.-d  certificats  nominati; 

Art.  1".  Los  porteurs  d'obligations  des  emprunts  nali 
(lu  Grand-Duché  pourront  se  faire  délivrer  par  le  dir 
général  des  finances,  contre  remise  de  leurs  ellets»  des  ( 
cats  nominatifs  extraits  d'un  registre  à  souelie. 

Les  etl'ets  seront  accompagnés  d'un  bulletin  conlenî 
noms,  profession  et  domicile  de  la  personne  au  profit 
quelle  le  certificat  nominatif  doit  être  émis. 

11  sera  délivré  au  déposant  un  certilicHt  de  dépôt  des 
au  porteur,  lequel  sera  échangé,  le  lendemain  de  sii  dal 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  contre  le  certificiU  nom 

2.  Le  certificat  nominatif  formera  titre  contre  TEt^il. 
U  désignera  le  propriétaire  par  ses  noms,  profession 

mi(^ile. 

Il  relatera  la  somme  capitale,  la  date,  la  série  et  les  nu 
des  elï'ets  originaires. 

3.  Il  sera  loisible  aux  intéressés  de  conserver  en  leu 
session  les  coupons  d'intérêt  et  le  t^lon.  Ils  consigneror 
déclaration  de  ce  chef  flans  le  bulletin  mentionné  à  l'ai 

Le  certificat  nominatif  dira  si  les  coupons  non  échuî 
talon  ont  été  déposés  avec  le  titre  principal,  ou  s'ils  sont 
entre  les  mains  du  porteur. 

Si  le  cerlificat  nominatif  est  demandé  dans  la  quinzai 
précède  l'échéance  semestrielle,  le  porteur  devra  rete 
coupon  près  d 'échoir. 

4.  Le  dii'oclcur  général  des  finances  fera  déposer  d 
caisse  de  l'Etat  les  efléts  échangés  contre  des  certificats 
natifs.  Le  receveur  général  sera  responsable  de  leureon 
lion  envers  l'Etat. 
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semestre,  le  directeur  général 
'ofit  des  créaiiciers  iio  mi  natifs, 
autant  qu'ils  n'auront  pas  rtî- 

ps  les  sommes  capitales,  com- 
latifs,  que  le  tirage  aura  do- 
ués entre  les  mains  des  por- 

sur  la  pré*entati(m  qu'ils  on 
Luxembourg  par  la  cjjisse  de 
lits  du  Grand-Duché  par  des 
''S  par  le  receveur  général. 

l'égaifl  de  ces  paiements  les 
Liidation  et  l'acquilt^ment  des 

i  effectué  un  paiement,  en  fera 
dos  du  cet'tillcat  nominatif, 
ndant  compte  des  paiements 
des  comptes  les  couj)on»  ail'é- 
A  ces  dernières  il  joindra  les 
ites  ces  pièces  seront,  au  préa- 
bre  annulatif. 

n  conformité  de  Tart.  î)  ci-des- 
3ments  elVectifs  de  semestres 
■s  des  emprunts  et  leur  seront 
lereau  détaillé  contenant  dé- 
les  obligations  amorties. 
)ourraient  être  commises  dans 
les  litres  qui  auraient  servi  à 
par  arrêté  royal  grand-ducaK 
\[ir  le  vu  des  actes  de  notoriété 
:xiuites  par  les  intéressés, 
ricats  nominatifs  qui  auraient 
btenir  le  remplacement,  après 
le  déclaration  faite  devant  le 
présence  de  deux  témoins  qui 
îclarant. 

?ats  nominatifs  seront  opérés 
priétaire  ou  par  un  tiers  en 
ssée  devant  notaire.  Cette  dé- 
ment des  finances  sur  un  re- 
obiigations  (lui  seront  à  trans- 
lalité  et  domicile  du  nouveau 

léclaration  de  transfert,  si  sa 
eur  général  des  finances, 
ces  pourra  demander  l'inter- 
i  soient  connus  et  (lui  atteste- 
î  du  déclarant. 

été  r,  g.-d.  du  8  août  1883. 
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tS.  Les  mulations  par  décès  dans  la  propriété  dos 
cals  nominatifs  seront  effectuées  conformément  aux  art 
de  la  loi  du  28  floréal  an  Vil. 

14.  11  ne  sera  point  fait  de  transfert  ni  de  raulatio: 
des  fractions  d'obi  libations. 

Les  paiements  à  faire  aux  créanciers  nominatifs  à  Texf 
du  semestre  pendant  lequel  le  transfert  ou  la  mutalio 
o|)éré,  seront  ordonnancés  en  entier  au  nom  des  no 
propriétaires.  Si  toutefois  le  ti*ansfert  ou  la  mutation  a 
dans  la  quinzaine  qui  précède  l'échrânc^  semestrielle,  Y 
nancen)ent  à  f;iij'e  pour  cette  écht^ance  aura  encore  lieu  î 
des  titulaires  précédents. 

15.  Les  créanciers  nominatifs  qui  désireront  rentre 
la  possession  de  leurs  eflets  au  porteur,  en  feront  la  d 
tion  au  directeur  général  des  finances,  et  lui  remeltron 
certilic;)ts  nominatifs.  A  cette  déclaration  s'appliquer 
dispositions  de  l'art.  12  ci  avant. 

Le  directeur  général  des  finances  leur  délivrera  un 
sur  le  receveur  généi'al  pour  la  remise  des  ellets  au  p< 
Celle  remise  se  fera  sur  leur  quittance  ou  celle  de  leiii 
de  pouvoir  spécial. 

16.  Après  transfert  ou  mutation,  ou  après  restituU 
titres  originaires,  les  certificats  nominatifs  seront  b:Uoi 
rattachés  à  leur  souche. 

17.  11  ne  sera  perçu  aucune  rétribution  pour  Témis 
le  retrait  des  certificats  nominatifs,  ni  pour  les  transi 
mutations. 

18.  La  Chambre  des  comptes  sera  informée  de  tout 
ration  qui  sei*a  faite  en  vertu  du  présent  arrêté. 

Pareille  information  sera  donnée  aux  négociateurs  d( 
prunts. 

19.  \jC  receveur  général  rendra  compte  annuel lemen 
situation  du  dépôt  des  obligations  au  porteur.  Ce  comp 
soumis  à  la  Chambre  des  comptes,  qui  l'arrêtera. 

20.  Notre  directeur  général  des  finances  est  chai 
l'exécution  du  présent  ari-èté  et  est  autorisé  à  prescr 
mesures  ultérieures  que  cette  exécution  pourra  rendre 
sa ires.  

^3  juillet  1801-  —  Arrêté  ministériel  pour  rexécutioi 

l'arrêté  r.  g.-d.  qui  précède. 
Art.  lc^   Seront  observées  dans  Texécution  de  1 
r.  g.-d.  susvisé,  les  dispositions  qui  vont  suivre. 

2.  La  déclaration  de  transfert  faite  en  conformité  de  f 
du  même  arrêté  saisira  l'acquéreur  de  la  pro()riétc  et 
jouissance  du  titre  transféré,  et  ce  par  la  seule  signali 
vendeur.  Toute  opposition  postérieure  à  cette  dé(*laratii 
considérée  comme  non  avenue.  (Décret  du  13  thermidor  a 
art.  l'^) 

3.  Les  certificats  nominatifs  appartenant  aux  comn 
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c  mineurs,  aux  intorrlifs,  aux 
3r'Sonnes  incapablos  d'aliôner 
V  transfères  que  sous  l'obser- 
saux§§4  à  13  ci-après, 
es  ou  les  administrateurs  des 
iui,  sous  peine  de  nullité,  se 
eurs  des  biens  confiés  à  leurs 

?ul  avoii'  lieu  que  dans  hîs  cas 
ivil. 

nuine  ou  séparée  de  biens,  ne 
rer  sans  le  concours  du  mari 
t.  par  écrit,  ou,  à  son  refus, 
i.  (Code  civil,  art- !217.) 
séparée  de  biens  peut  vendre 
aux  sans  le  cons<jnteniont  de 

^ni  du  mari  et  de  la  femme  ou 
être  vendues  par  le  mari  sans 
est  prouvé  qu'elles  déi)en(Ient 
irt.ii'2l.) 

?  par  la  remise  d*un  certificat 
mt  à  la  loi  du  ^28  floréal  an  VU 
es  inscriptions  dont  il  s'agit 
existante  entre  le  mari  et  la 
ition,  le  transfert  ne  peut  être 
ette  dernière. 

uvent  transférer,  sans  aucune 
enant  aux  mineurs  et  interdits, 
s  50  francs.  La  même  faculté 
ncipés,  pourvu  qu'ils  soient 
du  28  mars  1806,  art-  i^'  et  2.) 
it  est  au-dessus  de  50  frs.,  le 
en  vertu  d'un  procés-verljal 
enant  autorisation  du  conseil 

'entes  au-dessous  de  50  francs 
iteurs  de  successions  vacantes 
'is  du  Conseil  d'Etat  du  15  sep- 
méme  mois.)  Mais  si  les  rentes 
ransfert  n'en  peut  être  ell'eclué 
.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
ivier  suivant.) 

î  est  encore  indis[>ensable  dans 
le  au  dessous  de  50  fr.,  par  des 
.*n  vertu  d'un  envoi  en  posses- 

ant  à  un  failli  ne  peuvent  être 
e  sur  l'autorisation  du  juge- 
irt.  492  et  528.) 
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13.  Les  communes  elles  établissements  publirs  plaoof 
la  surveillance  de  la  commune,  tels  que  les  fabriques  (ïi 
les  l)ureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices,  ne  peuvent  ac 
ni  vendre  des  obligations  de  la  dette  de  l'Etat  sans  une 
risation  du  conseil  communal  approuvée  par  le  Gouverne 
(Loi  communale  du  24  février  1843,  art.  35  §  4.) 

14.  Les  mutations  par  décès  et  en  général  toutes  les 
♦ions  autres  que  par  vente,  seront  opérées  sur  la  product 
l'ancien  ccrtilicat  nominatif,  et  en  vertu  d'un  certili< 
pro|)riété  ou  acte  de  notoriété  contenant  les  noms,  prén( 
domicile  des  nouveaux  propriétaires,  la  (lualilé  en  laqut 
procèdent  et  possèdent,  l'indication  de  la  part  des  an 
attribuée  à  chacun  d'eux  et  l'époque  de  la  jouissance,  (l 
28  lloréal  an  VU,  art.  6.) 

Le  certificat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  dûmenl 
Usé,  sera  délivré  i)ar  le  iiotiiii'e  détenteur  de  la  minute, 
(ju'il  y  aura  eu  inventaire,  partage,  donation  entre  vifs  c 
tament.  (Ib) 

il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décéd 
l'attestation  de  deux  tenioins,  lorsqu'il  n'existera  aucun  d 
actes  en  forme  authentique.  (Ib.) 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le  greflier 
sitaire  de  la  minute  délivrera  le  certilicat.  (Ib.) 

Ce  jugement,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ordonnent  laver 
inscriptions,  ne  sont  exécutoires  que  sur  la  productic 
certiticats  prescrits  par  l'art  548  du  Code  de  procédure, 
tatant  la  signification  à  domicile  et  la  preuve  qu'il  n'es 
venu  aucun  appel  ni  opposition. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  cer 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays 
admis  lorsqu'ils  seront  rai)portés  dûment  légalisés  i 
agents  diploniatiiiues  du  Grand-Duc.  (IbO 

En  cas  de  doute  sur  les  attributions  des  magistrats  c 
dans  les  pays  étrangers  de  délivrer  les  certificats  de  pro 
il  sera  exigé  un  certificat  de  coutume  attestant  que  les 
taires  des  certificats  de  propriété  dont  il  s'agit  ont  véritab 
caractère  poui'  les  délivrer,  d'après  les  lois  de  leur  pa: 
nature  des  lonclions  qu'ils  y  exercent.  Ce  certificat  de  ce 
doit  être  délivre  i)ar  le  président  du  tribunal  ou  pa 
jurisconsultes  du  i)ays  habité  par  le  signatiiire  du  certil 
propriété  ;  il  doit,  conmie  c(;Iui-ci,  être  dûmenl  légalisa 

Les  certificats  fournis  en  exécution  du  présent  para 
opéreront  la  décharge  de  l'Etat.  (Ib.  art.  7.) 

15.  Les  changements  de  qualités  tels  que  les  majoi'il 
mariages  et  les  viduités,  seront  opérées,  savoir:  pour  le 
rites,  par  les  actes  de  naissance,  et  pour  les  mariages, 
actes  de  l'étal  civil  qui  en  constatent  la  célébration,  hau 
(ie  viduité,  à  raison  du  compte  ou  de  la  liquidation 
entre  la  veuve  et  les  héritiers  du  mari,  le  changement  * 
lilé  ne  peut  être  opéré  que  sur  la  production  dun  cerli 
propriété  authcnti(|ue  qui  règle  le  droit  de  chacune  des  ] 
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ion  fie  propriiHé  entre  mari  et 
!S  qui  présentent  un  cn-aclère 
autre  fondement  que  la  décla- 

celles  (jui  seraient  de  nature 
e  disposition  des  rentes  et  ca- 
dans  les  certiticats  nominatifs, 
et  les  reniboursements  de  ra- 
nains  des  porteurs  des  eertili- 

peiit  avoir  intérêt  à  former 
•position  sera  faite  à  la  recette 
•rite  signée  du  propriétaire  ou 
Klle  sera  annulée  de  la  même 
II,  art.  7  et  8.) 

cations  au  portc^ur  et  de  hnir 
ecours  à  exercer  contre  rKt<it 
être  i)erdus,  détruits  ou  sous- 

its  nominatifs  qui  auront  fait 
ar  devers  eux  les  coupons  et 
ue  leur  titœ  principal  sera  seul 
;as  échéant,  de  la  manière  pré- 
.  du  5  juillet  courant. 

Qd-ducal  concernant  l'émission 
{  do  la  dette  publique. 
Nos  arrêtés  des  5  juillet  1864 
applicables  à  lom^)  les  titres 
)uché. 

ne  pourront  être  confondues 
dans  un  même  certificat  nomi- 


c  la  dette  nationale  font  robjet 
-livre  de  la  dette  publique  au 
ufruit  et  au  nom  d'une  autre 
.al,  les  intérêts  de  ce  capital 
e  la  personne  usufruitière  et 
ominatif  ;  les  remboursements 
M'ont  ordonnancés  au  nom  du 
ier  et  ne  seront  eirectués  que 
ies.  Toutefois,  lorsque  le  titre 
[\v  un  autre  titre  d'une  valeur 
l'oblifration  pourra  être  rem- 
teurs  (les  certificats  nominatifs 
s  en  font  et  sur  leur  quittance, 
léclaration  de  dépùt  des  titres 
:  parties,  ainsi  que  le  certificat 
sse  de  la  présente  disposition. 

1  émises  pour  la  construction  des 
iport  total  de  6,800,000  fr.). 
Tôté  g.-d.  du  9  déc.  1903. 
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Extrait  du  Code  civil. 
Livre  l^""  —  Des  personnes  :  Titre  1%  de  la  jonissanc 
la  privation  des  droits  civils. 

Art.  9.  Tout  individu  né  dans  le  Grand-Duché  d'un  cl 
pourra,  dans  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majoriU'' 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  luxembourgeoise,  »  réclamer  la 
de  Luxembourgeois,  pouiTu  que,  dans  lecasoCi  il  réj 
dans  le  pays,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  soi 
cile  et  (jue,  dans  le  Ciis  où  il  résiderait  en  pays  étran;?er, 
sa  soumission  de  fixer  dans  le(irand-i)uché  son  domicile 
l'y  établisse  dans  l'aimée  à  compter  de  l'acle  de  soun 

«  La  déclaration  pourra  être  faite  dés  l'âge  de  dix-h 
»  accomplis  avec  le  consentement  de  ceux  qui  doivent  co 
n  au  mariage  du  mineur  d'après  le  statut  personnel  de 
»  nier.  Mention  expresse  de  ce  consentement  sera  faii 
»  l'acte  dressé  pour  constater  L'option.  »  —  L.  14  mars  1! 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Luxembourgeois  en  pays  él 
est  Luxembourgeois.  —  Tout  enfant  né,  en  pays  élranjre 
Luxembourgeois  qui  aurait  perdu  la  q uni i té  de  Luxembou 
pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplis^ 
Ibrmalités  prescrites  par  l'art.  9.  "; 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Luxembourgeois, 
la  cx3ndition  de  son  mari. 

17.  La  qualité  de  Luxembourgeois  se  perdra  1°  par  1; 

ralisation  accjuise  en  pays  étranger  ;  2" ^)  ;  3°  en 

toiit  établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 

Les  étal)lissements  de  commerce  ne  pourront  jamn 
considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

18.  *i  Le  Luxembourgeois  qui  aura  perdu  sa  qun 
Luxembourgeois,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  r( 
dans  le  Luxembourg  avec  l'autorisation  du  Grand-Duc, 
dé{.'larant(iu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  disl 
contraire  à  la  loi  Luxembourgeoise. 

19.  Une  femme  Luxembourgeoise  (\\\\  épousera  un  éti 
suivra  la  condition  de  son  mari.  —  Si  elle  devient  vcuv 


1)  Voy.  Loi  12  décembre  1859  et  27  janvier  1878,  art.  1 

2)  Voy.  Loi  interprétative  du  5  février  1890,  et  loi  du  27 
1878,  îirt.  II. 

3)  N"  2  abrogé  par  la  loi  du  27  janvier  1878,  art.  3, 

4)  Voir  sur  la  question  de  savoir  si  les  personnes  nées 
Gnind- Duché,  qui  ont  fait  la  déclaration  prévue  par  la  le 
(iu  4  juin  1839,  j)ouveut  recouvrer  la  nationalité  luxembou 
confonnénient  à  l'art.  18  du  Code  civil,  les  avis  du  Parij 
néral  de  la  Cour  des  12  mars  1849  et  19  mars  1875  (Pas 
1874-187Y,  p.  198  ss.). 
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mrgœise  pourvu  qu'elle  réside 
y  rentre  avec  l'auLorisalion  du 
Ile  veut  s'y  fixer, 
îronl  la  qualité  de  Liixembonr- 
art.  iO,  18  et  19,  ne  pourront 
împli  les  conditions  qui  leur 
et  seulement  pour  rexercice 
lepuis  cette  époque. 
loidu27  janvier  1878.) 

mentale  des  Pays-Bas.  ') 
fnmé  membre  des  Etats  ^^[\('.' 
déments  d'administration  çcné- 
iire  du  Roi  dans  les  proviiiex.'S 
il  n'est  hahitant  des  Pays-Bas, 
ns  les  colonies,  de  parents  qui 
étramjcr  pendant  une  absence 
>our  service  public,  il  jouit  des 

'.-d.  sur  la  manière  de  conser- 
3is  en  suite  du  traité  de  1839. 
,é  de  Luxembourg:eois  pourrait 
suite  des  traités  du  19  avril 
5  actuellement  dans  le  service 

d'Etat  du  17  novembre  1S58 
oi  fondamentale  fut  applicable 
815  au  le»"  janvier  1842  ;  dans 
n bourg  seule  exceptée,  elle  fut 
,  époriue  à  laquelle  l'art.  4  de  la 
S8ait  pour  l'avenir  le  régime  de 
reprise  de  possession  du  11  juin 
ment  «  cette  partie  du  Grand- 
t  les  lois  et  rc:rlenients  existants 

aboli  la  Constitution  belge  en 
t  a  remis  en  vigueur  la  loi  fon- 
L.uxembourg-ville,  ne  fut  abrogée 
5  1841. 
idamentale,  étaient  Luxembour- 

dans  le  Grand- Duché  tel  qu'il 
o'/nf ciliés  et  qui  l'ont  eux-mêmes 
é  d'âge.  Cette  disposition  s'ap- 
ui,  dans  les  m^'^mes  conditions, 
nt  que  la  loi  fondamentale  do 
venus  majeurs  sous  l'empire  de 
cas  prévu  sous  le  n^   1<*,  étaiont 

qu'il  subsiste  et  qu'ils  ont  con- 
incien  Duché,  soit  dans  l'ancien 
t>  à  ceux  qui,  nés  sous  la  loi  fon- 
[itions  voulues,  ne  sont  devenus 
le  cette  loi  dans  le  Grand- Duché 
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civil  ou  militaire  du  Grand-Duché,  conserveront  cette  < 
s'ils  œntinuent  à  rester  au  service,  sans  qu'il  soit  néa 
d'aucune  déclaration  de  leur  part,  ou  d'une  permission 
part  du  Gouvernement. 
2,  3  et  4 ')         

iS  mars  i84i.  —  Arrêté  royal  grand-ducal  relatif  à  la 
ralisation  des  fonctionnaires  nés  en  pays  étranger 

Avons  pris  en  considération  que  Tarrêté  du  18  nov 
1839  a  pris  soin  du  sort  de  ceux  qui,  lors  de  la  reprise  ( 
session,  étaient  emi>loyés  dans  Nos  services  dans  leGrand 
et  qui,  en  suite  du  traité  du  19  avril  1839,  étaient  d( 
étrangers  ; 

Mais  que  les  circonstances,  lore  de  la  reprise  de  pos» 
exigeaient  de  prendre  dans  Nos  services  des  étrangers 
peuvent  être  compris  parmi  ceux  ci-dessus  nommés,  i)ar 
le  traité  précité  n'avait  aucune  inlluencc  sur  eux,  et 
convient  de  déterminer  la  i)osition  par  une  disposition  géi 

Dans  cett(î  intention  nous  octroyons,  par  le  présent,  U 
droits  d'un  indigène  à  tous  ceux  qui  sont  étrangers  d( 
sance,  n'appartiennent  pas  à  ceux  sur  les(|uels  i'arr 
18  novembre  1839  dispose,  et  qui,  depuis  la  reprise  de  i 
sion  du  Grand-Duché  et  jusqu'au  31  décenibre  1840,  ( 
admis  dans  Nos  services  dans  le  Grand-Duché  et  qui  n'c 
été  déjà  s|)écialement  naturalisés.  Nous  ordonnons  par 
quent  que  sous  tous  les  rapports  ils  doivent  être  consid 
participer  à  tous  les  di-oits  d'un  indigène,  de  la  raêmc  m 
comme  s'ils  étaient  engendrés  et  nés  dans  le  Grand- Du 
Luxembourg,  de  parents  Luxembourgeois. 

Toutes  les  autorités  et  tous  les  fondionnaires  ont  par 
quent  à  s'y  conformer.  Cet  arrêté  sera  porté  à  la  connai 
du  public 'par  le  Mémorial  législatif. 

il  octobre  1868-  —  Constitution  (extrait). 

Art.  9.  La  qualité  de  Luxembourgeois  s'ac(]uiert,  & 
serve  et  se  perd  d'après  les  régies  déterminées  par  la  loi 
— La  prt^sente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux 
politi(iues  déterminent  quelles  sont,  outre  cette  qualil 
c^nidilions  nécessaii'es  pour  l'exercice  de  ces  droits. 

10.  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  lég 
Klle  assimile  Vétramjer  au  Luxembourgeois,  pour  l'o 
des  droits  politiques.  —  La  naturalisation  accordée  ai 
profite  à  son  enfant  mineur,  si  celui-ci  déclare,  dans  lei 
années  de  sa  majorité,  vouloir  revendiquer  c^  bénéfice. 

i2.  nov.  i848.  —  Loi  sur  les  naturalisations  (modifiée 

la  loi  du  27  janvier  1878). 
Art.  1".  La  naturalisation  confère  à  l'étranger  tous  les 
civils  et  |)olitiques  a!  trichés  à  la  qualité  de  Luxembourgei 
(/mstilution.  art.  9,  10. 

1)  C<'«  articles,  (jui  stipulent  des  délais  pour  les  déclarai 
faire  qui  sont  échus  depuis  longtemps,  sont  devenus  sans  o 
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pra  être  accordée  à  des  étran- 
pas  avec  les  obligations  qu'ils 
uel  ils  appartiennent,  et  qu'il 

aceordée  à  ceux  qui  n'auront 
ans,  ni  résidé  au  moins  pén- 
iche. 

18  n'est  pas  oliligaloire,  lors- 
ralisation,  i°  est  né  sur  le  sol 
la  qualité  de  Luxenihourf^'eois 
des  services  signalés  à  i'Klat; 
étranger  naturalisé  pour  ser- 
oi  du  il  janvier  1878.) 
turalisation,  il  faudra  :  i°  en 
signée  de  son  auteur  ou  du 
le  et  authenticiue;  2"  joindre 
sance  ;  3°  le  certillcat  consla- 
taynblesà  l'Ktat  ;  4°  celui  ron- 
:  ;  5<»  un  cerlifirat  de  moralité 
éclievins  des  communes  dans 
3  pendant  le  temps  de  s:i  n'si- 

stice  devra  entendrez  le  conseil 
ience  de  l'étranger,  dans  son 
i  du  Î27  janvier  1878.) 
mcore,  en  absence  d'une  de- 
le  Gouvernement, 
disation,  ainsi  que  toute  pro- 
t  le  même  objet,  sera  produite 
le  en  considération,  renvoyée 
î  la  section  centrale,  la  Chain- 
'il  y  a  lieu,  et  à  huis-clos,  si 
pas  la  demande  ou  la  propo- 
l*»- de  la  loi  du  27  jaiiv.1878.) 
être  gratuite  toutes  les  fois 
>  services  signalés  rendus  à 

issujettie  à  un  droit  d'enregis- 
à  fixer  i)ar  arrêté  r.  g-d.  Ce 
3liiflre  de  50  francs,  s'il  s'agit 
lOire  grand-ducal,  ou  qui  nu- 
geois  et  auraient  perdu  celte 
27  janvier  1878  ) 
/ront  la  sanction  royale  grand- 
I  justice  délivrera,  soit  à  celui 
téressé  lui-même,  une  expé- 
alisation. 

evêtue  de  la  formalité  de  l'en- 
a  demande  ou  rintéressé  lui- 
urgmestre  de  son  domicile  ou 
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de  sa  résidence,  et  déclarera  qu'il  accepte  la  naturalisatii 
lui  est  conférée. 

11  sera  dressé  immédiatement  procès-verLal  de  cette 
ration  dans  un  registre  à  ce  destiné. 

9.  I.a  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent  sera 
sous  peine  de  déchtîance,  dans  les  trois  mois  à  complei 
sanction  royale  grand-ducale. 

10.  L'autorité  municipale  enverra,  dans  les  huit  joui 
directeur  général  de  la  justice  une  expédition  dûment  ce 
(le  l'acte  d'acceptation. 

11.  La  loi  (pii  C(»nlère  la  naturalisation  sera  insénx*  c 
morial  du  (irand-Duché,  mais  seulement  au  vu  de  cette 
dition  de  l'acte  d'acceptation,  dont  la  date  y  sera  rappori 

Article  iriinsHoire.  Sont  réputés  Luxembourgeois,  cei 
sont  nés  dans  l'ancien  Duché  de  Luxembourg  et  qui  on 
tinué  de  résider  dans  le  Grand-Duché  actuel  depuis  181 
qu'à  ce  joiuv  II  en  est  de  même  de  leursenfanls  qui  sont 
jusqu'ici  habitants  du  Grand-Duché. 

Sont  pareillement  réputés  Luxembourgeois  les  individ 
avant  1839  sur  le  territoire  cC'ûii  à  la  Belgi(|ue  et  qui,  i 
1839,  ont  habité  le  Giand  Duché  jusqu'aujourd'hui. 

Sont  encore  réputés  Luxembouigeois  ceux  qui  sont  né 
le  Grand-Duché  actuel,  de  parents  éti-angers,  mais  qui  on 
de  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi  et  sont  re^ 
pays  jusqu'à  ce  jour. 

Ceux  (pii  voudront  profiter  de  la  faveur  accordée  |] 
dispositions  du  présent  article  se  conformeront  aux  art 
qui  reçoivent  leur  application  avec  les  art.  10  et  H  de 
sente  loi.  

27 janvier  JS78.  —  Loi  modificative  sur  les  naturalisai 
Art.  F'.  Les  art.  2,  3,  5  et  G  de  la  loi  sur  les  n:Muralis; 

du  ii  novembre  1848,  sont  remplacés  par  les  articles  sui 
(Voir  les  dispositions  niodificatives  reproduiteb  aux  articl 

rciils  de  la  loi  du  12  novembre  1848  ci-avant.) 
Dispositions  additionnelles. 

II.  *)  Kst  Luxembourgeois  tout  individu  ayant  son  do 
dans  le  Grand-Duché  et  né  dans  le  pays  d'un  étranger 
est  né  lui-même  et  y  a  eu  sa  résidence  jusqu'à  la  naissa 
cet  enfant,  à  moins  que  dans  l'année  qui  suivra  répo<|U( 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  luxembourgeoi 
enfant  ne  l'éclame  la  (pialilé  d'étranger.  A  cet  ellét  il  de 
faire  la  déclaration  devant  l'autorité  communale  du  liei 
dernières  résidence,  et  justifier  avoir  consené  sa  nali< 
d'oiigine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  Gou 
ment,  ia(iuelle  restera  annexée  à  la  déclaration. 

Kst  également  Luxembourgeois  celui  qui,  lors  de  la  p 
galicm  de  la  présente  loi,  jouit  des  conditions  énumi 
l'alinéa  précédent,  mais  a  déjà  atteint  l'âge  de  la  m 

i)  Voy.  la  loi  interprétative  du  5  février  1890. 
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à  moins  que  dans  l'année  qui 
1  ne  remplisse  les  devoirs  im- 
i  veulent  conserver  la  ([ualité 

art.  17  et  rart.21  du  Code  civil, 
du  la  qualité  de  Luxembour- 
précitées,  la  recouvreront  de 
5n  vigueur  de  la  présente  loi, 
îloir  (jue  pour  Texereice  des 
lis  cette  époque. 

Lve  à  rapplication  de  l'art.  9 
civil. 

néfice  accordé  par  l'art.  9  du 
and-Duché  d'un  étranger  mili- 
m  servi(;e  de  la  forteresse  <le 
érale  ou  d'une  administration 

Confédération  germanique  ne 
,ion  prévue  par  l'art.  9  du  Code 
[lu'il  est  libéré  de  toute  obli- 
el  il  appartient, 
déclaration  faite  en  vertu  de 
ji,  au  moment  où  il  a  fait  cette 
xtradition  en  vertu  de  la  con- 
Confédération  germanique  le 

éclaration  à  faire  en  vertu  de 

être  reçue  qu'après  que  les 

econnues  valables  par  le  Gou- 

able  à  tous  les  individus  (pii 
déclaration  prévue  par  l'art.  9 

r  des  individus  qui  pourraient 
présente  loi,  ne  peuvent  être 
squels  un  ÉU\t  de  la  Confedé- 
t  de  réclamer  l'exécution  de  la 


nterprétation  de  l'art.  10  du 
la  loi  du  27  janvier  1878. 

1  du  Code  civil  et  l'art.  II  de  la 
luralisations,  sont  interi)rétés 
ons  sont  applicables  à  l'en  faut 
aurgeoise,  qui  a  perdu  la  qua- 
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TRAITEMENTS   ET    ÉMOLUMENTS. 

(Dispofiitwns  générales.) 

S  mai  Î872.  —  Loi  sur  les  droits  et  les  devoirs  dei 
fonctionnaires.  ^) 

(Modifiée  par  les  lois  des  2  juillet  187G  et  18  février  18t 

Titre  1<"".   —   Dispositions  relatives  aux  fonctionnaires  adminisl 

Chapitre  P*".  —  De  l'admission  au  service  de  l'Etat 

Art.  l*^»".  Indépendamment  des  conditions  spécinlos 
minées  on  à  déterminer  par  les  lois  et  les  règlement 
n'est  admis  dclinilivement  au  service  de  l'Etat  avant  ( 
fait  preuve  (|u'il  possède  les  connaissîuices  et  les  aptiluc 
(juises. 

Les  connaissances  et  Taptitiide  sont  constatées  con 
ment  aux  dispositions  des  règlements  existants  ou  à  cle( 

2.  Tout  fonctionnaire,  avant  de  commencer  Texerc 
ses  fonctions,  prête  le  serment  (pii  suit:  «Je  jure  fidél 
»(iran(l-Duc,  ohéissance  à  la  Constitution  et  aux  li 
»  lEtat.  Je  promets  de  remplir  mes  fonctions  avec  inl 
»  exactitude  et  im])artialité.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  î 

Chapitre  II.  —  Des  devoirs  de^  fonctionnaires. 

3.  Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  se  conformer  scrupi 
ment  aux  lois  et  aux;règ]emenls  qui  déterminent  les  d 
(|ue  l'exercice  de  ses  fonctions  lui  impose. 

11  doit  de  même  se  conformer  aux  instructions  du  G' 
nemont  (|ui  ont  pour  objet  raccomplissement  régulier 
devoirs,  ainsi  (|u'aux  ordres  de  servic^e  de  ses  supéi'ieur 

4.  Les  fonctionnaires  doivent,  dans  l'exercice  conii 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dans  la  vie  \ 
éviter  tout  ce  qui  peut  compromettre  le  caractère  dont  il 

1)  Voy.  Coiislitutiou,  art.  II,  31,  3.5,  92,  105,  106  et  1 
Les  dispcïsi tiens  spéciales  sont  renseignées  aux  services  alT 

2)  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  militaires  de  1 
armée,  qui  a  sa  discipline  propre.  —  Loi  du  16  février  188 
12-14  ;  Code  pénal  militaire  du  1^»'  nov.  1892,  et  réglen 
discipline  du  15  mai  1815  ;  loi  du  18  février  1885,  art.  54 
arrêté  r.  g.-d.  du  9  juin  1843. 

3)  Voy.  l'art.  110  de  la  Constitution  ;  les  art.  111  et  11 
loi  du  18  février  1885,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'ai 
du  C(Hle  pénal.  —  Militaires  —  arrêté  souverain  du  20 
1814  ;  —  Douanes,  Separ;it-Artikel  zum  Vertrag  vom  8.  F 
1842,  art.  9  u»'  0  et  15  ;  arrêté  g.-d.  du  11  déc.  1905. 
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e,  blesser  les  convenances  ou 

rvice  public. 

i  de  résider,  sans  interruption, 

our  l'exercice  de  ses  fonctions, 

nse. » ) 

rdé^  que  dans  le  cas  où  le  scr- 

ujours  révocable. 

)eut  s'absenter  de  son  poste, 

ion  publique  déterminent  :  \^ 
admises,  notamment  à  l'é^ird 
erviee  public,  ou  à  l'égard  de 
aires  ;  —  i'*  les  autorités  ayant 
s  ;  —  3°  les  retenues  de  traile- 
prolongé  ou  répété, 
t  un  congé,  est  tenu  d'en  faire 

►nnaires  de  tenir  cabaret,  café 

is  l'autorisation  du  Gouverne- 
me,  soit  sous  le  nom  de  son 
personne  interposée,  aucune 
ne  ou  de  profession,  ni  ètie 
a  direction,  à  l'administration 
é  ou  d'un  établissement  indus- 


fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
\ii  loi  du  18  février  1885,  sur 

le  l'instruction  royale  du  4  jan- 
atre  semaines  peuvent  être  ac- 
membre  du  Gouvernement  du 
►nctionnaires  qui  relèvent  d'une 
mement,  les  congés  ne  sont  ac- 
:ette  autorité,  ou  celle-ci  enten- 
e  congé  d'une  plus  longue  durée 
r  le  membre  du  Gouvernement 
^n  avis  et  se  déclare  si  la  pro- 
rdée  avec  ou  sans  conservation 

it  eux-mêmes,  s'ils  s'absentent 
ixcmbourg,  en  donnent  connais- 
înt  leur  remplaçant.  Pour  les 
s  doivent  toujours  rechercher 

ires  de  l'ordre  judiciaire,  voy. 
i  du  18  février  1885,  combinés 

18  février  1885,  sur  l'organisa- 
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Il  ne  peut,  sans  la  même  autorisation,  accepter  ur 
de  la  commune,  d'un  établissement  public  ou  d  un  par 
ni  faire  un  travail  salarié,  ni  accepter  une  gestion  salar 
une  commune,  un  établissement  public  ou  un  |)arliei 
L'autorisation  est  toujours  révocable. 

8.  L'exercice  de  fonctions  publiques  salariées  par  1 
incompatible  avec  le  mandat  de  députe.  L'acceptali( 
mandat  entraîne  de  plein  droit  la  démission  des  fond 
bligues.  *) 

9.  Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  1 
tionnaires  placés  sous  ses  ordres  ou  sur  lescpiels  il  a  ur 
disciplinaire,  accomplissent  scrupuleusement  les  i\e\ 
leur  incombent,  et  d'employer,  le  cas  échéant,  les  nu 
discipline  mis  à  sa  disposition. 

Chapitre  111.  —  De.s  traitements. 

10.  En  dehors  des  mesures  de  discipline  prévue 
présente  loi  ou  les  règlements  pris  en  son  exérutit 
fonctionnaire  a.  à  l'avenir,  pour  la  durée  de  ses  f'>nct 
droit  acquis  au  traitement  dont  il  jouit  en  vertu  d'un 
sition  législative  ou  d'une  disposition  réglementaire  \é^ 
arrêtée.  «) 

Los  diminutions  de  traitement  qui  peuvent  être  d( 
n'atleignent  que  les  titulaires  nommés  posléricuremei 
diminution. 

Cette  disposition  ne  concerne  que  les  traitements 
non  pas  les  remises,  droits,  casuels,  indemnités  de  V( 
de  déplacement,  et  frais  de  bureau,  lorsqu'ils  ne  si 
considérer,  d'après  la  disposition  qui  les  établit,  comi 
tituant  une  partie  intégrante  du  traitement. 

11.  Lors(iu'un  fonctionnaire  est  appelé  à  exercer 
plusieurs  fonctions,  il  touche  l'intégralité  du  ti'aitej 
taché  à  sa  fonction  principale,  et  il  sul)it.  sur  les  Ira 
attachés  aux  autres  fonctions,  une  diminution  à  dé 
par  le  Gouvernement,  et  qui  ne  peut  être  moindre  d( 
a  moins  que  l'indemnité  attachée  à  ces  autres  font-ti 
déjà  été  fixée  pour  être  cumulée.  ^) 

Des  règlements  d'adminislralion  publique  déterm 
mode  de  rémunérer  les  sui)pléants,  stagiaires  ou  s 
raires,  appelés  à  remplir  tempoi'ai rement  les  foncti 
riées,  ainsi  (pie  les  fonctionnaires  salaries  appeh'S  i 
temporairement  d'autres  fonctions,  ou  à  faire  les  tn 
combaut  à  d'auti'cs  fonctionnaires.  *) 

1)  Voy.  les  art.  108  et  100  de  la  loi  éloctorale  du  on 
et  l'art.  100  de  la  loi  du  18  février  18S5  sur  l'organisai 
ciaire,  ainsi  que  les  art.  54  et  î>C)  de  la  Con.'-titutiou. 

2)  Voy.  l'art.  31  de  la  Constitution, 

3)  Voy.  l'arrOté  r.  g.-d.  du  16  avril  1884  (postes  et  XiAé 
A)  Voy.  l'arrêté  r  g,-d.  du  18  mai  184()  et  les  îirt.  U 

li'2  de  la  loi  du  18  février  1885  sur  l'oriranisation  ju'lic 
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ccordées  que  lors(|ue  le  traite- 
îii  partie,  et  ne  peuvent  excéder 

ans  motifs  reconnus  Icgitimos, 
[);«sse  le  congé  oi'lenu,  est  privé 
!  de  l'absejice  indue,  sans  pré- 
isei  pi  inaires  qui  peuvent  être 

orreclionnellement  encourt  la 
durée  de  la  détention, 
suspendu  dans  les  cas  prévus 
i-après,  la  moitié  de  son  Irai- 
■quittemont,  la  partie  retenue 
i  cas  de  condamnation  à  une 
n  cas  de  revocation,  le  fonc- 
édela  partie  retenue.  En  tout 
restituée,  sauf  déduction  des 
ou  retenues  de  traitement, 
résent  article,  il  est  réservé  au 
l'à  concurrence  de  moitié  du 
î  la  fenmie  et  des  enfjints  mi- 

e  augmentation  de  traitc^ment 
)is  qui  suit  celui  pendant  lequel 
ou  la  disposition  portant  aug- 

') 

)(i  le  mois  dans  lequel  a  lieu  la 

m,  le  traitement  cesse  à  partir 
^'enue  defuiitive.  En  cas  d'akin- 
Âr  du  jour  de  l'ahandon. 
raite,  et  dans  le  cas  de  décès 
veuve  ou  des  enfnnts  mineurs, 
>ur  le  mois  suivant  celui  de  la 

[lents  fixes  a  lieu  à  raison  d'un 
li  sont  dus  pour  le  mois  entier, 
ntième  par  jour  p<  ur  ceux  qui 
!  du  mois.  Les  traitements  sont 


ihrogés  par  la  loi  du  2  juil.  1876, 
e  aux  militaires  par  Tart.  2  de.  la 
t.  3  de  la  même  loi  pour  l'appli- 
veurs  de  renregistrement  et  des 

!93  décrète  que  les  traitements 
Jouanes  seront  à  l'avenir  payéi 
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Le  mode  de  paiement  des  salaires  est  réglé  par  arrêté 
ducal. 

Tout  paiement  dû  pour  traitements,  émoluments, 
nités,  etc.,  à  un  fonctionnaire  décédé,  peut  valablemc 
quittancé  par  la  veuve  sunivante.  à  défaut  de  veuve, 
personne  désignée  par  le  Gouvernement. 

16.  Sans  préjudice  à  ce  qui  est  slalué  par  la  loi  du 
tôse  an  IX,  les  traitements,  quel  qu'en  soit  le  tiujx.  s 
sissables  jusqu'à  concurrence  du  tiers,  dans  les  circon 
prévues  aux  art.  ^203,  20o,>i06,  !207  et  214  du  Code  civi 

17.  Les  réclamations  contcntieusoi>  en  matière  de 
menls,  remises,  frais  de  route,  de  déplacement,  de 
etc.,  sont  portées  au  Conseil  d'Etat,  comité  du  content 

Si  la  décision  attaquée  émane  du  Grand-Duc,  le  co 
contentieux  statue  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  23  ( 
(lu  16  janvier  1866.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il  stal 
juridiction  directe  comme  ju^je  d'appel. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  prejudicient  pas  ; 
des  parties  de  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  stat 
toutes  les  questions  qui  sont  de  leur  compétence. 

18.  Les  dispositions  qui  précédent  sont  épdemen 
cables  aux  traitements  d'attente  et  do  disi)onibililé 

Chapitre  IV.  —  Des  actions  dirigées  contre  les  fonctic 
publics, 

19.  L'action  civile  en  réparation  de  prétendus  do 
cxïusés  par  un  fonctionnaire  dans  l'e.xercicedeses  fonc 
peut  èlie  portée  devant  un  tribunal  de  répression  que 
cas  où  il  est  déjà  saisi  de  l'action  publique. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  assigné  devant  un  tribunal 
réparation  de  pareils  dommages  soutient  que  la  respoi 
incombe  à  l'Ktat,  le  juge  peut  oidonner  la  mise  en  r 
Gouvernement  par  la  partie  la  plus  diligente.  —  Si  le 
nement  prend  fait  et  cause,  ou  s'il  est  iccoimu  rt3S|)on; 
fonclionnai.'-e  est  mis  hors  de  cause,  avec  gain  de  déi 
s'il  y  a  lieu,  avec  dommages-intérêts. 

Chapitre  V.  —  De  la  cessation  des  fonctions. 

Section  Ii^.  —  Démission  volontaire. 

20.  Tout  fonctionnaire  est  en  droit  de  renoncer  à  s 
tiens.  —  11  n'en  peut  toutefois  abandonner  l'exercice  ( 
avoir  été  régulièrement  démissionné. 

Section  II.  -    Démission  involontaire. 

21.  Les  fonctionnaires  qui  n'ont  obtenu  qu'une  non 
provisoirp,  à  terme,  ou  révocable,  peuvent  être  démij 
sans  procédure,  par  l'autorité  de  (|ui  la  nomination  est  ( 

Peuvent  de  même  être  rctilres,  sans  procédure,  tout 
tiens  temporaires  par  leur  nature,  ainsi  que  tout  en 
toute  commission  qui  n'ont  été  conférés  a  \i\\  fonct 
qu'accessoirement  à  ses  fonctions  principales  ou  auxqu 
pas  attaché  un  traitement  fixe. 

22.  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  condamné  à  une  p( 
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Mit  correctionnel  de  plus  d'un 
ou  partie  des  droits  civiques, 
à  l'art.  42  du  Code  pénal,  *)  ou 
ute  police,  celte  condamnation 
e  de  remploi,  du  tilre  et  des 

Déplacement. 

être  changé  de  place  ou  de  ré- 
lartient  la  nomination,  pourvu 
s  inférieur  en  rang  ni  en  trai- 

diiiiinulion  de  traitement,  la 
.  ni  la  cessation  d'indemnités 
lU  ou  autres,  lorsque  la  cause 
•aître  dans  le  nouvel  emploi, 
lédénnilivemont  est  changé  de 
ugmenlation  de  traitement,  ou 
à  des  frais  de  déménagement, 
)v  par  le  Grand  Duc. 
les  conditions  qui  précédent, 
est  considcré  comme  dcmis- 

ssion  à  la  retraite 

ant  atteint  l'âge  de  soixante 
a  retraite.  I^  mise  à  la  retraite 
procédure,  par  l'autorité  à  la- 
lûnalion. 

i  tout  fonctionnaire  auquel  des 
s  ne  permettent  plus  de  rem- 
is. Si  le  fonctionnaire  conteste 
statué  sur  la  mise  à  la  retraite 
'  la  poursuite  discriplinaire  en 

à  la  retraite  le  fonctionnaire 
omet  le  service  auquel  il  est 

prescrites  pour  la  procédure 

Slve  prononcée  que  s'il  est  le- 
;)as  encouru  la  mise  en  dispo- 


de  1879. 

raite  des  magistrats  de  l'ordre 
loi  du  18  février  1885.  —  Voy. 
les  pension.s  du  P^  avril  1885, 
,  sur  la  mise  à  la  retraite  des 
)  avril  1881  et  l'art.  3  de  la  loi 
i  retraite  des  iustituteurs,  ainsi 

de  l'art.  !«'  u^  3  de  la  loi  du 
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Chapitre  VI.  —  De  la  discipline. 

Section  V*.       Dispositions  générales. 

26.  Est  (lUiilifié  faute  disciplinaire  tout  actoi>oi^»'''i:inî 
cice  ou  hofs  de  l'exercice  des  fondions,  qui  est  coulrii 
devoirs  des  fonctionnaires  tracés  au  chapitre  II  de  la  prési 

27.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
i^  l'nvei-tissement  ; 

2°  la  réprimande  ; 

3°  la  retenue  de  traitement,  avec  ou  sans  réprimandi 
relenue  ne  peut  pas  dépasser  le  Irailenient  d'un  mois, 
(jui  est  statué  au  §  l*''"  de  l'art.  l!2  ci-dessus.  —  (Hle  pi 
remplacée,  à  l'égard  des  fonctionnaires  non  salariés, 
niende,  (|ui  ne  peut  pas  dépasser  50  fi'ancs  —  L'anit 
recouvi  ahle  au  moyen  d'une  contrainte,  non  susceptil» 
position,  à  décerner  par  le  receveur  de  renre^^istremei 

4"  la  désignation  de  comnussaires  spéciaux  pour  le 
aux  frais  du  fonctionnaire,  des  travaux  qu'il  est  ei 
d'exécuter.  —  Cette  peine  peut  être  prononcée  avec( 
réprimande.  —  Les  frais  de  la  commission  spéciale,  la 
l'autorilé  qui  a  décrété  la  mesure,  sont  retenus  sur  1( 
ment  du  fonctionnaire; 

5'^  le  déplacement  —  Cette  peine  consiste,  ou  lii( 
un  changement  de  résidence,  ou  bien  dans  un  change! 
fonctions,  avec  ou  sans  chang<Mnenl  de  résidcMice,  av(M' 
diminution  de  rang  et  de  traitement.  Le  fonctionnaire 
de  résidence  n'a  pas  droit  à  des  frais  d(^  dénjénagemen 
le  fonctionnaire  puni  de  déplacement  refuse  la  nouvel 
tion,  il  est  considéré  comme  démissionnaire  ; 

(S"*  la  mise  en  disponihililé.  -  Le  fonctionnaire  mis 
ponibililé  obtient  un  traitement  de  disponil)ililé  égal  à 
sion  corit\spondant  à  ses  années  de  service.  Ui  jouissan 
traitement  ne  peut  |>as  dépasser  deux  années  Si.  à  i'ex 
de  ce  terme,  le  fom-tionnaire  n'a  pas  été  replacé,  il  est 
droit  démissionné.  —  Le  fonctionnaire  mis  en  disponibil 
être  i*epla(!é  dans  un  emploi  de  rang  égal  ou  inférieur, 
cas,  les  dispositions  sous  len^.^ici  dessus  lui  sont  appi 

7°  la  l'évocation.  —  La  révocidion  emporte  de  plein 
l'crle  du  titre  el  des  droils  à  la  pensicm. 

28.  L'ap|)Ii«*ation  des  peines  de  discipline  se  n  gle 
le  plus  ou  moins  de  gravité  de  \\\  faute  commise,  d' 
nalure  et  le  gi-ade  iWs  fondions  (p.ii  peuvent  influer  su 
vite  de  la  faute,  et  d'après  les  antécédents  du  fonction 

Les  décisions  judiciaires  interviennes  sur  Tadion  (j 
ex<^rc<''e  contre  le  fonctionnaire  ne  forment  pas  obslacl 
plication  des  peines  de  dis(;ipline. 

29.  Toute  personne  (lui  a  quitté  le  service  reste  s 
pendant  les  six  mois  (pii  suivent  la  cessation  de  ses  fo 
a  la  juridiction  disciplinaire  pour  faits  ou  omissions 
nant  l'exercice  de  ses  fondions  et  qui  entraineraienl 
calion  d'un  fonctionnaire  en  activité. 

Si  l'inculpé  est  reconnu  coupable  d'une  fautedevante 
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hii  du  titre  et  des  drnits  à  la 
t  à  un  traitement  d'attente, 
disponihilitc^  ou  nu  traitement 
•lion  disciplinaire  du  membre 
ient. 

r\s  à  l'art.  22  ci-dessus,  et  toute 
naire  en  activité,  entraînera  la 
ard  la  perte  du  traitement  de 
que  du  titre  et  des  droits  à  la 

des  punitions  disciplinaires. 

'nalités  indiquées  aux  n^  1, 2, 
ri  ient  : 

vernement,  relativement  aux 
ent  de  son  département  : 
des  comptes,  relaliveinent  aux 
lie  chand)re  ; 

l'administralion,  relativement 
oyés  de  sou  administration  ; 
menls  d'enseij,Miemenl  public, 
aux  autres  lonctionnaires  et 
^ments  ; 

iou vernement,  relativement  à 
yés  des  bureaux  du  Gouver- 

iclionnaires  non  compris  dans 

.ivement  aux  fonctionnaires  et 

nnés. 

de  l'art.  27  sont  prononcées 

ilpé  aura  été  entendu,  et  par 

î  de  ces  peines  peut,  dans  les 
décision,  prendi'e  son  recours  : 
libre  du  Gouvernement,  —  au 

fonctionnaire,  —  à  rautorité 

ni  pouvoir  de  discipline  sur  le 

ision. 

ntre  les  décisions  rendues  sur 

nt,  de  mise  en  disponibilité  et 
par  le  Grand  Duc,  si  la  no- 
sinon  par  le  membre  du  Gou- 
3nnaire  inculpé  ;  le  tout  après 
uelle  le  fonctionnaire  inculpé 
iuer  sur  le  fait  mis  à  sa  charge. 
rand-Duc,  ces  peines  ne  sont 

e  la  loi  du  16  janvier  1863  sur 
novemlTe  1878,  art.  1"  §  2. 
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appliquœs  que  sur  Ta  vis  conforme  du  Conseil  d'Etat, 
du  contentieux.  —  A  l'égard  du  président  et  des  consei 
la  Chambre  des  comptes,  il  faut  de  plus  le  coiisentemei 
Chambre  des  députés. 

Si  la  nomination  émane  de  toute  autre  autorité,  l'app 
do  ces  peines  donne  lieu  à  lecours  au  Conseil  d'Etat, 
du  conlentioux,  qui  statue  avec  juridiction  directe. 

Le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  grAce. 

33.  L'instruction  préalable  est  instituée  par  le  men 
Gouvernement  dont  relève  le  fonctionnaire  inculpé.  - 
procédé  par  un  ou  plusieurs  délègue'^.  Les  témoins  s( 
tondus  sous  la  foi  du  serment.  *)  —  Les  personnes  (lui 
raient  de  comparaître  ou  de  déposer,  sont  passibles  deî 
comminéos  en  l'art.  80  du  Code  d'instruction  criminel! 
poiiies  sont  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel. 

I^s  prescriptions  qui  précèdent  sont  applicables  a 
truclions  supplémentaires  que  le  Conseil  d'Etat  jugerail 
pos  d'ordonner. 

34.  Les  punitions  disciplinaires  indiquées  au  n°*  % 
de  l'art.  27  ci-dessus  sont  portées  à  la  oonnaissîuice  d 
veinement  par  les  fonctionnaires  qui  les  ont  appliquée! 

Le  membre  du  Couvernemont  dont  relève  le  foncti( 
frappé  (Tune  de  ces  peines,  peut  toujours,  dans  les  lin 
sa  compétence,  appliquer  ou  provoquer  l'application 
mesure  plus  sévère,  soit  pour  le  fait  qui  a  fait  l'obji 
dernière  punition,  soit  pour  l'ensemble  de  la  conduite  d 
tionnaire^  sans  que  ce  dernier  puisse  se  prévaloir  de  1; 
jugée. 

Section  III.  —  De  la  suspension. 

35.  Est  suspendu  de  plein  droit  de  l'exercice  de  ses  fon 
i*"  le  fonctioimaire  détenu  à  titi'e  répressif,  —  pour  1; 

do  la  détention  ; 

2°  le  fonctionnaire  détenu  préventivcmonl,  —  pour  h 
de  la  détention  ; 

8<*  le  fonctionnaiœ  contre  \ei\ué\  il  existe  une  décisic 
claire  non  oncoro  passée  en  force  de  chose  jug«?e,  qui  p 
om[K)rte  perle  d'emploi,  —  jusqu'à  la  décision  définit 
riîofiuillo  ou  ne  le  condamne  qu'à  une  peine  moinditî  ; 

4"  lu  l'onclionnaire  condamné  disciplinairement  à  la 
tion  par  une  décision  non  encore  passée  en  force,  — 
la  lin  de  la  procédure  disciplinaire. 

36.  La  suspension  peut  être  ordonna  à  l'égard  « 
fonctionnaire  poursuivi  judiciairement  ou  administrativ 
pondant  tout  le  cours  de  la  pi-océdure  jusqu'à  la  décisic 
nilive. 

Elle  est  prononcée  par  le  membre  du  Gouvernemei 
relève  le  fonctionnaire. 

Il  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  22  mai  1875,  concernant  les 
nités  dues  aux  témoins  entendus  dans  les  instructions  < 
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S  générale  et  transitoires, 

des  K^glemenUs  pnn'us  par  la 
uelles  sur  les  nialiêres  à  regle- 

)nc  de  rendre  applicable  aux 
l'administration  des  douanes 
lu  présent  litre.  —  En  allen- 
s  fonclionnaires  el  employés 
discipline  du  21)  nov.  18.->u  '). 
s  aux  art.  lo  et  18  de  la  présente 
.raitemenls  fixes  payés  par  le 
es  traitements  militaires  .  .';. 
^^  n*  3.  de  la  loi  du  IG  janvier 
cable  aux  fonctionnaires  mis  à 
'art.  2-4. 
ux  fonclionnaires  de  l'ordre  Judiciaire. 

•) 

îs  aux  membrps  du  Gouvernement. 

embres  du  Gouvernement  les 
'autorisation  prévue  eii  l'art.  7 

àitements  des  fonctionnaires 
ics 

[)s  fonctionnaires  publics  sont 
im,  à  l'exception  de  ceux  des 

ment  nommé  n'obtient  que  le 
ou  à  son  grade. 

le  deux  années  de  service  dans 
Liires  de  l'ordre  judiciaire,  les 
lambre  des  comples  ont  droiia 
équivalant  au  cin(|uiéme  de  la 
1  le  maximum  du  traitement, 
ins  aucun  (îas  être  dépassé  ;  les 
btenir  pareille  majoration  après 

*.  1905  (serment).  —  Règlement 
impiété  p  »r  la  loi  du  S  dec.  1803, 
8^)0  et  par  la  loi  du  2  liéc.  IStiC. 
icative  du  2  juillet  1876. 
B  la  présonte  loi  sont  îm|)licite- 
février  1885,  Rur  l'organisation 
dispositions  afférentes  de  cette 
[  ;  loi  du  17  avril  1900  ;  voy.  loi 
ers-adjoints  des  tribunaux), 
u  8  juin  1901,  art.  1er  (d-après). 
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chiKiup  période  de  deux  années  de  bons  et  loyaux  se 
coiislalés  p:ir  une  délibération  du  Gouvernoinont- 

4.  I.es  années  passées  dans  les  mêmes  fondions  ou  ( 
même  grade  avMiit  la  promulgation  de  la  présente  ioi  eoi 
pour  lobtenlion  de  h  majoration,  sauf  disposition  légi 
contraire. 

Le  fonctionnaire  nommé  à  d'autres  fonctions  profite 
années  de  service  passées  dans  l'emploi  qu'il  remplisse 
ccdemment  auquel  était  attaché  un  traitement  égal  oi 
vwvi\  M  si  toutefois  ce  n'est  pas  par  suite  d'une  mesun 
pi  inaire  que  le  déplacement  a  eu  lieu. 

5.  Il  ne  peut  plus  être  accordé  de  traitement  excei)li( 
litre  personnel  ;  les  fonctionnaires  qui  jouissent  aujoi 
«l'un  pareil  traitement  sont  maintenus  dans  cette  jouiss; 

6.  Aucune  gratification  n'est  accordée.  sousquel(|uedi 
nation  que  ce  soit,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lo 
ciales  ;  aucune  indemnité  n'est  allouée  pour  rémunérai 
travail  extraordinaire  sauf  dans  des  c^is  spéciaux  et  er 
d'une  délibération  du  Gouvernement,  qui  détermine  les 
de  l'allocation. 

7.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  obtenir  un  gr:ide 
réponde  [)ns  aux  fondions  à  raison  desquelles  il  est  ré 
sauf  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  *; 

8.  Des  règlements  d'administration  publi(|ue  indiijui 
fonctionnaires  et  employés  qui  ont  droit  à  des  frais  de  h 
Ut  (iouvernement  en  détermine  le  montant  dans  la  lim 
allocations  du  budget- 

9.  Le  Gouvernement  fixe  les  jetons  de  présence  à  ; 
aux  membres  des  jurys,  commissions  ou  comités  nomuK 
l'interèl  d'un  service  public,  comme  aussi  aux  membri 
magistrats  de  la  haute  Cour  militaire. 

10.  Les  traitements  et  indomnités  des  employés  et 
iiiférieui's  non  mentionnés  dans  la  disposition  des  lois 
traitements,  sei'ont  fixés  par  le  Gouvernement  en  coni^e 

t^  juillet  JS7(>   —  Loi  portant  modification  de  la  loi  dn 
1872  sur  les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  de  V. 

Art.  le»-.  Les  S^  2  et  3  de  l'art.  13  de  la  loi  du  8  mai 
sur  les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  publics 
abi'Ogés. 

2.  Dans  le  cas  de  mise  à  la  retraite  ou  de  décès  d'u 

1)  A  moins  d'une  disposition  spécijde  conlntire,  lo  fin)cti< 
tpii  passe  à  d 'autres  fonctions  ne  conserve  les  majoratiini: 
nalfîs  légalement  acquises  dans  son  ancien  empUn  que  si  le 
ment  y  attaclié  était  égnl  ou  supérieur  à  celui  attaché  à  î 
vrjle  fonction.  —  Conseil  d'Etat,  arrêt  10  février  1892. 

2)  Voy.  les  art.  120  et  121  de  la  loi  du  18  février  1885 
judiciaire^  et  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  janvier  18().')  (Cliam 
comptes). 
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euvo  0(1  dos  enfants  minours, 
noisde  traiU.Muentomlr;  solde 
les  fondions  ou  du  dinvs. 
onté,  l'allmnition  pourindrni- 
^  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants 
e  temps  (jue  celui  fixé  pour  la 

•aitenienl  est  accordé  aux  i*e- 
^s  domaines  ou  à  leure  veuves 
Lrailement  de  f:iveur  s^ira  re- 
!>omme  é^'ale  aux  trois  (juaits 
sur  la  moyenne  des  remises 
ercice  précédent. 
u  1*'"- janvier  i874. 

ajoration  des  traitements 
mblicB.  (Kxiraitj 
ispositions  prévis<'es,  les  trai- 
tât et  dés  ministres  des  cultes 

'S  et  salaires  des  employés  et 
Mit  mentionnés  ci-dessus,  sont 
ti?^*il,  dans  les  limitrs  du  cré- 

rommis  de  3'  classe  sont  fix<'\s 
sans  pouvoir  r'xceder  I7U0  fr. 
[lemcMit,  et  IGOO  fr.  pour  ceux 


les  traitements  des  fcnction- 
îrdre  subalterne.*) 
lérale  du  31  mai  1873.  sur  h;s 
ptiblics,  est  com[)Ieté  de  la 

(pii  suivent  et  aux  dispositions 
ctionnaires  ei\ils,  dont  le  trai- 
ts le  traitement  maximum  de 
^  classe  et  dont  la  nomination 
Lcrielle,  pourront,  après  douze 
es  dans  le  mènn^  gi-ade  ou  le 
:rois  augmentations  biennales 

inftrmit  rs  de  '2*'  et  de  3*^  classe 
<»ns  et  loyaux  services  dans  la 
le  traitenjcnt  du  j^'rade  imnié- 
lu  cadre  normal  de  ces  gi'ades. 

es  acc<'ssuir('s)  e^t  sibrogé  par 
w  la  majoration  dos  traitements, 
juin  1906,  sur  la  majoration  des 
l'Ktat  etc. 
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Toutefois,  les  commis  de  2*  classe  qui  n'auraient  p; 
fait  aux  coiidilions  d'aptitude  ou  d'examen  indispeu 
une  promotion  de  commis  de  l»""  classe  ou  de  percept 
postes,  ne  pourront,  dans  les  conditions  susdites,  obl( 
le  traitement  minimum  de  commis  de  l"  classe. 

2»)  11  peut  être  alloué  aux  surnuméraires  une  in 
qui  est  fixée  par  le  Gouvernement,  sans  pouvoir  c 
1-400  fr.,  et  resp.  1740  fr.  pour  un  seul  accessiste  fores 

Cette  indemnité  pourra  être  convertie  en  traiteraei 
trois  années  de  bons  services. 

Api'ès  six  années  de  bons  et  loyaux  services  dans  le 
mérariat,  les  surnuméraires  peuvent  jouir  du  traiter 
cordé  aux  commis  de  S"*  classe,  auxquels  ils  seront  a 
sous  ce  rapport. 

3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accorder  aux  e 
et  agents  inférieurs  visés  par  l'art  2  de  la  loi  du  l*^*^  m 
après  dix  années  de  bons  et  loyaux  services  dans  1 
emploi,  trois  augmentations  biennales  de  75  fr.  ciiacu 

4.  Le  cadre  du  personnel  des  bureaux  du  Gouve 
comprend  :  six  chefs  de  bureau,  six  sous-chefs,  six 
de  i"^®  classe,  huit  commis  de  2' classe,  et  des  comni 
classe  suivant  les  exigences  du  service. 

'21  juin  iVOG.  —  Loi  générale  concernant  la  majora 

traitements  des  fonctionnaires  publics,  des  minis 

cultes  et  des  agents  subalternes  de  l'Etat. 

Art  le»".  Par  dérogation  aux  dispositions  pi-évisées, 

tements  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  ministres  d 

sont  fixés  ainsi  qu'il  suit *) 

2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  ju 
atl.es  traitements,  indemnilés  et  salaires  des  em| 

agents  inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-«les 
il\és  par  le  Gouvernement  en  conseil,  dans  les  limilei 
dit  alloué  par  l'art.  3  de  la  présente  loi  ; 

b)  Le  maximum  normal  de  l'indemnité  ou  du  traitei 
surnuméi'aires  de  toutes  les  administrations  est  porté  à 

c)  Les  traitements  des  connnis  de  3*^  classe  sunt  lix 
Gouvernement  en  conseil,  sans  pouvoir  excéder  2000 
ceux  des  bureaux  du  Gouvernement,  et  1000  fr.  p( 
des  autres  administrations. 

3.  Un  crédit  de  6:)3,755  fr.  est  mis  à  la  disposition  du 
nement  aux  fins  de  rapi)lication  de  la  présente  loi,  de 
ren)ontera  au  1*^^  janvier  1906 

4.  L'art.  3  de  la  loi  du  !«''  mai  i894  est  abrogé- 

1)  Voy.  la  loi  du  16  mai  1004  (surnuméraires  du  Ciul 

2)  I^s  dispositions  spéciales  coriceriiant  les  traiteniPiit 
luineiitîi  des  fuiictionnaires  sont  consignées  aux  rubritjup 
tives  des  services  aflerents.  —  Une  liste  générale  des  tr 
et  du  nombre  des  fonctionnaires  au  1<"'  octobre  1906  est  r 
ci-après. 


ENTS. 
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Irale  des  traitements  et  du 
ictionnaires, 

vnent. 
12.800 

.....      io.im 

t  (le  l/«  classe  .  5800— <^J00 

de  2«  classe     .  517.^)— 5575 

60-25— 70-25 

mvernemenl. 

4325-46-25 

3500-3800 

2S00-3125 

2300—2550 

2000 

1200 

iOOO 

'.....  8050—8450 

8050—8450 

6750—7150 

î  .  .  .  .  .  6350-6750 

6050—6450 

6050—6450 

xeinbourg:  .     .  63r>0— 6750 

>urg  .     ...  6350—6750 

Lirch.     .     .     .  (K)50-6450 

6050—6450 

LiixemI)Ourg  .  5650—5950 

48^)0—5150 

4850—5150 

5025—5325 

4825-5025 

.....  4425-4725 

itons.     .     .     .  3925-4225 

....  4850—5150 

36(X)-3000 

à  Luxembourg.  2925— 3:ir)0 

d'Esch  .     .     .  2925—3250 

de  Diekirch     .  2700  -  3025 

de  Vianden.     .  2225  -  2450 

5  autres  cantons  2500-2700 

3625—3925 

de  Luxembourg  3425—3625 

3200-3400 

3000—3200 

3000—3200 

trib.  de  Diekirch  3425-3625 

3200-3400 

al 3625—3925 

3425-.3()25 

tgénéraL     .     .  2975—3175 
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1  second  commis  du  parquet  général  .     .  fr.    24 

2  troisièmes  commis  du  même  parcjuct  .  .  21 
i  premier  commis  du  parquet  de  Luxembourg  28 
l  second  commis  du  parcjuet  de  LuxendK)urg  tîo 
i  troisième  commis  du  partjuet  de  Luxembg  .  21 
1  se(^ond  comnns  du  parquet  de  Diekirch  .  .  23 
1  concierge  au  palais  de  justice  à  Luxembourg 

1  concierge  au  palais  d(^  justice  à  Diekirch     . 
Cultes.*) 

4  évèque    

i  premier  secrétaire  de  l'évèché    .... 
1  deuxième  secrétaire  de  l'évèché  .... 

.^  curés  de  l""*  classe 

8  curés  de  2<=  classe  et  le  curé  de  Notre  Dame. 

3  desservants  des  villes-basses  de  Luxembourg 
230  desservants 

()  vicaires  de  Notre-Dame  à  Luxembourg  .     . 

5  vicaires  de  Luxend)ourg 

95  vicaires  et  chapelains 

1  directeur  du  séminaire.,  outre  le  logement . 
5  professeurs  du  séminaire  id. 

1  ministre  protestant 

1  rabbin  Israélite . 

Force  armée. 

i  major  commandant 61' 

-  2  capitaines 46" 

4  lieutenants  en  premier 37" 

»  lieulenanls 31" 

Chambre  des  comptes. 

1  président .66] 

2  conseillers .iS^ 

1  secrétaire /ri". 

i  l'eviseur 3.i( 

2  contrôleurs  .  .     .  liM 

i  commis  de  l'^*^  classe 27( 

i  commis  de  2'*  classe     .......    22!: 

4  commis  de  3*^  classe 

.    4  gmn;on  de  bureau 

Recette  (jihiérate. 
4  receveur  général    .......    6")<S 

4  Cidssier 3;i(j 

4  archiviste  teneur  de  livres 340 

Enregistrement. 

4  directeur 65.^) 

2  inspecteurs HH 

4  vérificateur  de  4''«  classe ^li 

4  vérificateur  de  2*  classe     ......     \M 

—  après  10  années  de  grade    ....    472 

1)  Les  desservants,  vicaires  et  chapelains  jouissent,  ap] 
ans  de  service,  d'un  supplément  de  50  fr.,  qui  est  porté  i 
après  trente  années  de  services  ecclésiastiques  rétril)ués  p 
—  loi  du  l*'  mai  1894. 


Î.HENTS. 


3ol 


jction  . 

pléments 
(lu  timbre 
;lion     . 


^niions. 

•ade    . 
•ade    . 


)u  de  l'* 
direction 


classe . 
lasse  . 
lasse  . 
esures 


3e  .     . 
e  service 
:slOans 


*e  dans  ce 
tre     *. 


.fr. 
s  5  ans) 


classe, 


deser 


kuce 


grade 


3600-3900 

327o^3:;75 

2700—30-25 

1700 
1000 
iO^iO 

6550—6950 
51^23-- 5575 
47^25—50-25 
4325-4(r25 
47*25— 50t>5 
39-25— 4*2-25 
43-25-46-25 
4t>50  4550 
3950-4t>5() 
30-2o— 3925 
34r)— 3625 
3-200—3400 
3000-3^200 
2775—2975 
2575  -  2775 
2350— 25f;0 
3600—3900 
f  39-25—4225 
43-25-46-25 
i  4725-5025 
2700-3025 
22-25—2450 

1900 

1700 
2500—2700 
2175—2375 
1850—2075 
3050— 3550 
4825—5225 
3(i00— 3900 
4225—4525 
3400-3700 
2700—3025 

3100 
2225—2450 

1900 
2-225-2450 
2025-2250 
2225—2450 

2925 

1700 

1700 

1600 
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Douaîies- 

1  directeur  (traitement  et  supplément)     .  fr.  iL 

i  conseiller 631 

1  ciief  (le  buFcnu  de  la  direction     ....  375( 

2  secrétijîres  de  la  direction 300( 

1  assistant  de  la  direction 2i'2.' 

4  garçon  de  bureau  de  la  Direction.     .     .     .  <oO( 

•    1  inspecteur  en  chef oCMX 

l  receveur  du  bureau  principal 375C 

1  contrôleur  du  bureau  principal   ....  39i25 

2  reviseurs  en  chef 375( 

2  contrôleurs  de  revision 337; 

7  contrôleurs  supérieurs 337* 

7  assistants  du  bureau  principal     ....  2l2è 
-4  receveurs  de  l*"®  classe 212' 

8  assistants  de  bureaux  auxiliaires.     .     .     .  i87.- 
12  receveurs  de  2«  classe 187* 

218  agents  de  revision,  douaniers  à  cheval  et 

douaniers 150( 

7  i,'ar(;ons  de  bureau (  IJ-* 

Tra  va  luv  publics .  1 4  50( 

i  ingénieiu*  en  chef 6i2; 

2  injj'énieurs  d'arrondissement 4^2.* 

G  conducteurs  de  f*'  classe 302i: 

0  conducteurs  de  2^^  classe         .....  340( 

—  après  10  ans  de  service  dans  celte  classe  î 
."  conducteurs  de  H^  classe 292î 

—  après  10  ans  de  service  dans  cette  classe  l 
10  conducteurs  auxiliaires     ......  222; 

—  après  10  ans  de  service  dans  ce  grade  ^ 

1  architecte  de  l'Etat 482.^ 

.     .     .  i8o( 


1  architecte  de  district    .     .     . 

1  surveillant  des  bâtiments  .     . 

Mines. 

1  ingénieur 

i  conducteur  de  l""*^  classe.     . 
1  1  conducteur  de  2«  classe  .     . 


39-2? 
340( 
29^: 
222i 


580C 
490( 
30(X 
312,^ 


f  conducteur  de  3®  classe 

G  gardes-mines 

Chemins  de  fe\ 

4  pi'emier  conmiissaire    .     .     . 

1  second  commissaire     .     .     . 

1  conmiissaire  de  surveillance  . 

1  sous-commissaire  de  surveillance 

Eiaeignemenl  supérieur  et  moyen. 

!  directeur  du  gymnase  de  Luxembourg  .     .    612/ 

1  directeur  de  l'école  industrielle  et  comm.     612.^ 

1  directeur  (\\i  gymnase  de  Diekirch     .     .     .     547.- 

1  directeur  du  gynmase  d'Kchlernach  .     .     .     547! 

1  directeur  de  l'école  industrielle  à  Esch  s.-A.     547! 
11  professeurs  de  1»"^' classe  ......     49(X 

24  professeurs  de  2'»'-'  classe 440( 

29  professeurs  de  3»"^  classe 377Î 


ENTS. 


3^13 


.     .     .     .  fr. 

spécial  .  .  . 
iessin  à  Luxem- 
1  el  EschsurA. 


inastique 
etc  . 
'maie. 


lie    . 


primaire, 


t.     . 
irds-muets 


icole. 


)ire  . 
'tisans. 


^graphes 


nlle  . 


tion  . 

es  5  ans  (le  grade 


27o0-2950 
24-25  -  2(>-2o 
3000-3300 

3000-3300 

nm    2750 

48-20-20-25 

1600 

40-25—4-2-25 
3500-3800 
3075-3375 
2225—24-25 

2500 
1000-4900 
1100-1300 

iOOO 

5350-5050 
35-25-3825 


3-200- 
2775- 


•3500 
-3075 


3800-4100 
3500-3800 
2025-3250 
29-25— 3-2rK) 
2125-2425 
600 

4150-4550 
3525—3825 
3000-3300 
2450-2750 
2675-2975 
2125  2425 
4550-1850 


6550—6950 
47-25-5025 
4325-4625 
4725-5025 
39-25-4225 
4225—4525 
3500-3800 
3400-3700 
4525—4825 
39-25-42-25 
3500—3800 
23 
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7  percopteurs  de  3«  classe fr 

0  percepteur  de  4«  classe 

0  percepteur  de  S''  classe 

1  percepteur  des  télégraphes     .... 
40  commis  de  1*^  classe    ...... 

commis  de  2*-'  classe 


(commis 
—  après  10  années  de  grade 
—  et  ayant  subi  l'examen  de  percei^teur 

45  commis  de  3*  classe 

37  surnuméraires 

4  aides  temporaires 

9  agents  facteurs  de  1»*  classe   .... 
0  facteur  en  chef 


18  agents  facteurs  de  2«  classe    .... 

18  facteurs  convoyeurs 

2o2  facteurs 

Commissariats  de  diMnct. 
1  commissaire  de  district  à  Luxembourg  . 
\  conimissaire  de  district  à  Diekirch    .     . 
1  commissaire  de  district  ù  (irevenmacher 
1  secrétaire  de  district  à  Luxembourg .     . 

1  secrétaire  de  district  à  Diekirch  .     .     . 
i  secrétau'e  de  district  à  (irevenmacher    . 

Eaiix  et  forets. 
{  inspecteur  des  eaux  et  forêts.     .     .     . 
3  gardes  généraux  de  !•"'  classe.     .     .     . 

\  garde  général  de  2*^  classe 

i  accx,'ssiste  forestier 

2  accessistes  forestiers    ...... 

Service  agricole. 
\  ingénieur  agricole  ....  .     . 

.  s  chef  de  bureau 

\  ou  sous  chef  de  bureau 

2  commis  de  l""  classe    .... 

\  commis  de  2**  chisse 

\  commis  de  3''  classe 

13  eni|)loyés  temporaires 

2  conducteurs  de  l'*  classe  ..... 

—  après  12  ans  de  service  dans  ce  grade, 
trois  augmentations  biennales  de  100  Ir 
chacune,  soit 

i  conducteur  de  2«  classe 

—  après  10  ans  de  service  dans  ce  grade 
2  conducteurs  de  3'^'  classe   •     .  .     . 

—  aiM'ès  10  ans  de  service  dans  ce  grade 
2  conducteurs  auxiliaires 

—  a[)rès  10  ans  de  service  dans  ce  grade 
Conférencier  viticole 

Vétérinaires  du  Gouvernement. 
11  vétérinaires  du  Gouvernement     ,     .     . 


[EXTS.  iof^ 

oénitenliaires. 

i-g  .  .  .fr.  43^25—4620 
2900— 32(X) 

mboiirg  .     .     .  2V0O-320O 

2900— 3:>00 

2775—3075 

1875-1975 

1875-1975 

i775— 1875 

.....  1550—1750 

à  Ettelbruck. 

6625-7125 

2225-2425 

2225—2425 

1875-1975 

1775-1875 

1550-1750 


f  R/iain. 

.....  3525—3825 

2225—2425 

1875-1975 

1775—1875 

1550-1750 

)) 

rnationale. 

ent    .     .     •     •  67f)0 

kiisse  d'épargne, 

...'..  7G0O— 80(K) 

i  Crédit  foncier .  4600—5000 

n-gne.     .     .     .  4000-4300 

[•  et  de  la  Cnisso 

3300-3600 

3300—3600 

3000—3300 

2700—3000 

.....  2100—2400 

1500-1800 

1200 

clérioloqiqtie. 

.....  5800-6200 
oire  ....  » 

4825-5125 

Ique. . 

4325-4625 

27(X)— 3025 

2225—2450 

.....  1900 
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FRAIS  DE  ROUTE  ET  DE  SÉJOUF 

Dispositions  réglementaires  et  tarifs. 


3  mai  Î860,  —  Bèglement  général  sur  les  frais  de  ; 

et  de  séjour. 
(Tel  qu'il  se  trouve  modifié  et  complété  par  les  arrêtés  r 
subséquents.) 

Art.  le»".  M  Les  indemnités  de  route  et  de  séjour  rjui 
être  accordées  aux  m:igistrats  et  aux  fonelionnaires 
pioyés,  seront  liquidées  d'après  le  classement  et  le  tau3 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté  et  d'après  le 
sitions  qui  suivent. 

2.  Il  n'est  pas  où  d'indemnité  pour  les  déplacement 
lérieur  de  la  commune,  ni  pour  ceux  qui  ne  se  font  pa 
de  trois  kilomètres  de  la  résidence. 

8.  Les  distances  parcourues  à  l'intérieur  du  Gr*an< 
seront  calculées  d'après  la  carte  des  distances  annext>e 
sent  arrêté.  *) 

La  situation  des  maisons  isolées  et  lieux  dits  non  po 
celte  CiU'le  sera  assimilée  à  celle  du  chef-lieu  de  la  s< 
laquelle  ils  appartiennent. 

Dans  le  cahiul  de  la  distance  parcourue  par  les  voi 
naires,  la  fraction  de  moins  de  .^iOO  mètres  sera  négli;z< 
de  500  à  800  mèties  sera  complée  pour  un  demi  kil 
celle  de  800  mètres  et  plus  sera  comptée  pour  i  kilom 

Pour  les  voyages  par  chemin  de  fer  le  kilomètre  co 
sera  compté  comme  kilomètre  entiei*. 

Les  distances  i)arcourues  sur  les  chemins  de  fer 
tionaux  et  étrangers  seront  calculées  d'après  les  tablei 
ciaux  à  arrêter  par  le  déparlement  des  travaux  public 

4.  L'indenuiilé  de  séjour  est  due  pour  cha(]ue  nui 
hors  du  lieu  de  la  résidence.  —  Toulefois  la  moitié 

1)  Lor^(|u"un  fonctionnaire,  ;ippclê  à  gérer  un  emploi 
dans  le  .«ens  de  l'art.  11  de  la  loi  du  8  mai  1872  sur  les 
devoirs  des  fonctionnaires,  est  oldigé  à  des  voyai^^es  de 
raison  de  la  fonction  plus  élevée,  il  a  droit  aux  frais  de 
de  séjour  d'après  le  taux  prévu  au  règlement  pour  ces  « 
fonctions.  —  Décision  duC'onseil  deOouvrrnemont  du  l<^«"d 

Les  frais  de  déplacement  des  fonctionnaires  pour  vo, 
service  extraordinaire,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  ei 
cément  d'autres  fonctionnaires  supérieurs  en  raiig,  seront 
suivant  le  tarif  des  frais  de  route  et  de  séjour  de  la  cl  a 
la(|uelie  ces  derniers  sont  rangés  par  l'arrête  r.  g.-d.  du  3  \ 
—  décisi(m  du  Conseil  de  Gouvernement  du  le»'  déc.  188i 

2)  Remplacée  par  la  carte  des  distances  appri>uvée  pai 
ministériel  du  8  nuirs  1881).  —  I^es  disUmces  sur  les  cln 
fer  sont  calculées  d'après  le  tableau  synoptifjue  approuv 
même  arrêté. 


ET  DE  SÉJOUR.  Slil 

tour  s'efl'ecluera  le  même  jour 

Grand-Duché,  dans  le  déparlc- 
'\nrs  de  Luxembourg  et  le  Re- 
emnité  par  jour  de  séjour  sera 

nigers,  au  delà  de  ces  départe- 
pment,  l'indemnité  par  jour  de 
riiulemnitc  de  route  sera  ang- 

'jour  à  allouer  à  des  fonction- 
nent compris  dans  aucune  des 
nnexé  au  pré^-enl,  seront  fixés 
sonnes  étrangères  à  l'adminis- 
.ition  ou  de  leui-s  connaissances 
2S  d'une  mission  quelconque, 
lit  en  conseil,  le  tout  par  assi- 
rmineiîs  par  le  présent  arrêté, 
où  la  mission  doit  être  remplie 
î  séjour  sera  fixée  par  le  (iou- 

ances  extraordinaires,  les  frais 
ront  le  taux  déterminé  par  les 
emenl  en  conseil  pourra  auto- 
édantsur  mémoire  justificatif, 
relèvent  pas  directement  d'un 
I  mettront  leurs  dé<la  notions  de 
de  service.  ■—  L'approuvé  du 
ra  en  liquidation,  pour  la  dé- 
être employée,  et  des  distances 

vige  des  moyens  de  transport 
rvie.  par  les  cliemins  de  fer,  la 
)ur  lequel  la  voie  fériée  n'a  pas 

rocédure  civile,  les  magistrats, 
la  cour  supérieure  de  justice 
idissement  ^j  se  transportent  à 

25  juillet  1864  et  17  février  188fi 
en  et  du  secrétaire  des  couimis- 

'zirk  Lothringen  et  département 

loi  (lu  22  avril  1873  sur  les  j\is- 
é  d'iii'Ieiiiiiité  de  trajisj)ort  aux 
ndeiji  à  plus  de  3  kilomètres  du 
ud emnité  est  tixée  à  30  cts.  par 
de  paix  sont  obligés  de  séjourner 
1,  il  leur  sera  en  outre  accordé 
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plus  de  3  kilomètres  et  à  moins  de  8  kilomètres  de  le 
dence,  il  est  alloué  à  chacun  d'eux,  pour  tous  frais  d( 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  10  francs  pur  jour, 
transport  a  lieu  à  une  distance  de  plus  de  8  kllométr 
deinnité  sera  de  d5  francs  par  jour.  —  Cette  inden 
portée  à  20  francs  pour  les  déplacxîmenis  des  raemhn 
fier  et  commis  greffier  de  la  cour  supérieure  de  justi( 
(lu'ils  se  transporteront  au-delà  des  limites  de  l'an 
ment  de  Luxembourg. 

Dans  les  instances  civiles  poursuivies  à  la  requête 
pureur  d'Etat,  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  magi 
gielliers  seront  pavés  conformément  à  l'art.  138  du  d 
18  juin  1811. 

12.  Il  îi'est  point  dérogé  par  ce  qui  précède  aux  dis 
spéciales  qui  règlent  les  indemnités  de  déplacement  d 
bres  forains  du  Conseil  d'Etîit  ;  des  magistrats,  gn 
autres  personnes  qui  se  déplacent  pour  rinstructioii 
tières  répressives;  des  employés  de  la  douane  ;  .  .  . 
des  membres  des  jurys  d'examen  ;  des  membres  di 
mèdiciil  •  des  médecins,  chirurgiens  et  vétérinaires  a 
la  reijuète  de  l'autorité;  des  fonctionnaires  commis 
par  les  cours  et  tril)unaux. 

13.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  modifier  le  m( 
la  somme  annuelle  qui  peut  être  allouée  au  maximum 
fonctionnaire  et  employé  des  travaux  publi«*s  .... 
les  voyages  de  service  ordinaire,  eu  égard  aux  besc 
du  service. 

Lorsque  les  fonctionnaires  et  employés  des  travau 
....  seront  autorisés,  dans  l'intérêt  des  communes 
l)lissements  publics  ou  de  particuliers,  à  faire  des  tr« 
ne  ressortissent  pas  à  leurs  fonctions,  ils  en  seront  inr 
en  outre  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  par  vacat 
levée  des  i)lans  et  rédaction  du  rapi)ort. 

Le  nombre  de  ces  vacations  sera  arbitré  pai'  ledlrecl 
rai  appelé  à  liquider  les  dites  indemnités;  le  tout  sans 
aux  honoraires  à  allouer  en  faveur  des  architectes  et 
vaux  d'arciiitecture,  lesquels  honoraires  sont  àcalcub 
les  tarifs  si^éciaux  concernant  le  service  des  bâtiment 

14.  Le  présent  arrêté  n'est  point  applicable  aux  v( 
tournées  de  sei'vices  ordinaires  que  certains  fonclioi 
employés  sont  tenus  de  faire  sans  indenuiité  sp<'<*iale 
lesquels  il  leur  est  alloué  une  somme  aversionnelle. 

15.  Le  Gouvernement  veillera  à  ce  qu'aucun  voya 
entrepris  aux  frais  de  l'Etat  que  lorsque  la  nécessil 
été  reconnue,  et  à  ce  qu'il  ne  se  prolonge  pas  ai 
besoins  du  servi œ. 

une  indemnité  de  séjour  de  9  frs.  pour  chaque  nuit  pass 
leur  résidence  ;  il  est  dû  la  moitié  de  l'indeniuitè  de  s 
retour  s'effectue  le  même  jour  que  le  départ.  —  Aux  gi'c 
alloué  les  deux  tiers  des  indemnitéa  de  transport  et  de  s 
les  mêmes  cas  où  elles  sont  allouées  aux  juges  de  paix. 
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nployés  nommés  définitivemont 
I  sans  avancement  ou  augmon- 
•oit  à  une  indemnité  de  dépla- 
ans  le  traitement  d'un  mois  et 
[)ule. 

(juadruple  pour  les  fonction- 
i  veufs  avec  un  ou  plusieurs 

lovés  déplacés  à  eause  de  leur 
ir  demande  ou  dans  leur  intérêt 
ndenniité  de  déplacement. 

es  de  joute,  et  de  séjour. 


emplois 


j    Par  kilomètre    j 
I         parcouru         | 

sor  rouiP  p.  ciiemio 
ordinaire    de  fer.  i 


St'jour 


Fr.  et.  Im'.  Ct.  Fr.  Ct. 


du  Gou- 
ges d'af- 

énéral'') 
'taire  du 
lires  du 
aires  du 
sœiétés  I 


aile,  l\ic-  I 
5  de  ser 


0  60 
0  m 


I 


0  25 
0  20 


0  /»o 

0  12,  1 

0  30  ;  0  10 

0  25    0  10 

0  20 

0  07, 

25  - 
20  — 


U  — 

12  — 

10  - 

8  - 


du  8  mai  1872. 

iiité  pour  frais  df»  déplacement,  le 

ne  saus  avancement  ou  augmenta- 

emandé  son  déplacement  —  arrêt 

1873. 

3  5^'  3  de  la  loi  du  8  mai  1872  ne 

<}ue  l'intéressé  a  obtenu  des  fonc- 

ire  qu'il  eût  joui  en  ses  anciennes 

mel  plus  élevé  :  l'intention  de  l'au- 

e  d'accorder  une  indemnité  de  dé- 

i  fonctionnaire  n'a  pas  été  amélio- 

u  12  avril  1877. 

lilés  aux  directeurs  généraux  — 


1879. 
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lONCriO.NNAIKES  DE  L  ETAT. 


o  1  Désignation  des  fonctions  et  emplois, 

U 


Par  kilom^tn 
p^D'ouru 

sur  rootf  p.chrn 
I  ordinaire  de  Te 


vice  près  de  toutes  les  adminis- 
trations  

Bureau  de  slalistique.  *) 

Chef  de  bureau 

Commis 

Conseil  d'Etal*\ 

Pn'îsident .     .     .    .  ' 

Conseillers  d'Ktat 

Secrétaire 

Juslice. 

Président  de  la  cour  supérieure  de 
justice  ;  président  de  la  haute 
cour  militaire  ;  procureur  géné- 
ral ;  auditeur  général  .... 

Vice-président  et  conseillers  de  la 
cour  supérieuredejustice  ;  avocat 
général  ;  m(^mbi'es  de  la  haute 
cour  militaire  :  présidents  des 
tribunaux  d'arrondissement;  pro- 
cureurs d'Klat;  auditeur  militîiire 

Vice-président  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg ;  juges  et  substituts 
des  tribunaux  d'arrondissment  ; 
greniers  de  la  cour  supérieure  de 
justice  et  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ;  juges  (le  paix  ')  .     . 

Commis-gretliers  de  la  cour  et  des 
tribunaux  d'arrondissement  ; 
gretliers  des  justices  de  paix  *)  . 

Secrétaires  de  parquet  .... 
Force  armée.  *) 

.Mnjor  commandant 

Capitaine 

Lieutenant  en  premier  et  lieutenant 

Adjudant  sous-olticier  et  maréchal 
des  logis  chef 

Maréchal  des  logis,  brigadier  de 
gendarmerie  et  sergent-major   . 


Fr.  Ct.  Fr.  C 


0  15 

0  30 
0  20 


0  07 

0  M 
0  0' 


0  50  i  0  -2G 

0  40    0  la 

0  30  'o  iC 

I 


0  40  , 0  1.1 


0  40 


0  \'i 


I 
0  30    0  IC 


0  25    0  1(1 
0  20  I  0  01 

0  40  '  0  i 
0  il 
0  1< 


:  0  30 

I  0  25 


0  20  !  0  0 

I 
0  15  !  0  0 


1)  Arrêté  g  -d.  du  8  mars  11)06. 

2)  Art.  42  du  règ-lenunt  d'ordre  int«'*rit'ur  du  Conseil 

3)  Voir  ausî^i  Tart.  11  du  présent  règlement. 

4)  Voy.  Règlement  d'administration,  du  20  février 
43,  45,  46,  47,  4i)  ct  50. 
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Par  kiloni(i^lre    | 

""" 

eniploi.s. 

1 

parcouru 

sur  rooif  p.  chmio, 

Sojour 

oMiD^iirf 

df  frr  ; 

Fr.  et. 

Fr.  et.; 

Fr.  Cl. 

lier 

0  10 

0  05 

3  - 

• 

0  08 

0  04 

1  r^ 

. 

0  40 

0  15 

16  - 

noraires 

0  40 

0  12« 

u  - 

. 

0  30 

0  iO 

12  - 

. 

0  25 

0    10   ! 

10  - 

.     .     . 

0  20 

0  075 

8  — 

0  40 

0  15 

16  - 

. 

0  20 

0  075 

8  - 

*i6('s  et 

s     .     . 
1 

0  40 

0  15 

16  - 

re;con- 

is    .     . 

0  30 

0  10 

12  — 

îs  ;  t?ô()- 

proiiiier 

vrrifica- 

;s 

0  25 

0  10 

10  - 

i  h  niions 

(lo  la  di- 

coiniiiis 

, 

os  poids 

. 

0  20 

0  075 

8  - 

iiies. 

. 

0  40 

0  15 

K)  — 

•     . 

0  40 

0  123 

14  - 

curs  des 

•     •     • 

0  30 

'  0  10 

12  - 

[lis  «le  la 

ji(lc-ma- 

, 

0  2o 

,  0  iO 

10  — 

de  la  di- 

. 

0  20 

0  075 

8  - 

mrQue^) 

1 

I  conseil 

1 

.     .     . 

!  0  40 

0  15 

10  — 

,  art.  3  e 

t  8,  et 

arnté  ♦ 

^-d.  du 

art.  13. 

'M. 

art.  2. 

)re  1900. 
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FONCTIONNAIRES  DE  L  ETAT. 


£l 


Désignation  des  fonctions  et  emplois. 


1    J*ar  kilonu'lre 
:        parcouru 

sur  rontf  p.ibfuiii 
.ordinaire'  de  fer 


2  (ihcfs  du  service  des  prêts  .     .     . 

3  Aj^'eiit  comptable  principal  et  con- 

trùleut 

i     Agents  comptables  des  bureaux    . 
5     Commis 

Commissariats  de  district. 

i     Commissaires  *) 

"2     Secrétaires     . 

A d m inist ration  forestière . 
i     Inspecteur  des  eaux  et  forêts  ^\     . 

2  Gardes-généraux 

3  Aceessistes  surnuméraires  ;  commis 

de  l'inspection  des  eaux  et  forêts') 
Poster  et  télégraphes.  *) 

1  Directeur 

2  Inspecteui-s  et  chef  de  bureau  de 

la  directi(m 

3  Percepteurs  et  sous-chefs  de  bureau 
î     Ojmmis,  surnuméraires  et  commis- 
surveillants  des  lignes  téle^ra- 
phiiiues  *) 

Instruction  pubtùfne. 
i     Directeui'S  des  gymnases,  des  écoles 
industrielles  et  de  l'école  nor- 
male  

2  [  Pi'ofesscurs  des  mêmes  étiil)lisse- 
i  menls;  membres  et  secrétaire  de 
'      la  Commission  d'instruction  .     . 

3  I  Uepéliteurs;  maîtres  de  dessin  et 
I      de  gymnastique^) 


Fr.  Ct.  Kr.  Ct 
0  40     0  12: 


0  30 
0  25 
0  20 

0  40 
0  25 

0  40 
0  30 

0  20 
0  40 

!  0  30 
0  25 

0  20 


0  10 
0  ^0 

0  07: 

0  i2i 
0  10 

0  1-2: 
0  10 

0  07i 
0  \l> 

0  10 
0  10 

0  07 


0  40  I  0  12 

i 

0  30  I  0  10 
0  25  I  0  10 


1)  Voy.  loi  du  17  mai  1874,  art.  4. 

2)  Voy.  loi  du  17  mai  1874,  art.  5. 

3)  Arrêté  du  2  mars  11)03. 

4)  L'arrêté  r.  g.-d  du  l®*"  novembre  1883  a  cla.ssé  à 
le  personnel  de  l'administration  dos  postes  et  télégraphes 
l'art.  2  do  cet  arrêté,  les  fonctionnaires  des  postes  et  téh 
s'ils  jouissent  d'une  carte  de  libre  parcours,  ne  peuvent 
compte  aucuns  frais  de  route  du  chef  d'un  voyage  effed 
voie  ferrée. 

5)  Le  commis-surveillant  est  assimilé  au  commis  d 
a<hninistrations  —  arrêté  r.  g.-d.  du  13  septembre  1882 

(>j  Les  maîtres  de  dessin  et  de  gymnastii^ue  sont  assii 
répétiteurs  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28  décembre  1881. 
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Par  kilomPtr« 
par«y,)'iru 


emplois.   !—•'"'" y-^"*  .Séjour 

*  sur  rooiolp.chfmin.      * 

\  ordinairf  i  dr  fer  I 


oi  (lu  20 

Fr.  et. 

Fr.  et. 

Kr.  Cl' 

a  Chain 
la  Com- 
e  coufô- 

ment.*) 
u  4  sept. 

0  30 

a  10 

12  - 

•55.*) 

es  com- 
desmai- 
ninistra- 
péiiiteii- 

5  de  Die- 
leur  des 

0  30 

0  10 

12  - 

membres  des  jurys  dVxinnrn  de 
eut  22  août  1849,  arl.  22  —  arr. 
r.  g.-d.  du  10  février  1877,  arr. 
udiciaire  —  voir  arr.  r.  f^.-d.  du 
aturite  —  arr.  du  27  juillet  I8t)2, 
arr.  du  16  mars  lSî>5,  art.  17  ; 
miuist.  du  2  avril  1880  ;  Exanicii 
[lu  12  juin  1878  ;  Service  agricole 
4  ;  Accouchements  —  arr.  du  16 

is  de  route  et  de  séjour  cjue  les 
'irulture  ;  —  la  commission  d'exa- 
Li  17  février  1886  ;  —  la  commia- 
ir  arr.  du  14  juillet  1886,  —  arr. 
issions  d'achat  des  reproducteurs 
urr,  du  17  déc.  1900  ;  —  la  com- 
arr.  des  11  mai  1888  et  23  juillet 
aitcries  instituée  par  arr.  du  23 


re  1895 

t.  1874. 

de  surveillance  des  établissements 

•mbres  des  commissions  adminis- 

i  —  arrêté  r.  gr  -d.  du  6  avril  1881. 

luestrés,  arrêté  minist.  du  28  oct. 
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FONCTIONNAIRES  DE  L'ÉTAT. 


?  I 


Désignation  des  fonctions  et  emplois. 


!    Par  kilomètre 
I        parcouru 

sar  rooic^p.chriDi 
ordinaire;  de  frr 


élablissemeiils  de  Luxembourg  ; 

eoinuiis  comptable  M.      .     .     . 

Gardien-grellier 

Gardions 

Maison  de  santé  d'EUelbruck, 

Médecin-directeur 

Infirmier  en  cbef 

Infirmiers.     ...... 

Collège  médicaL^) 

Laboratoire  bactériologique.  ') 
Directeur .     .     .     .     J     .     .     . 
Inspecteur  du  travail  *)     .     . 


Fr.  Cl  Fr.  Ct 


0  2;i 

0  '>.0 

0  15 

0  30 

0  20 

I  0  15 

I 


0  10 
0  10 
0  07 

0  10 
0  10 
0  07 


0  12 


!  0  30  i  0  10 


Travaux  publies*  Mines,  Chemins  de  fer  et  i^enice  «^ 
A.  Service  ordinaire. 


Désignation  des  fonctions  et 
emplois. 


I    Par  kilom«^tre      . 
parfouru  : 

j  parvoif  p.chrmin .; 
ordinaire    de  fer 


lO 


1  ;  Ingénieur  on  chef  ..... 

2  i  lnt,'énieur  d'arrondissement  et  in- 
I      {^cnieur  des  mines**)     .     .     . 

3  '  Architecte  de  l'Ktat  et  architecte 

de  district").  .     .     .     . 

4  '•  Con<lucleurs*) 

5  '  Dmductcursauxiliaircselgardes- 
I      mines  ^; 

6  I  Surveillant  des  bAtimenls  ®)  .     . 


Fr.  Ct.  Fr.  Cl. 


0  30 

0  25 

0  25 
0  15 

0  10 
0  10 


0  10    l 

I 

0  10  ; 

0  10 
0  075 

0  075' 

0  07*1 


1)  Arrêté  du  6  février  1903. 

2)  Voy.  arrêté  g.-d.  du  h''  avril  11H)2. 

3)  Arrêté  g.-tl.  du  22  octobre  1900. 

4)  Arrêté  g.-d.  du  14  novembre  1902. 

5)  L'ingénieur,  le  conducteur  et  le  conducteur  auxiliii 
coles  jouiront  des  frais  de  route  et  de  séjour  alloués  à  l'ii 
au  conducteur  et  ccniducteur  auxiliaire  de  l'administri 
travaux  publics  par  le  tarif  A  du  règlement  annexé  X  V 
3  mai  1869  —  arrêté  r.  g.-d.  du  3  octobre  1881^. 

Les  fonctionnaires  et  employés  du  service  agricole  déii 
l'art.  2  al.  b  de  la  loi  du  0  juillet  1901,  sont  assimilés, 
leurs  frais  de  route  et  de  séjour,  aux  fonctionnaires  et 
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Iraordinair*.  »  ) 

1 

ZZ   9    ry    K  w 

l 

Par 

kilomètre 
parcouru 

o 

-  ?e  •  E:  3  • 

w   «"O   —   ai   a 

rr> 

i  o  s  1  9  *  « 

pirvole  p.chemlo  " 

—  »i  0  7^  ^  a 

lordinaire'  de  fer   { 

â  •"  •  u  —  "^ 
.•  o  «  s  ©  ^ 

'r'    »^   s.-    « 

Fr.  Ct.  Fr.  Ct.j 

Fr.  Ct. 

2. 

0  40 

1  i5   16 

2  50 

iS 

, 

0  40 

0  125 

14 

— 

It 

ÎS 

>- 

, 

0  30 

0  10   10 

2- 

. 

0  25 

0  10   12 

1  50 

\e 

a 

0  25 

0  10    10 

— 

3t 

• 

0  20 

0  075 

8 

1  — 

Gouvernement.    —  Arr.  g-.-<l.  du 

our  du  personnel  des  mines  sont 
jcembre  1890, 
îissimilé  à  l'architecte  de  l'Ktat, 

our  du  personnel  des  tnivaux  pu- 
IX  dispositions  de  Tarrêté  r.  «r.-d. 

list.  du  21  mars  1890 ".  J^ 

majorer  jusqu'à  concurrence  du 
route  et  de  séjour  des  conducteurs 
!  d'un  canton.  Le  canton  d'Ksoh- 
Tiptions  territoriales  pour  b  s^r- 
!  du  28  juin  1901.  —  Les  frais  de 
irs  auxiliaires  peuvent  être  fixés 
erminer  par  le  Gouvernement  — 
art.  K). 
e  1894. 

1  service  ordinaire,  en  vertu  d'une 
is  l'intérêt  des  communes  ou  des 


t  1875. 
)re  1902. 
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C.  Service  de  surveillance  des  chemins  de  Ter.  *  ) 


i 

Par  déplaff- 

—  fc.  i  ~  X 

ç 

Désignation  des  fonctions  et 

méat  i  pios 

o 

emplois. 

de  .î    de  35 

=5  o  s-  i:  -= 

A 

kilom.ikilom. 

1*"  a  ''  •  " 

Kr.Ct  IKr.a. 

FrCt. 

i 

Ingénieur  en  chef  .     .     . 

4   -!5- 

10  - 

2 

Commissaires   du  Gouverne- 
ment près  le^  soeieU'S  des 

eliemins  de  fer  .     .     .     . 

/*  -5  - 

10  - 

3 

Ingénieurs   d'arrondissement 
et  second  commissaii'e  des 

chemins  de  fer')     .     .     . 

3  -4  - 

8  - 

4 

Conducteurs  des  travaux  pu- 

1 

blics  

2  ~|3  - 

6- 

5 

Commissiiire  de  surveillance 
et   sous-commissaire  à    la 

1 

gare  centrale').     .     .     . 

2  -l3  - 

6  - 

G 

Conducteurs  auxiliaires   .     . 

1  50  2  :;o 

5  - 

J6  juillet  i8U4.  —  Instruction  minist.ponr  l'application  d 
A,  B  et  C  qui  précèdent. 

L'arrête  r.  ^aX.  du  8  mai  1869  comprend  trois  tarifs  ( 
pour  la  fixation  des  frais  de  voyagea  des  agents  des.' 
publics  :  A)  pour  le  service  ordinaire  ;  \\)  pour  le  servie 
oi'dinaire,  et  C)  pour  la  surveillance}  des  (îhemins  de  fc 

Tarils  A  et  B.  —  La  condition  essentielle  pour  l'ex 
des  déclarations,  c'est  l'iiidicalion  pré4*ise  des  (liï-lan< 
courues.  Au  prescrit  de  l'avis  de  M.  le  Directeur  géïK 
llnances,  du  2  déc.  \ms)  Mcni.  Il,  p.  426),  elles  peiivi 
établies,  soit  d'après  le  tableau  des  comptes  faits,  soit 
la  carte  desdistanc(\*^  annexceà  rarrètc  r.  g.-d.  du  3  m 
Dans  le  piimiier  cas,  les  distances  intermédiaires  e 
localités  touchées  sont  comprises  dans  le  parcours  inil 
dit  tableau  ;  dans  le  s<'Cond  cas.  le  trajet  d'une  localité  ; 
doit  être  porté  dans  la  déclaration  alin  de  rendre  poi 
contrôle  de  la  dire<*tion  du  voyage.  Alin  d'avoir  la  i 
aussi  exacte  (pie  possible,  il  convient  de  ne  pas  faim  k 
tion  des  fractions  de  kilomètre  pour  cha(|uc  voyage, 
l'art.  3  de  l'arrêté  preinenlionné,  mais  de  ne  reiluir 
totiil  final  de  la  déclanition.  Kn  faisant  des  voyages  en 
de  fer,  les  trajets  des  g;u-es  aux  localités  (piils  loue 
doivent  pas  être  omis,  comme  cela  s'est  présenté  bien  s 

1)  Les  agents  charir^^s  de  ee  service,  jouissant  de  libre  [ 
sur  tout  le  reseau  confié  à  leur  surveillance,  ne  reçoivent 
fruis  de  ronte. 

•^)  Arrêté  r.  g.-d.  du  12  juillet  1875. 

3)  Disposition  du  24  août  181)7, 
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ayée  intégralement  que  Iors(iue 
lors  du  lieu  de  sa  résideni;e,  et 
est  due  que  lorsque  le  retour  a 
part.  Ainsi,  en  restant  deux  ou 
s,  le  déclarant  touchera  la  tota- 
preniier  ou  les  deux  premiers 
ième  ou  le  troisième  jour  où  il 
rien  porte:  en  corn j» te  comme 
e  dans  ce  cas  on  a  demandé  un 
l'esprit  de  l'art.  4  de  l'arrèlé 
pour  un  service  extraordinaire, 
?  à  l'appui  de  la  décla ration  la 
d'en  mentionner  l'objet  dans  la 

tarif  qui  donne  lieu  à  la  plus 
|)pIication  et  à  des  confusions 
ne  parle  que  de  déplacements 
s  ont  lieu  à  plus  de  5  et  à  plus 
lités  de  découcher.  Il  n'entend 
le  pour  la  dislanœ  parcourue 
du  retour.  Les  deux  Irà'n'is  ne 
our  former  la  norme  précitée, 
re  portée  en  compte  que  lors(|U(» 
1  que  le  lendemain,  mais  dans  ce 
ur  du  départ,  le  découcher  ne 
placement  du  jour  précédent, 
rais  de  voyage  proprement  dits, 
ents  charges  du  servic<^  de  sur- 
leurs voyage*  en  chemin  de  fer 
es  de  libre  parcours,  il  n\in  est 
des  lignes  et  le  contrôle  à  exer- 
s  à  parcourir  les  lignes  à  pied, 
arif  C  les  priverait  d'une  rélri- 
.  il  est  ce|.>endant  équitable  de 
lemenl  a  donc  décidé,  d'accord 
d'admettre  les  voyages  à  pied 
)mme  les  voyages  pour  service 
'if  A.  Pour  le  reste,  cependant, 
oureusemerd  appliqué.  Ainsi  il 
se  sont  crus  autorisés  à  porter 
1  séjour  suivant  le  taiif  A  et  un 
)our  les  parcours  en  chemin  de 
3umul  ne  peut  évidemment  pas 
?nt  de  fixer  les  distances  pour 
min  de  fer,  soit  ensemble  pour 
et  de  porter  en  compte  un  des 
ace  à  plus  de  5  ou  à  plus  de  35 
Licher,  s'il  y  a  lieu-  Pour  la  fixa- 
d'observer  les  régies  exposées 
ment  aux  voyages  sur  les  lignes 
iion,  le  tarif  A  est  à  appli((uer 
placements  étant  à  considérer 
de  service. 
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Frais  de  déplacement  en  matière  répressi 

Arrête  r.  g.-d.  du  i4  juillet  iHG3  (extrait).  —  Art, 

alloué :  a^  aux  médecins,  chirurgiens,  pharii 

chimistes,  ingénieurs  et  professeurs  : ;  —  b;  ai 

prêtes,  sages-femmes,  vétérinaires,  architectes,  géo 
experts  en  vérification  d'éciitures  ou  de  comptes: . . . 
c)  aux  cultivateurs,  artisans,  ouvriers  et  autres  experts 

il.  M  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ies  ju 
oHiciers  du  ministère  puhlic,  les  grelfiers  ou  lescomm 
mentes  se  transportent  à  cinq  kilomètres  ou  plus  de  le 
dence,  il  est  alloué  à  chacun  d'eux,  pour  tous  frais  de 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  H  fran(îs  par  jour,  *;  - 
le  calcul  de  ces  distances,  les  magistrats  et  les  greHlers  p 
pour  point  do  départ  le  lieu  de  leur  résidence  légale 

iS.  11  est  accoi*dé  une  indemnité  de  voyage  aux  ni( 
chirurgiens,  interprètes,  sages-femmes,  vétérinaires, 
laires,  experts,  kuissiers^),  ainsi  (|u'aux  gardes-foret^ 
agents  de  la  force  publique  agissant  comme  huissiers,  1 
à  raison  de  leur  qualité  respective,  ils  sont  obligés  de  s 
porter  à  deux  kilomètres  ou  plus  de  leur  résidence. 

f9.  Cette  indemnité  est  fixée  par  kilomètre  parcoui 
en  allant  (|u'en  revenant,  savoir  :  a)  pour  les  médecins, 
giem*),  pharmaciens,  chimistes,  ingénieurs  et  profcsî 
3,1  centimes  :  —  b)  pour  les  personnes  dénommées  au  . 
de  Tart.  7  ci-dessus,  25  centimes;  —  c)  pour  les  pe 
dénonmiées  au  3«alin(îa  de  l'art.  7  et  les  liuism^rs  *),  ai 
pour  les  gîirdes-forestiers  et  les  agents  de  la  force  p 
agissant  connue  huissiers,  à  15  centimes. 

1^0.  Il  est  également  accordé  aux  témoins  qui  se  tranî 
à  trois  kilomètres  ou  plus  de  leur  résidence,  une  inden 
voyage  par  kilomètre  parcouru,  t^nten  allant  qu'en  re 
de  10  centimes. 

■^i •)     ' 

'J2.  Il  n'est  dû  aucun  frais  de  voyage  aux  gardes-chai 
et  forestiers,  aux  agents  de  la  police  locale  et  de  la  fa 
biique,  lorsqu'ils  se  transportent  hors  de  leur  rébidem 
la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès-^ 
aux  fonctionnaires  désignés  parla  loi,  ou  pour  la  condi 
personnes  par  eux  arrêtées,  devant  l'autorité  compèli 
ils  n'ont  droit  e^n  ce  cas  (ju'au  remboursement  des  frai 
jour,  s'il  y  a  lieu 

1)  V'oy.  ci-aprrs  arrêtés  r.  g.-d.  dos  12  mai  1875,  art. 
et  28  déc.  1895. 

2)  Voy.  l'ajoute  faite  à  l'art.  17  par  l'arr.  r.  g.-d.  du  7  ma 

3)  Voy.  ci-après  l'arrêté  r.  g.-d.  du  12  mai  1875,  art.  4 
loi  électorale  du  5  mars  1884,  art.  58. 

4)  Voy.  ci-après  l'arrêté  r.  g.->l,  modiHcalif  du  17  dét 
art.  2  (médecins,  chirurgiens  et  vétérinaires), 

5)  Article  abrogé,  la  compensation  des  frais  en  matière 
sive  étant  supprimée  —  arrêté  r.  g.-d.  du  12  mai  1875,  ai 
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ice  pour  être  entendus  comme 
e,  à  une  distance  de  moins  de 
une  indemnité  de  50  centimes, 
lus  de  trois  kilomètres,  ils  ont 
lemnité  de  voyage  et  de  séjour 
noins  ordinaires, 
mommées  aux  art.  49,  20  et  22 
e  cours  du  voyage  par  foi'ce 
aque  jour  de  séjour  forcé,  une 
ir  qualité  respective  :  a)  celles 
'art.  19,  6  francs  ;  ~  b)  celles 
'art.  19,  4  francs  ;  —  c)  celles 
l'art.  19,  en  l'art.  20,  et  celles 
!  dans  le  cas  prévu  par  le  §  1***" 

îtater  par  le  juge  de  paix,  et  à 
cause  du  séjour  forcé  en  route, 
i  l'appui  de  la  demande^de  taxe. 
;  sont  obligées  de  s^'^journer 
la  procédure  est  faite,  et  (jui 
ce,  il  leur  est  alloué,  outre  la 
oir  droit  en  leur  qualité,  une 
séjour,  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
§  a  et  b  de  l'art.  19,  3  francs  ; 
j  §  c  de  l'art.  19  et  aux  art.  20 

lissent  en  justice  dans  un  état 
nt  constaté,  ou  qui  justifient 
ont  droit  au  double  de  la  tiixe 
>ur  voyage  et  séjour, 
enfants  m  A  les  au-dessous  de 
es  du  sexe  féminin  au-dessous 
appelés  en  témoignage  et  qu'ils 
oute  et  séjour  par  leur  père, 
Lir,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 

tourner  dans  sa  résidence  le 
3nmité  de  séjour. 
:é«  en  Part.  19  *)  est  réduite 
i  peuvent  se  faire  par  les  che- 

^moins  fixée  en  l'art.  20  est, 

moitié,  lorsqu'ils  doivent  se 

fer  à  une  distance  de  plus  de 

rrêt^  r.  g.-d.  du  17  déc.  1884, 
I  médecins  etc. 

huissie7's  à  un  cinquième  pour 
r  l'art,  l®*"  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du 
f.-d.  du  12  mai  1875,  art.  4  §  B 

24 
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dix  kilomètres,  mais  leur  indemnité  ainsi  réduite  est  au 
de  1  franc 

La  partie  du  voyage  qui  a  dû  se  faire  par  voie  ordi 
payée  conformément  aux  règles  établies  par  les  disj 
précédentes. 

28 ') 

29.  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  de  voyage  ni  ( 
aux  témoins  qui  se  trouvent  en  élat  de  détention  soi 
prévenus  ou  accusés,  soit  comme  condamne^. 

Arrêté  r.  g,-d  du  3  mai  1869  (extrait).  —  ArL  i«'' 
rogation  au  paragraphe  premier  de  l'art.  27  de  notre 
14  juillet  1863  sur  les  frais  de  justice  en  matière  cr 
correctionnelle  et  de  simple  police,  la  réduction  de  l'i 
de  transport  des  huissiers,  pour  les  voyages  qui  p< 
faire  par  chemin  de  fer,  sera  à  Taveuir  de  tin  cinquièi 
2.  L'art.  28  de  notre  dit  arrêté  est  remplacé  par 
sition  suivante  :  '^) 

«  Le  règlement  de  l'indemnité  de  voyage,  tant  par 
ordinaires  que  par  les  chemins  de  fer,  est  fait  confon 
la  carte  des  distances  annexée  à  notre  arrêté  de  ce  jou 
les  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et  f 
et  d'apriis  les  tableaux  comi)tes-faits  de  la  taxe  cà  ai 
notre  directeur  général  de  la  justice. 

«  Dans  le  calcul  des  distances  parcourues,  on  appli 

dispositions  de  l'art.  3  de  notre  dit  arrêté  de  ce  jour 

Arrêté  r.  g  -d,  du  7  mars  4875.  —  Art  i«^  Les  diî 

suivantes  sont  ajoutées  à  l'art.  17  de  notre  arrêté  du 

1803: 

«  Cette  indemnité  est  portée  à  15  francs  pour  les  t 
au-delà  des  limites  de  l'arrondissement  de  la  résidem 
U'ressé,  et  à  20  francs  pour  les  transports  au-delà  d 
du  territoire  grand-ducal. 

«  Dans  les  trois  cas  prévus  par  les  dispositions  qui  i 
rindemnilé  de  transport  des  magistrats  de  la  cour  s 
de  justice,  des  oHiciers  du  ministère  public  près  dec 
et  des  greffier  et  commis-grelliers  de  la  cour  est  fix 
tivement  à  15  francs,  20  francs  et  25  francs  par  jour 
Arrêter,  g.-d.  du  i2  mai  1875  (extrait).  —  Ari 
A.  Par  modilication  des  art.  18  et  19  de  notre  an 
juillet  18(53,  il  est  alloué  en  matière  de  police  sirapl 
tionnelle  et  criminelle,  aux  huissiers  pour  droit  de 
lequel  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  aura  plus  del  kilon 
la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  oii  l'exploit  devra 
pour  tout  kilomètre  parœuru  ou  commencé,  20  cent 
aller  et  autant  pour  revenir. 

B.  Par  modilication  de  l'art.  27  de  notre  arrêté  du 
1863  et  de  l'art.  1*'  de  notre  arrêté  du  3  mai  1869, 


1)  Article  remplacé  par  la  disposition  de  l'art.  2  de 
g.-d.  du  3  mai  1809. 

2)  Voy.  ci-après  la  disposition  moditicalive  de  Tarn 
du  12  mai  1875,  art.  4  §  B  et  C. 


ET  DE  SÉJOUR.  à71 

)ni('tre  est  due  sans  distinction 
e  faire  par  chemin  de  fer  et  les 

ie  localité  à  locolité,  d'nprès  la 

tre  arrêté  du  3  mai  1869. 

transport  pour  les  actes  posés 

;r. 

s  de  voyage  en  matière  répres- 

de  notre  arrêté  du  14  juillet 

5.  —  Art.  i^''.  Les  personnes 
domicile  pour  déposer  comme 
lisciplinaires  ordonnées  par  le 
frais  de  roule  ei  de  séjour, 
nnaires  ou  emfiloyés  de  rKtat, 
nés  du  bataillon  des  chasseurs 
lité  sera  réglée  conformément 
lur  service  respectif  et  suivant 
îur  qualité. 

ers  au  service  de  l'Etat,  il  sera 
i,  3,  4,  8  et  iO  de  notre  arrêté 
iiélre  parcouru  sur  roule  ordi- 
mètre  parcouru  sur  chemin  de 
de  4  à  12  francs,  suivant  leur 

Rr,  l'indemnité  de  séjour  sera 
du  même  arrêté. 
jporlé  hors  de  sa  commune,  ni 
ésidence,  il  lui  sera  taxé,  pour 

en  l'art.  2  ci-dessus  présente- 
ne  ordinaire  ;  elle  sera  appuyée 
vré  par  le  commissaire  spécial, 
service  de  l'Etat  recevront  du 
jrtant  assignation  du  paiement 
5  paiement  sera  régularisé  au 
%  sur  la  déclaration  du  comp- 
1  Gouvernement  et  soumise  au 

:  i8R4  (extrait).  -  Art.  2.  Par 
■re  arrêté  du  14  juillet  18G3, 

a)  pour  les  médecins  et  chi- 
;)our  les  vétérinaires  à  40  cen- 

parcouru  tant  en  allant  (|u'en 

\  de  notre  arrêté  du  14  juillet 
Iles  concernent  les  médecins, 
femmes,  vétérinaires,  déposi- 

893.  —  Art.  i«^  Les  frais  de 
brestiers  et  des  gardes-chani- 


m 
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pètres  du  chef  des  notifications  prévues  à  l'art.  5  d( 
23  mars  1893  seront  taxés  comme  pour  les  actes  fa; 
huissiers. 

Arrêté  g.-d.  du  21  mars  1896-  —  Art.  i^.  Les  g 
chargés  d'escorter  des  personnes  hors  du  ressort  d( 
gade  et  à  une  distance  de  iO  kilomètres  au  moins,  to 
outre  les  frais  de  transport  qui  leur  sont  avancés  ou 
ses,  une  indemnité  de  voyage  de  6  centimes  pour  ch 
mètre  parcouru  soit  par  chemin  de  fer,  soit  par 
iiaii>^,  __  \^^  distances  parcourues  pour  le  retour 
pas  en  compte  pour  le  calcul  de  Tindemnité.  Le  kilc 
tamé  sera  compté  comme  kilomètre  entier. 

i>.  Une  indemnité  de  délogement  de  3  francs  esl 
aux  gendarmes  pour  chaque  nuit  passée  hors  de 
dans  Tintérèt  d'un  service  de  police  requis  par  Taut 
piHente.  —  Celte  indemnité  est  due  indépendammer 
de  voyage  fixés  à  l'art.  V'^. 

Assurance-accidents. 

Rcgiement  du  23  janvier  1903.  —  Art.  19.  Les 
témoins  et  les  honoraires  et  vacations  des  experts  se 
dés  sur  le  pied  des  tarifs  applicables  en  matière 
répressive.  , 

Les  indemnités  de  route  et  de  séjour  revenant  d 
enquêtes  spéciales  aux  fonctionnaires   désignés 
seront  établies  conformément  aux  règles  tracées  y 
r.  g.-d.  du  3  mai  1809  et  aux  tarifs  ordinaires  pi 
les  modifications  qui  suivent  : 


Par  kilomètre 

V 

Désignation  des  fonctions 

parcouru 

g"!!! 

et  emplois. 

par  voie  p. Chemin 

Jj 

SUT 

ordinaire!  de  fer 

lu 

Conducteurs  des  travaux 
publics,  commissaires 
de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  .... 

Conducteur  des  mines    . 

Conducteurs  auxiliaires  . 

Gardes-mines    .    .    .     . 

Gendarmes 


Fr.  Cl.  Fr.  Ct.       Fr. 


0  25 
0  25 
0  20 
0  20 
0  15 


0  10 
0  07, 


10 


1 


10,  1 

8  4 

8  1 

6'  4 


Habitations  à  bon  marché. 

Règlement  du  30  octobre  1906.  —  Art.  05.  Il  es' 
experts  chargés  de  l'estimation  de  l'immeuble. .  . . 
(le  voyage  et  de  déplacement,  en  dehors  de  leur  résî 
et  retour  compris,  par  kilomètre  de  distance  pai 
voie  ordinaire  fr.  0,40  ;  pur  chemin  de  fer  fr.  0,15 
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863,  18  mai  ÎSS8,  9  mare  1867,  8  mai 
et  15  décembre  187\),  31  janvier  et  22 
•r  et  20  avril  iSSt,  7  mars  1888,  18  fé- 
'8  mart  1899,  23  et  26  mai  1904. 

'aie  sur  les  pensions  civiles 
jtiques. ') 

,  1876,  !•'•  avril  1885,  15  mars 
23  et  25  mai  1904.1 

s  des  fonctionnaires* 

Iroit  à  la  pension. 

le  magistrat,  le  fonctloiiiiaire 
re  du  culte  : 
•vice  rétribué  par  TEUit,  s'il  a 

}e,  s'il  a  soixante-dix  ans  d'Age; 
e,  s'il  est  reconnu  hors  d'eliit 
uite  d'infirmités  ;  ') 
1  service,  s'il  est  reconnu  hors 
ms  *)  par  suite  de  blessures 
dans  l'exercice  ou  à  l'occihsion 
>oit  par  suite  d'un  acte  de  dé- 

T  1863  a  tHé  déclarée  apjjlicable 
libre  1863  ;  —  au  personnol  en- 
ar  la  loi  du  11  décembre  1803, 
4  et  7  mars  1883  ;  —  aux  mili- 
1877  ;  —  le  tout  sous  réserve 
tivement  aux  dites  lois  spéciales, 
de  la  force  armée  a  droit  à  la 
Tvice  rétribué  par  l'Etat  ;  2®  s'il 
ans  accomplis  ;  3°,  4*>^  5°  .  .  .  . 
7. 

la  pension  après  vingt-cinq  ans 
as  d'âge  —  art.  10  de  la  loi  du 

:  —  les  art.  24  et  25  do  la  loi  du 
►  ;  —  les  art  178-193  de  la  loi 

—  l'art  4  de  la  loi  du  22  déc. 
la  loi  du  20  avril  1881,  et  l'art.  3 
eurs). 

22  déc.  1877,  sur  les  pensions 
)eudant  trois  ans)  —  et  l'art.  40 
laires.) 
jouté  au  texte  du  vP  4  les  mots  : 
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vouement,  dans  un  inU^ret  public,  ou  en  ex[)Osant  Si 
pour  sauver  une  vie  d'homme  ; 

5°  si,  ayant  eu  droit  à  un  traitement  d'attente,  t-e  tn 
est  venu  à  cesser  pour  la  cause  prévue  au  n°  3  de  Far 
après,  et  si,  au  moment  de  cette  cessation,  il  compte  a 
dix  années  de  service. 

2.  N'a  pas  droit  à  la  pension  : 

i^  le  fonctionnaire  démissionnaire,  démissionné  ou 
retraite  en  dehors  des  conditions  prévues  à  l'art,  l**"; 

2°  celui  dont  le  traitement  d'attente  vient  à  cesser 
cuises  prévues  aux  n^  i^''  et  2  de  l'art.  U  ci-aprés, 
(lu'il  ne  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  aux 
ou  3  de  l'art  l•'^ 

I.e  fonctionnaire  ayant  droit  à  la  pension  en  em 
déchéance  ; 

1«  s'il  abandonne  l'exercice  de  ses  fonctions  avant  d' 
été  régulièrement  démissionné  ; 

2°  s'il  est  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  ui 
correctionnelle  de  plus  d'un  an,  ou  à  l'intei-diction  de 
mentionnés  au  n°  3  de  l'art.  42  du  Code  pénal.  *) 

De  pareilles  condanuiations  emportent  aussi,  à  l'é^ 
fonctionnaires  mis  en  disponibilité  ou  au  traitement  d 
la  perte  du  traitement  de  disponibilité  ou  du  traitenu 
tente  ainsi  que  du  titre  et  des  droits  à  la  pension. 

3.  Le  fonctionnaire  pensionné  encourt  la  déchéant 
pension  : 

i"  s'il  est  condamné  à  une  peine  criminelle  ; 

2®  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

3°  s'il  accepte  sans  C autorisation  du  Grand- Duc  un  em 
mission  ou  une  pension  d'un  souverain  ou  dun  (fouve 
étranger*),  ou  perd  de  toute  autre  manière  la  qualité  d( 
bourgeois.'') S'il  recouvre  cetleiiualité,  la  pension  est  ri 

Section  n.  —  De  la  computation  du  temps  de  service. 

4.  «)  Comptent  pour  la  pension  : 

i*^  tous  les  services  publics^  rétribués  par  L'Etat  ou  ; 
cicnne  province^  remplis  sous  les  divers  gouvernements 

1)  Droits  émimérés  à  l'art.  31  du  Code  pénal  révisé  du  10  ji 

2)  L'art.  17  du  Code  civil  attachait  la  perte  de  la  iiaiio] 
2**  à  racceptation  non  autorisée  par  le  Grand-Duc,  dt4 
publifjues  conférées  par  un  g-ouvernenient  étranger  .  .  . 
disposition  est  abrogée  par  l'art.  III  de  la  loi  du  27  janvi 
sur  les  naturalisations. 

3)  La  contlition  de  nationalité  résultiint  de  l'art.  3  n'e 
à  l'égard  des  militaires  engagés  comme  musiciens  eu 
l'art.  6  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  du  16  févri 
leciuel  constitue  une  des  exceptions  prévues  par  l'art. 
Constitution,  —  Avis  de  la  commission  du  Conseil  d 
7  mars  189H. 

4)  Les  n^"  1  et  2  de  l'art.  4  sont  devenus  sans  ol)jet. 
Voy.  la  loi  du  15  déc.  187G,  décrétant  que  les  anciens 

militaires  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  douane  ( 
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le  temps  où  le  Grand-Duché  dé- 
ou  était  administré  par  eux  ; 
mplis  dans  tes  années  de  ce^  gou- 
tleurs  de  ^nature  à  donner  droit  à 

'numérariat  après  la  dix-hui théine 
est  dil  à  l'art.  5  ci  après  sous  3*»; 
•vice  des  communes  dans  (les  éta- 
îformés  depuis  en  établissements 

le  fonctionnaire  était  en  jouissance 

nihilité  par  mesure  de  disci[)line, 
it  de  sa  durée  eft'ective  ; 
^ice  antérieures  à  la  présente  loi, 
Drmément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 

\  pension  : 

ice  postérieures  à  la  présente  loi  ; 

e  est  limitée  soit  par  leur  nature, 

esse  ; 

à  conférés  qu'à  titre  révocable,  si 

t  conférés  que  sous  la  condition 
la  pension  ; 

n'est  attaché  que  de  simples  in- 
que  ceux  des  conservateurs  des 


!5  et  orphelins  dans  la  mesure  qu'ils 
ision. 

du  22  déc.  1877,  sur  les  pensions 
împs  passé  après  l'âfre  de  seize  ayis 
lu  Gouvernement  grand-ducal,  dans 
un  établissement  analogue,  compte 
if. 

arl.  3  :  Les  interruptions  dans  le 
ses  en  considération  dans  ce  sons 
comptera  pour  une  demi-année  de 
ns  aucun  cas  toutes  les  interruptions 
ir  plus  de  cinq  ans  de  service  actif, 
e  interruption  de  sei'vice,  la  cessa- 
luite  d'événements  politiques  passés. 
)lr  pour  la  liquidation  de  leur  pon- 
\erser  les  retenues  aflérentes,  des 
moyennant  de  simples  indemnités, 
i  Recette  générale  et  au  surveillant 
du  1*"^  mai  1894  ;  au  médecin-direc- 
Sttelbnick  -  loi  du  8  juin  1901  ;  au 
î  —  loi  du  6  juillet  1901,  art.  7  ; 
i  du  12  mai  1905  ;  —  à  la  Caisse  d'é- 
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6.  Le  fonctionnaire  devenu  infirme  dans  les  condit 
qnces  au  n**  4  de  Car  t.  i*^*"  a  droit  à  une  bonifîcution  de  d 
de  service.  La  pension  ne  peut  pas  être  inférieure  au 
dernier  trailemenl,  ni  dépasser  les  maxima  fixés  en  l 
ci-après.  *  ) 

7.  Dans  les  étals  de  service  ou  ne  comi)le  que  les 
les  mois,  prenant  chaque  mois  pour  un  douzième  d 
On  n'a  pas  égard  aux  jours  qui  excèdent. 

Section  III.  —  De  la  liquidation  des  pensions. 

8.  *)  Les  pensions  sont  liquidées  à  raison,  pourcha 
de  service,  de  un  soixantième  de  la  moyenne  des  tr 
dont  Caijant'droit  a  joui  pendant  les  cinq^)  dernières  < 

].ors(iu'un  fonctionnaire  est  à  pensionner  avant  r 
teint  cinq  années  de  service,  sa  pension  est  liquid 
moyenne  des  traitements  dont  il  a  joui  pendant  la 
ses  services. 

Le  ttMnps  passé  en  disponibilité  ou  avec  traitemenl 
n'est  pas  compté  pour  les  cinq  années  servant  à  l'étaL 
de  la  moyenne  des  traitements. 

1^  pension  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  les  deu 
ta  moyenne  du  traitement,  ni  excéder  la  somme  de  i 
francs,  ni  être  liquidée  sur  la  partie  de  traitement 
dix  mille  francs  ;  à  l'égard  das  comptables  elle  ne 
liquidée  sur  une  somme  dépassant  quatre  mille  c 
francs.  •) 

Bans  le  cas  oit  la  pension  calculée  à  rai^son  de  un  so 
par  année  de  service  ne  s'élèvera  pas  à  cent  soixm 
francs,  elle  est  portée  à  la  moitié  de  la  moyenne  des  in 
sans  toutefois  pouvoir  excéder  ta  somme  de  cent  soixa) 
francs.  *) 

9.  Dans  l'évaluation  de  la  moyenne  des  tnitemen 
de  base  à  la  iicpiidation  des  pensions,  le  casuel,  lei 
remises  et  autres  émoluments  tenant  lieu  de  traitem 
supplément  de  traitement  aux  conservateurs  des  hyp 
receveurs  de  l'enregistrement,  juges  de  paix,  greiïiers, 

1)  L'art.  6  est  remplacé  par  l'art,  l*^""  de  la  loi  du  l*^*"  î 

2)  L'art.  8  est  Diodifié  et  remplacé  par  l'art.  ?  de 
28  mars  1899. 

3)  Par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  11 
la  liijuidation  des  pensions  des  instituteurs  a  lieu  sur  \c 
lieu  des  douze  dernières  années.  —  Voir  encore  Fart.  1 
du  1^'^  avril  1885. 

La  pension  de  l'institutrice  est  li(|uidée  pour  cluiquc 
.service  à  raison  d'un  cinqaanliènie  de  la  moyenne  des  ti 
dont  elle  a  joui  pendant  les  cinq  dernières  amiées.  —  Lo 
1874,  art.  10,  et  la  loi  du  7  mars  188-3,  art.  l^.  (V 
l'art.  2  no  2  de  la  loi  du  28  mars  1899.) 

4)  Disposition  modifiée  par  la  loi  du  l®»"  avril  1885  et 
par  l'alinéa  5  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1899. 

5)  Disposition  modifiée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  n 
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rs  des  établmements  d'instruction 
)niptcs,  savoir  : 

Lirs  des  hypoth(>(iues,  pour  une 
jiUs  [l'allés  ; 

la  cour  et  des  tribunaux.  i)oup 
e  entre  leur  traitement  maximum 
esp.  de  juge,  selon  qu'ils  ont  ou 
vice  ; 

u  culte  catholique  ')  et  des  rjref- 
our  la  moitié  de  leur  traiteinent 

;,  pour  le  tiers  de  leur  traitement 

,  pour  le  dixiime  du  traitement 

L  des  surnuméraires  du  cadastre, 
qu'ils  ont  à  subir  sont  réglées 
d.  du  i7  janiier  iHCyJ  ;  *) 
enregistrement  et  des  domaines, 
tablira  que  sur  les  trois  quarts 
missent  être  réduites  au-dessous 

atifications,  les  indemnités  pour 
îommissions  conférées  accessci- 
ale5,  les  suppléments  personnels 

lel  éi  rÉvêque  ni  à  ses  secrétaires. 
L  pension  des  grettiers  des  justices 
u  quart  du  traitement  normal  — 
§  2,    et    loi   du  18  février  1S85, 

5  juges  de  paix  ayant  été  supprimés 
.  4,  la  liquidation  des  pensions  de 
ormément  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
a  moyenne  des  traitements  touchés 
es,  sans  préjudice  de  l'application 
rier  1885.  —  Lois  du  17  mai  1874, 
185,  art.  188  §  l*^ 
2  de  la  loi  du  23  juillet  1848,  qui 
tié  des  rétributions  payées  par  les 
ibrogée  par  la  loi  du  l®*"  mai  181)4. 
»  et  les  retenues  qu'ils  ont  à  subir 
traitement  fixe  et  d'une  indemnité 
par  an;  —  la  retenue  ordinaire  et 
ont  calculées  sur  la  base  du  traite- 
indemnités  variahles,  au  moment 
[)te  annuel.  —  Loi  du  17  mai  1874, 

des  receveurs  est  fixé  à  deux  mille 
inai  1874,  art,  3,  §  dernief, 
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antres  que  les  rnaxima  attachés  à  certaines  fonctions,  h 
de  bureau  et  les  frais  de  déplacement.  ') 

Les  traitements  comprenant  des  frais  de  bureau  sont  o 
pour  les  quatre  cinquièmes  de  leur  montant  ;  ceux  comii 
des  frais  de  bureau  et  des  frais  de  déplacement  sont  a 
pour  les  trois  quarts  de  leur  montant. 

Le  traitement  moyen  des  agents  qui  sont  rétribués  p 
salaires  ou  remises  variables,  sujets  à  liquidation,  esl 
sur  les  cin(|  années  antérieures  à  celle  dans  le  cours  de  h 
cesse  l'activité. 

10.  •)  Lorsqu'un  fonctionnaire,  rentré  au  service  d( 
après  avoir  été  pensionné,  est  de  nouveau  admis  à  la  n 
il  rentre  purement  et  simplement  en  jouissance  de  son  ai: 
pension,  si  le  nouveau  service  n'excède  pas  un  an. 

Si  le  nouveau  service  excède  un  an  et  que  le  traitement 
ché  soit  égal  ou  inférieur  à  la  moyenne  du  traitemeni 
servi  de  base  à  la  liquidation  de  la  pension,  l'ancienne  i 
est  augmentée  pour  chaque  année  de  nouveau  sen'ice 
soixantième  du  dernier  traitement. 

Si,  dans  le  même  cas,  le  dernier  traitement  a  été  sui 
à  la  moyenne  des  traitements,  le  fonctionnaire  est  en  d 
réclamer  une  nouvelle  liquidation  de  la  pension,  basée 
généralité  des  services. 

11.')  Est  assimilé  au  pensionnaire  remis  en  activité, 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  le  fonctionnaire 
eu  droit  à  une  pension,  qui  a  accepté  d'autres  fonction! 
que  cette  pension  ait  été  liquidée. 

liOrsqu'un  fonctionnaire  qui,  d'un  service  soumis  au; 
criptions  de  la  présente  loi,  a  passé  au  service  militaii 
celui  des  douanes  ou  vic^versa,  et  qui  au  moment  de 
mutation  avait  déjà  droit  à  la  pension,  est  mis  ;i  la  i 
avant  d'avoir  accompli  une  année  de  nouveau  service,  i 
sinn  est  réglée  sur  l'ancien  service  et  d'après  les  règles 
sont  applicables. 

1)  Voy.  l'art.  10  de  l;i  loi  du  22  déc.  1877,  sur  les  p 
militaires. 

2}  Le  fonctionna  ire  qui  prend  sa  retraite  et  obtient  la  1 
tion  de  sa  pension,  cesse  d'être  fonctionnaire  de  l'Étiit.  ^ 
la  suite,  il  obtient  de  nouveau  un  emploi  public  dont  il  to 
traitement  en  même  temps  que  la  pension  acquise  par  ses  s 
antérieurs,  il  est  à  considérer  au  point  de  vue  de  cette  ii 
place  comme  ayant  commencé  une  nouvelle  carrière  de  fc 
nairo  et  les  fonctions  nouvelles  ne  donnent  lieu  à  une  i 
pension  (juà  la  condition  (jue  ces  nouveaux  services  p! 
mêmes  y  donnent  dnut.  —  Avis  de  la  commission  du 
d'Ktat  des  1)  sept.  18(56  et  25  janvier  1904  (])ejisions  F 
Weydert). 

3)  Article  rapporté  en  tant  qu'd  établit  une  distinction  « 
service  militaire  ou  le  service  de  la  douane  et  les  autres  s 
civils.  —  Art.  2  de  la  loi  du  22  déc.  1877  sur  les  pensioi 
taircs,  et  art.  2  de  celle  du  8  déc.  1863  sur  les  pensions  de  la  t 
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ùde  une  nnnée,  la  pension  fô^t 
innire,  ou  bion  (l'apiM's  les  règles 
,  pour  la  généralité  des  services, 
leien  service,  d'après  les  règles 
majoration  résultant  du  nouvciiu 
lui  S(^nt  applicables. 

tes  veuves  et  orphelins.  •) 

sans  enfant  ayant  droit  à  la  pension. 

e  (jui  avait  obtenu  une  pension 
ariage  ait  été  contracté  au  moins 
es  fondions  du  mari  ;  si  la  mise 
ir  l'un  des  accidents  prévus  au 
le  mariage  ait  été  antérieur  au 
a  retraite  ; 

[;  décédé  après  dix  ans  *)  de  ser- 
)ins  trois  ans  de  mariage  ; 
e  (pii  a  perdu  la  vie  par  un  des 
art.  1*^^  ou  par  suite  de  cet  acci- 
e  de.s  fondions  du  mari  ;  toute- 
lariage  doit  avoir  été  antérieur  à 

ve  sans  enfants  ayant  droit  à  La 
e  que  Le  mari  avait  obtenue  ou  à 

n  cm  exeéder  douze  a'nts  francs, 
la  pension  du  mari  n'atteindrait 
'  la  veuve  est  fixée  aux  deux  tiers 
nue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit, 
œnt  francji. 

n'exis'.e  pas  pour  la  femme  di- 
larée  de  corps  à  la  demande  du 
e  à  une  peine  criminelle, 
mciliation  et  de  cohabitation,  le 
|)our  la  fenmie  séparée  de  corps, 
urt  unecx)ndamnati(m  criminelle, 
on,  sauf  le  droit  de  grâce, 
se  remarie  est  suspendue  pour 
deuxième  mariage.  *) 

des  17  mars  1892  et  23  mai  11)04. 
re  décédé  après  cinq  ans  ,  .  .  — 

)y. 

!icé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  15  mars 
\  est  lixée  aux  deuœ  cinquièmes  de 
alculée  d'après  les  bases  .  .  .  *»  et 
î  modifiée  à  son  tour  par  la  loi  du 

!u  22  déc.  1877,  sur  les  pensions 
lu  15  mai-s  1892 
XI  décembre  1863, 
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Section  IL  —  Pensions  des  orphelins. 

15.  Ont  droit  à  la  pension,  l'orphelin  ou  les  orphel 
(le  moins  de  dix-huit  ans,  d'un  pensionnaire,  pourv 
soient  nés  d'un  mariage  conti'aeté  avant  la  cessation  ih 
lions  ;  de  même  l'orphelin  ou  les  orphelins  d'un  funoli 
décédé  dans  les  circonsliinces  prévues  à  l'art,  i'i  ci-dei 

Le  droit  à  la  pension  n'existe  (lue  pour  les  enfants  lé. 
Il  n'existe  pas  pour  l'enfant  a^'é  de  dix-huit  ans  aec 

ou  marié,  ou  condamné  criminellement,  ou  occupant  m 

rétribué  par  l'Etat. 
Le  droit  à  la  pension  cesse  pour  l'enfant  <|ui  a  attei 

de  dix-huit  ans,  qui  se  marie,  ipii  obtient  un  emploi 

par  l'Etat  ou  qui  encourt  une  condamnation  criminelle 

droit  de  grAce. 

16.  ^)  Si  la  mère  est  dccédèe  ou  VihnbUe  à  recMeiHir 
sian,  ou  déchue  de  ses  droits,  la  pension  des  orphelins  e 
s'il  n'en  existe  Qu'un  seul,  au  quart,  et  s  il  en  existe  pi 
au  tiers  de  la  pension  que  le  père  avait  obtenue  ou  à  Uh 
aurait  eu  droit. 

La  pension  d'un  seul  enfant  ayant  droit  ne  peut  excé< 
cents  francs  ;  la  pension  (globale  de  deux  enfants  ne  peut 
neuf  cents  francs  ;  celle  de  trois  enfants  ou  plus  ne  peut 
douze  c£7îls  francs. 

Si  le  quart  de  la  pension  du  père  n'atteint  pas  quati 
francs,  la  pension  d'un  enfant  sait  e^t  fixée  à  la  moitié 
du  père,  sans  jwuvoir  excéder  quatre-vimjis  franco. 

Si  le  tiers  de  la  pension  du  père  n'atteint  pas  cent  fri 
pensiim  (jlobaLe  des  enfants  est  fixée  aux  deux  tiers  de 
pire,  sans  pouvoir  excéder  cent  francs. 

17.  *)  La  pension,  lorqu'il  y  a  plusieurs  orphelins, 
tagée  entre  eux  par  égales  portions. 

La  part  de  l'enfant  dont  les  droits  viennent  à  cesser  au. 
de  Cart.  i5,  accroît  à  ses  frères  et  sœurs  pensionnaires, 
duction  aux  limites  posées  par  l'art.  16,  s'il  ne  reste 
deux  enfants  et  respectivement  un  seul  enfant  en  droit 
de  la  pension. 

Section  HI.  —  Pension  de  la  veuve  avec  enfant. 

18.  *)  Lorsqu'il  existe  à  la  fois  un  ou  plusieurs  orp 
une  veuve  ayant  droit  à  ta  pension,  ils  ont  droit  à  une 
éyale  à  la  moitié  de  celle  que  le  mari  et  père  avait  obld 
Laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Cette  pension  ne  peut  pas  excéder  quinze  cents  frnm 
moitié  de  la  pension  du  fonctionnaire  n'atteint  pas  cent  d 

1)  Les  art.  16  et  17  sont  moditiès  par  la  loi  du  1.5  lUii 
art.  2  à  6,  et  par  l'art.  1^*"  de  la  loi  du  23  mai  1904,  qu 
à  nouveau  la  pension  de  la  veuve  et  des  enfants. 

Voy.  l'art.  6  de  la  loi  du  22  dëc.  1877,  sur  les  pensif 
taires,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mars  181)2. 

2)  La  pension  de  la  veuve  et  des  enfants  .«se  trouve 
nouveau  par  la  loi  du  15  mars  1892,  art.  2  à  6,  et  par 
de  la  loi  du  23  mai  1904. 
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ît  des  orphelins  est  fixée  aiix  trois 
voir  excéder  cent  cinqjiante  francs, 
ée  en  l'article  précédent  est  ton- 
ir  portions  égales  et  par  tête  à  la 
uand  même  ils  seraient  issics  de 

u  à  perdre  ses  droits,  la  pension 
es  dispositions  de  la  section  II  ci- 

fants  ont  cessé,  la  pension  de  la 
ositions  de  la  section  I^^  ci- dessus, 
s  paris  de^9  enfants  dont  les  droits 
ï  la  veuve  et  aux  autres  enfants. 

es  des  fonctionnaires. 

^rir  les  dépenses  résultant  de  la 
•e  nomme  provisoirement  ou  dé- 
ment et  les  émoluments  altachôs 
ion  et  respectivement  la  somme 
la  pension  aux  termes  des  art. 
annuelle  de  3  pCt.  *) 
[jCt.  pour  les  ministres  du  culte 

t.  du  traitement  et  des  émolu- 
qui  se  marient  ou  se  remarient  *j 
le  2  pCt.  pour  œux  qui  se  ma- 
nquante ans  d'âge, 
l'augmentation  de  retenue  com- 
ui  suit  le  mariage.  Elle  cesse  à 
e  décès  de  la  femme  morte  sans 
onnaire  veuf  avec  enfants,  à  par- 
pendant  lequel  lec^ernier  enfant 
le  dix-huit  ans  accomplis, 
s  sont  également  opérées  sur  les 
ponibililé. 

iii  précède. 

loi  du  22  déc,  1877,  sur  les  pen- 
la  loi  du  6  juin  1874,  sur  les  pi^n- 

i  peuvent  pas  être  assimilés,  sous 
)ension,  aux  fonctionnaires  en  gé- 
lent  appelés  à  remplir  une  charge 
L,  l'aumônier  des  prisons  n'est  tenu 
,  pCt.  et  non  celles  de  T)  et  3  pCt. 
traitements  des  fonctionnaires  en 
Etat  du  23  novembre  1876. 
e  sont  assimilés  aux  ministres  du 
«  pensions  ;  ils  ne  sont  soumis  dès 
Zi.  de  la  retenue  ordinaire  et  sont 
maire.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
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21.  En  outre  de  la  retenue  dont  mention  à  Tarticle 
dent,  tout  fonctionnaire  nommé  définitivement  à  un 
donnant  droit  à  une  pension  ou  qui  obtient  une  aujimc 
de  traitement  dans  un  pareil  emploi,  laiswsera  au  Tréso 
dant  cinq  années  consécutives,  chaque  annœ  5  pCt.  *i 
tement,  des  remises  ou  de  Taugmontation  de  traitcme 
vant  servir  de  base  ù  la  liquidation  de  la  pension. 

Les  ministres  du  culte  cîjlliolique  sont  exempts  de  c 
tenue. 

La  retenue  est  répartie  sur  tes  quatre  trimestres  d^ 
année,  •) 

Elle  cesse  avec  la  cessation  du  traitement  sur  leq 
est  opérée. 

22.  L'ancien  fonctionnaire  réadmis  au  service  de  TEt 
soumis  à  la  retenue  extraordinaire  prévue  en  l'art.  21  ( 
s'il  ne  l'a  pas  acquittée  encore,  pour  la  partie  des  25  ti 
tant  à  parfaire,  et  2°  s'il  obtient  une  majoration  de  Irai 
du  chef  de  cette  augmentation. 

23.*)  Tout  fonctionnaire  qui,  du  service  militaire  ou 
des  douanes,  passe  aux  fonctions  soumises  aux  presc 
lie  la  présente  loi,  n'est  soumis  à  la  retenue  exlraoi 
ét;4blie  par  l'art  21  qu'en  cas  d'augmentation  de  traite 
seulement  du  chef  de  celte  augmentation. 

Si  ce  fonctionnaire  est  mai'ié  ou  veuf  avec  enfants, 
par  son  entrée  dans  le  nouveau  service,  ac(|uérir  \ 
femme  et  ses  enfimts  le  droit  éventuel  aux  pensions  <i 
nées  par  la  présente  loi,  à  charge  : 

4**  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  six  mois  de  1 
nation  ; 

2°  (le  verser  au  Trésor,  dans  un  délai  à  déterminei 
ne  peut  excéder  cinci  ans,  une  retenue  extraordinaire  d 
de  son  nouveau  traitement  pour  chaque  année  de  mar 
térieure  à  son  entrée  dans  le  nouveau  serviœ.  Toutefo 
compta  pas  le  temj)S  antérieur  à  la  loi  du  7  juillet  18i; 

A  défaut  d'une  pareille  déclaration,  la  veuve  et  les 
n(*  peuvent  compter  pour  le  droit  et  pour  le  taux  de  la 
(jue  le  temps  passé  par  le  fonctionnaire  dans  le  dernier 
le  tout  Sîins  préjudice  aux  di'oits  acquis  éventuelleme 
le  service  antérieur  au  profit  du  fonctionnaire,  de  sa  v< 
de  ses  enfants. 

24.  «)   Lorsqu'un  fonctionnaire  soumis  aux  presc 

1)  Voy.  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  22  déc.  1877,  sur 
sions  militaires,  et  l'art,  l*-'""  de  la  loi  du  6  juin  1874,  sur 
sions  des  instituteurs. 

2)  Les  traitements  étant  liquidés  par  mois  (art.  15  de  1 
8  mai  1872),  la  retenue  est  à  répartir  sur  les  douze 
l'année. 

3)  Articles  rapportés  en  tant  qu'ils  établissent  une  diî 
entre  le  service  militaire  ou  le  service  de  la  douane  et  \v 
services  civils.  —  Art.  2  de  la  loi  du  22  déc.  1877,  sur 
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service  militaire  mt  à  celuf  des 
le  conserver  à  sa  femme  et  à  ses 
16  pension,  à  chai'ge  : 
dans  les  six  mois  de  la  pcrniu- 

m  Trésor  la  moitié  dos  retenues 
près  la  présente  loi,  en  outre  de 
sujelli  dans  son  tioiiveau  service. 
le  service  postérieures  comptent 
sion.  Mais  cette  pension  n'esl  ton- 
e  du  traitement  antérieur, 
ïlé  aux  fonctions  de  membre  du 
trois  mois  de  sa  nomination,  ro- 
ition  de  i)ension  dujciief  de  l'aug- 

i  de  la  retenue  extraordinaire  de 
)ntinue  à  subir  les  retenues  ordi- 
ïcien  trailement,  qui.  par  suite, 
de  sa  pension  en  cas  de  mise  à  la 
i  traitement  d'attente, 
nctionsde  mend)re  du  (iouverne- 
nctions  publiques  au  moment  de 
es  trois  mois  de  sa  nomination, 
ment  d'attente  et  à  la  pension  pour 

et  est  airranchi,  dans  ce  ca8,  de 
traord  inaire. 

li  passe  à  un  emploi  moins  rétri- 
;r  le  taux  de  son  traitement  anté- 
lion  de  sa  pension,  à  charj^re  : 

dans  les  trois  mois  du  change- 

;  retenues  sur  le  taux  du  traiie- 

i(|ue  toutefois  pas  : 
rnement  passant  à  d'autres  fonc- 
es du  Gouvernement  remis  en  ac;- 

îplncés  disciplinairement  ou  re- 
ponibilité* 

nérales  applicables  à  toutes  espèces 

pensions. 

ccordée  par  arrêté  royal  grand- 

tion  publique  détermine  les  pièces 
Lir  la  justilication  des  droits  à  la 

Kî  de  blessures,  accidents  ou  infir- 

lu  8  déc.  1803,  sur  les  pensions  de 

i  7  mars  1883,  sur  les  'pensions  des 
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mités  ')  n'est  accordée,  si  leur  réalité  n*a  été  constatée 
commission  spé<MaIe,  ^)  a  la  majorité  des  voix. 

Cette  commission  est  composée  de  deux  membres  d 
judiciaire,  de  deux  membres  de  la  Chambre  des  d< 
d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif.  ') 

Les  membres  ainsi  que  leurs  suppléants  sent  désî 
arrêté  grand-ducal  pour  la  durée  d'une  année. 

Le  mandat  peut  être  renouvelé.  Ces  fonctions  sont  e 

Il  est  adjoint  à  la  commission,  avec  voix  consul UUi 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  désii^j^nés  par  1( 
de  Gouvernement,  également  pour  un  an.  sauf  renouv 
du  mandat.  Leurs  honoraires  sont  fixés  par  le  Gouverh 
et  payés  par  Les  intéressés.  *) 

1)  Voy,  l'art.  15  de  la  loi  du  22  déc.  1877,  sur  les 
militaires  (mise  en  disponibilité  pour  trois  ans)  —  a 
également  à  la  douane. 

2)  La  commission  ad  hoc  n'est  pas  appelée  à  donner  i 
avis  seulement,  mais  elle  rend  de  véritables  jugements 
le  Gouvernement  pour  l'octroi  des  pensions  ;  dès  lors  ; 
reille  décision  est  sujette  à  recours  devant  le  comité  di 
tioux.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13  août  1867, 

Pour  que  la  décision  soit  valable,  il  faut  que  les  cinq 
dont  se  compose  la  commission,  assistent  à  la  dclibér; 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  juin  1868. 

La  commission  n'est  pas  obligée  de  borner  ses  investi 
l'appréciation  des  faits  révélés  aux  hommes  de  l'art  par 
de  l'intéressé,  ni  par  conséquent  de  suivre  l'avis  de  ces 
adjoints  à  la  commission  avec  voix  consultative.  — 
Conseil  d'Etat  du  16  mars  1876. 

Au  regard  des  militaires,  gendarmes  ou  douaniers,  la 
sion  ne  se  borne  pas  à  constater  que,  par  suite  de  blessu 
dents  ou  infirmités,  ils  sont  hors  d'état  de  continuer  leui 
mais  elle  devra  se  déclarer  aussi  sur  le  point  s'ils  sont  \ 
ne  sont  plus  propres  à  occuper  un  autre  emploi  —  art 
loi  du  22  déc.  1877,  sur  les  pensions  militaires.*) 

Pour  les  fonctionnaires  au  regard  desquels  la  commJ 
connaît  qu'ils  sont  hors  d'état 'de  continuer  leurs  fon 
art.  P*",  n°  4  de  la  loi  du  16  janvier  1863,  la  coramissio 
prononcer  en  outre  sur  le  point  de  savoir  s'ils  sont  hors 
7'eprendre  par  la  suite  leurs  fonctions.  —  Loi  du  1®**  a\ 

La  commission  doit  statuer  quand  même  l'intéresse 
d'otlice  devant  elle,  refuse  de  se  faire  examiner  par  les 
de  l'art.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  avril  1897. 

(*)  Le  cas  s'est  présenté  que  la  commission  des  pensic 
statuer  sur  l'admission  à  la  pension  d'un  gendarme  dix  i 
que  celui-ci  avait  quitté  le  service  (pension  P.  Schumact 

3)  Pour  les  intéressés  militaires  le  fonctionnaire  de  \\ 
ministratif  est  remplacé  par  un  officier  —  art.  11  de 
22  déc.  1877,  sur  les  pensions  militaires. 

4)  Aj^rété  du  Conseil  de  Goiireimenie?it  du  il juih 
Les  honoraires  des  médecins  adjoints  à  la  commission  i 
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iraission  indiquera,  pour  chaque 
l'oitinion  individuelle  des  lioninies 
peut  pas  se  présenter  devant  la 
»ra  constatée  par  un  certificat  nio- 
és  par  la  commission, 
n  est  faite  d  ollice  ou  sur  la  do- 
^jfy  par  le  membie  du  Gouvei'ne- 
uquol  se  trouve  l'administrât irm 
anctionnaire  à  qui  ou  du  chef  de 

^st  communiquée  avec  toutes  les 
l'Etat,  afin  d'avis  pi'éidable. 
commission  de  trois  membres  h 
résident,  à  l'exclusion  des  mem- 

ionne  son  avis  dans  le  double  in- 

sur  toutes  les  questions  dont  la 

}e  d'otïice  peut  reclamer  l'examen 

dans  ses  droits  '.  par  la  décision 
u1  se  |)Ourvoir  en  révision  au  (îo- 
i  forme  ordinaire  et  dans  le  d<'lai 

conununication  de  l'arrêté  royal 

lent  ne  préjudicient  pas  au  droit 
ribunaux  pour  faire  statuer  sur 
i  pension  (ju'elles  réclament  pour 
)acilé  pour  le  service  public  de 

article  sont  également  ap|»licables 

tente. 

e  la  présentation  du  budjçet,  le 

e  détaillée  des  î)ersonnes  admises 

ni  d'attente  dans  le  courant  de 


j'eux  pour  la  visite  d'un  fonction- 

en  plus  qui  est  visité  dans  la  même 

s  à  chacun  d'eux. 

[tr  la  disposition  afférente  de  la  loi 

te  des  dispositions  modificativea  et 

e. 

i  de  cette  prescription  ne  conî^titue 

i  entraîner  la  nullité  de  la  dérision, 

11  juin  186S. 

n  des  pensions  sont  comniuniiiuis 

les,  avant  d'être  transmis  au  Con- 

eil  de  Gouvernement  du  21  mars 

8  décembre  18C3,  sur  les  pensions 

2û 
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Il  indiquera  aussi  le  nombre  et  le  montant  des 
éteintes  pendant  l'année,  et  des  pensions  qui  resten 

29.  Les  Fiienibrcs  du  Gouvernement  s'occupent  ( 
bi  liquidation  des  pensions  dont  l'ouverture  vient  à 
naissance,  h 

Sauf  les  cas  d'urgence,  et  sauf  les  cas  de  relard  j 
du  fait  des  intéressés,  la  li(| nidation  des  pensions  a  li 
que  possible,  en  même  temps  que  la  mise  à  la  retrai 

Toutes  questions  se  raltacliant  aux  pensions  soi 
d'urji^ence. 

30.  Tout  prétendant  droit  à  la  pension  qui  a  laisse 
plus  d'une  année  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  c 
former  &i  demande  ou  sans  justifier  de  ses  titres,  i 
la  jouissance  de  la  pension  qu'à  dater  du  Irimestr 
celui  dans  lequel  sa  demande  est  parvenue  au  Gouv( 

31.  Il  est  établi  au  Gouvernement  des  registre 
ferment  toutes  les  indications  nécessaires  ou  utile 
liquidation  de  la  pension  des  fonctionnaires  et  delei 
ou  orphelins. 

Les  indications  de  ces  registres  font  foi.  en  faveu 
tendants-droit  à  la  i)ension,  jusqu'à  la  preuve  contm 

32.  Les  i)ensions  sont  établies  en  francs  entiers 
times  étant  négligés  au  profit  du  Trésor. 

33.  Li's  pensions  sont  payées  par  trimestre  sur  ce 
vie  des  parties  prenantes.  •  ) 

34.  Les  pensions  sont  incessibles.  Les  brevets  m 
pas  être  donnés  (m  gage.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne 
opérée  (jue  jusqu'à  concurrence  d'un  cimjuième  pi 
envers  l'Klat  ou  pour  les  créances  privilégiées  aux 
l'art.  2101  du  Code  civil,  ou  du  chef  de  loyers,  et 
<lans  les  circonslances  prévues  par  les  art  !203,  âOt'i 
et  *21^t  du  Code  civil. 

35.  Lors(pie  la  déchéance  de  la  pension  ou  des  ( 
pension  résulte  de  la  condanuiation  à  l'une  des  pe 
tionnées  sous  le  n°  4  de  l'art.  2  (*i-dessus,  la  pens 
droits  à  la  pension  pourront  être  rétablis  en  cas  de  j 
seront  en  cas  de  réhabilitation  du  condannié,  le  tout  s; 
pour  les  quarliei'S  échus. 

Pendant  la  durée  de  la  déchéance,  la  fiMnme  ou  1 
mineurs  du  condamné  onlilroit  à  la  pension  réglé<^  | 
11  ci-dessus,  comme  s'il  étail  décédé. 

1)  Aux  termes  d'un  arrêté  royal  du  23  déc.  1818,  If 
trations  commuimles  sont  tenues,  lorsqu'un  pensionnai! 
vient  îi  décé(ier  dans  leur  commune,  d'en  donner  imm 
eonnaïjssance  au  Département  des  finances  et  de  lui  ei 
copie  sur  papier  libre  de  l'acte  de  ilécùs. 

2)  L'art.  3.3  est  modifie  par  la  loi  du  "Zh  mai  1904, 
duit  le  paiement  mensuel  des  p^^nsions. 

Le  certificat  de  vie  est  exempt  du  timljre   -  loi  du  2G 
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^enu  correct'umnellement  encourt 

a  (Jurée  de  celte  déteiilion. 

spenduc  esl  accordée  à  la  fennjie 

re  détenu. 

'ables -mx  fonctionnaires  jouissant 

de  disponibilité. 

'élaldit  à  l'étranger  sans  Tautori- 

pt  la  perle  de  sa  pension  i)our  la 

résider  à  l'étranger  est  accordée, 
peulélœ  imposée  par  l'arivté  (pii 

)s  ti-ois  cents  francs  sont  exemples 

icables  aux  fonctionnaires  jouis- 

e  ou  de  disponibilité. 

:é  d'un  emploi  accessoire  ou  remis 

pension  avec  les  émoluments  et 
ilois  ou  fonctions  (jui  lui  soni  con- 
à  concurrent»  de  la  moyenne  du 
e  à  la  Ii(iui(lation  de  la  pension, 
tteinl  ou  de{)asse  celte  moyemie, 

suspendu. 

menls  ou  trailements  réunis  dé- 
cédant est  retenu  sur  la  pension, 
compter  du  jour  où  conmienee  la 
u  du  traitement  qui  y  donne  lieu, 
avec  un  traitement  d'activité,  l(^s 
cas  pn'vu  au  n"  5  de  l'art.  1*'''  ci- 
jx  orphelins. 

mce  à  courir  du  jour  de  l;i  cessa- 
gard  des  pensions  obtenues  à  titre 
essation  de  la  pension  surlaciuelle 

rend  son  cours  à  dater  du  jour  où 

Hispension. 

|u'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel 

i  entraîne  la  cessation  ou  la  sus- 

iionnaires  qui  décèdent  en  laissant 
a  pension  est  due  encore  pendant 
es. 

raitemenls  d'attente. 

nt  d'attente  : 
place  est  supprimée; 
ïment  qui  quitte  ses  fonctions,  s'il 
itenir  la  pension  ; 
:iu  hors  d'état  de  continuer  ses 

liiiéa  de  la  loi  du  8  mai  1872,  sur 
oiinaires. 
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fonctions  par  suite  d'infirmités,  ')  et  qui  n'a  pas  en 
à  la  pension,  s'il  a  au  moins  cinq  années  de  servic^e. 

Le  traitement  d'attente  est  fixé  à  un  sixième  du  1 
moyen,  augmenté  de  un  soixantième  par  année  de  ser 
pouvoir  ôtie  inférieur  au  quart  du  dernier  traiteme 
passer  les  maxima  fixés  à  l'art.  8,  §  L 

A  l'égard  des  membres  du  Gouvernement,  il  se 
mille  francs  pour  le  ministre  d'Ktat  et  de  trois  viiJle 
franf;s  pour  les  directeurs  généi-aux.  •) 

41.  Le  traitement  d'attente  cesse  : 

4*^  à  l'égard  du  fonctionnaire  dont  la  place  a  été  si 
s'il  refuse  un  emploi  égal  ou  supérieur  en  rang;  ') 

*2''  à  l'égard  des  membres  du  Gouvernement,  s'ili 
l'emploi  qu'ils  occupaient  avant  d'entrer  au  Gouvern 
un  emploi  égal  ou  supérieur  en  rang,  et,  dans  le 
n'occupaient  pas  antérieurement  des  fonctions  publi 
refusent  celles  de  membre  de  la  cour,  président  di 
procureur  d'Klal  ou  chef  d'administration  ;  '^f 

.S""  à  l'égard  de  tous  les  titulaii-es,  après  deux  année 
sancc.  ■■*) 

42.  Le  traitement  du  fonctionnaire  placé  en  di: 
par  mesure  de  discipline  ne  peut  pas  dépasser  le 
pension  corresi)ondant  à  ses  années  de  service.  II  n 
être  alloué  pendant  plus  de  deux  ans.  *) 

Titre  VL  —  Dispositions  transitoires. 

43.  Sont  abrogés  : 

la  loi  du  7  juillet  48i3  sur  les  pensions,  sauf  < 
exprcîssément  maintenu  par  la  présente  loi  ; 

la  loi  du  8  mars  4849  ; 

l'art.  4  de  celle  du  5  janvier  18.j0  ; 

celle  du  i()  mars  i8ol  ; 

et  enfin  toutes  dispositions  législatives  et  réglemei 
nérales  contraires  aux  disposi lions  de  la  présente  I 
règlements  à  prendre  en  conformité  de  ces  dispositi 

44  à  49.  ») 

H  décembre  JSGS.  —  Loi  concernant  les  pensions  de 

(Modifiée  par  les  lois  des  15  déc    187(5,  22  déc!.  1877 
l*^'-  avril  1885,  15  mars  181)2  et  28  mars  189! 

Art.  l«^  Les  dispositions  comprises  sous  les  titrer 
IV  et  V  de  la  loi  du  16  janvier  48()3,  sur  les  pension: 

1)  Voy.  l'art.  15  de  la  loi  du  22  déc.  1877,  sur  le 
militaires,  et  l'art.  40  ai.  2  de  la  loi  du  8  mai  1872. 

2)  Traitement  d'attente  fixé  à  6000  et  resp.  k  5000 
la  loi  du  i^^  avril  1885,  art.  1.  —  Voy.  loi  du  31  janvi 

3)  Voy.  l'art.  15  de  la  loi  du  22  déc.  1877. 

4)  Voy.  l'art.  158  ii»  3  de  la  loi  du  18  février  1885, 
nisation  judiciaire. 

5)  Les  dispositions  transitoires  faisant  l'objet  des  a 
sont  dcNcnues  sans  objet. 
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applicables  au  service  de  la  dou- 
ncations  (|ui  vont  suivre.  *) 
dite  loi,  en  tant  qu'ils  établissent 
e  de  la  douane  et  les  autres  ser- 

d'Iîtat,  comité  du  contentieux, 
nmission  spéciale,  instituée  par 
e  exercé  tîuit  par  l'administration 
é  intéressé. 

^nt  réglées  resteront  acquises  et 
ni  réduites  sur  le  fondement  de 

de  la  douane  qui,  avant  le  23  juin 
le  caisse  de  retraite,  il  est  statué 

e  leurs  veuves  et  orphelins  seront 
u  'JfJ  mai  1S'J2,  à  moim  que,  dans 
le  la  présente  loi^  ils  ne  demandent 
[  de  cette  même  loi  ; 
s  d'après  le  règlement  du  29  mai 
s  en  faveur  des  veuves  et  orphelins 
douane  qui,  postérieurement  au 
la  retraite  et  pensionnés  d'après 

de  la  douane  autres  que  les  par- 
.de  retraite,  il  est  statué  ce  qui 

uidées  d'après  la  loi  générale,  à 
ms  l'année,  l'application  du  règle- 

oi  du  16  janvier  1863,  les  droils 
jloyés  de  la  môme  catégorie  qui, 
me  de  pensions  ; 
l'employés  de  la  même  catégorie 
^"^  avril  1842,  ont  droit,  à  partir 
i  entrera  en  vigueur,  à  des  pen- 
du 16  janvier  18t)3,  si  d'ailleurs 
te  loi  sont  remplies  ; 
3  ci-dessus,  la  quotité  des  pen- 
iera  réglée  sur  le  montant  erteclif 
père  avait  la  jouissance  ou  à  la- 

m  des  e^nploijés  de  la  douane  qui^ 
mr  de  ta  présente  loi*  se  trouve- 
nts  d'attente,  continueront  à  être 

lu  22  déc.  1877,  sur  les  pensions 
ent  ù.  la  douane, 
tus  sans  objet, 
ms  sans  objet. 
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réijlés  d'après  les  art.  45  à  40  du  ri'{/lement  disciplijn 
douane  du  20  novembre  JSÔ5. 

8.  Los  employés  de  la  douane  (lui,  avant  l'épociue  ( 
sente  loi  entrera  en  vigueur,  se  son!  mariés  ou  roniar 
quarante  et  resp.  cinquante  ans  d'fi^'C,  seront  assujel 
l'aven ir,  à  un  supplément  de  retenue  courante  de  1  r 
les  dispositions  de  l'art.  20  §§  3  et  suivants  de  la  loi  ( 
vier  4863. 

Le  sui)i)lément  de  2  pCt.  n'atteindra  (|ue  ceux  q 
rieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présenie  loi 
ront  ou  se  remai  ieront  ai)rès  cinquante  ans  d'âge. 

9.  Les  secours  actuellement  servis  à  des  veuves  et 
d'employés  de  la  douane  sur  le  fonds  formé  en  vert 
de  la  loi  pénale  douanière  et  de  l'art.  18  du  réglemc 
novembre  i85o  sur  les  pensions  de  la  douane,  ce 
répo(|ue  où  la  pi'ésenle  loi  entrera  en  vigueur. 

Les  valeiirs  qui.  à  la  même  époque,  constitueront 
du  dit  fonds,  et  les  revenus  courants,  seront  dévolu 

Toutefois  le  tiers  (\es  revenus  courants  autres  quo 
réls  des  fonds  capitalisés  continuera  à  former  un  foi 
cours  pour  les  employés  de  la  douane  en  activité  i 
ou  i)cnsionnés,  leurs  veuves  et  ori)helins.  (lui  se  trr 
dans  le  besoin.  Ce  fonds  sera  admiîiistn'' d'après  un  i 
à  arrêter  par  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  réaliser,  en  temps 
le  caiiital  en  tout  ou  en  partie  de  l'ancien  fonds  de  s 
charge  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  de^s  Etats. 

10.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  jan 

A  partir  de  la  même  époque,  le  règlement  du  -iO 
l85o  sur  les  pensions  de  la  douane,  les  art.  45  à  40 
du  règlemiMit  disciplinaire  de  la  douane,  du  ménv 
toutes  les^dispositions  contraires  à  la  présente  loisci 
meureroni  abrogés,  sans  préjudice  de  leuretfel  tran; 
(ju'il  est  prévu  par  la  présente  loi. 

JI  déc.  1863,  —  Loi  snr  les  pensions  dn  personnel  « 
des  écoles  primaires.  *j 

(Modifiée  par  Irs  lois  des  6  juin  1874.  'A)  avril  1881,  7 
et  l**»"  avril  1S8.5.) 

Art.  V^.  Les  instituteurs,  les  institutrices,  lessr 
et  les  sous-maîtresses,  porteurs  d'un  brevet  de  cai 
ne  font  pas  partie  d'une conununaulé  religieuse,  et  qi 
leur  état  auprès  d'une  école  conmiunale  publique, 
et  les  orphelins  de  tels  instituteurs  ou  sous-mailres 
à  une  pension  à  charge  de  l'Ktat. 

2.  Cette  pension  sera  réglée  conformément  aux  d 
des.  titres  I,  11  et  IV  de  la  loi  du  16  janvier  18ti3  s 

1)  Loi  déclarée  api)lical)le  îiu  personnel  enseignan 
primaires  supérieures  par  l'art.  12  de  la  loi  du  0  ji 
l'art.  30  de  la  loi  du  23  avril  1878, 
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,  sous  les  réserves  et  modifica- 

aux  i)ensions  accoidôes  par  la 

lu  16  janvier  18()3  sur  les  traite- 
iliUs 

;  de  l'art.  H  de  la  dite  lui. 
ion  : 

enseignant  démissionninre,  dé- 
en  dehors  des  conditions  prévues 

d'une  institutrice  du  ciief  des 

iseignant  ayant  droit  à  la  pension 

de  ses  fonctions  avant  d'en  avoir 
an  ; 

.fi  de  la  loi  du  2(>  juillet  18  i3  ') 
est  interdit  pour  toujours  de  sa 

>eine  criminelle,  ou  à  une  peine 

n.  ou  ?»  l'interdietion  des  droits 

i'^)  du  Code  pénal. 

)n  des  membres  du  corps  ensei- 

iibliques,  à  partir  du  jour  de  la 

Le  loi  : 

tuteur  communal  remplis  dans 

B; 

)ués  par  l'B^lat,  pour  autant  qu'ils 
ivier  1863,  mais  seulement  pour 
J  aux  interruptions, 
la  pension,  les  services  dont  la 
[•  nature,  soit  par  une  disposition 

''  de  l'art,  f(  de  la  dite  loi,  la  liqui- 
'es  du  corps  enseionant  a  lieu  sur 
nt  l'aïjant-droit  a  joui  pendant  les 
n\eini}re  du  personnel  enseiQnant 
atteint  douxe  années  de  service,  sa 
enne  des  traitements  dont  il  a  joui 

'S. 

bre  du  corps  enseignant  peut 
d'institutrice,  ou  avec  sa  propre 
iue  du  chef  des  services  de  son 

lu  20  avril  1881. 
Jl  du  Code  pénal  révisé  de  1879. 
'art.  l«r  de  la  loi  du  7  mars  1883, 
s  pensions  dos  instituteurs  a  lieu 
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Ln  pension  qui  (-'choil  à  la  veuve  du  chef  de  ses 
services,  n'esl  lias  sujelle  à  réduclion  pour  Ciuise  de 
niariai^e. 

9.  Le  di'oit  à  la  pension  n'existe  pas  ou  c^sse  poui 
(|ui  obtient  un  emploi  retrihué  par  une  coniniune  d 
Duché. 

10.  *)  Le  maximum  de  la  pension  de  la  veuve  sans 
peut  pas  ejccéder  six  cents  franco  ;  celui  de  la  pens> 
veuve  avec  enfants  neuf  cents  francs. 

La  pension  d'un  seul  enfant  ayant  droit  ne  peut  pa 
quatre  cents  francs  ;  celle  de  deux  enfants  Jie  peut  ex 
cents  francî^  et  celle  de  trois  ou  plus  ne  peut  dépasser  i 
francs. 

11.  *)  Pour  aider  à  couvrir  les  dépenses  résultant  < 
sente  loi,  tout  instituteur  et  tout  sous-mai tre  préposé  à 
primaire  publique,  nommé  provisoirement  ou  défini 
suint  sur  le  traitement  e/j'ectif  attaché  à  ses  fondions  uri 
annuelle  de  S  pCl. 

Pour  les  inslilutrii-es  et  les  sous-mat  tresses,  cette  reti 
que  de  i  \  pCt. 

La  commune  ou  section  de  commune  ajoute  'JpCl-  ù 
ntents  effectifs  portés  au  Inulget  communaL  sans  distinc 
les  communes  qui  ont  des  institutrices  religieuses  et 
n'en  ont  pas.  ') 

Le  minimum  de  traitement  sur  letjnel  cette  retei 
faire  et  à  raison  duquel  la  commune  doit  contribue 
quatre  cents  francs. 

Pour  les  instituteurs  et  les  sous  maîtres,  la  retenue 
est  aug:mentée  de  4  i)Ct.,  s'ils  se  marient  ou  se  remnri 
<|uarante  ans  d'âge,  et  de  2  pCt.,  s'ils  se  marient  ou  se  i 
ai)r(;s  cinquante  ans  d'àg(^ 

Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  Taugmcn 
retenue  commence  à  partir  du  trimestre  qui  suit  le 
Llle  cesse  à  partir  du  trimestre  qui  suit  le  déct's  de 
sans  enfants,  et  à  l'égard  des  instituteurs  veufs  avec  i 
sieurs  enfants,  à  partir  du  trimestre  qui  suit  celui 
]e(iuel  le  dernier  enfant  est  décédé  ou  a  atteint  l'âge  d 
ans  accomplis. 

Les  administrations  communales  versent  chaque  ai 
la  caisse  de  l'Etat  les  rclenues  opérées  sur  les  traiter 
membres  du  peisonnel  enseignant  de  leur  ressort,  et 
pre  contribution. 

1)  L'art.  10  est  modifié  et  roiuplacé  par  la  loi  du  1.*)  i 
(art.  2,  3  et  4)  et  par  la  loi  du  23  mai  1904,  qui  règl 
veau  le  taux  de  la  pension  des  veuves  et  enfaiits. 

2)  Les  §§  l'f,  2  et  3  de  l'art.  11  sont  remplacés  par 
sitions  de  l'art,  l*»"  de  la  loi  du  6  juin  1874, 

3)  I^s  personnes  non  munies  de  brevets  de  capacité  e 
tutrices  religieuses  ne  subissent  pas  la  retenue  pour  p< 
Arrêté  uiinist.  du  8  avril  1864. 
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(liinlilé  d'instituteur,  d'instilulrico, 
inilresse  \nv9>  d'une  école  primaire 
a  mise  en  vigueur  de  la  présente 
r  la  li(iuidation  de  la  pension  fwnr 
Un  la  condition  que  les  intéressés 
ur  déclaration  de  ce  chef  dans  les 
ilion  de  la  présente  loi,  et  qu'ils 
L  une  retenue  supplémentaire  d'au- 
ïulent  faire  admettre  d'aimées  de 

les  sous-maîtresses,  ttette  retenue 

e  est  calculée  sur  le  traitement  de 
'  de  la  présente  Loi.  et  elle  est  eflec- 
délai  de  cinq  ans,  à  moins  que  les 
•érer  anticipativenient  ou  dans  un 

înt^à  s'ouvrir  avant  (|ue  la  retenue 
la  pension  n'en  sera  pas  moins 
„  et  le  restant  dû  est  retenu  sur  la 
par  le  (iouvernement. 
sonnet  enseùfnant  qui  plissent  d'une 
service  de  l'Etat  donnant  droit  à  la 
)ter  leurs  services  près  tes  écoles 
remplis  dans  les  fonctions  de  t'Elut^ 
nés  d*i  t' article  précèdent. 
(In  pei'sonnel  enseignant  des  é^'oles 
ont  passé  à  un  service  de  l'Klal 
,  pe  ivent  comptera  l'égal  des  ser- 
ons de  l'Kiat.  les  services  qu'ils  ont 
de  la  i)résente  loi  prés  les  écoles 
actuel,  ou  de  l'ancienne  province, 
mditions  déterminées  par  Car  t.  i'J 
ue  supplémentaire  de  2  pCt.  à  payer 
ce  d'instituteur  déclarée  et  admise 
it  ou  les  émoluments  dont  ils  ont 
inc^e  de  leur  entrée  au  service  de 

le  où  la  présente  loi  entrera  en 
ou  remariés  après  quarante  ans 

\i  servi'i^e  de  KKlat,  sont  assujettis, 

lent  de  retenue  courante  de  1  pGt., 

rt.  41  îî^o  el^  ci  dessus, 
n'atteindra  (pie  c€ux  qui,  posté- 

eur  de  la  présente  loi,  se  marieront 

quante  ans  d'Age. 

Liin  1874  déroge  à  l'art.  12  de  la  pré- 
i  remplacé  par  l'art,  3  de  la  loi  du 
u  6  juin  1874, 
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15.  Lt  iLislificalion  dos  servions  d'inslilnlour  prini.' 
niunal  aiitérieiirs  au  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  est  faite  au  moyen  des  actes  de  nouiiualion  dcli 
ayants-ditnl,  ou  au  moyen  de  certifieats  délivrés  par  h 
meslreeléchevins  des  communes  intéressâmes,  ou  d'un 
de  la  Conunission  dinstruclion  basé  sur  l'extrait  eerlil 
du  registre  matricule  du  personnel  enseignant  des  éi 
maires. 

Le  directeur  général  ayant  l'instruction  piimaire 
attributions,  après  vérification  des  pièces  juslitiaU 
duites,  détermine,  à  la  demande  des  inléressés  et  pou 
cas  particulier,  le  nond)re  des  années  d'anciens 
admises,  et  à  raison  desquelles  les  retenues  mention 
art.  13,  U  et  15  de  la  prt'senu^  loi  sont  h  payer. 

16.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i^'janviei 
le  traitement  alloué  aux  mend)resdu  pei'sonnel  enseij 
écoles  primaires  publiques  pour  Tannée  scol;iirel8(J3-( 
de  t):ise  pour  fixer  les  retenues  à  faire  et  la  contributi 
munale  à  payer  pendant  l'année  18G>1  en  vertu  des  art 
de  la  présente  loi  et  ainsi  de  suite  pour  les  années  subsi 

9  mars  i.%'7.  —  Loi  sur  les  pensions  militai] 

(Abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  22  déc.  1871 

iS  mai  JH68.  —  Loi  sur  l'organisation  militaii 
Art.  8  et  9») 


S  mai  ÎH72.  ■—  Loi  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
naires  icwlrail). 

14.  J;  dernier.  Dans  le  cas  de  mise  à  'a  retraite,  t 
cas  de  décès  d'ini  fonciionnaire  laissant  une  veuve  o\ 
fants  mineurs,  le  traitement  est  payé  encore  pour  le 
vant  celui  de  la  cessation  des  fonctions.  '^) 

22.  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  condanmé  a  une  \ 
minelle  ou  à  un  emprisonriement  correctionnel  de  i 
an.  ou  à  l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits 
civils  et  de  famille,  mentionnés  à  l'art,  i'i  '.»  du  Code  i 
enfin  à  la  surveillance  de  la  baute  police,  celte  cond 
entraîne,  de  plein  droit,  la  perte  de  l'emploi,  du  til 
droits  à  la  pension. 

24.  *)  Tout  fonctiomiaire  ayant  atteint  l'âge  de 


1)  Ces  articles,  qui  avaient  pour  but  de  régler  par  d 
transitoire  les  pensions  des  militaires  (pii  par  l'effet  de  I 
nisatioii  ont  été  mis  à  la  retiaite  pour  suppression  ci'em 
aujourd'hui  sans  ol»jet. 

2)  Voy.  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  2  juillet  187<). 

3)  Art.  31  et  33  du  nouveau  Code  pénal  de  1879. 

4)  Voy.  |)our  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats  i 
judiciaire,  les  art.  178  ss.  et  193  de  la  loi  du  18  février 
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à  la  retrnile.  Li  mise  à  la  retraite 
le  procédure,  pa;*  raiilorité  ii  la- 
iioiiiinaliou. 

'tiite  tout  font'lionnaire  auquel  dos 
nies  ne  permettent  plus  de  rem- 
lions.  Si  le  fonctionnaire  conteste 
5st  statué  sur  la  mise  à  la  retraite 
our  la  poui-suite  disciplinaire  en 

nis  à  la  retraite  le  fonctionnaire 
mpromet  le  service  auquel  il  est 

les  prescrites  pour  la  pi-océdiire 

ut  être  prononcée  que  s'il  est  re- 
'a  pas  encouru  la  mise  en  dispo- 

ne  sont  : 

plein  droit  la  perle  du  titre  et  des 

ions  mentionnées  à  l'art.  "22  ci- 
l'égard  d'un  fonctionnaire  en  ac- 
tion, emportent  à  leur  égard  la 
lits  à  la  pension. 

t.  i*^  n<*  3,  de  la  loi  du  i6  janvier 
iîpplicable  aux  fonctionnaires  mis 
>•  de  l'art.  24. 

3",  de  la  même  loi  ne  pourra  pas 
mnaires  atteints  de  la  limite  d'âge, 
*  l'Etat  que  postérieurement  à  la 
loi. 


Ift  fixation  des  traitements  des 
laires  (extrait). 

.  .  Les  pensions  des  géomètres  et 
lir  sont  réglées  sur  la  base  de  leur 
inmité  variable  évaluée  à  1*200  fr. 

laire  et  la  pension  des  surnumé- 
base  du  traitement  fixe  et  sur  le 
ables,  au  moment  delà  liquidation 


•il  1885,  art.  II  ;  Ui  loi  du  22  déc. 
l'te  des  officiers  ;  l'art.  64  de  la  loi 
i  la  loi  du  7  mars  1883.  sur  la  mise 
—  La  loi  du  8  mai  1872  n'est  pus 

8). 
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Enrk(.istremi:nt  et  domaines.  —  3.  §  dernier.  Le  ni 
ries  remises  des  reœveurs  esl  fixé  à  ti;>(X)  francs.  *) 

G  juin  1874.  —  Loi  apportant  différentes  modification? 
du  11  décembre  1863.  sur  les  pensions  du  personnel 
nant  des  écoles  primaires.   ) 

(Modifiée  par  les  lois  des  2i)  avril  18S1  et  7  mars  IS 

Art.  le.  i^es  trois  premiers  paragraphes  de  l'art, 
loi  du  14  décembre  18()3  sont  remplaeés  par  les  disp 
suivantes  : 

Pour  aider  à  couvrir  les  déi)enses  résulUu)t  de  la  lo 
décembre  -ISfi^,  sur  les  pensions  des  meml>res  du  c( 
seignant  des  écoles  primaires,  tout  instituteur  et  toi 
maître,  préposé  à  une  école  primaire  publiciue.  nonun 
soirement  ou  définitivement,  subit  sur  le  traitement 
attaché  à  ses  fonctions,  ainsi  que  sur  le  supplément  d 
ment  (|ui  lui  est  payé  de  la  caisse  de  l'iîtat  en  suite  de 
sitions  de  la  loi  du  i20  juillet  I8G9,  *)  une  retenue  ann 
3  pCt. 

Pour  les  inslimtrices  et  les  sous-maitresses,  cette 
n'est  que  de  U  pCt. 

A  partir  de  l'année  scolaire  4874-75  la  comn)une  ou 
de  commune  ajoutera  2  pCt.  des  t?*aitemenls  eHéctifs  p 
budget  conmumal,  et  des  sup|)lénjents  prémentionnés 
sans  distinction  entre  les  communes  qui  ont  des  insti 
religieuses  et  celles  qui  n'en  ont  i)as. 

Dans  l'évaluation  de  la  moyenne  des  traitements  sei 
base  à  la  liquidation  des  pensions,  les  su(>pléments  \ 
cxé(;ulion  de  la  loi  du  20  juillet  ISfiO  ')  sont  comptés 
faisant  partie  intéjg'rantc^  i\(is>  traitements. 

3.  Par  dérogation  à  l'art.  12  de  la  loi  du  tl  décemb 
les  instituteurs,  institutrices,  sous-maitres  et  sous-m; 
actuellement  en  fonctions,  (|ui  étaient  dans  la  carrière 
seij^nement  primaire  communal  à  l'épcxpie  de  la  prom 
de  la  loi  précitV'C  et  «lui  ont  fait  en  tem[)s  utile  la  dét 
prévue  par  le  dit  article,  sont  admis  à  faire  valoir  pe 
(luidation  de  leur  pension  toutes  leurs  années  de 
connue  instituteurs  brevetés  auprès  d'une  école  prini 
blique  du  Grand-Duché  pendant  l'épojiuedu  l^'*"  janv 
au  l*-'»"  janvier  1861,  sous  la  condition  qu'ils  en  fasseï 
claratiou  dans  les  six  mois  après  la  promulgation  de 
sente  loi,  à  peine  de  déchéance,  et  qu'ils  subissent 
traitement  la  retenue  sup[)lémentaire  dont  s'agit  à  V\ 
après. 

1)  Voy.  l'art.  1),  7'^  de  la  loi  ilu  IG  janvier  18G3,  sur  les  j 

2)  La  loi  du  G  juin  1874  a  été  déclarée  applical)le  au  j 
(les  écoles  primaires  supérieures  par  1  art.  30  de  la  loi  du 
1878. 

3)  La  loi  visée  du  20  juillet  KSG9  est  remjilacée  par 
6  juin  1898. 
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nnel  enseignant  (nii  passent  d*une 
1  sorvire  de  l'Klat  donnant  droit 
it  de  faii'o  valoir,  à  l'égal  de  leurs 
étions  do  l'Klat,  leui^  années  de 
sion  auprès  des  écoles  primaires 

^cembre  1863  est  abrogé, 
onnp]  enseignant  en  fonetions  à 
j  de  la  loi  du  11  déecmbre  1863, 
déclaration  voulue  i)ar  les  art.  1"2 
puis  sont  entrés  :i  un  service  de 
11,  auront  le  droit  de  faire  valoir 
'ur  pendant  l'er^quedu  l°''janvi(M* 
les  conditions  indupiées  à  l'art.  ^. 
licle  qui  précède  sont  applicables 
es  au  s^M'viee  de  l'Klat  antcriem'e- 
3  1863.  et  ayant  fait  la  déclaration 
loi. 

r'îes  de  service  pour  l'époque  du 
r  1864  excède  celui  de  douze,  fixr, 
le  nombre  réel  de  leurs  années  de 
nvier  18U  qui  sera  admis  pour  la 

revaloir  pour  la  pension  toutes 
nme  instituteurs  brevetés  auprès 
unale  du  Grand-huché,  pendant 
au  1  •'  janvier  1864,  sous  la  con- 
gela ration  à  la  Direction  ^'énérale 
lai  indiqué  parle  paragraphe  final 
i  subissent  sur  leur  traitement  la 
I  par  l'art.  8  ci-api"ès  : 
personnel  ensei^'nant  qui  lors  de 
M  décembre  1863  n'étaient  ni  au 
carrière  de  l'enseignement,  et  qui 
iervice  de  l'Hlat  donnant  droit  à 
a  carrière  de  l'enseij/nement  ; 
i  personnel  enseignant  (|ui,  dans 
t  dcjà  passé  à  un  service  de  l'Hlat 
sont  déjà  rentrés  dans  la  carrièi'e 

^nnel  enseignant  en  fonctions  à 
1  de  la  loi  du  11  décembre  1863, 
pres(îrite  par  l'art.  1-2  de  cette  loi 
la  carrière  de  l'enseignement  pri- 
«rTice  de  l'Ktat  donnant  droit  à 
qu'il  y  aurait  eu  dans  leurs  fonc- 
ent au  service  de  l'Etat  sont  soumis 
rier  1863  et  doivent  laisser  au  Trè- 
isécutives,  chaque  année  5  pCt.  du 
comme  fonctionnaires  de  l'Ktut,  — 
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lions  ou  par  suite  de  leur  passage  d'une  fonction  à  Tai 
interruption  de  service  plus  ou  moins  prolongée  ; 

d)  les  membres  du  personnel  enseignant  ayant  omii 
la  déclaration  précitée,  qui  sont  aujourd'hui  sans  fon< 
qui  plus  tard  entreront  à  un  service  de  IKlnt  donnar 
pension,  ou  rentreront  dans  la  cai*rière  de  IVnscignei 

e)  les  anciens  membres  du  personnel  cnseignan 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  H  déceinl 
étaient  déjà  entrés  à  un  service  de  l'Klat  donnant  drc 
sion,  et  qui  ont  omis  la  déclaration  prescrile  par  l'a 
cette  loi  ; 

f)  les  anciens  membres  du  personnel  enseignant  au; 
Siuis  fonctions,  qui,  en  temps  utile,  ont  fait  admcl 
années  de  service  antérieures  dans  les  limites  de  l'a 
la  loi  du  41  décembre  1863,  et  qui  plus  tard  entrer 
service  de  l'Etal  donnant  droit  à  pension  ou  rentreroi 
carrière  de  l'enseignement. 

La  déclaration  dont  s'agit  ci-dessus  devra  être  faite 
de  déchéance,  dans  les  c^is  prévus  sub  a,  d  ci  f  (\\\ 
article,  dans  les  six  mois  de  l'entrée  au  service  de  TK 
la  rentrée  dans  la  carrière  de  renseignement,  et  d; 
prévus  sub  b,  c  et  e,  dans  les  six  mois  de  la  promu l| 
la  présente  loi. 

7.  Seront  assimilés  pour  les  déclarations  à  faii'e  en 
la  présente  loi,  aux  services  postérieurs  au  l'^'"jan\ 
l(îs  services  antérieurs  à  cette  époque  près  les  écoles  i 
communales  tant  de  Tancienne  province  de  Luxeml» 
du  Grand-Duché  actuel,  pour  le  cas  où  les  servi(*es  i)c 
au  !«'  janvier  18^4  seraient  inférieurs  à  douze  cnnécs 

Dans  ce  cas,  les  uns  et  les  autres  seront  admis 
jusqu'à  concurrence  de  douze  années  au  maximum. 

8.  La  retenue  supplémentaire  dont  s'agit  aux  art.  ^ 
sera  pour  les  instituteurs  d'autant  de  fois  4  pCt.  et 
institutrices  d'autant  de  fois  i  pCt  de  leur  tiDiteme 
veulent  faire  admettre  d'aniu'es  de  service  en  sus  de  c 
admises  en  vertu  des  art.  12, 13  et  U  de  la  loi  du  i 
bre  1863. 

Le  traitement  qui  servira  de  base  pour  le  calcul 
retenue  sera,  aux  cas  des  art.  2,  4,  6  litt.  c,  d  eif,  le  l 
d'instituteur  de  l'année  scolaire  1863-1864.  et,  au> 
art.  5,  6  litt.  a,  b  et  e.  celui  de  la  première  année  d 
au  service  de  l'Etat  ou  de  la  rentrée  dans  la  carrièn 
seignement. 

En  outre  de  la  retenue  prévue  au  présent  article, 
tuteurs  tombant  sous  rapj)!ication  de  l'art-  6  litt. 
encore  à  solder,  le  cas  échéant,  le  restant  dû  de  la 
payer  du  chef  de  leurs  années  de  service  admises  en 

9.  La  retenue  fixée  par  l'article  précédent  sera  i 
conformément  aux  alinéas  3  et  4  de  l'art.  12  de  la  loi 
cembre  1863. 

Les  années  de  service  que  les  intéressés  veulent  faire 
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,  seront  justifiées  de  !a  manièpe 
ème  loi. 

1'^'"  n"  I  (Je  la  loi  sur  les  pensions 
rice  laïque  a  droit  à  la  pension 
ce,  si  elle  a  cinquante  ans  d'nge. 
la  même  loi,  la  pension  de  l'ins- 
pour  chuque  année  de  service  à 
la  moyenne  des  traitements  dont 
';  dernières  années, 
du  personnel  enseignant  actuel- 
le instituteurs,  soit  comme  fonc- 
(î  les  veuves  et  orphelins  Agés  de 
sont  eux-mêmes  pensionnaires, 
positions  de  la  présente  loi  depuis 
»l  pensioiniaires  de  l'I^tat- 
en  droit  de  faire  réviser  leurs 
ier  d'après  le  nond)re  d(îs  années 
autorisés  à  faiœ  valoir  si  la  pir- 
u  moment  où  leur  pension  a  été 
payer  la  retenue  supplémentaire 
1  la  Direction  générale  du  service 
la  publiciilion  de  la  présente  loi, 
service  qu'ils  veulent  faire  valoir 
mises  pour  leur  pension,  à  peine 

i  ce  genre  de  la  part  des  pension- 
laïques,  les  pensions  de  celk^s-ci 
is  d'après  les  bases  de  l'art.   10 

s  iniére.«isés  à  titre  de  supplément 
Hilé  depuis  leur  mise  en  retraite 
!  la  Direction  générale  du  service 

qui  suivront  l'arrête  r.  g.-d.  de 
seront  [jayre*  en  une  fois  immé- 
,  mais  déduction  faite  du  montant 
Tient^dre. 

somme  due  à  titre  de  retenue  est 
oir  à  titre  de  supplément  de  pen- 
is,  l'excédant  non  recouvré  de  la 
'à  due  concurrence  avec  les  arré- 
'6  jusqu'à  entier  paiement. 
I  ligne  direiîie  d'un  pensionnaire 

liquider  à  leur  profit  le  sui)plé- 
ion  faite  du  montant  intégral  de 
leur  auteur,  si  la  révision  de  la 
j  lieu  de  son  vivant. 
?ssus  sont  toutes  applicables  au 

de. l'art,  7  de  la  loi  du  11  décembre 
ns  du  pei-somiel  enseignant  a  lieu, 
;  sur  les  cin([  dernières  année»,  — 
183. 
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personnel  enseignant  des  écoles  primaires  supérieii 
munales  :  celles  de  Tari.  1®""  le  sont  encore  aux  comrai 
lesquelles  ces  écoles  sont  établies.  M 

L'enseignement  auprès  des  écoles  primaires  su 
communales  sera,  pour  Tapplicalion  de  la  pi'ésentc 
celle  du  11  décembre  1863,  considéré  en  tous  poinl 
enseignement  auprès  d'une  école  primaire  oi-dinaire. 

2  juillet  1876,  —  Loi  concernant  le  paiement  du  i 
traitement  de  faveur  (militaires  et  enregistrem 

Art.  1".  Les  §§  2  et  3  de  l'art.  43  de  la  lof  Ju  8 
sur  les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  publ 
abrogés. 

2.  Dans  le  cas  de  mise  à  la  reti'aile  ou  de  décès  ( 
taire  ou  gendarme  laissant  une  veuve  ou  des  enfants 
il  leur  sera  continué  et  payé  un  mois  de  traitement  oi 
à  partir  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions  ou  du  ( 

En  cas  d^  décès  d'un  officier  monté,  l'allocution  }>oi 
nilé  de  fourrage  sera  continuée  à  sa  veuve  ou  n  s( 
mineurs  pendant  le  même  laps  de  temps  que  celui  fia. 
jouissance  du  traitement.  ') 

3.  Le  même  complément  est  accordé  aux  recoveui 
registrement  et  des  domaines  ou  à  U^urs  veuves  et  ei 
mois  de  traitement  de  faveur  sera  représenté  par  1' 
d'une  somme  ég-ale  aux  trois  quarts  des  remises  d 
calculées  sur  la  moyenne  des  remises  du  bureau  alîï 
dant  l'exercice  précédent. 

io  déc.  1870.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  géi 

les  pensions,  du  16  janvier  1863  (anciens  serrices  mil 

Art.  l•^  Les  anciens  services  militaires  de  ceux 

tionnaires  et  employés  de  la  douane  dont  les  droits  à  I 

sont  régis  par  la  loi  du  16  janvier  1863,  compteroi 

pension  à  servir  à  l'avenir  à  leurs  veuves  et  orphelin 

même  mesui'C  qu'ils  œmplent  pour  leur  propre  pem 

2.  Les  pensions  actuellement  existantes  et  doiit 

s'est  ouvert  sous  l'empire  de  ladite  loi  de  1863,  seron 

pour  leur  service  futur  conformément  à  la  dispos 

préa^de.  ___« 

3 J  janvier  i877.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi 
sur  les  pensions  du  16  Janvier  1863. 
Art.  1^'.  Le  mend^re  ou  ancien  membre  du  Gouve 
qui  accepte  un  emploi  rétribue  près  d'im  établissen 

1)  Voy.  encore  l'art.  30  de  la  loi  du  23  avril  187S. 

2)  Cf.  art.  15  du  règlement  d'administration  milita 
février  1895 

3)  Disposition  devenue  sans  application,  les  frais  d( 
et  autres  des  chevaux  de  service  étant  supi.K)rté8  excl 
par  l'Etat, 
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nsé  renoncer  dès  ce  moment  an 
l'art.  40  de  la  loi  du  16  janvier 

?ion  en  quittant  cet  emploi,  s'il  y 
l-l)uc,  et  s'il  compte  au  moins  dix 
ictionnaire  de  l'Etat, 
résente  loi  ont  un  efl'et  rétroactif 


:  les  pensions  militaires.  ') 

de  la  loi  du  16  janvier  1863,  sur 
idues  applicables  aux  militaires, 
ions  qui  vont  suivre, 
i  dite  loi,  en  tant  qu'ils  établissent 
ie  militiûre  et  les  autres  services 

ires,  l'arU  i«^  de  la  prédite  loi  est 

lilitaire  faisant  partie  de  la  force 

3n'ice  rétribué  par  l'Etat  ; 
luante-cimj  ans  accomplis  ; 

s'il  est  reconnu  hors  d'état  de 
'infirmités  ; 

du  service,  s'il  est  reconnu  hors 
par  suite  de  blessures  remues  ou 
n  service,  ou  à  l'occasion  de  son 
e  de  dévouement,  dans  un  intérêt 
rs  pour  sauver  une  vie  d'homme; 
raitement  d'attente,  de  non-acti- 
litement  est  venu  à  cesser  après 
*t.  41  n*»  3),  et  si,  au  moment  de 
fnoins  dix  années  de  service.  Le 

positions  comptera  comme  ser- 
s  passé  en  non-activité,  par  me- 
e,  ne  comptera  que  pour  moitié 

!  mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  cin- 
)  Toutefois,  des  arrêtés  royaux 
tenir  provisoirement  en  activité 
ioixante-cinq  ans  accomplis,  s'ils 
e. 

L  loi  du  16  février  1881  sur  l'orga- 

datioii  des  pensions  des  militaires 

(Organisé. 

i  la  retraite  oblig^atoire  à  l'âge  de 

également  son  application  à  l'égard 

ade  d'officier.  —  Rapport  minist. 

26 
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5.  Dans  les  cas  prévus  par  le  n*  4  du  dit  art  !• 
sions  milit*,iires  sont  fixées  comme  suit  : 

i°  pour  les  cas  de  cécité  ou  d'amputation  de  deux 
au  traitement  entier  dont  l'intéresse  a  joui  au  morne 
verture  du  droit  à  la  pension  ; 

2®  pour  les  cas  de  l'amputation  d'un  membre  ou  < 
absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  ainsi  que  poi 
les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné  la  perte 
d'un  membre,  aux  deux  tiers  du  dit  traitement. 

6.  ')  Les  disi)ositions  suivantes  sont  ajoutées,  poi 
ment  des  pensions  militaires,  au  titre  II  de  la  dite  k 

Les  pensions  conférées  dans  les  cas  prévus  à  Ta 
cèdent  sont  réversibles  par  deux  tiers  sur  la  veuve  î 
plusieurs  orphelins,  et  par  moitié  sur  la  veuve  se 
un  ou  plusieurs  orphelins  seuls. 

Si  le  militaire  «  péri  dans  l'exécution  d'un  service c 
—  ou  s'il  est  mort  des  suites  de  blessures  reçues  da 
vice  commandé,  pourvu  que  ledé(îès  ne  soit  pas  sui 
d'une  année  après  ces  blessures  et  que  le  mariage 
rieur  à  ces  mêmes  blessures,  —  la  pension  est  1 
égard  à  la  durée  du  service,  pour  la  veuve  avec  orp 
quatre  neuvièmes  du  dernier  traitement,  et  pour  la  v 
ou  pour  un  ou  plusieurs  orphelins  seuls,  au  tiers 
traitement. 

I^s  maxima  flxés  au  titre'II  susdit  ne  sont  pas  ? 
aux  pensions  conférées  conformément  au  présent  ar 

7.  La  solde  journalière  normale  des  gendarmes 
dérée  comme  foi-mant  leur  traitement  au  regard  de 
tion  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions. 

Pour  les  sous-ofïiciers,  caporaux  et  soldats  du  Ba 
chasseurs,  on  additionnera,  aux  mêmes  fins,  à  leur 
maie  l'indemnité  journalière  de  leur  masse  d'habi 
ainsi  que  l'allocation  journalière  pour  le  pain,  calcul 
de  25  centimes. 

8.  Les  sous-offîciers,  les  Ciiporaux  et  les  soldai 
soumis  à  aucune  retenue  pour  pension. 

Pour  les  olliciers  et  les  gendarmes,  les  retenues 
et  extraordinaires  prévues  aux  §§  1*^"  des  art  20 
dite  loi  de  18G3  sont  respectivement  de  2  pCt.  et  c 
sans  préjudice  de  la  retenue  supplémentaire  prescri 
par  les  §|j  3,  4  et  5  du  dit  art.  20. 

9.  Les  retenues,  tant  ordinaires  qu'extraordinair 
par  les  militaires  en  vertu  de  l'article  qui  précède  et 
de  la  loi  de  1803,  seront  opérées  à  partir  du  1"^  di 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi. 

1)  Voy.  Tart.  6  de  la  loi  du  15  mars  1892. 

2)  Cette  indemnité  journalière  d'habillement  est  fixé* 
judanl  sous-ollicier  à  0,70  fr.  ;  pour  le  sergent-maj< 
fourrier,  aspirant-ellicier,  armurier  et  maître-tailJeur, 
pour  le  caporal,  cornet  et  soldat,  à  0,32  fr.  —  Hèi 
2Q  février  ISUS. 
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enu  après  cette  publication,  les 

\  art.  20  seront  opérées  à  partir 

lariage. 

re  soumis  aux  retenues  prévues 

3  subiront  les  retenues  extraor- 

21  de  la  loi  du  16  janvier  1863, 

courir  des  cinq  années  suivant 

e  calcul  de  la  pension  et  ne  sont 
J inaires  et  exlraordinaiies.  les 
liciers-adjudants,  du  quarlier- 
r.Tierie  et  du  médecin  militaire, 
nent,  frais  de  bureau,  lo^^ement, 
IX  de  service,  et  voyage, 
dre  administratif  dont  menticm 
Di  de  1863,  sera  remplacé  dans 
essés  militaires,  par  un  ollicier. 
n'est  pas  limité  aux  otïiciers  en 

ips  de  service  elTectif,  le  temps 
é  vol  us.  et  avec  l'autorisation  du 
ins  une  école  militaire  ou  dans 

înt  réglées  resteront  acquises  et 
ni  réduites  sur  le  fondement  de 

as  applicable  aux  veuves  et  en- 
:jue  de  sa  publication,  sont  déjà 
veuves  et  enfants  reste  soumise 

militaires  admis  à  la  retraite  au 
et  pour  les  veuves  et  les  orphe- 
méme  époque. 

ent  qui  a  donné  droit  ou  ouver- 
irrivé  depuis  le  1"  janvier  1877, 
îs  intéressés  sera  réglée  con for- 
présente  loi. 

instituée  par  Fart.  27  de  la  loi 
té  qu'un  militaire,  gendarme  ou 
ssures,  accidents  ou  infirmités, 
service,  mais  qu'elle  l'aura  de- 
Ire  emploi,  l'intéressé  sera  mis 
ment  d'attente  égal  au  montant 
ans  le  cas  d'obtenir, 
ra  converti  en  pension,  dans  le 
l'être  pensionné  d'après  les  dis- 
|ue  pour  autant  que  le  Gouver- 
',  dans  le  délai  de  trois  ans,  un 
qu'il  a  dû  quitter, 
otif  légitime,  d'accepter  cet  em- 
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ploi,  il  sera  pensionné  dans  les  termes  de  la  loi,  m 
sion  sera  réduite  d'un  tiers. 

Le  tout  sans  pro^judice  du  droit  que  peut  avoir 
d'obtenir  une  pension  en  dehors  du  ciis  prévu  pai 
l'art,  l^""  de  la  loi  de  1863. 

16.  Les  pensions  des  sous-officiers  actuellenien 
avec  jouissance  des  cinq  sixièmes  de  leur  ancienne 
fermement  à  l'art.  9  de  la  loi  du  18  mai  1868,  sen 
sur  le  montant  des  soldes  entières,  actuellement  a 
sous-oHiciers  du  Bataillon  des  chasseurs. 

17.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir 
mulgation. 

A  partir  de  cette  époque,  les  lois,  règlements  et  ( 
antérieures  sur  les  pensions  militaires  sont  abrogé: 

23  avril  1878.  —  Loi  sur  l'organiBation  de  l'enseî 
primaire  supérieur  {extrait). 

29  §  2.  Comptent  aux  instituteurs  et  institutri 
des  écoles  primaires  ordinaires  leurs  années  de  sen 
dans  la  carrière  de  l'enseignement  primaire  su pèrie 
œnditions  de  l'art.  U  de  la  loi  du  6  juillet  1876. 

30.  Les  lois  sur  les  pensions  des  instituteurs  pri 
41  dé^îembre  1863  et  6  juin  1874,  sont  applicables 
teurs  des  écoles  primaires  supérieures  communales 
tutrices  des  mêmes  écoles  qui  n'appartiennent  pas 
munauté  religieuse,  ainsi  qu'aux  communes  dans 
ces  écoles  sont  établies. 

Elles  ne  le  sont  |)as  aux  ecclésiastiques  uniquem 
de  l'enseignement  religieux,  ou  touchant  de  l'Eti 
ment  ou  une  pension  comme  prêtres,  ni  à  ceux  di 
du  personnel  enseignant  qui  ne  donnent  pas  au 
heures  de  leçons  par  jour  ou  ne  jouissent  que  d 
indemnité. 

iNe  comptent  pour  la  pension,  comme  années  de  î 
celles  pendant  lesquelles  l'instituteur  était  chargé 
nombre  d'heures  de  classes  préindiqué. 

31.  Les  instituteurs  étrangers  qui  obtiendraient 
déjà  obtenu  la  naturalisation,  seront  admis  à  la  p 
les  mêmes  droits  et  sous  les  mêmes  charges  et  cou 
l'instituteur  luxembourgeois. 

Ils  pourront  faire  valoir  à  ces  fms  leurs  services 
riêre  de  l'enseignement  primaire  communal  du  Gi 
antérieurs  à  leur  naturalisation,  en  tant  que  ces  ser 
teraient  aux  instituteurs  luxembourgeois,  et  sou 
d'en  faire  la  déclaration  dans  le  courant  de  l'année 
ouverture  à  leur  droit  et  à  subir  sur  leur  traiten 
tenue  supplémentaire  d'autiuU  de  fois  3  pCt.  qu 
faire  admettre  d'années  de  service. 

1^  l'etenue  de  3  pCt.  est  calculée  et  effectuée  de 
prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  du  11  décembre  1863 
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or  Torganisation  militaire. 


rganisation  de  renseignement 
5  [extrait). 

lis  à  la  retraite  à  ITige  de  soixaiUe- 

ite  peut  être  diflerée  en  fnveiir 
ca|)abIcB  encore  de  rendre  de 

jet  entre  le  conseil  communal  et 
îr  pourra  maintenir  l'instituteur 
ble  du  comité  permanent  de  la 


ve  sur  les  pensions  du  personnel 

écoles  primaires. 

lu  di  décembre  1863  est  abroge. 

nel  enseignant  qui  passent  à  un 

en  droit  de  conserver  le  taux  de 

r  base  de  la  liquidation  de  leur 

iire  la  déclaration  dans  les  trois 

mis.  et  2°  de  continuer  à  subir 

litement  antérieur. 

ppli(;able  aux  membres  du  per- 

r  mesure  disciplinaire. 

sonnet  enseignnnt  qui  par  leur 

ervice  auquel  ils  sont  pré|)osés, 

ï  être  prononcée  que  s'il  est  re- 
mcouru  la  révocation, 
ononcée  par  le  directeur  général 
motivé  du  comité  permanent  de 
3t  après  avoir  entendu  le  conseil 

depuis  le  i"  octobre  1876  aux 
?nant  seront  réviséps,  à  la  de- 
les  dispositions  de  l'art.  8  de  la 


nt  pour  but  de  régler  par  disposi- 
lilitaires  ayant  par  l'eflet  de  la  re- 
lis à  la  retraite  pour  suppreshion 
objet. 

lificative  du  7  mars  1883. 
îl,  art.  64. 
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i/?  février  i8H5.  —  Loi  sur  rorganisation  judiciaire 
Art  178.  *)  F.es  membres  de  la  cour  et  des  tribu 
mis  à  la  retraite  lorsqu'une  infirmité  grave  et  perm 
leur  permet  plus  de  remplir  convenablement  leurs 
ou  lorsqu'ils  auront  accompli  l'Age  de  soixante-douz 
188.  La  liquidation  des  pensions  des  jug^^s  de  p; 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  16  janvier  18 
pied  de  la  moyenne  des  traitements  touchés  pendar 
dernières  années,  sans  préjudice  de  l'application  d( 
de  la  présente  loi. 

Pour  la  lifiuidation  de  la  pension  des  greffiers  di 
de  paix,  le  casuel  sera  évalué  au  quart  du  ti-aiteme 

1^^  avril  iSi^ii  —  Loi  apportant  quelques  modifie* 
loi  générale  sur  les  pensions,  du  16  janvier  1 
(Modifiée  par  la  loi  du  28  mars  1899.) 

Art.  1".  L'art,  l*»"  n°  4,  fart.  6,  l'art.  8  al.  4,  fa 
et  l'art.  40  al.  3  de  la  loi  du  16  janvier  1863,  sur  k 
civiles  et  ecclésiastiques,  sont  remplacés  par  les  d 
suivantes  : 

Art.  y«^  —  A  droit  à  la  pension  le  fonctionnaire 

4**  (juelle  que  soit  la  durée  du  service,  s'il  est  re< 
d'état  de  continuer  ses  foncticms  et  de  les  reprendr 
suite  de  blessures  reçues  ou  d'accidents  survenus  ( 
cice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonction 
suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  pu] 
exposant  ses  jours  pour  sauver  une  vie  d'homme. 

Art.  ô.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  est  reconnu 
de  c(mtinuer  ses  fonctions  et  de  les  reprendre  ulté 
par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'un  accident  gm\ 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  qu'on  puisse  l'ii 
faute  ou  à  son  imprudence,  il  lui  est  accordé  une  1 
de  six  années  de  service,  "j 

1)  Voy.  les  art  179  et  ss.  de  la  même  loi  pour  1; 
de  la  mise  à  la  retraite  d'office. 

2)  Pour  bénéficier  de  la  bonification  de  six  années 
il  ne  suirit  pas  que  les  infirmités  ayant  déterminé  fin 
fessionneiie  requise  aient  été  contractées  dans  fexerci 
lions,  mais  il  faut  encore  que  cette  invalidité  soit  1( 
blessures  re<,'ues  ou  d'un  accident  grave  subi  dans  \% 
cice.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etiit  du  20  février  I9U2. 

La  bonification  de  bix  années  de  service,  prévue 
de  la  loi  du  16  jmivier  1863,  modifié  par  l'art.  1*^ 
l*'""  avril  1885,  ne  saurait  être  accordée  que  pour  aut 
constaté  que  l'accident  prave  ayant  motivé  la  mise  i 
du  fonctionnaire  est  arrivé  sans  qu'on  puisse  l'impur 
ou  à  l'imprudence  de  la  vii'time.  —  Spécialement, 
faute  lourde  qui  rend  la  victime  non  recevable  à 
bénéfice  de  la  bonification  de  six  années  de  service, 
qui,  au  mépris  du  rèi^lement,  a  négligé  les  soins  les 
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ssures  ou  l'accident  sont  le  re- 
fit dans  un  intérêt  public  en  de- 
3  but  de  sauver  les  jours  d'un 

înt  a  eu  lieu  dans  l'exercice  de 
bilité  de  les  continuer  est  le  ré- 
le  leur  exercice,  le  fonctionnaire 
[le  bonification  de  douze  années 

inférieure  au  quart  du  dernier 
trois  quarts  de  la  moyenne  du 
ma  fixés  en  l'art.  H,  §  4. 
ne  peut  en  aucun  cas  dépasser 
lu  traitement,  sans  préjudice*  de 
linéa  final,  ni  excéder  la  somme 
jidée  sur  la  partie  du  traitement 
;  à  l'égard  des  comptables  elle 

somme  dépassimt  quatre  mille 

Dint  à  la  commission,  avec  voix 

n  médecine  et  en  chirurgie,  dé- 

vernement.  également  pour  un 

andat. 

le  Gouvernement  et  avancés  par 

•essés  que  lorsfjue  leur  demande 

mités  est  rejetœ 

divisés  d'opinion  ou  bien  si  la 

mvernement  ou  par  le  fonction- 

sion  peut  appeler  un  troisième 

istiiter  l'existence  des  infirmités 

ue  médical. 

,  décidera,  sauf  recours  au  Con- 

[  Tawident  qui  entraînent  cessa- 

casionnés  ou  non  par  l'exercice 

:e  service  ou  par  un  acte  de  dé- 

otivée. 

des  membres  du  Gouvernement 

a  de  six  mille  francs  pour  le  mi- 

e  francs  pour  les  directeurs  gé- 


arme,  et  qui,  pendant  les  exercices 
me,  alors  qu'elle  était  absolument 
?st  ainsi  même  au  cas  où,  de  son 
aut  pour  avoir  fait  emploi  de  mu- 
kinseil  d'Etat,  arrêt  27  juillet  1900. 
!  de  la  loi  du  28  mars  1899,  qui 
de  la  pension,  n'a  pas  abrogé  celle 
6  al.  4),  d'après  laquelle  ce  mini- 
raitement.  —  Avis  de  la  commis- 
tobrc  1900. 
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II.  Le  fonctionnaire  mis  à  la  retraite  à  TAge  de 
douze  ans  aecoraplis  et  ayant  trente  années  de  serv 
à  une  pension  égale  aux  cinq  sixièmes  du  traitemc 
touché  pendant  les  cinq  dernières  anné^^s,  sans  p( 
passer  le  maximum  prévu  à  Tart.  8,  al.  -4. 

Toutefois,  si  le  fonctionnaire  n'a  pas  trente  anné 
vice,  sa  pension  sera  diminuée  de  un  trentième  po 
anné«  qui  manquera  pour  parfaire  ce  nombre. 

La  pension  du  ministre  d'Etat  et  celle  des  directe 
raux  seront  li(|uidées  d'après  les  mêmes  bases,  s'il; 
de  soixante-douze  ans  accomplis. 

III.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  rendues  a 
aux  différentes  lois  spéciales  sur  les  pensions,  en  taj 
se  réfèrent  à  la  loi  du  16  janvier  1863. 

i5  mars  1802.  —  Loi  concernant  les  pensions  des 
et  orphelins. 
(Modifiée  par  les  lois  des  28  mars  1899  et  23  mai 

L  Bases  de  la  liquidation. 

Art.  1«>*.  *  )  La  pension  du  fonctionnaire  mw  à  i 
pour  cause  de  limite  d'âge  ne  sera  prise  en  considér 
la  liquidation  des  droits  de  la  veuve  et  des  enfants^  i 
concurrence  de  la  portion  correspondante  à  In  pensio 
et  ordinaire  ;  l'excédant  résultant  de  rapplication  d 
de  la  loi  du  i"**  avril  i885  n'entre  pas  en  compte. 

2.  *)  En  aucun  cas  les  pensions  de  la  veuve  et  d 
ne  peuvent  être  liquidées  sur  la  portion  de  la  pensif 
et  resp.  père,  qui  dépasse  la  sonune  de  quatre  raille 

Elle*  sont  réglées  au  minimum  sur  un  chiffre  de  q 
francs^  sans  toutefois  que  les  pensions  cumulées  d 
et  des  enfants  puissent  dépasser  les  deux  tiers  du 
moyen  du  mari  et  resp.  père, 

IL   Taux  des  pensions. 

3.  *)  La  pension  de  la  veuve  est  fixée  aux  deux  i 
(/o)  de  la  pension  normale  du  may%  calculée  d*aprt 
établies  ci-dessus  sub  I. 

4.  La  pension  des  enfants  est  fixée  comme  suit  : 

a)  S'il  existe  une  veuve  ayant  droit  à  la  pension 
ou  pour  deux  enfants  aux  huit  quarantièmes,  pourtr 
aux  neuf  quarantièmes  et  pour  quatre  enfants  et  pi 
quarantièmes  de  la  pension  normale  du  père,  calcu 
les  bases  établies  ci-dessus  sub  h 

b)  S'il  n'existe  pas  de  veuve  ou  si  la  veuve  est  in! 
cueillir  une  pension,  ou  déchue  de  ses  droits  :  pour 
aux  six  vinglièraes,  pour  deux  enfants  aux  huit  \ 

1)  L'art.  1*^  est  abrogé  par  la  loi  du  28  mars  189Î 

2)  Les  art.  2  et  3  sont  modifiés  par  U  loi  du  23  mu 
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ngtièmos,  et  pour  quatre  enfants 
celte  même  pension  normale  du 

lîiion  allouée  globalement  à  plu- 
ie par  portions  é^jales  et  par  tète, 

a.  les  enfants  ou  quelques-uns 
mariage  antérieur,  il  est  prélevé 
t  sauf  réversibilité  en  sa  faveur  à 
[jmme  nécessaire  pour  porter  la 

ehiirre  qui  leur  reviendrait  s'il 

)n  de  la  veuve  et  rexlinction  suo- 
l'ont  d'eliet  qu'à  partir  du  mois 
,  produites  ;  elles  donnent  lieu  à 
[is  des  dispositions  qui  préeèdent. 
.  6  de  la  loi  du  22  décembre  1877, 
)ntinueront  à  sortir  leurs  eiïels, 
pour  la  veuve  et  les  enfants  dans 
►i. 

ioTis  transitoires. 

3t;des  enfants  des  fonctionnaires 
admis  à  la  retraite  sont  réglés 
ns  en  vigueur  lors  de  la  mise  à  la 
ins  qu'il  n'y  ait  avantage  pour  la 
iplication  de  la  présente  loi. 
>  veuves  et  enfants  de  pensiori- 
lécédés  avant  le  i*""  janvier  189-2 
ant  au  taux,  régies  par  la  loi  en 

janvier  1892,  il  est  alloué  à  ces 
ion  de  pension  réglée  comme  suit  : 
\  et  au-dessous,  une  somme  tixe 

200  fr.,  une  somme  fixe  de  40  fr., 
i-delà  de  100  fr.,  soit  à  loO  fr.  un 
1  total  de  60  fr.  ; 

300  fr.,  une  somme  fixe  de  60  fr., 
•delà  de  200  fr.,  soit  à  250  fr.  un 
1  total  de  80  fr.  ; 
400  fr.,  une  somme  fixe  de  80  fr., 
-delà  de  300  fr.,  soit  à  350  fr.  un 
n  total  de  100  fr.  ; 
500  fr..  une  somme  fixe  de  100  fr., 
delà  de  400  fr..  soit  à  450  fr.  un 
m  tot<il  de  120  fr.  ; 
600  fr.,  une  somme  fixe  de  120  fr., 
i-delà  de  500  fr.,  soit  à  550  fr.  un 
in  total  de  140  fr.  ; 
700  fr.,  une  somme  fixe  de  140  fr., 
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plus  50  pCt.  de  la  somme  au-delà  de  600  fr.,  soit  à  ( 
total  de  150  fr..  et  à  700  fr.  un  total  de  160  fr.  ; 

pour  les  pensions  de  701  à  800  fr. ,  une  somme  fixe  c 
plus  20  pCt.  de  la  somme  au-delà  de  700  fr.,  soit  à  ' 
total  de  170  fr.,  et  à  800  fr.  un  total  de  180  fr.  ; 

pour  les  pensions  de  801  à  1200  fr..  une  somm 
180  fr. 

§  2.  Les  majorations  accordées  au  §  !«'  sont  Ikjui 
autre  formalité  par  le  Gouvernement,  qui  délivrera 
ressés  de  nouveaux  brevets  pour  la  pension  majorée 

11  en  sera  de  même  lorsqu'aux  termes  de  l'art,  ii 
du  16  janvier  1863  il  y  aura  lieu  à  règlement  nouv 
pension  primitive. 

9 .     »     . 

2S  mai  1899.  -  Loi  allouant  des  suppléments  de 

certains  pensionnaires  et  apportant  diverses  moi 

auz  lois  des  16  janvier  1863  et  15  mars  1892. 

Art.  !•'.  Des  suppléments  de  pension  sont  alloués 
tionnaires  (civils,  ecclésiastiques,  douanes,  militaii 
seignement  primaire)  dont  la  pension  ne  dépasse  pa^ 
de  2000  fr.  et  qui  a  pris  cours  à  une  époque  anU 
1"^  janvier  1894.  en  1894,  1895,  1896  et  respectivenu 

Pour  les  fonctionnaires  dont  la  pension  a  pris  c< 
époque  antérieure  au  1""  janvier  1894,  ces  suppléme 
réglés  d'après  les  bases  ci-après  : 

pour  les  pensions  de  100  fr.  et  au-dessous,  un  si 
fixe  de  75  fr.  ; 

pour  les  pensions  de  101-200  fr.,  un  supplément  fix^ 
plus  10  pCt.  de  la  somme  qui  dépasse  100  fr.,  soit  à 
total  de  80  fr.  et  à  200  fr.  un  total  de  85  fr.  ; 

pour  les  pensions  de  201-300  fr.,  un  supplémei 
85  fr.,  plus  10  pCt.  de  la  somme  qui  dépasse  200 
250  fr.  un  total  de  90  fr.  et  à  300  fr.  un  total  de  95 

pour  les  pensions  de  301-400  fr.,  un  supplémei 
05  fr.,  plus  10  pCt.  de  la  somme  qui  dépasse  300 
350  fr.  un  total  de  100  fr.  et  à  400  fr.  un  total  de  10 

pour  les  pensions  de  401-405  fr.,  un  suppléme 
105  fr.,  plus  10  pCt.  de  la  somme  qui  dépasse  400 
450  fr.  un  total  de  100  fr.  et  à  500  fr.  un  total  de  11 

pour  les  pensions  de  501-600  fr-,  un  supi)léme 
115  fr.,  plus  10  pCt.  de  la  somme  qui  dépasse  500 
550  fr.  un  total  de  120  fr.  et  à  600  fr.  un  total  de  12 

pour  les  pensionsde  601-700  fr.,  un  supplément fixf 
plus  10  pCt.  de  la  sonuiie  qui  dépasse  600  fr.,  soit  à 
total  de  130  fr.  et  à  700  fr.  un  total  de  135  fr.  ; 

pour  les  pensions  de  701-800  fr.,  un  supplément  fixe 
plus  10  pCt.  de  la  somme  qui  dépasse  700  fr-,  soit  à 
total  de  140  fr.  et  à  800  fr.  un  total  de  145  fr.  ; 

pour  les  pensions  de  801-1000  fr.,  un  suppléme 
145  fr.  ; 
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1-1800  fp.,  un  supplément  fixe  de 
lu  montant  (ie  la  pension,  snna  que 
it.  puisse  être  supérieure  à  1945  fr.  ; 
l  2000  fr.,  un  supplément  fixe  de 

nés  postérieurement  à  l'année  1893 
3nneile  du  supplément  correspon- 
ssup,  à  leur  pension,  savoir  : 
;  cours  en  1894,  quatre  cinquièmes 

s  cours  en  1895,  trois  cinquièmes 

s  cours  en  1896,  deux  cinquièmes 

is  cours  en  1897,  un  clniiuième  de 

s  dont  les  pensions  ont  pris  cours 
iront  de  suppléments  similaires, 
à  la  pension,  sans  que  Tensemble 
neiit  puisse  dépasser  le  maximum 

5  janvier  1863  est  modifié  comme 

lart  de  la  moyenne  des  traitements 
iw&Aui  les  cinq  dernières  années 

u  leni|)S  de  senice  comprend  au 
n  s'accroît  d'un  soixantième  —  et 
s  d'un  cinquantième  —  du  même 
ée  de  service  au  delà  de  dix,  sans 
xièmes  de  la  moyenne  susdite  du 

stîj  pensionner  avant  d'avoir  atteint 
:însion  est  liquidée  sur  la  moyenne 
i  pendant  la  durée  de  ses  services, 
bilité  ou  avec  traitement  d'attente 
iq  années  servant  à  l'établissement 
its. 

aucun  cas  excéder  la  somme  de 
e  sur  la  partie  du  traitement  dé- 
gard  des  compt'jbles,  elle  ne  peut 
le  dépassant  4500  francs.  Elle  ne 
încs. ') 

ie  la  loi  du  16  janvier  1863,  ainsi 
modifié  par  la  loi  du  !•''  avril  1885, 

la  loi  du  16  janvier  1863  est  abrogé 
n  suivante  : 


4,  loi  mod.  du  l»'*  arril  1885. 
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2»  la  veuve  du  fonctionnaire  décédé  après  cinq  ai 
service,  pourvu  qu'elle  ait  au  moins  trois  ans  de  mari 

4.  Est  de  même  abrogé  l'art.  !«'  de  la  loi  du  15  mi 
concernant  les  pensions  des  veuves  et  orphelins. 

23  mai  i904.  ~  Loi  concernant  les  pennons  des  v 
de  fonctionnaires. 

Art.  l•^  Par  dérogation  aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
1892,  concernant  les  pensions  des  veuves  et  orphelini= 
sion  de  la  veuve  d'un  fonctionnaire  est  fixée  à  la  nioili( 
du  mari.  *)  Elle  est  réglée  au  minimum  sur  un  chiflre  ( 
sans  que  toutefois  la  pension  de  la  veuve,  celle  def 
comprise,  puisse  excéder  le  chiffre  de  la  pension  à  la 
mari  aurait  eu  droit. 

3.  Là  présente  loi  est  également  api)licable  aux  ve 
fonctionnaires  acluellement  pensionnés.  I^  mode  d'e 
de  cette  disposition  sera  réglé  par  le  directeur  généra 
vice  alïércnU 

3 ,    . 

23  mai  iOOi.  —  Arrêté  concernant  rexécntion  de 
qni  précède. 

Art.  1".  Les  pensions  des  veuves  de  fonctionnain 
(ju'elles  sont  actuellement  réglées,  restent  acquises 
majorations  de  pension  résultant  de  l'application  de 
de  la  loi  prérappelée  seront  établies  et  liquidées  dw 
mencement  de  chaque  année,  déduction  faite  du  moi 
suppléments  prévus  par  l'art-  8  de  la  loi  du  15  mar 
l'art.  1«  de  celle  du  28  mai-s  1899. 

La  fraction  du  franc  sera  arrondie  en  augmentant. 

25  mai  i904.  —  Loi  concernant  la  liquidation  mensi 

pensions  à  charge  du  Trésor. 
Article  unique.   Par  dérogation  à  l'art.  33  de 
16  janvier  1863,  les  pensions  sont  payées  par  mois  et  ( 
sur  production  des  |)ièc(^s  et  documents  à  détermine 
règlement  d'administration  publique,  qui  fixera  éga 
date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pi-éscnte  loi. 

25  mai  iiK>4.  —  Arrêté  grand-dncal  concernant  le  ] 

des  pensions  en  ezécntion  de  la  loi  qui  précède 

Art.  l'r.  Les  pensions  sont  payables  par  mois  et  ( 

contre  quittance  du  porteur  du  breVet  de  pension  et  pr 

1)  Dans  le  chiffre  de  la  pension  du  mari,  qui  doit 
base  au  calcul  de  la  pension  de  la  veuve  et  des  orphelii 
comprendre  les  suppl(*mrnts  prévus  par  la  loi  du  28  m 
ceux-ci  faisant  partie  intéijrante  de  la  pension,  —  A 
commission  spéciale  du  Conseil  d'Etat  du  21  juillet  190 
Chambre  des  comptes  du  10  août  1904. 

2)  Arrêté  royal  du  2i  janvier  1820:  art.  30.  De  tous 
naires  qui  ne  savent  écrire,  leur  marque  au  lieu  de  signa 
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andats  extraits  des  états  collectifs 
s  comptes. 

du  paiement  peut,  sous  sa  respon- 
ionnaire  de  produire  le  certificiit  de 
t  être  accordée  qu'au  pensionnaire 
du  bureîiu  du  comptable  et  qui  se 
muni  de  son  brevet,  pour  touclier 

neuves  avec  ou  sans  enfants  et  des 
ttance  relative  au  dernier  terme  de 
)it  être  appuyée  du  certificat  de  vie 

isions  sur  états  collectifs  se  fera  au 
janvier  pour  toute  l'année  courante, 
)  qui  sont  payables  successivement 
ue  mois. 

>ns  qui  sont  conféras  dans  le  cou- 
fid  que  la  pension  due  à  partir  du 
urir  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée, 
lie  dans  le  courant  de  l'année,  elle 
lit  supplémentaire  qui  sera  liquidé 

liquidée  qui  ne  seront  pas  dans  le 
3  de  qiiel()ue  événement  survenant 
t  entraînant  réduction,  suspension, 
la  pension,  feront  l'objet  d'un  ar- 
iciition  des  dispositions  de  l'art.  ^29 

its  collectifs  de  pensions,  le  rece- 
feuille  d'émargement  au  nom  de 
oul-e  l'année. 

,  quelque  soit  le  montant  de  la  somme 
soit  constaté  que  la  marque  a  été 
signature,  en  présence  de  l'adminis- 

infirmités  ou  faiblesse,  un  pension- 
ner sa  quittance  ou  d'y  apposer  une 
né  une  déclaration  au  bas  de  la  quit- 
wmmunale,  laquelle  devra  contenir 
néanmoins  reconnu  avoir  touché  les 
quittance,  quelqu'cn  puisse  être  le 

j  décédés  le  paiement  se  fera  contre 
décès  —  (sur  papier  libre  —  circul. 
;ance  du  porteur  du  certificat  d'ias- 

dit  certificat. 

les  quittarces  pour  les  pensionnaires 
passées  par  eux-mêmes  ;  on  se  con- 
orteurs  de  leurs  certificats  d'inscrip- 
e  d'y  ajouter  une  procuration. 
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Ce  mandat,  muni  d'une  assignation  de  payer  mensii 
le  montant  échu,  sera  adressé  au  comptable  du  resi 
résidence  du  pensionnaire,  qui  en  sera  informé. 

1^  receveur  général  notifiera  aux  receveurs  le  déoo 
pensions  dont  le  montant  viendrait  à  être  changé  dar 
rant  de  l'année.  Il  portera  ces  changements  à  la  coni 
du  directeur  général  des  finances. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur  général  des 
adressera  à  la  Chambre  des  comptes  un  relevé  détaill 
les  changements  ciui  sont  intervenus  dans  les  pensioi 
la  dernière  liquidation  générale. 

6.  Les  feuilles  d'émargement  qui  sont  entièrement  a 
sont  versées  à  la  Recelte  générale. 

Les  feuilles  incomplètes  resteront  déposées  chez  le  c 
et  lui  vaudront  numéraire  en  caisse  ;  à  la  clôture  de  1 
elles  seront  également  versées  à  la  Recelte  générale. 

6.  Chaque  comptable  qui  aura  effectué  un  paiemej 
rannotation,  datée  el  signée,  au  brevet  de  pension 
restitué  immédiatement. 

7.  Si  un  pensionnaire  a  perdu  son  brevet,  le  pay* 
la  pension  s'eirectuera  sur  la  seule  pioduction  du  cei 
vie  el  la  quittance  du  titulaire  de  la  pension  donne 
sence  du  comptable. 

Le  pensionnaire  qui  ne  se  présente  pas  en  perso 
donner  au  porteur  du  certificat  de  vie  une  procuratioi 
pour  toucher  sa  pension, 

La  quittance  fera  mention  de  la  perle  du  brevet, 

8.  Le  brevet  de  pension  qui  n'aura  pas  été  relrou^ 
délai  d'une  année  sera  remplace  par  un  duplicata,  à  la 
du  pensionnaire  et  après  avis  du  comptable  qui  éUi 
du  paiement  de  la  pension. 

Le  brevet  primitif  sera  annulé. 

9.  Le  pensionnaire  qui  change  de  résidence  aura 
de  toucher  sa  pension  chez  un  comptable  de  son 
domicile,  en  adressant  à  cet  ellet  une  demande  au 
général. 

De  même  le  pensionnaire  qui,  pour  tout  autre  motif 
se  voir  assigner  un  autre  bureau  de  paiement,  devra 
utile  en  faire  la  demande  au  receveur  général. 

Le  comptable  primitivement  assigné  comprendra 
d'émargement,  pour  le  montant  qui  en  aura  été  p 
son  prochain  versement. 

Le  receveur  général  émettra  pour  le  comptable  nou 
assigné  une  feuille  d'émargement  comprenant  les  c 
restant  à  payer. 

10.  La  loi  prérappelée  en  date  de  ce  jour  sera  mis- 
cution  à  partir  du  1*^'  juillet  4904. 

11.  Notre  directeur  général  des  finances  est  charg 
cution  du  présent  arrêté  ;  il  est  autorisé  à  prescrire  le 
ultérieures  que  cette  exécution  pourra  rendre  nécess 
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lANCES. 

L.  déterminant  Tordre  de  pré- 
ctionnaires  dans  les  cérémonies 


>r  an  XII  (13  juillet  1804),  relatif 
éséiinees  et  honneurs  ; 
îséances  approuvée  par  décision 
que  les  art-  118  et  119  de  la  loi 
ion  judiciaire  ; 

-  Le  Conseil  d'Etat  a  été  invité  à 
)rdrc  des  préséances  des  autorités 
Jtôt  à  compléter  et  éventuellement 
mai  1883,  en  tenant  compte  des 
et,  le  cas  échéant,  des  réclama- 
Luxembourg.  Ces  réclamations 
s  et  il  importe  de  revenir,  en  peu 
re  législation  sur  la  matière, 
essidor  au  XII,  relatif  aux  céré- 
t  honneurs,  est  le  principal  docu- 
X  classements  distincts,  celui  des 
îstitués.  Dans  une  première  caté- 
ide,  il  classe  certaines  personnes 
»  autorité,  et  parmi  elles  les  chefs 
l'ils  dirigent  ;  l'art,  l*""  du  décret 
ans  une  seconde  catégorie  il  classe 
t  leur  rang.  11  relève  expressément 
près  les  personnes  auxquelles  est 
[i.4Ie. 

»Rt  les  princes,  les  ministres,  les 
'honneur,  les  premiers  présidents 
les  évêques,  les  sous-préfets,  les 
îmière  instanœ,  les  maires, 
l'ordre  suivant  :  les  membres  des 
tréfecture,  les  membres  des  tribu- 
3orps  municipal,  les  juges  de  paix 

on  et  îVla  date  du  14  juin  1841,  le 
ssontiment  du  Roi  Grand -Duc,  a 
réglé  provisoirement  les  listes  de 
n  suivante  : 

le  chef  des  services  civils,  le  pré- 
général, le  directeur  de  la  chambre 
caisse  de  l'EUit,  le  vicaire  aposto- 
,  le  commissaire  de  district  et  le 

mbres  de  la  régence  du  pays,  les 
res  de  la  chambre  des  comptes,  le 
officiers  d'état-major,  les  membres 
membres  de  la  régence,  la  justice 
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Sur  le  rapport  de  Notre^Mmistre  d'État,  présidenl 
vernement,  et  après  délibération  du  Gouvenieineiit  e 

de  paix,  le  commissaire  de  police,  enfin  les  autres  fonc 
dans  l'ordre  accoutumé. 

L'arrêté  ne  donne  pas  de  détails  sur  ce  dernier  point 
toutefois  du  rapport  au  Roi  Grand-Duc  que  les  admii 
devaient  être  rangées  dans  l'ordre  suivant  :  l'enreg^istn 
contributions,  la  douane,  le  cadastre,  les  travaux  public 
et  les  eaux-et-forêts. 

Cet  arrêté,  qui  est  conforme  à  l'esprit  du  décret  de 
tient  compte  de  la  nouvelle  organisation  administrative 
Duclié.  11  a  soulevé  de  nombreuses  réclamations,  qui 
lieu  à  des  études  multiples.  En  1850,  une  ccmmissio 
instituée  à  cet  effet  a  élaboré  le  projet  d'une  nouvelle  lisl 
qui  n'a  reçu  aucune  suite,  pas  plus  que  les  propositions 
d'Etat  formulées  dans  un  avis  du  16  juillet  1800.  E 
l'arrêté  de  1841  a  toujours  continué  à  être  observé,  sau 
modifications.  La  plus  importante  concerne  le  classeï 
viduel,  qui  a  été  entièrement  abandonné  dans  la  pratii 
à  noter  qu'en  fait  la  ville  a  toujours  conservé  la  pré^ 
tous  les  fonctionnaires  d'une  série  d'administrations,  r 
Ciîlles  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contribi 
douanes,  des  postes  et  télégraphes  et  des  eaux-et-forèts 

Cette  situation  a  été  complètement  modifiée  par  i'arrè 
M.  le  Ministre  d'Etat  à  la  date  du  11  mai  1883,  de  Ta 
du  Roi  Grand-Duc  et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d' 

Cet  arrêté,  qui  est  suivi  en  ce  moment,  a  définitivem 
avec  le  système  des  rangs  individuels  ;  les  chefs  ne  so 
parés  de  leur  compagnie  ou  de  leur  corps.  De  plus,  par  i 
de  la  règle  que  les  rangs  sont  à  régler  suivant  l'étendu 
toire  sur  lequel  les  fonctionnaires  publics  exercent  leur  j 
il  a  déclassé  le  conseil  communal,  dont  la  compétence 
pas  les  limites  de  son  territoire,  pour  reconnaître  la 
aux  administrations  dont  l'action  s'exerce  sur  le  pays  ( 

L'administration  communale  n'a  pas  cessé  de  réclam< 
classement.  Elle  soutient  que  l'arrêté  de  1883  ne  lui  a  [ 
le  rang  qui  lui  revient  comme  représentant  la  capital 
rang  qui  lui  a  toujours  été  reconnu  par  les  anciennes  di 
Elle  soutient  qu'il  n'existe  aucune  raison  pour  la  pos 
administrations,  voire  à  des  cantonniers  ou  gardes-chu 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  relever  l'exagération  de 
observation.  Les  gardes-champètres  sont  des  fonctionr 
munaux  et  les  cantonniers  sont  des  jounialiers  qui  i 
classés,  pas  plus  que  les  portiers  et  les  garçons  de  bur 
à  l'observation  que  le  conseil  communal  est  postposè  î 
tionnaires  d'un  ordre  secondaire,  elle  est  parfaitem 
Seulement  elle  est  commune  à  tous  les  corps.  Elle  et 
quence  forcée  de  Tabolition  des  classements  individuel 
de  classement  a  toujours  été  combattu  par  la  doctrir 
écarté  législativement  pour  l'ordre  judiciaire  par  Tari 
loi  du  8  avril  1885.  Nul  ne  songe  à  le  rétablir. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'en 
rang  il  n'y  a  pas  de  droit  acquis  et  qu'un  rang  détermi 
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Tétons  : 

onies  oftu'iolles  les  autorités  et 
s  Tordre  suivant  :*) 
directeurs  généraux  et  les  con- 
-  le  secrétaire  du  Grand-Duc  ;  — 

it  être  changé  soit  par  une  loi  nou- 

t  deviennent  à  peu  près  insolubles 
e  la  règle  que  le  rang  se  détermine 
i  compétence  territoriale.  La  ville 
me  véritable  ratio  décidendi,  aucun 

se  borne  à  invoquer  des  circons- 
nt  pas  d'iniportajice.  Notons  cepen- 
le  voit  pas  pourquoi  elle  ne  viserait 
e  ne  demanderait  pas  la  préséance 

comptes. 

lient  suivant  la  compétence  terri- 
\t  rationnel  et  il  domine  le  décret 
naît  in  terminis  l'avis  du  Conseil 
ne  peut  s'en  écarter  que  pour  des 
ire. 

'il  n'y  a  pas  liru  d'admettre  la  récla- 
est  formulée.  D'autre  part,  cepen- 
que  c'est  à  tort  que  l'administration 
IX  professeurs  des  gymnases  et  des 
îeura,  de  même  que  ceux  de  l'école 
e  celle  des  artisans  n'exercent  leurs 
nce  et  il  y  a  lieu  de  les  postposcr  à 

ne  pas  tous  les  fonctionnaires  qui 
■  dès  lors  de  le  reviser  en  tenant 
ement  créées. 

semble  devoir  être  placé  au  n°  1, 
emement  ;  il  en  est  de  même  des 
l  est  à  compléter  par  l'adjonction 

Jont  la  compétence  est  territoriale, 
suite  de  l'administration  des  tra- 

foncier  et  de  la  Caisse  d'épargne 
iministration  forestière, 
leignement  primaire  et  les  inspec- 
ne  compétence,  devraient  être  pla- 
>n  du  Crédit  foncier.  Toutefois,  ils 
5  professeurs  de  l'Athénée  et  il  ne 
lover  sous  ce  rapport, 
artisans  et  l'institut  des  sourds- 
'enseigneraent  primaire. 
Qt  bactériologique  est  à  ranger  au 

XII  :  Dans  aiunm  cas,  les  rangs  et  hon- 
ladrout  indiviiluel] ement  aux  membres 

27 
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î»  Le  Conseil  d'Etat. 

3<*  L'ordre  judiciaire  :  la  cour  supérieure  de  justl 
cour  militaire,  les  tribunaux;  —  les  justices  de  pai 

i"  Ijâ  Chambre  des  comptes  ;  —  le  receveur  géiu 

5»  L'évéque,  son  chapitre  et  ses  secrétaires. 

6°  Le  commandant  et  les  officiers  de  la  force  arn 

7°  L'adminislralion  de  l'enregistrement  et  des  de 

8**  L'administration  dos  contributions  et  du  c«i( 

9^  L'administration  des  douanes. 

40®  L'administration  des  postes  et  télégraphes. 

il®  L'administration  des  travaux  publics  ;  —  le 
mines  ;  —  le  service  agricole  ;  —  les  commissair 
chemins  de  fer  ;  —  l'inspecteur  du  travail. 

i2»  L'administration  des  eaux  et  forêts. 

13«  Le  Crédit  foncier  et  la  Caisse  d'épargne. 

H^  Les  commissaires  de  district  et  leurs  sécréta 

i5®  Le  conseil  communal  de  la  ville  de  Luxem 
commissaire  de  police. 

16®  Les  directeurs,  professeurs  et  répétiteurs  de 
et  des  écoles  industrielles. 

17®  L'inspecteur  en  chef  de  l'enseignement  prir 
inspecteurs  d'école;  —  le  directeur  et  les  professeui 
normale. 

18®  Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école  ag 
l'école  d'artisans. 

19®  L'instituteur  en  chef  et  les  instituteurs  adjoii 
titut  des  sourds-muets. 

20®  Le  clergé  ciitholique  de  la  ville  de  Luxemboi 

31®  Le  ministre  de  la  communauté  protestante. 

2^2®  Le  ral)l)in  de  la  communauté  Israélite. 

23®  Le  Collège  médi(^aL  les  inspecteurs  sanitaire 
teur  de  rét<iblissement  bactériologique. 

24"  La  Chambre  de  commerce  et  le  commissaire 
nement  près  la  Banque  Internationale. 

25®  La  commission  d'agriculture,  la  commission 
ture,  les  vétérinaires  du  Gouvernement. 

26®  Les  directeui*s  et  administrateurs  des  étal 
hospitaliers  et  pénitentiaires. 

2.  La  Chambre  des  députés  ne  prend  rang  que  i 
qu'elle  est  réunie  en  session  ordinaire  ou  extrao 
dans  ce  cas,  elle  occupe  le  premier  rang. 

3.  Notre  Ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécut ion 
arrêté;  il  est  autorisé,  en  outre, à  rcgler  les  points  ( 
questions  d'application  que  cette  exécution  pourrait 


Collège  médical  et  les  vétérinaires  doivent  marcher  i 
la  Commission  d'agriculture. 

Enfin  les  directeurs  des  établissements  hospitalien 
ciers  sont  à  porter  à  la  fin  de  la  liste. 

Kn  t<M*minaiit  le  Conseil  croit  devoir  faire  observer  ( 
rt-mwit  aux  erremejits  suivis  en  1841  9t  en  1883,  1< 
doit  faire  l'objet  d'un  arrêté  {^rand-ducal  tn  due  form 
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Ace  r.  g.-d.  concernant  les  ordres 
b  militures. 

)uc  institue  les  ordres  civils  et 
;  insignes  et  en  arrête  les  slaliits. 
des  décorations  ont  lieu  contbr- 

t  de  la  collation  de  décorations  à 
■  services  rendus  au  Grand-Duché, 
1  grand-ducal. 

le  la  Maison  de  Nassau. 

iGorden.) 

D  aux  deax  branches  de  la  Maison 
ivier  —  26  mars  1858,  comprenant 
Louvelles  classes  (chevaliers  de  2*, 
,  pour  la  ligne  cadette,  par  arrêté 
une  cinquième  classe  (chevalier  de 

du  29  mars  1882  ;  —  ramené,  à 
idolphe,  à  une  seitle  classe  de  che- 
22  février  1892  ;  —  enfin  rétabli 

deux  branches  de  la  Maisoa  de 
a  août  1905. 

uar-'iô.  Màrzl856, 
e  Linien  des  Hauses  Nassau  ein 
stiftet  unter  dem  Nainen  «  Nas- 
enen  IxJwen  »  (Ordre  du  Lion  d'Or 
er  Orden  besteht  aus  Einer  Classe, 
chen  Hausordens  vom  goldenen 

iinem  orangefarbenen,  blau  ein- 
ï  als  Scliarpe  von  der  rechten 
e.  —  Dasselbe  l)esteht  in  einem 
vier  goldenen  N  zwischen  den 
nem  bîauemaillirten  Schilde,  auf 
»auischen  goldenen  Luwen,  und, 
;e  «Je  maintiendrai»  in  goldenen 

uf  der  linken  Seite  der  Brust.  — 
ch  acht  silberne  Strahlen  gebil- 
ich,  auf  blauemaillirtem  Schilde, 
e  mit  der  goldenen  Umschrift  : 
m  Email  befindet. 

Constitution  :  art.  228  et  229  du 
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III.  Die  Prinzen  Sohne  und  Briider  der  Chefs  b€ 
des  Nassauisclien  Hauses  sind  geborene  Ritter  des 
Sie  tragen  jedoch  die  Insignien  desselben.  vor  de 
Volljalirigkeit,  nur  mil  Genehmigung  des  Chefs  ihr 

IV.  Der  Nassau ische  Hausorden  vom  goldenen  l 
nur  anSouveriine  und  Prinzen  aus  souveriinen  Hiiui 
an  Personen  verliehen,  welche  den  Titel  Excel len 
destens  den  Rang  eines  Ambassadeurs,  Erzbisch^ 
Ministers,  Gênera  1-Lieu  tenants  oder  einer  obersti 
besitzeu. 

V.  Das  Recht  der  Verleihung  des  Ordens  steht  di 
beiden  Linien  des  Nassauisehen  llauses  zu.  welc 
entweder  gemeinschaftlich  oder  gttrennt,  Jede 
ausfibcn. 

bi  letzterem  Falle  werden  die  durch  den  Chef 
orfolglen  Verleihungen  zur  Kenntnis  des  Chefs  ( 
Linie  gebracht. 

Der  Chef  einer  Linie  wird  den  Orden  an  einen 
L'nlerthan  des  Chefs  der  anderen  Linie  nur  mit  G( 
des  Letzteren  verleihen. 

VI.  Nach  dem  Ablebon  eines  Ritters  des  Nassaui 
ordens  miissen  die  Insignien  desselben  zuruckgesU 

Uebereinfwmmen  vom  20.  Mai  i905. 

Wir  WiLHELMiNA,  von  Goltes  Gnaden  Kônigin  der  1 
Prlnzessin  von  Oranien-Nassau,  Uerzogin  von  Meckl 
geleitet  von  dem  Wunsche,  die  Bande  der  Freun 
der  Zusammengehririgkeit  der  beiden  Linien  Unse 
hanses  Nassau  von  nouem  zu  bekriiftigen, 

und  Wir  Adolph.  von  Goltes  Gnaden  Grossherzo^ 
burg.  llerzog  zu  Nassau  etc.,  den  Wiinsclien  Ih 
der  Konigin,  Unserer  erhabenen  Cousine  enlgegc 
, haben, 

in  Krwiigung  dass  Seine  Majestat  Wilhei-m  IIL 
Niederlande,  Prinzvon  Oranien-Nnssau,  Grossher 
xeraburg  etc.  otc  ,  und  Seine  lloheit  Adolph,  Her 
sau,  im  Jahre  1858  beschiossen  haben,  einen  g 
Orden  fiir  die  beiden  Linien  des  Uauses  unter 
«Nassauischer  Hausorden  vom  Goldenen  L<")wen)> 
und  dass  Sie  die  se  Absicht  durch  das  rebereinkomi 
Januar— 16.  Miirz  desgennnnlen  Jahres  1858  ausge 

ferner,  dass  kurze  Zeit  nachher  Seine  Majestii 
WiuiELM  beschiossen  liât,  dass  der  neue  Orden  ui 
der  Orden  des  Grossherzogtums  Luxemburg  aufzu 
und  in  w^eilerer  Erwagung,  dass  durch  den  Ue 
Krone  Luxemburg  nach  dem  Tode  des  Konigs  in 
auf  seine  Konigliche  Hohcit  Adolph  Grossherzog 
burg,  Ihre  MajesliU  die  Kraiigin  das  Verf(igungsre( 
obonerwijiinten  Orden  verloren  hat. 

nach  Llebereinkommen  beschiossen  : 

die  Gemehisamkint  des  Nassauisehen  Hausorde 


hlT  MÎI.ÎTAiRllS  i^\ 

d'Or  de  la  Maison  de  Nnssau) 
mter  folgenden  Bedingun^on  : 
iineii  Hausordeiis  voiii  ii9.  Ja- 
bleibt  wortlicli  fiir  den  Ordeii 

Iten  sich  das  Redit  vor,  Ihre 


)m  27.  Augiist  1005. 

n  Grossherzog  von  Luxemburg. 

der  Kônijîin  der  xNicderlande, 
gegenkonnnend,  und  nach  ge- 
men  ; 

)esrhIiessoii  : 

irom  Goldenen  Luwen  wird  als 
eide  Linien  des  Hausea  Nassau 
lier  folgenden  Bcdiiigangen  : 
în  Hausordons  vom  29.  Januar 
t  wnrtlich  fiir  den  Orden  giiltig. 
icb  das  Recht  vor,  Ihre  Ordens- 

lent  der  Rcgierung,   wird   in 
mzler  des  Nassau iechcn  Haus- 
estiitigt. 
ugiist  1905. 

he  de  Nassau. 

)rden.) 

L  Mai  1858.) 

c  Herzoglicli  Nassauisclier  Mili- 

idolphs  von  Xasmu  ».  —  Gross- 

[îilige  Chef  des  Mauses. 

it  eines  Regenten  soll  eine  Or- 

n. 

geborene  Inhaber  des  Ordens  ; 

6n  al)er  erst  nach  slatlgehablcr 

Q  Hausorden  vom  Nassiiuischen 

Gomthurenerster  Classe,  Com- 
und  Inhabern  des  Ordens  vierler 

înjenigen  Unserer  Diener,  die 

lienstverhiiltnisses  den  Vorrang 

classe,  die  ihn  nichl  besitzen. 

langen  durch  dessen  Verleihung 

igordnung. 

Kreuz  von  vvelssem  Email  mit 

len  Kugeln  versehen  sind.  Ueber 
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dem  Kreuze  beflndet  sich  eine  goldene  durchbroch( 
krone  und  in  Mitten  desselben  auf  weissem  Gru 
deutsches  A  mit  der  deutschen  Kaiserkrone  dariibi 
Dasselbe  ist  kreissfôrmig  umschlossen  von  goldem 
zweigen  auf  blauem  Bande,  welches  zugleich  das 
tute»  in  goldenen  Buchstaben  als  Ordenswahls) 
Auf  der  Riickseite  des  Kreuzes  in  rundem  Mittels< 
die  bciden  Jahreszahlen  4292  und  4858  von  Goid  ! 
Grunde. 

Das  Ritlerkreuz  und  das  Ordenskreuz  vierter 
nicht  mit  der  Herzogskrone  versehen,  und  letzU 
ersteren  ganz  entsprechend  in  Silber  ausgefûhrt. 

Den  Ordenszeichen  sammtlicher  Classen  werd 
ieihungen  an  Militarpersonen  zwei  gekreuzte  Sel 
gefiigt,  deren  Griffe  von  Gold,  die  Klingen  von  Sill 

Das  Ordenszeichen  wird  in  drei  verschiedei 
und  zwar  von  den  Grosskreuzen  an  eineni  liandbre 
mitschmalen  oi-angefarbenen  Streifen  eingefassten 
Bande  als  Schiirpe  von  der  reehten  Schulter  zur  1 
von  beiden  Classen  der  Comthuren  an  einem  ha! 
Bande  von  gleichen  Farben  um  den  Hais,  und  v( 
bern  der  beiden  andern  Classen  an  einem  gl 
schmalen  Bande  auf  der  linken  Brust  oder  im  K 
tragcn.  Danel)en  Iragen  die  Grosskreuze  auf  linkei 
achtspitzigen  aus  silbernen  Strahlen  gebildeten  5 
Mitlelschild  dem  des  Ordenszeichens  gleieh  ist. 

Die  Comlhure  ersler  Classe  tragen  ebenfalls  auf 
ein  silbernes  Kreuz  mit  acht  Spitzen,  die  mit  goid 
und  Kugeln  versehen,  und  zvvisehen  dessen  Fliij 
StrahJen  befindlich  sind.  Das  Mittelschild  diesej 
dem  des  Sterns  des  (irosskreuzes  gleich,  nur  in 
massig  kleinerer  Form. 

Diejenigen  linserer  Diener,  denen  der  Verdien 
liehen  ist,  habon  denselben,  sobald  sie  sich  im  Di( 
oder  in  Lîniform  erscheinen,  stets  zu  tragen. 

Die  Verleihung  des  Verdienstordens  siimmtli 
erfolgt  (lureh  von  Uns  vollzogene  Patente. 

Die  Enlziehung  desselben  geschieht,  sofern 
ricliterliches  Erkenntnis,  naeh  L'nserer  Enlschei 
g(^en  Erwarlen  ein  Ordensmilglied  sich  einer 
Ihindiung  oder  sonstigen  Vergehens  schnldig  ge 
sollte. 

Bei  Befôrderuiig  eines  Ordensmilgliedes  zu  ei 
Classe,  desglciclien  niidi  dem  Ableben  eines  Mit 
die  bis  dahiii  getragenen  Ordenszeichen  an  Un 
kanzler  zuriickzusenden.   

Ordre  national  de  la  Couronne  de  C 

{Instihié  par  arrêté  r.  g  -d.  du  29  décembre  i84i  < 
difiés  par  arrêtés  r.  g.-d.  d4is  8  juillet  i84o,  2  se) 
5  février  i858  et  28' octobre  i8'72.) 
Il  est  institué  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembc 

portant  le  nom  à' Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne, 
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es  cas  parlicuMers,  être  accordé  à 

0 

le  la  collation  d  dœorations  à  des 
n'ices  rend  us  a  Grand-Duché  sont 
ical. 

laître  de  Tordre  ;  la  grand -mai  tri  se 
ine  grand-duca  le. 
i  l'ordre  appartiennent  au  (grand- 
ie prononcer  la  déchéance  d'un  de 

^rain  ayant  pour  objet  la  collation 
doivent  être  contresij,^né€s  par  un 
esponsable,  à  l'exception  de  celles 
ion  et  le  retrait  à  des  étrangers  de 
i  récompenser  des  services  rendus 

I  classes.  Les  décorés  de  la  l'«  classe 

roix  ;  ceux  de  la  2«  classe  celui  de 

3«  classe  celui  de  Commandeur  ; 

d'Olfuner;  et  ceux  de  la  5*  classe 

consiste  en  une  étoile  d'argent  à 
ntre  d'émail  vert  un  \V  d'or,  sur- 
e  grand-ducale,  avec  la  légende  de 
mintiendrai  »,  également  d'or  sur 
légende  se  trouve  la  couronne  de 
à  l'ordre. 

rmé  d'une  croix  à  quatre  branches, 
',  portant  au  centre  un  W  surmonté 
d-ducale  d'or,  sur  un  fond  d'émail 

3  moiré,  avec  trois  raies  de  couleur 


sont: 

a  décoration  de  l'ordre  plaoée  sur 

le  bijou  de  l'ordre  suspendu,  en 
de  quatre  doigts  et  descendant  du 
lie. 

:  la  décoration  de  Tordre,  dans 
?ée  par  une  croix  d'argent  à  quatre 
é  gauche  de  l'habit  et  le  bijou  de 
itoir,  avec  un  ruban  large  de  trois 

le  bijou  de  Tordre,  porté  au  cou, 
arge  de  trois  doigts. 
X  de  chevalier,  ornée  de  feuilles  de 
îhes  et  portée  à  la  boutonnière,  au 
itée  d'une  rosette. 

lement  de  S.  A  R.  le  Grand  Duc 
ms  Tordre  de  la  Couronne  de  chêne 
ne  pour  les  étrangers,  soue  le  contre- 
5  de  l'Etat. 
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Pour  les  Chevaliers  :  le  bijou  de  l'ordre  avec  un  rul 
de  deux  doigts  à  la  boutonnière. 

Une  Médaille  de  mérite  est  annexée  à  l'ordre  de  la  ( 
de  chône:  elle  est  délivrée  en  vermeil,  en  argent  et  ei 
de  forme  octofçone  et  portant  de  face  la  croix  de  l'c 
revers  une  couronne  de  chêne.  Elle  est  portée  à  la 
nière,  au  ruban  de  chevalier  ;  le  ruban  ne  peut  être  p 
les  décorés  de  la  médaille,  qu'avec  la  médaille. 

Tous  les  membres  de  l'ordre,  à  quelque  classe  de  ( 
qu'ils  appai'tiennent,  sont  tenus  de  prendre  les  dis 
nécessaires  alin  qu'en  cas  de  décès  les  insignes  dont  i 
été  revêtus  soient  renvoyés  au  gouvernement  grand-d 

Les  membres  de  l'ordre  sont  également  tenus,  e 
promotion  à  un  grade  supérieur,  de  renvoyer  les  ins 
grade  auquel  ils  avaient  été  nommés  antérieurement, 

CROIX  MILITAIRE. 

{Instituée  par  arrêtés  r.  g--d.  des  22  février  1850  ei  ib  n 

Cette  ci'oix  est  accordée  exclusivement  pour  récc 
les  services  militaires  remplis  volontairement  et  sans 
tion  dans  la  force  armée  du  Grand-Duché. 

Aux  officiers,  la  croix  (de  modèle  diriérent  de  celle 
militaires  en-dessous  de  ce  grade)  est  conférée  après 
après  vingt-cinq  années  de  service  dans  le  grade  d'ot' 
première  est  surmontée  d'une  couronne  d'argent,  la 
d'une  couronne  d'or- 

Les  sous-officiers  et  soldats,  après  dix  années  de  se 
(;oivent  la  croix  de  bronze,  après  vingt  années  la  ci 
gent,  et  après  trente  années,  la  croix  d'argent  surmon 
couronne. 

La  distribution  des  croix  militaires  a  lieu  chaque 
jour  de  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  j  s 
compris  dans  cette  distribution  les  militaires  qui  a  ( 
se  trouvent  encore  en  activité  de  service. 

La  croix,  qui  reste  la  propiiété  du  titulaire,  pourra 
être  portée  par  celui-ci,  même  après  qu'il  aura  quil 
vice  militaire. 

Toutefois,  les  titulaires  qui  quittent  le  service  milii 
avoir  obtenu  démission  honori^ble  ou  qui  subissent 
damnation  déshonorante,  sont  déchus  du  droit  de 
croix  militaire. 

La  croix  se  porte  à  un  ruban  orange  moiré,  liseré 

Le  ruban  ne  peut  en  aucun  cas  être  porté  sans  la  ( 

Avis.  —  L  —  Tous  les  membres  de  notre  ordre  n; 
quehjue  classe  qu'ils  en  appaitiennent,  sont  tenus  d( 
les  dispositions  nécessaires  afin  qu'en  cas  de  décès  le 
dont  ils  auraient  été  revêtus  soient  renvoyées  au  ( 
ment.  -  Les  membres  de  Tordre  sont  égidement  tem 
de  promotion,  de  renvoyer  les  insignes  du  grade  ; 
avaient  été  nommés  antérieurement.  (Arrêté  r.  g.-d. 
let  1845). 
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irentne  passe  séparer  de  la  déco- 
■3ur  famille  ou  elles-mêmes  ont 
'onserver  en  propriété  à  titre  de 
•e  la  demande  au  Gouvernement 
l'der,  selon  les  circonstances,  à 
consignent  le  montant  du  prix 

lille  ne  pourront  porter  le  ruban 
g.-d.  du  5  février  1858.  art.  2.) 
our  les  personnes  qui  ont  obtenu 
)uronne  de  chêne,  la  défense  de 
iians  médaille  ;  le  port  isolé  du 

efl'eU  que  le  porteur  du  ruban 
défaut  d'obéissance  à  celte  pres- 
tion  d'une  décoration  et  pourrait 
udiciaires,  comme  tombant  sous 
Code  pénal,  qui  porte  :  «  Toute 
Dment  porté une  décoration. 

d'un  ordre  qui  ne  lui  appartient 
ride  de  deux  cents  francs  à  mille 

orler  la  rosette  d'un  ordre  que 

prévue  par  les  statuts  même  de 
drait  à  cett^  règle  porterait  un 

appartiendrait  pas  de  porter,  et 
le  l'article  précité  du  Co«ie  pénal. 
er^)  ne  peut  être  porté  par  des 
ation  du  (irand-i)uc.  Cette  autori- 
3  générale,  que  pour  autant  q\ie 
d'un  concert  préalable  entre  le 
le  Gouvernement  qui  l'a  conférée, 
rmalité  s'exposeraient  à  encourir 
lu  Code  pénal,  qui  porte:  «Le 
ibliquement  porté  la  décoration. 

d'un  ordre  étranger,  avant  d'en 
du  Grand-Duc,  sera  puni  d'une 

à  cin(i  cenLs  francs.  » 

lécoré^  promus  en  grade  portent 

u  même  ordre  :  cela  est  absurde. 

'Jievalerie  couférées  par  un  Souvc- 
?s  comme  appartenant  à  un  Ordre 
liions  ou  médailles  conférées  par 
;ifréries  etc. 
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lent  pour  rezercice  des  fonctions 
îouvornement  (^avrain. 

ité  r.  g.-d.  du  29  août  1842.) 

on  flu  pays  étant  confiée  au  Conseil 
mesui-e  ou  décision  administrative 
)ns;jtion  ou  l'approbation  du  Roi 
enninés  par  les  lois  ou  règlements, 
raprès  les  lois  actuelles,  devraient 
t  rendues  par  le  Conseil  de  Cou  ver- 
est  pas  requise  pour  ces  décisions, 
>  les  lois  actuelles,  seraient  sujettes 
le^ 

raté  r.  g-d  sur  l'organisation 
memont  (extrait). 

butions  conféi-ées  jusqu'ici  par  l(*s 
5  des  départements  ministériels,  aux 
,  au  gouverneur  civil  du  Grami-Duclié 
ement,  seront  exercées  par  chaque 
is  les  alUdres  de  son  ressort. 


g.-d.  portant  nne  nouvelle  organi- 
L  Gouvernement.  *) 

nent  de  Notre  Grand-Duché  se  com- 
it  le  titre  de  ministre  d'Et.at,  et  de 
i,  ayant  le  titre  de  directeurs  géné- 

lombre  de  trois  au  plus,  ■)  sont  ad- 

aire  général  du  Gouvernement  sont 
îillers.  ') 

t.  76  §  1«'  et  art.  35  al.  2  ;  art.  45  de 
té  r.  g.-d.  du  16  iiov.  1878  et  avis  du 
1878,  p.  88.) 
1er  a  été  nomrné  en  exécution  de  la  loi 

du  16  novembre  1878. 
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3.  Les  membres  du  Gouvernement  exercent  leurs  a 
tions,  soit  en  conseil,  soit  individuellement,  conforménie 
dispositions  qui  suivent. 

4.  Chaque  membre  du  Gouvernement  a  la  directioi 
déparlement  ministériel. 

Nous  Nous  réservons  de  déterminer  les  afljiires  ressor 
à  chaque  département. 

5.  Chaque  membre  du  Gouvernement  exerce,  relati\ 
aux  affaires  de  son  département,  les  attributions  que  k 
titulion,  les  lois  et  les  règlements  confèrent  aux  conseil 
la  Couronne,  aux  administrateurs  généraux  etau  Gouvern 

6.  Le  ministre  d'Etat  surveille  la  marche  générale  ( 
faires,  et  veille  au  maintien  de  Tunilé  des  principes  à  api 
dans  les  diverses  parties  du  service  de  l'Elat. 

Il  peut  faire  des  tournées  pour  s'assui-er  de  la  situât 
fadministration  en  général. 

7.  Les  membres  du  Gouvernement  ont  la  faculté  de  s 
placer  muluellement.  Toulelois,  si  le  remplacement  doil 
au-delà  de  quinze  jours,  le  Gouvernement  prendra  Nos  ( 

En  cas  d  empéi;henient  du  ministre  d'Etat,  la  préside 
Conseil  est  exercée  par  le  plus  ancien  des  directeurs  géu 

8.  Toute  aflaire  à  soumettre  à  Notre  décision  est  dé 
en  conseil. 

Quant  aux  allaires  dont  la  décision  appartient  direc 
aux  membres  du  Gouvei-nement,  Nous  Nous  réservons 
terminer  celles  qui  doivent  être  décidées  en  conseil. 

Chaque  membre  du  Gouvernement  a  le  droit  de  pro^ 
une  décision  du  Conseil  sur  les  aflaires  de  son  départ 

I^  ministre  d'Etat  a  le  droit  d'évoquer  au  Conseil  to 
faire  touchant  au  Gouvernement  du  (îrand-Duché. 

Les  atVaires  qui  concernent  à  la  fois  plusieurs  départe 
sont  décidées  en  conseil. 

9.  Les  décisions  du  Conseil  sont  prises  à  la  majorité  de 
En  cas  de  partaj^e  sur  des  alVaires  réservées  à  Notre  dé 

les  didérenls  avis  Nous  sont  soumis. 

En  cas  de  partage  sur  des  allaires  à  décider  par  le  C 
la  voix  du  président  est  pi'épondéranle. 

Toutefois,  il  en  sera  référé  à  Notre  décision,  si  le  ni( 
au  déparlenïcnt  (iurpiel  ressortit  l'alTaire,  le  demande,  < 
Conseil  recoiniait  que  la  décision  peut  èti'e  dilVerée  sans 
veillent. 

vS'il  y  a  péril  en  la  demeure,  il  suffît  de  la  présence  d 
membres  et  de  leur  accoi-d,  pour  prendre  une  décision, 
rendent  conq)te  à  la  prochaine  l'éunion  du  Conseil. 

En  cas  d'uigence  exti'éme,  le  président  peut,  en  Tu 
des  autres  mend)res  du  Cunseil,  décider  seul  les  affaire 
compétence  du  Conseil,  à  charge  d'en  rendre  compte  à 
chai  ne  séance. 

Le  président  a  le  droit  de  suspendre  l'exécution  des 
tions  du  Conseil,  à  charge  d'en  référer  immédiatement  ; 
décision. 
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le  toute  mesure  arrêtée  en  conseil 
ui  y  ont  concouru. 
îonstcUer  au  pi'ocès-verbal  son  vot« 
toute  responsabilité, 
sont  exécutées  par  le  membre  au 
'lit  l'aflaire. 

tater  son  vote  dissident,  il  n'est  res- 
îîécution. 

ouvernement  assistent  le  Conseil  et 
Hion  des  artaires- 
Conseil,  soit  à  un  déparlement,  par 

^guer  la  décision  d'aiïaires  purement 
nt  aux  départements  ministériels, 
il  assiste  aux  séances  du  Conseil.  Il 
s  délibérations.  —  Il  a  la  g-arde  des 
Gouvernement.  —  Il  exerce  la  sur- 
3ureaux,  en  se  conformant  aux  ins- 


té  r.  g.-d.  concernant  rorganisation 
nvernement.  *) 

)nstitution.  Notre  airété  du  9  juillet 
Gouvernement,  et  Notre  arrêt»?  du 
ement  sur  l'organisation  et  le  service 
lient  ; 
îndu  ; 
Ministre  d'Etat  etc.  ; 

fonctions  de  secrétaire  {général  du 
r  Notre  arrêté  du  9  juillet  18o7,  sont 

M'ce,  outre  les  attributions  nssi{?néf'S 
été  du  8  février  1878,  la  su rveil lance 
lu  Gouvernement,  en  se  eonfoi-mant 
il.  ainsi  que  la  discipline  du  i)orson- 
lément  à  la  loi  du  8  mai  1872  et  au 
se  du  8  février  1878. 
large  d'autres  attributions  spéciales, 
îcrétaire  général  est  fixé  de  4*200  à 

rieures  de  Notre  arrêté  du  8  février 
nt  contraires  à  celles  du  présent  ar- 
I  dndit  arrêté,  sont  abrogées. 

r.  g.-d.  concernant  les  traitements 

mseillers  de  Gouvernement. 

nls  des  membres  et  cons(Mllers  de 


de  principe  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
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Le  membre  du  Gouvernement  ou  conseiller  no 
nommé  a  droit  à  son  traitement  à  partir  du  jour  de 
en  fonctions,  si  ce  traitement  est  resté  disponible,  s 
puter  ce  qu'il  pouri'ait  avoir  touché  à  titre  d'émoh 
chef  de  fonctions  antérieures  pour  le  temps  postéi 
entrée  en  fonctions.  *)      

27  juin  i906.— Loi  SUT  la  majoration  des  traitement 

Vu  l'arrêté  r.  g  -d.  du  io  juillet  i8o9,  art.  !«%  cor 
traitement  du  ministre  d'Ktat,  ainsi  que  la  loi  du  17 
sur  le  traitement  des  directeurs  généi-aux  et  des  cor 
Gouvernement  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  !«•■.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisée 
tements  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  ministres 
sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Gouvernement. 

Ministre  d'Etat fr.    45 

—  indemniu!'.  pour  frais  de  représentation    »       * 

Directeurs  généraux »     i( 

Conseillers  de  i'»-' classe »  580( 

—       de  2«  classe »  mil 


COSTUME  OFFICIEL. 


JO  avril  i855.  —  Arrêté  r.  g.-d.  déterminant  le  costiu 
des  membres  dn  Qonvemement. 

Considérant  que  l'organisation  actuelle  de  Tadmi 
snpéi'ieure  de  notre  Grand-Duché  de  l.uxeml)0urg 
changements  dans  les  costumes  déterminés  par  d 
loyale  grand-(lu(;ale  du  mois  d'avril  184^; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  costume  des  administrateurs  généraux  du  Gra 
est  fixé  comme  suit: 

Habit  de  drap  bleu  foncé  doublé  de  même,  fem 
rnng  de  neuf  boulons  sur  la  poitrine  et  dégagé  sur  lej 
collet  droit,  manches  coupées  sous  le  poignet,  avec  tr 
boutons  aux  parements.  Les  boutons  sont  dorés  et  | 
lettre  W,  surmontée  d'une  couronne.  L'habit  sera  ga 
broderie  de  branches  de  chêne  en  or  de  six  centii 
largeur,  au  collet,  aux  parements,  autour  des  poch 
d'un  écusson  en  or  entre  les  deux  boutons  de  la  laill 
avec  la  broderie  des  poches  sur  une  hauteur  de  dix  cen 

L'habit  de  l'Administrateur  général,  président  du 
sera  garni  en  outre,  sur  le  devant,  d'une  baguette  deii 

1)  Voy.  l'art.  13  de  la  loi  du  8  mai  1872,  sur  les  drt 
voirs  (les  fonctionnaires. 

2)  Le  traitement  du  secrétaire  général,  s'il  n'est  pus 
de  Gouvernement,  est  fixé  de  4200  à  4500  francs  par  au 
de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  16  nov.  1878. 
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eur,  depuis  le  haut  des  pans  jus- 
bottes,  de  même  drap  que  Thahit 
de  la  coulure  un  galon  en  or  den- 

ÎS. 

nies,  pantalon  de  drap  ou  casmiir 

'ni  de  plumes  noires,  d'une  g:uise 
able  à  ceux  de  l'habit  et  de  glands 
en  or,  avec  la  cocarde  du  Grand- 
dorées  avec  incrustation  en  nacre 

i.  du  4  sept  1873. 

îiel  de  conseiller  de  Gouvernement 

irecteur  général,  à  l'exception  de 

s. 

1.  du  21  sept- 1875. 
5S  26  mars  i842,   10  avril  18:;.",  9 
5173,  concernant  le  costume  orïlciel 
>nctioimaires  civils,  et  considérant 
Lielques  modifications;  .... 

me  ofticiel  des  fonctionnaires  civils 
;,  soit  ouvert.  Dans  ce  dernier  cas 
ns  du  même  métal  que  ceux  de 

ka,  sur  lesquels  passe  à  Textérieur 
ipée,  seront  toujours  fermés. 

:  DU  GOUVERNEMENT. 

g.-d.  concernant  Torganisation  e6 
inz  du  Qou7emement.  ^) 

tion  des  bureaux. 

l'administration  centrale  du  Graml- 
e  lesquelles  se  répartissent  les  af- 

eil  détermine  les  services  qui  sont 
ivisions. 

louverainetés  réunies  dans  lu  môme 
rgeoise  sera  posée  sur  une  cocarde 
sera  la  première  de  0,003  ni  au  plus. 

des  29  août  1842,  9  et  20  noveml)re 
m  et  l'art.  l<r  de  la  loi  du  8  mai  1872. 
ortées  depuis  au  nombre  de  ,s7.r  — 
u  1901. 
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II.  PersonneL 

2.  Le  personnel  des  bureaux  se  compose  d'un  ai 
de  chefs  de  bureau,  de  sous-chefs  et  de  trois 
commis. 

L'archiviste,  les  chefs  de  bureau  et  les  sous-chefi 
mes  par  Nous;  les  autres  employés  sont  nommés 
ministre  d'Etat,  en  suite  d'une  délibération  du  Goi 
en  conseil. 

A  chaque  division  est  attaché  le  personnel  jugé 
pour  la  prompte  et  régulière  expédition  des  aflairei 

3.  Le  personnel  des  bureaux  du  Gouvernemenl 
l'autorité  directe  de  Notre  ministre  d'Etat,  qui  pei 
en  déléguer  la  surveillance  et  la  discipline,  en  tout  o 
à  un  conseiller  de  Gouvernement  ou  à  tout  autre  fo 
attaché  à  l'administration  centrale.  *) 

4.  Nul  n'est  admis  en  qualité  d'employé  dans  1 
(lu  Gouvernement,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
plis  et  s'il  n'a  fait  preuve,  dans  un  examen,  qu'il 
connaissances  et  l'aptitude  requises. 

5.  L'examen  d'admission  portera  sur  les  matières 
1°  écriture  courante,  nette  et  très  lisible  ;  ^^  ce 
des  langues  française  et  allemande  ;  indépendami 
dictée  destinée  à  constater  que  les  c^mdidat*  poss 
samment  l'orthographe,  ils  feront  dans  les  deux  1; 
rédaction  sur  un  sujet  déterminé;  3** arithmétique 
régies  fondamentales  en  nombres  entiers,  fractic 
décimaux  ;  le  système  légid  des  poids  et  mesures 
graphie  du  pays. 

Sont  dispensés  de  l'examen  sur  les  matièi^es  com 
les  n°»  2,  3  et  4,  les  postulants  porteurs  d'un  cerlill 
tant  qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  mat 
capacité,  conformément  aux  lois  sur  l'enseignemen 
et  moyen. 

6.  Pour  pouvoir  être  nommé  commis  de  1^*  clas 
ployés  devront  avoir  satisfait  à  un  examen  approfc 
malièrcs  (jui  seront  déterminées  plus  spécialement  | 
gramme  à  arrêter  par  le  Gouvernement  en  conseil. 

Sont  dispensés  de  cet  examen,  les  porteure  d'un  ( 
candidat  ou  de  docteur  en  droit. 

7.  Les  examens  prévus  par  les  deux  articles  qui 

1)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  16  nov.  1878,  qui  assi 
rréU'iire  général  les  attributions  de  l'archiviste. 

2)  Disposition  modifiée  par  le  même  arrêté  du  1( 
(jui  attribue  au  secrétaire  général  la  surveillance  et  Ij 
du  personnel  de  bureau. 

3)  Ai^rêté  du  Conseil  de  Gouveimement  du  4  mai  : 
Art.  l^*".  L'examen  prescrit  pour  pouvoir  être  nom 

de  première  classe  dans  les  bureaux  du  Gouvernement 
les  matières  suivantes  :  !•  la  traduction  allemande  et 
2°  la  rédaction  dans  les  deux  huigues  de  rapports  et 
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ion  de  trois  membres,  à  désigner 

era  d'avance  les  questions  à  poser 
amen  oral,  et  assigne  à  chaque 
ce  de  la  matière,  le  nombre  de 
er  les  résultiits  de  l'examen, 
éance  tenante,  un  procès-verbal 
met  au  ministre  d'Etat, 
icement,  il  sera  pris  égard  non 
a  l'aptitude  dont  l'employé  aura 
ournalier,  mais  encore  à  sa  con- 
l'accomplissementde  ses  devoirs. 
Gouvernement  doivent  résider 
)Ourg,  à  moins  de  dispense  spé- 
I  d'Etat. 

,  cas  restreinte  à  un  rayon  maxi- 
1  ville. 

ernement  doivent  non  seulement 
)irs  pendant  les  heures  de  bureau, 
me  conduite  irréprochable, 
ndu  de  s'occuper  de  la  rédaction 
Bt  de  soumissions  pour  le  compte 
c  incombant  à  dos  fonctionnaires 
de  recevoir,  à  quelque  titre  que 
démarche  qui  pourrait  leur  être 

t  ceux  qui  en  font  les  fonctions 
;te  sur  la  conduite  et  l'exactitude 
it  préposés. 

iffaires  ressortissant  aux  bureaux 
lidats  ont  été  occupés  ;  3<>  la  solu- 
.que  ;  4»  notions  générales  sur  la 
loli tique  du  Graiîd-Duché  ;  5°  Tor- 
du Conseil  d'Etat  et  des  différents 
règlements  sur  la  comptabilité  de 
)its  et  devoirs  des  fonctionnaires 
i«  la  législation  sur  l'organisation 

1®^  aura  lieu  devant  une  commis- 
ner  par  le  ministre  d'Etat,  prési- 

i  tous  les  employés  du  Oouverne- 
^  et  3e  classe. 

îrit  et  oralement  ;  Texamen  par 
a  lieu  à  la  fois  entre  tous  les  réci- 
éte  pour  le  surplus  le  détail  de  ses 
er  ressort  sur  la  capacité  des  can- 

un  procès-verbal  sommaire  de  ses 
ec  le  travail  fourni  par  les  candi- 
ent  du  Gouvernement. 
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Us  oonstatent  et  signalent  les  absences  des  emi 
né^ligen<^es  et  les  irrégularités  dans  le  service  et.  € 
toutes  les  infractions  à  leurs  devoirs  gui  peuvent 
reprochées. 

III.  Sej-vice  des  bureaux. 

A.  Archives. 

12.  L'archiviste  ')  a  la  garde  des  archives  et  des 
Gouvernement.  11  surveille  la  publication  du  Mémori 
sition  du  matériel  de  bureau  et  des  livres,  ainsi  q 
pressions  à  efl'ectuer  pour  le  Gouvernement.  Il  peut 
être  chargé  d'autres  attributions  spéciales. 

13.  La  bibliothèque  du  Gouvernement  est  plao 
surveillance  immédiate  de  l'archiviste.  Elle  n'est  pas 
Le  catalogue  des  livres  sera  constamment  tenu  au  c 

14.  Les  dossiers  des  affaires  terminées  seront 
dépôt  général  des  archives,  sur  une  décision  prise  f 
vernement  en  conseil,  pour  une  période  déterminé 
autant  qu'ils  ne  se  ralliichent  pas  à  des  atVaires  penc 

Toulefjis,  les  actes  signés  par  le  souverain  ou  i 
sentant  seront  déposés  directement  aux  archives,  j 
en  aura  été  pris  copie  pour  les  dossiers  ;  il  en  sen 
de  tous  autres  documents  importants  dont  le  Gou 
ordonnerait  le  dépôt. 

15.  Toute  personne  peut  demander  communie 
documents  historiques  déposés  aux  archives. 

Les  actes  administratifs  ne  sont  communiqués  qi 
sonnes  qui  justifient  qu'elles  ont  intérêt  à  en  prendr 
sance,  soit  en  nom  direct,  soit  à  titre  d'héritier  ou  d'aj 

Celte  communication  est  donnée  sans  frais  et  » 
cem^'nt.  avec  les  précautions  de  surveillance  conveii 

Aucun  registre,  dossier  ou  pièce  quelconque  ne  i 
des  archives  sans  l'autorisation  spéciale  deTarehivist 
n'est  accordée  que  pour  des  raisons  de  service  put 
jours  pour  un  temps  limité. 

16.  L'archiviste  s'api)liquera  à  amener  le  classemi 
rationnel  et  à  faire  éUiblir  des  inventaires  complets  ( 
papiers,  documents  et  livres  appartenant  au  dépôt  c 

Dans  l'opération  du  triage,  il  distinguera  les  | 
peuvent  être  anéanties  sans  inconvénient  et,  sur  so 
le  Gouvernement  en  conseil  décidera  de  la  destinalioj 
à  cette  caté^'orie  de  pièces. 

17.  Les  expéditions  ou  extraits  de  pièces  déposée 
archives  seront  délivrés  sur  timbre  de  grande  dimc 
raison  de  un  franc  cinquante  par  rôle,  de  vingt-quii 
à  la  page  et  de  douze  syllabes  par  ligne,  —  les  fr 
dessous  d'un  demi-rôle  étant  à  négliger,  et  celk 
comptant  pour  un  rôle  entier. 

1)  Les  attributions  de  l'archiviste  sont  départies  au 
général  —  arrêté  r.  g.-d.  du  16  nov.  1878. 
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s  sont  délivrés  sur  demande  écrite, 
les  certifie  et  en  taxe  le  nombre 

jst  versé  dans  la  caisse  de  l'Elat. 
!S  dans  rinlért^t  du  service  public 
nement  sont  délivrées  sans  frais  de 
les  de  documents  historiques  sont 
e. 

Divisions. 

Iressées  au  Gouvernement  seront 
tentation  et  du  paraphe  du  membre 
nclionnaire  délégué  à  cet  etîét,  et 
;ette  formalité  remises  à  la  division 

ivision,  un  re^nslre  pour  Tinscrip- 
ui  entrent  et  de  celles  qui  sortent, 
•eillera  spécialement  à  ce  que  les 
Il  compos<3s. 
1  et  même  dossier  pour  la  môme 

ou  importants  sont  brochés,  les 
ar  ordre  de  date,  les  plus  récentes 

lu  présenteront  chaque  jour  les 
5  aux  membres  alVérents  du  Gou- 
ée  par  ceux-ci. 

expédiée  qu'après  que  la  minute 
e  par  le  membre  atléi-ent  du  Gou- 
ire  délégué  à  cet  elTet  et  consignée 

[îdanc^  indiquera  distinctement  les 

ion. 

s  avec  le  plus  grand  soin  et  alten- 

)llationnement  est  attesté  au  moyen 

marge  de  la  dernière  ligne,  el  du 

procédé  au  collationnement  avec 

^pédiées  pour  autant  que  possible 
les  auront  été  paraphées  ;  la  pré- 
qui,  de  leur  nature,  sont  urgentes 
le  telles. 

re  publiées  par  le  Mémorial  sont 
res  ;  les  minutes  ne  doivent  pas 

5s  de  ces  mêmes  pièces  font  l'objet 
îs  chefs  de  bureau, 
preuves  se  fera  dans  les  bureaux 
ians  les  attributions  de  l'archiviste, 
nt  adressées  aux  bureaux  avec  la 
it,  après  que  l'inscription  en  aura 
d  au  membre  afl'erent  du  Gouver- 
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nement  ;  les  autres  affaires  sont  préparées  par  le  pei 
divisions. 

23.  Les  chefs  de  bureau  font  la  répartition  du  ti 
les  employés  sous  leurs  ordres,  d'après  les  indic 
membres  du  Gouvernement,  et  en  tenant  compte  de 
individuelles  des  employés.  Ils  donnent,  en  généra 
des  instructions  qui  doivent  être  suivies. 

24.  Les  atïiiires  dont  la  solution  est  en  relard  soi 
à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent,  î 
du  Gouvernement  qu'elles  concernent. 

25.  Les  chefs  de  bureau  veilleront  particulièn 
que  les  tra\^ux  périodiques  à  fournir  au  Gouver 
parviennent  régidièrement. 

A  cet  ellet.  il  est  établi  par  chaque  division  et  poi 
rentes  branches  de  service,  un  tableau  de  ces  trava 

11  est  établi,  dans  les  mêmes  conditions,  un  Uible 
vaux  périodiques  qui  incombent  à  l'administration 

26.  Les  chefs  de  bureau  s'attacheront  à  réunir  le 
nécessaires  pour  la  rédaction  de  l'Exposé  de  la  siluî 
nistrative  ;  ils  disposeront  à  cet  effet  des  tableaux  fia 
seront  portés  tous  les  renseignements  nécessaires  p 
une  bonne  statistique  ;  les  tableaux  sont  tenus  co 
à  jour.  . 

Pendant  le  deuxième  trimestre  de  chaque  année 
de  bureau  soumettront  aux  membres  afférents  duGoi 
un  résumé  des  résultats  constatés  pendant  l'aimée  ( 

27.  Les  demandes  de  renseignements  faites  dans  1 
par  des  particuli(M's  devront  être  adressées  au  chef 
auquel  seul  il  est  permis  d'avoir  des  relations  ave 
pour  affaires  de  service. 

Le  chef  de  bureau  en  référera,  s'il  y  a  lieu,  au  m( 
rent  du  Gouvernement  pour  être  autorisé  à  comn 
contenu  des  pièces. 

28.  Toute  demande  à  obtenir  extrait  ou  expéditio 
déposées  dans  les  divisions  doit  être  formulée  p 
adressée  au  directeur  général  afférent,  lequel  di 
pourra  y  être  déféré.  Ces  extraits  ou  expéditions  $ 
vrés  sous  l'observation  des  formalités  prévues  par  1 
dessus. 

29.  Les  employés  des  bureaux  ne  peuvent  en 
pièces  d'une  affaire  pour  s'en  occuper  à  domicile,  s 
mission  expresse  du  membre  du  Gouvernement  ou 
bureau. 

30.  Le  matériel  nécessaire  au  seiTice  des  bi 
demandé  à  l'archiviste,  au  commencement  de  clu 
par  les  chefs  de  bureau  au  moyen  d'un  bulletin  rev 
signature. 

31.  Il  est  interdit  au  personnel  des  bureaux  de 
les  décisions  ou  les  faits  et  renseignements  dont  ils 
connaissance  par  suite  de  leur  position  ;  ils  sont 
général,  à  la  plus  grande  discrétion. 
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vernement  sont  ouverts  tous  les 

c  heures  au  moins  et  huit  heures 

besoins  du  service  l'exigent,  les 

peuvent  êli'e  tenus  à  prolonger 

ail. 

uis  à  concourir  temporairement  à 

î  autre  division  que  celle  à  laquelle 

fête  légale  un  employé  au  moins, 
•eau,  sera  présent  au  bureau  dans 
midi,  afin  de  vaquer  aux  occupa- 
B  préi?enter. 

angère  à  l'administration  ne  peut 
i  pendant  les  heures  de  fermeture. 
is  d'entrer  dans  les  bureaux  aux- 
5,  si  ce  n'est  pour  a  lia  ires  de  ser- 
ine pendant  les  heures  de  ferme- 
le  sont  pas  occupés, 
personnel  des  bureaux  ne  peut 
'S  de  travail  sans  motifs  graves  et 
lement  la  permission,  laquelle  est 
bureau,  par  le  ministre  d'Etat,  et 
r  le  chef  de  bureau  alférent. 

2  se  rendre  à  leur  poste  par  ma- 
istances.imprévues,  en  feront  in- 
ireau. 

de  bureau  est  remplacé  par  un 
par  l'employé  qui  le  suit  en  rang, 
s  les  bâtiments  de  l'hôtel  du  Gou- 
^'oisinantes,  tout  le  persoimel  des 
^diatement  à  son  poste,  pour  coo- 
jon  des  mesures  de  sauvetage. 
lions  générales. 

^,  contraires  à  celles  du  présent 


u'ils  sont  répartis  entre  les  diffé- 
iout  attribués  aux  bureaux  ou  di- 

—  Affaires  élrangères. 
ports  de  la  Chambre  avec  le  Gou- 
,};  -  élections; —Gouvernement, 
1  centrale  ;  —  archives  ;  —  publi- 
litures  de  bureau  ;  —  Conseil  d'fcl- 
lales;  —  décollations  et  titres  de 
l'ordres  étrangers  ;  —  passeports  ; 
née  ;  —  cultes  ;  —  fêtes  et  cérémo- 
rce,  industrie  et  travail  ;  —  pro- 
s  de  secours  mutuels;  —enseigne- 
que  ;  —  assurances  ouvrières  ;  — 
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DEUXIÈME  DmsiON.  —  Intérieur. 

Commissariats  de  district;  —  personnel  des  admi 
communales;  —  voirie  vicinale;  —  construction 
nales  ;  —  biens  communaux  ;  —  acquisitions,  î 
6chanj:jes,  locations;  -  placements  de  fonds,  eni pi 
munaux  ;  —  budgets  et  comptes  des  communes  et  < 
gements  communaux;  —  impositions  communales 
des  dépenses  communales:  —  dons  et  legs  aux  corai 
établissements  communaux,  fabriques  d'églises;  - 
tiens  de  plaider;  —  police  municipale  et  rurale;  ■ 
tration  des  eaux  et  forêts  ;  —  chasse  et  pèche  ;  —  l 
publique;  —  service  sanitaire;  —  récompenses  pc 
dévouement. 

TROISIÈME  DIVISION.  —  JusUcô,  poUce  générale  el  a 

Ordre  judiciaire;  —  demandes  en  grAce,  sursis, 

tiens;  —  naturalisations;  —  police  générale;  s 

gendarmerie  ;  —  presse  ;  —  maisons  de  détention 

ture  et  viticulture  ;  •—  enseignement  agricole. 

QUATRIÈME  DIVISION.  —  Finances, 

Chambre  des  comptes;  —  recette  générale:  —  c< 
directes,  accises  el  cadastre,  poids  et  mesures;  — 
ment  et  domaines:  —  douanes:  -  pensions;  —  ( 
publique  ;  —  monnaies;  —  établissements  de  crédi 
foncier  et  Caisse  d'épargne;  —  assurances;  —  ï 
graphes  et  téléphones. 

CINQUIÈME  DIVISION.  —  Travaux  publics 

Travaux  publics  et  bâtiments  de  l'Etat  (y  corn 
de  chautlage  et  d'éclairage  pour  différentes  adin 
illuminations)  ;  —  usines  sur  les  cours  d'eau;  — 
vapeur;  —  mines;  —  chemins  de  fer. 

SIXIÈME  DIVISION.  —  Instruction  publiqw 

Enseignement  primaire,  commission  d'instruci 
seignenient  supérieur  et  moyen  ;  —  bourses  c 
sciences  et  teaux-arts.      

S  juin  iOOi.  —  Loi  sur  la  majoration  des  trdtem( 
Art.  4.  Le  cadre  du  personnel  des  bureaux  d 
ment  comprend  6  chefs  de  bureau,  6  sous-chefs, 
d""*  classe,  8  commis  de  2®  classe,  et  des  commis 
suivant  les  exigences  du  service. 

Sîjuin  i906.  —  Loi  sur  la  majoration  des  traitemc 
Vu  la  loi  du  17  mai  187/*.  art.  l^^  fixant  les  tr 
personnel  des  bureaux  du  Gouvernement,  et  art.  ! 
l'assimilation  des  employés  des  difterentes  adm 
ceux  des  bureaux  du  Gouvernement,  ainsi  q 
8  juin  1901,  décrétant  l'extension  des  cadres  du  j 
bureaux  du  Gouvernement  ; 
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donnons  : 

m  aux  dispositions  prévisf^'es,  les 
ires  de  l'Etat  et  des  ministres  des 
suit  : 

du  Gouvernement. 

fr.    43-25-46-25 

»     3500—38(30 

»    2800-31^25 

»    2300-2550 

3plication  de  la  loi  du  8  juin  1901  : 
mités  et  salaires  des  employés  et 
alement  mentionnés  ci-dessus,  sont 
3n  conseil,  dans  les  limites  du  co- 


mmis de  3«  classe  sont  fixés  par  le 
ms  pouvoir  excéder  2000  fr.  pour 
ïrnement,  et  1900  fr.  pour  ceux  des 

1906,  le  traitement  des  concierges 
i  nombre  de  8)  est  fixé  à  1600  fr.). 
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frétant  la  création  d'un  service 
itatistiqne. 

fit  est  autorisé  à  instituer  un  service 
nses  sont  à  charge  du  Trésor,  dans 
5S  des  crédits  à  allouer  de  ce  chef 

ittributions  de  cet  office,  de  même 
s  renseignements  et  données  néc^s- 
glement  d'administration  publique. 


•d.  portant  organisation  du  service 
statistique. 

par  arrêté  g.-d.  du  5  février  1904). 

rfis  le  Gouvernement  une  commis- 
pie,  composée  de  sept  membres  au 
,  lesquels  seront  nommés  par  Nous 
3le  parmi  les  fonctionnaires  supé- 
listrations. 

5  travaux  d'un  secrétaire  à  nommer 
lommer  par  le  Gouvernement.  Le 
ra  dépasser  celui  de  cinq,  dont  un 
deux  de  deuxième  classe. 
Q  traitement (voy.  loi  du 


440  SERVICE  DK  STATISTIQUE. 

»  Des  aides  temporaires  pourront  être  employés 
besoins  du  service  ;  ils  seront  rémunérés  par  des  ind 
fixer  par  le  membre  allèrent  du  Gouvernement.  »  ■ 
g.-d.  du  5  février  1904. 

2.  La  commission  est  renouvelée  tous  les  trois  an 
nière  que  la  plus  forte  partie  sorte  la  dernière. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  à  no 
ceux  nommés  en  remplacement  d'autres  membres  a< 
le  mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

Les  membres  de  la  première  série  de  sortie  seronl 
par  la  voie  du  sort. 

8.  Les  attributions  de  la  commission  consistant  à  < 
toutes  les  communications  qui  lui  seront  adressées  p; 
vcrnement.  Elle  dresse  le  plan  d'une  statisti(iue  géi 
pays  ;  propose  les  formulaires  destinés  à  recueillir  et 
les  renseignements  ;  attire  l'attention  du  Gouverneim 
administrations  publiques  sur  les  travaux  qui  se  n 
deraient  dans  un  intérêt  statistique  ;  désigne  enfin  ai 
nement  les  pièces,  documents  et  rapports  qui  lui  pa 
de  nature  à  être  publiés. 

4.  La  commission  se  réunit,  sur  la  convocation  du  i 
dans  le  local  qui  sera  mis  à  sa  disposition  par  leGouvt 

5.  Le  président  ouvre  et  clôt  la  séance,  comm 
correspondance,  accorde  la  parole,  pose  les  questions, 
les  décisions  et  consulte  l'assemblée  sur  l'ordre  de  se; 

6.  La  commission  ne  délibère  que  pour  autant  qu 
rite  de  ses  membres  sont  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
présents.  En  cas  de  partage  des  voix,  l'objet  de  la  ( 
est  renvoyé  à  la  séance  suivante,  et  si  le  partage  s€ 
de  nouveau,  la  voix^du  président  est  prépondérante. 

7.  Les  membres  du  Gouvernement  ont  le  droit 
aux  réunions  de  la  commission  ;  ils  peuvent  aussi, 
objets  déterminés,  s'y  faire  représenter  par  un  délcigii 
pour  être  entendu  dans  ses  explications. 

8.  La  commission  peut  appeler  à  ses  délibérations, 
consultative,  les  fonctionnaires  et  autres  personnes  q 
raiti-aient  pouvoir  donner  des  éclaircissements  utile 
allaires  en  délibération. 

9.  Dès  le  dél)ut  de  chaque  assemblée,  les  membre 
ront,  avec  les  exi)licÂilions  néc4>ssaires,  les  donnc'^s  si 
de  leur  service  respectif  qu'ils  auront  recueillies 
dernière  réunion. 

10.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré^id 
secrétaire,  ils  sont  remplacés  le  premier  par  le  plu 
second  par  le  plus  jeune  des  membres  de  la  commi! 
sents  à  la  séance. 

11.  ï^  commission  correspond,  pour  l'exercice  de 
butions,  avec  les  membres  du  Gouvernement  des  ser 
pictifs. 
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^éde  la  rédaction  du  procès  verbal 
;s  pièces,  de  la  conservation  de  la 
5,  de  la  correspondance  coiiranle, 
travaux  de  statistique  dont  il  sera 

chaque  séance  est  lu  au  cominen- 
î  et.  après  avoir  été  adopté,  trans- 
3ratioiis,  et  copie  en  est  transmise 

î  que  la  correspondance  est  signé 

lire. 

ttra  à  la  disposition  de  la  conunis- 

ions  de  statistique  dont  il  dispose. 

Lie  spéciale,  qu'elle  complétera  et 

is. 

président  du  Gouvernement,  est 
îsent  arrêté. 


minist-  déterminant  les  jetons 
de  la  commission  de  statistique. 

isposition  de  la  Commission  per- 
somme  de  300  fr.  par  membre  et 

ra  réparti  à  titre  de  jetons  de  prè- 
le président  de  la  Commission  sus- 
rbaux  des  séances,  arrête  le  nom- 
chaque  membre  a  assisté  durant 
le  relevé  de  ces  présences  au  Gou- 

!  sera  divisée  en  autant  de  parts 
ices  inscrites  et  il  est  attribué  pour 
e  membre  autant  de  parts  qu'il 
aucun  cas,  le  jeton  de  présence  ne 
de  vingt-cinq  francs. 


concernant  l'ezamen  d'admission 
dn  service  de  statistique. 

;  en  qualité  d'employé  au  service 
L  lïigede  dix  huit  ans  accomplis  et 
examen,  qu'il  possède  les  connaiA- 

portera  sur  les  matières  suivantes  : 
et  très  lisible  ;  2<*  connaissance  des 
ide;  3°  arithmétique  et  algèbre,  y 
les  équations  du  â'^  degré  ;  4°  géo- 
îtrative  du  Grand-Duché  et  géogra- 
5°  éléments  de  la  statistique  théo- 
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8.  L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement.  L'e: 
écrit  précède  l*examen  oral  ;  il  a  lieu  à  la  fois  enl 
récipiendaires. 

Cet  examen  a  lieu  devant  une  commission  de  troii 
à  désigner  par  le  ministre  d*£tat.  Cette  commission  d 
d'avance  les  questions  à  poser  pour  l'examen  écrit  < 
oral,  et  assignera  à  chaque  question,  suivant  Timi; 
la  matière,  le  nombre  de  points  devant  servir  à  a 
résultats  de  l'examen.      

27  juin  i906-  —  Loi  SUT  la  majoration  des  traitea 
•  (extrait). 

Vu  la  loi  du  25  juin  1900,  concernant  l'organif 
service  de  statistique,  et  l'arrêté  g-d.  du  5  février 
cernant  l'organisation  de  ce  service  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  l*'.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisè 

tements  des  fonctionnaires  de  l'Etat sont 

comme  suit  : 

Slatisii4fue. 

Secrétaire fr.    4 

Commis  de  i*»  classe »     S 

Commis  de  â*  classe »     ^ 

2.  Sans  préjudice  de  Tapplication  de  la  loi  du  8 

a)  les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  ei 

agents  inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-d< 

fixés  par  le  Gouvernement  en  conseil,  dans  les  limi 

dit  alloué  .  .  . 

W 

c)  les  traitements  des  commis  de  3^^  classe  sont  f 
Gouvernement  en  conseil,  sans  pouvoir  excéder  20 
ceux  des  bureaux  du  Gouvernement,  et  1900  fr.  poii 
autres  administrations. 
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riQUE     ET     CONSULAIRE. 

Dusulaires  des  Pays-Bas  sont  chargés 
les  intérêts  luorembcnirgeois  (sauf  à 
3,  où  le  Grand-Duché  a  des  agents 
»s  spécialement  accrédités),  et  ce  en 
ntervenii  le  6-7  janvier  1880  sous 
ïs  entre  le  Gouvernement  néerlandais 
jourgeois  : 

affaires  étrangères  à  La  Haye. 
La  Haye,  le  6  janvier  1880. 

rbalemeiit  entre  nous,  relativement 
is  longtemps  entre  leGrand-Dnohé 
ias,  relativement  aux  prétentions 
es  dos  événements  de  1815  et  du 
iet  accord  devant  être  consacré  par 
vertu  des  pleins  pouvoirs  sollicités 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
antes  : 

PS  sur  le  point  de  signer  aura  pour 
ditlicultés  financières  de  nature  à 
5  qui,  semble-t-il,  doivent  exister 
5  le  sceptre  d'un  même  Prince, 
lualion  nouvelle  créée  par  le  Traité 
,  et  sanctionnée  par  les  Puissances 
î  et  de  la  neutralité  perpétuelle  du 
[) forme  aux  intérêts  et  au  prestige 
issau  de  rétablir,  au  point  de  vue 
matique  à  l'étranger,  la  situation 
ivril  1867. 
ibourgeois  se  plaît  à  reconnaître 

lui  serait  ainsi  rendu  et  dont  pro- 
3urgeois  de  Sa  Majesté,  mais  il  pense 
mites  dans  lesquelles  ces  ser\Mces 
urrait  résulter  aucun  inconvénient 
•landais. 

tiques  et  consulaires  du  Gouverne- 
tu  d'instructions  qui  leur  seraient 
ice  par  ordre  de  S.  M  le  Roi  Grand- 
nement  du  Grand-Duché  et  aux  su- 
ottices  dans  les  limites  qui  leur  sont 
ms  tous  les  pays  et  lieux  où  le  Gou- 
5  n'aurait  pas  d'agent  diplomatique 
a(!crédité. 
lit,  sauf  naturellement  le  paiement 

règlements  néerlandais  et  le  rem- 
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boursement  d'avances  ou  frais  exposés  par  des  ag( 
landais  dans  un  intérêt  luxembourgeois. 

Il  va  sans  dire  que  les  avantages  que  le  Gouvernen 
landais  consentirait  ainsi  à  nous  assurer  comme  témc 
sa  bienveillance  pour  un  pays  avec  lequel  il  a  des  lit 
ti(iues  si  précieux  pour  nous,  n'aurait  d'effet  que  pc 
que  les  intérêts  des  deux  pays  ne  se  trouveraient  pa 
sion  ou  qu'il  n'en  naîtrait  pas,  en  raison  de  cir( 
particulières,  des  inconvénients  pour  la  sécurité  ou 
rite  de  l'un  des  deux  pays. 

Le  Gouvernement  néerlandais  pourrait  faire  la  n 
presse  que  pour  le  cas  où  une  question  politique  c 
résoudre  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  agents  ser 
à  la  solution  à  y  donner,  en  contradiction  avec  les  pr 
les  intérêts  défendus  par  le  Gouvernement  des  Pays-I 
ci  pourrait  toujours,  et  le  Gouvernement  luxembourg 
tenu  de  se  conformer  à  cette  demande,  abandonner 
vernement  le  soin  de  faire  traiter  cette  question  s] 
dehors  de  sa  participation  par  le  Gouvernement  luxeml 

J'ai  la  conviction  profonde  que  la  solution  de  la  qu 
fait  l'objet  de  la  présente  communication,  répond  a 
nances  et  à  la  dignité  des  deux  pays. 

J'ai  la  confiance  absolue  aussi  que  l'acte  de  haute 
lance  qui  serait  posé  par  le  Gouvernement  néerlanda 
auspices  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  comme  conseqi 
traités  assurant  la  neutralité  du  Grand-Duché  et  de 
met  fin  à  un  différend  qui  a  fait  naître  depuis  tmp  ] 
déjà  des  nralentendus  fAcheux  entre  les  deux  Gouve 
ne  i)eut  que  contribuer  à  resserrer  davantage  les 
unissent  les  populations  luxembourgeoises  au  Roi  ( 
et  les  sentiments  d'amitié  qui^existenl  entre  deux  p 
sous  la  même  Couronne. 

Tout  en  exprimant  la  pensée  que'nous  pouvons  noi 
réciproquement  d'avoir  mis  fin  par  le  traité  que  i 
proposons  de  signer  demain,  au  différend  qui  nous  c 
me  fais  un  devoir  de  remercier  Votre  Excellence  du 
loyal  que,  je  n'en  doute  pas,  Elle  nous'prètera  dans  lî 
occurrence. 

F.  DE  Bloc 

Son  Exe.  le  Mùmire  d'Etat  du  Grand-Duché  de  Liu 

La  Haye,  le  7  janvi* 

J'ai  eu  riionneiir  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  I 
en  date  du  6  de  ce  mois. 

Maintenant  que  nous  venons  de  signer  aujourd'hu 
concernant  l'accord  intervenu  entre  nos  deux  pays,  et 
pouvons  nous  féliciter  d'avoir  ainsi  mis  tin  au  ditli 
existait  depuis  si  longtemps  entre  le  Royaume  ûqs  P; 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  au  sujet  de  preten 
levées  de  part  et  d'autre  comme  consécjuence  de  I 
des  deux  pays  en  1815  et  de  leur  séparation  sanctic 
le  traité  du  19  avril  1839  ;  maintenant  enfin  que  ne 
réussi  à  faire  cesser  toutes  les  dilTicultés  de  uatui'e 
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lissent  deux  pays  amis  et  placés 
inee,  le  Gouvernement  du  Roi  ne 
Hion  à  se  rendre  au  désir  exprimé 
onnée,  et  à  autoriser  ses  agents 
dans  les  lieux  où  le  Gouvernement 
ents  diplomatiques  ou  consulaires 
mme  il  en  possède  par  exemple  à 
s),  de  prêter  leurs  offices  au  Gou- 
et  aux  sujets  luxembourgeois, 
ir  le  traité  de  Londres,  du  H  mai 
idance  et  la  neutralité  perpétuelle 
araitre  toute  raison  qui  aurait  pu 
ices  à  accorder  au  Luxembourg  le 
iomatiques  et  consulaires,  j'admets 
lu  moment  où  tout  diiïérend  entre 
,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
plus  naturel  et  plus  conforme  au 
ite  que  les  offices  sollicitée  soient 
es  agents  diplomatiques  etconsu- 
pour  Souverain  le  même  Prince 
-ducale. 

idu,  comme  vous  l'observez  vous- 
c^ncours,  qui  sera  gratuit  sauf  le 
par  les  règlements  néerlandais  et 
\  ou  frais  exposés  par  nos  agents 
eois.  ne  saurait  être  accordé  que 
e,  si  des  questions  politi(iues  ou 
ion  les  inlérèts  respectifs  des  deux 
m  bourgeois  devra  se  conformer  à 
■ours  d'un  agent  diplomatique  ou 
K)it  retiré.*) 

ervenu  a  fait  l'objet  de  discussions 
j  deux  pays,  lesquelles  ont  respecti- 
s  forme  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 
'ats  Généraxix  :  Lti  Chambre,  ayant 
iinistre  des  affaires  étrangères,  que 
ement  Luxembourgeois  est  un  acte 
ligatoire  et  toujours  révociible  ;  que 
à  Paris  et  à  Berlin  est  entièrement 
ion  se  bornera  à  la  protection  des 
s  luxembourgeois,  et  exprimant  la 
officielle  sera  faite  aux  puissances 
s  entretiennent  des  ministres  accré- 
it  pas  autorisés  A  traiter  les  atfaires 
;  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

itîon  doivent  indubitablement  être 
es  politiques^  d'abord  comme  étant 
ionaux,  ensuite  comme  étant  du  do- 
son  tour  a  pour  objectif  la  sécurité 
et  enfin  comme  pouvant  soulever 
d'une  nature  politique.  —  Dépêche 
ier  1885. 
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■  •) 

Tandis  qu'avec  l'autorisation  de  Sa  îMajesté  m( 
Souverain,  je  m'empressei*ai  de  donner  les  instrucL 
sairos  dans  le  sens  précité  à  nos  agents  diplomatie) 
sulaires,  je  saisis  celte  occasion,  M.  le  Baron,  pour^ 
vêler  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

DE  Lynden  de  Sani 

La  question  ayant  été  posée  dans  la  seconde  Ct 
Etals  Généraux,  si,  à  raison  de  la  cessation  de  l'uni 
nelle  entre  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  la  rep 
diplomatique  et  consulaire  du  Grand-Duché,  dont  U 
se  sont  chargés  par  l'arrangement  du  6 — 7  janvier 
pas  venue  à  cesser,  le  Ministre  ûes  alîaires  étrange 
Tienhoven,  a  fait,  en  séance  du  3  décembre  1891,  la 
suivante  : 

«  Le  Gouvernement  a  parfaitement  le  droit  de  reti 
temps  à  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires  la  m 
ils  ont  été  investis  en  1880;  mais  il  lui  serait  dil 
faire,  à  moins  que  des  raisons  d'Etsit  graves  ne  le 
d'avoir  recours  à  celte  mesure.  Cela  est  d'autant  p 
que  lorsque,  deux  mois  après  les  débats  dans  celle 
sur  le  traité  au  sujet  de  la  liquidation  de  la  dette.  1 
luxembourgeoise  a  été  appelée  à  approuver  le  dit  tr 
ci,  qui  d'abord  netaii  pas  d'accord  avec  le  traité,  n 
qu'après  avoir  voté  une  motion  dans  laquelle  elle 
terme  conviction  que  la  loyauté  et  le  soin  de  sa  prc 
ein [lécheront  toujouj's  le  Gouvernement  du  Roi  de  i< 
motif  grave  ni  indéfiniment,  la  concession  accord 
esl  vrai  que  l'Etat  Néerlandais  n'est  pas  moraleni 
crois  cependant  qu'en  procédant,  dans  ces  circonsl 
ratification  du  traité,  il  a  été  en  quelque  sorte  i"e(;oni 
motif  grave  on  ne  pourrait  retirer  la  concession  a( 
Pour  ce  qui  me  concerne,  je  crois  qu'il  n'existe  p 
ment  aucune  raison  de  changer  l'état  existant  et  j 
doiuier  à  considérer  à  la  Chambre  de  confier  au  Gou 
le  soin  de  retirer  celte  autorisation  si  des  ditlicultéj 
présentaient  contre  l'état  actuel  des  choses.  » 

La  Lharnbre  des  Députés  du  Grand-Duché  :  Cons 
par  son  ordre  du  jour  du  30  avril,  la  seconde  Chamb] 
Généraux  a  amoindri  la  concession  faite  par  le  Gouvei 
erlundais,  le  7  janvier,  en  excluant  des  offices  à  prt 
agents  des  Pays-Bas  le  traitement  des  atïaires  politit^ 
bourgeoises  ;  considérant  néanmoins  que  même  la  ref 
ainsi  limitée  présente  une  utilité  incontestable  pour  le 
ment  du  Grand-Duché  et  nos  nationaux  ;  que  d'ailieu 
offices  du  Gouvernement  néerlandais  ainsi  réduits  r 
présenter  aucun  danger  pour  les  intérêts  du  Royaume  dei 
considérant  enfin  que  si  la  représentation  consentie  < 
séquence  de  la  convention  du  7  janvier  a  été  déclarée 
toire  et  toujours  révocable,  la  Qiambre  a  néîuimoins  la 
viction  que  la  loyauté  et  le  soin  de  sa  propre  dignité  ei 
toujours  le  Gouvernement  du  Roi  de  retirer  sans  mo 
indéfiniment  la  concession  accordée  ;  passe  à  l'ordre  c 
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Ministre  d'Etat,  Président  du  Gou- 
}  10  février  i89i,  M.  van  Tienhoven 
le  sa  manière  d'envisager  la  ques- 
Grand-Duché  à  l'étranger  par  les 
«  et  consulaires  des  Pays-Bas, 

uis  de  prendre  à  cet  égard  les  or- 
ite,  il  m'est  agréable  de  pouvoir 
que  je  me  trouve  autorisé  à  vous 
3ment  de  la  Reine,  ma  gracieuse 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment 
dans  l'état  des  choses  établi,  a 
;e  charger  des  intérêts  des  sujets 
,  de  la  même  manière  qu'il  l'a  fait 
ns  existantes  depuis  1880. 
ence  de  ce  qui  précède,  je  m'em- 
propose  d'adresser  à  la  première 
ues  et  consulaires  des  Pays-Bas  à 
cpssaires  pour  éviter  toute  incer- 
[u'ils  auront  à  rendre  aux  sujets 
le  passé.  » 

xembourgeois  sont  accrérlités  à 
les;  leurs  fonctions  sont  esscn- 
agents  sont  remboursés  de  leurs 
séjour,  sur  le  pied  du  tarif  en  vi- 
;ncraux.M 


argé  d'afPaires  est  le  même  que 
à  l'exception  de  l'écusson  entre 
le  de  l'habit,  qui  se  composera 
idossées,  de  trois  feuilles  chacune 
s.  —  Arrêté  r.  g.  d.  du  27  sep- 


3  un  consul  général  à  Bruxelles  et 
a  Paris  —  dont  les  fon(;tions  sont 
if  que  le  titulaire  du  consulat  de 
umuelle  de  5000  fr.— Arrêté  min. 

ns  sont  remboursés  de  leurs  frais 
r.  g.-d.  du  16  juin  1886,  conçu 

xembourgeois  seront  remboursés 

,  de  lettres,  télégrammes  ou  envois 
'ils  expédient  en  leur  qualité  con- 


)  à  raison  de  75  et.  par  kilomètre 
:t,  par  chemin  de  fer,  et  de  40  fr. 
[lu  17  avril  1883. 
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2°  secours  accordés  à  des  Luxembourî?eois  néces 

3<>  frais  d'achat  et  d'entretien  de  drapeaux  et  éc 
c(mleurs  et  armoiries  luxembourgeoises  ;  de  sceau 
et  griffes  à  l'usage  olïiciel  du  consulat  ; 

4°  frais  d'achat  ou  de  copie  de  documents  destin 
vernement  grand-ducal  ; 

5^  frais  d'actes  demandés  par  le  Gouvernement  g 

2.  Le  Gouvernement,  par  une  délibération  prise 
pourra  allouer  en  outre  aux  consuls  une  somme  a\ 
pour  frais  de  bureau  et  autoriser  le  rembourseiT 
penses  non  prévues  par  les  dispositions  de  l'article 
mais  qui  seraient  reconnues  avoir  été  provoquées 
cessité  du  service  ou  faites  à  l'occasion  de  i'exercic 
tions  consulaires. 

3.  Les  états  en  remboursement  des  avances  si 
l'art,  l'^'"  seront  dressés  en  double  expédition,  sur  p 

Chaque  déponse  doit  être  accompagnée  d'une  p 
cative,  autant  que  possible;  à  son  défaut,  elledoite 
d'une  déclaration  supplétive  du  consul,  indiquan 
qui  empêchent  la  production  d'une  justification  i 
nature. 

4.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  auxquels  les  ce 
ront  être  astreints  en  suite  de  voyages  entrepris  en 
ordre  exprés  de  Notre  ministre  d'Etal,  président  i 
nemont,  leur  seront  remboursés  sur  une  déxilaraiic 
certifiée  par  eux. 

5.  Les  dépenses  prévues  par  les  dispositions  qu 
seront  ordonnancées  et  réglées  par  Notre  ministre 
sidont  du  Gouvernement,  et  imputées  sur  le  cré( 
budget  M  Légations  »,  à  l'exception  des  secours  ace 
Luxembourgeois,  qui  continueront  à  être  liqui 
membre  du  Gouvernement  qui  a  dans  ses  attributi( 
faisance  publique  et  seront  imputés  sur  l'article  sp 
gure  de  ce  chef  au  budget  des  dépenses. 

Le  costume  de  consul  luxembourgeois  est  r 
manière  suivante  : 

Habit  en  drap  bleu  foncé,  doublé  de  même,  colle 
une  rangée  de  neuf  boutons,  dégagé  sur  les  cuisses 

Gilet  blanc,  à  une  rangée  de  cinq  boutons  ; 

Pantalon  demi-collant  sur  bottes,  de  même  drap  < 
ou  de  Casimir  bleu,  avec  la  bande  en  argent  ; 

Epée  en  métal  blanc. 

Chapeau  français,  garni  en  plumes  noires,  ganse 
graines  d'éjjinardsavec  cocarde. 

L'habit  sera  garni  d'une  broderie  de  branches  d 
argent,  au  collet,  aux  parements  et  sur  les  poches  ; 
tons  à  la  taille. 

Les  boutons  seront  en  émail  blanc,  et  porte 
couronné. 
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soit  fermé,  soit  ouvert. 

est  le  même  que  celui  de  consul, 

ches  de  riiabit.  —  Arrêté  g.-d.  du 


mt  de  Vienne  qui  fize  le  rang 
diplomatiques.  ') 

s  qui  se  sont  souvent  présentés  et 
des  prétentions  de  préséance  eiitre 
aliques,  les  [)lcnipotpnliaircs  îles 
'aité  de  Paris  sont  convenus  des 
eut  devoir  invilerceux  des  autres 
g  même  règlement  : 
[)lomatiques  sont  partages  en  trois 
surs,  lé^^ats  ou  nonces  ;  celle  des 
*s,  accrcdités  auprès  des  souve- 
i flaires  accrédites  auprès  des  mi- 
tran  gères. 

ts  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère 

tiques  en  mission  extraoïxlinaire 
•iorité  de  rang. 

tiques  prendront  rang  entre  eux, 
la  date  de  la  notification  otlicielle 

ortera  aucune  innovation  relalive- 
ape.  (Les  nonces  avaient  le  pas  sur 

chaque  Etat  un  mode  uniforme 
^s  diplomatiques  de  chaque  classe. 
*u  d'alliance  de  famille  entre  les 
K  à  leurs  employés  diplomatiques, 
nces  politiques. 

'S  entre  plusieurs  Puissances  qui 
décidera,  entre  les  ministres,  de 
lans  les  signatures, 
iséré  au  protocole  des  plénipoten- 
gnataires  du  traité  de  Paris,  dans 

ibétique,  les  signataires  des  pléni- 
>pagne,  de  France,  de  la  Grande- 
usse,  de  Russie  et  de  Suède.) 

jouissent  les  agents  diplomatiques 
i  aujourd'hui  d'après  les  disposi- 
'entrale  de  l'Union  douanière  alle- 
irand-Duché  fait  partie, 
^rat).  en  étendant  par  une  déci- 
lissions  diplomatiques  établies  à 

Qiveraelleraent  adopté.  29 
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Luxembourg  les  disposilioiis  de  sa  résolution  du  fi 
iy03,  a  placé  celles  ci  sui  le  inènie  pie<l.  (|uarit  à  1 
douanièie,  (jue  les  missions  accréditées  à  Berlin  Ju: 
droits  de  <iouane  dont  ét;jienl  exonérées  les  mission 
tiques  établies  a  Lu xendujuri^'  restaient  a  cliarge  du  Gr 
et  étaient  portés  à  son  compte  particulier  dans  ie 
général  du  Zollverein. 

Voici  quel  est  en  subsbiuce  le  texte  de  la  résolutif 
seil  fédéral  du  6  novembre  IDO-i,  complétée  par  ( 
mai  1905  : 

I.  Exemption  des  droits  est  accordée  pour  cor 
conmiunauté  douanière  auf  Keclinung  der  Zollgeii 
et  pour  autant  que  les  Etats  étrangers  usent  de  r 
pour  tout  ce  qui  entre  pour  la  prenuére  fois  (Anzu^ 
les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  eU\ 
accrédités  aui)rés  de  l'Empire  allemand  et  dans  leGr 
de  Luxend)Ourg,  de  même  que  pour  tous  objets  inl 
l'étranger  et  destinés  à  l'usage  ou  à  la  consonnnati 
nels  de  ces  agents  diplomatiques  ou  à  ceux  des  m 
leur  fîunille. 

Les  Chargés  d'alTaires  ad  intérim  sont  assimilés  se 
port  et  pour  la  durée  de  leur  gi,slion  aux  ambassi 

La  délivrance  en  franchise  des  envois  arrivant  sou 
de  l'agent  dijilomatique  ou  d'un  membre  de  sa  fat 
au  bureau  qui  procède  au  dédouanement  définitif, 
spéciale  et  sui'  le  vixM'une  déclaration  de  l'agent  dip 
nninie  du  timbre  olliciel  de  la  Légation,  i)orlant  que 
qui  sont  à  designer  par  leur  nombre,  leur  nature,  k 
de  leur  emballage  et  leur  contenu,  doivent  servii 
personnel  du  destinataire  ou  à  celui  des  membre 
mille. 

II.  La  même  exemption  est  accordée,  dans  les  m 
diiions  et  sous  la  même  réi>erve de  réciprocité,  auxt 
secrétaires  de  Légations  et  attachés  adjoints  aux  A 
et  Légations  pour  le  mobilier  de  i)remière  installatio 
gut)  ainsi  que  pour  tous  objets  d'habillement  et  linj 
reçus  par  eux  ou  par  les  membres  de  leur  famille. 

La  délivrance  en  franchise  des  objets  reçus  parce 
naires  a  lieu  de  la  même  manière  que  pour  les  chefs  ( 

Les  é(Missons,  drapeaux  et  autres  objets  que  de4=; 
ments  étrangers  envoiiMit  à  leurs  représentants  en 
pour  un  usage  de  service,  sont,  en  cas  de  ré^iproc 
cliis  des  droits  d'entrée. 

Tout  connue  en  matière  de  douane,  les  Légations 
établies  à  Luxembourg  sont  exemptes  des  taxes  n 
de  l'octroi  de  la  ville.        __^ 

Les  agents  diplomatiques  sont  accrédités  auprès 
Duc  par  les  Etats  suivants  : 

Allemagne  (empire  d')  —  ministre  résident  à  Li 
(janvier  i8i)i);  -  envoyé  extr.  et  ministre  plen.  (jau 

Améri(]ue  iEtats-Lnisj  —  envoyé  extr.  et  ministre 
Uayc  (juillet  11)03). 
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extr.  et  ministre  plén.  à  La  ÏLnye 

es  à  Liixem])Ourg  O'uill^^t  180:2). 
ent  à  Bruxelles  (juin  liMX)). 
'ni  à   La  Haye  'février  i8i)l)  et 
uillot  189S). 

t  à  Luxenjl)ourg  (déc.  1890)  et 
)Ctobre  19U0). 
extr.  et  ministre  pi.  à  La  Haye 

nistre  pi.  à  La  Haye  févr.  1891). 
,  ministre  pi.  à  Bruxelles  (mars 

.  ministre  pi   à  La  Haye  (juillet 

ministre  pi.  à  Bruxelles  (mars 

La  Haye  (février  1891). 

DU  étaient  établis  à  Luxembourg 

3e-commercial-a;:ent  (sept.  1893 

laire  (1*2  avril  1904)- 

871  et  consul  gênerai  (21  oeto- 

:)raire(2r)avril  lOOo). 

1  (-i/mai  lH,'i8  —  4  février  1871). 

)  —  ti  mai  1880)  ;  gérance  prov. 

886  —  189^2)  ;  consul  (G  février 

mbre  1902j. 

1 19(J6). 

1894  — 23  mars  lS9o). 


SECRÉTARIAT  DU  GRAND- 

Voy.  l'art.  79  de  la  Constitution  de  1868,  les  articles  j 
la  Constitution  de  1848  (art.  81)  et  de  celle  de  185( 
et  l'art.  50  de  la  Constitution  d'Eiats  de  1841  (Chanc 
Haye.)  . 

ii  décembre  i872.  —  Loi  portant  organisation  du  i 
ItLzembourgeois  à  La  Saye. 

Art.  1".  Un  seciélriire  pour  les  affîûres  du  Grani 
Luxeniboui'g  est  attaché  au  Roi  Grand-Duc  ou  à  son  I 

Ce  fonctionnaire  est  charge  de  soumetlre  au  Roi 
ou  à  Son  Lieutenant  les  alVaires  qui  lui  sont  adre 
eflet  par  les  membres  du  Gouveinement  Inxemboi 
de  transmettre  à  ce  Gouvernement  les  décisions  inl 

2.  Le  secrétaire  du  Roi  Grand  Duc  pour  les  ; 
Grand-Duché  a  la  position,  le  rang  et  le  traitement  d( 
de  Gouvernement. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ne  sont  conférées  qu'à 
cable. 

En  outre  du  traitement  fixe,  il  est  alloué  annue 
secrétaire  sur  le  budget  de  l'Etat  une  somme  av 
pour  frais  de  bureau  et  dépenses  extraordinaires  d< 
à  l'étranger.  *) 

3.  Les  fonctions  d'archiviste  du  Secrétariat  de  La  1 
supprimées  à  dater  de  la  cessation  des  fonctions  c 
actuel.  •)  

27  juin  1906.  —  Loi  sur  la  msyoration  des  trait 
des  fonctionnaires  {extrait). 

kvt.  le»*.  Les  traitements  des  fonctionnaires  di 

sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétaire  du  Grand-Duc fr.  ( 

Costume  ofpcieL  —  Le  costume  du  secrétaire  est  n 
celui  piesrrit  pour  les  commissaires  de  district,  en 
des  broderies  aux  poches  de  la  même  largeur  qi 
collet  —  rescrit  royal  du  3  mai  1855. 


1)  Somme  fixée  à  2900  fr  en  suite  du  rapport  d» 
centrale  de  la  Chambre  des  députés  du  12  déc.  1 
puis  majorée  de  1500  fr.  par  la  loi  du  budget  ( 
1884.  —  Depuis  la  ce.ssation  de  l'union  personnelle  ent 
Duché  et  les  Pays-Bas,  et  eu  éf;ard  à  la  circonstance  c 
taire  a  ce.shé  de  résider  à  rétranj,^er,  la  somme  dont 
sans  emploi,  sauf  que  les  frais  de  déplacement  du 
liquider  sur  état,  y  sont  imputés. 

2  Les  fonctions  d'archiviste  sont  supprimées  en  fait 
décèi  du  dernier  titulaire,  qui  jouissait  d'un  traitemeui 
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rêté  du  Gouvernement  général  du  15 
d.  du  22  oct.  1835,  —  ord.  r.  g.-d. 
du  12  juillet  1848.  —  ord.  r.  g.-d. 
loi  du  21  janvier  18G4,  modifiée  par 
23  juin  1880. 
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sur  rorganisation  judiciaire.  *) 

—  Du  pouvoir  judiciaire. 

—  Des  justices  de  paix. 

de  paix  et  deux  suppléants  dans 

des  justices  de  paix  sont  déterminés 

présente  loi. 

nié  juge  de  paix,  s'il  n'a  obtenu  le 

et  s'il  n'a  satisfait  aux  prescriptions 

re. 

suppléants  sont  nommés  par  nous. 

nés  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 

Dnt  mis  à  la  retraite  conformément 

fS  et  suivants,  lorsqu'une  infirmité 

r  permet  plus  de  remplir  convena- 

ou  lorsqu'ils  ont  attenit  l'Age  de 

.lis. 

ière  civile  et  de  police  sont  tenues 

ton- 

Ité  de  refuser  la  parole  au  fondé  de 

[iiiî trait  pas  les  qualités  nécessiiircs 

ment  la  cause  de  son  mandant. 

absence  ou  d'empêchement  du  juge 

t  remplies  par  un  sui)pléant,  et  de 

jmeure  au  chef-lieu  ou  le  plus  près 

3ur  le  cas  où  les  besoins  du  service 
m  juge  de  paix  de  desservir  tout  ou 
i,  et  pour  le  c^s  où  une  justice  de 

itements  par  les  lois  des  l"*"  mai  1894, 
36,  quant  à  la  fixation  des  vacances 
loi  du  10  mai  1898,  —  et  quant  à  la 
Luxembourg  par  les  lois  des  12  juin 
y.  Constitution  art.  13,  49  et  84  ss. 


i  4S4  '''''^ 


ges  supi.\é.nls,le   n^uuj  ^^"''^  ,envoie  les  p 
aucucl  ft  *' f  J,.',Vau  rr^nion  (lu  n,ô,ne  an- 

^'^SSière  de  police  le  iu^ement  de  renvoi  esl 

^ins:s.;rrs.e.er.^^ 

-;îÙSriivtlVdïïaloidu8n.aii: 

''^uM^'ieul  être  nommé  con.mis:gremer  d 
^,111  î)^  V!;^"":    ,,    i  ,„  ans  accomplis. 

vô'.i..w..i""i".i"™  r,s~ 
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emplir  convonaMoniont  leurs  fono- 
eint  l'fige  de  soixante-douze  ans  ac- 

mmé  à  des  fondions  judiciaires,  s'il 
lis  aceomplis.  s'il  n'est  docteur  en 
jx  prescriptions  légales  sur  le  stage 

jommé  président,  procureur  d'Klat 
L*tre  à^'é  de  trente  ans  accomplis,  et 
udici;iires ou  suivi  lel>;irreauconiuie 
moins  trois  ans. 

ictions  judiciaiies  :  les  fonctions  de 
,,  de  chef  d'administration  et  de  con- 

truction  près  chaque  tribunal  d'ar- 

li(m  sont  choisis  par  nous  [)nrmi  les 
e  fois  poiu'  une  [M'iiode  de  trois  ans. 
ne  nouvelle  nonunation  aux  ménies 
Mvalle  de  trois  ans  ;  ils  sic'gcnt  sui- 
lion  au  jutremeni  d«'S  atVaires  civiles, 
is,  sauf  l'exceplion  prévue  à  l'art.  5-2. 
ction  sont,  (piant  aux  fonctions  de 
urveil lance  du  procureur  gênerai, 
ustruction  se  trouve  empêché,  par 
,  le  trit>unal,  et  en  cas  d'u i-gence  le 
'.  titulaire  pour  le  remplacer, 
lornmés  par  nous. 

nommé  gredier  d'un  tribunal  d'ar- 
j^é  de  vingt  cin(|  ans  accomplis,  s'il 
s'il  n'a  rempli  jiendant  cinq  ans  le.s 
it  de  la  cour  ou  d'un  des  tribunaux 
élaire  d'un  des  parquets  ou  de  gief- 
*) 

"^  greffîer  adjoint  d'un  tribunal  d'ar- 
;t  et  un  ans  accom[>lis  et  s'il  n'a  subi 
e  règlement  à  [)ui)lier  |)ar  arrêté  r. 
't.  !*-'■  de  la  loi  du  8  mai  1872  et  à  la 

ils  sont  nommés  par  nous,  sur  deux 
l'une  par  le  président  et  l'auti-e  par 
choisis  parmi  les  candidats  qui  ont 
es  art.  10  et  :23  de  la  présente  loi. 
'rondissement  ne  peuvent  rendre  do 
xe  de  trois  juges,  y  compris  le  pré- 

embourg  se  divise  en  deux  chambres, 
du  2  juillet  1886. 
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paix  serait  surcharge'^  d'alTaires,  de  déléguer  un  des 
à  l'eftel  de  tenir  d'une  manière  permanente  et  ré 
partie  des  audiences  de  cette  justice  de  paix.  L 
siégeant  sera  assisté  d'un  commis-gienier  assermoi 

7.  Kn  cas  d'empôclicment  légitinic  d'un  juge  d( 
ges  sui)|)léants,  le  tribunal  d'arrondissement  dan: 
duquel  est  située  la  justice  de  paix,  renvoie  les  pa 
le  juge  de  paix  d'un  autre  canion  du  môme  arro 

En  matière  civile  le  jugement  de  renvoi  est  re 
mande  de  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple  r 
les  conclusions  du  procureur  d'Etat,  les  parties  p 
appelées. 

En  matière  de  police  le  jugement  de  renvoi  est  i 
réquisition  du  procureur  d'Etat. 

Ce  jugement  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni 

8.  II  y  a  dans  chaque  justice  de  paix  un  grefl 
nonmié  par  nous. 

9.  Les  grefliers  des  justices  de  i)aix  peuvent  ! 
deux  commis-gretliers,  dont  ils  sont  responsables 
rémunération  est  à  leur  charge. 

10  Nul  ne  peut  être  nomme  greffier  d'une  jusl 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom[)lis  et  s'il  n'i 
men  à  instituer  par  le  règh^nent  à  publier  par  ai 
conformément  à  l'art,  l*""*  de  la  loi  du  8  mai  187:2 
sente  loi  ') 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis-grefller  d'un 
paix,  s'il  n'a  vingt  el-un  ans  accomplis. 

11.  Les  commis-grefllers  dos  justices  de  paix  s< 
par  le  gretlier,  de  l'assentiment  du  juge  de  paix; 
être  révoqués  par  le  grelTier  seul. 

CnAriTi  E  IL  —  Des  tribunaux  d'arrondisseï 

12.  Les  tribunaux  d'arrondissement  de  Luxem 
Diekii'cli  sont  maintenus  avec  leurs  cii'conscri])tioi 
suivant  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

13.  ')  Le  tribunal  de  Luxeml)0urg  est  composé 
dent,  d'un  vic(î-présidenl,  decincj  juges, d'un  proci 
d'un  substitut,  d'un  grenier  et  de  trois  grelïiers  ac 

14.  Le  tribunal  de  Diekirch  est  composé  d'un  p 
quati'e  juges,  d'un  procureur  d'Etat,  d'unsubslitu 
lier  et  de  deux  gi'elîîers  adjoints. 

15.  11  y  aura  au  tribunal  de  Luxembourg  r 
sui)pléaiits  et  à  celui  de  Diekirch  trois  juges  su  p 
sei'ont  mis  à  la  retraite  conformément  aux  disp 
art.  178  et  suivants,  lort^qu'une  infirmité  grave  et 

1)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  2  juillet  1S86. 

2)  Voy.  les  lois  des  12  juin  1901  et  23  mai  1904 
des  juges  est  porté  temporairement  îi  huit,  celui  des 
deux^  et  il  est  créé  un  quati^iéme  greffier  adjoint. 
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emplir  oonvenaMoniont  leurs  fonc- 
Bint  l'Age  de  soixante-douze  ans  ac- 

rnmé  à  des  fonctions  judiciaires,  s'il 
lis  accomplis,  s'il  n'est  docteur  en 
jx  prescriptions  légales  sur  le  stage 

lommé  président,  procureur  d'Klat 
*?tre  âgé  de  trente  ans  accom{)lis,  et 
udici.iiresou  suivi  le  biirreau  (*onnne 
nioins  trois  ans. 

ctions  judiciaires:  les  fonctions  de 
,  de  chef  d'administration  et  de  con- 

Iruction  près  chaque  tribunal  d'ar- 

'vm  sont  choisis  par  nous  p.u-nn  les 
e  fois  pour  une  pciiode  de  trois ;uis. 
ne  nouvelle  nomination  aux  mêmes 
Mvalle  de  trois  ans  ;  ils  siègent  sui- 
ion  au  jugcnicni  dfsatVîiires  civiles, 
8,  saufrexceplion  prévue  à  l'art.  5-2. 
ction  sont,  quant  aux  fonctions  de 
urveillance  du  procureur  général, 
nstruction  se  trouve  empêché,  par 
le  tribunal,  et  en  cas  d'urgiMice  le 
;  titulaire  pour  le  remplacer, 
omniés  par  nous. 

[lomme  gretlier  d'un  tribunal  d'ar- 
re  de  vingt  cin(|  ans  aci^omplis,  s'il 
s'il  n'a  rem()li  pendant  cinq  ans  les 
it  de  la  cour  ou  d'un  des  tribunaux 
.'taire  d'un  des  p:u'quets  ou  de  gref- 
») 

'  greffier  adjoint  d'un  tribunal  d'ar- 
t  et- un  ans  accomplis  et  s'il  n'a  subi 
?  règlement  à  publier  [)ar  arrêté  p. 
t.  1'-'-  de  la  loi  du  8  mai  187-2  et  à  la 

ts  sont  nommés  par  nous,  sur  deux 
l'une  par  le  président  et  I  auti'e  |)ar 
choisis  parmi  les  candidats  qui  ont 
3S  art.  10  et  i23  de  la  présente  loi. 
Tondissemont  ne  peuvent  rendre  de 
xe  de  trois  juges,  y  compris  le  pré- 

îmbourg  se  divise  en  deux  chambres, 
du  2  juillet  1886. 
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dont  Tune  connaîtra  des  afl:aires  civiles  et  l'autre  d 
commerciales  et  correctionnelles. 

27.  Chacune  de  ces  chambres  pourvoira  d'aboi 
dition  des  allai res  qui  lui  sont  spécialement  attribi 
le  cas  où,  par  suite  de  leurs  attributions  respe(Hive5 
chambi-es  serait  surchargée,  et  l'autre  non  suthsy 
cupée,  le  président  du  tribunal  pourra  déléguer 
d'olïice  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  d'Etat, 
allai res  attribuées  à  l'autre  chambre. 

88.  *)  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service 
tribunal,  soit  d'otlice,  soit  sur  l'injonction  de  la 
rieure  de  justice,  conslitue  une  chambre  temporair 
sistance  dos  juges  suppléants  qu'il  désigne. 

29  Dans  la  dernière  huitaine  des  mois  d'avril 
tembre  de  chaque  année,  le  procureur  d'Etat  près 
tribunal  d'arrondissement  adresse  au  procureur  gén 
statistique  de^  aflaires  civiles,  conimercialos  et 
nelles,  dont  le  tribunal  se  sera  trouvé  saisi  durant 
précédenU  état  dont  la  forme  et  l'étendue  sont  arr 
Gouvernement. 

30.  Les  tribunaux  d'arrondissement  de  Luxeml 
Diekirch  exercent  la  juridiction  commerciale  danî 
sorts  respectifs. 

En  celle  malière  ils  siègent  avec  l'assistance  d 
public. 

31.  Nul  ne  peut  plaider  devant  le  tribunal  d'arrc 
siégeant  en  matière  commerciale,  si  la  partie  prése 
torise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  leqii 
donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assig 

32.  Ne  sont  admis  à  plaider  comme  fondés  de  p 
i^  les  avocats  et  avocats-avoués  ;  2«  les  personne 
bunal  agrée  spécialement  dans  chaque  cause. 

Chapitre  IIL  —  De  la  cour  supérieure  dejti 

33.  La  cour  supérieure  de  justice  est  composée 
dent,  d'un  vice-président,  de  dix  conseillers,  d'ui 
général,  d'un  avocat  général,  d'un  grellier  et  d'un 
joint. 

34.  Pour  pouvoir  être  nommé  président  de  lac 
cureur  général,  il  faut  être  Agé  de  trente-cinq  ani 
et  avoir  suivi  le  barreau  comme  avocat  inscrit  ou 
fonctions  judiciaires  pendant  au  moins  sept  ans. 

Les  fonctions  de  membre  du  Gouvernement  et  c 
ministration  sont  assimilées  aux  fonctions  judiciai 

35.  Les  conseillers  et  l'avocat  g(  néral  peuvent  i 
aux  conditions  prévues  à  l'art.  17. 

1)  Des  chambres  temporaires  près  le  tribunal  d'ar 
»    de  Luxembourg  ont  été  instituées  par  déUbératious  di 
des  3  janvier  1SS8,  14  nov.  1892,  22  mars  1894,  6 
28  avril  1897. 
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président  ou  de  vice  président  ou 
résident  ou  de  vice-président  d'un 
leviendra  vacante,  il  sera  pi'océdé 
3  l'avis  exigé  par  l'art-  90  de  la 

mihlée  générale  convoquée  sur  le 

-'néral. 

e  il  sera  présenté  deux  candidats  ; 

ndidat  a  lieu  séparément,  au  scru- 

aux  art.  153  et  154  de  la  préijente 

est  nommé  par  nous. 
Tinié  greffier  de  la  cour,  s'il  n'est 
pli»,  et  s'il  n'est  docteur  en  droit, 
cinq  ans  les  fonctions  de  grelïier 
er  ou  de  greffier  adjoint  d'un  des 

çreftier  adjoint  de  la  cour,  s'il  n'est 
plis,  et  s'il  n'est  docteur  en  droit, 
cinq  ans  les  fonctions  de  greflier 
l'arrondissement,  de  grellier  d'une 
)ire  du  parquet. 

î  la  cour  est  nommé  par  nous,  sur 
[le  par  le  président  de  la  cour  et 

leux  chambres,  dont  l'une  connaît 
erciales  et  l'autre  des  affaires  cor- 

toutes  les  affaires  qui,  d'après  les 
%  sont  de  la  compétence  des  cours 
!ures  de  justice  et  de  la  cour  de 

inels  spécifiés  dans  la  présente  loi, 
isions  et  ordonnances  comme  cour 
e  cinq  juges  et,  en  cassiition,  au 

^our  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  ou 
li  ont  connu  de  l'affaire  antérieure- 
ivent  |)as  siéger  en  cassation  ;  il  en 
[Mers  du  ministère  public  promus 
li  auront  pris  antérieurement  des 

es  personnes  appelées  à  compléter 
ont  connu  de  l'alîaire  comme  juge 
:'e  comme  avottU  ou  ont  pris  des 
3  du  parquet 

le  la  cour  autres  que  le  conseiller 
e  juge  d'instruction,  conformément 
'uction  criminelle,  qui  ont  connu 
re  des  mises  en  accusation,  peuvent 
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siég(»r  en  n^iegaîion  BUT  h  f>ounfiî  dirigé  soit  centre  l'amM  iU' 
h\  mur  fi'LiRSîses,  soit  contre  caïui  de  la  chîmibfe  ûûs  u[^pe\$ 
eorre^aioiinels 

44.  U'fï  conseil  [ers  fjui  ont  |>ris  part  à  un  nrrôl  rie  h  nnir 
irîifi.sigcs  ou  df  In  kiute  vonr  mUttaiiei  neoonn;iîtroiit  iiou  plus 
du  pourvoi  (."ontrt^  cet  nrriH- 

46.  S(»nt  ijorlés  âmwitt  la  fXîur  compostée  de  ^ept  jugc^: 
1°  tes  detiiandra  en  nnnubtiou  un  en  mssation  deii  .tri-éis  rpo- 
dus  par  Icg  piHHiims  de  11»  cour  nu  piiv  leê  cours  cIp  iti-U**« 
pra^xtslnnlei^  ctimnie  mur^  d'nppcl,  cl  cimtre  k-  î- 
rendus  cii  dernier  rt'i^^nrt  :  2"  les  demrmdfs  pu  0!i> 

les  ai T^ts  rendus  par  b  œur  d'y^^iî^es  ou  par  la  r!  r> 

mises  en  accusation  ;  3^'  les  pourvois  ctinire  les  ti\.  ih 

pur  la  eiMir  inilitnirc  i  â'*  lf*s  d<?mfimie^  *^n  ciisî^ïiIi  > 

autres  n^^  d^'K^rniinés  [mrh  loi;  .^"  U>ute,s  1rs  <!  !r 

j>riseà  pui  tit%  y  ronipris  vi'Wm  contre  les  ineTn'  ■ 
h*^  leBdem*in des  en  renvoi  d'un  trihnnid  d*arn 

liUÎre  pour  causée  de  snsi^i^'ion  ït^;£Îlonp  on  cie.^-         ,  ..  , 

7'^  les  deïnandos  on  i*\'U"nient  de  jugB?^  qui  ne  iIoivpju  \ms  Hri^ 
porléos  devjïiit  îe  tribunal  d'3iriomiisi^{»inent  ;  H*  ks  d'-mamî^ 
en  renvoi  (ïevimt  un  nuire  tiibîmaï  d'ariondisR-metit.  for^qtMS 
ceîui  qui  devriut  i^nmiiitre  dernlîaîre,  ne  peut  pas  soa>iiitift?t»T, 

la  liste  des  nieniïires  qui  doivent  eoniiKisêr  h  cotjr  ^  I 
cas  lueviis  au  prissent  îiriîcle,  est  .imHce  fuir  la  r» 
assemtstcc  générale,  en  sp  conforniaTit  nn%  art.  43,  44  et  ià  i  ac 
la  prés*'nte  loi 

Toutefois,  danÊ  les  e.is  pri^vus  riI)  n^'  1«  2**  3"  ol  V,  ne  siml 
pas  appelés  h  rasisembli^e  génér^tîe  les  rn^^mbres  rie  la  i>^ïir  t^ui 
f^ti  vertu  des  art  43  et  il  ne  peuvent  pas  sié^^er  ci»  --.^^  ,...,. 

4ô,  Sont  portés  devant  la  mur  entière  :  i*  les  ; 
les  cours  d*^iîipel  uu  les  cours  suitérjeun-a  de  'y.\ 
s'm'tUiper  t?n  ûsseniïib''c  ginérali'  ;  *'V'  les  uci^ut^ati' 
eoTître  les  membres  du  tUtuvernement  en  execulioi^ 
do  1.1  GinF^titulion  :  3"  le  règlement  éof^  eonOits  d 
ccmforniement  a  iVirL  95  de  la  ConsUtuti«m;  4" 
dïscJpliiiuires  contre  leti  magisti'alii  et  dont  lu  <\>ui  i-mim-^ii 
d'après  le  ebapitr^*  Xll  du  titre  II  de  la  prcrnsnte  loi. 

Dans  tous  vm  cas.  les  déeisions  du  la  eour  ne  (iQurruol  i'Uf 
rendues  pj^r  moins  de  sept  j tiges. 

S*il  y  a  partage  de  voix,  h  cour  siégf^nt  en  nombre  î 
iiillVage  du  Conseiller  le  plus  jeune  en  nm^'  ueseni  ]i;is  i 

47 .  Le  proe «1  wu  r  y:c 1 1 é va l  Ph t  tenu  cl ' ad n sser  cb  > 
au  directeur  gemmai  de^  h\  insliet\  \iu  et^it  rcnferm 
renseif^uieincals  indituK^s  a  Tari,  29. 

CnAîniMK.  IV.  —  JJe  la  (^kamPre  des  mises  m  acOÊêttiiom 
fj  de  in  COUT  d'assùes. 

48.  La  ebambre  des^  mises  en  £iceus;tlio!i  es!  ev>mtv*?^»V  ,- 
trois  wms^eillef's  à  désigner  par  la  e^jur  en  as.*  ' 

Elle  est  annuel lemenl  renouvelée  pur  tiers.  I  . 
cour  i\  le  droit  de  pn:^idcr  là  Hiambre  des  mises  ai 
Dans  ee  eus,  le  cons*^Uler  le  plus  aneieri  en  rany  st 
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m  meiTil)re  de  la  chambre  des  mises 
acé  par  les  autres  membres  de  la 
an^'  d'aneieiineté,  à  rexei^ption  des 
s  comme  juijes  de  la  cour  d'assises 

vusation,  le  prévenu  sera  renvoyé 
:lélits,  même  non  connexes,  dont  il 

it  composée  de  six  membres,  dont 

jupérieure  de  justice,  et  trois  juges 

nt. 

lice,  réunie  en  assendjjée  f^énérale, 

Elle  désij(ne  en  même  tem[>s  deux 
ippUiiiUls,  et  elle  nomme  parmi  les 
elui  qui  le  suppli^M'a. 
'oncourt  avec-  voix  délibérative  ft  la 
oupable,  et  avec  voix  consultative 
'our  d'assises 

question,  si  l'accusé  est  cou()ablo, 

il  d'arrondissement  de  Diekirch  ne 
cour  d'assises  qu'au  cas  où  la  cour 

lent  lini  à  une  longue  instruction, 
recjuérir  et  la  cour  oi'donner  l'ad- 
d'un  conseiller  et  d'un  juge-adjoint, 
i  prennent  part  à  la  décision  (]u'en 
ilaires  (lu'ds  remplacent. 
:)ur  supérieure  fera  le  service  de 
;  il  sera  snp[)Iéé  par  le  grellier  ad- 
îé,  le  cas  échéant,  par  legretlicr  ou 
ts  du  tribunal  d'arrondissement  de 
ir  le  président  de  la  cour  d'assises, 
wui*  supérieure  qui  ont  voté  sur  la 
vent,  dans  la  même  atl'aire,  ni  pré- 
ssister  le  président,  à  peine  de  nul- 

[5'istrat  qui  a  rempli  les  fonctions  de 

'^e  le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
'  a  lieu,  pendant  l'année  judiciaire 

à  Fart.  3."4  du  code  d'instru^'tion 
invoyer  l'allaire  à  la  prociiaine  ws- 
Ta,  sur  la  réquisition  du  ministère 
^r  la  continuation  des  débals  à  tel 
js  l'intérêt  de  l'instruction. 

De  la  cour  militaire.  ') 
composée  de  la  manière  indiquée 

soire  du  17  avril  1815  (Pasicr.  luxbg. 
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mégfr  en  ea^satirm  mt  le  fmrinnî  dlrr^T-  snjt  rnnjre  l'arn  i  \p 
la  cour  il'assî&cs,  soil  contr»^  celiîi  de  Ja  chaifibre  des  9p;ds 
rorra-lionnela 

44,  Les  ennseilïers  qui  ont  prîâ  pari  à  un  arrcl  rio  ïa  tinif 
d'asdsi;'»  OTi  de  b  hauLemiîr  miliUïre,  necounalU-onl  nm  (ifus 
du  i ►ou r vc)i  con l rc  cet  a r rè l ♦ 

45.  Sriîd  poi'h^s  devant  la  i-oiir  (fim|)Osi'c  dr  .  ;: 
l*'  Ips  ik'rnaniîles  m  ;mîiubtiun  ou  eu  i*;i*^î^tîon  di  u- 
ûm  [mv  1rs  ^ertions  de  k»  cour  ou  par  les  cou i  r  i* 
Iirè^xislanie^  eniniue  mni-h  fl'nijplU,  l'I  confa»  1'  if- 
rendus  en  deiiner  rc:^soi't  ;  1^  If -s  d*?m;mdi^|i  erj  <-;*>  i  re 
les  srréU  rendus  par  la  cour  d*assiH*s  ou  par  la  ^  :e^ 
mises  en  ae^etiFalion  ;  3^"  les  [lounois  txmire  les  n  lus 
parlaeonp  tiiintinre:  I"  t<^F  demander  en  rassalum  liurts J^ 
uuires  ciis  dê!eruÙTt«?s  iku*  la  lot  ;  5^  loiiles  lei>  d'-Tîntidric  iJc 
priso à  pallie,  y  coni ihïs  edles  nantie  les  meiulirf  -  t  , 
è^*  tes rîemandes on  renvoi  d'un  trilMinal  d'arrondi-  'i^^ 
autre  pour  ranse  de  snsprkm  légitime  nu  de^cùndc  iiu 

7"  les  ^icurijides  en  rei-deuienl  de  jirgefi  tjui  ne  doivent  i 
porlees  devant  îe  tribunal  irurr(nnlia^.^mejil  ;  B**  k*s  d*  nj.miir.'^ 
en  renvûi  devîint  un  ntitre  tribunal  ri*anondt^*senieiit,  lr»i^|ue 
celui  qui  df^vnïit  connîntre  de  ral!aire.  np  poiH  pus  sf*oomti«iS4'r, 

Im  liste  d^s  nïC'inl>res  <ïni  doîvenl  comtMiser  h  cour  dîins  ks 
ras  préA  ws  au  pn^&enL  ur-licle.  est  urrMee  par  la  mur  ^m 
^mmMvii  générale*  en  se  conformant  aux  art.  43,  ii  et  iV*  d*- 
la  pr-éFente  loi 

Toutefois,  dans  les  e;is  prévus  sub  n'*  \^  3*,  3*^01  i° 
pas  apirelé^  ù  rass*^mldee  gtHiérole  les  membres  de  h  i 
C*n  vej'lu  des  ttrl.  4':l  et  4*  ne  peuvc^ut  pJis  siéger  y 

40.  8oîd  f toi  les  devîmt  hi  mur  t^ntiére:  1^  lf> 
ha  eoui'w  I rappel  ou  les  cours  gupfTjeure&  de  Ju^UJ* 
s'occuper  en  yssetulib'ie  4;éni*nilo  t  *^."  l<^  liceuMttinriH 
eonirê  les  niejnbres  du  liouvemeniont  en  ex«  > 
de  bi  C(inslituli*.»n  :  3"*  le  règle menl  des  mriM 
eonfornu'nitvut  it  furt.  95  de  la  Consiilution  ;    »    J^  .^ 
d  ij=*ei  pi iu: lires  eonlrc  les  magistrats  et  dont  la  **our 
d*aprés  le  eba pitre  XII  ilu  litre  H  de  ta  présent**  lui, 

Lians  tous  ees  (-as,  les  décisions  do  la  cour  ne  itourraiil  èu>^ 
rendues  par  moins  de  lept  juge^. 

S'il  y  a  finrbge  de  vi»ix,  hi  eonr  ^iiVTanl  eu  noi 
BufTnige  du  eonselller  le  plus  jeniie  en  mu*i  ne  sers i 

47,  Lp  prmiumjr  gi^néral  est  tenu  d 'adresser  r' 
a u  d i  reetet i v  ifçé ne  i  a l  d«ï  1  a  j  u Blicts  un  etu t  ren f l' r m  j 
ronseignemeius  indiqués  h  Fart.  ^29. 

CHArnut:.  ÏV.  —  Z)f  /«  chambre  des  mui^s  en  ucaisûtHm 
vi  de  la  cour  d*aA^i£ti' 

48.  La  eb ambre  des  mises  en  aeeuf^^H'  "  '^  '  -t.vr,.,.-.^.^  i 
trois  conseiîJeis  h  déhiguei*  par  1;^  eour  - 

Elle  est  annudlemenl  rcnouveb*e  pur  lir, 
cour  a  le  droit  de  prV'sider  la  eijnndint  dt'S  im- 
Dîins  cii  cas,  le  consflUler  k  plus  ancien  en  jm.  , 
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'un  membre  de  la  chambre  des  mises 
)lacé  par  les  autres  membres  de  la 
raii^'  d'ancirnneté,  à  l'exci^ption  des 
lés  comme  juges  de  la  cour  d'assises 

iCt-usation.  le  prévenu  sera  renvoyé 
>  délits,  même  non  connexes,  dont  il 
é. 

^st  comijosée  de  six  membres,  dont 
supérieure  de  justice,  et  trois  juges 
en  t. 

islice,  réunie  en  assemblée  générale, 
s  Elle  désigne  en  même  temps  deux 
►upplttjnls,  et  elle  nomme  parmi  les 
celui  qui  le  suppl'^'era. 
(•oncourt  avec  voix  délibérative  ft  la 
coupable,  et  avec  voix  consultative 
cour  d'assises 
a  question,  si  l'accusé  est  coujjable, 

lal  d'arrondissement  de  Diekirch  ne 
a  cour  d'assises  qu'au  cas  où  la  cour 

ment  lieu  à  une  longue  instruction, 
L  requérir  et  la  cour  ordonner  l'ad- 
,  d'un  conseiller  et  d'un  juge-adjoint, 
le  prennent  part  à  la  décision  ci  n'en 
,ulaires  qu'ds  rem()lacent. 
M)ur  supérieure  fera  le  service  de 
1  ;  il  sera  suppléé  par  le  grenitir  ad- 
icé,  le  cas  échéant,  par  legrellier  ou 
nts  du  tribunal  d'arrondissement  de 
jar  le  président  de  la  cour  d'assises, 
cour  supérieure  qui  ont  volé  sur  la 
uvent,  dans  la  même  allaire,  ni  pré- 
[jssister  le  président,  à  peine  de  nul- 

agislrat  qui  a  rempli  les  fonctions  de 

f.'ge  le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
y  a  lieu,  pendant  l'année  judiciaire 

t  à  l'art-  y.ï^  du  code  d'instruction 
•envoyer  l'alîaire  à  la  prochaine  nes- 
irra,  sur  la  réquisition  du  ministère 
œr  la  continuation  des  débals  à  tel 
iiis  l'intérêt  de  l'instruclion. 

-  De  la  cour  mUiiaire.  ') 
composée  de  la  manière  indiquée 

isoire  du  17  avril  1815  (Pasicr.  luxbg. 
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dans  l'arrôlc  r.  g.-d.  du  9  juin  1843,  *)  continue  à 
attributions  conférées  par  la  loi  à  la  haute  cour  mi 

55.  Pour  le  jugement  du  fond  de  l'aflaire  aprè 
d'un  arrôt  de  la  cour  militaire,  il  sera  adjoint  à  la 
officiers  nommés  par  nous. 

56.  Les  juges  militaires  de  la  cour  militaire  siéR( 
dialement  après  le  moins  ancien  des  juges  civils.  Il 
rang  entre  eux  suivant  leur  grade  ;  à  égalité  de  gra 
dront  rans:  dans  l'ordre  d'ancienneté  comme  juge. 

Le  môme  ordre  sera  observé  dans  les  cérémonies 

Titre  IL  —  Dispositions  générales. 
Chapitre  I^*".  —  De  Cexercwe  des  fonctions  judi 

%  !«'.  —  Des  juges. 

57.  Le  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressor 
qui  lui  est  assigné  par  les  lois,  sauf  les  cas  où  la  1 
posé  autrement. 

58.  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridicti( 
que  la  faculté  de  commettre  un  tribunal  ou  un  ju 
de  procéder  aux  actes  d'instruction  dans  les  cas 
nière  prévus  par  la  loi. 

1)  Arrêté  r.  g.-d.  du  9  juin  1843.  —  Art,  i«**.  L 
militaire  de  notre  Grand-Duché  sera  composée  d'un  pi 
quatre  conseillers 

2.  Le  président  et  deux  membres  seront  docteurs 
deux  autres  membres  seront  des  officiers, 

S.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour 
ront  remplies  par  notre  procureur  général  près  la  coi 
de  justice  du  Grand-Duché.  Le  procureur  général  j)0u 
pour  le  service  des  audiences,  un  de  ses  substituts. 

4,  La  cour  militaire  et  le  procureur  général  d'EtîJ 
leurs  fonctions  conformément  aox  lois  eu  vigueui 
Grand- Duché. 

5.  Le  greffier  près  la  cour  supérieure  de  justice  du  ' 
remplira  les  mêmes  fonctions  près  la  cour  militaire 
alloué  à  cet  effet  une  indemnité  à  fixer  ultérieuremei 

6".  La  haute  cour  siégera  au  palais  de  justice  à  Lu 
Loi  du  il  décerahre  1859.  —  At^t.  i^''.  Les  membr 
cour  militaire,  légitimement  empochés,  seront  remp 
membres  suppléants  nommés  par  nous.  Le  nombre  c 
ants  est  fixé  à  quati'e,  dont  deux  seront  clioisia  parm 
la  cour  supérieure  de  justice  et  des  tribunaux  et  aj 
placer  les  membres  civils,  les  deux  autres  seront  de 
Continpfent  et  remjilaceront  les  membres  militaires. 

5.  En  cas  d'emj)ëchenient  lé^'itime  des  membres  efl 
pléants  de  la  haute  cour  militaire,  celte  dernière  s< 
nombre  de  cinq  membres,  dont  elle  se  compose,  par  1 
de  la  cour  supérieure  de  justice  et  par  les  officiers  di 
appelés  respectivement  d'après  l'ordre  de  leur  ran^. 

3.  Lorsque  le  président  est  empêché,  le  premier 
membres  civils  en  fait  les  fonctions. 
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égué  est  tenu  d'exécuter  les  com- 
icoil,  sauf  au  tribunal  délégué  à 
itanœs,  soit  un  de  ses  membres, 
océder  aux  opérations  ordonnées, 
du  juge  d'instruction  délégué  de 

'esser  des  lettres  rogntoires  même 
dispositions  contraires,  traités  ou 
es  conmiissions  sont  expédiées  par 
^s  mêmes  exceptions,  les  juges  ne 
mmissions  rogatoires  émanées  de 
u'ils  y  sont  autorisés  par  le  direc- 
:,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'y 

ses  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
.  le  président  recueille  les  opinions 
?nçant  par  le  dernier  nommé  des 
Le  président  opine  le  dernier. 
ir  rapport,  le  rapporteur  opine  le 

erts,  on  ira  une  seconde  fois  aux 

1  se  forme  plus  de  deux  opinions 
liolue,  les  juges  sont  tenus  de  se 
ions  émises  par  le  plus  grand  nom- 

nissent  le  même  nombre  de  voix, 
>  de  voix  que  chacune  des  autres, 
vider  le  partage. 

deux  opinions  en  matière  pénale 
ui  ont  émis  l'opinion  la  moins  fa- 
us  de  se  réunir  à  l'une  des  autres 

t,  directement  ou  indirectement, 
iers  avec  les  parties  ou  leurs  avo- 
conlestations  qui  sont  soumises  à 

îommerciale  le  jugement  sera  pro- 
loins  les  juges  pourront  se  retirer 
Dur  y  recu''iilir  les  avis  ;  ils  pour- 
ieà  une  des  prochaines  audiences 

eu  dans  le  mois  à  partir  de  la  clô- 
isitoire  du  ministère  public.  Si  le 
1  dans  ce  délai,  il  est  fait  mention 
!  la  cause  du  retard  chaque  mois, 
nolles  le  délai  d'appel  court  du  jour 
le  tribunal  fixera  le  jour  du  pro- 
ï  dans  laquelle  l'affaire  aura  été 
18  celle  à  laquelle  elle  aura  d'abord 
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66.  En  matière  pénale,  le  jugement  est  prononce 
ou  à  Taudience  qui  suivra  celle  où  rinstruclion  au 
minée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  le  jugemc 
pu  être  f)rononcé  à  celte  seconde  audience,  le  juge  y 
le  jour  où  il  prononcera. 

67.  La  cr)ur  supérieure  de  justice  a  droit  de  surve 
les  deux  trii)unaux  d'arrondissement,  et  ceux-ci  sur  ] 
de  paix  de  leur  arrondissement 

68.  Les  juges  suppléants  n'ont  pas  de  fonctions  h; 
ils  sont  uniquement  nommés  pour  remplacer  momer 
soit  les  juges,  soit  les  memijres  du  ministère  public, 
ception  prévue  par  l'art.  ^8. 

§  2.  —  Du  ministère  public. 

69.  Le  ministère  public  remplit  les  devoirs  de 
auprès  de  la  cour  et  des  tribunaux,  dans  le  ressort 
qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  sauf  les  cas  où  la  loi  ei 
autrement. 

70.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exer 
l'autorité  du  directeur  gênerai  de  la  justice,  par  le 
général,  et  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  c 
l'avocat  général,  les  procureurs  d'Ktat  et  leurs  subs 

Les  substituts  exercent,  en  outre,  leurs  fonclioi 
surveillance  et  la  direction  des  procureurs  d'Etat. 

71.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  t 
police  sont  remplies  par  le  conunissiiire  de  police  dm 
où  il  en  est  établi,  et  dans  les  autres  par  le  bourgn 
peut  se  faire  remplacer  pur  un  échtivin,  du  consen 
procureur  d'Etat,  conformément  à  l'art.  48-4°  de  la  1 
nale  du  <24  février  1843. 

En  l'absence  du  commissaire  de  police,  du  bour 
de  l'echevin,  le  procureur  général  choisit  dans  le 
autre  bourgmestre  ou  échevin. 

72.  Le  directeur  général  de  la  justice  exerce  sa  si 
sur  tous  les  olïiciers  du  ministère  public. 

Le  procureur  général  veille,  sous  l'autorité  du  dii 
néral  de  la  justice,  au  maintien  de  Tordre  dans  tous 
«aux.  et  exerce  la  surveillance  sur  tous  les  oHlcier 
judiciaire  et  les  olïiciers  ministériels. 

73.  Le  procureur  général  et  les  procureurs  d'El 
veiller,  sous  la  même  autorité,  au  maintien  de  la  di 
la  régularité  du  service  et  à  l'exécution  des  lois  et  r 

Lorscju'ils  ont  des  observations  à  faire  à  cet  égare 
dent  de  la  cour  et  le  président  du  tribunal  d'arror 
sont  tenus,  sur  leur  demande,  de  convoquer  une 
générale. 

74.  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d' 
les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

11  poursuit  d'office  l'exécution  des  lois,  règlemer 
ments  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  i 
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^mniis,  selon  les  besoijis  du  ser- 
^arquet. 

s  sont  nommés  par  nous,  sur  les 
énéral  et  des  procureurs  d'Etat, 
port  du  ti'aitement,  celui  du  par- 
ut de  la  cour *) 

I  par  le  directeur  général  delà 

ombre  et  le  traitement *) 

listration  générale  déterminera  le 
l'un  c<isier  judiciaire,  ainsi  (jue  les 
3S  extraits  du  casier  judiciaire.  *) 

)es  greffiers. 

iige  dans  tous  les  actes  et  procès- 

i  dans  les  cas  d'urgence. 

11  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  garder 

linutos.  registres  et  tous  les  actes 
la(|uelle  il  est  établi. 
3xpéditions  ou  extraits,  écrit  ce 
>ar  le  juge,  et  drosse  acte  des  di- 
nplissement  doit  être  constaté, 
lerver  les  collections  des  lois  et 
juge  de  paix,  du  tribunal  ou  de 

ircsser,  à  la  fin  de  chaque  année, 

noms  des  parties,  une  table  de 

?n  matières  civile  et  commerciale 

le  il  est  établi. 

ts  tous  les  jours,  excepté  les  di- 

:  heures  réglées  par  le  dirt^cteur 

ément  à  l'art.  H\, 

1  loi  pour  faire  au  grefTe  une  dé- 

t,  expire  un  dimanche  ou  un  jour 

3,  actes  et  dépôts  pourront  encore 

itemfint  et  de  leurs  émoluments, 
payer  Irmrs  commis  et  employais, 
■es  de  leur  grell'e. 
à  considérer  comme  un  accessoire 

)onsables,  à  l'égard  des  parties, 

t  aussi  responsables  des  pièces  de 

■de. 

)mmerciale,  si  un  acte  ne  peut  être 

,  art.  3  al.  2. 

3  août  1890. 

[). 

ml  1901. 
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signé  par  le  greffier  qui  y  a  concouru,  il  suffît  que 
ou  le  juge  qui  le  remplace,  le  signe  et  constate  l'in 

Si,  par  l'eftet  d'un  accident  extraordinaire,  le  | 
trouvait  dans  l'impossibililé  de  signer  la  feuille  d'i] 
grefïler  doit  la  faire  signer  par  le  plus  ancien  des 
assisté  à  Taudience. 

83.  En  matière  pénale,  le  greffier  est  tenu  de  i 
dans  les  vingt  quatre  heures,  par  les  juges  qui  les 
les  jugements  et  arrêts,  et  ce  à  peine  de  cent  fianc 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  si  l'une 
des  juges  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  signei 
signent  seuls  en  faisant  mention  de  celle  impossih 

Si  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  greffier, 
les  juges  en  fassent  mention  en  signant. 

Dans  le  cas  où  rimi)Ossibilité  de  signer  existe  d( 
tous  les  juges,  le  greffier  dresse  procès-verbal  de  1 
le  fait  certiffer  par  le  président  du  tribunal  ou  de  1 

Ce  procès- verbal  est  annexé  à  la  minute,  et  il  i 
grelïier  seul  signe. 

84  Cette  dernière  formalité  est  également  obse 
les  fois  qu'un  juge  de  paix  se  trouve  dans  l'imp^ 
signer.  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  du  greffier  est 
le  président  du  tribunal  d'arrondiSvSement. 

Lorsciue  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  gieff 
de  paix  ou  le  juge  de  police  signe  seul,  en  menti' 
cident. 

85.  Le  procureur  général  se  fait  représenter  to 
les  feuilles  et  procès-verbaux  d'audience  de  la  cour, 
civile,  commerciale  et  criminelle,  et  vériffes'il  est 
dispositions  qui  précèdent.  S'il  y  a  omission,  il  pe 
l'exigence  des  cas,  ou  la  faire  réparer,  ou  en  référer  i 
civile  de  la  cour,  laciuelle  pourra,  suivant  lescirco 
sur  les  conclusions  par  éciit  du  procureur  généra 
un  des  juges  qui  ont  assisté  à  ces  audiences,  àe 
feuilles  ou  procès- verbaux. 

Le  procureur  d'Etat  remplit  les  mêmes  devoin 
concei'iie  les  feuilles  ou  procès-verbaux  d'audicnci 
naux  d'arrondissement. 

86.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  gretll 
d'informer  de  l'omission,  selon  qu'il  y  a  lieu,  le  pr 
néral  ou  le  procureur  d'Etat,  dans  le  délai  de  h 
peine  d'une  amende  de  cent  francs. 

87.  En  matière  civile  et  commerciale,  lesfeuillei 
sont  de  même  format  et  réunies,  par  année,  en  f 
gislre. 

88.  Les  rôles,  répertoires  et  registres  tenus  ai 
côlés  par  première  et  dernière,  et  para[)hès  sur  cli 
par  le  juge  de  paix,  par  le  président  du  tribunal  et 
ment  par  le  président  de  la  cour. 

89.  Il  est  tenu,  en  chaque  greffe  des  tribunaux  d 
ment  et  de  la  cour,  un  registre  par  ordre  alphabéti 
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lés  au  tribunal  correctionnel  ou  à  la 
lote  sommaire  de  leur  affaire  et  des 

le  service  des  audiences  solennelles 
lef. 

»e8  avocats-avoués. 

3  qui  est  prescrit  par  les  art.  31  et 
rt.  414  du  Code  de  procédure  civile, 
parties  en  rentière  commerciale,  les 
droit  de  postuler,  c'est-à-dire,  de 
ant  la  cour  supérieure  de  justice  et 
mdissement  auxquels  ils  sont  alta- 
^,  de  recevoir  leurs  pièces  et  litres 
jges.  et  de  faire  et  signer  les  actes 
ité  de  la  procédure,  et  pour  mettre 
jugement. 

é  est  compatible  avec  Texercice  de 
fonctions  d'avoué  près  la  cour  et  le 
uvent  être  exercées  cumulativement 

é^idant  à  Luxembourg  peuvent  pos- 
es. 

'cssation  des  fonctions  d'avoué  ont 
le. 

sont  tenus  de  fixer  ^eur  domicile 
tribunal  au  greffe  duquel  ils  se  sont 

3r  les  fonctions  d'avoué,  il  faut  être 
nplis,  être  docteur  en  droit,  avoir 
légales  sur  le  stage  judiciaire  et 
3ssionnel. 

evant  la  chambre  de  la  cour  supé- 
a  le  président,  et  dans  les  ternies 

d-Duc.  obéissance  à  la  Constitution 
promets  de  remplir  les  fonctions 
ctitude  et  intégrité.  Ainsi  Dieu  me 

administration  publique  délermine- 
i  constitution  de  l'ordre  des  avocats 

ispositiotis  finales. 

ibres  de  l'ordre  judiciaire  *)  et  des 
i  23  août  1882  et  décret  du  14  déc. 

nstkleidung  der  Gerichtsbehôrden, 
Jerichtqpersonales  in  den  ôffeiitlichen 
len  entweder  als  Collegium  oder  als 

30 
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membres  du  barreau,  dans  Texercice  de  leurs  f( 
profession  et  dans  les  cérémonies  publiques,  est 
par  arrête  grand-ducal-  ') 
98.  Les  tarifs  des  frais  de  justice  de  toute  ii 

A  Ijpeordnete  desselbcn  am  Hofe  erscheiiit,  oder  offenll 
lichkeiten  heiwohnt,  ist  folgende  : 

Schwarze  Unterkleiciung,  eine  weite  schwarze  0 
i'simarre)  mit  einem  breiten  herunterhaucrenden  ftUrtel  t 
eine  schwarze  Toge  mit  weiten  Aerinoln,  ein  gefaltei 
von  weissem  Batist,  und  zur  Kopfbekleidung  eine  Mù 

2.  Zur  Bezeichnung  des  Ranges  soli  folgender  Unier 
finden  : 

1.  Das  Personal  des  Obergerichts-  und  Cassations 
das  Oberkleid  und  den  Gùrtei  von  schwar.er  Seide,  l 
herabhàngenden  seidenen  Franzen.  die  Toga  von  schv 
mit  scliwar/em  Sammet  aubgeschlagen.  Die  Mùtze  von 
Sammet.  f)er  Prà>id(ut  und  der  Oeneral-Staatsanwa 
der  Mùize  zwoi,  die  Raie  eine  gol<lene  Borte,  der  Gericl 
eine  schvvarz  seidene  Borte  ;  die  Mùtzen  der  Uutergerid 
sind  obne  Borleu.    » 

2.  Das  Personal  der  Bezirksgerichte  tràirt  das  Ob 
srhwarzer  S(  ide  und  die  Toga  von  schwarzer  Woile, 
schwarzpr  Seide  ausgeschlagen  ;  seidener  Oùrtel  am 
aber  obne  Franzen  ;  die  Miiize  von  schwarzer  Wolle,  ( 
sitlenten  und  Staatsanwaltes  mil  zwei  silbernen  Bort 
Richter  mit  einer  silbernen  Borte.  An  der  Mùtze  d€ 
Bchreibers  ist  die  Borte  von  Sammet,  und  bei  den  Un 
ichreibern  obne  Borte. 

3.  Wenn  sie  einzeln  am  Hof  erscheinen  oder  einzeln 
lichkeit  beiwohnen,  soll  nachfolgende  die  Kleidung  se 

Ein  schwarzer  Tuchrock  mit  steliendem  Kr  igen  unt 
gleichem  Tuche,  und  eine  Reihe  von  neun  verp:oldeten 
tive  schwar/  gewirkten  soiden  Knôpfen  mit  einem  ge! 
lange  Beinkleider  von  gleichem  Tuche,  ein  dreieckig 
einer  Oranieii-Cocarde  und  goldene  Schleife  von  Bo 
Degen  mit  vergoldetem  Griffe. 

4.  Dem  Range  nach  sollen  folgende  Abstufungen  st 
Der  Prâsident  des  Obergerichts-  und  Cassaiionsho 

Generalstaatsanwalt  tnigrn  Kragen,  Aufscljlage  und  1 
goldenem  Kichenlaube  gestickt,  in  der  Breite  von  s 
metern,  mit  einem  goldenen  Stàbchen  eiugefasst,  die 
gleiche  Stickerei  und  Stàbclien,  jedoch  nur  auf  Kragc 
schlàgen,  der  Gerichtsschreiber  desgleichen,  jedoch  ni 
timeter  breit.  Die  Knopfe  bei  alien  gleich,  nàmlich  vc 
einem  gekronten  W. 

Der  Président  und  der  Slaatsanwalt  bei  den  Bezir 
tragen  dieselbe  Stickerei  jedoch  von  schwarzer  Seide 
auf  Kragen,  Aufschlàgen  und  Taschen,  die  Richter  ui 
Kclircibcr  nur  auf  Kragen  und  Aufscliliigen  ;   librige 

1)  Voy.  décret  du  14  déc.  1810,  art.  35,  et  art.  2 
ment  de  service  du  4  mars  1885. 
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y  règlements  d'administration  pu- 

-  Des  incompatibilités. 

—  Du  cumul. 

3ns  judiciaires  est  interdit, 
incompatibilités  prévues  par  des 
de  l'ordre  judiciaire  sont  incom- 

ifiputé,  avec  toute  fonction  salariée 

!C  les  fondions  d'avoué,  de  notaire. 

on  d'avocat,  avec  l'état  militaire  et 

cour,  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ix,  les  membres  des  parquets,  les 
s  de  la  cour,  des  tribunaux  d'arron- 
paix  ne  peuvent  être  bourgmestre, 
lunal.  '^) 

vent  charger  de  leur  défense,  soit 
le  à  titre  de  consultation,  les  juges 
ice,  les  membres  des  parquets,  les 
oints  de  la  cour  ou  des  tribunaux 

5  bei  dem  Personel  des  Obergerichts- 

îrichte  hat  schwarz  gewirkte  Knôpfe. 
".  g.'d.  sur  le  costume  et  la  tenue  ci' 
irrèté  royal  grand-ducal  du  6  janvier 

règlement  qui  détermine  le  coturae 
ats  de  l'ordre  judiciaire  ; 
ns  : 
isident  de  la  Cour  le  costume  et  la 

que  ceux  des  conseillers, 
président  de  la  Cour  sera  garnie  de 
icun  la  moitié  de  la  largeur  de  ceux 
;  poches  de  son  habit  civil  auront  la 

sauf  qu'elle  n'aura  que  quatre  cen- 
,  entourée  de  baguettes  en  or. 
e  même  costume  et  la  même  tenue 
,  cour. 

mal  d'arrondis»ement  à  Luxembourg 
[lême  tenue  civile  que  les  juges  dudit 
ie  de  deux  galons  en  argent  ayant  la 
le  la  toque  du  président  du  tribunal  ; 
vil,  il  aura  la  même  broderie  qu'au 

quatre  centimètres  de  largeur, 
ï  civile  du  personnel  des  tribunaux 
?nt,  au  lieu  d'être  en  soie  noire. 

iépens  —  Code  de  procédure  civile 

et  174  de  la  loi  électorale  du  5  mars 
transitoire  sub.  art.  154, 
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d'arrondissement,  les  greffiers  des  juptices  de  paix,  n 
les  tribunaux  autres  que  ceux  près  desquels  ils  exer 
fonctions. 

Ces  magistrats  et  fonctionnaires  peuvent  néanmoii 
devant  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelle, 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  e 
pupilles. 

103.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré 
sont  pas  applicables  aux  juges  suppléants,  lesquels  i 
ne  peuvent  être  huissier  ni  receveur  d'impôts. 

104.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  disciplinair 
membre  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  des  supi 
juges  de  paix,  d'exercer,  soit  par  lui-même,  soit  S( 
de  son  épouse  ou  par  toute  autre  personne  interposi 
affaire  de  commerce,  d'être  agent  d'atlaires,  ou  de  p 
la  direction,  à  l'administration  ou  à  la  surveillant 
société  ou  établissement  industriel  ou  financier. 

1^  Gouvernement  peut,  dans  des  cas  particuliers, 
cette  interdiction  les  grelïiers  et  les  grettiei'S  adjoint 

§  a.  —  De  la  parenté  et  de  l'alliance. 

105.  Les  parents  ou  allies  jusqu'au  degred'onclei 
inclusivement  ne  peuvent  être  simultanément  meii 
cour  ou  d'un  même  tribunal,  soit  comme  juge,  s 
juge  suppléant,  soit  comme  oiïicier  du  ministère  p 
comme  gieffier  ou  gretiier  adjoint,  sans  une  di 
Grand  Duc. 

Il  ne  peut  être  accordé  aucune'  dispense  pour  les 
composés  d'ufie  seule  chambre. 

106.  Même  en  cas  de  dispense,  les  parents  ou  al 
gvé  piohibe  ne  peuvent  siéger  simultanément  dans 
cause. 

107.  Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants,  leurs 
commis-grellicrs  ne  peuvent  être  parents  ni  alliés  ei 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. 

Ne  pourront  siéger  simultanément  Je  juge  et  1' 
ministère  public  parents  ou  alliés  entre  eux  au  mi 

108.  En  ciis  d'alliance  survenue  depuis  la  nomim 
qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  s; 
notre  dispense,  conlorniément  au  §  l"de  l'art.  lOoq 

109.  En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier  di 
public  devra  s'abstenir,  sous  telle  peine  disciplina 
droit,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'a vocat-a voue,  de 
du  mandataire  de  l'une  des  parties.en  ligne  directe oi 
degr'é  en  ligne  collatérale. 

110.  L'avocat,  l'avoué  ou  le  mandataire  qui  ai 
leur  nom  pour  éluder  la  disposition  qui  précède,  se 
les  premiers  d'une  peine  disciplinaire,  et  Je  der 
amende  de  cinquante  francs  à  cent  francs. 
Chapitre  111.  —  De  la  réception  et  de  la  prestation  c 

111.  La  réception  du  président,  du  vice-prési( 
membres  de  la  cour  supérieure  de  justice,  du  prc 
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éral,  ainsi  que  celle  du  greffier  de  la 
)up.  chambres  assemblées  eu  audience 

dents,  vice-présidents,  juges  et  juges 
X  d'arrondissement,  des  procureurs 
its,  des  greffiers  en  chef  des  tribunaux 
la  cour  est  faite  à  l'audience  publique 
a  cour,  ou  à  l'audience  de  la  chambre 
)tion  a  lieu  pendant  les  vacances. 
5  de  paix  et  de  leurs  suppléants,  des 
junaux  d'arrondissement  et  des  gref- 
c  est  faite  devant  le  tribunal  d'arron- 
t,  à  l'audience  civile  du  tribunal,  ou 
re  des  vacations,  si  la  réception  a  lieu 

r  en  fonctions,  les  fonctionnaires  de 
t  le  serment  prescrit  par  l'art.  1 10  de 
rt.  2  de  la  loi  du  8  mai  187:2.  Ce  ser- 

and-Duc,  obéissance  à  la  Constitution 
(e  promets  de  remplir  mes  fonctions 
ide  et  impartialité.  Ainsi  Dieu  me  soit 

a  cour  et  le  procureur  généi-al  prêtent 

ins  du  Grand-Duc  ou  de  son  dé'égué. 

'es  dénommés  dans  l'ai't.  i  11  ci-dtssus 

le  leur  réception  entre  les  mains  du 

iu  tribunal. 

es  justices  de  paix  prêtent  ce  serment 

de  paix. 

mmé  à  une  fonction  dans  Tordre  judi- 

r  serment  dans  le  mois  à  compter  du 

n  aura  été  notifiœ,  à  défaut  de  quoi 

1  remplacement 

-  Du  rang  et  de  la  préséance. 

lérieure  de  justice  il  est  tenu  une  liste 
membres  de  la  cour,  du  parquet  et  du 
l'ordre  qui  suit  :  le  président,  le  vice- 
srs  dans  l'ordre  de  leur  nomination 
[  rang  de  conseiller  honoraire, 
le  procureur  général,  l'avocat  général, 
jretlier  adjoint. 

liste  générale  de  rang  entre  les  mem- 
d'arrondissement,  et  de  leurs  parquets 
îlle  sont  portés  :  les  présidents  dans 

îment  qui  est  colloque  à  un  autre  tribu- 
çoit  son  déplacement,  même  à  l'intérieur 
►nt  régulièrement  assermentés  à  nouveau 
il  du  20  août  1905. 
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Tordre  de  leur  nomiaation  comme  tels  ;  le  vice-p 
tribunal  de  Luxembourg  ;  les  juges  et  les  substitulî 
déjuge,  dans  Tordre  de  leur  nomination  comme 
rang  de  juge  ;  les  juges  suppléants,  dans  Tordre  d( 
nation.  ,  ^,^   ^ 

Blembres  des  parquets  :  les  procureurs  d  Etat,  ( 
de  leur  nomination  ;  les  substituts  des  procureurs 
le  même  ordre. 

Greffe  :  les  greffiers  et  les  greffiers  adjoints,  le 
autres  dans  Tordre  de  leur  nomination  comme  gn 
pectivement  comme  grettier  adjoint. 

Les  magistrats  nommés  ensemble  sont  portés  si 
dans  Toidre  que  suivent  les  arrêtés  de  nominati 
celui  de  leur  inscription  dans  l'arrêté  de  nomination 

Cette  liste  sera  arrêtée  par  la  cour  en  assemblé 
elle  sera  complétée  à  chaque  nouvelle  nomination 
judiciaire  ;  il  en  sera  transmis  une  copie  à  chact 
tribunaux  d'arrondissement  par  les  soins  du  procur 

Cette  liste  détermine  le  rang  el  la  préséance 
membres  des  deux  tribunaux  seront  appelés  à 
exercer  leurs  fonctions  ensemble,  comme  aussi  d: 
mutation  dans  le  personnel  des  deux  tribunaux. 

Elle  n'aura  pas  d'eflet  rétroactif  quant  au  rang 
chaque  tribunal  à  ses  membres  actuels  par  les 
existantes, 

117.  Il  sera  aussi  tenu  dans  chaque  tribunal  ( 
ment  une  liste  de  rang  extraite  de  la  liste  génér 
par  l'article  qui  précède,  et  sur  laquelle  seront  po 
et  les  membres  du  parquet  et  du  greflé,  dans 
assigné  par  la  dite  liste  générale. 

118.  Les  listes  prévues  par  les  trois  articles  q 
établissent  le  rang  dans  les  cérémonies,  dans  le 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  ainsi  que  le  rang  d( 
siégeant  dans  la  même  chambre,  sans  préjudice 
sition  finale  de  Tart.  146,  quant  au  rang  des  m; 
talles  avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

119.  La  cour  et  les  tribunaux,  quand  ils  asî 
cérémonie  publiciue,  sont  unis  en  un  seul  corf 
entre  eux  Tordre  hiérarchique. 

120  Nous  nous  réservons  de  nommer  conseil] 
l'avocat  général,  les  présidents  et  les  procureur 
les  tribunaux  d'arrondissement. 

Le  conseiller  honoraire  nommé  conseiller  efleci 
à  la  cour  à  dater  de  sa  nomination  comme  conseill 

Nous  nous  réservons  de  môme  de  donner  aux  5 
procureurs  d'Etat  rang  de  juge  dans  les  tribunal 
sèment. 

121.  Le  conseiller  elToclif  ou  honoraire  qui  s 
d'autres  fonctions,  reprend  le  rang  qu'il  occu[ 
lorsqu'il  rentre  plus  tard  dans  la  magistrature  ju 
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'ervice  des  audiences  et  du  roulement. 
înt  des  listes  de  rang,  il  est  dressé,  dans 
*c,  une  liste  pour  régler  l'ordre  du  ser- 
îlée  tous  les  ans,  dans  la  quinzaine  qui 

I  juge,  lors  de  ^\  nomination,  entre  dans 
ippartenait  le  conseiller  ou  juge  dont  la 
)U  le  décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination, 
t  dans  le  tribunal  de  F.uxembourg,  il  se 
1  même  époque,  en  assemblée  générale. 
Billers  et  des  juges. 

de  manière  que  cha(;un  fasse  consécu- 
I  tou*es  les  chaml)res,  et  que  chaque 
Tient  renouvelée  en  trois  années. 
)iekirch,  ce  roulement  se  borne  à  la  dé- 
ont  à  faire  respeclivement  le  service  des 
Tierciales  et  correctionnelles, 
îlui  qui  aurait  été  rapporteur  dans  la 
ensuite  sorti  par  le  roulement,  revient 
3ur  y  faire  le  rapport  dont  il  aurait  été 

s  d'une  chambre  dépassent  le  nombre 
service  des  audienc^'S  est  ré|;arti  entre 
;,  chaque  année,  par  la  chambre,  après 

onstances  extraordinaires,  les  membres 

à  siéger  dépassent  le  nombre  requis,  le 

înt. 

le  la  cour  préside  l'assemblée  générale, 

ses  membres  ou  formée  en  cour  de  cas- 

les  dispositions  de  l'art.  44,  et  la  cham- 

'at  tacher. 

tribunaux  d'arrondissement  président 

lu  tribunal  et  la  chambre  ou  l'audience 

:;s  affaires  civiles.  Us  y  font  faire  l'appel 

Doins  une  fois  par  semestre. 

lur  et  ceux  drs  tribunaux  d'arrondisse- 

[?tivement  les  autres  chambres  ou  au- 

igent  convenable. 

5  de  serment  qui  doivent  se  faire  devant 

>ement,  sont  reçues  à  l'audience  de  la 

ludience  de  la  chambre  des  vacations,  si 

es  prestations  de  serment  pendant  les 

général  règle  le  service  du  parquet  de 
jrvice  des  audiences  à  faire  par  l'avocat 

idiencc,  ainsi  que  celui  du  parquet,  est 
ireur  d'Etat,  entre  lui  et  son  substitut, 
est  toujours  le  maître  de  changer  cette 
ssi,  quand  il  le  juge  convenable,  remplir 
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lui-même  les  fonctions  qu'il  a  spécialement  déiéi 
substitut. 

130.  Les  greffiers  distribuent  le  service  entre 
greffiers  adjoints. 

Chapitre  VI.  —  Des  empêchements  et  des  rempi 

131.  Lorque  le  président  de  la  cour  ou  le  pre 
tribunal  d'arrondissement  est  dans  le  cas  d'ètie  si 
des  fonctions  qui  lui  sont  spécialement  attribuées, 
placé  par  le  vice-président  et,  à  défaut  de  celui-ci, 
ancien  des  conseillers  ou  juges. 

132.  Le  président  et  le  vice-président  sont,  en 
chement,  remplacés,  pour  le  service  de  l'audience, 
seiller  ou  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordi 
nations. 

Le  président  et  le  vice- président  sont,  en  cas 
respectivement  remplacés,    même  pour  le  servi 
chambre,  le  président  par  le  vice-président,  etlevi( 
par  le  plus  ancien  conseiller  ou  juge. 

133.  En  cas  d'empêchement  d'un  conseiller  ou 
remplacé  par  un  conseiller  ou  juge  d'une  autre  ch; 
gné  à  celte  fin  dans  l'assemblée  générale  prévue  p 
qui  précède  ;  le  président  de  la  cour  ou  du  tribui 
dissement  peul,  au  besoin  en  requérir  l'assistance 

Dans  les  tribunaux  d'arrondissement  le  juge  en 
être  remplacé  par  un  juge  suppléant. 

A  défaut  de  juge  suppléant  on  appelle  dans  lei 
d'arrondissement  un  avocat  îigé  de  vingt-cinq  ans 
attaché  au  barreau,  en  suivant  l'ordre  du  tableau, 
pleter  le  tribunal,  de  manière  qu'il  y  ait  toujoi 
titulaire  et  que  les  juges  titulaires  ou  suppléai 
toujours  en  majorité. 

134.  La  cour  se  complète  au  nombre  respecti 
les  art.  42,  -fô,  46  et  l.-)4  :  !•  par  les  président,  vii 
et  juges  des  deux  tribunaux  d'arrondissement,  sui 
leur  assigné  dans  l'art.  116;  2°  et  à  leur  défaut,  pa 
attachés  au  barreau  de  Luxembourg,  en  suivant 
tableau. 

135.  Dans  le  cas  d'impossibilité  de  complète 
jugement  d'une  alTaire  quelconque,  la  cour  ou  les 
d'après  le  mode  indiqué  par  la  présente  loi,  nous 
pour  ces  cas  spéciaux  une  cour  ou  un  tribunal  ac 
posé5  de  magistrats  ou  de  docteurs  en  droit,  ou  d 
assimilées  à  celles-ci,  magistrats  ou  autœs-  *) 

L'impossibilité  de  former  la  cour  ou  le  tribunal  € 
par  un  procès- verbal  drossé  par  les  membres  prés< 
est  transmis  au  Gouveinement.  à  la  diligence  d 
public,  avec  une  liste  des  i)ersonnes  qui  peuvent  ê 

1)  Une  cour  de  cassation  ad  hoc  instituée  par  ai 
du  4  juin  1886  ;  un  tribunal  ad  hoc  à  Luxembourg, 
arrêté  r.  g.-d.  du  27  juin  1894,  et  un  autre  par  arrêt 
22  juin  1895. 
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ressée  par  les  membres  de  la  magis- 
sont  appelés  à  siéger,  et  devra  èlre 

éral  et  l'avocat  général  se  suppléent 

rocureur  d'Etat  et  de  son  substitut, 
ement  momentané  des  olFiders  du 
étions  du  ministère  public  sont  rem- 
ge  ou  juge  suppléant,  designé  par  la 

t  d'un  autre  caractère  il  appartient  au 
guer  pour  le  service  du  parquet  de  la 
es  parquets  des  tribunaux  d'arrondis- 
lillers  qui  aura  accepté  la  délégation, 
ie  déiéguer  un  des  otticiers  des  dits 
[■vice  de  l'autre. 

ocureur  d'Etat,  de  l'assentiment  du 
er  pour  le  service  de  son  parquet,  soit 
îanU  qui  auront  accepté  la  délégation, 
lement  le  greffier  est  suppléé  par  le 

a  plusieurs  greffiers  adjoints,  par 
préjudice  de  la  repartition  générale 
'ffiers  adjoints.  S'il  se  trouve  dans 
même  celte  désignation,  ou  s'il  vient 
fonctions,  il  y  est  pourvu  par  le  juge 
u  par  11'  cour. 

ieriet  tous  les  greffiers  adjoints  se 
)me  lorsqu'il  y  aurait  péril  à  attendre 
es  greffiers  adjoints  fût  présent,  le 
lalité  de  greffier,  telle  personne  qu'il 
u  qu'elle  soit  Luxembourgeoise,  âgée 

et  qu'elle  prête  préalablement  enire 
)séaux  fonctionnaires  publics  et  dont 
{ l'art,  ilâ  qui  précède- 

L'ordre  de  service  et  delà  durée 
es  audiences 

3  dans  chaque  tribunal  et  dans  la  cour 
grand-ducal  *  i  pris  sur  l'avis  du  tribu- 
ment  contient  les  dispositions  concer- 
:es,  l'inscription,  l'instruction,  la  dis- 
s  causes  pour  les  plaidoiries,  la  com- 
public,  et  enfin  l'attribution  à  chacune 
;  qu'elle  a  à  juger,  le  tout  pour  autant 
ira  pas  pourvu. 

3ral  de  la  justice  fixera,  sur  l'avis  de 
tt  la  durée  des  audiences  nécessaires  à 

Approuvés  par  arrêté  r.  g.-d.  du  4  mars 
24  sept.  1885,  modifié  par  l'arrêté  du 
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la  prompte  expédition  des  affaires,  pour  chacune d 
tant  de  la  cour  que  des  tribunaux  d'arrondisseme 
pour  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  i 
heures  des  greffes  ;  3"  sur  l'avis  du  procureur 
heures  de  bureau  des  parquets  de  la  cour  et  d 
d'arrondissement  et  celles  du  cabinet  des  juges  ( 

142.  Les  officiers  du  ministéi-e  public  doiveni 
à  toutes  les  délibérations  relatives  à  l'ordre  et  au 
rieurs  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registi 
sitions  qu'ils  jugent  à  propos  de  faire. 

Chapitre  VIII.  -^  De  la  i  ésidence. 

143.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  sont  ter 
au  chef-lieu  de  leur  canton. 

Les  suppléants  des  juges  de  paix  sont  tenus  de 
l'une  des  communes  du  canton. 

Les  présidents,  conseillers,  juges,  juges  suppléa 
bres  des  parquets,  les  greffiers  et  les  grotïiers 
tenus  de  résider  dans  la  ville  où  est  établi  la  ce 
bunal. 

144.  La  cour  peut  accorder  dispense  de  ces 
dans  le  cas  où  le  service  .n'en^souffre  pas.  Celte 
toujours  révocable. 

145.  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  deTarti 
les  juges  de  paix  sont  avertis  par  le  président  du  i 
rondissement  ;  les  membres  de  ce  tribunal,  ainsi 
bres  de  la  cour,  par  le  président  de  cette  dernier 

Faute  de  se  conformer  à  la  loi  dans  le  mois  d 
ment,  ils  sont  cités  devant  l'assemblée  générale  ci 
sont  déclarés  démissionnaires,  ou,  suivant  les  c 
il  leur  est  accordé  un  nouveau  délai,  lequel  ne  pc 
trois  mois. 

L'avertissement  se  fait  par  lettre  chargée  5  la  i 
reçu  du  destinataire,  soit  d'office,  soit  à  la  réqul 
nistère  public. 

Les  pièces  de  rinstruction  sont  adressées  dans 
au  directeur  général  de  la  justice. 

Chapitre  IX.  —  Des  absences  et  des  œw 

146.  Aucun  magistrat,  greffier  ou  greffier  ad 
s'absenter  si  le  service  doit  souffrir  de  son  absem 

En  aucun  cas,  le  président  de  la  cour  et  le  proci 
ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  av( 
congé  du  diiecteur  général  de  la  justice. 

Les  meni lires  de  la  cour  et  IfS  |)résidents  d 
d'arrondissement  ne  peuvent  s'absenter  plus  de 
sans  avoir  obtenu  la  permission  du  président  de 

L'avocat  général  et  les  procureurs  d'Etat  ne  | 
senter  plus  de  trois  jours,  sans  avoir  obtenu  la  p 
procureur  général. 

Les  vice-président  et  juges  des  tribunaux  d'arr 
ainsi  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  s'absenter 
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du  président  du  tribunal.  Le  juge  de 
;éj  doit,  avant  de  s'absenter,  en  infor 

'ureur  d'Etat  ne  peuvent  s'alisenter 
a  permission  du  procureur  d'Etat. 
5  adjoints  ne  peuvent  s'absenter  plus 
rniission  du  président  de  la  cour  ou 
nt  attachés  ;  les  grelFiors  et  conimis- 
ix,  sans  la  permission  du  juge  de  paix, 
durer  plus  d'un  mois,  la  permission 
a  justice  est  nécessaire, 
des  deux  articles  qui  précèdent  ne 
nces  qui  peuvent  être  faites  pendant 
strals  qui  ne  sont  retenus  par  aucun 

cances  et  des  chambres  de  vacation. 

l'arrondissement  et  la  cour  ont  deux 

année,  du  15aoiU  jusqu'au  i,^)  oct.  M 

iclion  et  le  jugement  des  affaires  com- 

orrectionnelles  et  de  police  puissent 

es  ni  interrompus. 

jr  et  dans  les  tribunaux  d'arrondisse- 

ps  vacations,  désignée  par  l'assemblée 

23  qui  précède,  et  chargée  de  l'expé- 

luièrent  célérité. 

ons  est  chargée,  en  outre,  du  service 

nelle. 

aque  année  de  manière  que  tous  les 

u  tribunal  y  fassent  le  service  chacun 

-président,  et  dans  le  tribunal  de  Die- 
plus  ancien  juge,  y  font  alternative- 
vacations  tient  par  semaine,  par  quin- 
idiences  nécessaires  pour  l'expédition 
chargée. 

'uclion  n'ont  point  de  vacances  ;  lors- 
ne  chambre  qui  vaque,  ils  font  leurs 
38  vacations. 

—  Des  asscmbtées  générales. 

générales  de  la  cour  et  des  tribunaux 
nvoquées  par  le  président,  soitd'ofïice, 
)  par  l'une  dos  chambres  de  la  cour  ou 
réquisition  du  ministère  public  Sauf 
mbiée  générale  est  convoquée  à  deux 
tion  indique  Tordre  du  jour, 
lérale  de  la  cour  ne  peut  délibérer  ou 
présents  ne  forment  la  majoi-ité,  sans 

i  10  mai  1898  :  du  1"  août  au  !«'  oct. 
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préjudice  de  Tobservation  des  dispositions  de  V 
présente  loi. 

Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  le  nomt 
déjuges  requis  pour  composer  valablement  l'ass 
raie  est  à  Luxembourg  de  cinq  et  à  Diekirch  de  q 

Les  juges  suppléants  ne  sont  appelés  que  pour 
dit  nomtre,  en  remplacement  des  juges  efléctifs, 
s'agit  de  former,  avec  leur  concours,  une  chambi 
ou  la  chambre  des  vacations. 

Les  membres  des  parquets  assistent  à  Tasseml 
n'y  ont  pas  droit  de  suffrage. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue 
présents  ;  s'il  s'agit  d'un  objet  de  service  intériei 
ait  partage,  il  est  vidé  par  le  président  de  l'assen 

S'il  s'agit  de  nomination  ou  de  présentation  de 
sera  procédé  au  scrutin  secret  Dans  ce  cas,  si  ai 
didats  ne  réunit  la  majorité  absolue,  il  est  procède 
de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  o! 
de  voix. 

En  cas  de  parité  de  suffrages,  la  préférence  ei 
celui  qui  a  été  le  premier  reçu  docteur  en  dj'oit, 
taire  ou  candidat-huissier  ;  lorsque  les  candidats  i 
rang,  la  préférence  est  accordée  au  plus  figé. 

11  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  détermin 
deux  candidats  ayant  obtenu  le  même  nombre  d( 
entrer  au  scrutin  de  ballottage  avec  un  troisième 
plus  de  suffrages. 

Le  greffier  dresse  pi'ocès-verbal  des  opérations  de 
ce  procès-verbal  contient  les  noms  des  membres 
partie  de  l'assemblée,  ainsi  que  ceux  des  officiers 
public  qui  y  ont  assiste  ;  il  est  signé  par  le  présic 
greffier. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise 
général,  qui  l'adressera  au  directeur  général  de  1; 

156.  Tous  les  ans,  après  les  vacances,  la  coui 
assemblée  générale  et  publique.  I^  procureur  g 
sente  les  observations  qu'il  juge  convenables  si 
dont  la  justice  a  été  rendue  pendant  l'année  ju( 
rieure  ;  il  indique  les  abus  qu'il  aura  remarqués 
réquisitions  qu'il  juge  utiles  d'après  les  dispositi 
et  la  cour  est  tenue  d'en  délibérer. 

Le  procureur  général  envoie  au  directeur  gêné 
tice  copie  de  son  réquisitoire  et  des  arrêts  intervi 

156.  Le  service  des  assemblées  générales  cj 
greffier. 

Chai'itre  Xn.  —  De  la  discipline^ 

157.  Est  qualiffé  faute  disciplinaire  tout  ad 
l'exercice  ou  hors  de  lexercice  des  fonctions,  qi 
promettre  le  caractère  dont  les  magistrats  sont  rey 
lieu  à  scandale,  blesser  les  convenances  et  com 
service  de  la  justice. 
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improraettra  la  dignité  de  son  carac- 

donné  d'office  ou  sur  la  réquisition 
par  le  pmsident  de  la  cour  à  l'égard 
et  suppléants  ;  â«  par  les  présidents 
îment  à  l'égard  des  membres  ellecîtifs 
naux  et  des  justices  de  paix  ;  le  tout 
r  disciplinaire  du  directeur  général 
de  paix  et  leurs  suppléants, 
îipline  sont  :  i"  la  réprimande;  2°  la 
ec  ou  sans  réprimande  ;  la  retenue 
mois,  sauf  le  cas  où  le  magistrat 
lime,  ou  dépasse  le  congé  obtenu  et 
'  la  durée  de  labsence  indue,  sans 
lions  disciplinaires  qui  peuvent  être 
1  disponibilité  ;  le  magistrat  mis  en 
railement  de  disponibilité  é^al  à  la 
;es  années  de  service  ;  la  jouissance 
)as  dépasser  deux  années  ;  si  à  l'ex- 
agistrat  n'a  pas  été  remis  en  activité 
droit  démissionné;  4»  la  révocation 
te  du  litre  et  des  droits  à  la  pension, 
peines  prévues  par  l'article  qui  pré- 
r,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la 
général. 

ne  pourra  être  prise  sans  que  le  ma- 
tendu  ou  dûment  appelé,  et  que  le 
né  ses  conclusions  par  écrit, 
ulamné  n'a  pas  comparu  en  la  cham- 
se  pourvoir  par  voie  d'opposition, 
iotification  de  la  décision, 
la  cour  auront  force  d'arrêt, 
mentionnées  à  l'art.  16-2  et  celle  de 
seront  faites  par  le  greffier  en  chef, 
>teet  contre  reçu  du  destinataire 
la  notification  une  copie  sur  laquelle 
lignant  le  chargement  de  la  poste  et, 
destinataire. 

mseil  est  investie  d'un  pouvoir  dis- 
ction  de  la  poursuite  ;  si  elle  ordonne 
a  chambre,  soit  devant  l'un  des  con- 
nt  entendus  sous  la  foi  du  serment  ; 
Bf useraient  de  comparaître  ou  de  dé- 
)eines  comminées  en  l'art.  80  du  code 
Ces  peines  sont  prononceras  par  la 

la  subornation  de  témoins  en  cette 
;  peines  portées  à  l'art.  'liO  du  Code 

plein  droit  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
enu  à  titre  répressif,  —  pour  la  durée 
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de  sa  détention  ;  2<*  le  magistrat  détenu  prévent; 
pour  la  durée  de  sa  détention  ;  3®  le  magistrat  con 
existe  une  décision  judiciaire  non  encoie  passée 
chose  jugée,  qui  porte  ou  emporte  perte  d'emploi 
disponil)iiité,  —  jusqu'à  la  décision  définitive  qui  1 
ne  le  condamne  qu'à  une  peine  moindre  ;  4°  le  mr 
damné  disciplinairement  à  la  révocation  ou  à  la  mi 
nil)ilité  par  une  décision  non  encore  passée  en  foi 
jugée,  —  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure  disciplinai 

167.  La  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  procun 
prononcer  la  suspension  provisoire  de  tout  magistr 
judiciairement  ou  administrativement,  pendant  te 
de  la  procédure  jusqu'à  la  décision  définitive. 

168.  Le  président  de  la  cour,  les  présidents  de 
d'arrondissement  et  les  procureurs  d'Etat  signalei 
cureur  général  tous  les  faits  parvenus  à  leur  conn 
qui  pourraient  donner  Heu  à  poursuite  disciplinaii 
magistrat. 

169.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  co 
gistrat,  à  une  peine  même  de  police,  sera  transini 
rour  général,  pour  que  celui-ci  puisse  exercer  Ï2 
plinaire,  s'il  y  a  lieu. 

170.  L'avertissement  est  indépendant  de  toute 
plinaire. 

De  même  l'action  disciplinaire  est  indépendant 
poursuites  judiciaires  et  peut  être  cumulée  avec  el 

171.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont 
même  à  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  d( 
auront,  dans  l'exercice  de  cette  suppléance,  manq 
voirs  de  leur  état. 

172.  Les  actes  nécessaires  pour  l'exécution  des 
du  prosent  chapitre  sont  dispensés  du  timbre  et  c 
trement. 

173.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  ( 
repréhonsible,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par  k 
général,  il  en  sera  rendu  compte  au  directeur  g( 
justice,  qui,  selon  la  gi-avité  des  circonstances,  lei 
parle  procureur  générai  les  injonctions  qu'il  jugera  j 

174.  La  cour  sera  tenue  d'instruire  le  directeur 
la  justice  toutes  les  fois  qu'elle  estimera  que  les 
ministère  public  exerçant  leurs  fonctions  auprès  d' 
tent  des  devoirs  de  leur  état,  et  qu'ils  en  comprome 
neur,  la  délicatesse  el  la  dignité. 

Les  présidents  des  tribunaux  d'arrondissement 
le  président  de  la  cour  et  le  procureur  général  dei 
qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  officiers  di 
public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement, 
de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de  pol 

175.  Les  grelfiers  et  les  greffiers  adjoints  son 
réprimandés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  président  de  la 
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"s  ;  la  même  attribution  est  conférée 
ci  de  leurs  grefïiers  et  eommis-gref- 
ce  (les  dispositions  de  la  loi  du  8  mai 
devoirs  des  fonctionnaires  publics, 
stériels  qui  seront  en  coutravention 
courront,  suivant  la  gravité  des  cir- 
'  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou 
mment  de  l'application  des  disposi- 
is  et  règlements  qui  les  concernent, 
X  dcpens  en  leur  nom  personnel,  par 
l'impression  et  m^me  l'alliche  des 
urront  aussi  être  ordonnées,  et  leur 
ovoquée,  s'il  y  a  lieu, 
ms  les  tribunaux  d'arrondissement, 
les  fautes  de  discipline  qui  auraient 
îrtes  à  son  audience  et  les  signalera 
\  siège. 

mise  à  la  retraite  des  magistrats, 
'■  la  cour  et  des  tribunaux  sont  mis  à 
rmité  grave  et  permanente  ne  leur 
convenablement  leurs  fonctions  ou 

l'ilge  de  soixante-douze  ans. 
istrats  qui,  atteints  d  une  infirmité 
1  mois  après  avoir  atteint  i'àge  de  soi- 
n'au raient  pas  demnn dé leurretmile, 
rgée  a  la  poste,  soit  d'ottice,  soit  sur 
3  public,  par  le  président  de  la  œur. 

magistrat,  l'averiissement  est  donné 

îrtissement  le  magistiat  n'a  pas  de- 
se  reunit  en  asseinblée  générale,  en 
[3ur  stituer,  après  avoir  entendu  le 
onci usions  écrites,  sur  la  mise  à  la 

vant  celui  qui  a  été  fixé  pour  la  réu- 
rat  intéressé  est  infoi'me  du  jour  et 
reçoit  en  même  temps  l'invitation  de 
Lir  écrit. 

Le  invitation  ont  lieu  de  la  manière 
présente  loi. 

rnrnédialement  notifiée  à  l'intéressé, 
ni  ses  observations,  la  décision  n'est 
ive  que  s'il  n'a  pas  été  formé  oppo- 
1  dater  de  la  notification, 
le,  soit  sur  les  observations  du  ma- 
ition,  est  en  dernier  ressort, 
luxquels  donne  lieu  l'exécution  des 

a  retraite  des  iufffts  suppléants  l'art,  4 
Qte  loi. 
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dispositions  qui  précèdent,  n'est  soumis  au  timbi 
gistrement. 

183.  Les  notifications  sont  faites  par  legreflîei 
est  tenu  de  les  constater  par  un  procès-verbal. 

Si  le  magistrat  n'habite  pas  la  ville  de  Luxemb» 
fier  fait  la  notification  par  lettre  chargée  à  la  poste 
du  destinataire. 

L'opposition  est  reçue  au  greffe  et  consignée  su 
spécial. 

184.  Les  décisions  de  la  cour,  dans  le  cas  des 
cédents,  lorsqu'elles  sont  passées  en  force  de  cboe 
adressées  dans  les  quiiizejours  au  directeur  généra 

Chapitre  XIV.  —  Des  traitements  et  des  pe 

185.  Les  traitements  des  membres  de  l'ordre  ji 
fixés  de  la  manière  suivante  :  'j 

Il  est  accordé  un  supplément  de  traitement  ai 
truction  de  Luxembourg  de  700  fr.  et  à  celui  d( 
500  fr. 

Les  juges-commissaires  aux  ordres  jouissent  d'u: 
de  traitement  de  300  fr.  par  an. 

Lorsque  l'avocat  général  est  nommé  conseille 
conseiller  honoraire,  procureur  d'Etat  ou  présid 
tribunaux  d'arrondissement,  les  années  de  service 
les  fonctions  d'avocat  général  lui  restent  acquises 
jorations  périodiques  bisannuelles  de  traitement  ( 
lions  de  conseiller,  et  vice- versa. 

11  en  est  de  même  :  1°  pour  le  substitut  passa 
tions  de  juge  au  tribunal  d'arrondissement,  et 
2«  pour  le  procureur  d'Etat  d'un  des  tribunaux 
seiller,  conseiller  honoraire  ou  président  d'un  d 
d'arrondissement;  3°  pour  le  président  d'un  d 
nommé  conseiller,  conseiller  honoraire  ou  procui 

186 •) 

187.  Il  est  accordé  aux  greffiers  des  justices  d 
ellemcnt  une  somme  aversionnelle  payable  avec  1 
à  cliarge  de  subvenir  aux  frais  de  greffe  et  de  la 
des  archives  et  de  faire  au  juge  de  paix  les  fo 
bureau,  savoir  :  à  celui  de  Luxembourg,  700 
d'Esch.  600  fr.  ;  à  celui  de  Diekirch,  200  fr.  ;  à  cei 
cantons,  iOO  fr. 

188.  La  liquidation  des  pensions  des  juges  de 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  16  janvier 
pied  de  la  moyenne  des  traitements  touchés  pen» 

1)  Voy.  les  lois  des  17  avril  1900,  12  juin  19C 
21  juin  1906  —  et  en  ce  qui  concerne  les  commis  e 
les  agents  subalternes,  la  loi  du  1®'  mai  1894,  art  2 
8  juin  1904,  art.  3.  —  ainsi  que  pour  les  juges  suppl 
r.  g.-d,  du  18  mai  1846. 
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préjudice  de  rapplication  de  l'art.  193 

e  la  pension  des  greffiers  des  justices 
îvalué  au  quart  du  traitement  normal. 
X  officiers  du  ministère  public  près  les 
frais  de  bureau,  à  fixer  par  le  Gouver- 
rtance  des  services  rcs()ectifs.  ')  La 
mités  ne  pourra  pas  dépasser  4()(X)  fr. 

^léants,  appelés  à  faire  partie  d'une 
lit  comme  juge,  soit  comme  officier  du 
leront,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
ement  déjuge.  •) 

ui  aura  été  délégué  pour  faire  d'une 
3  partie  du  service  d'une  justice  de  paix, 
de  la  présente  loi,  loucliera  une  indem- 
jdience,  et  le  commis-greffier  celle  de 
aximum  de  ces  indemnités  puisse  dé- 
jtivement  000  fr.  par  an. 
ice  d'une  place  de  greffier  près  de  la 
rondissement  ou  d'une  justice  de  paix, 
ir  intérim  jouit  du  traitement  et  des 
,  à  chaige  de  pourvoir  aux  frais  du 

es  de  l'ordre  judiciaire,  misa  la  retraite 
e  ans  accom[)lis  et  ayant  trente  années 
une  pension  égale  aux  cinq  sixièmes 
iché  pendant  les  cinq  dernières  années, 
)uisse  excéder  six  mille  francs, 
ionnaire  n'a  pas  trente  années  de  ser- 
minuée  de  un  trentième  pour  chaque 
jr  parfaire  ce  nombre. 

usitoire 

es  justices  de  paix  peuvent  continuer 
is  avec  celles  de  secrétaire  communal. 

mai  iH97.  Les  indemnités  allouées  pour 
iers  du  ministère  public  près  les  tribu- 
t  fixés  comme  suit  :  1°  pour  les  cantons 
h  s/ A.  à  1000  fr.  pur  an  ;  2<'  pour  le 
à  525  fr.  par  an  ;  3°  pour  celui  de 
;  4°  pour  les  cantons  de  Capollen,  Re- 
L  425  fr.  par  an  ;  5°  pour  ceux  de  Cler- 
ich  à  375  fr.  par  an  ;  6°  pour  le  canton 
an. 

'8  7nai  1846  ;  Lorsqu'un  juge  suppléant 
tire  quelconque  de  Tordre  judiciaire,  et 
temporaire  sera  de  trente  jours  ou  plus, 
L  minimum  du  traitement  attaché  aux 
uf  disposition  spéciale  dans  certains  cas 
,t  se  présenter. 

31 
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Disposition  abrogatoire. 

195.  Les  dispositions  de  toutes  les  lois,  ordonn 
tous  Its  arrêtés  contraires  à  celles  de  la  préscnl 
abrogées.  ,       ,     .        .   ^  *> 

Sont  noUimment  abrogés  :  les  cbapilres  i.  2,  3  e 
du  21  janvier  4864,  et  les  lois  des  7  mai  1868  et  2: 
sur  l'organisalion  judiciaire,  et  la  loi  du  17  mai 
celles  de  ses  dispositions  (|ui  sont  contraires  à  la  \ 

Sont  (paiement  abrogées  les  dispositions  législal 
nant  les  amendes  et  indemnités  prononcées  par  1' 
du  23  septembre  i 840,  par  les  art.  471,  479,  494 
Code  de  procédure  civile.^ 

TàBLSàU  des  CAiTTOiTS  JT7DICIAIUS 

visé  dans  les  art.   2  et  12  de  la  loi. 

Arrondissement  judiciaire  de  Lnxemboi 

Cnpettim  :  —  Bascbarage,  Clemeney,  Dippach,  (1; 

scheid,  Keiilen,  hœricb,  Kopstid,  Marner,  Septfont 

fort. 

Escfi-snr-rAtzette:  —  Bettembourg,  Diflerdange 
Eseb-sur-l'Alzette,  Frisange,  Kayl,  Leudelange,  ft! 
Petange,  Reckangc,  Rœser,  Rumelange.  Sanem,  S( 
Grevenrnacher  :  —  Delzdorf,  Biwer,  Flaxwei 
mâcher,  Junglinster,  Manternach,  Mertert,  Roden 
meldange. 

Liixembonrçt  :  —  Bertrange.  Contern,  Eicb,  Hî 
range,  Hollericb,  Luxembourg,  Niederanven,  Roi 
Sandweiler,  Schuttrange,  Steinsei,  Strassen,  AVe 
Walferdange. 

Mersch  :  —  Berg, Bissen,  B^evange.  Fischbach,  î 

rochette,  Linlgcn,  Lorentzweiler,  Mersch,  Nomraei 

Remich  :  —  Bous,  Burmerangc,  Dalheim,  Len 

doi'f-les-Bnins.  Remerschcn,  Remich,  Stadtbredim 

dimus,  Wellenstein. 

Arrondissement  judiciaire  de  Diekirch 
Ctervanx:  —  Asselborn,    Basbellain,   Bœvan{; 
Consthum,  Hachiville.  Heinerscheid,  Hosingen, 
"NVeisvvampach. 

Diekirch.  :  —  Baslendorf,  Bettendorf,  Boursche 
Ermsdorf,  Erf)el(lange,  EltelbrMck,  Feu  len,  Hos( 
nach.  Mertzig,  Reisdorf,  Schieren. 

Fxhternacli  :  —  Beaufort,  Bech,  Berdorf,  Cons 
nach,  Mompach.  Rosport,  Waldbillig. 

Redange  :  —  Arsdorf,  Bockerich,  Bettborn,  B 
Folschetie,  Grosbous,  Perlé,  Redange,  Sicul,  Lse 
len,  Wahl. 

Vianden  :  —  Fouhren.  PuU^cheid,  Vianden. 
-^^7//-  :  —  Alscheid,  Boulaide,  Esch-sur-la-Sùr( 
Gœsdorf,  llarlange.  Hoiderscheid,  Mecher,  Neunl 
wampach,  Wiilz,  Wilwervviltz,  Winseler. 
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T  la  majoration  des  traîtementa 
res  et  employés  de  l'ordre  judiciaire. 

i8  février  i88/j,  sur  rorgniiisalioii 
iu  i^^*"  mai  i89i,  sur  la  fixation  des 
ires  de  l'Etat  ; 

'donnons  : 

1  à  l'art.  18o  de  la  loi  du  i8  février 

loi  du  i*'"  mai  1894,  les  traitements 

sont  fixés  de  la 

jpérieure  de  justice  et  procureur 
fr.  80;i0-8/fo0 

? »   ()7:>0-7150 

a  Cour  premiers  en 
»   63."0-67oO 

»  (;o:io-6/*:iO 

»   6O5O-()-4:>0 

'arrondissement  de 

»  C3:;0  67oO 

tribunal  d'arrondis- 

»  6350-6750 

arrondissement  de 

»  60.^-6;50 

tribunal  d'arrondis 

»  6050-6450 

il  d'arrondissement 

»    5650-5950 

»    4850-5150 

»    4850-5150 

na&t  le  renforcement  du  personnel 
dissement  de  Luxembourg. 

irrond issemeni  de  Luxembourg  est 
l'un  vice-fu'ésident,  de  tmit  juges, 
deux  substituts,  d'un  grellitT  et  de 

\  la  nomination  des  trois  premières 
it  à  va<|uer  au  tribunal  d'arrondis- 
îs  le  i"  aoiU  19i'3,  *)  et  le  nombre 
al  sera  réduit  à  cinq, 
on  plus  à  la  nomination  de  la  pre- 
ui  viendra  à  vaquer  après  la  même 

djoint  du  tribunal  d'arrondissement 
i  traitement  annuel : 

904  (prorogation  du  terme  jusqu'au 
rogé  par  la  même  loi  du  23  mai  1904. 
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Après  dix  ans  de  service  dans  le  même  grade 
adjoints  des  tribunaux  d'arrondissement  obliendi 
ment  du  grade  immédiatement  supérieur. 

4 

'J3  mai  1904.  —  Loi  concernant  la  composition 
d'arrondissement  de  Lnzembourg. 

Vu  la  loi  du  12  juin  1901.  concernant  le  renl 
personnel  du  tribunal  d  arrondissement  de  Luxei 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1".  I^  terme  prévu  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
pour  la  suppression  successive  des  places  déjuge 
crééesau  tribunal  d'arrondissement  deLuxemboui 
de  la  dite  loi,  est  prorogé  jusqu'au  1"  août  ifXXi. 

2.  Est  supprimé  l'ai.  2  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
ainsi  conçu  :  «  11  ne  sera  pas  pounu  non  plus  à 
»  de  la  première  place  de  substitut  qui  viendra  à 
»  la  môme  date.  >»  

27  juin  iOOC).  —  Loi  sur  la  majoration" des  tr 
des  fonctionnaires,  etc.  {extrait). 
Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  traitements 
de  l'ordre  judiciaire,  la  dite  loi  complétée  |)ar  o 
vrier  1875,  sur  la  création  d'un  eniploi  de  3«  ce 
près  le  tribunal  de  Luxembourg,  et  modifia  pi 
février  1885,  art.  75,  185  et  186,  sur  l'organisali 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  !•'".  Par  dérogation  aux  dispositions  pré> 

tements  des  fonctionnaires  de  l'Etat S( 

qu'il  suit  : 

Justice. 

Juge  de  paix  du  c^-mton  de  Luxembourg    ,     fi 

Juge  de  paix  du  canton  d'Esch-sur-l'Alzelte 

Juge  de  paix  du  camion  de  Diekirch     .     . 

Juges  de  paix  des  autres  cantons    .     .     -     : 

Grelfiers  des  tribunaux 

Greniers  de  la  justice  de  paix  des  cantons 
de  Luxembourg  et  d'Esch-sur-l'Alzette     .     . 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Diekirch 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Vianden 

Greffiers  des  justices  de  paix  des  autres 
cantons     

Grelïier-adjoint  de  la  Cour  supérieure  de 
justice 

Promiors  greffiers-adjoints  des  tribunaux  de 
Luxembourg  et  de  Diekirch 

Seconds  greffiers-adjoints  des  mêmes  tribu- 
naux    
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greffier-adjoint  du 

fr.  3000-3500 

méral  de  la  Cour  .      »  36-25— 39:2o 

des  tribunaux  de 

îh     .     .     .  .      »   3425    3625 

quel  général  de  la 

»   2975-3175 

arquets  des  tribu- 

»  2850—3050 

quet  général  de  la 

.;....»   2/*75-2705 
arquets  des  tribu- 

»   2375-2575 

parquet  général  et 

X. »  2150-2350 

application  de  la  loi  du  8  juin  190i 
mités  et  salaires  dos  employés  et 
:*ialement  mentionnés  ci-dessus,  sont 
.  en  conseil 

ais  de  justice  à  Luxembourg  et  à 
raitement  de  1700  resp.  4500  fr.  — 
i906.  —  Au  titulaire  de  Luxembourg 
rge,  jouissant  d'une  indemnité  men- 


e  la  Cour  jouit  d'une  indemnité  de 
16  ocl.  1906 


S    D'ORDRE    INTÉRIEUR 
:S  DEUX  TRIBUNAUX  D'ARRONDISSEMENT 
'été  r.  g.-d.  du  4  mars  1885. 


FPÉRIEURE  DE  JUSTICE. 

l'ordre  de  serviai  de  L'audience 
fiambre  du  conseil. 
ivisée  en  deux  chambres,  dont  Tune 
et  commerciales  et  l'autre  des  alVaires 

)  la  chambre  chargée  des  affaires  civi- 
préjudice  du  droit  de  présider  l'autre 
irmvenable.  conformément  à  l'art.  1^26 
1885  ;  le  vice- président  préside  la 

PS  audiences  ordinaires  à  fixer  par 
t  la  justice  en  vertu  de  l'art.  141  de 
rier  1885,  chaque  chambre  de  la  cour 
ordinaires  exigées  par  les  besoins  du 

convoquera  celle-ci  pour  les  audiences 
lées  générales  prévues  par  la  loi. 
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Le  président  de  chaque  chambre  en  convoquer 
pour  les  délibérés  qui  doivent  avoir  lieu  à  joi 
exceptionnels. 

4.  Le  service  pour  la  chambre  des  vacations  ( 
formément  aux  art.  ^50  et  ss.  de  la  loi  précitée. 

5.  L'ouverture  de  toutes  les  audiences  des  d( 
de  la  cour,  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  coui 
fixée  à  neuf  heures  du  matin.  ») 

6.  Les  membres  de  la  cogr  appelés  à  siég 
trouver  réunis  à  la  chambre  du  conseil,  de  maii 
dience  commence  toujours  à  l'heure  réglementa 

7.  Le  grclïier  marquera  au  plumitif  l'heure  prt 
l'audience  aura  été  ouverte. 

Chapitue  il  —  De  l'inscription  et  de  Vinslriu  lie 

8.  11  sera  tenu  au  gi  elle  un  registre  ou  rcMe  g 
paraphé  par  le  président  et  sur  lequel  seront  ii 
les  causes  civiles  et  commerciales  dans  l'ordrf 
sentation. 

Les  avoués  sont  tenus  de  faire  faire  cette  inscr 
au  plus  tij'd  du  jour  où  l'on  se  présentera  à  l'au 

Cette  inscription  sera  faite  sur  le  dépôt  d'un  n 
noms,  profession,  domicile  et  qualités  des  partie: 
avocats-avoués,  l'objet,  la  cause  et  la  nature  de  . 
et  une  colonne  d'observations. 

Le  grenier  y  portera  le  numéro  et  la  date  de  1 
rôle  général. 

Ce  rôle  doit  être  accompagné  de  l'expédition  ( 
du  jugement  attaqué. 

Il  sera  tenu  pour  les  demandes  en  cassation  i 
séparé  sur  lequel  le  greffier  portera,  dans  des  c 
gées  à  cette  lin,  les  mentions  ordonnées  par  l'ai 
du  18  février  1885,  sur  les  recours  en  cassation 

9.  L'inscription  au  rôle  général  fixe  le  rang 
les  causes  présentées  doivent  être  plaidées  et  ji 

10.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bi 
I)()ur  déclinatuii'es,  exécutions  et  règlements  de 
ne  tiennent  pas  au  fond,  celles  à  tins  de  provision 
ou  toutes  autres  de  pareille  ui'gence.  seront  apj 
pies  conclusions  et  avenir,  pour  être  plaidées 
remise  et  sans  tour  de  rôle. 

Si,  par  circonstances  spéciales,  les  juges  croier 
der  remise,  elle  sera  ordonnée  contradictoiremt 

Aux  appels  des  causes,  celles  ci-dessus  ér 
retenues  pour  être  jugées  avant  toutes  autres. 

1)  Arrôté  min.  20  ?nai  1904:  vu  la  loi  du  10  d 
tant  runification  de  l'heure  dans  le  Grand- Duché  . 
A  partir  du  1*"*  juin  19Ut  inclusivcnient,  il  est  ajo 
à  l'heure  du  coninioncement  et  à  celle  de  la  fin  de: 
coui*s  et  tribunaux  d'arrondissement  et  de  cantc 
heures  sont  prévues  par  les  règlements  en  vigueui 
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i  qui,  par  le  fait  des  parties,  n'ont  pas  pu 
lai  de  trois  mois,  perdent  leur  caractère 
;uivre  leur  tour  du  rôle  général. 
!  formé  o[)position  à  une  sentence  par 
ndra  le  rang  qu'elle  occupait  au  rùle. 
•ang  après  réassignation  sur  dcfaut-jonc- 
«18  de  l'art.  -153  du  (!ode  de  procédure, 
riuelles  il  aura  été  prononcé  une  décision 
^atoire  ou  d'instruclion,  seront,  apiès 
^esdans  l'ordre  où  elles  avaient  d'abord 

causes,  les  avocats-avoués  déposeront  au 
noins  avant  l'audience  fixée  pour  les  plai- 
ions  motivées,  signées  d'eux  et  portant  la 
à  avoué,  le  numéro  du  rôle  et  les  qualités 

•n  d'un  arrêt  par  défaut,  ce  dé[)ôt  peut 
néme  entre  les  mains  du  greiîier. 

avoués  modifieront  les  conclusions  par 
s  prendront  à  la  barre  des  conclusions 
enus  dans  la  journée  de  les  signifier  à 
n  déposer  au  grelle  une  copie  signée  et 
sse  de  la  date  de  la  signification  à  l'avoué  ; 
?es  conclusions  seront  considérées  conuïie 

jugé  sur  les  pièces  du  dossier, 
nations,  sommations  d'audience  et  avenir 
[*e  fixée  pour  l'ouverture  do  l'audience, 
ions,  sommations  d'audience  et  avenirs 
à  avoué  trois  jours  au  moins  avnnl  celui 
r  poser  qualités  ou  pour  ouïr  statuer, 
ie  l'audience,  l'huissier  audiencier  fera 
il  des  causes,  dans  l'ordre  de  leur  place - 

même  audience  ou  à  l'audience  suivante, 
luts-jonctions,  défauts  congés  ou  défauts 

comparution  des  deux  avocats-avoutis  à 

a  rayée  du  rôle  et  l'a vocat-a voué  qui  aura 

ra  responsable  envers  sa  partie  de  tous 

il  y  a  lieu. 

cats  avoués  se  présente,  il  sera  tenu  de 

'il  refuse  de  prendre  jugement,  la  cause 

Cependant  la  cour  pourra  accorder  toutes 

lent  justifiées. 

u  rôle  pour  les  motifs  ci-dessus  énoncés 

)Iie  que  sur  le  vu  de  l'expédition  de  l'arrêt 

-avoués  sont  présents,  ils  seront  tenus  de 
prendre  des  conclusions  ;  il  leur  sera 
plaider. 
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S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  avocats-avoués  o 
se  trouvent  à  l'audience  indiquée,  ils  devront  sur  1 
faire  l'observation  ;  et,  si  elle  est  trouvée  fondée,  il  f 
un  autre  jour. 

17.  I^  plumitif  du  greffier  fera  mention  de  tous 
l'audience. 

18.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience 
minutes  de  cbaque  sentence  aussitôt  qu'elle  sera 
fera  mention  en  marge  des  noms  des  juges  et  de 
ministère  public  qui  y  auront  assisté. 

Celui  qui  aura  présidé  vérifiera,  dans  lesvingt-qu 
la  feuille  d'audience,  et  signera,  ainsi  que  le  grefl 
minute  de  jugement  et  les  mentions  faites  en  ma 
méinent  à  l'art.  138  du  code  de  procédure  civile  et 
et  370  du  code  d'instruction  criminelle. 

19.  Le  greffier  annotera,  à  la  colonne  d'observat 
déposé,  par  leur  date  et  leur  nature,  tous  les  an 
dans  chaque  cause,  y  compris  ceux  de  remise  et  d 

20.  Les  causes  jugées  définitivement  ou  retirées 
seront  bût  on  nées. 

Celles  dans  lesquelles  il  aura  été  rendu  un  arrêt 
attaquable  par  la  voie  d'opposition,  y  seront  main 
visoi rement.  Toutefois,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  p 
mois  sans  qu'il  ait  été  fait  mention  d'une  opposi 
registre  tenu  au  greflé,  conformément  à  l'art  463 
procédure  civile,  la  cause  sera  définitivement  ray 

21.  Il  sera  fait,  par  les  soins  du  président,  dans 
quinzaine  de  mars  et  au  commencementd'aoïU  dech 
un  appel  général  de  toutes  les  causes.  Celles  ter 
transaction  ou  autrement,  ou  dont  la  cour  se  trouv 
tivement  dessaisie,  et  celles  dans  lesquelles  les  a\ 
présenteront  pas,  ou  refuseront,  sans  motif  valable, 
jour  pour  plaider,  seront  retirées  du  rôle  et  bàtoni 

22.  Les  abréviations  de  délais  sont  accordées  p; 
dent  de  la  chambre  à  laquelle  l'allbire  appartiendit 

23.  Sauf  les  cas  d'urgence,  toutes  les  reciuêtcs 
la  cour,  au  président  ou  à  un  conseiller  commis, 
sentées  par  la  voie  du  greffé. 

24.  Dans  le  prononcé  des  arrêts  et  ordonnance! 
dents  ne  désigneront  les  parties  que  par  leurs  nom 
états  ei  professions  ;  ils  poui'ront  seulement  y  ajoul 
et  qualifications  nobiliaiivs  et  les  grades  que  Nous 
conférés  ou  reconnus  :  ou  bien,  si  elles  sont  éti 
Gmnd-Duché,  ceux  qui  leur app:utiennent dans  le  i 
nationalité. 

Cette  dis[)osition  est  cxjmmune  au  ministère  pul 
la  parole  en  Notie  nom. 

Chapitre  IIL  —  Des  plaidoiries- 
26.  Les  avocats  qui  auront  prêté  devant  la  cour 
professionnel,  sont  seuls  admis  à  plaider  devant  la 
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peut,  par  exception,  autoriser  un 
devant  la  cour,  lorsque  des  motifs 
it  paraissent  justifier  cette  exception, 
lisposilions  des  art.  85  el  80  du  code 
'art.  102  de  la  loi  organique  du  18 

ocats-avoués  portent  la  chausse;  ils 
•erts.  Ils  plaideront  debout  el  ils  se 
ïndront  des  conclusions  ou  liront  les 
ïst  interdit  d'avoir,  pendant  la  tenue 
lission  du  président,  aucune  coninui- 
:s  du  siège,  ou  de  s'introduire  dans 
la  cour. 

oué  ou  Tavocat  chargé  de  l'afTaire  et 
a.  pour  cause  de  maladie  ou  autre 
le  jour  où  elle  doit  être  plaidée,  il 
dent  par  écrit,  avant  l'audience. 
)urra  être  remise  à  une  prochaine 
i,  dans  ce  cas,  ordonner  que,  pour 
avocat  avoué  empêché  devra  se  faire 
î  pour  plaider  l'atlaire. 
)ourra  être  remise  lors(iu'au  moment 
ocat-avoué  ou  l'avocat  sera  engagé  à 
nbre  judiciaire  séant  en  même  temps. 
,  lorscjue  l'avœat- avoué  ou  l'avocat 
des  pièces  ne  se  sera  pas  trouvé  à 
,  par  sa  faute,  elle  aura  été  retirée 
idanuié  personnellement  aux  frais  et 
ivers  sa. partie,  s'il  y  a  lieu, 
rouvent  qu'une  cause  est  sufTisam- 
it  devra  faire  cesser  les  plaidoiries, 
îndront  de  tous  discours  inutiles  et 
jres  ou  personnalités  olTensantes  en- 
défenseurs.  Us  n'avanceront  aucun 
r  et  la  réputation  des  parties,  à  moins 
î  ne  l'exige  et  qu'ils  n'en  aient  charge 
leurs  clients  ou  des  avoués  de  leurs 

rès  les  plaidoiries,  les  pièces  du  pro- 
îront  remises  au  gretlier  de  service  à 
tées  et  accompagnées  d'un  inventaire. 

ommunicalion  au  ministère  public. 

ses  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer 
Hcier  du  ministère  public  qui  siège 
bre  chargée  du  jugement  des  alTuires 
3t  l'époque  de  cette  communication. 
?  fasse  au  parquet,  trois  jours  avant 
doirie,  et  ce  sous  peine  de  rejet  de  la 

cembre  1810,  art.  35. 
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taxe  de  l'arUcle  afférent  à  la  communication  au 
blic.  Sinon,  il  pourra  demander  la  eommunicat 
de  suite  après  que  les  plaidoiries  sont  terminé(î5 

34.  L'olïlcier  du  ministère  public  peut  requé 
nicalion  des  pièces  dans  toute  autre  cause,  en  v( 
cette  communication  ne  retarde  pas  le  jugemeni 

I.a  cour  peut  aussi  ordonner  cette  œmmunic 

35.  Dans  les  procès  dont  l'instruction  se  fa 
juge- rapporteur  doit  veiller  à  œ  que  la  commun 
nistère  public  soit  faite  en  temps  utile  pour  qi 
ne  soi l  pas  retardé. 

36.  L'oflicier  du  ministère  public,  après  avoi 
nication  des  pièces,  les  fera  remettre,  dans  le  i 
au  rapporteur,  quand  il  les  aura  prises  de  ses  n 
grelVe. 

37.  L'officier  du  ministère  public  qui  voudr 
conclusions  ou  émettre  son  avis,  prendra  la 
champ,  où  à  l'une  des  plus  prochaines  audien 
indi(|uée  d'avance. 

38.  Le  ministère  public  une  fois  entendu,  auc 
ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui,  mais  elles  p 
ment  remollre  dans  les  vingt-(|uatre  heures  de 
comme  il  est  dit  à  l'art.  1 1 1  du  code  de  procedu 

Chapitre  V.  —  Du  greffe  et  du  secrétariat  du  pi 

39.  Le  greffier  conserve  le  registre  des  rés 
le  secret  doit  être  gardé  ;  il  veille  en  ouli*e  à  1 
de  tous  les  actes  et  documents  dont  la  garde  lui 
la  loi. 

40.  Le  secrétaire  du  parquet  général  est  chai 
et  de  la  conservation  de  tous  les  actes  et  documei 

Chapitre  VL  —  Des  huissiers  audienc 

41.  La  cour  désigne  pour  le  service  intérie 
sieurs  huissiers  qu'elle  juge  dignes  de  sa  conlia 

Les  huissiers  audienciers  font  à  tour  de  rùle 
rieur  près  la  cour  aussi  bien  aux  assemblées  gé 
audiences,  aux  enciuètes  et  autres  opérations  de 

42.  L'huissier  qui  sera  de  service  doit  se  ren 
séances  un  (juart  d'heure  avant  l'heure  fixée  p( 
(le  l'andicnrc  II  maintient,  sous  les  ordres  di 
police  de  l'audience  ;  il  occupe  en  dessous  di 
cour  le  siège  qui  lui  est  destiné. 

11  ne  se  livre  à  aucun  travail  étranger  au  servi( 
et  doit  être  attentif  à  taire  observer  dans  l'audi 
et  le  respect  dus  à  la  justice. 

11  empêche  l'inti'oduclion.  dans  l'enceinte  rés 
sonnes  qui  ne  peuvent  y  être  admises  et  se  conf 
sèment  a  tout  ce  qui  lui  est  prescrit  par  le  prés 

43.  Le  président  désignera  celui  des  huissic 
pagnera  la  cour,  lorsqu'elle  sortira  en  corps  ou 
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^ONDISSEMENT  DE  LUXEMBOURG. 

dre  de  service  de  l'audience  et  de  la 
irnbre  du  conseil, 

de  Luxembourg  est  divisé  en  (ieux 
niiaitra  des  affuires  civiles,  y  compris 
ie-immobiiière,  les  coustesla lions  en 
nie,  les  demandes  en  admission  au  bé- 
que  les  allai res  disciplinaires  ;  la  se- 
a  des  alTaires  com.Tierciales,  correc- 
ts jugements  de  police  et  des  d  cl  ils 
requête  de  l'administration  foreglière, 
■ectes. 

mbres  pourvoira  d'abord  à  l'expédition 
spécialement  attribuœs.  Dans  le  cas 
5  attributions  respectives,  l'une  des 
^gée,  et  l'autre  non  sutlisamment  oc- 
tribunal  pourra  déléguer  à  celle-ci, 
lion  du  procureur  d'État,  partie  des 
tre  cbambr^. 

«mblée  générale,  peut,  si  les  besoins 
xer  des  audiences  extraordinaires  en 
dinaires  fixées  par  arrêté  ministériel 
41  de  la  loi  du  18  février  1885. 
momentané  du  service  l'exige,  le  tri- 
sur  l'injonction  de  la  cour  supérieure 
!  chambre  temporaire  avec  l'assistance 
il  désigne. 

ide  la  chambre  civile,  sans  préjudice 
itre  chambre,  quand  il  le  juge  conve- 
l'art.  ii20  de  la  loi  précitée, 
iide  la  chambre  chargée  des  autres  af- 
iplacé  par  un  des  juges  aux  audiences 
lesoins  du  service  l'exigent, 
chambre  des  vacations  est  réglé  con- 
le  la  même  loi- 

lambredu  conseil  pour  délibérer  dans 
ieu  aux  jours  et  heures  à  lixer  par  le 
ns  ces  causes. 

it  de  chaque  trimestre,  le  procureur 
assemblée  générale  les  résultats  des 
m  (îassation  intervenus  dans  les  allaires 
[uelles  le  tribunal  aura  antérieurement 

tribunal  appelés  à  siéger  doivent  se 
bre  du  conseil,  de  manière  (lue  l'au- 
jrs  à  l'heure  réglementaire, 
s  qui  auront  fait  citer  directement  les 
les  civilement  responsables,  seront  le- 
lu  procureur  d'Etat  leur  citation  et  les 
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pièces  dont  elles  font  usage,  vingt-quatre  heures  î 
avant  Tappel  de  la  cause. 

11.  Les  avoc^its  sont  invités  à  prendre  pour  auU 
sible  connaissance  au  parquet  des  dost^iers  correct 
cernant  les  prévenus  qu'ils  doivent  défendre.  To 
nication  de  ces  dossiers  est  interdite  pendant  l'aui 
dispense,  pour  motifs  {graves  et  légitimes,  à  accor 
licier  du  ministère  public. 

12.  Le  greffier  marquera  au  plumitif  l'heure 
quelle  l'audience  aura  été  ouverte  et  levée. 

Chapitre  IL  —  De  l'inscription  et  de  r instruction 

13.  11  sera  tenu  au  greffe  deux  registres  ou  rôle 
cotés  et  paraphés  par  le  président,  sur  lesquels 
crites,  dans  l'un,  toutes  les  affaires  civiles,  dans  l'a 
le^  affaires  commerciales  dans  l'ordre  de  leur  prés 

En  matière  civile,  les  parties  ou  leurs  représc 
tenus  de  l'aire  faire  cette  inscription  la  veille  au  p 
jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience. 

Cette  inscription  sera  faite  sur  le  dépôt  d'un  h 
les  noms,  professions,  domiciles  et  qualités  des 
noms  des  avocats-avoués,  l'objet,  la  cause  et  la  ] 
contestation  et  une  colonne  d'observations. 

Le  grelïier  y  portera  le  numéro  et  la  date  de  l'in 
rôle  général. 

Ce  rôle  doit  être  accompagné  : 

a)  en  matière  civile,  d'une  copie  libre  des  concl 
partie  qui  demande  l'inscription,  et 

b)  en  matière  commerciale,  de  l'original  ou  d'um 
de  l'exploit  d'ajournement. 

Les  altaires  sur  requête  seront  portées  sur  un  r 
ticulier  ;  elles  ne  seront  inscrites  au  rôle  génén 
qu'elles  donneront  lieu  à  des  contestations  à  déc; 
dience. 

Les  ordres  seront  également  portés  sur  un  regii 
ils  ne  figurent  au  rôle  général  qu'en  cas  de  contre 

Il  sera  fait  mention  en  marge  du  registre  parti 
rôle  général  du  transport  de  l'un  à  l'autre. 

Le  registre  d'ordie  indiquera  : 

l"  la  date  de  la  recpiète  à  lin  de  nomination  du  j 

2''  la  date  des  ordonnances  du  président  ; 

3"  le  nom  du  juge  commis  et,  le  Ciis  échéant,  c< 
qui  le  remplace  ; 

4"  les  noms  du  requérant,  de  son  avoué,  des  v 
des  parties  saisies  et  des  acquéreurs. 

14  L'inscription  au  rôle  général  fixe  le  rang  d'; 
les  causes  présentées  doivent  être  plaidées  et  jugé' 

15.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref 
pour  declinatoires,  exécutions  et  règlements  de  pr 
ne  tiennent  pas  au  fond,  celles  à  fins  de  provisions  a 
ou  toutes  autres  de  pareille  urgence,  seront  a 
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lir,  pour  être  plaidées  et  jugées  sans 

èciales,  les  juges  croient  devoir  ac- 
Dnnce  contradictoircmenl  à  jour  fixe. 
celles  ci -dessus  éuumérees  sont  re- 
^nt  toutes  autres.  • 

par  le  fait  des  parties,  n'ont  pas 
i  de  deux  mois,  perdent  leur  carac- 
uivre  leur  tour  du  rôle  général, 
né  opposition  à  une  sentence  par 
le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle, 
iprès  réassignation  sur  défaut-jonc- 
[le  l'art.  153  du  code  de  pro(.'edure 

ïueiles  il  aura  été  prononcé  une  dé- 
jaratoire  ou  d'instruction,  seront, 
ugées  dans  l'ordre  où  elles  avaient 

«s  civiles,  les  avocats-avoués  dépo- 
s  au  moins  avant  l'audience  fixée 
onclusions  motivées,  signées  d'eux 
gnification  à  avoué,  le  numéro  du 
lies. 

un  jugement  par  défaut,  ce  dépAt 
!  même  entre  les  mains  du  grellier. 
lés  modifieront  les  conclusions  par 
ndront  à  la  barre  des  conclusions 
,  dans  la  journée,  de  les  signifier  à 
>oser  au  grelîe  une  copie  signée  et 
e  la  date  de  la  signification  à  avoué  ; 
?s  conr'lusions  seront  considérées 
era  jugé  sur  les  pièces  du  dossier, 
is,  sommations  d'audience  et  avenirs 
ée  pour  l'ouverture  de  l'audience, 
inelle,  où  le  ministère  public  peut 
parution  aux   heures  qu'il  jugera 

,  sommations  d'audience  et  avenirs 
lués  trois  jours  au  moins  avant  celui 
ser  qualités  ou  pour  ouïr  statuer, 
a  première  audience  civile  de  la 
îier,  après  l'appel  des  causes  fixées  à 
3  de  leur  placement  au  rôle  général, 
le  même  ordre,  l'appel  des  causes 
deux  audiences  suivantes.  Le  rôle 
îLenu^s  pour  chacune  de  ces  deux 
mmédialement  après  l'audience  au 
er  dans  l'enceinte  du  greffe  réservée 

vient  des  obstacles  à  ce  que  l'une  ou 
soient  plaidées,  les  avocats-avoués 
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devront  de  suite  présenter  leurs  motifs  d'excuse  a 
du  tribunal  ;  aucune  remise  ne  pourra  être  accorc 
fixé,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime  survenue  depui 
la  transcrij)tion  du  rùle  particulier  au  calepin  d'au( 
En  matière  commerciahî,  les  affaires  qui  ne  sont 
cas  d'être  jugées  immédiatement,  seront  reportées 
général  commercial,  sans  préjudice  du  droit  de  les 
sans  frais  pour  requérir  jugement  à  telle  audience 
aux  parties  après  un  préavis  de  trois  jours  f ranci 
chargée  au  fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  adverse, 
en  a  pas,  à  la  partie  même.  Les  frais  d'avertisser 
li(iui(iés  à  titre  de  déboursés. 

22.  En  cas  de  non-comparution  des  deux  avoca 
rapi)el  de  la  cause,  celle-ci  sera  retiré43  du  rùle, 
avoué  qui  aura  introduit  la  ciuise,  sera  rcs|)onsabl 
partie  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  i 
avoo<as-avoués  se  préi?ente.  il  sera  tenu  de  requérii 
s'il  refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  sera  retii 
sans  que  le  tribunal  puisse  accorder  aucune  remise 
pour  cause  légitime,  auquel  cas  il  sera  indiqué  un 

Une  cause  retirée  du  rôle  pour  les  motifs  ci-dess 
ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'exi 
jugement  de  radiation  Si  les  deux  avocats-avoués  so 
ils  seront  tenus  de  poser  qualités  et  de  prendre  des  c 
11  leur  sera  indiqué  un  jour  pour  plaider  ;  s'il  y  a  d 
à  ce  que  les  avocats-avoués,  ou  l'un  d'eux,  se 
l'audience  indiquée,  ils  devront  sur  le  champ  en  fî 
vation  ;  si  elle  est  trouvée  fondée,  il  sera  indiqué  un 

23.  Le  plumitif  du  grellier  fera  mention  de  tous 
Taudiencxî. 

24.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience 
minutes  de  chaque  sentence  aussitôt  qu'elle  sera 
fera  mention  en  marge  des  noms  des  juges  et  de 
ministère  public  qui  y  auront  assisté. 

Celui  qui  aura  présidé,  vérifiera,  dans  les  vingt-qu? 
la  feuille  d'audience  et  signera,  ainsi  que  le  grel' 
minute  de  jugement  et  les  mentions  faites  en  marg 

25.  Le  grellier  annotera,  à  la  colonne  d'observat 
déposé,  i»ar  leur  date  et  leur  nature,  tous  les  jugem 
dans  chaque  cause,  y  compris  ceux  de  remise  et  d 

26.  Les  causes  jugées  définitivement  ou  retirées 
seront  bàtonnées.  Celles  dans  lesquelles  il  aura  et 
jugcnnent  par  défaut,  attaquable  par  la  voie  d'o| 
seront  maintenues  provisoirement.  Toutefois,  lorsc 
écoulé  plus  de  sept  mois  sans  qu'il  ait  été  fait  me 
opposition  sur  le  registre  tenu  au  grellê,  conformé! 
1(33  du  code  de  procédure  civile,  la  cause  sera  dél 
rayée  du  rôle. 

27.  Il  sera  fait,  par  les  soins  du  président,  dans 
quinzaine  de  mars  et  au  commencement  d'aoïU 
année,  un  appel  général  de  toutes  les  causes.  Celle 
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t,  OU  dont^le  tribunal  se  trouverait 
lies  dans  lesquelles  les  avoués  ne 
)nt,  sans  motif  valable,  fixation  du 
irées  du  rôle  et  batonnées. 
?lais  sont  accordées  par  le  président 
sortit  ralîaire. 

nce  et  honnis  les  demandes  en 
3rps,  toutes  les  re(iuètes  adressées 
j  à  un  juge  commis,  seront  pré- 

is  jugements  et  ordonnances,  les 
les  parties  que  par  leurs  noms, 
>  ;  ils  pourront  seulement  y  ajouter 
)biiiaires  et  les  grades  que  Nous 
anus  ;  ou  bien,  si  elles  sont  étran- 
[\\iï  leur  appartiennent  dans  le  pays 

«une  au  ministère  public  portant 

aal  d'arrondissement  tiendri  Tau- 
le seront  portés  tous  les  référés, 
loit. 

s  tard,  du  jour  fixé  pour  une  dés- 
uète, un  interrogatoire  sur  faits  et 

semblable,  l'expédition  du  juge- 
isi  ()ue  les  pièces  de  la  procédure 
missaire  par  l'avoué  |)Oursuivant. 
'  fixation  du  jour  pour  les  en()uétes 
î  du  grellé  aux  juges-commissaires 
expiration  du  délai  fixé  par  l'art, 
ivile. 

connus  par  les  jugements  ou  les 
missaires,  les  joui-s  fixés  seront 
î  spécialement  destiné  et  constam- 
du  grefle  réservée  au  public. 

—  Des  plaidoiries. 
it  prèle  devant  la  cour  supérieure 
sionnel,  sont  seuls  admis  à  plaider 

)cut,  par  exception,  autoriser  un 
»^ant  le  tribunal,  lorsque  des  motifs 
paraissent  justifier  cette  exception, 
sposi fions  des  art.  85  et  8<3  du  code 
irt.  102  de  la  loi  organique  du  18 

its-avoués  portent  la  chausse  ;  ils 
verts.  Ils  plaideront  debout  et  se 
idront  des  conclusions  ou  liront  les 
;t  interdit  d'avoir,  pendant  la  tenue 

mbre  1810,  art.  35. 
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de  Faudience,  sans  la  permission  du  président,  ai 
nication  avec  les  magistrats  du  siège,  ou  de  s'in 
l'enceinte  réservée  devant  le  tribunal. 

36.  Lorsque  l'avocat- avoué  ou  l'avocat  chargé 
saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour  «uise  de  mak 
cause  grave,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  è 
devra  en  instruire  le  président  par  écrit,  avant  I 
ce  cas,  la  cause  pourra  être  remise  à  une  proch 
et  le  tribunal  pourra  ordonner  que  pour  c^tle  nou> 
l'avocat-avoué  empêché  devra  se  faire  remplace 
frère  pour  plaider  l'affaire. 

37.  De  même  la  cause  pourra  être  remise,  lorsi 
de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat-avoué  ou  l'avocat 
l'audience  d'une  autre  chambre  judiciaire  séant  er 

38.  Hors  ces  deux  cas,  lorsque  l'avocat-avoi 
chargé  de  l'allaire  et  saisi  des  pièces  ne  se  sera 
l'appel  de  la  cause,  et  que,  par  sa  faute,  elle  aura 
rôle,  il  pouri'a  être  condamné  personnellement  ai 
dommages- intérêts  envers  sa  partie,  s'il  y  a  lieu. 

39.  Lorsque  les  juges  trouvent  qu'une  cause  est 
éclaircie,  le  président  devra  faire  cesser  les  plaie 

40.  Les  avocats  s'abstiendront  de  tous  discou 
superllus  et  de  toutes  injuresou  j)ersonnalilesolVei 
les  parties  ou  leurs  défenseurs.  Ils  n'avancero 
grave  contre  riionneuret  la  réputation  des  partie 
la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige  et  qu'ils  n'en 
expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients  ou  des  av 
clients. 

41.  Immédiatement  après  les  plaidoirias,  les  i 
ces,  formées  en  liasse,  seront  remises  au  grefïîer 
chambre  ;  elles  seront  cotées  et  accompagnées  d' 

Chapitre  IV»  —  De  la  communication  au  mini 

42.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y  aura  lieu  de 
au  ministère  public,  rolîicier  du  ministère  public 
que  celle  communication  se  fasse  au  parquet,  trc 
celui  indiqué  pour  la  plaidoirie,  et  ce  sous  peine 
taxcKie  l'article  afférent  à  la  conmui  nication  au  mil 
Sinon^  il  pourra  demander  la  communication 
suite  après  que  les  plaidoiries  sont  terminées. 

43.  L'ollicier  du  ministère  public  peut  l'equér 
nication  des  pièces  dans  toute  autre  cause,  en  ve 
cette  communication  ne  retarde  pas  le  jugement  i 
tribunal  peut  aussi  ordonner  cette  communicatic 

44.  Dans  les  procès  dont  l'instruction  se  fail 
juge-rapporteur  doit  veiller  à  ce  que  la  comr 
ministère  public  soit  faite  en  Uîmps  utile  pour  qi 
ne  soit  pas  retardé. 

45.  L'oflicier  du  ministère  public,  après  avoir 
nication  des  pièces,  les  fera  remettre,  dans  le  pli 
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les  aura  prises  de  ses  mains,  sinon  au 

istère  public  qui  voudra  prendre  des 

son  avis,  prendra  la  parole  sur  le 

plus  prochaines  audiences  qu'il  aura 

ic  une  fois  entendu,  aucune  des  parties 

3  après  lui  ;  mais  elles  pourront  seule- 

imp  de  simples  notes,  comme  il  est  dit 

rocedure. 

greffe  et  du  secrétariat  du  parquet. 

Hariat  sont  ouverts  aux  jours  et  heures 

ériel. 

ve  le  registre  des  résolutions,  dont  le 

1  veille  en  outre  à  la  conservation  de 

nts  dont  la  garde  lui  est  confiée  par 

lé  de  la  garde  et  de  la  conservation  des 

t  toute  délivrance  d'expédition  seront 
sire  particulier,  tenu  par  le  greifier  ; 
^nées  par  l'avoué. 

lu  de  délivrer  les  expéditions  des  juge- 
\  la  quinzaine  du  jour  de  la  demande, 
même  dans  un  délai  moindre,  lorsque 
ssible. 

irra,  sauf  en  cas  d'autorisation  écrite 
îirconstanc^s  ex traoïxl inaires,  s'il  y  a 
rdre  des  demandes  pour  la  délivrance 
ue  celles  d'ordonnances  sur  requêtes, 
expéditions  devra  être  déposé  en  la 
it  l'ouverture  de  l'audience  du  premier 
t  les  autres  jours  à  la  demande  du  pré- 
d'Etat. 

ivoc^ts-avoués  ne  pourront  être  em- 
itions  ;  il  est,  en  outre,  expressément 
ur  remettre  les  minutes,  soit  au  grefle, 
es  personnes  peuvent  prendre  commu- 
^iements  provisoires  en  se  conformant 
lier  en  chef. 

E  VI.  —  Des  huissiers» 

;ne,  pour  le  service  intérieur,  les  huis- 
e  sa  confiance. 

iers  font  à  tour  de  rôle  le  service  inté- 
aussi  bien  aux  assemblées  générales 
înquôleset  autres  opérations  de  justice, 
era  de  service  doit  se  rendre  au  lieu 
tieure  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouver- 
aintient,  sous  les  ordres  du  président, 

32 
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la  police  d'audience  ;  il  occupe  en  dessous  du  l 
bunal  le  siôge  qui  lui  est  destiné. 

11  ne  s'y  livre  à  aucun  travail  étranger  au  s( 
dience  et  doit  être  attentif  à  faire  observer  dans 
silence  et  le  respect  dus  à  la  justice. 

11  empêche  l'introduction  dans  l'enceinte  rése 
sonnes  qui  ne  peuvent  y  être  admises  et  se  en 
reusemont  à  tout  ce  qui  lui  est  prescrit  par  le  p 

57.  Le  président  désignera  celui  des  huissie 
pagnera  le  tribunal,  lorsqu'il  sortira  en  corps  ou  ( 

TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT  DE  DIEl 

Chapitre  i*^'".  —  De  l'ordre  de  service  de  CaudU 
chambre  du  conseil. 

Art.  V^.  Le  président  préside  les  audiences 
préjudice  du  droit  de  présider  les  autres  audien( 
juge  convenable. 

2.  Le  tribunal  désignera,  chafjue  année  en  asi 
raie  dans  la  quinzuine  qui  précède  les  vacimces, 
ont  à  faire  respectivement  le  service  des  audi 
commerciales  et  correctionnelles  ;  les  audiences 
par  le  président  le  seront  par  les  juges  suivant  l 
ancienneté. 

3.  Le  tribunal,  en  assemblée  générale,  peut, 
du  service  l'exigent,  fixer  des  audiences  extraorc 
hors  des  audiences  ordinaires  fixées  par  arrêté 
conformité  de  l'art.  141  de  la  loi  du  18  février  1 

4  à  55 ») 

C.  -   RÈGLEMENT  de  SERVICE  des  AUDIENCES  et 

î^4  sept.  J885.  —  Arrêté  min.  sur  la  fisation  di 
judiciaires  et  le  service  des  greffes 

(Modifié  par  arrêté  min.  du  22  octobre  1 

Vu  Tart.  xU  de  la  loi  du  18  février  1883  sur 
judiciaire  ; 

Arrête  : 

I.  Cour  supérieure  de  justice  :  Il  sera  tenu  d< 
par  senjaine  pour  les  appels  en  matière  civile  et 
une  audience  par  s«*inaine  pour  les  atlliires  en  c^ 
besoin,  pour  les  adiiires  civiles  et  commerciale 
besoin,  deux  audiences  p.ir  semaine  pour  les  apf 
correctionnelle.  —  Ces  audiences  dureront  de  n 
malin  à  midi.  ^) 

1)  Les  art.  4  à  55  reproduisent  textuellement  1 
du  règlement  d'ordre  intérieur  pour  le  tribunal  d'; 
de  Luxembourg  qui  précède. 

21  Arrêté  min  20  mai  i901  :  Vu  la  loi  du  10  m 
tuiii  l'unification  de  l'heure  dans  le  Grand-Duché. 
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I 

'sement  de  Ltixembourg  :  Il  sera  tenu 
ces  pour  Jes  alVaires  civiles;  deux  au- 
correclionnelles  ;  une  audience  pour 
imerciales,  et  une  audience  pour  les 

-  Ces  audiences  se  tiennent  de  neuf 

e  audience  par  semaine,  à  deux  heures 

les  référés,  et  à  trois  heures  de  rele- 

omaniales,  les  demandes  en  Pro  Deo, 

j  et  les  poursuites  sur  saisie  immo- 

ssement  de  Diekircfi  :  11  sera  tenu  par 
jour  lesalTaires  civiles;  une  audience 
îiales,  et  une  audience  pour  les  a  flaires 
audiences  se  tiennent  de  neuf  heures 

une  audience  par  semaine  pour  les 

el  des  tribunaux  d'arrondissement: 
;ous  les  jours,  à  l'exception  des  di- 
He  légale  :  pour  le  gretlé  de  la  cour,  de 
idi,  el  de  deux  à  cinq  heures  *)  de  re- 
s  tribunaux  d'arrondissement,  de  huit 
?t  de  deux  à  six  heures  de  relevée.  *) 
Pour  les  cantons  de  Luxembourg  et 
sera  tenu  quali'e  audiences  par  se- 
r  les  a  flaires  civiles,  une  pour  les  af- 
àu  besoin  pour  les  aftaires  civiles,  et 
t  police,  chaque  fois  de  neuf  heures  à 

ons,  les  audiences  civiles  ordinaires 
î  temps  aux  aflaires  civiles  et  aux  af- 

—  Arrêté  min.  du  22  octobre  18'J8. 
-ont  : 

;h,  Esch-sur-l'Alzette,  G  reven mâcher 
du  matin  ;  *) 

et  Redange,  à  dix  heures  du  matin  ;*) 
en  hiver  à  dix  heures,  et  en  été  à 
) 

îivile  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  et 
jf  heures  du  malin;*) 
civile  à  neuf  heures  et  demie  du  matin, 
deux  heures  de  l'après-midi.  *y 
de  paix  :  Les  greffes  sont  ouverts  tous 

34  inclusivement,  il  est  ajouté  30  minutes 
at  et  à  celle  de  la  fin  des  audiences  des 
idissement  et  de  canton  telles  que  ces 
s  règlements  en  vigueur.  —  Seront  de 
ite,  les  heures  actuellement  fixées  pour 
bureaux  et  des  parquets  de  la  cour  et 
îment,  ainsi  que  des  cabinets  des  juges 
I  de  30  minutes  . , , 
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les  jours,  à  Texception  des  dimnnches  et  des  joi 
gale:  rieneiil;  heures  du  matin  à  midi,  et  de  deux 
de  relevée:  ') 

Vil.  Parauets  et  cabinets  d* instruction  :  Les  heu 
des  parquets  de  la  cour  et  des  tribunaux  ainsi  qu 
d'instruction  sont  fixées  de  huit  heures  du  malin 
deux  à  six  heures  de  relevée  *),  les  après-midis  c 
et  jours  fériés  exceptés    

D.  —  RÈGLEMENTS  D'EXAMEN. 

2jmttet  iSfiC).  -  Arrêté  r  g.-d.  portant  règlement 
des  greffiers  des  justices  de  pais  et  des  greffier) 
tribunaux  d'arrondissement. 

Vu  les  art.  40  et  23  de  la  loi  du  18  février  188. 
nisalion  judiciSire; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Pour  être  adUiis  à  l'examen  de  greff 
tice  de  paix  ou  de  greffier  adjoint  d'un  tribunal 
ment,  prévu  par  les  art.  10  et  23  de  la  loi  du  18 
sur  l'organisation  judiciaire,  les  récipiendaires 
fier,  par  certificat  du  patron  ou  autrement,  d'avoi 
de  trois  ans  au  moins,  soit  dans  une  étude  d'avoi 
ou  d'huissier,  soit  au  grelTe  de  la  cour,  des  Iribu 
dissemenl  ou  d'une  justice  de  paix,  soit  aux  part 
deux  tribunaux  ou  de  la  cour,  soit  dans  un  bur 
gistrement. 

2.  Ces  connaissances  et  aptitudes  sont  cons 
examen  à  subir  devant  une  commission  comt 
membres  et  deux  suppléants,  à  nommer  par  Ne 
général  de  la  justice  pour  une  période  dft  trois  a 

Nul  ne  peut  en  qualité  de  membre  de  ceth 
prendre  part  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jus( 
pris  le  qualriènie  degré,  à  peine  de  nullité  de  l'e 

3.  L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement;  1 
précède  l'examen  oral  et  a  lieu  à  la  fois  entre 
piendaires. 

La  commission  d'examen  fixe  la  durée  de  Texs 
et  arrête,  en  nombre  double,  la  rédaction  des  qi 

Après  l'examen  par  écrit,  la  commission,  com 
ses  membres,  délibère  sur  le  mérite  du  travail 
cipiendaire  ;  elle  a  la  faculté  d'exclure  de  l'exai 
dont  le  travail  aura  été  jugé  défectueux  et  insufi 

11  est  ensuite  procédé  à  l'examen  oral  à  une  S( 
dant  le  temps  déler  minés  par  la  commission.  In 
après  l'examen  oral,  la  commission  se  réunit  p 
définitivement  et  dans  leur  ensemble  les  réponse 
qu'orales,  fournies  par  les  récipiendaires  ;  il  se 
cès-verbal  de  cette  délibéi-ation,  dont  le  résultat 
tement  communiqué  au  récipiendaire  intéresse 
verbal  est  transmis  au  directeur  général  de  la  ji 

1)  Voy.  la  note  page  ci-avant. 
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îcipiendaires  pour  leur  servir  de  di- 

t  examen  comprend  : 
ns  une  des  langues  officielles,  soit 
Jeux  langues  eu  l'autre  ; 
'S  : 

mentaîres  sur  les  matières  suivantes  : 
les  del'élat  civil.  Titre  IV.  chap.  l**" 
,  chap.  V,  de  la  séparation  de  eorps. 
la  tutelle  et  de  1  émancipation.  Titre 
erdicUon  et  du  conseil  judiciaire. 
\-  V,  de  l'acceptation  et  de  la  répu- 
Tilre  H.  chap.  V,  section  K«,  des 
le  des  testaments  Titre  XVHI.  chap. 
polhèfiues,  du  mode  de  l'inscription 
ques,  du  mode  de  purger  les  pro- 
rpolhègues.  Titre  XX,  chap.  II,  de 

—  Notions  élémentaires  sur  les  ma- 

)cédure  devant  le  juge  de  paix, 
conciliation.  Titre  V,  des  audiences, 
r  police.  Titre  VII,  des  jugements, 
par  défaut  et  opposition, 
^vérification  des  eciilures.  Titre  XII, 
ssdescentes  sur  les  lieux  Titre  XIV, 
Ire  XXIV,  des  matières  sominaires. 
3  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
sur  les  saisies  immobilières. 
)rdre.  Titre  XVI,  des  référés. 
re  I®',  titre  V,  des  voies  à  prendre 
îopie  d'un  acte,  ou  pour  le  faire  re- 
lues dispositions  relatives  à  l'envoi 
in  absent.  Titre  VU,  autorisation  de 
I.  des  séparations  de  biens-  Titre  X, 
[lositions  gênera  les.  art.  1029 — 1041. 
étions  élémentaires  sur  les  matières 

)ciélés.  Titre  IV,  des  séparations  de 

rompétence  des  tribunaux  de  com- 
[lede  procéder  devant  les  tribunaux 
let  1870  sur  les  faillites.  Dispositions 
Titre  I•^  chapitre  1'',  de  l'aveu,  de 
et  de  la  cessation  de  payement, 
ion  II,  des  formalités  relatives  à  la 
3S  premières  dispositions  à  l'égard 
>du  failli.  Chap  IV,  de  la  déclaration 
èances.  Chap.  V,  section  T®,  II,  de 
;  et  de  la  formation  du  concordat, 
îment. 
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Code  d'instruction  criminelle.  —  Notions  élém( 
les  matières  suivantes  : 

Livre  1«',  cliap.  VI,  des  juges  d'instruction.  Ch; 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d 

Livre  11,  litre  Ie^  chap-  I",  §  1  et  §  3,  du  tribu 
de  paix  comme  juge  de  police,  et  de  l'appel  des  ji 
police.  Cliap.  11,  des  tribunaux  en  matière  cori 
Titre  VII,  chap.  V,  de  la  prescription.  Loi  du  18  ju 
les  circonstances  atténuantes. 

Code  pénal  du  i 8  juin  iH79.  —  Livre  I«^  chap.  II 
Chap.  III,  des  autres  condamnations  qui  peuvent  é 
cées  pour  crimes,  délits  ou  contraventions.  Cha 
tentative  de  crime  ou  de  délit.  Chap.  V,  de  la  réc 
YI,  du  concours  de  plusieurs  infra<!lions. 

Livre  I'^  chap.  VII,  de  la  participation  de  pi 
sonnes  au  même  crime  ou  délit.  Chap.  IX,  des  c 
atténuantes  *)  « 

Loi  du  8  juillet  1870,  sur  les  droits  de  timbre 
trement  des  actes  dressés  en  matière  de  faillite  ei 
du  22  frimaire,  an  Vil,  Généralités.  Ordonnance 
4841.  modificative  de  la  loi  de  frimaire.  —  La  pra 
cret  du  18  juin  1811  et  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  U 
concernant  les  frais  de  justice  criminelle,  correcti( 
simple  police. 

Loi  du  18  février  1885,  sur  l'organisation  judici 

Les  décrets  organiques  de  1808  et  1810. 

La  procédure  de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  su 
butions. 

La  loi  du  20  mars  1877,  sur  le  détention  préven 

Disposition  transitoire, 

5.  L3S  dispositions  du  présent  règlement  ne  so 
cables  aux  greniers  adjoints  près  des  tribunaux  ( 
ment  et  aux  grefTiers  des  justices  de  paix  aclu 
fonctions,  ni  aux  c;indidals-huissiers  qui,  au  n 
publication  du  présent  règlement,  sont  porteurs 
de  capacité  prévu  par  les  arU  5  et  6  de  l'ordonnanc 
1841,  sur  les  huissiers. 

6.  Notre  Directeur  général  de  la  justice  est  cha 
culion  du  présent  arrêté. 

i3  août  1H90.  —  Arrêté  r.  g.-d  portant  règlement 
à  subir  par  les  aspiranis-commis  des  parq 

Vu  l'art,  l»""  de  la  loi  du  8  mai  1872,  sur  les  drc 
des  fonctionnaires  publics,  et  l'art.  75  de  la  loi  ( 
1885,  sur  l'organisation  judiciaire  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  î 

Art.  !•''.    Nul  n'est  admis  comme  employé  \ 
parquet  de  la  cour  ou  aux  parquets  près  les  Iribur 
dissement,  s'il  n'a  fait  preuve,  dans  un  examen, 
les  connaissances  et  aptitudes  requises. 

2.  L'examen  d'admission  portera  sur  les  matièr 
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tte  et  très  lisible  ; 

î,'ues  française  et  allemande  :  indé- 

lestinée  à  const^itor  que  les  candidats 

rthographe,  ils  feront,  dans  les  deux 

■  un  sujet  délorniiné  ; 

latre  règles  fondamentales  en  nom- 

5  et  décimaux  ;  le  système  légal  des 

r'S. 

:amen  les  employés  provisoires  des 
fonctions  et  les  postuhints  porteurs 
u'ils  ont  subi  avec  succès  l'exurnon 
classe  du  gymnase  ou  de  la  '6^  à  la 
trielle,  conformément  aux  lois  et 
tient  supérieur  et  moyen,  ainsi  que 
de  candidat-huissier  ou  decandidat- 
c  lois  sur  la  matière, 
nmé  commis  définitif  au  parquet  de 
d'arrondissement,  s'il  n'a  travaillé 
s  comme  employé  provisoire  à  l'un 
4uets  et  s'il   n'a  subi  un  examen 

deux  langues,  de  rapports  et  corres- 
es  affaires  ressortissant  aux  travaux 

sur  la  Constitution  et  sur  Torgani- 
trative  du  Grand  Duché  ; 
misation  judiciaire  et  les  éléments 
uclion  criminelle,  ainsi  que  les  lois 
des. 

:amen  les  postulants  porteurs  d'un 
s  ont  subi  l'examen  de  candidat- 
reiïier  et  qui  ont  travaillé  pendant 
provisoires  aux  parquets, 
par  les  deux  articles  qui  précèdent 
ar  écrit  devant  une  conimission  de 
ppléants,  à  désigner  par  le  Gouver- 

I  de  membre  de  celte  commission, 
un  parent  ou  allié  jusque  et  y  com- 
peine  de  nullité  de  l'examen, 
ninera  d'avance  les  questions  à  poser 
ssigne  à  chaque  question,  suivant 
,  le  nombre  de  points  devant  servir 
examen, 
verbal  de  ses  opérations  et  le  trans- 

irquets  seront  choisis  parmi  les  doc- 
lis  des  parquets  ayant  subi  l'examen 
lu  2  juillet  1886. 
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£.  —  CASIER  JUDICIAIRE. 

21  avril  1901.  —  Arrêté  g.-d-  concernant  la  réo 
du  casier  judiciaire. 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  du  18  février  1885,  conce 
nisalion  judiciaire  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Le  règlement  pour  Torganisation  du  casier  judii 
l'objet  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  20  janvier  1886,  est 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  !«'.  Les  registres  spéciaux  qui  sont  ten 
judiciaire  central,  institué  au  parquet  général,  i 
sormais  l'inscription  : 

i""  Des  condaunialions  à  des  peines  criminellei 
par  contumace,  ainsi  que  des  condamnations  pas 
de  chose  jugée,  à  des  peines  criminelles  ou  cori 
prononcées  par  les  tribunaux  du  pays  et  par  1 
étrangers,  à  condition,  dans  ce  dernier  cas,  que 
soit  luxembourgeois,  que  la  décision  soit  notifiée 
trailé  d'extradition  et  que  le  fait  réprimé  soit  ég 
par  la  loi  luxembourgeoise. 

5°  Des  condamnations,  passées  en  force  de  ci 
des  peines  de  police  prononcées  par  les  tribunau 
chef  de  scandale  par  ivresse,  d'injure,  de  vagï 
mendicité,  d'usage  de  faux  poids  et  mesures,  de  I 
rations  données  par  les  cabaretiers  à  la  police  sur 
hôtes  en  contravention,  ainsi  que  des  condamna 
d'infractions  passibles,  en  principe,  d'une  peir 
nelle. 

3°  Des  condamnations,  passées  en  force  de  c 
des  peines  criniinelles  et  correctionnelles,  pronc 
plication  du  Code  pénal  militaire.  En  cas  de  co 
une  peine  purement  disciplinaire,  l'inscription  n 
4°  Des  décisions  passées  en  force  de  chose  j 
mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  devagab( 
diants,  de  mineurs  de  moms  de  seize  ans  ac€ 
sourds-muets  acquittés  pour  avoir  agi  sans  dlsc( 
En  cas  de  jugement  ou  d'airêt  par  défaut  rend 
correctit»nnel  et  non  notifiés  à  personne,  l'inscr 
cisions  reprises  sub  1.  2.  3  et  4  aura  lieu  avec  ir 
ginale.  tant  de  c^tte  circon.^tance  qu'éventuellei 
cision  qui  aura  été  rendue  sur  opposition. 

Les  ctmdamnalions  conditionnelles  sont  insc 
judiciaire,  mais  avec  la  mention  expresse  de 
accordée. 

5»  Des  séquestrations  prononcées  en  exécuti( 
4juilleU8i3. 

6  Des  décisions  disciplinaires  irrévocîibleme 
par  l'autorité  judiciaire  ou  par  l'autorité  admini 
qu'elles  entraînent  ou  édictent  des  incîipacités- 
7°  Des  séquestrations  ordonnées  par  le  mi 
lorsque,  sur  une  poursuite,  un  non-lieu  ou  ur 
sera  intervenu  pour  cause  d'aliénation  mentale  ( 
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ion,  pris  contre  les  luxembouT}?oois 
cns  où  ces  arrèlés  sont  conirauniqués 
des  arrêtés  d'expulsion  pris  dans  le 
[rangers, 
rai  ifs  de  faillite, 
erdiction  ou  nomination  d'un  conseil 

icaux  portant  grAceou  réhabilitation, 
•  arrêts  de  réhabilitation  d'un  failli, 
interdiction  de  séjour,  les  décisions 
rce  de  chose  jugée,  qui  font  cesser 
ité  de  la  personne  pourvue  d'un  con- 
notes  sur  les  registres  du  casier,  en 
uelles  ils  se  rapportent, 
désignés  sur  les  registres  pir  Tindi- 
rénoms  et  des  noms  et  prénoms  de 
5()ectivement  époux,  de  la  date  et  du 
?sidence  et  de  la  profession, 
ionnées  à  l'art,  i"  sont  notifiées  au 
ion  au  Parquet  général,  des  extraits 
livrés,  conformément  aux  lois  et  ins 
»  respectives. 

constituant  le  casier  proprement  dit, 
'vant  à  contrôlei"  l'entrée  régulière  au 
vés  visés  par  1  article  précédent-  Les 
es  à  l'aide  de  fiches  classées  alphab(> 
noms  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de 
inscrites  au  Ciisier,  ainsi  que  les  nu- 
cases  qui  auront  reçu  les  inscriptions. 

nements  d'identité  visés  par  l'art.  3 
s  notifiées  au  casier,  les  bourgmestres 
mmissaires  de  police,  seront  invit«*sà 
'  d'après  les  registres  de  l'état  civil, 
ier  sont  délivrés,  sur  leur  demande  : 
stère  public;  0)  aux  administrations 
lé  et  de  l'étranger  ;  c)  aux  personnes 

endront  toutefois  pas  les  condamna- 
mistie  ou  par  un  arrêt  de  révision, 
plus  ni  les  jugements  portant  inter- 
l'un  conseil  judiciaire  qui  auront  été 
)ns  ayant  acquis  iorœ  de  chose  jugée, 
iscrites  antérieurement  à  la  mise  en 
ement  et  qui  ne  sont  pas  prévues  par 

par  les  administrations  publiques  du 
ercice  des  droits  politiques,  ne  corn- 
ons entraînant  des  incapacités  prévues 
exercice  des  droits  politiques. 
is  les  extraits  à  délivrer  aux  personnes 
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qu'ils  concernent,  les  jugements  déclaratifs  de  fail 
portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  jui 
Les  condamnatiims  conditionnelles  cesseront  d'èl 
dans  les  extraits  à  délivrer  aux  personnes  qu'ils  ( 
si  aucune  condamnation  dans  les  ternies  de  l'art 
sur  la  condamnation  conditionnelle,  du  dO  mai  1892, 
venue  dans  le  délai  de  cinq  ans  et  resp.  de  deux  ai 

9.  Cessent  d'être  inscrites  aux  extraits  délivn 
sonnes  qu'ils  concernent  : 

4<*  deux  ans  après  l'expiration  de  la  peine  corpor 
damnation  unique  à  un  emprisonnement  de  police, 
peine  jointe  à  une  amende  de  police  ;  deux  ans  ai 
sera  devenue  définitive,  la  condamnation  unique  à  i 
de  police; 

2°  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine  corpon 
damnation  unique  à  six  mois  ou  moins  de  six  m( 
sonnement,  ou  à  cette  peine  jointe  à  une  amende 
après  qu'elle  sera  devenue  définitive,  la  condamni 
amende  autre  qu'à  une  amende  de  police  ; 

3<^  dix  ans  api'ès  l'expiration  de  la  peine  corpore 
damnation  à  une  peine  de  deux  ans  ou  moins  de  d( 
les  condamnations  mulliples  dont  l'ensemble  ne  < 
un  an,  ou  à  ces  peines  jointes  à  des  amendes  ; 

i^  quinze  ans  après  l'expiration  de  la  peine  co 
condamnation  unique  supérieure  à  deux  aimées  d'e 
ment,  ou  à  cette  peine  jointe  à  une  amende. 

Cessent  en  morne  temps  d'être  inscrites  les  interc 
chéancos  et  confisciUions  prononcées  concurremm( 
peines. 

Dans  le  cas  de  concours  de  condamnations  à  des 
porelles  et  de  condanmations  à  des  peines  pecuniai 
courra  du  jour  où  les  pein^^s  corporelles  auront  ét( 

La  remise  totale  ou  partielle  d'une  peine  par  vo 
équivaudra  à  son  exécution  totale  ou  partielle. 

En  cas  de  prescription  de  la  peine  corporelle,  les 
menceront  à  courir  du  jour  oti  la  prescription  sera 

10.  En  c^s  de  condamnation  ultérieure  pour  cri 
à  une  peine  autre  que  l'amende,  les  extraits  à  d 
personnes  qu'ils  concernent  reproduiront  à  nouv( 
lement  toutes  les  condamnations  non  exceptées  pa 
sillons  du  présent  rè;.dement. 

11.  Les  extraits  sont  délivrés  gratuitement  au  m 
blic  et  aux  administrations  publiques.  Cenx  demai 
personnes  qu'ils  concernent  sont  soumis  à  la  ta 
prévue  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  j 
avec  l'art.  1-2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 

Sont  exenqjts  de  la  taxe,  les  indigents,  sur  prod 
certificat  d'indij^ence. 

12.  Le  secrétaire  du  parquet  général  est  prépoî 
judiciaire  sous  l'autorité  du  procureur  général. 

11  est  notamment  chargé  de  la  comptabilité  y  rel 
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,  sauf  celle  que  le  procureur  général 

it. 

extraits  du  casier  au  bureau  de  l'en- 

liciaires  à  Luxembourg. 

at,  président  du  Gouvernement,  et 

s  finances  sont  chargésde  l'exécution 

Irera  en  vigueur  le  1"  janvier  1902. 
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i  sur  la  discipline  du  liarreau. 

s  d'avoués  sont  supprimées.  Leurs 
1  de  celles  d'ordre  disciplinaire,  qui 
t  sim[)lement,  sont  conférées  dans 
Tordre  des  avocats,  s'il  en  existe  un. 
(  organisé  pour  les  avocats  est  appli- 
nt  au  ministère  d'avoué.  Les  cour  et 
nnbre  du  conseil  les  aflaires  discipli- 
à  connaître  à  charge  d'avocats  ou 

en  la  chambre  des  avoués  se  feront 
jcil,  ou,  à  défaut  du  conseil,  dans  le 
avocats  et  avoués.  *  ) 
dans  l'instruction  d'une  affaire  dis- 
arge  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  se- 
du  serment. 

3  qui  refuseraient  de  comparaître  ou 
les  des  peines  comminées  en  l'art.  80 
ninelle. 

)ncées  par  la  chambre  du  conseil  du 
aire  est  pendante  devant  la  cour,  par 
celle-ci. 

rendu,  soit  contre  l'inculpé,  soit  en 
\  subornation  de  témoins  seront  punis 
six  mois  à  cinq  ans', 
n  outre  punis  d'une  amende  de  cin- 
e  francs,  si  le  faux  témoin  a  reçu  de 
quelconque  ou  d(»s  promesses. 
I  condamnes  à  l'interdiction,  confor- 
le  pénal. 

livre  I*''  du  code  pénal  et  de  la  loi  du 
Iribution  aux  cours  et  tribunaux  de 
stances  atténuantes,  sont  applicables 
.  l'art.  4  de  la  présente  loi. 


noveynhre  i882  :  Art.  l^*".  Les  Éçreffiers 
?  de  certifier  les  publications  à  faire  en 
inéa  3  de  la  loi  du  23  août  1882. 
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23  août  i882.  —  Arrêté  r.  g.-d.  sur  Tezercice  de  1 
d'ayocat  et  sur  la  discipline  du  barreai 

Vu  Ips  ail.  29  et  38.  n°  7  de  la  loi  du  52  venlôsi 

Vu  ledécieldu  U  dérembre  1810.  porlé  en  f 
celle  loi  et  contenant  rè{<lenient  sur  rexercicede  1 
d'avocat  et  sur  la  discipline  du  l)arreau  ; 

Désirant  rétablir  l'harmonie  nécessaire  entre  les 
qui  régissent  la  constitution  de.  Tordre  des  avocat 
lation  politique  actuelle  de  Notre  Grand-Duché  ;  . 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Sont  abrogés  les  art.  7,  i7.  33  et  40  ( 
14  décembre  1810  ;  sont  abrogés  et  remplacés  coi 
art.  1«^  et  %  4,  5  et  6,  10,  19.  *20  et  21,  la  dernier 
de  Tart.  24,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2o,  les  art. 

2.  (Art.  1  et  2  du  décret.»  Lorsque  le  nombre 
inscrits  au  tiibleau  d'un  siège  atteint  celui  de  quat 
formé  un  conseil  de  discipline. 

3.  (Art.  4,  5  et  6  du  décret.)  Le  tableau  des 
dressé  par  le  conseil  de  discipline,  dans  la  quinzi 
cédera  les  vacances  judiciaires. 

Ce  tableau  sera  imprime  ;  le  bâtonnier  de  Tore 
mettra  six  exemplaires  au  gretlé  de  chacun  des  dei 
d'arrondissement  et  à  celui  de  la  cour  supérieur 

A  défaut  de  conseil  ou  lorsque  le  conseil  aura 
faire,  le  tableau  sera  foinié  par  le  tribunal  d'arr 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  rentrée  judiciaire. 

4.  (Art.  10  du  décret.)  Après  leur  assermentdti 
cals  peuvent  plaider  devant  toutes  les  juridictio 
néanmoins,  ils  ne  seront  admis  à  plaider  en  m 
qu'assistes  d'un  avocat-avoué- 

El  ceux  inscrits  au  tableau  des  avocats  à  Luxerai 
seuls  le  droit  de  faire  tous  actes  d'instruction  et  d 
devant  le  comité  du  contentieux  du  Conseil  d'Eti\t 

5.  'Art.  19  et  21  du  décret.)  a)  L'ordre  des  avo 
voqué  par  le  bfitonnier. 

L'assemblée  est  constituée  et  ses  décisions  sont 
prises,  quand  la  moitié  plus  un  des  avocats  inscrits 

Klleest  présidée  |)ar  le  bâtonnier,  qui  désigne,  le 
deux  membres  du  conseil  de  discipline  pour  remi 
lions  de  wîrutaleur. 

Le  membre  le  plus  jeune  du  conseil  de  disciplin 
de  secrétaire. 

En  cas  d'empêchement,  le  bâtonnier  est  rem] 
membre  du  conseil  de  discipline  le  plus  ancien. 

Le  bâtonnier  est  élu  au  scrutin,  à  la  majorité 
membres  présents. 

Si  le  premier  scrutin  ne  produit  pas  la  majoriti 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre lesdei 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pa 
liste,  à  la  majorité  relative. 
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rilé  de  suffrages,  le  plus  ancien  est 

s  inscrits  à  un  siège  ont  atteint  le 
sont  convoqués  par  le  procureur  gé- 
•  aux  élections  mentionnées  plushuut. 
s  présents  préside  l'assemblée;  les 
remplissent  les  fonctions  de  scruta- 
ilit  celles  de  vSecrétaire. 
*s  composant  le  cons€'il  de  discipline 
ilaine  de  l'élection,  au  procureur  ge- 
lât, dans  les  sièges  respectifs. 
Le  conseil  est  composé  de  cinq  mem- 
iep. 

re  des  avocats  inscrits  à  un  sit?ge  dé- 
t  composé  de  sept  membres, 
ont  réel igi  blés. 

ar  le  bâtonnier,  et,  à  son  défaut,  par 
,  Le  membre  le  moins  ancien  fait  les 

)crer,  si  la  majorilé  des  membres  qui 
3nte.  Si  cette  majorité  ne  peut  être 
maladie,  absence  ou  autres  empéche- 
res  du  conseil,  il  sera  appelé,  pour 
ispensable,  des  avocats  dans  l'ordi-e 

ix,  celle  du  président  est  prépondé- 

git  de  poursuites  disciplinaires,  le 

lent. 

mois  d'août  entre  en  fonctions  à  la 

I  de  l'art.  24  du  décret.)  Le  bâtonnier 
ats  qui  doivent  se  rendre  à  Tassem- 
ation  gratuite. 

!ret.)  a)  L'avocat  inculpé  sera  appelé 
ineàun  délai  dehuit  jours  au  moins 
te  et  qui  contiendra  le  libellé  de  la 
rail  pas  sur  cet  appel,  il  sera  cité  par 

instruira  la  prévention  et  fera  tous 
découverte  de  la  vérité.  Il  dressera 
Je  cette  instruction, 
ations  du  conseil  seront  signées  par 

5. 

prononcé  l'interdiction  temporaire 
inculpé  devra  s'abstenir  de  tout  acte 
d'avoué,  à  dater  du  jour  où  la  déci- 
se  ou  notifiée,  et  ce  nonobstant  tout 

•e  ne  pourra  pas  être  prononcée  pour 
!  année. 

pourra  recourir  contre  toute  déci- 
conseil  de  discipline,  comme  aussi 
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contre  tout  refus  ou  toute  omission  de  statuer  si 
tions  du  ministère  public. 

Copie  de  toute  décision  ou  délibération  lui  S( 
dans  la  liuitiiine  de  sa  date. 

Pareil  recours  appartiendra  à  l'avocat  inculp 
lors  de  la  formation  du  tableau. 

Ces  recours  seront  portés  devant  la  cour  supé 
tice,  qui  statuera,  composée  de  tous  ses  membres, 
du  conseil.  Ils  seront  déclarés  au  grelVe  de  la  coi 
lai  d'un  mois,  à  peine  de  déchéance.  Ce  délai 
l'avocjt  inculpé,  du  jour  où  la  décision  lui  aura  < 
ou  notifiée,  ei  i)Our  le  procureur  général,  du  joi 
de  la  décision  ou  délibération  lui  aura  été  rem 
lorsque  la  décision  émanera  du  tribunal  d'arrond 
jour  du  prononcé. 

c)  Toute  poursuite  disciplinaire  sera  traitée  c 
urgente.  Les  décisions  passées  en  force  de  chosi 
exécutées  à  la  requête  du  procureur  général. 

9.  (Art  3-2  du  décret.)  Dans  le  siège  où.  lors 
des  tribunaux,  le  conseil  de  discipline  n'est  p^ 
formé  ou  renouvelé,  les  fonctions  en  semnl  re 
tribunal  d'arrondissement. 

10.  I^  conseil  de  discipline  statue,  sauf  rec 
plaintes  des  parties,  ainsi  que  sur  toutes  les  réquL 
du  ministère  public. 

11.  (Dernier  alinéa  de  l'art.  25  du  décret.)  Lï 
radiation  du  tiibleau,  comminée  dans  l'art,  âo  du 
décembre  4810.  est  remplacée  par  celle  de  l'inten 
pétuilé. 

12.  Notre  directeur  général  de  la  justice  est  ch 
cution  du  présent  ariété,  qui  sera  inséré  au  Mém 

i4  décembre  iHlo,  —  Décret  portant  règlement  i 
de  la  profession  d'ayocat  et  la  discipline  du 

Texte  modifié  ou  complété  par  l'cirrèté  r.  g.-d.  du  S 

Art.  1,  2.  [Lorsque  le  nombre  des  avocats  ir 
bleau  d'un  siège  atteint  celui  de  quatorze,  il  est  f 
seil  de  discipline  (arrêté  r.  g.-d.  du  "23  août  1884, 

3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impé 
aura  qu'un  seul  et  même  titbleau  et  un  seul  coi 
pli  ne  pour  les  avocats. 

4,  5,  6.  [Le  tableau  des  avociits  sera  dressé  i 
de  discipline,  dans  la  quinzaine  qui  précédera  les 
diciaircs. 

Ce  tableau  sera  imprimé  ;  le  bâtonnier  de  l'on 
mettra  six  exemplaires  au  gretfe  de  chacun  des  de 
d'arrondissement  et  à  celui  de  la  cour  supérieur 

A  défaut  de  conseil  ou  lorsque  le  conseil  au 
faire,  le  tableau  sera  formé  par  le  tribunal  d'an 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  rentrée  judiciaire 
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5  la  rentrée  des  cours  et  des  tribunaux, 
primés  avec  les  additions  et  change- 
-S  auront  rendiis  nécessaires, 
^ritsau  tableau  formeront  seuls  l'ordre 

lentalion,  les  avocats  peuvent  plaider 
onsdu  pays:  néanmoins,  ils  ne  seront 
e  civile  qu'assistés  d'un  avoc^il- avoué, 
eau  des  avocats  a  Luxembourg  auront 
is  actes  d'instruction  et  de  procédure 
entieux  du  Conseil  d'Etat  (id.  art.  4).J 
ir  impériale  qui  s'établiront  près  des 
istance,  y  auront  rang  du  jour  de  leur 
la  cour  impériale. 

nécessaire,  pour  être  inscrit  au  ta- 
une  cour  impériale,  d'avoir  prêté  ser- 
st4ige  près  l'une  desdites  cours;  et, 
leau  près  d'un  tribunal  de  première 
reil  temple  de  stage  devant  l'un  des 
stance. 

en  diverses  cours  ou  tribunaux,  mais 
mpu  plus  de  trois  mois, 
roit  qui  voudront  être  reçus  avocats, 
)rocureur  général  au  panjuet;  ils  lui 
!  de  licence,  et  le  certificat  de  leurs 
B  droit,  délivré  conformément  à  l'art, 
îomplémenlaire  an  Xill. 
lieu  à  l'audience  publique,  sur  la  pré- 
)cat  et  sur  les  conclusions  du  minis- 
aire  y  prêtera  serment  en  ces  termes: 
constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à 
dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois, 
)nnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et 
ne  jamais  m'ecarter  du  respect  dû  aux 
ités  publiques,  de  ne  conseiller  ou  dé- 
lue  je  ne  croirais  pas  juste  en  mon 

tout  procès-verbal  sommaire  sur  un 
et  il  certifiera,  au  dos  du  diplôme,  la 
estation  du  serment. 
;e  ou  de  la  fréquentation  assidue  aux 
un  certificat  délivré  par  le  conseil  de 
y  en  aura  point,  par  notre  procureur, 
ront,  pendant  leur  stage,  plaider  et 
eur  seront  confiées. 

^ocat  est  incompatible  :  1**  avec  toutes 
claire,  excepté  celle  de  suppléant  ;  2*» 
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avec  les  fonctions  de  préfet  et  de  sous-préfet  ; 
de  grenier,  de  notaire  et  d'avoué  ;  i°  avec  les  en 
et  ceux  d'agent  comptable  ;  l)°  avec  toute  espèce 
sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le  métier 
fa  ires. 

19  et  21.  [a)  L'ordre  des  avocats  est  convoq 
tonnier. 

L'asï^emblée  est  constituée  et  ses  décisions  sor 
prises,  quand  la  moitié  plus  un  des  avocats  inscri 

Elle  est  présidée  par  le  bâtonnier,  qui  désigne 
ant,  deux  membres  du  conseil  de  discipline  poi 
fonctions  de  scrutateur. 

Le  membre  le  plus  jeune  du  conseil  de  discipl 
de  secrétaire. 

En  cas  d'empêchement,  le  bâtonnier  est  rei 
membre  du  conseil  de  discipline  le  plus  ancien. 

Le  bâtonnier  est  élu  au  scrutin,  à  la  major i 
membres  présents. 

Si  le  premier  scrutin  ne  produit  pas  la  major 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  d 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  ] 
liste,  à  la  majorité  relative. 

Dans  tous  les  cas  de  parité  de  suffrages,  le  p 
préféré. 

b)  Dès  que  les  avocats  mscrits  à  un  siège ontatt 
rwé  à  l'art.  2,  ils  sont  convoqués  par  le  procui 
l'efiet  de  concourir  aux  élections  mentionnées  pi 

Le  plus  fitîé  des  avocats  présents  préside  l'ai 
doux  plus  Agés  après  lui  remplissent  li.'S  fonctio 
teurs  ;  le  plus  jeune  remplit  celles  de  secrét;ùi"e. 

c)  La  liste  des  membres  composant  le  conseil 
est  transmise,  dans  la  huitaine  de  réieclion, 
général  et  au  procureur  d'Etat,  dans  les  sièges 
art.  5).] 

20.  [Le  conseil  est  composé  de  cinq  mcmbr 
le  bâtonnier. 

Diins  le  cas  où  le  nombre  des  avocats  inscrits 
passe  trente,  le  conseil  est  composé  de  sept  meii 

Les  membres  sortants  sont  reéligibles. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  bAlonnier,  et,  h  s< 
le  membre  le  plus  ancien.  Le  membre  le  moins 
fonctions  de  secrétaire. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer,  si  la  majorité  des 
le  composent,  n'est  présente.  Si  celte  majorit 
constituée  pour  cause  de  maladie,  absence  ou  au 
ments  de  plusieurs  membres  du  conseil,  il  serj 
compléter  le  nombre  indispensable,  des  avocat 
de  ITige. 

En  cas  de  partage  de  voix,  celle  du  président 
rante.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  poursuites  dis 
partage  emporte  acquittement. 
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mois  d*août  entre  en  fonctions  à  la 

.  art.  6).] 

vant). 

ît  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque 

[ïimencer  leurs  fonctions  à  la  rentrée 

dernier  inscrit  au  tableau,  remplira 
î  du  œnseil  et  de  l'ordre, 
cipline  sera  chargé  :  de  veiller  à  la 
'  de  l'ordre  des  avocats;  de  maintenir 
5t  de  délicatesse  (lui  font  la  base  de 
uer  ou  faire  punir,  par  voie  de  disci- 
;  fautes,  sans  préjudice  de  l'action  des 

m  particulière  sur  les  mœurs  et  la 
Lils  gui  feront  leur  stage  ;  il  pourra. 
I  habiiuelle  ou  d'inconduile  notoire, 
durée  de  leur  stage,  même  refuser 

pline  pourvoira  à  la  défense  des  in- 
nl  d'un  bureau  de  consultation  gra- 
ois  par  semaine. 

lu  trouvera  justes  seront  par  lui  en- 
conseil  de  discipline,  qui  les  distri- 
r  de  rôle. 

ipporle  la  plus  grande  attention  à  ces 
s  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers 
suite  être  remboursés  des  frais  de 

lis  au  stage  seront  tenus  de  suivre 
j  du  bureau  de  consultation, 
j  besoin  les  avocats  qui  doivent  se 
jreau  de  consultation  gratuite  (id. 

3line  pourra,  suivant  l'exigence  des 
r,  —  réprimander,  —  interdire  pen- 
'a  excéder  une  année,  -  [Interdire  à 

pline  n'exercera  le  droit  d'avertir, 
qu'après  avoir  entendu  l'avocat  in- 

oncer  l'interdiction  qu'après  avoir 
s  deux  fois,  à  huit  jours  d'intervalle, 

it  une  faute  grave  qui  paraisse  exiger 
le  conseil  de  discipline  ne  pronon- 
u  ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à 
ocat  inculpé,  qui  pourra  demander 
se  justifier  :  ce  délai  ne  pourra  lui 

33 
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29  et  30.  [a)  L'avocat  inculpé  sera  appelé 
seil  de  discipline  à  un  délai  de  huit  jours  au  rm 
chargée  à  la  poste  et  qui  contiendra  le  libellé  de 
S'il  ne  comparaît  pas  sur  cet  ap  °-el,  il  sera  ci 
d'huissier. 

Le  président  du  conseil  instruira  la  préventio 
actes  nécessaires  pour  la  déeouverte  de  la  véril 
ou  recevra  piocès-verbnl  de  cette  instruction. 

Les  décisions  et  délibérations  du_ conseil  .serc 
tous  les  menibres  présents. 

Lorsque  le  conseil  aura  prononcé  rinterdictl 
ou  à  perpétuité,  l'avocat  inculpé  devra  s'absten 
du  ministère  d'avocat  ou  d'avoué,  à  dater  du  ]( 
sion  lui  aura  été  prononcée  ou  notifiée,  .et  ce  n 
recours. 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  pas[ètre"p 
une  période  de  plus  d'une  année. 

b)  Le  procui'cur  général  pourra  recourir  'cont 
sion  ou  delibéralion  du  conseil  de  discipline, 
contre  tout  refus  ou  toute  omission  de  statuer 
sitions  du  ministère  public 

Copie  de  toute  décision  ou  délibération  lui  ! 
dans  la  huitaine  de  sa  date. 

Pareil  recours  appartiendra  à  l'avocat  inculi 
lors  de  la  foi*mation  du  t<jl)leau. 

Ces  recours  seront  portés  devant  la  cour  sup( 
tice,  qui  statuera,  composée  de  tous  ses  membre 
bre  du  conseil.  Ils  seront  déclarés  au  grefié  d 
le  délai  d'un  mois,  à  peine  de  déchéance.  Ce  delà 
l'avocat  inculpé,  du  jour  où  la  décision  lui  aura 
ou  notifiée,  et  pour  le  procureur  général,  du  jo 
de  la  dérision  ou  délibération  lui  aura  été  rer 
lorsque  la  décision  émanera  du  tribunal  d'arron 
jour  du  prononcé. 

c)  Toute  poursuite  disciplinaire  sera  traitée  ( 
urgente.  Les  décisions  passées  en  foi'ce  de  chosi 
exécutées  à  la  requête  du  procureur  général  (id 

31.  Tout  avocat  qui.  après  avoir  été  deux  foiî 
interdit  de  ses  fonctions,  soit  par  arrêt  ou  juger 
forme  de  discipline,  encourrait  la  même  peine 
fois,  sera,  de  droit,  rayé  du  tableau. 

32.  [Dans  le  siège  où,  lors  de  la  rentrée  d 
le  conseil  de  discipline  n'est  pas  légalement  fori 
vêlé,  les  fonctions  en  seront  remplies  par  le  tril 
dissement  (id.  art  9).] 

[Le  conseil  de  discipline  statue,  sauf  recours,  s 
des  parties,  ainsi  que  sur  toutes  les  réquisitic 
ministère  public  (id.  art  iO;.J 

33 

34.  Si  tons  ou  qur»lques-uns  des  avocats  d'un 
lisoiiL  pour  tioelurer,  sous  qu.hjue  prétexte  que 
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ministère,  ils  seront  rayés  du  tableau 

Ire  rétablis. 

orteront  la  chausse  de  leur  grade  de 

ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés 

uet. 

et  ouverts  ;  niais  ils  se  découvriront 

3  conclusions,  ou  en  lisant  des  pièces 

lis  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à  sup- 
iciers  du  ministère  public,  et  ne  pour- 
>lifs  d'excuse  ou  empêchement. 
ex[)ressément  aux  avocats  de  signer 
loires  et  écritures  (ju'ils  n'auraient  pas 
faisons  pareillement  défenses  de  faire 
honoraires,  ou  de  forcer  les  parties  à 
ivant  les  plaidoiries,  sous  les  peines  de 
mière  fois,  et  d'exclusion  ou  radiation 

ccront  librement  leur  ministère  pour 
H  de  la  véi'ilé;  nous  voulons  en  même 
nt  de  toute  supposition  dans  les  faits, 
es  citations,  et  autres  mauvaises  voies, 
inutiles  et  superflus, 
t  livrer  à  des  injures  et  personnalités 
rartios  ou  leurs  défenseurs,  d'avancer 
l'honneur  et  la  réputation  des  parties, 
î  de  la  cause  ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en 
t  par  écrit  de  leurs  clients  ;  le  tout  à 

ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  (44^ 
le  pénal. 

pareillement  de  ne  jamais  s'écarter, 
5,  soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute 
Lie,  du  resj)eci  dû  à  la  justice  ;  comme 
uer  aux  justes  égards  qu'ils  doivent  à 
devant  lesquels  ils  exercent  leur  mi- 

is  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  se 
>  principes  de  la  monarchie,  et  les  con- 
!S  lois  et  les  autorités  établies,  le  tribu- 
iioncera  sur-le-champ,  sur  les  conclu- 
c,  l'une  des  peines  portées  par  l'art.  25 
îe  des  poursuites  extraordinaires,  s  il 

îureurs,  et  à  ceux  qui  en  font  les  fonc- 

Dr  an  XII  ne  fixe  pas  de  rang  aux  avocats 

ques. 

-Y/,  art.  6.   Aux  audiences  de  tous  les 

1  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine, 

ches  larges,  toque  noire,  cravate  pareille 

X  longs  et  ronds. 
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lions,  de  veiller,  à  peine  d'en  répondre,  à  l'exéi 
senl  article. 

40 

41.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  troi 
défenseur,  le  tribunal  lui  désignera  d'office  un  i 
lieu. 

42.  L'avocat  nommé  d'office  pour  défendre 
pourra  refuser  son  ministère,  sans  faire  approu 
d'excuse  ou  d'empêchement. 

43.  A  défaut  de  rèj;iement,  et  pour  les  objets ( 
pas  prévus  dans  les  règlements  existants,  vo 
avocats  taxent  eux-mêmes  leui*s  honoraires  ave 
qu'on  doit  attendi'ede  leur  ministère.  Dans  le  ca: 
excèvlerait  les  bornes  d'une  juste  modération, 
discipline  la  réduira,  eu  égard  à  l'importance  d( 
la  nature  du  travail  ;  il  ordonnera  la  leiilitulior 
même  avec  réprimande.  Kn  cas  de  l'éclamation  ( 
sion  du  conseil  de  discipline,  on  se  pourvoira  au 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  hon( 
de  leurs  consultations,  mémoires  et  autres  éeril 
neront  aussi  un  regu  de  leurs  honoraires  pour 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
vertu  des  disp.  sitions  du  prebent  titre  (art.  33 
sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a  lieu  ;  et  néanmoins  ell 
cutées  provisoirement.         

E. -STAGE    JUDICIAIRE. 


'23  août  i8S2.  —  Loi  Bur  le  stage  judic 
Art.  le^  Pour  être  inscrit  à  l'avenir  au  tableî 
prévu  par  le  de«'ict  du  14  décembre  1810  sur 
d'avocat,  il  sera  nécessaire  d'avoir  fait  un  stage 
d' ravoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  délivré  \ 
pratique. 

2.  Le  slage  commencei'a  à  partir  delà  prestat 
d'avocat  prescrit  par  l'art.  14  du  décret  de  18 H 
tions  et  les  devoirs  des  stagiaires,  ainsi  que  la  pu 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  etevenlucllei 
nier  ou  du  doyen  des  avocats  à  la  direction  et  à 
du  slage,  ainsi  que  le  mode  de  justification  des 
dernier,  seront déteiminées par  un  règlement  d 
publique. 

3.  L'examen  portera  sur  les  matières  suivant 
1°  la  pratique  du  droit  civil  et  commercial  et  < 

cédure  civile  ; 

2°  l'application  du  code  pénal  et  du  code  d'ins 
nelle,  spécialement  sur  les  attributions  du  juge  ( 
celles  du  ministère  publier  en  matière  civile  et  w 

H"  r(Mg;iiiis;it:on  îles  corps  judiciaires,  leur  ( 
matière  civile  et  r(  pre^sive  ; 
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lel  et  administrafif  du  Grnnd-Duché, 
n,  la  juridiction  et  la  cnmiMHonoe  des 
erours,  la  sc|)arallon  dos  pouvoirs  ; 
u  noLîiriat  au  regard  des  eondiiions 
des  actes  et  les  notions  générales  des 
3t  le  timbre, 
îxamen,  le  candidat  devra  justifier  du 

levant  un  jury  nommé  par  Nous  :  il 
iformément  aux  dispositions  renfer- 
3  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  les  jurys 
n  des  grades. 

eau  est  requise  pour  toute  nomination 
i  et  pour  l'exercice  de  la  profession 

tage  le  temps  passé  dans  l'exercice  de 
lit  la  pronuilgation  de  la  présente  loi. 
nen  prévu  à  l'art,  d^'  les  avocats  qui, 
alionde  la  présente  loi.  auront  prêté 
ïs  le  serment  prescrit  par  l'art.  14  du 


èglement  sur  le  stage  judiciaire. 
ir  but  de  ffjire  acquérir  aux  avocats 
ue  aux  fonctions  de  juge  ou  d'officier 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat- 

irection  d'une  commission  composée, 
dissement.  du  président  du  tribunal 
3ra.  du  procureur  d'Etat  et  du  patron 

'8  compte,  dans  Taccomplissement  de 

spéciales  du  stagiaire  et  de  la  carrière 

r. 

neront  avant  tout  aux  travaux  de  la 

lidoirieetdansla  conduite  des  affaires 
ron. 

isidûment  les  diverses  audiences  et 
imment  aux  règles  qui  président  à  la 
des  distributions  par  contiibulion, 
es  lois  fiscales  aux  dispositions  des 
s  officiers  ministériels, 
nt  les  éclaireront  sur  l'accomplisse- 
^'oirs. 

jgequi  le  remplacera,  pourra  cbarger 
•  des  notes  pai-  é<irit  sur  les  débats  de 
3  projets  de  jugements  ou  d'ordon- 
ussi  de  faire  l  étude  de  questions  de 
u  commercial. 
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5.  Les  stagiaires  seront  obligés  de  suivre  r 
pendant  un  œrlain  temps,  les  travaux  du  parqu 
reur  d'Ktat  leur  facilitera  l'étude  de  la  march( 
répressives,  en  leur  permettant  la  rédaction  des; 
Tinspeclion  des  dossiers  des  poursuites  entamée 
notamment  avant  que  les  atïaires  ne  paraissent  î 
leur  fournira  aussi  les  éléments  de  l'étude  de  que 
pénal. 

Les  procureurs  et  présidents  des  tribunaux 
commettre  d'office  à  la  défense  des  prévenus  en  r 
tionnelle.  principalement  dans  les  affaires  qui  ( 
tionnalisées. 

6.  Après  deux  années  de  stage  régulièrement 
du  tribunal,  le  stagiaire,  s'il  réside  dans  la  ville  d€ 
sera  admis  par  le  président  de  la  cour  à  ache 
auprès  de  celle-ci.  Ce  magistrat,  ou  le  conseiller 
le  remplacera,  et  le  procureur  général  se  subsi 
cette  partie  de  stage  au  président  du  tribunal  el 
dans  la  commission  prévue  à  l'art.  !«*"  du  prést 

7.  Afin  d'assurer  l'uniformité  dans  Texécutioi 
tions  qui  précèdent,  le  président  de  la  cour, 
général,  les  présidents  des  tribunaux  d'arron 
procureurs  d'Etat  et  les  bâtonniers  ou  doyens  ^ 
avocats  à  Luxembourg  et  à  Diekirch  se  réuniront 
sur  la  matière,  et  faire  au  directeur  général  tell( 
qu'il  pourra  appartenir. 

Ces  reunions  seront  présidées  par  le  préside 

Annuellement,  à  l'expiration  de  l'année  judicii 

mission  fera  au  directeur  général  de  la  justice  i 

la  manière  dont  le  stage  aura  été  dirigé  et  suivi. 

8.  Le  stagiaire  qui  voudra  subir  l'examen  pn 
i'^'  de  la  loi  prévisée,  devra  produire  : 

4**  le  cej'tificat  de  la  prestation  du  serment  d' 

2°  l'attestation  du  stage  délivrée  par  la  comm 
aux  art.  l^""  et  6  du  présent  règlement  ; 

30  une  déclaration  délivrée  par  le  conseil  de 
à  défaut,  par  le  tribunal,  que  rien  ne  s'oppose  à 
candidat  à  l'examen. 

Ces  pièce.s  seront  déposées  à  la  dii-ection  gén 
tice,  avec  la  demande  d'admission  à  l'examen. 

9.  Le  jury  observera  les  dispositions  régleni 
fonctionneujent  du  jury  d'examen  en  général,  c 
ne  sont  pas  modifiées  par  les  dispositions  qui  v 

10.  Il  y  aura  un  examen  écrit  et  un  examen 
L examen  oral  sera  double: 

La  première  é|)reuve  consistera  dans  l'expo? 
ou  de  plusieurs  alfaires  dont  les  dossiers  seront 
piendaire.  au  moins  vingt  quatre  beures  avant  ( 
l'examen  ;  cet  exposé  ne  durera  pas  plus  d'une 

La  deuxième  épreuve  consistera  en  un  interr 
beure  par  les  membres  du  jury  sur  les  matière 
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e  rexamon  oral  sera  fixée  à  une  autre 

î  le  demande. 

léral  de  la  justice  est  chargé  de  Tcxé- 

pnt. 

i  r  g.-d.  complémentairt  sur  le  stage 
jadiciaîre. 

aires  à  l'examen  pratique  exigé  par 
30t  4882,  sur  le  slajîe  judiciaire,  ne 
ribution  pour  droit  d'examen. 
ni  à  subir  par  les  récipiendaires  au 
ir  pour  objet  principal  la  rédaction 
voué,  du  ministère  public  ou  du  juge, 
cessaire  de  prévoir  une  double  déter- 
ni de  les  tirer  au  sort, 
l'admission  du  récipiendaire  ou  son 
n  subséquente.  L'ajournement  peut 
une  ou  plusieurs  matières;  dans  ce 
n'aura  pour  objet  que  les  matières 
l'ajournement  dans  le  procès-verbal 

,  le  diplôme  à  délivrer  au  récipien- 
termes  suivants  : 

r  le  stage  judiciaire,  sur  la  produc- 
par  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  grand- 
882  et  les  épreuves  subies  en  vertu 
le  la  loi  du  23  août  i882.  délivre  au 

.,  le le  certificat  de  capacité 

ire  au  tableau  des  avoeats  exerçant 
i  judiciaires  du  Grand-Duché. 

de  la  justice* 

éral  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 


rrêté  r.  g.-d.  portant  fixation  de 
'ezamen  pour  le  stage  judiciaire- 

ur  le  Trésor  de  l'Etat  à  chacun  des 
?n  pour  le  stage  juc'iciaire,  sur  sa  dé- 
ision  d'admission  ou  d'ajournement, 
ncs  pour  un  récipiendaire,  et  pour 
us  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'exa- 
)lusieurs. 

'y  a  qu'un  seul  récipiendaire  à  exa- 
•etire  après  avoir  commencé  l'examen 
de  l'examen  oral,  chacun  des  mem- 
3  somme  de  vingt  francs. 
3n  domiciliés  à  Luxembourg  ont  droit 
ante  centimes  par  kilomètre  de  dis- 
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tance  parcourue,  à  raison  du  voyage  qu'ils  doiv 
assister  à  la  séance  d'installation  et  aux  sessions 

2 

3.  Noire  directeur  général  de  la  justice  est  cl 
cution  du  présent  arrêté, 

F. -ATTACHÉS  DE  JUSTICE 

23  ami  Î882,  —  Loi  sur  les  attachés  au  dé] 
de  la  justice. 
Art  !«'.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  et  h 
glaires  qui  auront  achevé  deux  années  du  stage 
loi  de  ce  jour,  pourront  ôlre  appelés  à  concour 
de  l'administration  grand-duciîle,  avec  le  litre 
direction  générale  de  la  justice. 

2.  Ces  attachés  seront  nommés  et  révoqués 
durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

Ils  seront  assermentés  devaut  la  cour  supérie 

3.  Ils  sont  assignés,  soit  au  service  adminiî 
service  judicinire.  par  une  désignation  niinistér 
premier  cas,  ils  sont  occupés  dans  les  bureaux 
ment  grand-duciil  ou  d'une  des  administrations 
en  relèvent  immédiatement  ;  dans  le  second  ca 
être  attîichés  au  pirquet  du  procureur  général  c 
des  procureurs  d'Elat,  avec  mission  d'assister 
dans  leurs  travaux,  comme  aussi  ils  peuvent  êl 
les  présidents  respectifs  de  la  cour  et  des  tribu 
vaux  préparatoires  du  juge.  Le  procureur  d'E 
duquel  ils  sont  attachés,  peut  les  déléguer  pard 
ciale  à  l'efTot  de  le  remplacer  à  l'audience  et  dan 
qu'il  exerce  en  sa  qualité  d'officier  de  police  ji 
ont  l'îlge  requis  pour  être  nommés  substituts,  e 
scrits  au  tableau. 

Nul  ne  peut  être  attaché  à  un  parquet  que  si 
tion  ou  de  l'agrément  du  chef  de  ce  parquet. 

De  même,  nul  ne  peut  être  attaché  à  uneadm 
blique  que  sur  la  présentation  ou  de  l'agrémc 
cette  administration. 

4.  Les  aUachés  inscrits  au  tableau  peuvent 
par  Nous  pour  remplacer  temporairement  un  ji 
cas  de  vacance  ou  d'empêchHnent  légilime  du 
ont  atteint  l'âge  requis  pour  être  nommés  au: 
juge  de  paix. 

5.  Le  sei'vice  des  attachés  est  gi'atuit.  Nous  > 
de  leur  accorder  des  indemnités  pour  les  servic( 
qu'ils  auront  faits. 

6.  Le  temps  passé  dans  les  occupations  d'à 
rection  générale  de  la  justice  comptera  au  stagiai 
vement  du  stage  triennal  exigé  par  la  loi  prévist 
judice  de  l'obligation  de  fréquenter  les  audieni 
l'examen  prévu  par  la  dite  loi  pour  l'exercice  d( 
de  la  profession  y  déterminées. 
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-  HUISSIERS. 


'donna&ce  r.  g.-d.  sur  TorganiBation 
vice  des  huissiers. 

1,  du  nombre  et  de  la  résidence  des  huissiers. 
ation  et  du  nombre  des  huissiers. 
près  de  tous  les  tribunaux  dans  le 
[liés  par  Nous. 

îl,  dans  le  ressort  duquel  une  place 
lie,  formera  incontinent,  en  assemblée 
lis  candidats  capables,  et  l'adressera 

I  à  nomination  d'un  huissier  dans  la 
iste  dressée  par  le  tribunal  d'arron- 
\uée  à  la  cour  supéri(îure  de  justice, 
2t  simplement,  ou  y  ajoutera,  si  elle 
)uveaux  candidats,  et  l'adressera  au 

n  conformité  des  articles  précédents 

'  le  chef  des  services  civils,  avec  ses 

iination- 

oposé  comme  huissier,  l'aspirant  doit 

an  tes  : 

(|  *)  ans  accomplis  ; 

lois  sur  la  milice  ;  *) 

lant  trois  ans,  soit  dans  l'élude  d'un 

t  chez  un  huissier,  soit  au  gretle  d'un 

;ement  ou  de  la  cour  supérieure  de 

es  cas  au  moins  pendant  une  année 

ificats  de  capacité  et  de  moralité, 
jlitésera  délivré  par  le  tribunal  d'ar- 
capacité.  après  examen  par  écrit  et 
i  composée  du  président  du  tribunal 
ige  par  lui  désigné  à  cet  ellét,  et  du 
m  substitut. 

'llement  nommés  prêteront,  dans  le 
ition  (jui  leur  aura  été  faite  de  l'arrêté 
jdience  publique  du  tribunal  d'arron- 
escrit.  M 
icun  acte  de  leur  ministère  avant  cette 


3  :  Par  dérog^ation  aux  dispositions  en 
:  être  nommé  huissier  est  fixé  à  vingt- 

ment  abrogée  par  l'art,  l^r  de  la  loi  du 
end  l'exécution  des  lois  et  règlements 
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9.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment 
ci-dessus  fixé,  demeureront  déchus  de  leur  n 
moins  qu'ils  ne  présentent  au  procureur  d'Etal 
d'excuse  jugés  suHisants  par  celui-ci  ;  dans  ce  ( 
admis  au  serment 

10.  La  formule  du  serment  est  la  suivante  : 

«  Je  promets  et  jure  d'être  fidèle  et  obéissai 
»  Duc  et  de  remplir  consciencieusement  mes  fon 
»  conformant  aux  lois  et  règlements,  » 

11.  12  et  13 2) 

14.  Le  nombre  des  huissiers  est  de  deux  pour 
ton  de  justice  de  paix,  •)  à  l'exception  qu'il  est  fixé 
le  ciinton  de  Diekirch  et  à  six  pour  celui  de  Luxe 

15.  Nous  Nous  réservons  de  changer  le  nombre 
selon  les  besoins  du  temps  et  des  localités.  ') 

16 *) 

§  2.  —  De  lu  résidence  des  humiers 

17.  11  appartient  aux  tribunaux  d'arrondisseme 
assemblée  générale,  les  lieux  de  résidence  des  huis 
pour  leur  arrondissement,  de  manière  qu'un  huiss 
les  localités  le  permettent,  sa  rcsidence  dans  le 
canton,  ou  en  c^s  d'empêchement,  dans  une  locîili 
du  chef-lieu. 

18.  Les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  d'être  i 
garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée. 

19.  ï^  délibération  que  les  tribunaux  d'arrondis 
nent  au  sujet  de  la  résidence  des  huissiers,  € 
l'agréation  de  la  cour  supérieure  de  justice. 

20.  Les  délibérations  au  sujet  de  la  résidence 
sont  communiciuécs  au  chef  des  services  civils. 


1)  L'oflicîer  min.  qui  change  de  résidence  tout  e 
le  même  arrondissement  n'est  pas  soumis  ù  une  nou> 
de  serment  (il  n'en  est  pas  de  même  des  not<iires 
min.  du  29  février  1876. 

2)  Les  art.  11,  12  et  13  portent  des  dispositions 
l'égard  des  hiii.s.siers  en  activité  au  moment  de  la 
de  il  présente  ordonnance. 

3,  Loi  du  4  avril  iSôlsur  VétahUssenient  du  canto 
art.  3  :  Il  ne  pourra  être  nommé  qnun  huissier  d 
et  y  pourront  instrumenter  les  huissiers  du  canton  ( 

Arrêté  r,  g.-d.  du  i^ô  décembre  ÎHS4:  L'ne  ti 
d'huis.sier  est  créée  dans  le  canton  d'Ksch-s.-TAlzet 

Arrêté  g.-d.  du  iU  juillet  IVOî)  :  une  quatriér 
«piième  place  d'huissier  sont  créées  dans  le  canton  d 
—  Suivant  délibérations  du  trii)unal  d'arroudissem< 
bourg  et  de  la  Cour  sup.  de  justice  des  31  juillet  et  3 
la  résidence  du  quatrième  et  du  cinquième  huissier 
d'Esch  a  été  fixé  provisoirement  au  chef-lieu  de  ce 
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^nciers  sont  tenus  de  rofider  dans  les 
leur  service. 

butions  des  huissiers  et  de  leurs  devoirs. 
attributions  des  huissiers, 

....  ont  le  même  caractère,  les  mêmes 
instrumenter  près  de  toutes  les  juri- 
)  Tarrondisscment  pour  lequel  ils  sont 
tions  concernant  les  justices  de  paix, 
ssiers  audienciers  ont.  outre  les  allri- 
inées.  à  faire  respectivement  le  service 
indissement  et  près  la  cour  supérieure 
ii  de  ce  chef  un  droit  particulier  aux 
rtent. 

la  cour  supérieure  de  justice  et  les 
iutdésignent,  pour  le  service  intérieur, 
t  dignes  de  leur  confiance.  *) 
enciers  ainsi  nommés  font,  à  tour  de 
près  la  cour  et  les  tribunaux,  aussi 
îrales  qu'aux  audiences,  aux  enquêtes 

seront  de  service,  se  rendront  au  lieu 
avant  l'ouverture  de  l'audience  Ils 
ail  des  causes  qu'ils  doivent  appeler, 
les  ordres  du  président,  la  police  de 

cier  perçoit  les  droits  de  l'appel  des 

tière  civile  que  de  commerce. 

Iroit  de  faire,  durant  la  semaine  de  son 

ions  d'avoué  à  avoué. 

îier  aussi  bien  que  tous  autres  qui  sont 

e  président,  assistent  aux  cérémonies 

es  tribunaux  d'arrondissement  ou  la 

:e. 

dienciei*s  près  la  cour  supérieure  de 

antages  qui  leur  appartiennent  près  de 

ité  des  art.  26  et  27,  exclusivement 

s  en  matière  criminelle. 

iissi  à  faire  le  service  près  la  cour  d'as- 

ît  du  procureur  général  d'Etat  pour  les 

ienciers  ne  peuvent,  sans  une  permis- 
•al  d'Ktat,  s'éloigner  du  canton  de  leur 
rée  des  assises  près  desquelles  ils  font 

c  tribunaux  d'arrondissement  et  à  la 

^s  règlements  d'ordre  intérieur  pour  la 
i  d'arrondissement,  approuvés  par  arrêté 


mi 


nîiTfCE. 


cour  «ijpéHeiine  ti<?  jiistKe  4e  faire,  à  Vég-ârâ  de  rorrir' 
vïco  dos  liiji^sîrrsi  iiuilieunlers,  dni^  règfeiiienLH  r*:i!  li- 
horuioiiieavù*  lipif^i^nleordfjnijàiia*.  f.es ri>g|pim.*ras  tJi 
les  Lrihtiiiaux  d*iitTO!»rtisi»Gmf*rU80nl  souitîis  îi  l'ag^'f^^^li'*» 
cour  ^uptjrieure  de  jusiico. 

33,  Les  tribunaux  d'îiiTondisseinent,  ainsi  que  îa  cour  su 
rieure  de  jn&llreonr  la  tavM\U\  a  dpfaul  d'huîssifirsauifieïidi 
ou  lorFque  leur  nombre  est  insiifilsanli  d'en  comnietlre  i>n: 
s^-iiremenl  d^autres. 

34.  les  Iribiniiiux  (raiTondlssemenl atnsi  que  là  cnurRjj 
neuve  do  jtislice  peuveïit.  à  la  Ûa  d^^  chaque  îiJinfe  jiid*c«j 
changer  le  bbleau  des  huissiers  îiodienilersi. 

95.  M  ....  . 

30.  A  défaut  d*un-...  huissier  ordinain»  diinsle  cmXtm,  V 
des  huîRsîer^  de  résidence  darm  un  Ciinlon  voisir 
moyen  d^inc  i^édule  dêlivrêfi  par  le  jugtï  de  paix.  fr 

pourînsLrumeîiter  près  de  la  ju5tiœ  dt;  paix  m  ..,.  ^rroui 
de  police. 

37*  Défens<?s  son'  faîtes  à  fous  huissiers  d'inslriiTr -■  *-- 
matière  criminel  le  ou  coiTediunudle  bnrs  du  emioy 
rèsidfriœ  sans  tin  njàndcnieul  exprès  d^jlivré  conforih.  >.,. ., 
1  art*  «4  du  décret  dti  18  juin  181L 

LcK  magistrats  char^'ês  de  la  police  judiciaire  pn'^  ln>  trit 
miux  d'arroiidiiis^i^eBt  ne  t>curent  rî*3fivrer  de  [: 
ment^  qu*?  pour  retendue  de  leurs  ressorts,  le  proi  m 
d^lat  (.>eijlen  délivrer  pour  toute  Tétendue  du  Uraud-Ouci 

38.  ')...., 

39  A  mte  fin  les  liuîiisiers  goat  tenus  de  rep-  <% 

répertoires  aux  magistrats  taxntours,  ainsi  uu'an  .?* 

d  Ktat- 

40,  Tout  hiJis&îéf  qui  ehnrgi^ra  un  huissier d*uneautn-  rV- 
dencê  d  Uistruiiienler  pour  lui,  à  Teflet  de  se  procurer 
de  Inmsport  qui  ne  lui  e^^t  pas  dll,  ainsi  que  ct*hu  fjin 
m  srgnaluœ  h  n^l  elîeL  mrd  puni  de  l*dmoride  i^inujh. 
Fart.  ;î8,  Umm  tous  les  ras,  le  diH>il  dft  transport  h 
alloua'  ou  tterctj  sLm\  r-eielé  de  la  Uixe  ou  restitue  à  I. 

^^   l^'^  hujs^siers  peuveat  iMi^e  chargée  de  f:iire  U'.> 

Il  L'arï.  35  pnrtt?  une  dispoiiiiiou  iraiiaitoire  kp  raHiM^tiaDl 
celle  qui  fiiil  robjtt  de  l'art.  12  ci*arîUît, 

2)  ^r^/^r#  r,  g,-€i,  dn  12  mai  tH7d,  drf,  ^  |  f  :  (,h  com|iisni 
tïtJû  âtas  fmis  de  voyîip»'  eii  nuitiére^  «-îvile  en  siqjpriméi!  #n  T^n,  \ 
4<*  r.'Fdonnhut'fî  r,  g-d.  da  Si  sppi  1841  r^vo*|ar*^  —  Vot,  1 
ytutri^a  dïsp-jfîitimii^  lîe  cet  .inété  {M^'m,  p.  Xtiu 

Vuy,  pour  le  Turrf  des  huissiers:  D.  Ifi  févriw  1807- 
IS08î  IgjuNi  ISll;  7iivril  ISKf;  14  juin  18)3;  L.  i^'i. 
18^2.   art.    13;    A.   14  juitH   1*^53  î   3  nmi   IgfîD  ;  L 
18*3,  art,  7  ;  L,  24  jiinvier  1874.  iirt  2  ;  A,  IS  rtïiii  l^î.       ' 
décembre  1878 ;  A.  21*  mars  188?,  i*tt,  1 1  ;  L,  10  juin  1808  **rt 
A.  3f>  iimvier  1889. 
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leubles  et  effets  mobiliers  ou  de  fé- 
aux lois  et  règlements  qui  y  sont  re- 
t  dans  ces  cas,  ni  directement  ni  indi- 
djudic>atairos  des  objets  qu'ils  sont 
ne  d'une  amende  de  vingt  florins  pour 
erait  adjugé,  de  destitution,  en  cas  de 
ce  de  plus  fortes  peines,  dans  les  c*as 

s  devoirs  des  huissiers. 
tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes 
les  peines  portées  par  l'art.  iSi  du 

it  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
L  il  leur  est  défendu  détenir  aul)erge, 
i  billard,  même  sous  le  nom  de  leurs 
ersonne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spé- 

participer  à  des  émoluments,  droits 
ne  leur  seraient  pas  personnellement 

xercer  leur  ministère  toutes  les  fois 

sans  acception  de  personnes,  sauf  les 

de  parenté  ou  d'alliance  portées  par 

le  procédure  civile. 

18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard  de 

use  valable,  refuserait  d'instrumenter 

ilier. 

fier  par  les  huissiers  seront  correctes 

rejet  de  la  taxe  ou  de  restitution  des 

c  tribunaux,  devant  lesquels  elles  sont 
lu'aux  frais  de  l'huissier  qui  les  aura 
soit  tirée  au  ^vol\e  du  tribunal,  et  en 
fiuissier  à  une  amende  de  un  à  dix 

oyés  aux  copies  ne  pourront  contenir 
par  pnge  de  moyen  papier,  et  plus  de 
ige  de  grand  papier,  à  peine  d'une 
Dixante-quatre  cents,  conformément  à 
imbre,  du  13  brumaire  an  Vil.  *j 
ee  d'un  jugement  ou  d'un  acte  n'est 
ion,  la  cour  supérieure  de  justice,  la 
tribunal  d'arrondissement  devant  le- 
î  produite,  condamnera,  à  la  requête 
liuissler  qui  aura  cerlifié  celle  copie 
j  de  10  à  100  fr.  (Loi  ^iO  déc.  1848.) 

'8J3;  art.  i***  §  2  ;  Les  papiers  employés 
contenir  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la 
raute  lignes 
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48.  Si  Thuisser  contrevenant  à  l'une  des  d 
deux  articles  précédents  est  convaincu  de  récidi^ 
public  pourra  provociuer  sa  suspension  ou  nièr 
cernent,  s'il  y  a  lieu. 

49.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-m( 
ou  domicile  l'exploit  et  les  cx)pies  de  pièces 
chargé  de  signifier,  sera  condamné  par  voie  df 
tionnelle  à  une  suspension  de  trois  mois  et  à  u 
ne  pourra  être  moindre  de  30  fr.,  ni  excéder  20 
1848),  et  de  plus  aux  dommnges-intérèts  envers 

Si,  néanmoins,  il  résulte  del'instruclion  qu'il 
leusement,  il  sera  poursuivi  criminellement  i 
l'art.  146  (195  nouveau)  du  code  pénal. 

50.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  o 
conformément  aux  lois  existantes,  seront  cot 
par  le  président  du  tribunal  d'arrondissement 
leur  ministère,  ou  par  un  juge  par  lui  désigné 

51.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  d( 
loi  du  2-2  frimaire  an  VJI,  doivent  être  faites  dai 
toires,  les  huissiers  y  marqueront,  dans  une  c( 
lière.  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déd 
leurs  déboursés 

Les  huissiers  sont  obligés  d'inscrire  dans  ce 
les  actes  de  leur  ministère,  tant  en  matière  civil 
correctionnelle  et  criminelle. 

Le  procureur  général  d'Etat  leur  prescrira  u 
forme  basé  sur  les  lois  existantes  et  la  présen 

Ilestrigoureusementordonnéaux  huissiers  de  1 
leurs  répertoires,  que  les  distances  qu'ils  aur 
parcourues. 

52.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huis 
mention  qu'ils  doivent  fnire  au  bas  de  l'original 
de  chaque  acte,  du  montant  de  leurs  droits,  ^ei 
diquer,  en  marge  de  la  copie,  le  nombre  de  r 
des  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail 
ticles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte,  avec 
particulière  de  la  distance  parcourue. 

Si  les  co|)ies  sont  cer-ti fiées  conformes  par  ^a^ 
est  oblige  de  faire  ces  indications,  dont  mention, 
fication. 

(Disposition  transit» 

Pour  le  cas  où  le  ministère  public  ferait  la  déc 
judiciaires  qui  ne  contiendraient  pas  cette  indic 
des  frais,  il  devra  requérir  contre  l'huissier  l'ai 
pénalité  ci-dessus  mentionnée,  après  citation  pi 
le  tribunal  d'arrondissement. 

53.  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  percevoi 
raison  d'actes  inachevés.  Il  ne  leur  est  perm 
compte  que  les  voyages  et  les  déboursés  qu'ils 
ment  faits. 
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I.  —  De  la  discipline.  •) 

is<^ipline  jusqu'à  présent  subsistante 

(lissemenl  sont  chargés  du  mainlion 
ine  des  huissiers. 

>ement  remplit  ces  fonctions  dans  la 
irésence  du  ministère  public,  et  y  en- 
lesquels  des  peines  disciplinaires  se- 
i  y  sont  appelés  par  lettres  écrites, 
tat,  soit  par  le  président. 
:  tril)unaux  d'arrondissement,  après 
'6  public  dans  ses  réquisitions  : 
m  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi 
•on(4issenient,  et  à  l'exécution  des  lois 
leernent  ; 

tes  ou  réclamations  des  tiers  contre 
leurs  fonctions  et  relativement  aux 
le  cas  de  non  accord  de  renvoyer  les 
laux  civils  pour  y  poursuivre  leurs 
■nie  ordinaire,  sans  avoir  besoin  de 
> 
es  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  taxe 

]ue  le  tribunal  peut  indiger  discipli- 
;  suivantes  : 

\v  la  décision  même  ; 

•iraande  par  le  président,  à  l'huissier, 

ir  se  sera  rendu  coupable  de  délits 
es  précédents,  ou  aura  commis  des 
té  de  sa  profession  ou  à  la  délicatesse, 
Dnclions,  de  nature  à  lui  faire  perdre 
î,  il  pourra,  à  la  requête  du  procureur 
une  citîilion  en  due  forme  devant  le 
it  siégeant  en  matière  civile,  et  con- 
e  un  à  cin(|uante  florins,  et,  le  cas 
t  destitué. 

pourra  être  suivie  par  le  procureur 
;  où  la  peine  de  l'amende,  de  la  sus- 
ion  est  comminee. 

reur  d'Etat  d'entamer  toutes  autres 
i  loi. 

cédé  disciplinairement,  en  conformité 
lécision  du  tribunal  d'arrondissement 
jr  papier  non  timbré  et  sans  enregis- 


L  loi  du  18  février  1885,  sur  l'organisa- 
e  la  loi  du  16  janvier  1866,  sur  l'orga- 
,  et  l'art.  54  du  règlement  de  procédure 
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59.' Chaque  partie  intéressée  et  le  niinistèr 
ront  en  obtenir  copie,  la  première  sur  papier  lii 
remboursement  des  droits,  le  second  sans  frais 

60.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  la  suspi 
destitution  est  prononcée,  l'huissier  peut  ir 
contre  le  ministère  public,  devant  la  cour  sup 
tice,  dans  la  forme  ordinaire  tracée  par  le  cod 
civile. 

Néanmoins  les  jugements  recevront  exécutioi 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'appel  est  interdit. 

61.  Quand  il  s'agit  de  demandes  en  dommaj 
partie  plaignante  doit  avant  tout  s'adressor  ai 
tribunal  d'arrondissement,  le(|uel  en  saisit  le  t 
mément  à  l'art.  5o  ;  si  les  pai'iies  ne  s'accorde 
mandes  sont  portées  devant  le  tribunal  d'après 
cédure,  sans  préliminaires  de  conciliation. 

62.  Au  mois  de  mai  de  chaque  année  et  au 
nus  avec  le  président  du  tribunal  d'arrondisseni 
reur  d'Etat  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondisse 
présidence  du  président,  tous  les  huissiers  rési 
rundissement,  pour  conférer  sur  les  intérêts 
comparants,  sur  les  abus  qui  aurjient  pu  s'intn 
erreurs  commises  et  pour  proposer  des  réforme 

Le  procès-verbal  de  la  conférence  sera  dépos 
tribunal,  et  copie  en  sera  transmise  au  procureur 
qui  la  communiquera  à  la  cour  supérieure  de  j 
observations. 

63.  Le  président  pourra,  à  la  requête  du  pro 
prononcer  contre  les  al)sents  une  amende  de  2 
déc.  1848),  s'il  n'est  justifié  d'un  empèdiemenl 

64.  Toutes  les  dispositions  concernant  la  no 
serviœ  des  huissiers,  contenues  dans  la  loi  du 
l'arrêté  du  2-2  Ihermidor  an  VIII,  dans  la  loi  du  ^ 
dans  les  décrets  des  30  mars  1808,  6  juillet  t81( 
et  dans  l'arrêté  royal  du  12  novembre  1816,  son 

Les  dispositions  concernant  les  huissiers  et  re 
les  codes  civil  et  pénal,  de  procédure  civile  et 
dans  le  décret  du  18  juin  1811,  scint  maintenue: 
(lu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la  présente  oi 


H.  -NOTARIAT. 


3  octobre  i84i.  -  Ordonnance  r.  g.-d.  sw  Toi 
du  notariat. 

Section  I*«".  —  Des  fonctions  et  de  la  résidence  des 
des  incompatibilités. 

Art.  1er.  j^çg  notaires  sont  des  fonctionnaires  \ 
pour  recevoir,  à  la  requête  des  parties  hitérej 
actes  et  contrais,  leur  donner  le  caractère  d'authei 
aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assui 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  ex 
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m  mes  à  vie. 

lilucs  qu'en  vertu  d*un  jugement,  et 
que  sur  leur  demande. 
19  les  mêmes  attributions, 
c-tions  dans  tout  rarrondisseraent  de 

lenter  hors  de  cet  arrondissement,  à 
Le,  de  dommages-intérêts  envers  les 
cinquante  lloiius,  V  et  en  cas  de  réci- 
àmede  destitution, 
leur  ministère  dans  l'arrondissement, 
excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 

a  résider  dans  le  lieu  qui  lui  aura  été 
.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  une 
hangersans  autorisation  préalable. 
!  pour  une  commune,  le  notaire  devra 

PU.  ^) 

'S  sommation  préalable  faite  à  ses  frais 
ublic,  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère 
i  de  ses  fonctions  et  il  sera  pourvu  à 
nanière  accoutumée, 
^•ent  occuper  aucune  autre  fonction 
lortant  une  indemnité.  ') 
remplir  des  fonctions  près  des  adrai- 
l  les  établissements  de  bienfaisance, 
secrétaire  et  de  receveur, 
étions  incompatibles  avec  le  notariat, 
ar  le  ministère  public  de  résigner  ces 
>i  endéans  un  mois  il  ne  s'est  pas  con- 
et  n'a  fait  connaître  son  option  au 
sera,  sur  les  poursuites  de  ce  dernier, 
ribunal  d'arrondissement,  et  il  sera 
înt. 

lotaires  de  tenir  auberge,  cabaret  ou 
it  au  nom  de  leur  femme  ou  de  tout 

nir  une  maison  de  banque  ou  de  faire 
de  manière  à  pouvoir  être,  d'après 
Tés  comme  négociants.  Cette  prohibi- 
oute  autre  espèce  d'industrie, 
rnende  de  dix  à  cinquante  florins,  de 
3ant,  de  destitution,  s'il  y  a  récidive. 

es  fixes  établies  en  flotnns  par  les  ar- 
ite  ordonnance  est  réduite  à  raison  de 
Loi  26  déc.  1848. 

it  1842  sur  la  résidence  des  notaires, 
de  la  loi  électorale  du  5  naars  1884  — 
udiciaire  du  18  février  1885.  art.  100. 
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Section  IL  —  De  la  légalité  des  actes,  de  leur  forme  et 
vation,  des  minutes,  i^'osses,  expéditions  et  rép 

7.  II  est  défcMidu  aux  notaires  de  recevoir  de; 
dispositions  seraient  en  opposition  avec  une  loi  p 
sous  peine  de  suspension  ou  de  desliluUon,  sui 
des  cas,  et  des  domniuges  et  inléièls  envers  les 

8.  Lorsque  le  contenu  de  Tacte  à  recevoir  es 
l*opéralion,  sans  êlre  précisément  punissable,  ! 
détendue  ou  non  valable,  il  est  du  devoir  du  ne 
truiie  les  parties,  et  pour  le  cas  où  elles  perse 
leur  resolution,  de  faire  niention  expresse  dans 
lors  il  (levi-a  dresser,  de  l'averiisseinent  qu'il  le 
ainsi  que  de  leur  déclaration  Au  cas  contraire, 
être  rendu  responsable  du  dommage  envere  le 
ressées. 

9.  Lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  al 
pables  de  faire  le  contrat  projeté,  ou  que  le  no 
qu'elles  sont  dans  l'impuissance  d'en  Cidculer  h 
ques,  il  est  égîdement  obligé  de  les  instruire  et 
tion  expresse,  à  peine  de  responsabilité  pour  1 

1)  Ai^élé  royal  du  i2  sept.  i822^  sur  les  forin 
de  biens  de  mineurs,  etc.  : 

Art.  i^'\  Nous  défendons  très  expressément  à  i 
prêter  leur  ministère,  sous  quelque  prétexte  que  c 
actes  contraires  à  aucunes  dispositions  législative 
en  vigueur,  et  notamment  pour  ceux  où  sennent 
ou  qui  pourraient  éluder  les  dispositions  de  la  loi  ( 

L(îs  notaires  se  conformeront  exactement  au  tar 
1807  (remplacé  par  lo  tarif  du  24  déc.  1857  et  9  c 
la  perception  de  leurs  hononiires,  et  notiimment  } 
corne  les  ventes  de  biens  meubles  et  immeubles,  aj 
successions,  auxquelles  seront  appelés  des  héritiers 
dits,  bénéHtiaires  ou  absents,  ou  à  des  successions 
faillites,  de  même  que  j)Our  le  partat^e  et  la  liquidati( 
auxquelles  seront  intéressés  des  mineurs  on  des  in 
ralement  pour  tous  autres  actes  et  vacations  cont 
massj's  et  succobsions  ;  sans  pouvoir  déclarer  auci 
autres  ou  plus  forts  (pie  ceux  tixés  audit  tarif. 

2.  Il  n'est  permis  aux  notaires  ni  de  porter  i 
charges  des  ventes  d'immeubles,  concernant  des  m 
sions  designées  dans  l'article  précédent,  aucujies  c 
à  leurs  honoraires,  qui  seraient  contraires  au  tari 
ou  de  faire  à  ce  sujet  aucuns  arrangements  avec  le 
teurs  ou  autres  gérants  dans  les  successions  ou  i 
qui  que  ce  soit  ;  ni  de  déclarer  aucune  rétribution 
du  recouvrement  des  sommes,  soit  de  toutes  o^ 
gences  aux<[uelles  il  ne  serait  alloué  aucune  ret 
même  tarif. 

3,  Les  déclarations  formées  par  les  notaires  p 
actes  de  K-ur  mii.i.stère,  dans  les  cas  ci-dessus  i 
taxées  par  le  président  du  tribunal  de  première  ii 
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jrront  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
rs  parents  ou  alliés  en  ligne  direcle,  à 
latérale  jusqu'au  dogié  u'oncle  ou  de 
raient  parties,  ou  qui  contiendraient 

e  l'art.  173  du  décret  du  10  février  1807; 
r  des  charges  et  conditions  des  ventes 
rais  de  l'adjudication  sont  à  la  charge 
icquittés  par  lui  au  taux  qui  sera  réglé 

inière  instance  et  les  juives  commissaires 
exiger  (pie  le  cahier  des  charges  et  con- 
rocédo  à  la  vente,  soit  joint  à  la  demande 
as  prévus  par  la  loi  du  lîd  juin  181(5,  et 
des  clauses  contraires  à  la  loi,  à  notre 
•éts  des  ayants-cause,  ils  n'accorJeront 
yennant  les  dispositions  additionnelles 
ssurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
ndividuels. 

res  seront  tenus  de  donner  aux  juges  de 
Lvant  celui  fixe  pour  la  première  séance 
etcommuniration  du  cahier  des  charges 
y  sera  procédé,  ainsi  que  du  mode  d'a- 
au  partijge  des  successions  à  opérer  par 
t  aussi  se  concerter  avec  les  jugea  de 
r)ur  le.>(Iitos  a<ljudicatioiiS  et  partages, 
ront  connaissance  des  pièces  et  exami- 
!nt  point  des  clauses  contraires  à  la  loi, 
uux  intérêts  des  ayants-cause  ;  dans  ce 
les  changements  ou  rectifications  néces- 

entre  les  notaires   et  les  juges  de  paix, 
voie  de  référé,  à  la  décision  du  prési- 
^re  instance, 

raux  et  autres  officiers  de  justice  tien- 
pxécution  de  la  loi  du  12  juin  1816,  et 
I resont  arrêté,  et  veilleront  à  ce  que  les 
avec  la  plus  grande  exactitude  des  soins 

ce  qu'il  soit  de  suite  sursis  aux  ventes 
;,  à  l'égard  desquelles  il  y  aurait  dévia- 
.  dite  loi  ou  de  notre  présent  arrêté,  et 
u  tribunal  ou  au  juge  commissaire  com- 
ainsi  qu'il  appartiendra. 
'S  généraux  et  officiers  de  justice  requer- 
:'ontravention  à  notre  présent  arrêté,  l'ap- 
nées  par  la  loi,  et  provoqueront,  selon  les 
ion  ou  leur  destitution  par  les  tribunaux, 
s  et  tribunaux  usent  du  pouvoir  discré- 
Té  à  l'égard  des  notaires,  et  dont  nous 
investis,  de  manière  à  garantir  lexécu- 
règlemeuts,  dont  il  importe  que  les  no- 
mpuuément. 


6af 


juancÊ, 


quelfjue  dîBpORiiton  en  leur  tiveur,  gaiif  rexcer^ion  saBCtiijnito 
par  ï'arL  41.  en  verlu  ûi*  bquclte  le  îiobire  csl  ctbaifè^ 
ryiMju\  reimjfit  des  deiiiws. 

Soïil  excepî/^es  «Je  la  rt*^le  prêwdentc  :  les  v*mi 
dans  It  îîtîuùl ifis io  notaîrr  j ion rni  In^lvu tîieîilui'  | *'.- 
^L  alliés  en  ligiw  efjliuténile  ;  el  les  le^tjrDcnls,   i  r.i-  n  n 
qiiftls  tti  fKohiljîUoN  sVtcnd  en  iiijti*-*  eolliiti^mltr  JUi!^îuVJU  fju 
triî^ni  0  i]  egi'B  i  ncl  u  si  v  ej  ne  ri  l  ^ 

li.  V) . 

13.  l»oijx  injUiirGîi,  pîirenïs  en  lignt^  direcîe.  o  i  û 

latéral e  j u sq  li *ii  u  d^ ré  d 'o ne] e  ou  de  u c v e 1 1  i n <  - 1  t. 

peuvent  L'oneourir  à  la  l'échut  ion  du  iiunne  aiiU\  !?u  r 
nullité  de  l'acle  et  des  (fommai^H^iâ  intérèlïs  envers  Ir  - 

13.  Le*i  piireîds  on  allks.  Riit  tïij  notaire,  f^    ' 
côntrurt:uiies*  au  degiv  proïnljâ  pur  larlide  p; 

cleres  et  IcurÊ  servileurf  ne  peuvent  servu'  de  ;- m  lu-,  -i 
peine  dû  nullitù  de  Tacle  et  de  dontnmges  intt'iiîts  eni(^n» 
parlic*^. 

14.  L'ail  îûî)i'e  cesse  lorsque  l'époux  duquel  elle  i 

est  décédé  sans  laisser  d'ejirants  communs  ou  de  dc-v . .. 
il'enx, 

15»  le  nom,  TêtïJt  et  la  demeure  dt*s  comparants  tSi>ivcij; 
conjiu^  fies  ou  du  nolain?  apj)€les  :i  reeevoir  racle,  qui  con 
lîeinJrn  njcnlton^ 

A  dèfaul  de  celle  connatssiuieo  personn*  i' 
des  lémotns  inslrumentaiieSi  que  le  nom.  i 
des  eom(iaj*anlft  soient  aîUtstes  daai>  raille  ii. 
téinn  ï  a  s  a  y  a  n  t  les  m  «'inet  q  u  a  I  i  tég  q  u  e  eel  ïe.^  re»  i 
témoin  înMrumenUniT.  L'innbservalioti  de  iXîUt^  pii.>rnpt 
donnera  lieu  contre  le  notsiii^  ou  !M:>lJdaireinenl  eontit! 
nolairf^.  â  une  amende  de  viiifcq-rinq  a  einqunnlcî  lloriu^  e 
leur  retipoiiî^jbilil.é  pour  lefiduitimat'es-îiikm'aîi  en  ver!*  It'Sp 
tîes  inlère^ëeeÉ. 

16-  Tous  les  ni*U^E  no  ta  ries  doivent  ènom'er  les  mmi  él  t 
de  rési<lenrp  du  notoire  qui  les  r(^;uiU  a  peine  de  cloqua 
Horifijî  d'amende  eo^ilm  le  uotiîre  f^jnt  revenu  ml. 

Ils  doivent  egalenjeni  enoneei  les  nomi.  uualHt'seiiIcfr»*' 
*M  parités»  dets  témoin© îns^tiuinenlaires et de6  lémolifô^j'; 

1)  Loi  du  2Î  décetnbrt'  ÎSTi*  :  ArL  /«",  UnrL  11  ' 
uimce  r.  g.-d,  du  I*'»*  octobre  1841  ,  ,  ,  .  H  fan.  98f)  di, 
sont  ahm^^s  et  rt»mpla(*èii  pur  li?«â  dispasilrons  suifanlc»  : 

'•Il or*  n*  €!m  ou  W*  luis  pr»?-snjveïit  rolia*'rvftiiûii  dé  fttm. 
particidîèrcs  pour  certnîua  UL^teë*  les  ncit^^  >>  ■  •»' 

rJOT»iiri?«  ou  par  un  iiottiire  îiwsiMH  ije  rifiix  i  ^ 

dcvroïit  Hre  ï«ajf'ur.%  mftie.s,  aav*>ir  écrire  If  *m 

cilié*  <?t  reddHiiiiii)  diifis  U*  |Miys  «*t  avoir  b  j  Ifi 

civils*  Le  lôul  k  imui*  ile  nuîlitôdf  Tacrp  etii.  ,,..,„  .  .-"î 

euvprs  le»  j)artif'&. 

civil  pour  r fierté  de  preâiuitiioofi  tsi  û»  ïiouiicrïpttoif  d'un  tndsitf 
ffi^HUi^ue  est  réduit  à  qttatrc. 
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e  précédent,  pour  constater  l'identité 
lée.  le  mois  et  le  jour  où  les  actes  sont 

lilé  de  l'acte  et  même  de  faux,  si  le  cas 
ce  à  la  responsabilité  du  notaire  pour 

[îs  seront  écrits  en  un  seul  et  m  Ame  con- 
bréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle. 
PS  lettres  les  sommes  et  les  dates  Les 
étants,  que  ceux-ci  doivent  parapher 
exées  à  la  minute,  et  il  en  sera  fait 

à  cinquante  florins  d'amende  contre 

ion  expresse  à  la  clôture  de  chaque 

:é  donnée  aux  parties  intéressées,  ou 

îs  lu  d'un  bout  à  l'autre. 

ra  donné  lecture  de  l'acte  aux  témoins, 

,  et  il  en  sera  fait  mention  ;  le  tout  à 

ix  à  cinquante  florins  contre  le  notaire, 

limages- intérêts. 

signés  par  les  parties,  les  U^moins  et 

en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 

ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le 

n,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 

llité  de  l'acte  et  des  dommages-intérêts 

changements  qu'il  serait  jugé  néces- 
seronl  indiqués  par  un  renvoi,  écrits 
l'acte  et  signés  de  la  manière  désignée 
i  peine  de  nullité  de  ces  additions  ou 

charge,  ni  interligne,  ni  addition  dans 
nots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés 
!  responsable  d(;s  dommages-intérêts, 
des  ralures  dans  l'acte,  le  ou  les  mots 
re  de  rayer,  devront  rester  lisibles  Le 
i  en  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte  et  ap- 
en  l'art.  20  à  l'égard  des  additions 
tion  aux  dispositions  des  trois  articles 
jne  amende  de  vingt  cinq  florins  contre 
B  tous  dommages- intérêts  envers  les 
ition  en  cas  de  fraude, 
itreviendra  aux  arrêtés  concernant  les 
îs  des  contractants,  aux  lois  sur  la  dé- 
mesures el  de  la  monnaie,  sera  puni 
cinquante  florins,  laquelle,  en  cas  de 
le  cinquante  florins. 
.  obligés  de  se  servir,  pour  la  rédaction 
î  que  les  parties  choisissent,  à  peine 
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d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  et  de  tous 
inlérôts. 

25  Le  notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude 
ment  de  toute  autre  f)ul>lication  à  y  faire,  un  1 
quelil  inscrira  les  noms,  prénoms,  quulilésel 
personnes  qui,  dans  l'elenduo  du  ressort  où  il 
sont  interdites  ou  assistées  d'un  conseil  judioiaif 
mentions  des  jugements  relatifs,  ie  tout  iinméd 
la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite,  souspein( 
de  dix  florins,  Inquelle,  en  cas  de  récidive,  Feia 
florins  pour  chaque  omission,  et  de  tous  dom 
envers  les  contractants. 

26.  Les  nctes  notariés  font  pleine  foi,  d'api 
tions  du  code  civil,  entre  les  contractants,  leu 
ayants-droit.  Ils  sont  exécutoires,  de  même  que 
lors(ju'ils  sont  expédiés  dans  la  forme  presc 
derniers. 

Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de 
qu'ils  reçoivent,  à  peine  de  nullité  des  actes  et 
intérêts  envers  les  parties. 

Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  prése 
les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  n 
Uuices  de  fe;  mages,  de  loyers,  de  salaires,  an 
sions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  ( 
peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

27.  Dans  les  nctes  contenant  procuration,  1< 
dnlaire  peut  rester  en  blanc,  s;uis  que  cette  o 
être  considéi'ée  comme  une  infraction  à  l'art  1" 

Si  la  minute  des  actes  énumeres  en  l'article 
restituée  au  notaire,  il  peut  en  délivrer  des  expé 
de  la  conserver  en  dépO)t. 

28.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  e> 
par  tiendra  qu'au  noUiire  possesseur  de  la  min  ut 
pour  autant  qu'elle  est  déposée  chez  lui,  à  pein 
de  dix  à  vingt  florins. 

Lorsque  la  copie  d'un  acte  aura  été  déposée  c 
il  pourra  aussi  en  délivrer  des  exj)édilions,  n) 
y  faisant  la  mention  du  dépôt. 

29.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d' 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  \ 
ment,  à  moins  d'être  passibles  de  la  peine  coït 
ticle  suivant. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  un 
qui,  après  avoii*  été  cei-tifiée  par  le  prési(ient 
d'Etat,"  sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle  1 
qu'à  sa  réintégration. 

30.  Les  notaiies  ne  potirront  également,  sa 
du  président  du  tribunal  d'arrondissement,  dé 
dition,  soit  copie,  ni  donner  connaissance  des; 
qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héi 
droit,  à  peine  de  dommages-intérêts,  d'une 
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en  Câs  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
nois  ;  sauf  néanmoins  rexécullon  des 
droit  d'enrei<islrernent,  de  celles  re- 
et  sauf  le  cas  où  le  juge  en  aurait  or- 

soire,  il  sera  procédé  conformément 
1  de  procédure  civile. 

obligés  d'annoter  sur  les  minutes  et 

des  grosses  délivrées  en  forme  exé- 
ilions,  le  nom  de  celui  qui  les  reçoit, 

ainsi  que  le  paiement  des  honoraires 
l'il  leur  a  été  eHéctué. 
imende  de  dix  floiins. 
[iiis  en  forme  exécutoire  qu'une  seule 
ies  intéressées,  à  peine  di* destitution, 

disposition  de  l'art.  8U  du  code  de 

les  intéressées  se  contenteront  d'une 
oit  en  faire  mention  dans  l'acte  même 
i  est  désignée  pour  la  recevoir,  à  peine 
ângl  florins. 

porter  en  compte  que  les  grosses  et 
it  été  demandées. 

:  notaires  de  délivrer  des  grosses  ou 
it  pas  été  demandées  par  les  parties, 
cinq  à  vingt  florins, 
ihier  de  charges,  lors  des  ventes  pa- 
ra délivré  à  chaque  adjudicataire  ex- 
acte d'adjudication,  est  à  considérer 
e. 

t  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  par- 
rendeses  noms,  (lualiléset  résidence, 
modèle  uniforme,  les  armes  couron- 
l.uxembourg.  *) 
ons  des  actes  porteront  l'empreinte 

notaires  n'aura  besoin  d'être  légalisée 
nal  *)  d'arrondissement,  que  lorsqu'il 

r  Goureriieincnt  du  19  décembre  iH42  : 
apposer  sur  les  grosses  et  expéditions 
,   saroir  :   sur  les  actes  reçus  en  langue 

légende  allemande,  et  sur  les  actes  ré- 

uu  sceau  à  légende  française. 
867  :  Les  juges  de  paix  et  leurs  supplé- 
I  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  d'ar- 
sés  à  légaliser,  conr'urremment  avec  le 
ligTiatures  des  notaires  qui  résident  dans 

eront  leurs  signatures  et  leu-s  paraphes 
)aix  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 
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deviendra  néc^saire  de  faire  usage  de  l'acte  \ 
Duché. 

37.  Les  notaires  sont  oblig<3S  de  tenir  un  reg 
toire  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribu 
sèment,  ou  par  un  juge  par  lui  commis  ;  ils  y 
colonnes,  par  numéro  d'ordre,  et  ainsi  qu'ils  se 
tous  les  actes  qu'ils  auront  reçus,  avec  leur  dai 
l'espèce  de  l'acte,  le  nom,  l'état  et  la  demeure 
la  relation  de  l'enregistrement. 

Le  notaire  est  passible  d'une  amende  de  dix 
pour  chaque  omission,  ainsi  que  pour  toute 
gulière. 

Toute  expédition  portera  le  numéro  sous  i 
inscrite  dans  le  répertoire,  à  peine  d'une  amen 
florins. 

38.  Il  n'y  aura  dans  le  registre  dont  il  est  p 
précédent,  ni  surcharge,  ni  interligne,  à  peine 
de  dix  à  vingt  florins  pour  chaque  contraventio 
judice  aux  poursuites  criminelles  en  cas  de  frai 

Section  III.  —  Dispositions  particulières 

39.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  se  rendie  p 
à  des  jours  fixés  à  l'avance  en  certains  endroits 
dissement,  pour  y  recevoir  des  actes,  à  peine 
de  dix  à  cinquante  florins,  d'une  suspension  poi 
en  cas  de  récidive,  et  même  de  destitution. 

40.  Il  est  défendu,  lors  des  ventes,  de  faire  d( 
de  boissons  aux  assistants,  pour  les  engager  à 
chères. 

Si  néanmoins,  le  cas  se  présentant,  le*s  note 
à  la  vente  ou  la  continuent,  ils  seront  punis  d'i 
vingt-cinq  à  cent  florins,  et,  en  cas  de  récidive 
même  destitués. 

41.  Les  notaires  chargés  de  la  recette  des  dei 
de  faire  les  poursuites  nécessaires;  l'inexécutio 
gation  les  soumet  à  la  responsabilité  du  mandai 

Ils  sont  obligés  de  bonifier  aux  parties  l'intér 
rentrées  trois  mois  après  la  recette. 

Ils  pourront  porter  en  compte  aux  parties  Tinté 
qu'ils  leur  auront  avancées  ou  qu'ils  auront  dé 
elles. 

42.  Les  notaires  sont  obligés  de  tenir  un  II 
d'y  inscrire,  jour  par  jour,  par  numéro  d'ordre  ( 
intervalle,  lacune,  surcharge  ni  ajouta  en  marge 
reçoivent  ou  paient  en  qualité  de  receveurs. 

Ils  ont  de  plus  à  tenir  un  grand-livre,  dans  le 
de  chaque  partie  sera  porté. 

Ces  livres,  pour  lesquels  il  n'est  pas  besoin 
papier  timbré,  seront,  au  chef-lieu  d'armndiss* 
paraphés  par  le  président  du  tribunal  ou  par  u 
commis,  et  ailleurs,  par  le  juge  de  paix. 
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ent,  sans  avoir  besoin  d'en  être  requis, 
jtes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  ;  les 
e  personne  et  pour  la  même  affaire  peu- 
nt  données  sur  une  même  feuille  de 
îxpédition  des  actes  ,  sans  préjudiœde 
des  dispositions  particulières  à  l'égard 

rents  articles  du  livre-journal  dans  le 
fl'ectué,  au  plus  tard,  endéans  les  trois 
j  ils  y  auront  été  portes, 
ievra..  sans  avoir  besoin  d*en  être  requis, 
r  la  première  quittance  ou  sommation 
tra  ensuite,  le  détail  des  sommes  payées 
intérêts  et  frais,  ainsi  que  les  termes  des 
•e. 

t  tenus  de  rendre,  sans  retard,  compte 
*  l'exigent  Ils  ne  peuvent,  au  moyen 
,  êtreallranchis  de  l'obligation  de  rendre 
\  décharge  ne  contienne  les  éléments 
principes  du  droit  commun. 

ns  aux  dispositions  des  quatre  articles 
3S  des  peines  mentionnées  en  l'art-  58. 

nomination  et  mise  à  serment  des  notaires. 

\  notaires  sera  de  deux  à  quatre  pour 
;e  de  paix,  de  cinq  pour  le  canton  de 
r  celui  de  Luxembourg,  dont  deux  sont 
e  la  ville. 

de  changer  le  nombre  des  notaires  et 
lement  leur  résidence.  *) 
>  notaires  existant  excède  celui  désigné 
-u  de  l'article  précédent,  la  réduction  ne 
que  par  non-remplacement  en  cas  de 
de  destitution. 

aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  :  a) 
Hre  né  dans  le  Grand -Duché  ou  y  avoir 
ider  ;  b)  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la 
I  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  d)  avoir  suivi 
n  cours  de  droit  civil  à  une  université, 
é  pendant  une  année  dans  l'étude  d'un 
mée  dans  l'étude  d'un  notaire  ;''')^)rap- 
moralité  délivré  par  la  chambre  des 
pporter  un  certificat  de  capacité  délivré 
amen  dont  mention  en  l'art.  50. 
iitoire 


Été  r.  g.-d.  du  2  août  1842,  avec  les  nio- 
uant  au  nombre  des  notaires. 
b  de  l'art.  48  est  virtuellement  abrogée 
d  16  février  1881  :  celle  sub  d  du  mèm» 
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51.  Les  notaires  seront  nommés  par  Nous, 
pris  Tavis  du  tribunal  d'arrondissement  et  de 
rieure  de  justice. 

52.  Les  nominations  seront  adressées  aux 
l'entremise  du  procureur  général  d'Etat. 

53.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  leu 
de  leur  nomination,  ils  devront  prêter  devant 
l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  nommés 
«  d'être  fidèles  et  obéissants  au  Grand-Duc,  et  c 
M  fonctions  d'aorês  le^  lois  et  règlements  en 
M  exactitude  et  probité  et  consr'iencieu sèment,  j 

S'ils  n'ont  pas  piété  ce  serment  dans  le  délai  f 
des  motifs  suffisants,  agréés  par  le  procureur  : 
ils  seront  déchus  de  leur  nomination. 

Ils  ne  pourront  recevoir  aucun  acte  de  leur  n 
la  prestation  du  serment,  à  peine  de  nullité  ( 
dommages-intérêts  envers  les  parties. 

54.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  sermen 
à  la  diligence  du  notaire,  l<mt  au  greffe  des  tribi 
dissernent  qu'à  celui  de  la  cour  supérieure  de 
secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  il  devr 

55.  •)  Les  notaires  seront  obligés  de  dépose 
tribunaux  d'arrondissement  et  à  celui  de  la  c< 
de  justice,  leur  signature  et  paraphe  avec  l'emi 
cachet  ;  ils  ne  pourront  changer  la  signature,  1( 
cachet  sans  en  avoir  donné  connaissance,  de  k 
quée,  aux  autorités  ci-dessus  mentionnées. 

Section  V.  —  De  la  discipline  et  de    la  procédure  en  ma 
et  de  pénalité.   3) 

56.  Les  chambres  des  notaires  ont  le  droit, 
vaut  la  forme  de  procéder  tracée  en  la  huitièi 
prononcer  par  voie  de  discipline  intérieure  cou 
de  leur  arrondissement,  suivant  la  gravité  des  ( 

Le  rappel  à  l'ordre. 

La  censuie  simple  par  la  décision  même. 

La  censure  avec  répj  imande  par  le  président 
en  personne,  dans  la  chanibre  nssemblœ 

La  privation  de  voix  delibérativc  dans  Tasser 

L'interdiction  de  l'entrée  de  la  cliambre  peni 
de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans  poi 
fois  et  (|ui  pourra  s'étendre  à  six  ans  en  ciis  de 

article  et  celle  de  l'art.  .50  sont  abrogées  par  la  ] 
d'examen  du  8  mars  1875  —  voir  art.  39  de  cette 

1)  Les  notaires  sont,  en  cas  de  déplacement,  i 
nouveaux  frais,  même  qunnd  ils  ne  quittent  pas 
moût.  —  Avis  du  parquet  général  du  20  août  dit 

2)  Voir  la  note  sub  art.  36  ci-avant. 

3)  Voy.  l'art.  176  de  la  loi  du  18  février  1885, 
tion  judiciaire. 
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es  affaires  soumises  à  leur  décision, 
sur  la  suspension  et  même  la  destitu- 
,  elles  remettront  expédition  de  leur 
['d'Etat,  à  fin  de  poui-suites ultérieures. 
»  à  raison  de  contraventions  aux  dis- 
ordonnanre  seront  introduites  devant 
)ent.  à  la  requête  du  ministère  public 
comme  en  matières  civiles  ordinaires, 
ciliation.  ') 

îrrondissement  sont  autorisés  à  pro- 
in  à  vingt-cinq  florins,  la  suspension 
les  notaires  qui  seraient  insolvables, 
oupables  d'un  délit,  ou  qui,  par  leurs 
se  rendraient  indignes  de  l'estime  pu- 
de  l*^urs  concitoyens,  ou  blesseraient 
et  de  l'honneur, 
un  notaire  ne  pourra  être  prononcée 

ï  condamnation  prononcés  par  les  tri* 
it  sont  sujets  à  appel  devant  la  cour 

mandes  en  dommages-intérêts,  Tappel 
ns  les  cas  prévus  par  le  droit  commun. 
»endu,  destitué  ou  remplacé,  devra, 
Lion  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspen- 
i  de  son  remplaœment,  cesser  l'exer- 
nême  il  aurait  interjeté  appel  du  juge- 
mssi  longlemi)S  que  ce  jugement  n'est 
mps  de  Si!  suspension  n'est  p  is  écoule, 
is  les  actes  qu'il  aurait  re«;us,  de  tous 
ivers  les  parties  iiitéressées,  et  d'être 
dispositions  du  code  pénal, 
seront  portées  à  la  connaissance  du 
3n  dans  le  Mémorial  aussitôt  que  les 
mcent,  auront  acquis  force  de  chose 

;ible  au  pr(»cureur  d'Etat  de  poursuivre 
ime  ils  se  seraient  arrangés  avec  les 

l'arrondissement  et  les  chambres  des 
rs  attributions  séparément  et  seront 
mdants  les  uns  des  autres.  La  décision 
itorités  ne  préjudiciera  en  rien  à  celle 
)ar  l'autre. 

loi  du  9  décembre  1862  :  L'action  disci- 

inistère  public  contre  les  notaires 

levant  les  tribunaux  civils,  mais  elle  sera 
le  en  matière  correctionnelle. 
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Section  VL  —  Taril  des  frais. 

65.  Nous  Nous  réservons  d'arrêter  un  tarif  c 
cevoir  par  les  notaires.  M 

Section  VII.  —  De  la  transmission  des  minutes  à  un  ai 
rindemnité  qui  en  résulte. 

66.  Immédiatement  après  le  décès  d'un  nota 
piers  relatifs  â  ses  fonctions,  les  minutes,  répei 
registres  de  la  même  nature  seront  mis  sous  1( 
juge  de  paix,  qui  en  donnera  avis  au  procureu 

67   Le  juge  de  paix  agira  de  la  même  nian 
destitution  d'un  notaire,  aussitôt  qu'il  en  aura  ( 
le  procureur  d'Etat,  auquel  il  donnera  avis  de 
scellés. 

68.  Dans  les  deux  cas,  le  tribunal  d'arroi 
signera,  à  la  requête  du  procureur  d'Eliit,  un  i 
dans  la  même  commune  ou  au  moins  dans  1 
judiciaire,  auquel  toub  les  actes  mis  sous  le< 
transmis,  et  qui  pourra,  aussi  longtemps  qu'il 
seur,  en  délivrer  toutes  expéditions,  surlesque 
de  faire  connaître  sa  qualité  de  dépositaire  pro 

69.  En  cas  de  démission  volontaire  ou  de  de 
notaire  dans  un  autre  canton  judiciaire,  il  sera, 
ticle  précédent,  nommé  un  notaire  pour  la  C( 
minutes,  à  moins  qu'il  n'en  ait  déjà  été  design 
par  le  notaire  démissionnaii'e  ou  déplacé. 

70.  I^  notaire  démissionnaire,  destitué  ou 
héritiers  du  notaire  décédé  auront  un  délai  c 
partir  du  jour  de  la  démission,  du  déplacemer 
pour  désigner  au  procureur  d'Etat  près  le  tribi 
sèment  l'un  des  notaires  résidant  dans  la  mén 
au  moins  dans  le  même  canton  judiciaire,  auq 
du  notaire  déplacé  ou  décédé  devront  être  défini 
mises,  et  il  appartient  alors  au  procureur  d'F 
que  ces  minutes  seront  remises  au  notaire  désig 
sitaire  provisoire. 

71.  Si  cette  désignation  n'a  pas  été  faite  d 
terminé,  le  tribunal  d'arrondissement,  à  la  rec 
reur  d'Etat,  en  indiquera  un  de  résidence  dan 
mune  ou  au  moins  dans  le  même  (canton  jnd 
sera  faite  la  remise  définitive  des  minutes  du 
sionnaire,  destitué  ou  décédé. 

72.  Le  notaire  nommé  en  conformité  de  l'ar 
ne  sera  mis  en  possession  des  minutes  que  loi 
tiilé  avoir  traité  de  gré  à  gré  avec  le  notaire  qi 
avec  ses  héritiers,  à  raison  dos  actes  dont  les  1 
encore  dus  et  d'autres  prétentions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'indemnité  sen 

1)  Voy.  la  loi  du  9  décembre  1862  ci-après  et 
du  24  décembre  1857. 
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parties  ou  nommés  d'office  par  letri- 

Uiires  sera  considérée  comme  un  juge- 
re  par  provision  ;  elle  sera  revêtue  du 
ij  président  et  déposée  en  cas  de  besoin 
'arrondissement  ;  il  ne  pourra  en  être 
)rès  les  régies  prescrites  en  matière 

ormément  aux  art,  68  et  69,  aura  été 

visoire,  devra  aussi  payer  rindeninité 

les  régies  fixées  ci-avant. 

onnés  fixeront  le  montant  de  cette  in- 

ion. 

1  il  devra  être  dressé  un  état  sommaire 
}ertoires  et  autres  registres  remis  pi"0- 
^'ement,  et  le  notaire  qui  les  recevra, 
ied  de  cet  état  et  en  rédiger  immedia- 
apier  libre,  qu'il  adressera  au  procu- 
léposera  au  grefie  du  tribunal  d'arron- 

s  en  défaut  d'avoir  dressé  le  susdit  état 
ise,  sera  passible  d'une  amende  de  dix 
►nsable  de  tous  les  dommages-intérêts. 
'un  notaire  comrne  dépositaire  provi- 
nutes  d'un  autre  notaire  sera  publiée 

le  temps  de  la  suspension  d'un  notaire 
de  se  taire  délivrer  expédilion  d'un  acte 
cette  expédition  pourra  être  certifiée 
résidence  dans  la  même  commune,  ou 
canton  judiciaire,  lequel  sera  nommé 
lent  du  tribunal  d'arrondissement,  et 
il  a  été  désigné  à  cet  efiét. 
itocoles  des  notaires  qui,  au  moment  où 
fonctions,  auraient  plus  de  cent  ans  de 
x  archives  des  tribunaux  d'arrondisse- 
rvés  sans  frais.  ') 

—  Des  chambres  des  notaires. 

de  la  chambre  des  notaires, 

es  de  chaque  tribunal  d'arrondissement 

ine  chambre  des  notaires.  *) 

de  la  chambre  sont  :  ®) 

scipline  intérieure  entre  les  notaires,  et 

protocoles  dont  les  notaires  étaient  dépo- 

vril  1854.  —  (Mém   1854,  p.  373  et  suiv.; 

e. 

j  parquet  de  la  Cour  des  25  avril  1864  et 

iiscipline  du  notariat,  —  Pasinomie  1870, 

s  de  onze  heures  à  midi,  l'un  des  membres 
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de  prononcer  Tapplication  de  toutes  les  cen 
dispositions  de  discipline  ; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tousdifl'érondse 
notamment  ceux  sur  des  communications,  rei 
rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  objcîts  qi 
des  questions,  soit  de  réception  et  garde  des 
préférence  ou  concurrençai  dans  les  invent 
ventes  ou  adjudications  et  autres  actes  ;  et  en 
ciliation,  d'émettre  son  opinion  par  simple  avi 

3"  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes 
mations  de  la  part  de  tiers  contre  des  notaires  î 
fonctions  ;  donner  simplement  son  avis  sur  les 
rets  qui  en  résulteraient,  et  répiimer  par  voi* 
autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infi 
seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devai 
s'il  y  a  lieu  ; 

4°  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les 
cernant  le  règlement  d»*s  honoraires  et  vacatio 
ainsi  que  sur  tous  diflerends  soumis  à  cet  ég 
civil  ; 

5"  De  délivrer  tous  certificats  de  moralité  ai 
fonctions  de  notaire  ; 

6"  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  ( 
places  de  notaire  supprimées  ; 

T'De  représenter  tous  les  notaires  de  l'arronr 
tivement,  sous  les  rapports  de  leurs  droits  et  inl 

Organisation  des  chambres  des  nota 

79.  Chaque  chambre  des  notaii'cs  sera  com[ 
bres  désignés  parmi  les  notaires  de  l'arrondi 
nombre  est  fixé  à  sept. 

80.  Les  membres  de  la  chambre  ne  pourron 
blement  qu'autant  queceux  présents  seront  au  i 
de  cinq. 

81.  Les  membres  de  la  chambre  choisiront 
1»  Un  président,  qui  aura  voix  préprvmléranl 

tage  d'opinions.  Il  convoquera  la  chambre  extr 
quand  il  le  jugera  à  propos,  ou  sur  la  ré(iuisition 
autres  membres.  Il  aura  la  police  d'ordre  dai 

2<»  Un  secrétaire,  qui  rédigera  les  délibération 
qui  sera  le  gardien  des  archives  et  délivrera  t 
ditions  ; 

3°  Un  trésorier,  qui  tiendra  la  bourse  comn 
recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  chambr( 
compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre  à  la  chan 
qui  les  arrêtera  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donn 

de  la  charnljre  des  notaires  de  rarrondissement 
reçoit  au  Palais  de  justice  les  communications  rc 
bjtions  de  la  chambre  telles  qu'elles  sont  déterra 
—  Avis  du  26  mars  1866.  (Mém.  II,  p.  133.) 
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rocéder  à  la  chambre.  *) 
I  matière  df  discipiinf. 

lotaires  décidera  en  matière  de  disci- 
du  procureur  d'Etat  près  le  tribunal 
''lent,  lequel  devra  provoquer  une  déci- 
des parties  intéressées,  soit  d'un  des 

les  cas  de  discipline  ne  pourront  avoir 
procureur  d'Etat,  et  il  ne  pourra  être 
•es  avoir  entendu  son  rapport  et  ses 

mbres  seront  exécutées  à  la  diligence 
es  notaires  inculpés  seront  cités  à  la 
lisant,  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
impie  lettre  du  procureur  d'Etat.  Si  les 
nt  pas  sur  c^tle  inviUition,  ils  seront 
,  dans  le  raênie  délai,  par  ministère 

s  seront  adressées  par  le  secrétaire  de 
dra  note. 
Eo  d^aaires  matièrfs. 

3nds  entre  notaires  ou  aux  diffîcultés 
,  soumettre  à  la  chambre  relativement  à 
i  notcûres,  et  aux  cas  sur  lesquels  la 
omettre  son  avis,  les  notaires  i)ourront 
)irement  et  sans  citation  préalable  aux 
ou  bien  ils  y  seront  appelés  dans  les 
précédent,  soit  i)ar  lettre  ou  respecti- 
présidenl,  soit  à  la  requête  de  la  partie 
citation  qui  devra  être  préalablement 
sident. 

s  seront  adressées  par  le  secrélaire  de 
lains  duquel  il  y  a  obligation  de  déposer 
,  les  originaux  des  citations. 
.  Dispositions  générales. 

ira  ses  délibéralionsaprèsavoir  entendu 
la  foi^me  ci-dessus  prescrite  les  notaires 
ensemble  les  tierces  parties  qui  vou- 
L  qui,  dans  tous  les  cas.  pourront  se  faire 
par  un  notaire. 

la  chambre  seront  motivées  et  signées 
îsidentet  le  secrétaire,  à  la  séanc^e  même 

contiendra  les  noms  des  membres  prè- 
les actes  qui  s'y  rapportent  ne  sont  pas 
sgistrement. 

Li  parquet  général  de  la  Cour,  du  25  avril 
10,  p.  15. 
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Les  délibérations  de  la  chambre  seront  notii 
aura  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  cit^ttion 
fait  mention  par  le  secrélaire  en  marge  desdite 

85.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendro 
ce  destiné  dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

Assemblées  générales. 

86.  Chaque  année  il  y  aura  de  droit  deux  ai 
raies,  auxquelles  tous  les  notaires  rie  l'arrondi 
appelés,  et  il  pourra  y  en  avoir  d'autres  extraoi 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront  et  qu* 
jugera  corivenîible. 

Les  assemblées  générales  seront  convoquées 
de  la  chambre  des  notaires. 

Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  asseï 
qu'autant  que  le  nombre  des  notaires  présents 
du  tiers  de  tous  ceux  du  ressort  de  la  chambr 
dans  ce  tiers  les  membres  de  la  chambre. 

Nomination  des  membres  de  la  chambre  e 
Leurs  fonctions. 

87.  î^s  membres  de  la  chambre  seront  nomn 
blée  générale  des  notaires  de  son  ressort,  convo 

La  moitié  desdits  membres  sera  choisie  dans 
en  exercice,  formant  le  tiers  de  tous  les  notai 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absoli 
scrutin  secret  et  par  bulletin  de  liste  contenani 
noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membre 

88.  Les  membres  de  la  chambre  des  nolaircj 
velés  partiellement  chaque  année,  de  manière 
deux  membres  dans  cliacunedes  deux  première: 
après  la  troisième  année. 

89.  Les  membres  désignés  pour  composer  la 
meront  entre  eux,  en  suivant  le  mode  de  Tart.  8 
et  autres  otticiers  dont  parle  l'art.  81.  \jà  présidei 
pris  parmi  les  plus  anciens  désignés  en  l'art.  8' 

Ces  nominations  se  renouvelleront  chaque  ai 

Les  mêmes  pourront  être  réélus. 

A  égalité  de  voix,  le  plusancien  d'Age  obtiendr 

90.  La  nomination  des  membres  de  la  chaml 
l*"*"  mai  de  chaque  année.  Ils  entreront  en  fon( 
même  mois,  et  le  même  jour  nommeront  les  pré 
olïiciers,  qui  de  suite  entreront  aussi  en  fonclic 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chamb 

91.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les 
chambre  ;  elle  sera  établie  de  manière  qu'elle  u 
dépenses  nécessaires. 

Elle  sera  consentie  par  l'assemblée  générale, 
divers  membres  de  l'arrondissement,  et  le  rùk 
toire  par  le  président  du  tribunal  d'arrondiss 
rapport  et  d'après  l'avis  du  procureur  d'Etat. 
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Habli  la  bourse  commune  sera  adressé 
qui  prononcera  sur  les  réclamations. 

-  Dispositions  transitoires. 

se  an  XI.  Tarrêté  du  2  nivôse  an  XII, 
intérieures  qui  seraient  contraires  à 
ont  abrogés. 

r.  g.-d.  portant  fixation  du  nombre 
isidence  des  notaires. 

3s  notaires  dans  Tarrondissement  du 
ance  de  Luxembourg  est  fixé  comme 
urg,  huit  notaires,  dont  six  intra  et 
iton  de  Mersck^  quatre  notaires.  — 
lualre  *)  notaires.  —  Canton  de  Ca- 
Canton  de  Remicfi,  quatre  notaires. 
er,  quatre  notaires, 
iu  tribunal  de  première  instance  de 
notaires  dans  chaque  canton  de  jus- 
»e  suit  :  Canton  de  Diekircli,  cinq  •) 
ternacfi,  trois  notaires.  —  Canton  de 
anton  de  Clervaux,  trois  notaires.  — 
notaires, 
otaires  sont  déterminées  de  la  ma- 

7:  six  notaires  résideront  dans  les 
le  la  ville  de  Luxembourg  ou  dans  le 
iptième  résidera  à  Eich,  et  le  huitième 

x  notaires  résideront  à  Mersch,  un 

1  quatrième  à  Tuntange.  *j 

te:  l'un  "j  des  notaires  de  ce  canton 

E?. 

mars  1875,  créant  une  seconde  place 
nt  ainsi  à  cinq  le  nombre  des  notaires 

ur  la  création  du  canton  de  Vianden  : 
\o\T  qu'un  notaire  dans  le  canton  de 
l.  d'exécution  du  4  avril  iS5i  :  A  l'a- 
;s  du  canton  de  Diekirch  sera  réduit  à 
re  de  l'ancien  canton  de  Diekirch,  ré- 
ien,  est  assigné  au  canton  de  Vianden. 
iorisé  à  transférer  sa  résidence  de  Nie- 
Arrêté  r.  g.-d.  du  8  mai  1876. 
•e  de  Tuntange  transférée  à  Mersch.  — 
jr  1860. 
mars  1875,  créant  une  secondé  place 

35 
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résidera  à  Esch  même,  un  second  à  Frisa nge, 
à  Dilferdange,  *)  un  quatrième  à  Reckange.  ') 

Canton  de  CapcUen  :  un  notaire  résidera  à  C 
xième  à  Kœrich,  */  un  troisième  à  Bascharage 

Cunlon  de  Uemich  :  deux  des  notaires  de  c 
ront  dans  la  ville  de  Reraich,  Je  troisième  à  J! 
trième  à  Dalheim. 

Cunton  de  Grevenmmher  :  deux  notaires  ré 
ville  de  Greven  mâcher,  un  troisième  à  Worme 
trième  à  Junglinster. 

Canton  de  Diekirch  :  deux  notaires  résideroi 
troisième  à  Etteibruck,  un  quatrième  à  Feu 
quième  à  Vianden.  *J 

Canton  d' Ecliternach  :  deux  notaires  résider 
d'Echternach,  le  troisième  à  Consdorf.  ') 

Canton  de  Wittz  :  deux  des  notaires  réside 
troisième  à  Boulaide.  ') 

Canton  de  Ciervaux  :  un  des  notaires  de  ce 
à  Ciervaux  même,  un  second  à  Hosingen,  le  ti 
born.  ®) 

Canton  de  Redanqe  :  la  résidence  d'un  des 
Uedange  même,  celle  du  second  à  Rambrou 
troisième  à  Useldange. 

3.  Dans  les  cantons  de  Luxembourg  et  i 
existe  en  ce  moment  un  nombre  de  notaires 
fixé  par  Notre  présente  ordonnance,  il  ne  sera 
nomination  nouvelle,  jusqu'à  réduction  des  p 
prescrit. 

4.  Les  notaires  actuellement  en  possession  d 
(|ui  leur  fixe  une  résidence  autre  que  celle 


1)  Arrêté  r.  g.-d.  du  20  nov.  1855,  autorisaiil 
nus  à  résider  à  Ilellonge  ;  —  siège  transféré  i 
arrêté  g.-d.  du  16  mai  1906. 

2)  Arrêté  g.-d.  du  30  mai  1896  -~  résidem 
transférée  à  Niedercoim. 

3)  Le  notaire  Graas  ayant  sa  résidence  à  Betti 
de  son  arrêté  de  nomination  du  6  décembre  183t 
lui  a  été  conservée,  de  même  qu'à  son  successeu 

4)  Résidence  de  Kœrich  transférée  à  Capcll 
g.-d.  du  1"  mars  1882. 

5)  La  résidence  de  Feulen-Bas  transférée   à 
Arrêté  g.-d.  du  12  juin  1897. 

6)  Voy.  la  note  3,  p.  545  ci-avant. 

7)  Les  titulaires  en  fonctions  au  moment  de 
présent  arrêté  avaient  leur  résidence  à  Echtema 
résidence  qui  leur  a  été  conservée  ainsi  qu'à  leu; 

8)  La  résidence  de  Weistcampach^  assignée  j 
du  5  octobre  1841  au  notaire  Delvaux,  a  été  mait 
Hi  à  iion  successeur. 
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loix  conserver  ces  résidences,  ou  ol>- 

>our  une  des  résidences  nouvelles, 

onnance. 

)  disposer  sur  les  demandes  qui'se- 

ét 


mt  rénsion  de  Tordonnance  r.  ff.-d. 

,  1857  stir  le  notariat. 

3S  des  notaires  sont  fixés  par  un  tarif 

prévues  par  des  lois  spéciales,  les 
re  mis  en  vente  publique  qu'en  pré- 
i  du  notaire,  sous  peine  contre  les 
ide  de  cinquante  francs  à  mille  francs 
is,  d'un  emprisonnement  qui  n'excé- 

;de  à  une  vente  à  laquelle  sont  inté- 
s  personnes  assimilées  aux  mineurs, 
la  recolle  du  prix,  s'il  en  est  requis 
ne  amende  de  cent  francs,  et  en  cas 
i  et  même  de  destitution, 
ier,  il  croit  avoir  des  motifs  pour  ne 
urra  en  faire  la  demande  par  requête 
tribunal  d'arrondissement,  qui  sta- 

otaires  de  percevoir,  à  quelque  titre 
ition  que  ce  soit,  des  droits,  émolu- 
alloués  par  le  tarif  ou  supérieurs  à 

î  percevoir  l'escompte  ou  le  droit 
ou  portions  de  prix  d'adjudication 
[es  d'opérer  le  recouvrement  ;  néan- 
avec  les  vendeurs  pour  l'escompte 
m  échus,  ainsi  que  pour  la  garantie, 
convention,  toute  interposition  de 
d'éluder  les  dispositions  prohibitive» 
art.  3  ci-dessus,  est  interdite, 
de  droit. 

les  indûment  perçues  est  ordonnée 
)ns  sont  passibles  d'amende  de  dix 
l'autres  dispositions  ne  sont  pas  ap- 
H  la  destitution  du  notaire  peut  en 

lus  d'annoter  et  de  spécifier  sinr^re- 
et  des  expéditions  de  leurs  actes  et 
it  des  frais,  le  temps  employé  ainsi 
déboursés.  l>.e  temps  employé  et  les 
annotés  avant  l'enregistrement,  les 

è  par  arrêté  r.  g.-d.  du  24  déc^  1857, 
e,  édition  Ruppert,  p.  709 — 717.) 
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autres  frais  le  seront  dans  le  délai  de  quinze 
jour  où  tous  les  éléments  en  seront  connus  des 
ceux  d'expédition.  1^  tout  sous  peine  d'une  ai 
francs  pour  chaque  contravention. 

6.  Toute  perception  d'honoraires  sur  une  va 
à  celle  indiquée  dans  un  acte  est  défendue  sous 
minées  par  l'art.  4  qui  précède. 

7.  Les  notaires  sont  obligés  d'inscrire  eu> 
faire  inscrire  dans  leur  livre-journal  tout  ce  qu' 
leurs  clients,  et  tous  les  paiements  qu'ils  font,  i 
ses  pour  timbre,  enregistrement  et  hypothèqu( 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois 
requis  par  justice  ou  qu'ils  formeront  des  den 
ment  d  honoraires  ou  de  déboursés  ;  à  défaul 
lion  ou  de  tenue  régulière  du  registre,  ils  po 
clarés  non  recevables  dans  leurs  demandes  ou 

Ils  clôtureront  leur  grand-livre  et  arrêteront  t 
chaque  année.  Les  inscriptions  faites  dans  leui 
foi  contre  eux. 

8.  Tout  notaire  chargé  d'une  recette  est  l 
sans  retard,  exempte  à  son  mandant  si  celui-ci  l 
délivrer  copie  de  son  compte  de  recouvreuK 
dans  la  quinzaine  de  la  ré(iuisition  qui  lui  sera 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  réside  le  nota 
comprendra  l'indication  des  retardataires,  d 
sommes  encore  dues  et  des  causes  du  retarc 
l'emploi  des  fonds  perçus.  I^s  contraventions 
licle  et  à  l'art.  7  sont  passibles  des  peines  men 
58  de  l'ordonnance  du  3  octobre  i841. 

9.  Indépendamment  des  faveurs  accordéei 
par  la  loi  du  7  juillet  4845,  ceux  qui  justifient  d 
par  dû  certificat  peuvent  être  dispensés  par 
tribunal  de  l'arrondissement  de  tous  frais  de 
gistrement  et  d'honoraires  de  notaire  pour  des 
curations,  légalisations,  actes  de  notoriété,  de 
mariage,  de  reconnaissance  d'enfants  naturels 
de  même  nature  à  faire  devant  notaire.  Le  pr 
d'ollice  le  notaire  qui  doit  recevoir  l'acte. 

10.  L'action  des  notaires  en  paiempnt  de  lei 
luments,  honoraires,  se  prescrit  par  cinq  ans 
de  l'existence  de  la  créance. 

Les  art.  2^274,  2:275  et  2-278  du  code  civil 
à  cette  prescription  particulière. 

11.  Lorsque  des  mineurs  ou  des  personne 
assimilées,  sont  intéressés  dans  un  acte,  les  m 
rontdemander  le  paiement  de  leurs  états  qu'api 
été  taxés  par  le  président  du  tribunal. 

Les  parties  majeures  pourront  encore  exigei 
taxe  toutes  les  fois  (ju'elles  ne  sont  pas  d'accor 
sur  l'application  du  tarif. 

Los  contestations  entre  le  notaire  et  les  r 
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ît  jugées  par  le  tribunal  d'arrondisse- 
i  notaire. 

laire  exercée  par  le  ministère  public 
r  contravention  tant  à  la  présente  loi 
octobre  i84i  et  aux  autres  lois  et  ar- 
î  portée  devant  les  tribunaux  civils  ; 
e  et  jugée  comme  en  matière  correc- 

public  se  prescrit  après  une  année  ré- 
r  où  la  contravention  a  été  constatée 
{ tout  cas  après  cinq  années  révolues  à 
;  a  été  commise- 

du  tarif  des  notaires  concernant  les 
cations  publiques  voIont;iires  de  meu- 

ainsi  que  les  prescriptions  des  art.  4, 

applicables  aux  huissiers  et  aux  gref- 

30  juin  1857  sur  le  notariat,  ainsi  que 
latives  ou  réglementaires  contraires  à 
ogées. 


'  le  déplacement  des  minutes  pour  la 
sre  de  timbre  et  d'enregistrement. 

otaires  .  .  .  seront  tenus  de  commu- 
lont  ils  sont  dépositaires,  même  avec 
►ses  de  l'enregistrement,  à  toute  réqui- 
prendre,  sans  frais,  les  renseignements, 
à  peine  de  vingt  francs  d^amendc  pour 
'S- verbal  du  préposé  .... 
aments  et  autres  actes  de  libéralité  à 
U  des  testateurs. 

ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
He  légale. 

fois  un  état  sommaire  des  actes,  mi- 
)ertoires  remis  au  préposé  et  celui-ci 
?e  du  dépositîiire,  au  pied  de  cet  état. 
3ut  comprendre  que  les  minutes  d'une 
ser  le  ievme  de  quinze  jours. 
vec  déplacement  ne  comprend  pas  les 
,  minutes  de  l'année  courante. 
Tient  de  minutes,  d'actes  notariés,  par 
!0U  l'olficier  du  ministère  public  pourra 
ment  aura  lieu  sur  état  sommaire  des 
s.  dispositions  de  l'article  précédent. 
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I.  ORGANISATION  DES  CULT 

18  germinal  a&  Z.  —  Loi  snr  Torganisatii 
[8  avril  1802.}^) 
COIVEITIOI  DU  26  lESSIDOR  Al  IX  (Jôjuil 

Le  gouvernement  de  la  République  français 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

1)  Ck)nstitution,  art.  19,  20,  21,  25  f  2,  22,  li 
pénal,  art.  142  à  146,  228,  267,  268,  378,  38 
sur  la  presse,  20  juillet  1869,  art.  12.  —  Arrèi 
1839,  art.  12. 

Appel  comme  d'abus  —  incompétence  du  Cou 
rèt  du  7  février  1878  (Pasicrisie  Luxbg.  I,  p.  6: 

Biens  de  cure  —  voy.  avis  du  Conseil  d'Êiat 
(Pasinomie,  p.  732). 

Corporations  religieuses  —  voy.  art.  26  al.  2  ( 
(note). 

Droit  à  la  pension  —  voy.  Pensions,  loi  1863 

Enseignement  primaire  —  loi  du  28  avril  188i 
modifiée  par  la  loi  du  6  juin  1898. 

Fêtes  légales  —  sont  considérées  comme  fêtes 
des  dimanches:  Noël,  l'Ascension,  l'Assomptioi 
décret  du  29  germinal  an  X  ;  le  lundi  de  Pâqu 
Pentecôte  et  le  lendemain  de  Noël  —  loi  du  16  i 
le  jour  de  l'An,  d'après  la  jurisprudence  et  l'avis 
du  20  mars  1810. 

Fondations  —  voy.  Dons  et  legs  (p.  291 — 29 

Incompatibilités  —  loi  électorale  des  9  mars  U 
171,  172  ;  liste,  domicile,  art.  16  :  —  organisât 
du  18  février  1885,  art.  100;  —  loi  communale. 

Vicaire  général  —  voy.  avis  du  Conseil  d'E 
1885  et  14  août  1886  (Pasinomie,  p.  87  et  95). 

Vicaires  —  supplément  de  traitement  à  char 

—  voy.  avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  juillet  1881  (P; 

—  logement  ou  indemnité  de  logement,  avis  du 
8  janvier  1883  (Pasinomie,  p.  180). 

2)  Bien  que  la  question,  si  le  régime  du  Conc 
resté  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché,  en  tout 
des  plus  controversée,  sauf,  eu  tout  cas,  les  ar 
la  Constitution,  il  semble  opportun  d'en  reprodu 
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paiement  que  cette  même  religion  a 
e  moment  le  plus  {?rand  bien  et  le  plus 
lient  du  culte  catholique  en  France, 
îulière  qu'en  font  les  consuls  de  la 

!S  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant 
1  que  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
n venus  de  ce  qui  suit  : 
holique,  apostolique  et  romaine,  sera 
îc«.  Son  cuUesera  public,  en  se  con- 
e  police  que  le  gouvernement  jugera 
uillité  publique. 

int-Siége.  de  concert  avec  le  gouver- 
îonscription  des  diocèses  français, 
i  aux  titulaires  des  évéchés  français 
une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de 
3  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de 

on,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice 
l'église  (refus  néanmoins  auquel  sa 
il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titu- 
des  évcchcs  de  la  circonscription 
livanle. 

e  la  République  nommera,  dans  les 
publication  de  la  bulle  de  sa  Sainteté, 
js  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa 
ition  canonique,  suivant  les  formes 
'rance  avant  le  changement  de  gou- 

évèchés  qui  vaqueront  dans  la  suite, 
ir  le  premier  consul,  et  l'institution 
ar  le  Saint-Siège,  en  conformité  de 

'entrer  en  fonctions,  prêteront  direc- 
du  premier  consul,  le  serment  de 
vanl  le  changement  de  gouvernement, 
suivants  : 

ieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder 
gouvernement  établi  par  la  constitu- 
•ançaise.  Je  promets  aussi  de  n'avoir 
n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entre- 
au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit 
té  publique  ;  et  si,  dans  mon  diocèse 

itre  de  renseignement,  les  dispositions, 
s  qui  s'y  rapportent  ;  le  Concordat  du 
le  Gouvemement  des  Pays-Bas  et  le 
îté  royal  du  2  octobre  1827,  qui  modifie 
ordat  de  1801,  étant  resté  sans  exécu- 
es  deux  parties  contractantes,  ne  pré- 
rament historique. 
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»  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  queh 
»  judice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouve 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  p 
germent  entre  les  mains  des  autorités  civiles 
gouvernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récita 
divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
salvum  fac  rempublicam  ;  Domine,  salvos  foc 

9.  Les  évèques  feront  une  nouvelle  circons( 
ses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que 
tement  du  gouvernement. 

10.  Les  évèx^ues  nommeront  aux  cures. 
Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des 

par  le  gouvernement. 

11.  Les  évèques  pourront  avoir  un  chapiti 
drale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sam 
ment  s'oblige  à  les  doter. 

12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cî 
siales  et  autres  non  aliénées,  nécessaires 
remises  à  la  disposition  des  évèques. 

13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  i 
sèment  de  la  religion  catholique,  déclare  q 
successeurs  ne  troubleront  en  aucune  mani( 
des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'ei 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  r 
demeureront  incommutables  entre  leui'S  m 
leurs  ayants-cause. 

14.  Le  gouvernement  assurera  un  trailenif 
évèques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  le 
compris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

15.  Le  gouvernement  prendra  également 
que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  1 
faveur  des  églises,  des  fondations. 

16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier 
blique  française  les  mêmes  droits  et  préroga 
près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 

17.  11  est  convenu  entre  les  parties  contr; 
le  cas  où  quel(|u'un  des  successeurs  du  prei 
ne  semit  pas  catholique,  les  droits  et  préroj: 
dans  l'article  ci-dossus,  et  la  nomination  ai 
réglés,  par  rappoit  à  lui,  par  une  nouvelle  c 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris 
quarante  jours. 
Fait  à  Paris,  le  26  messidor  an  IX. 
ARTICLES  ORGANIQUES  DE  LA  CONVENTION  DU  2( 
{i5  juillet  1801), 
Titre  I®"^.  —  Du  régime  de  l'église  catholique  dans 
avec  les  droits  et  la  police  de  l'Eta 

Art.  !«'.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décr 
sion,  signature  servant  de  provision,  ni  aut 
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ne  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à 
risation  du  gouvernement, 
ie  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commis- 
e  prévalant  de  toute  autre  dénomination, 
me  autorisation,  exercer  sur  le  sol  fran- 
le  fonction  relative  aux  allaires  de  l'église 

ynodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles 
!t  être  publiés  en  France,  avant  que  le 
examiné  la  forme,  leur  conformité  avec 
chises  de  la  République  fran(;aise,  et  tout 
liciition,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la 

ational  ou  métropolitain,  aucun  synode 
semblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la 
lu  gouvernement. 

ons  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf 
?nt autorisées  et  fixées  parles  règlements, 
au  Conseil  d'Etat,  dans  tous  les  cas  d'abus 
ure  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 
,  :  l'usurpation  ou  Texcès  de  pouvoir,  la 
■iel  règlements  de  la  Républi(|ue,  l'infrac- 
icrées  par  les  canons  re<;us  en  France, 
,  francbises  et  coutumes  de  l'église  galli- 
*ise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice 
omettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler 
nscience.  d<'générer  contre  eux  en  oppres- 
en  scandale  public. 

?ment  recoures  ?u  Conseil  d'Etat,  s'il  est 
ciee  piblic  du  culte  et  à  la  liberté  que  les 
antissent  à  ses  ministres, 
ipétera  à  toute  personne  intéressée.  A 
rticulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les 

iblic.  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui 
cours,  adiessera  un  mémoire  détaillé  et 
'Etat  chargé  de  toutes  les  allaires  concer- 
1  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court 
nements  convenables  ;  et .  sur  son  rapport, 
t  définitivement  terminée  dans  la  forme 
ivoyée,  selon  l'exigenco  des  cas,  aux  auto- 

[TRE  II.  —  Des  ministres. 

1 1>^.  —  Dispositions  générales. 

jue  sera  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
ns  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés 

port^int  exemption  ou  attribution  de  la 
),  est  aboli. 


îîSi  CULTES. 

11.  Les  archevêques  et  évèques  pourront,  ave 
du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  établiî 
siastiques  sont  supprimés. 

12.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évoques  ( 
nom  le  titre  de  citoyen  ou  celui  de  monsieur, 
qualifications  sont  interdites. 

Section  H.  —  Des  archevêques  et  métropoli 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installei 
fragants.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d( 
seront  suppléés  par  le  plus  ancien  évoque  de  l'j 
métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
les  diocèses  dépendants  de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  rè-lamations  et  des  p 
contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  i 

Section  III.  -  -  Des  évêques,  des  vicaires  généraux  et 

16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  1 
ans,  et  si  on  n'est  originaire  français. 

17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomin; 
ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rappn 
tation  de  boiuie  vie  et  mœurs,  expédiée  par  Vi 
diocèse  ducjuel  ils  auront  exercé  les  fonctions 
ecclésiastique  ;  et  ils  seront  examinés  sur  leur  c 
évê(jue  et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  1 
sul,  lesquels  adresseront  le  résu Itat de  leur  exami 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  alïaires  concernant  1 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fer 
pour  rapporter  l'institution  du  Pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  qi 
tant  son  instilution  ait  re(;u  l'attache  du  gouvern 
ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  par 
passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  Sain 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il  < 
procès-verbal  par  le  secrétaire  d'Etat. 

19.  Les  évê(iues  nommeront  et  institueront  1( 
moins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination,  et  il 
l'institution  amonique  qu'après  que  cette  nomi 
agréée  par  le  premier  consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  di 
pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  p 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicî 
et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  troi 
siroiit  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  reqi 
évêque. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  persor 
de  leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans.  le 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sei 
vicaire  général. 
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ont  chargés  de  l'organisation  (Je  leurs 
ments  de  cette  organisation  seront  sou- 
premier  consul. 

t  choisis  pour  l'enseignement  dans  les 
t  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
liée  par  un  édit  de  la  même  année  :  ils 
seigner  la  dfM'trine  qui  y  est  contenue, 
rmt  une  expédition  en  forme,  de  cette 
lier  d'Etat  chargé  de  toutes  les  allai res 

3rront,  toutes  les  années,  à  ce  conseiller 
mnesqui  étudieront  dans  les  séminaires 
l'état  ecclésiastique, 
ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne 
produisant  au  moins  un  revenu  annuel 
il  n'a  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  et 
ités  requises  par  les  canons  revus  en 

t  aucune  ordination  avant  que  le  nomhre 
ler  ait  été  soumis  au  gouvernement  et 

tion  IV.  —  Des  curés. 

lourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
lains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par 
tre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège, 
irbal  de  c/'tte  pi'ostation,  par  le  secré- 
ifecture,  et  copie  c^)llationnée  leur  en 


■ter  1810  :  2.  La  disposition  Je  l'art.  26 
;ai)t  que  »»  les  évoques  ne  pourront  ordon- 
ie,  s'il  ne  justitie  d'une  propriété  produi- 
m  annuel  de  300  fr.  «,  est  rapportée, 
même  art.  26  des  lois  organiques,  por- 
f»  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique 
viuirt-cinq  ans  «,  est  également  rapportée. 
évèHjues  pourront  ordonner  tout  ec^Iésias- 
ans  accomplis;  mais  aucun  ecclésiastique 

ans  et  moins  de  vingt-cinq  ne  pourra  être 
icrés  qu'aj)rès  avoir  justifié  du  consente- 
asi  que  cela  se  prescrit  pour  le  maria^^e 
î  \ingt-cin(j  an«. 

l'art.  .36  des  lois  organiques,  portant  que 
des  diocèses    vacants  continueront  leurs 

la  mort  de  l'évèque,  jusqu'à  son  rempla- 

ïendant  les  vacances  des  sièges,  il  sera 
aux  lois  canoniques,  au  gouvernement 
et,  présenteront  à  notre  ministre  des  cultes 
ils  auront  élus,  pour  leur  nomination  être 
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28.  lis  seront  mis  en  possession  par  le  c 
que  l'évoque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leui-s 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  soi 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

31.  Les  vicaires  et  desservants  exerceroi 
sous  la  surveillance?  et  la  direction  des  curés 

Ils  seront  approuvés  par  l'évéque  et  révoci 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  eraplc 
tions  du  ministère  ecclésiastique,  sans  la  pe 
vernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  eccl 
français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocè 
servir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  s 

Section  V.  —  Des  chapitres  cathédraux,  et  du  gouver 
pendant  la  vacance  du  siège. 

35.  Les  archevêques  et  évoques  qui  vou 
faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapi 
le  faire  sans  avoir  rapporté  l'autorisation  di 
tant  pour  l'établissement  lui-même  que  poui 
choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les  form( 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  se 
métropolitain,  et,  à  son  défîiut,  par  le  plus  ar 
sullVagants,  au  gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  ce 
fonctions,  même  après  la  mort  de  l'évéque, 
placement.  *) 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cal 
tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouvei 
cance  des  sièges,  et  des  mesui'es  qui  auront 
gouvernement  des  diocèses  vacants. 

38.  Les  vicaires  généi'aux  qui  gouvernero 
cance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  c^pitu 
mettront  aucune  innovation  dans  les  usages 
diocèses. 

Titre  IH.  —  Du  cul  le. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  etuncatécl 
les  églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  f 
extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sans  la  pe 
de  l'évéque. 

41.  Aucune  fête,  à  Texception  du  dimanch 
établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 

42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les 
gieuses,  des  habits  et  ornements  convenables 

1)  Disposition  rapportée  par  le  décret  du  Z 
voy.  art.  26  organique  (en  note). 


[SATION  DES  CULTES.  5o7 

cas,  ni  sous  aucun  prétexte»  prendre 
;  distinctives  réservées  aux  évèciues. 
>ti(|ues  seront  habillés  à  la  française 

joindre  à  ce  costume  la  croix  pasto- 

nestiques,  les  oratoires  particuliers. 

^ans  une  permission  expresse  du  gou- 

la  demande  de  l'évoque. 

î  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édi- 

catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a 

tlérents  cultes. 

le  pourra  être  consacré  qu'à  un  même 

s  cathédrales  et  paroisses,   une  place 

ridus  catholiques  qui  remplissent  les 

ires. 

ertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 

lèles  au  service  divin  par  le  son  des 

5  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans 

)  locale. 

Tnement  ordonnera  des  prières  pu- 

îoncerteront  avec  le  préfet  et  le  com- 

ïu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode 

[lances. 

olennelles  appelées  sermons,  et  celles 

stations  de  l'avent  et  du  carême,  ne 

5  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une 

evêque. 

)nes  des  messes  paroissiales,  prieront 

'ospérité  de  la  République  fran^^ise 

ont,  dans  leurs  instructions,  aucune 
iirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit 
utorisés  dans  l'Etat, 
rône  aucune  publication  étrangère  à 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par 

la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
t  due  forme,  avoir  contracté  mariage 

is  par  les  ministres  du  culte,  n'étant 
■»  qu'à  l'administration  des  sacrements, 
{  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés 
l'état  civil  des  Français, 
îs  ecclésiastiques  et  religieux  on  sera 
lendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois 
îsignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils 
r  des  solstices. 
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57.  Le  repos  des  fonclioonaires.publics  s 
manche. 

Titre  IV.  —  De  la  circcnscrlp'jon  des  axchr.fches,   de 
roisses,  des  eei/ices  desLrirs  aa  culie,  et  du  Ira^ieinen: 

Section  In*.  —  De  la  circooscription  des  archevêchés 

58  II  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
cinquante  evèchf'S. 

59.  La  circonscription  des  métropoles  et  d( 
faite  conformément  au  tableau  ci-joinl. 

Section  II.  —  De  la  orconscription  des  pari 

60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
de  paix. 

Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales 
pourra  l'exiger. 

61.  Chaque  évêque.  de  concert  avec  le  pr 
nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les  p 
rrjnt  soumis  au  gouvernement,  et  ne  pourront 
cution  »ans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  i 
érigée  en  cure  ou  en  succursale,  sans  l'autorij 
du  gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales 
par  les  évéques. 

Section  m.  —  Du  traitement  des  niinistr 

64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  d 
francs. 

65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  dix  n 

66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  cla? 
Le  traitement  des  cui'és  de  la  première  clasj 

quinze  cents  francs  ;  celui  des  curés  de  la  se 
mille  francs. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécu 
rassemblée  constituante,  seront  précomptées  s 
ment. 

Les  conseils  généi-aux  des  grandes  communes 
leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
augmentation  de  traitement,  si  les  circonstances 

68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisi 
clésiasliques  pensionnés  en  exécution  des  lois 
constituante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des 
nieront  leur  traitement. 

69  Les  évéques  rédigeront  les  projets  de  règ 
aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  au 
voir  pour  l'administration  des  sacrements.  Les  pi 
ment  rédigés  par  les  évéques  ne  pourront  èti 
autrement  mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été 
le  gouvernement. 
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le  pensionnaire  de  l'Etat  sera  privé  de 
>ans  cause  lé^^itime,  les  fonctions  qui 
s. 

*aux  de  département  sont  autorisés  à 
;s  et  évèques  un  logement  convenable. 
3t  les  jardins  attenants,  non  aliénés, 
et  aux  desservants  des  succursales, 
res,  les  conseils  généraux  des  com- 
!ur  procurer  un  logement  et  un  jardin, 
ui  ont  pour  objet  l'entretien  des  mi- 
culte,  ne  pourront  consister  qu'en 
tat  :  elles  seront  acceptées  par  l'évèque 
L  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation 

utres  que  les  édifices  destinés  au  loge- 
nants,  ne  pourront  être  atîéclés  à  des 
possédés  par  les  ministres  du  culte  à 

Des  édifices  destinés  au  culte. 

nnement  destinés  au  culte  catholique, 
îins  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice 
sale,  seront  mis  à  la  disposition  des 
iréfel  du  département. 
I  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller 
es  a  fia  ires  concernant  les  cultes, 
fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et 
aples,  à  l'administration  des  aumônes, 
s  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  dispo- 
^que  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
ce  convenable. 

IQUES  DES  CULTES  PROTESTAITS. 

inérales  pour  toutes  lee  communions  protestantes. 

Ta  exercer  les  fonctions  du  culte,  s'il 

antes,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront 
mcune  puissance  ni  autorite  étrangère, 
inistres  des  diverses  communions  pro- 
ront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs 
ité  de  la  République  française  et  pour 

Dctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formu- 
)nfession,  ou  sous  tout  autre  titre,  ne 
j  devenir  la  matière  de  l'enseignement, 
ment  en  ait  autorisé  la  publication  ou 

it  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la 

»nnaîtra  de  toutes  les  entreprises  des 
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ministres  du  culte,  et  de  toutes  dissensions  qui  \ 
ver  entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteu 
consistoriales,  bien  entendu  qu'on  imputera  sur 
les  biens  que  ces  églises  possèdent,  et  le  produit 
établies  par  l'usage  ou  par  des  règlements. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  i 
culte  catholique,  sur  la  liberté  des  fondations,  e 
des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  seront  c 
églises  protestantes. 

9. 11  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  d; 
France,  pour  l'instruction  des  ministres  de  la  conf 
bourg. 

10.  11  y  aura  un  séminaire  à  Genève,  pour  l'ii 
ministres  des  églises  réformées. 

11.  Les  professeurs  de  toutes  les  académies 
seront  nommés  par  le  premier  consul. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteu 
de  la  confession  d'Augsbourg,  s'il  n'a  étudié,  pen 
déterminé,  dans  un  des  s<'îminâires  français  destii 
tion  des  ministres  de  cette  confession,  et  s'il  r 
certificat  en  bonne  forme,  constatant  son  tem; 
capacité  et  ses  boiuies  mœurs. 

13.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteu 
réformée,  siuis  avoir  étudié  dans  le  séminaire  d(: 
on  ne  i*api)orte  un  certificat  dans  la  forme  énon 
ticle  précèdent. 

14.  Les  règlements  sur  l'adniinistration  et  1 
rieure  des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  quai 
seurs,  sur  la  manière  d'enseigner,  et  sur  lesobjt 
ment,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  o 
d'étude,  de  bonne  conduite  et  de  capacité,  serc 
par  le  gouvernement 

Titres  II  et  m  ^) 

5  mai  iSOô.  —  Décret  relatif  au  logement  des 
culte  protestant  et  à  l'entre  tien  des  tem] 

Art.  1er.  Les  communes  où  le  culte  protesti 
concurremment  avec  le  culte  catholique  sonta>it 
curer  aux  ministres  du  culte  protestant  un  loj 
jardin. 

2.  Le  supplément  de  traitement  qu'il  y  aurait  1 
à  ces  ministres,  les  frais  de  construction,  répar 
tien  des  temples  et  ceux  du  culte  protestant  sen 

1)  Le  Titre  II  (art.  15  à  32)  traite  des  églises 
Titre  III  (art.  33  à  46)  des  églises  de  la  confession 

2)  Voy.  encore  Décret  du  30  déc.  1809,  art.  l 
fabriques  d'églises  ;  loi  communale  du  24  février 
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mnes.  lorsque  la  nécessité  de  venir  au 
ira  constalée  ')• 


Décret  qui  augmente  le  noml)re 
»  suocursales.*)] 
:  I«r.  —  Des  sBCcarsales. 

—  Des  chapelles  ou  annexes. 

Disses  ou  succursales  trop  étendues  et 
i  communications  l'exigera,  il  pourra 

B  ces  chapelles  devra  être  préalable- 
D  délibération  du  conseil  général  de  la 
orisé  à  s'assembler  à  cet  etlet,  et  qui 
L  de  doter  la  chapelle, 
ra  proposée  pour  servir  de  traitement 
icée  dans  la  délibération,  et  après  que 
établissement  de  la  chapelle,  le  préfet 
utoire  le  rôle  de  répartition  de  la  dite 

lent  être  érigé  une  annexe  sur  la  de- 
contribuables  d'une  commune,  et  sur 
(lu'ils  souscriront  de  payer  le  vicaire î 
ceculoire  par  l'homoiogaiion  et  à  la  di- 
l'érection  de  l'annexe, 
[lites  délibérations,  demandes,  engage- 
nt adressées  au  préfet  du  déparlement 
lesquels,  après  s'être  concertes,  adres- 
sur  l'érection  de  l'annexe,  à  notre  mi- 
3US  en  fera  rapi)ort. 
annexes  dépendront  des  cures  ou  suc- 
sement  desquelles  elles  seront  placées, 
i^eillance  des  curés  ou  desservants  ;  et 
ché  n'exercera  qu'en  qualité  de  vicaire 


1  5  mai  1806  est  sans  application  dans  le 
protestant  à  Luxembourg,  mis  à  la  dispo- 
étant  propriété  domaniale  de  l'Etat,  et  une 
t  mise  à  la  disposition  du  pasteur  par  le 

t.  1807  a  acquis  force  de  loi  ;  il  confirme 
ent  d'ériger  en  personnes  civiles  des  cha- 
ant  au  temporel,  devenues  indépendantes 
succursale.  —  Cassation,  29  mai  1846. 
oire  français  est  définitivement  divisée  en 
les  desservants  sont  salariés  par  l'Etat. 

36 
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il  mars  iSOS.  —  Décret  qxd  ordonne  rexécnl 
ment  du  10  décembre  1806  but  les  jni 

Le  règlement  délibéré  dans  l'assemblée  gén€ 
tenue  à  Paris  le  10  décembre  1806,  sera  exécul 
présent  décret  : 

An.  !•'.  11  sera  établi  une  synagogue  et  un  co 
lite  dans  chaque  département  ')  renfermant  200( 
fessant  la  religion  de  Moïse. 

2 Le  siège  de  la  synagogue  sera  toujoi 

dont  la  population  israélite  sera  la  plus  nombre 

3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d 
consistoiiale  par  département. 

4.  Aucune  synagogue  particulière  ne  sera  et 
position  n'en  est  faite  par  la  synagogue  ronsistoi 
compétente.  Chaque  synagogue  particulière  se 
par  deux  notables  et  un  rabbin,  lesquels  seroi 
l'autorité  compétente. 

5. 11  y  aura  un  grand  rabbin  par  synagogu 
8. 11  sera  désigné  par  l'autorité  compétent* 
circonscription  consistoriale,  des  notables  au 
choisis  parmi  les  plus  imposés  et  les  plus  recor 
Israélites. 

9.  Ces  notables  procéderont  à  l'élection  des  m 
sistoire,  qui  devront  être  agréés  par  l'autorité 

10.  Nul  ne  pourra  être  membre  du  consiste 
trente  ans;  2°  s'il  a  fait  faillite,  à  moins  qu'il  i 
blement  réhabilité  ;  3*^  s'il  est  connu  pour  avoi 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  seront  :  i® 
que  les  rabbins  ne  puissent  donner,  soit  en  put 
ticulier,  aucune  instruction  ou  explication  de  1 
c/)nf«)rnie  aux  réponses  de  l'assemblée,  convert 
doctrinales  par  le  grand  rabbin  ; 

1)  Op.  D.  20  juillet  1808  ;  A.  26  février  1814 
1815  ;  A.  13  août  181()  ;  A.  10  mai  1817  ;  6  juil 
1820  ;  R.  20  sep.  1821  ;  A.  16  août  1824. 

2)  En  dehors  de  la  communauté  étaMie  à  Lux 
quelle  est  préposé  un  consistoire  avec  un  rabt 
communautés  locales  à  Esch-s.-l'Alz.,  Ettelbrucfc 
Medeniach  et  Mondorf. 

3)  D'après  une  tradition  alministrative  fondée 
min.  du  29  janvier  1838,  celle-ci  basée  sur  un  re: 
1835,  les  propositions  pour  la  désignation  des  m( 
toire  sont  régulièrement  faites  par  le  consiste 
propositions  qui  sont  communiquées  à  l'avis  du  ( 
de  Luxembourg.  —  Par  disposition  min.  du  14 
nombre  des  membres  du  consistoire  a  été  porté  d 


[SATION  DES  CULTBS.  563 

lans  rinlérieur  des  synagogues  '),  sur- 
is synagogues  particulières,  régler  la 
5  sommes  destinées  aux  frais  du  culte 
que,  pour  cause  ou  sous  prétexte  de 
ans  une  autorisation  expresse,  aucune 

us  les  moyens  possibles,  les  Israélites 
i^istoriale  à  l'exercice  des  professions 
re  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont  pas  les 
;s. 

onsistoire  central  seront  :  1°  de  cor- 
ioires  ;  2°  de  veiller  dans  toutes  ses 
résent  règlement  ;  3°  de  déférer  à  Tau- 
les atteintes  portées  à  l'exécution  du 
fraction,  soit  par  inobservation  ;  4"  de 
s  des  rabbins  et  de  (.»roposer,  quand 
5  compétente,  la  destitution  des  rab- 
consisloires. 

)•••••     ..•     •••• 

lourra  être  élu  :  1°  s'il  n'est  natif  ou 

;  ^2°  s'il  ne  rapporte  une  attestation 

trois  grands  rabbins 

rabbins  sont  :  !•  d'enseigner  la  reli- 
iermée  dans  les  décisions  du  grand 
3r  en  toute  circonstance  l'obéissance 
3n  particulier  à  celles  relatives  à  la 
j  d'y  exhorter  plus  spécialement  tous 
conscription,  depuis  le  premier  appel 
impiété  exécution  de  la  loi  ;  4"  de  faire 
le  service  militaire  comme  un  devoir 
'  que,  pendant  le  temps  où  ils  se  con- 
loi  les  dispense  des  observances  qui 
inciller  avec  lui  ;  5**  de  prêcher  dans 
les  prières  qui  s'y  font  en  commun 
imille  impériale  ;  6°  de  célébrer  les 
os  divorces,  sans  qu'ils  puissent,  dans 
|ue  les  parties  requérantes  ne  leur 
:ifié  de  l'acte  civil  de  mariage  ou  de 

:■  proposera  à  l'autorité  compétente  un 
'e  les  Israélites  de  la  circonscription, 
ilaire  des  rabbins  ;  les  autres  Irais  du 

é  le  21  août  1894  par  le  conseil  d'admi- 
la  communauté  israélite  dans  l'intérêt 

ns  la  synagogue  de  Luxembourg  a  été 
du  conseil  communal  de  la  ville  du  19 

é. 

;ernent  la  composition  et  le  renouvelle- 

.1  de  Paris. 
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culte  seront  déterminés  et  répartis,  sur  la  dem 
loires,  par  l'autorité  compéienle.  Le  paient 
membres  du  consistoire  central  sera  prélevé 
ment  sur  les  sommes  perçues  dans  les  difl 
criptions.  ') 

24.  Chaque  consistoire  désignera  hors  de  s( 
lite  non  rabbin,  pour  recevoir  les  sommes  q 
perçues  dans  la  circonscription. 

25.  Ce  receveur  paiera  par  quartier  les  ra 
les  autres  frais  de  culte,  sur  une  ordonnance 
par  trois  membres  du  consistoire.  Il  rendra  s 
que  année,  à  jour  fixe,  au  consistoire  assembh 

4janmer  1840.  —  Ordonnance  r.  g.-d.  sur  ] 
du  (Gouvernement  [extrait). 

Art.  10 Des  attributions  spéciales 

ment  attribuées  au  chef  des  services  civils.  De 
les  suivantes  *) 

13^.  La  haute  surveillance  de  la  direction,  si 
sitions  sur  la  matière,  des  alfaires  du  culte  réfc 
les  autres  confessions  chrétiennes  et  autres  reco 
tion  du  culte  catholique. 

23  sept.  1842.  —  Arrêté  r.  g.-d.  concernant 
du  séminaire  épiscopaL  ^) 

Art.  1".  Le  traitement  du  directeur  du  se 
à  . .  Chacun  des  cinq  professeurs  *)  jouira  d'un  t 

2.  Cinq  bourses  d'études  entières,  de  dei 
chacune,  et  dix  demi-bourses,  de  cent  florins, 
tenues  pour  les  élèves  nécessiteux  et  méritant 

1  Décj^et  du  27  mars  1808.  —  Art.  p.  Le  r 
dont  il  est  parié  à  Tart.  23  du  règlement  sera  d 

consistoire  tlépartemental soumis  à  l'exair 

central  et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chai 

2)  Par  suite  des  dispositions  du  règl.  du  2  ian 
attributions  ont  été  dévolues  au  ci-devant  Conseil  d 
qui  est  remplacé  aujourd'hui  par  les  directeurs  ; 
tifs.  —  Le  pouvoir  de  nommer  l'administrateur, 
notable  de  la  synagogue  de  Luxembourg,  confié 
rt'gl.  gén.  du  20  sept.  1821  à  la  conimit>sion  cent 
faires  du  culte  Israélite,  est  donc  passé  au  Oouve 
de  l'arrêté  r.  g.-d.  susdit.  —  Dépèche  de  référen 

3)  Voy.  Décret  du  6  nov.  1813,  titre  IV,  deî 
naires,  art.  62  à  80  —  et  l'art.  11  des  articles  ci 

4)  Un  sioriàne  professeur  n'est  pas  rémunéré  p 
d'une  indemnité  qui  lui  est  payée  par  le  budget  rt 

5)  Arrêté  r.  g.-d.  du  19  mars  1879,  Le  non 
d'études  est  réduit  à  trois  bourses  entières  de  5( 
t  six  demi-bourses  de  250  fr.  chacune. 


nSATION  DES  CULTES.  565 

li-bourses  seront  chnque  fois  conférées 
liions  du  chef  du  culte, 
u  directeur,  des  professeurs,  et  les 
.  seront  liquidés  sur  le  Trésor  du  Grand- 
sitions  en  vigueur  pour  la  liquidation 
ments  ecclésiastiques, 
culte  fera  connaître  au  gouvernement 
iu  séminaire,  ainsi  que  les  mutations 
jite,  tant  dans  ce  personnel  que  dans 
s.  soit  par  tout  autre  événement  don- 
suspension  de  jouissance  de  traitement 


liol  sur  la  création  do  révèché. 
?ment  est  autorisé  à  consentir  à  l'érec- 
évêché,  sous  la  condition  : 
nt  ne  sera  apporté  aux  rapports  exis- 
le  et  l'autorité  ecclésiasti(jue,  et  que 
ligations  continuent  à  être  réglés  par 
ur; 

î  le  sermcFit  suivant  :  «  Je  jure  et  je 
Evangiles  de  Dieu,  ainsi  qu'il  convient 
obéissance  et  fidélité  à  S.  M.  le  Grand- 
non  légitime  Souverain,  et  à  Ses  suc- 
promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intel- 
à  aucun  conseil  qui  soit  contraire  à  la 
de  n'entretenir  aucun  rapport  suspect, 
dehors  du  territoire  du  Grand-Duché, 
e  trame  quelque  chose  au  préjudice 
lettre  pour  écarter  un  pareil  danger.  » 

îvèque 

lepeut  être  occupé  que  par  un  luxem- 

èque  n'aura  d'effet  vis-à-vis  de  l'auto- 
le  aura  été  agréée  par  le  Souverain.  M 

uxembourg.  —  Par  un  testament  du 
ave  de  Geysen  ayant  légué  à  la  ville  de 
'habitation  sise  à  Luxembourg,  rue  du 
'elle  sera  affectée  à  l'habitation  du  chef 
elle  ne  recevra  aucune  autre  destination 
i  élevées  entre  l'Etat  et  la  ville  au  sujet 
L  qui  incombe  l'obligation  de  supporter 
y  compis  les  primes  d'assurance,  —  il  est 
convention,  le  23  avril  1897,  par  laquelle 
à  l'Etat  tous  les  droits  et  prétentions  lui 
tison,  à  charge  par  l'Etat  de  lui  conser- 
la  dernière  volonté  de  la  testatrice  et  de 
î  réparation  et  d'entretien  et  de  conser- 
Iconques,  à  l'exception  des  réparations 
•ge  de  l'Evèque  —  convention  approuvée 
t  1897. 

,  Adames,  arrêté  r.  g.-d.  du  23  jîuivier 
rrêté  r.  g.-d,  du  23  nov.  1883. 


•Mr.  ; 


'■j 
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!•   '    *•    -  !î  :25;f«n /S75. —Arrêter,  g.-d.  concernant  Tel 

•*    *    ;.  ^  ;   ;       il  du  30  avril  1873,  snr  la  création  de  1' 

}l  ^    !  :        9  Vu  le  Bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en 

•  *   •    I  4  tembrel870,  relatif  à  rétablissement  d*un  év 

i  bourg,  qui  remplacera  le  vicariat  apostolique; 

i]  Vu  la  loi  du  30  avril  1873,  qui  autorise  le 

!  consentir  à  l'érection  du  Grand-Duché  en  évèc 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  etc. 
:î  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

^  Art.  !«'.  L'évêché  de  Luxembourg  est  r 

^  conditions  déterminées  par  la  loi  du  30  avril  '. 

'^  2.  Le  diocèse  de  Luxembourg  comprend  1 

•1  du  Grand-Duché. 

I  L'église  de  Notre  Dame  est  érigée  en  calhé( 

néanmoins  le  caractère  d'église  paroissiale,  sî 
rieurement  les  rapports  civils  entre  les  deu> 
s'il  y  a  lieu.  _.. 

î6  avril  j894,  —  Ârrêté*g.-d,  concernant  1 
statuts  do  la  communauté  protestante  de 

Vu  les  articles  organiques  du  culte  protesti 
nal  an  X  ; 

Vu  les  statuts  arrêtés  par  le  consistoire  de 
protestante  de  Luxembourg,  le  40  avril  coura 

1)  Voy.  Kircbl.  Auzeiger,  1871,  p.  27. 

2)  Par  lettre  épiscopaledu  19  mars  1871,  Mgr 
des  pouvoirs  lui  délégués  par  l'intemonce  de  S. 
de  la  Cour  des  Pays-Bas,  a  institué  pour  le  di 
bourg  un  Chapitî^e  composé  d'un  préposé  et  d* 
nommés  pour  la  première  fois  par  l'évèque  ;  (d< 
être  pourvu  aux  vacances  qui  ont  lieu  pendant  Je 
mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre  par 
celles  qui  ont  lieu  pendant  les  autres  six  mois  d 
tivement  pour  l'évèque  et  le  Chapitre).  —  Le  5 
Âdames  a  doté  le  nouveau  Chapitre  de  statuts  (v( 
gerder  Diocèse  Luxemburg,  1871,  p.  4,  52-54, 

Un  vicaire  général  a  été  nommé  le  12  mai 
dépêche  officielle  de  l'évèque  du  26  août  1886 
sont  spécifiées  en  ces  termes  :  «•  Le  vicaire  gêné 
que  en  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  volom 
dans  le  diocèse  ;  il  est  autorisé  à  correspondre  ' 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  et  notam 
Ternement,  dans  toutes  les  affaires  pendantes  € 
et  Tévêché,  les  membres  du  clergé  diocésain  et 
églises  paroissiales  et  succursales  »•.  —  Voy 
d'agréation  les  avis  du  Conseil  d'Eîtat  des  31 
août  1886  (Pasin.  p.  87  et  95). 

Le  chapitre  et  le  vicaire  général,  institués  en 
vention  du  Gouvernement,  ne  donnent  lieu  t  ai 
le  trésor  de  l'Etat. 
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arrêtons  : 

its  de  la  communauté  protestante  de 

ouvés  *). 

uté  formera  une  église  consistoriale. 
'Etat,  président  du  Gouvernement,  est 
Ju  présent  arrêté. 

ischen  Kirchgemeinde  in  Luxemburg. 

sche  Gomeinde  in  Stadt  Luxemburg  oon- 

lantische  Kirchgemeinde  im  Sinne  des 

linal  X. 

•hen  Kirchgemoinde  gohoren  aile  Pro- 

und  augsburgischen  Bekenntnisses  im 

emburg,  welche  sich  in  das  Kirchen- 

;  hat)en  eintragen  lassen. 

der  kirchliehen  Angelegenheilen  ist  ein 

vvelches  die  proteslantische  Kirchge- 
Scziehungen  vertritt. 

besteht  aus  sechs  3Iitgliedern,  welche 
1  dem  vom  Gesetz  vorgesciiriebenen  Mo- 
Turnus  zu  erneuorn  sind.  Die  Zabi  der 
îediiifnis  ^nach  Beschluss  des  Consisto- 
•lioht  werden. 

1  wahlt  den  Geistlichen.  Die  Wablver- 
1  die  Regierung  dem  Landesherrn  z.ur 

I  waehl  liber  die  Aufreohterhaltung  der 
nd  Discipiin.  Es  beslinimt  die  dem  Got- 
renden  Bûcher  und  liturgisehen  Formcln. 
1  bestellt  zur  Verwaltung  des  Kirchen- 
henschatther.  Derselbe  bat  im  Januar 
3ranschlag  der  Jahres-Einnahmen  und 
ind  dem  Consistorium  zur  Genehmigung 

igen  Einnabmen  und  Ausgaben  betbatigt 
m  des  Vorsilzenden  des  Consistoriums. 
^n  nur  nacli  besonderem  Beschluss  des 
,  werden. 

chnung  ist  nach  Ablaufdes  Jahres  abzu- 
nsistorium  zur  Décharge  vorzulegen. 
i  ernennt  aus  seiner  Mitte  einen  Gogen- 
tuell  unter  Zuziehung  eines  Fiechnungs- 
chnung  zu  priifen  hat.  Die  Décharge  fiir 
îrfolgt  in  einer  besondern  Sitzung  des 
d  der  von  dem  Consistorium  genehmigte 
lers  in  das  ProtokoUbuch  aufgenommen. 
îtorialkirche  gehôrigen  Annexen  konnen 

m  de  principe  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
ie,  p.  716,  en  note). 
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zur  Verwaltung  der  ôrtiichen  kirchlichen  A 
Vertrauensmanner  gewahlt  werden.  Diesclben 
der  Autorilâl  des  Consistoriums. 

10.  Alljahrlich  findet  im  ersten  Quartal  ein( 
samnilung  in  Luxemburg  statt,  zu  vvelrher  die  (î 
besondere  Circulare.  sowie  diirchzvveimalige  B( 
von  der  Kanzel  eingeladen  wird. 

Es  wird  der  Gemeinde  zuvorderst  ein  unifas 
liber  das  ganze  religiôse,  sittlicheiind  kirchlicl 
Gemeinde,  insbesondereauch  iiberdie  Thiitigke 
riums  im  vergangenen  Jahre  gegeben,  hi^rauf  ( 
Kirchenvermôgens,  sowie  der  Betrag  der  M 
und  -Ausgaben  speziell  mitgetheilt. 

In  dringenden  Fâllen  kann  vom  Consistoriui 
ordentliche  Versaminlung  einberufen  werden. 

Die  Verhandlungen  der  Generalversanimb 
diirch  ein  vom  Pfarrer  gesprocbenes  Gebet  ei 
schiossen. 

11.  Die  Kirehrechnungen  liegen  vierzehn  Tag 
Generalversammlung  in  der  Sakrislei  der  Co] 
aus.  Jeder  in  das  Kirchenregister  in  Luxembui 
Protestant  bat  das  Recbt  Einsicht  in  dieselben  : 

Luxemburer,  den  10.  April  1894. 
Dos  Consislonum  der  proiestantùclien  Gemeinde 
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9  janvier  J837.  —  Loi  sur  le  traitement  d 
Art.  1er.  A  dater  du  i**"  janvier  ^837,  lessom 

pour  payer  les  traitements  des  vicaires  qu'exi^ 

tion  des  paroisses,  seront  portées  annuellemen 

l'Etat  '). 
2.  Ces  traitements  sont  fixés  à  500  fr.  ')  sans 

suppléments  que  les  communes  et  les  fabriqi 

auront  la  faculté  d'accorder. 

5  nov,  1843.  —  Arrêté  r.  g.-d  concernant  leî 

des  administrateurs  provisoires 

Les  ecclésiastiques  qui  se  trouvent  chargés. 

mois  qui  suit  la  vacation,  des  fonctions  de  eu 

1)  Voy  Constitution,  art.  106  et  note.  —  Sup{ 
tpment  des  vicaires,  avis  du  Conseil  d'Etat  di 
(Pasinoniie,  p,  721);  —  loirement  et  indemnité  c 
vicaires,  du  8  janvier  1883  (Pasinoniie,  p.  180).  — 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1881  (Pasinon 
Biens  des  fabriques  d'église,  décret  du  30  décemb 
39,  40.  92  ss.). 

2)  Voy.  Loi  18  germinal  an  X,  art.  68  ;  décret 
art.  38  à  40,  et  art.  92. 

3)  Voy.  la  loi  sur  les  traitements  du  27  juin  19 
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e  la  desserte  provisoire  des  cures,  suc- 
chapelles,  auront  droit  au  traitement 
ite.  Ils  ne  toucheront  que  la  moitié  de 
>.  si  la  desserte  provisoire  excède  le 
)    

r  les  traitements  des  administrateurs 

provisoires, 
administrateurs  provisoires  des  cures, 
Bt  chapelles  sont  réglés  à  la  moitié  des 
es  qu'ils  remplacent,  sauf  leur  droit  à 
menlfi  pendant  les  trois  premiers  mois 
•6. 

concernant  les  frais  de  bureau  et  de 
u  chef  du  culte  catholique, 
laire  actuel  du  vicariat  apostolique.  . . . 
oué.  pour  frais  de  bureau  et  de  tour- 
inuelle  de  2800  fr. 


Loi  sur  les  traitements  du  clergé. 

îs  traitements  des  membres  du  clergé 

B  suivante 

u  vicaires  les  plus  Agés,  en  exercice  ou 
îhacun  d'un  supplément  de  100  fr.  •) 

Loi  sur  les  traitements  du  clergé. 

?s  traitements  des  membres  du  clergé 

e  suivante. 

iires  et  chapelains  ayant  plus  de  vingt 
de  service,  jouiront  d'un  supplément  de 
150  fr.  pour  ceux  qui  depuis  plus  de 
e  fonction  ecclésiastique  rétribuée  par 

de  ce  supplément  de  50  et  resp.  150  fr. 
ïs  et  chapelains  qui,  en  dehors  de  leur 
chcnt.  du  chef  de  la  desserte  provisoire 
at  ou  d'une  chapellenie  vacants,  la  moi- 
iient  attaché  à  ces  oftlees. 
M)  fr.  alloué  par  la  loi  du  17  mai  187-4 
vicaires  les  plus  âgés,  en  exercice  ou 
mé.  —  Il  continuera  toutefois  transitoi- 

le  du  i6  févr,  1844.  —  L'indemnité  prévue 
5  nov.  1843,  pour  l'administration  proyi- 
it  être  accordée  que  dans  le  cas  où  le  prêtre 
•é  et  desservant  pour  exercer  temporaire- 
caire.  L'on  ne  saurait,  en  effet,  admettre  la 
ou  desservant  soit  nommé  dans  l'église  à 
ourra  être  son  propre  vicaire. 
mai  1894,  sur  les  traitements  du  clergé. 
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rement  à  être  servi  •  a)  à  titre  personnel  au 
en  activité  de  service  qui  en  bénéficient  acti 
sont  exclus  du  bénéfice  du  supplément  ci-d 
pour  ancienneté  de  service  ;  b)  aux  ecclésiî 
dont  la  pension  est  fixée  sur  la  base  des  traite 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

iO  juillet  i805  —  Loi  concernant  la  nomi&ai 
protestant  à  Lnzembonrg. 

Art.  l«^  Par  applicîition  de  l'exception  prt 

la  Conslilution,  M pourra  être  nomr 

communauté  protestante  de  Luxembourg  sai 
la  naturalisation. 

2.  Il  est  accordé  au  pasteur  de  la  commui 
un  traitement  annuel  etc •) 

27  juin  i90G.  —  Loi  snr  la  majoration  des  \ 
foncuonnaires  publics,  des  ministres  des  cnll 

Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  traitemei 
du  clergé,  ainsi  que  la  loi  du  6  déc.  1849.  sui 
visoire  des  cures,  succursales,  vicariats  et  ch; 
17  mai  1874  sur  les  traitements  du  corps  en» 
naire  ;  la  loi  du  môme  jour  sur  le  traitement 
que  la  loi  du  10  juillet  1895,  art.  %  fixant 
ministre  protestant  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1''.  Par  dérogation  aux  dispositions  p 

temenls  dos ministres  des  cultes  son 

Culte  catholique. 

Evêque     

Premier  secrétaire  de  révèché.     .     . 

Deuxième  secrétaire  de  Tévèché   .     . 

Cures  de  l'«  classe  ...  .     . 

Curés  de  2«  classe  et  curé  de  Notre-Dame  à 
xenibourg     .     .        .     .  -     .     • 

Desservants  dans  une  des  villes-basses  et 
le  faubourg  de  Luxembourg       .     .     • 

Autres  desservants 

Vicaires  dans  les  paroisses  de  S*-Michel.  d 
Jean,  de  S»-Malhieu  et  de  S»*  Cunégonde  à  Lu: 
bourg     .     .  

Autres  vicaires  et  chapelains  .     •     • 
Séminaire.  ") 

Directeur,  outre  le  logement   .     .     . 

Professeurs,  outre  le  logement     .     . 


1)  Voy   la  loi  du  27  juin  1906.  —  Avant  la  le 
leur  ne  jouissait  que  d'une  indemnité. 

2)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  23  sept.  1842,  ar 
Bâtiments  du  séminaire.  —  Arrêté  du  6  a 

qu'il  y  aura  nécessité  d'exécuter  des  travaux 
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Culie  israélite.  «) 
Culte  protestant.  *) 
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Décret  anr  les  fabriques  d'église. 
Je  l'administration  des  fabriques. 

jes  dont  Tart.  76  de  la  loi  du  18  germi- 
ablissemenl,  sont  ch:)rgées  de  veiller  à 
Tvation  des  temples,  d'administrer  le« 
•entes  et  perceptions  autorisées  par  les 
sommes  supplémentaires  fournies  par 
ralemcnt  tous  les  fonds  qui  sont  afléclés 
înfin,  d'assurer  cet  exercice  et  le  main- 
les  églises  auxquelles  elles  sont  atta- 
es  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit 
;  d'y  pourvoir. 
5era  composée  d'un  conseil  et  d'un  bu- 

:tion  Iro,  —  Du  conseil. 

%  composition  du  conseil .  •) 

s  où  la  population  sera  de  cinq  mille 

conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers 

es  les  autres  paroisses,  il  devra  l'être 

s  parmi  les  notables  ;  ils  devront  être 

es  dans  la  paroisse. 

e  droit  membres  du  conseil  : 

vant,  qui  y  aura  la  première  place,  et 

icer  par  un  de  ses  vicaires  ; 

tion  des  travaux  publics  procédera  suivant 

ant  les  travaux  de  cette  nature  à  effectuer 

Etat  proprement  dits. 

at.  —  Le  budget  de  l'Etat  émarge  au  profit 

»side  qui  depuis  18.55  a  été  de  500  fr.   — 

fr.  et  en  1903  porté  à  1500  fr.,  à  titre  de 

faveur  de  l'instruction  religieuse. 

de  Luœemhourg.  —  Un  subside  de  300  fr 

israélite  a  été  inscrit  au  budget  de  1905 

de  logement  au  rabbin  —  subside  qui  a 

at.  —  Au  budget  de  1880  figure  pour  la 
ide  de  500  fr.,  en  faveur  du  culte  pro- 
mu par  la  suite  au  même  taux  jusqu'en 
le  1000  fr  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
placement),  destination  expresse  sous  la- 
allocation  supplémentaire.  —  Séances  de 
^  des  16  déc.  1879  et  12  fév.  1901. 
lale  du  23  février  1843,  art.  48,  n»  13. 
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2"  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la 
sale  ;  il  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un  de  i 
le  maire  n'est  pas  catholique,  il  devra  se  subst 
qui  le  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre  du  coi 
catholique.  Le  maire  sera  placé  à  la  gauche 
desservant  à  la  droite  du  président. 

5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  jiaro 
salos,  le  maire  sera  de  droit  membre  du  coi 
ffibrique  ;  il  pourra  s'y  faire  remplacer  comme 
l'article  précédent.    * 

6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  le 
seil  de  fabrique  sera  composé  de  neuf  membre 
les  membres  de  droit,  cinq  des  conseillers  i 
première  fois,  à  la  nomination  de  l'évèque.  et  (\ 
piéfet  ;  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  (pie  de 
l'évèque  en  nommera  trois,  et  le  préfet  deux, 
fonctions  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril 

7.  Le  conseil  de  la  fabrique  se  renouvellei 
tous  les  trois  ans,  savoir  :  à  l'expiration  des 
années  dans  les  paroisses  où  il  est  composé  de 
sans  y  comprendre  les  membres  de  droit,  par  I 
membres  qui,  pour  la  première  fois,  seront  désiî 
et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six  ans  ré 
fabriques  dont  le  conseil  est  composé  de  cinq 
compris  les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de 
désij?nés  par  la  voie  du  sort,  après  les  trois  pn 
et  (les  deux  autres,  après  les  six  ans  révolus.  1 
seront  toujours  les  plus  anciens  en  exercice  (jui 

8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les 
tants,  seront  élus  par  les  membres  restants. 

Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à 
l'évèque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  < 
p;^ssé  lequel  délai  il  y  nommera  lui-même,  et 
seulement. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

9.  Le  conseil  nommera,  au  scrutin,  son  secré 
sident  :  ils  seront  renouvelés  le  premier  dimai 
chaque  année,  et  pourront  être  réélus.  Le  pi*é 
cas  de  partage,  voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il 
la  moitié  des  membres  présents  à  l'assemblée,  ( 
bres  présents  signeront  la  délibération,  qui  se 
pluralité  des  voix. 

§  2.  Des  séances  du  conseil. 

10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dim 
d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier,  à  l'iss 
messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église,  dans  un 
l'église  ou  dans  le  presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ses  séances 
dimanche  précédent,  au  prône  de  la  grand'mes 
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e  plus,  s'assembler  extraordinairement, 
évèque  ou  du  préfet,  lorsque  l'urgence 
ques  dépenses  imprévues  l'exigera. 
)es  fondions  du  conseil. 

conseil  aura  été  formé,  il  choisira  au 
imbres,  ceux  qui,  comme  niarguilliers, 
)osition  du  bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans 
ji  répondra  à  l'expiration  du  temps  fixé 
nt  pour  l'exercice  des  fonctions  de  mar- 
ient au  scrutin,  élection  de  cejui  de  ses 
ra  le  marguillier  sortant, 
la  délibération  du  conseil  : 
ibrique  ; 

de  son  trésorier  ; 

s  excédant  les  dépenses,  du  montant  des 
remploi  des  capitaux  remboursés  ; 
es  extraordinaires  au  delà  de  50  fr.  dans 
is  de  mille  âmes,  et  de  400  fr.  dans  les 
•ande  population  ; 

éprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphy- 
années,  les  aliénations  ou  échanges,  et 
objets  excédant  les  bornes  de  l'adminis- 
iens  des  mineurs. 

—  Du  bureau  des  marguilliers. 

nlion  du  bureau  des  marguilliers. 

larguilliers  se  composera  : 
'vant  de  la  paroisse  ou  succursale,  qui 
Luel  et  (le  droit  ; 
du  conseil  de  fabrique, 
[ît  aura  la  première  place,  et  pourra  se 
de  ses  vicaires. 

3  en  môme  temps  membres  du  bureau 
isque  el  y  compris  le  degré  d'oncle  et 

anche  d'avril  de  chaque  année,  l'un  des 

ître  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé. 

îlliers  qui  seront,  pour  la  première  fois, 

,  deux  sortiront  successivement  par  la 

e  la  première  et  de  la  seconde  année,  et 

droit  la  troisième  année  révolue. 

seront  toujours  les  marguilliers  les  plus 

i  devront  sortir. 

3n  ne  sera  pas  faite  à  l'époque  fixée,  il  y 

ue. 

între  eux  un  président,  un  secrétaire  et 

j  bureau  ne  pourront  délibérer,  s'ils  ne 

bre  de  trois. 

î  président  aura  voix  prépondérante. 
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Toutes  les  délibérations  seront  signées  par 
présents. 

21.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordinaiw 
guilliers  d'honneur,  il  pourra  en  être  choisi  deux 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  publics  dor 
paroisse.  Ces  marguiliiers,  et  tous  les  membr 
auront  une  place  distinguée  dans  l'é-glise  ;  ce  » 
l'œuvre  :  il  sera  placé  devant  la  chaire,  autar 
pourra.  Le  curéou  desservant  aura,  dans  ce  bar 
place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant 

§  2.  Des  séances  du  bureau  des  margui 

22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois 
messe  paroissiale,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue 
conseil. 

23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau  s 
soit  d'oftice  par  le  président,  soit  sur  la  deraan< 
desservant. 

§  3.  Fonctions  du  tnireau, 

24.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  I( 
fabrique,  et  préparera  les  allaires  qui  doivent  i 
conseil  ;  il  sera  chargé  de  l'exécution  desdelibé 
seil  et  de  l'administration  journalière  du  tempore 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  i^e 
les  sommes  dues  à  la  fabrique,  soit  comme  faisai 
revenu  annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  i 
les  fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  ex( 
l'intention  des  fondateurs,  sans  que  les  somme! 
employées  à  d'autres  charges. 

Un  exti  ait  du  sommier  des  titres  contenant  les 
doivent  être  desst^rvies  pendant  le  cours  du  1 
atîiché  dans  la  sacristie,  au  commencement  de  < 
tre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  l'eccJ 
acquittera  chaque  fondation. 

11  sera  rendu  compte,  à  la  fin  de  chaque  tri 
curé  ou  desservant,  au  bureîiu  des  marguilliers, 
acquittées  pendant  le  cours  du  trimestre. 

27.  Les  marguilliers  fourniront  l'huile,  le  pa 
cens,  la  cire,  et  généralement  tous  les  objets  de 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte  ;  ils  pourvoii 
aux  réparations  et  achats  des  ornements,  meubl 
de  l'église  et  de  la  sacristie. 

28.  Tous  les  marches  seront  arrêtés  par  le  bi 
guilliers,  et  signés  du  président,  ainsi  que  les  n 

29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  au> 
l'évéque  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  di 
et  les  instructions,  et  l'acquittement  des  chargei 
sées  par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions  qu 
par  l  évèque,  conformément  aux  règles  canoniq 


BRIQUES  D*ÉGLISE.  i$75 

3  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont 

rvant  agréera  les  prêtres  habitués,  et 

étions. 

il  en  sera  établi,  il  désignera  le  sacris- 

rètre  et  les  enfants  de  chœur. 

?s  ou  chaises  dans  l'ciglise  ne  pourra 

ement  du  curé  ou  desservant,  sauf  le 

quels  les  fondateurs  ont  attaché  des 
nent  tous  les  annuels  emportant  une 
seront  donnés  de  préférence  aux  vicai- 
icquillés  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres 
îsiastiques,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
les  fondateurs. 

seront  nommés  par  les  marguilliçrs,  à 
5,  sur  la  présentation  fjùte  par  le  curé 
rge  par  lesdits  prédicateurs  d'obtenir 
Liire. 

,  la  révocation  de  l'organiste,  des  son- 
lisses  ou  autres  serviteui-s  de  l'église 
iers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  des- 

orier  de  présenter,  tous  les  trois  mois, 
iers,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  ccr- 
iation  active  et  passive  de  la  fabrique 
précédents  :  ces  bordereaux  seront 
[il  assisté  à  l'assemblée,  et  déposés  dans 
la  fabrique,  pour  être  représentés  lors 
)le  annuel. 

ra,  dans  la  même  séance,  la  somme  né- 
ses  du  trimestre  suivant, 
ie  de  l'église  et  les  frais  de  sacristie  se- 
er,  et  en  conséquence  il  ne  sera  rien 
land  ou  artisan  sans  un  mandat  du  tré- 
1  le  sacristain  ou  toute  autre  personne 
•aison  certiliera  que  le  contenu  audit 

nus,  des  charges,  du  budget  de  la  fabrique. 

—  Des  revenus  de  la  fabrique. 

chaque  fabrique  se  forment  : 

îus  et  des  i  entes  restitués  aux  fabriques, 

i,  et  généralement  de  ceux  qui  auraient 

les  par  Nos  divers  décrets  ; 

biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont 

ir  Nous  autorisées  à  accepter  ; 

iens  et  rentes  célés  au  domaine,  dont 

ées  ou  dont  Nous  les  autoriserions  à  se 

mé  des  terrains  servant  de  cimetière  ; 
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5°  Du  prix  de  la  location  des  chaises  ; 

6°  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  1 

7°  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte 

8''  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  pla 
objet  ; 

9°  Des  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

lO*»  Des  droits  que,  suivant  les  règlement 
prouves  par  Nous,  les  fabriques  perçoivent,  e 
revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhumation 

11-  Du  supplément  donné  par  la  commun( 

Section  H.  —  Des  charges  de  la  fabri 

§  !•'".  Des  charges  en  générai 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 

!•  De  fourair  aux  frais  nécessaires  du  culte, 
ments,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaii 
l'encens,  le  paiement  des  vicaires,  des  sacr; 
organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  ai 
service  de  l'église,  selon  la  convenance  et  les  i 

!2«  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs  ( 
rème  et  autres  solennités  ; 

3"  De  pourvoir  à  rembellissemenl  intérieu 

4°  De  veiller  à  l'entretien  des  églises,  pn 

tières  ;  et,  en  cas  d'insulFisance  des  revenus  ( 

faire  toutes  les  diligences  nécessaii-es  pour  qu 

réparations  et  reconstructions,  ainsi  que  le  te 

§  "2.  De  L'établissement  et  du  payement  c 

38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  h 
église  sera  fixé  par  l'évêque,  après  que  les  m 
ront  délibéré  et  que  le  conseil  municipal  de 
donné  son  avis. 

39.  Si,  dans  le  cas  de  nécessité  d'un  vie 
Tévèque,  la  fabrique  n'est  pas  en  état  de  paye 
la  décision  épiscopale  devra  être  adressée  au 
procédé  ainsi  qu'il  est  expli(iué  à  l'art.  A^ 
autres  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  p 
communes  suppléent  à  l'insutlisance  des  rêve] 

40.  1x3  traitement  des  viciiires  sera  de  cin 
plus  et  de  trois  cents  francs  au  moins.  *) 

1)  La  loi  sur  les  collectes  à  domicile,  du  18 
rien  innové  quant  aux  collectes  dans  les  églises 
consacrés  au  culte. 

2)  Voy.  arrêté  royal  du  16  août  1824. 

3)  La  législation  actuelle  (loi  du  7  janvier  1 
la  Constitution)  met  les  traitements  des  vicaires 
les  communes  ne  sauraient  être  tenues  de  leur 
un  second  traitement  ou  de  leur  accorder  un  s 
tement.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  juillet  1 

Voy.  pour  la  question  du  logement  resp.  dcl' 
ment,  lavis  du  Conseil  d'Etat  du  8  janv.  1883 

4)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906  concernant 
traitements  des  membres  du  clergé. 
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—  Des  réparations. 

s,  et  spécialement  le  trésorier,  seront 
le  toutes  les  réparations  soient  bien  et 
Is  auront  soin  de  visiter  les  bîHiments 
au  coramenceraent  du  printemps  et  de 

e-champ,  et  par  économie,  aux  répara- 
es  qui  n'excéderont  pas  la  proportion 
ît  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses 

larations  excéderont  la  somme  ci-dessus 
era  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil, 
)utes  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient 
ans  les  communes  au  dessous  de  mille 
ns  celles  d'une  plus  grande  population, 
seil  ne  pourra,  même  sur  le  revenu  libre 
ler  les  réparations  qui  excéderaient  la 
îée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire 
latif,  et  de  procttler  à  l'adjudication  au 
3n,  après  trois  afliches  renouvelées  de 

•dinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse 
3S,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour 
reau  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et 
délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit 
;  prescrites  au  chapitre  IV  du  présent 
)éralion  sera  envoyée  par  le  président 

î  de  possession  de  chaque  curé  ou  des- 
,  aux  frais  de  la  commune  et  à  la  dili- 
at  de  situation  du  presbytère  et  de  ses 
I  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  des 
catives,  et  des  dégradations  survenues 
)u  desservant  sortant,  ou  ses  héritiers 
at  tenus  desdites  réparations  et  dégra- 

[.  —  Du  budget  des  fabriques. 

;  chaque  année  au  bureau,  par  le  curé 
par  ai)erçu  des  dépenses  nécessaires  à 
t  pour  les  objets  de  consommation,  soit 
.retien  d'ornements,  meubles  et  usten- 

été,  article  par  article,  approuvé  par  le 
bloc,  sous  la  désignation  de  dépenses 
)jcl  du  budget  général  :  le  détail  de  ces 
ludit  projet. 

ira  la  recette  et  la  dépense  de  l'église, 
seront  classés  dans  l'ordre  suivant  : 
»s  de  la  célébration  du  culte  ; 
ation  des  ornements,  meubles  et  usten- 

37 


578  CULTES. 

30  Les  gages  des  offîciers  et  serviteurs  de  Vé\ 

4°  Les  frais  de  réparations  iocatives. 

La  portion  de  revenus  qui  restera  après  ce 

quittée  servira  au  traitement  des  viciiires  iégiti 

et  l'excc^ant,  s'il  y  en  a,  sera  aflecté  aux  gros 

des  édilices  affectés  au  service  du  culte. 

47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  1 
la  séance  du  mois  d'avril  de  chaque  année  ; 
avec  l'état  des  dépenses  de  la  célébration  du  c 
diocésain,  pour  avoir  sur  le  tout  son  ap|)robat 

48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabriq 
les  dépenses  portées  au  budget,  le  budget  pou 
lormalités,  recevoir  sa  pleine  et  entière  execul 

49.  Si  les  revenus  sont  insullisants  pour  ac 
frais  indispensables  du  culte,  soit  les  dopej 
pour  le  maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages 
des  serviteurs  de  l'église,  soit  les  rép:H-alion 
ou  pour  fournir  à  la  subsisUnce  de^  ministn 
salarie  pas,  le  budget  contiendra  rapei\îu  des  f( 
être  demandés  aux  paroissiens  pour  y  pourvoi 
réglé  dans  le  chapitre  IV. 

Chapitre  IIL 

Section  V.  -  De  la  régie  des  biens  de  la  1 

50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  ai 
trois  clefs,  dont  une  restera  dans  les  mains  du 
dans  colles  du  curé  ou  desservant,  et  la  trou 
du  président  du  bureau. 

51.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  I 
tenant  à  la  fabrique,  ainsi  que  les  clefs  des  ti 

52.  iNulle  somme  ne  pourra  être  extraite  < 
autorisation  du  bureau  et  sans  un  récépissé 
posé. 

53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains 
chaque  trimestre  par  le  bureau  pour  la  depe 
qui  manquera  sera  extrait  de  la  caisse  ;  comr 
trouvei'ait  y  avoir  d'excédant  sera  versé  dans 

54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  ciiisse 
papiers,  titres  et  documents  concernant  les  r 
de  la  fabrique,  et  notamment  les  comptes  avf 
licatives,  les  registres  de  délibérations  aulr 
courant,  le  sonunier  des  titres  et  les  inventait 
dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui  sui 

55  11  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais, 
l'un,  des  ornements,  linges,  vases  s:icrés,  aig 
et  en  général  de  tout  le  mobilier  de  l'église; 
papiers  et  renseignements,  avec  mention  d 
dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produise; 
à  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés 
double  inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  c 
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ns,  un  récolement  desdits  inventaires, 
ions,  réformes  ou  autres  i*haiigements  ; 
ignés  par  le  curé  ou  desservant,  et  par 

bureau  transcrira,  par  suite  de  numé- 
js,  sur  un  registre  sommier  : 
Lion,  et  généralement  tous  les  titres  de 

)u  à  loyer. 

entre  deux  marges,  qui  serviront  pour 
1  revenus,  et  dans  l'autre  les  charges, 
jnée  et  certifiée  conforme  à  l'original 
nt,  et  par  le  président  du  bureau. 
:îe  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse, 
jra  mention  de  la  pièc^  retirée,  de  la 
par  laquelle  cette  extraction  aura  été 
3  de  celui  qui  s'en  chargera  et  signera 
:m  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de 
;  et,  si  c'est  pour  un  procès,  le  tribunal 
*ont  désignés. 

ment,  ainsi  que  la  décharge  au  temps 
scrils  sur  le  sommier  ou  -registre  des 

vant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte 
re-vifs  ou  disposition  testamentaire  au 
>era  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou 

lant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique 
qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine 
icte  sera  ensuite  adiessé  par  le  tréso- 
nsdu  bureau,  à  l'archevêque  ou  évéque 
li-ci  donne  sa  délibération  s'il  convient 

au  ministre  des  cultes,  sur  le  rapport 
a,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter; 
is  lequel  il  sera  fait  mention  de  Tau- 
jr  le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 
)iens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique 
et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
détermince  pour  les  biens  communaux, 
ires  du  bureau  des  marguilliers  ne  peut 
judicataire,  soit  même  pour  associe  de 
:es.  marchés  dv.  réparations,  construc- 
ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 
Mcns  immeubles  de  l'église  être  vendus, 
^nie  loues  pour  un  terme  plus  long  que 
l)ération  du  conseil,  l'avis  de  l'évèque 
nsation. 

enant  de  donations  ou  legs  dont  l'em- 
miné  par  la  fondation,  les  rembourse- 
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ments  de  renies,  le  prix  de  ventes  ou  souUe»s 
revenus  excédant  l'acquit  des  charges  ordinal 
ployés  dans  les  formes  déterminées  par  Tavis  i 
approuvé  par  Nous  le  2i  décembre  4808- 

Dans  le  C4îs  où  la  somme  serait  insuHîsante 
caisse,  si  on  prévoit  que  dans  les  six  mois  sui\ 
des  fonds  disponibles,  afm  de  compléter  la  se 
pour  cette  espèce  d'em|)loi  :  sinon,  le  consei 
l'emploi  à  faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui 
plus  avantageux. 

64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  ( 
par  délibération  du  bureau,  approuvée  par  1 
délibération  sera  allichée  dans  l'église. 

65.  11  est  expressément  défendu  de  rien  per 
trée  de  l'église,  ni  de  percevoir,  dans  l'église, 
des  chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil 

11  sera  même  réservé  dans  toutes  les  é^jlises 
fidèles  ne  louant  pas  de  chaises  ni  de  bancs,  | 
dément  assister  au  service  divin,  et  entendre 

66.  I^  bureau  des  marguilliers  pourra  ètr 
conseil,  soit  à  régir  la  location  des  bancs  et  ( 
mettre  en  ferme. 

67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  mise 
dication  aura  lieu  après  trois  alliches,  de  huiti 
les  enchères  seront  reçues  au  bureau  de  la  h 
mission,  et  l'adjudication  sera  faile  au  plus  offr 
des  mai'guilliers  ;  de  tout  quoi  il  sera  fait  men 
auquel  sera  annexée  la  délibération  qui  aura 
chaises. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  places 
pourra  être  faite,  soil  par  bail,  pour  une  près 
soit  au  prix  d'un  c^jpital  ou  d'un  inmieuble,  so 
plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obten 
lion  ci-aprcs. 

69.  La  demande  de  concession  sera  prose 
qui,  préalablement,  la  fera  publier  par  trois 
fiches  à  la  porte  de  l'église  pendant  un  mois, 
puisse  obtenir  la  préférence  par  une  ollVe  plu 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeu 
fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu,  pour  être 
comprise  dans  les  alliches  et  publications 

70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bure 
port  au  conseil.  —  S'il  s'agit  d'une  concessic 
une  prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  so 
cette  concession,  sa  délibération  sera  un  titre 

71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  immi 
sur  la  délibération  du  conseil,  obtenir  Noire  i 
la  même  forme  que  pour  les  dons  et  legs. 

Dans  le  cas  où  il  s  agu'ait  d'une  valeui*  mobi 
risation  sera  nécessaire,  lorsqu'elle  s'élèvera  à 
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munes  et  les  hospices  sont  obligés  de 

il  entièrement  MU  une  église,  pourra 
jn  banc  ou  d'une  chapelle,  pour  lui  et 
existera. 

enfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la 
l'avis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé 
ministre  des  cultes. 

lulle  inscription,  nul  monument  funèbre 
3  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être 
que  sur  la  proposition  de  l'évèque  dio- 
de Notre  ministre  des  cultes, 
i  fonds  pen;us  pour  le  compte  de  la  fa- 
3  que  ce  soit,  sera,  au  fur  et  à  mesure 
avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un 
hé.  qui  demeurera  entre  les  mains  du 

ncerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera 
'  le  rapport  des  marguilliers»  sans  prê- 
les pauvres,  lesquelles  devront  toujours 
ses,  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de 
t  convenable.  *) 

rtera  parmi  les  recettes  en  nature  les 
lains  bénis  ou  délivrés  pour  les  annuels, 
iterrements  et  services  funèbres,  appar- 

marguilliers  entreprendre  aucun  procès 
e  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
i  délibération  qui  devra  être  prise  à  ce 
e  bureau  réunis. 

sorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes  con* 
ntien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes 
Ijour  le  recouvi'ement  de  ses  revenus, 
it  soutenus  au  nom  de  la  fabrique,  et  les 
juôte  du  trésorier,  qui  donnera  connais- 
îs  au  bureau. 

[ions  relatives  à  la  propriété  des  biens, 
fin  de  recouvrement  des  revenus,  seront 
!S  ordinaires. 

fabriques  seront  sur  papier  non  timbré; 
ir  seraient  faits,  ne  supporteront  que  le 

ion  II.  — -  Des  comptes. 

dre,  cha(jue  année,  par  le  trésorier,  sera 
3S,  l'un  de  recette  et  l'autre  de  dépense. 

3  :  Les  collectes  à  domicile  sont  interdites. 
!tes  autorisées  ....  Il  n'est  rien  innové 
6  les  églises  et  autres  édifices  consacrés 
rarrêté  du  22  sept.  1823.  -—  Voy.  encore 
Kl  et  décret  du  12  sept.  1806. 
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Le  chapitre  fie  recette  sera  divisé  en  trois 
mière,  pour  la  recette  ordinaire  ;  la  deiixiom( 
extraordinaire,  et  la  troisième,  pour  la  partie  d 
ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'auraient  p; 

Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  i 
du  compte  suivant.  Le  chapitre  des  dépenses 
en  dépenses  ordinaires,  dépenses  extraoï'diiu 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  non  encîon 

83.  A  chacun  des  articles  de  recelte,  soit  d( 
loyers  ou  autres  revenus,  il  fera  mention  d^ 
miers  ou  locataires,  des  noms  et  situation 
héritages,  de  la  qualité  de  la  rente  foncière  < 
la  date  du  dernier  litre  nouvel  ou  du  dernier  bi 
qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de  la  fondai 
rente  est  atteclée,  si  elle  est  œnnue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteui 
tage  de  la  maison  ou  de  l'héritage  qui  est  gi 
cette  rente  se  trouve  due  par  plusieurs  dél 
néanmoins  porté  qu'un  seul  article  de  recel 
sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs,  et 
l'action  solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  so 
au  bureau  des  marguilliers,  dans  la  séance  d 
che  du  mois  de  mars. 

Le  compte,  avec  les  pièces  jusli  fi  endives,  I( 
nlqué  sur  le  récépissé  de  l'un  d'eux.  Ils  feroi 
la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  d'av 
compte  ;  il  sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans 
sera  pour  cetelfet  prorogée  au  dimanche  sui^ 

86.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou 
du  compte,  le  compte  n'en  sera  pas  moins  cl( 
des  articles  contestés. 

87.  L'évèque  pourra  nommer  un  cx)mmiss 
en  son  nom  au  compte  annuel  ;  mais  si  ce  co 
autre  qu'un  grand-vicaire,  il  ne  pourra  rier 
compte,  mais  seulement  dresser  procès-verb; 
fabrique,  et  sur  les  fournitures  et  réparation 

Dans  tous  les  cas.  les  archevêques  et  evè 
visite,  ou  leurs  vicaires  généraux,  pourront 
ter  tous  comptes,  registi'es  et  inventaires,  e 
la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  re 
au  trésorier  en  exercice,  qui  sera  tenu  de  s' 
cette.  Il  lui  sera  en  même  temps  remis  un 
fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à  ferme,  une 
droits  casuels,  un  table^nu  par  approximati 
celui  des  repi'iscs  à  faire,  celui  des  charges  ( 
acquittées. 

Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur 
libérations  acte  de  ces  remises,  et  copie  en 
bonne  forme  au  trésorier  sortant  pour  lui  s€ 
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nuel  sera  en  double  copie,  dont  l'une  sera 
sse  ou  armoire  à  trois  clefs,  l'autre  à  la 

tn'sorier  de  présenter  son  compte  à  re- 
payer le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera 
lans  le  mois  au  plus  tard,  les  diligences 
«ntraindre  ;  et.  à  son  défaut,  le  procureur 
3,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
u  buriiau  ou  du  conseil,  soit  sur  l'ordon- 
évtViue  en  cours  de  visite,  sera  tenu  de 
able  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
lanmer  à  payer  le  reliquat,  à  faire  régler 
ou  à  rendre  son  compte,  s'il  ne  Ta  été,  le 
ui  sera  fixé;  sinon,  et  ledit  temps  passé, 
înt  au  profit  de  la  fabrique  la  somme  égale 
Bile  de  l'année  précédente,  sauf  les  pour- 

u,  dans  chaque  paroisse,  à  ce  que  les 
is  été  rendus  le  soient  dans  la  forme  pres- 
réglement,  et  six  mois  au  plus  tard  après 

harges  des  communes  relativement  au  culte» 

'S  communes  relativement  au  culte  sont:  •) 

l'insufïisauce  des  revenus  de  la  fabrique 

tées  en  l'art  37  ; 

eu  lé  ou  desservant  un  presbytère,  ou,  à 

,  un  logement  ;  ou,  à  défaut  de  prasbytère 

indemnité  pécuniaiie  ; 

grosses  réparations  des  édifices  consacrés 

\  les  communes  sont  obligées  de  suppléer 
evenus  des  fabriques  pour  ces  deux  pre- 
get  de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil 
îonvoqué  à  cet  effet,  pour  y  être  délibéré 

conseil  municipal  devra  être  adressée  au 
uiniquera  à  l'évèque  diocésain  pour  avoir 
s  où  l'évèque  et  le  préfet  seraient  d'avis 
m  être  référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre, 
cultes. 

éparations  des  bâtiments,  de  quelque  na- 
et  que  la  dépense  ordinaire  arrètœ  par  le 
de  fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas 
s  réparations,  le  bureau  en  fera  son  rap- 
îcluici  prendra  une  délibération  tendant 
rvu  par  la  commune.  Cette  délibération 
résorier  au  préfet, 
imera  des  gens  de  l'art  par  lesquels,  en 

nale  du  28  février  1843,  art.  83.  q«  9. 
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présence  de  l'un  des  membres  du  conseil  mun 
des  marguillieis,  il  sera  dressé,  le  plus  prc 
sera  possible,  un  devis  estimatif  des  répara 
soumettra  ce  devis  au  conseil  municipal,  et.  j 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations  i 
frais  de  la  commune,  et,  en  conséquence,  qu 
par  le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoutu 
cation  au  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  d*avis  de  de 
duction  sur  quelques  articles  de  dépense  de  1 
culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait  pa 
l'établissement  d'un  vicaire,  sa  délibération 
motifs. 

Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évéque. 

97.  Dans  le  cas  où  Tévèciue  prononcera  ^ 
conseil  municipal,  ce  conseil  pourra  s'adresse 
celui-ci  enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces 
cultes,  pour  être  par  Nous,  sur  son  rapport, 
Conseil  d'Etat  ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s*agit  de  dépenses  pour  réparation! 
constatées  conformément  à  l'art.  95,  le  préfe 
ces  réparations  soient  payées  sur  les  revenus  < 
en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  coi 
•en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au  ry 

99.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuflTiî 
délibérera  sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette 
les  règles  prescrites  par  la  loi. 

100.  Né^mmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
habitants  d'une  paroisse  sont  dans  rimpui>si 
aux  réparations,  même  par  levée  extrôordinai 
voira  devant  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
rapport  desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse 
sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur  k 
élMi  par  la  loi  du  45  septembre  1807,  relati 
l'Etat. 

101.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  ai 
fabrique  sur  une  commune,  le  préfet  fera  un 
du  budget  de  la  commune,  et  décidera  si  la  dé 
pour  le  culte  peut  être  piise  sur  les  revenus  c 
ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme,  saul 
lion  pour  les  communes  dont  les  revenus  excè 
francs. 

102.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocf 
communal,  si  le  territoire  de  la  paroisse  com 
communes,  le  conseil  de  chaque  commune  s< 
délibérera  séparément. 

103.  Aucune  imposition  extraordinaire  sui 
ne  pourra  être  levée  pour  les  frais  du  culte,  qi 
plissement  préalable  des  formalités  prescrites 
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es  cathédrales^  des  maisons  épiscopales 
des  séminaires, 

3s  églises  métropolitaines  et  cathédrales 
posées  et  administrées  conformément 
aux  qui  ont  été  réglés  par  Nous. 
)ositions  concernant  les  fabriques  pa- 
es,  en  tant  qu'elles  concernent  leur  ad- 
aux  fabii([ues  de*  catliédrales.  ') 
ils  compris  dans  un  diocèse  sont  tenus, 
:;athédrale.  aux  mêmes  obligations  que 
urs  fabriques  paroissiales, 
endra  de  grosses  réparations  ou  des 
iux  églises  cathédrales,  aux  palais  éi)is- 
ires  diocésains,  l'évèque  en  donnera 
lu  département  dansl»  quel  est  le  chef- 
era,  en  môme  temps,  un  élat  sommaire 
uses  de  sa  fabrique,  en  faisant  sa  dé- 
ji  restent  libres  après  les  dépenses  or- 
m  du  culte. 

inera  que,  suivant  les  formes  établies 
5,  en  présence  d'une  personne  àcecom- 
oit  dressé  devis  estimatif  des  ouvrages 

communiqué  à  l'évèque,  qui  l'enverra 
vations. 

iite  transmises  par  le  préfet,  avec  son 
de  l'intérieur  ;  il  en  donnera  connais- 
les  cultes. 

is  sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes, 
'leur  ordonnera  qu'elles  soient  provi- 
premiers  deniers  dont  les  préfets  pour- 
nboursement,  avec  les  fonds  qui  seront 
le  conseil  général  du  département,  au- 
imuniciition  du  budget  de  la  fabriijue 
pourra  user  de  la  faculté  accordée  aux 
p  l'article  99. 

ements  oi'i  les  Crithédrales  ont  des  fa- 
us  dont  une  partie  est  assignée  à  les 
m  continuera  d'avoir  lieu,  et  seront  au 
faites  conformément  à  ce  qui  est  pres- 

donations  ou  legs  faits  aux  églises  ca- 
»es,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires, 

sauf  Notre  autorisation  donnée 

ministre  des  cultes.  *) 

avril  1893  sur  la  création  de  l'évêché 
is  épiscopal). 


^6  CUITES. 

iG  août  i824.  —  Arrêté  royal  concernant  lei 

fabriques  d'église  quant  anz  bâtiments  e1 

an  culte. 

Considérant  (|ue  quelques  administrations 
rement  perdu  de  vue  qu'elles  n'ont  que  la  di 
de  l'église,  et  que  leurs  actes  ne  peuvent  s'é 
ceux  de  pure  administration.  .  .  . 

Art.  !«'".  Toutes  les  fabriques  et  administi 
garderont  de  jwendre  des  mesuras  ou  disi 
objels  dont  le  soin  ne  leur  a  pas  été  expresst 
les  lois,  règlements,  ordonnances  ou  instruc 

2  l/on  ne  pourra  élever  ou  bâtir  de  nouv 
nouveaux  édifices  destinés  à  l'exereice  du  cul 
truire  ceux  qui  existent,  ou  en  changer  T 
avoir  obtenu  pi  é<ilablement  notre  consentem 

Les  administrations  des  églises  lievi'ont  sim 
aux  réparations  d'entretien  nécessaires  à  la 
bAtiments. 

3.  Les  demandes  à  refîet  d'obtenir  notre  c( 
élever,  bAlir,  reconstruire  ces  bAtiments,  ou  ei 
nance,  ainsi  que  pour  faire  des  ouvrages  autn 
saires  à  Tentrelien  des  églises  et  édifices  dei 
du  culte  public,  devront  être  accompagnées! 
nécessaires  et  des  moyens  disponibles  pour  y 

4  II  ne  sera  pas  permis  de  former  ou  d'ét 
communions  religieuses  sans  notre  consente 

11  devra  élre  joint  aux  demandes,  à  l'tîflV 
consentement,  un  état  des  frais  nécessaires  a 
fonds  qui  serviront  à  les  couvrir. 

5.  L'on  ne  pourra  également,  sans  notre 
celui  des  autorités  publiques  que  nous  trouvi 
gner  à  cet  ellét.  (lela«'ber,  emporter  ou  alien^ 
ou  monuments  historiques  placés  dans  les  é| 
nature  qu'ils  soient,  ou  en  disposer  en  aucun( 
qu'ils  ne  soient  la  propiiélé  de  particuliers  c 
ticuliéres. 


IV.  BIENS  D'ÉGLISE. 


6  nov.  J8J-'L  —  Décret  sur  l'administration  ( 

Titre  I<"'.  —  Des  biens  des  cures. 
Section  I^e.  —  De  Tadministration  des  ti 

Art.  1er.  w-;xn9,  toutes  les  paroisses  dont  1 
servants  possèdent  à  ce  titre  des  biens-fonds 
fabri(|ue  établie  près  chaque  paroisse  est  cl 
la  conservation  desdits  biens. 

1)  Voy.  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août 
sur  la  question  des  biens  de  cure. 
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ans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
piei-s,  titres  et  documents  concernant 

)  dans  les  six  mois,  à  compter  de  la  pu- 
lécret.  Toutefois.  les  titres  déposés 
es  évèch('*s  ou  archevêchés  seront  tnuis- 
jréfectures  respectives,  sous  récépissé 
)  authentique  qui  en  sera  délivrée  par 
lé. 

osés  dans  cette  caisse  ou  armoire  leS 
les  sommiers  et  les  inventaires,  le  tou^ 
r  Tart.  o4  du  règlement  des  fabriques- 
jrra  être  retirée  de  ce  dépôt  f|ue  sur  un 
e  titulaire. 

lUx  inventaires  des  titres,  registres  et 
îments  et  à  la  foimation  d'un  rej^istre- 
it  aux  art  55  et  56  du  même  règlement, 
rcent  les  droits  d'usufruit  ;  ils  en  sup- 
e  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code 
lient  aux  explications  et  modifications 

de  leur  prise  de  possession,  dressé  par 
ra  la  promesse,  par  eux  souscrite,  de 
5  ptTCs  de  famille,  de  les  entretenir  avec 
toute  usurpation  ou  détérioration, 
ux  titulaires,  et  déclarés  nulles,  toutes 
stipulations  d'hypothèques,  concessions 
général  toutes  dispositions  opérant  un 
ature  desdits  biens,  ou  une  diminution 
moins  que  ces  actes  ne  soient  par  Nous 
iccoutumée. 

pourront  faire  des  baux  excédant  neuf 
î  d'adjudication  aux  enchères,  et  après 
é  déclarée  par  deux  experts  qui  visite- 
t  leur  rapport.  Ces  experts  seiont  nom- 
„  s'il  s'agit  de  biens  de  cures,  et  par  le 
iens  d'évéchés,  de  chapitres  et  de  sérai- 

eront,  à  l'égard  des  successeur?  des  ti- 
lanière  prescrite  par  l'art.  14-29  du  Code 

le  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux 
les. 

ulaire  qui  aura  pris  un  pot-devin  aura 
r  l'annulation  du  bail,  à  compter  de  son 
ou  d'exercer  son  recours  en  indemnité, 
ers  ou  représentants  du  titulaire,  soit 

[iients  de  capitaux  faisant  partie  des  do- 
)nt  faits  conformément  à  Notre  décret  du 
is  du  Conseil  d'Etat  du  21  décembre  1808. 
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Si  les  C4ipilaux  dépendent  d'une  cure,  ils  sei 
la  caisse  de  la  fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  i 
moyen  de  la  décharge  signée  par  le«  trois  dépos 

12.  Les  lilulaires  ayant  des  bois  dans  leur  d^ 
ront,  conformément  à  l'art.  590  du  Code  Napo 
des  bois  lailli?. 

Ouant  aux  arbres  fut<nies  réunis  en  bois  ou  é| 
se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois 

13.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les 
biens  dont  ils  jouissent,  sauf,  à  l'égard  des  pre 
position  ci-après,  art.  21. 

S'il  s'agit  de  giosses  réparations,  et  qu'il  y  t 
à  trois  clefs  des  fonds  provenant  de  la  cure, 
ployés. 

S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse, 
tenu  de  les  fournir  jusqu'à  concurrence  du 
foncier  de  la  cure,  indépendamment  des  au 
dont  il  est  chargé. 

tluant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu,  le 
être  par  Nous  autorisé,  en  la  forme  accoutumo 
prunt  avec  hypothèque,  soit  même  à  l'aliénai 
des  biens. 

Le  décret  d'autorisation  d'emprunt  fixera 
remboursement  à  faire  sur  les  revenus,  de 
reste  toujours  les  deux  tiers  aux  curés. 

Kn  tout  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor  i 
manquerait,  pour  que  le  revenu  restant  au  ci 
ordinaire  des  congrues. 

14.  Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement 
ront  faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et  rii 

lis  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en  d 
défendant,  soit  même  se  désister,  lorsqu'il  s 
fonciers  de  la  cure,  sans  l'autorisation  du  cons( 
auquel  sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  fabriqi 

15.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge 
même  manièi-e  que  les  dépenses  pour  réparati 

Section  II.  — >  De  Tadministration  des  biens  des  cures  ( 

16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure 
sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'ofllce,  sans  réti 
et  son  greflier.  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  i 
ment  du  papier  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requt 
en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique,  soil 
trésorier  de  la  fabrique  en  y  appelant  les  héri 

18.  Il  sera  pi'océdé  par  le  juge  de  paix,  en 
ritiei's  et  du  trésorier,  au  récolement  du  préc( 
contenant  l'état  de  la  partie  du  mobilier  et  d( 
pendants  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  ei 
cernant. 

19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sen 
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aix,  avec  la  remise  des  titres  et  papiers 

t.  à  ciiaque  mutation  de  titulaire,  par  le 
je,  un  récolement  de  l'inventaire  des 
strumenls  aratoires,  de  tous  les  usten- 
:ache,  soit  pour  l'habitiilion,  soit  p^jur 

5. 

la  fabrique  poursuivra  les  héritiers  pour 
s  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où 

en  us,  à  l'é^'ard  du  presbytère,  qu'aux 
les  autres  étant  à  la  charge  de  la  com- 

le  trésorier  aurait  négligé  d'exercer  ses 
où  le  nouveau  titulaire  entrera  en  pos- 
3nu  d'agir  lui-môme  contre  les  héritiers, 
Uion  au  trésorier  de  la  fabrique  de  rem- 
ligations. 

^-ra  être  dénoncée  par  le  titulair3  au  pro- 
[jue  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la 
i  lui-même  il  fasse  d'oiïlœ  les  poursuites, 
u  trésorier,  et  subsidiairemenl  aux  ris- 

!S  et  évéques  s'informeront,  dans  le  cours 
[îulement  de  l'état  de  l'église  et  du  pres- 
3  celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  ren- 
)rdonnances  à  refiet  de  poursuivre,  soit 
soit  le  nouveau-  Une  expédition  de  l'or- 
mains  du  trésorier  poui'  l'exécuter,  et 
;era  adressée  au  procureur  imi)ériai,  à 
en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les 

as  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus 
►partiendronl  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses 
ur  de  l'ouverture  de  la  vacance,  et  au 
lis  le  jour  de  sa  nomination, 
runt  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de 
ur  de  la  nomination,  seront  mis  en  ré- 
i  trois  clefs,  pour  subvenir  aux  grosses 
'ndront  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
lient  à  l'art.  13. 

revenus  pendant  l'année  de  la  vacance 
îomptes  que  rendront  le  trésorier  pour  le 
et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste  de 

porteront  ce  qui  aurait  été  regu  par  le 
our  la  même  année,  sauf  reprise  contre 
lieu. 

)ns  sur  les  comptes  ou  répartitions  de  re- 
indiqués aux  articles  précédents,  seront 
I  de  préfecture. 


590  a'LTES. 

27.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remp 
ment  un  curé  ou  un  desservant  qui  se  trou^ 
service,  ou  par  suspension,  par  peine  canon i 
ladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera  pourvu 
rempla(*ant  provisoire,  œnforuiément  au  décr 
bre  1811. 

Celte  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou 
le  traitement  est  en  tout  ou  en  partie  payé  j^ 
périal. 

28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ^ 
ou  desservant  sera  éloigné  de  la  paroisse,  le  t 
brique  remplira,  à  l'égard  des  biens,  les  fonc 
tribuées  au  titulaire  par  les  art.  6  et  13  ci-dcî 

Titre  II.  —  Des  biens  des  menses  épiscop 

29.  Les  archevêques  et  évoques  auront  Tac 
biens  de  leur  mense,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
vants  et  de  Notre  présent  décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  documents,  concer 
ces  menses,  les  comptes,  les  i-egistres,  le  soni 
posés  aux  archives  du  secrétariat  de  l'archev 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été.  un  inveni 
papiers  ;  et  il  sera  formé  un  registre-sommie 
à  l'art.  56  du  règlement  des  fabriques. 

32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfi 
caisses  ou  armoires,  dont  aucune  pièce  ne  pc 
qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit  par  l'arche^ 
sur  le  registre-sommier,  et  au  pied  duquel  sei 
secrétaire. 

Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  ledépAt. 
l'évèque  melti'a  la  décharge  en  mai'ge  du  rwé 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  e 
pire,  ainsi  qu'il  l'a  été  de  tout  temps  par  le 
prédécesseurs. 

34.  Au  décès  de  chatiue  archevêque  ou 

1)  L'évêclié  ayant  été  créé  sous  la  réserve  ex 
chan^Tment  ne  sera  apporté  aux  rai)ports  existii 
civile  et  l'autorité  ecclésiasticiue  et  que  leurs  dr 
continueront  à  être  rég:les  par  les  dispositions  e> 
ré.*<ulte  (voy.  le.s  explications  échangées  à  ce  sujet! 
p.  1050 — 1052)  qu'il  n'est  pas  entré  dans  les  in 
îateur  de  rien  innover,  qu'on  ne  voulait  pas  cré 
larié,  ni  de  cathédrale  dans  le  sens  du  conconiat, 
n'entendait  pas  créer  une  personnification  civile 
un  patrimoine  propre,  maison  s'est  borné  à  erigre 
Dame  à  Luxembourg  en  cathédrale,  tout  en  lui  ce 
tère  d'église  paroissiale  (Loi  du  30  avril  1873) 
cette  conclusion  qu'il  n'existe  pas  chez  nous  de 
et  les  titres  II  et  III  (art.  29  à  61)  ne  sont  re] 
réserye  de  cette  observation. 
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listre  des  cultes,  un  commissaire  pour 
îiis  de  la  mense  êpiscopale  pendant  la 

prêtera,  devant  le  tribunal  de  première 
;  remplir  celte  commission  avec  zùle  et 

egistres,  dont  l'un  sera  le  livre-journal 
3pense;  dans  l'autre,  il  inscrira  de  suite, 
e  des  actes  de  sa  gestion,  passés  par  lui 
gistres  seront  cotés  et  parapiiés  par  le 
)unal. 

du  lieu  de  la  résidence  d'un  archevêque 
aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son 
S(«llés  dans  le  i)alais  ou  autres  maisons 

dans  celui  où  les  scellés  auraient  été 
?s  héritiers,  des  exécuteurs  teslamen- 
?,  le  commissaire  à  la  vacance  y  mettra 
e  conservation  des  droits  de  la  mense, 
sûreté  des  réparations  à  la  charge  de  la 

ïïl  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  re- 

les  héritiers  présents  ou  ai)pelés,  ou  à 
;  en  présence  du  commissaire, 
ùs  sa  nomination,  le  commissaire  sera 
X  receveurs,  fermiers  ou  debiteui's,  qui 

dans  ses  mains  tous  deniers,  denrées 
nant  des  biens  de  la  mense,  à  la  charge 
i  il  appartiendra. 

sera  tenu,  pendant  sa  gestion,  d'ac- 
tes ordinaires  de  la  mense:  il  ne  pourra 
i  c^)uper  aucun  arbie  futaie  en  masse  de 
éprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires 

qui  en  est  la  suite. 
Qv  les  litres,  papiere  et  documents  que 

nenl  après  la  levée  des  scell(\s.  visiter, 
3rs  ou  eux  appelés,  les  palais,  maisons, 
pendant  de  la  mense,  par  deux  experts, 
e  p^é^ident  du  tribunal, 
nenlion,  dans  leur  rapport,  du  temps 
]ue  doivent  se  rapporter  les  reconsli'uc- 
^radalions  qui  y  auront  donné  lieu  ;  ils 
estimations  des  réparations  ou  recons- 

eronl  tenus  de  remettre,  dans  les  six 
»  lieux  en  bonne  et  suirisante  réparation; 
seront  adjugées  au  rabais,  au  compte 
^ence  du  commissaire. 
;  dont  l'urgence  se  ferait  sentir  pendant 
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m  gestion^  semnl  hûles  im'  iuu  §ar  les  r 
^^^^_         par  vi>i<i  d'adiinik^atioïi  au  rabais^  gî  elles  excèdent 
I        (    I  ^^^H         fronce. 

46.  Le  comiiiissaire  régira  depuis  le  jour  du  ûéù 
l6mps  oii  \b  succeiseur  nommé  |>nr  Sa  Ma^e^té  §e  i 

Les  revenus  de  la  men??*?  stvnl  au  pr*^fll  du  sui 
eompler  du  jour  de  ea  noiuini^Uon. 

46.  Il  sei^  dressé  un  proc4^-\'ertMîl  de  la  pri^e  de 
par  le  juge  de  paix  ;  i*e  procil^verbal  eon&i:itera  U 
tous  los  efltts  mobiJiers,  aumi  que  de  tous  lilres, 
documerds  conetirnant  la  Tïieii?e*  eX  que  les  regifih 
miftsaîre  oui  été  ari^'tes  p;jr  ledit  ju^e  de  paix  ;  o 
serojit  déposés  avec  les  lîties  tte  la  mense* 

47.  Les  pc.mrsuile&  contre  les  eomptables,  soit  p 
les  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  * 
tiaa.  eeront  faîtes  devant  les  tribunaux  i^mpéieuls* 
souîie  qm  le  ministre  aura  commise  pour  recevoir  h 

48.  Lu  rétribution  *lu  commissaire  sera  réglée 
nistre  des  cultes  -.  elle  ne  pourra  excéder  cinq  eetj 
franc  de&  resenus,  et  trois  ecntimes  pour  franc  i 
mobiiier  dépendant  de  In  succession  en  cas  de  vente 
voir  rien  exiger  pour  ïcs  vacations  ou  voyages  auxf| 
tenu  tant  que  cette  gestion  le  corn  portera. 

Titre  UL  **  ^^s  b\vnt  flts  ch&piLrfs  calbfdrAux  si  col 

49.  Le  corps  de  chaque  ebapUr^î  cathédral  ou  eo\ 
quîjnl  a  radministndion  de  ses  biens,  les  mêmes  d 
mêmes  ol>ligaiioiis  qy  un  litidaire  des  biens  de  eu 
exptîaîtions  et  mod  idéal  ions  ci-i^prés* 

50.  l^  chapitre  ne  t^ourra  prendi^  rjucnnc  dcïif 
lïve  à  la  gestion  des  biens  ou  réparlilion  des  r* 
mendies  présents  ne  forment  au  moins  los  quata^ 
du  niimhrc  total  des  chanoines  exii^lants. 

51*  Il  sera  choisi  pai-  le  chapitre»  dans  ^n  sein* 
et  h  la  pluralité  des  voix,  deux  candidats,  parmi  le§< 
que  nommera  le  trésoi  ier. 

Le  trésorier  am-a  le  pouvoir  de  j"e<:^voir  do  Xons^  1 
débileurB,  d'nrnHer  les  roniples.  de  donner  quiltanc< 
ge,  de  poursuivre  les  délïitetirs  devant  les  trihenaux, 
Tes  assignations  au  nom  du  chapitre,  et  de  plaider 
aura  été  dûment,  autorisé, 

62,  Ij*  trésorier  pourra  toujours  étrec*»  •- .tn  ^.ir 

Lorsque  le  trésorier  aura  excr<'c  cinr] 
une  nouvelle  élection  ;  et  le  même  Iréso. 
seule  comme  lui  des  deux  candidalt* 

S3.  Le  trésorier  ne  ponrra  plaider  en  dem^infîmit  i 
émU  m  consentir  à  un  désistement,  sans  qu  i 
ration  du  chapitre  et  aittortstition  du  eonseii  - 
ter^  tous  actes  conservatoires  el  lôuteâ  dUigiMiiOô 
recouvrements. 


i^ 
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îpiers  et  renseignements  concernant  la 
is  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs, 
liédraux,  Tune  de  ces  clefs  sera  entre 
«rnilaire,  la  seconde  entre  les  mains  du 
)isième  entre  les  mains  du  trésorier, 
égiaux,  l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les 
ide  entre  les  mains  du  premier  ollicier, 
mains  du  trésorier, 
ms  cette  caisse,  les  papiers,  titres  et 
les  registres,  les  sommiers  et  les  inven- 
est  statué  par  l'art.  54  du  règlement 
ourront  en  être  retirés  que  sur  un  avis 
3  dépositaires  des  clefs,  et,  au  surplus, 
du  même  règlement. 
X  inventaires  des  titres  et  papiers,  à 
)rmation  d'un  registre-sommier,  con- 
;  56  du  même  règlement. 
*ns  ruraux  appartenant  aux  chapitres 
j  alTermés  que  par  adjudication  aux 
charges  approuvé  par  délibération  du 
chapitre  n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre 
s  existants,  autorisé  le  trésorier  a  trai- 
litions  exprimées  dans  sa  délibération. 
)n  sera  nécessaire  pour  les  baux  exce- 
it  toujours  être  adjugés  avec  les  for- 
't.  9  ci-dessus. 

•éparations  seront  toujours  faites  sur 
jpilulaire,  et  s'il  arrivait  des  cas  extra- 
t  à  la  fois  plus  de  moitié  d'une  année 
liapitres  pourront  être  par  Nous  auto- 
mée,  à  faire  un  emprunt  remboursable 
les  indiqués,  sinon  à  vendre  la  quan- 
la  charge  de  former,  avec  des  réserves 
s  suivantes,  un  capital  suffisant  pour 
de  terre,  soit  autrement,  le  revenu 

3  trésorier,  chaque  année  au  mois  de 
ssaires  nomnics  à  cet  effet  par  le  cha- 
itte  et  de  dépense.  Ce  compte  sera 
art  82,  83  et  84  du  règlement  des 
ssé  une  copie  au  ministre  des  cultes, 
ront  fixer  le  nombre  et  les  époques 
se,  et  suppléer  par  leurs  délibérations 
présent  déciet,  pourvu  qu'ils  n'excè- 
lant  de  la  qualité  du  titulaire, 
loncés  au  présent  titre,  les  délibéra- 
l  être  approuvées  par  l'évèque  ;  et 
)ropos  de  les  approuver,  si  le  chapitre 
Notre  ministre  des  cultes,  qui  pro- 

38 
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Titre  IV,  —  Des  biens  des  sémi 

62. 11  sera  formé»  pour  radminislratior 
nairede  chaque  diocèse,  un  bureau  composa 
généraux,  qui  présidera,  à  l'absence  de  l'é 
et  de  l'économe  du  séminaire,  el  d'un  quai 
plissant  les  fonctions  de  trésorier,  qui 
minisire  des  culteii,  sur  l'avis  de  l'évèque 
aura  aucune  rétribution  attachée  aux  fonc 

63.  Le  secrétaire  de  l'archevêché  ou  év 
temps  secrétaire  de  ce  bureau. 

64  Le  bureau  d'administration  du  sém 
en  même  temps  l'administration  des  autre 
ques  du  diocèse. 

65.  Il  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des  t 
seignemenis,  des  comptes,  de.*^  registres, 
inventaires,  conformément  à  l'art.  6-4  di 
briques,  une  caisse  ou  armoii-e  à  trois  cl 
les  mains  des  trois  membres  »1u  bureau. 

66.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pc 
sur  l'avis  motivé  des  trois  dépositaires  d( 
par  l'archevêque  ou  évèque  :  l'avis,  ain 
dans  le  même  dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  ( 
tenant  donation  entre  vifs  ou  disposition  t€ 
d'un  séminaire  ou  d'une  école  secondaire 
tenu  d'en  instruire  l'évèque,  qui  devra  en^ 
son  avis,  à  Noire  ministre  des  cultes,  ai 
l'autorisation  pour  l'acceptation  soitdonn 
tumée.  —  Ces  dons  et  legs  ne  seront  2 
fixe  d'un  franc. 

68.  Les  remboursements  et  les  placem 
venant  des  dons  ou  legs  aux  séminaires 
daires  seront  faits  conformément  aux 
ci-dessus  cités. 

69.  Les  maisons  et  les  biens  ruraux  ( 
écoles  secondaires  ecrlésiastiques  ne  po 
afiérmés  que  par  adjudication  aux  enchèi 
chevèque  ou  évêque  et  les  membres  du  bi 
de  traiter  de  gré  à  gré  aux  conditions  i 
d'^'ux,  sera  remis  au  trésorier,  et  ensuite 
à  trois  clefs  ;  il  en  sera  fait  menllon  dans 

Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  les 
par  l'art.  9  ci-dessus  devront  être  rempli 

70  Nul  procès  ne  pourra  être  intente 
soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  du 
sur  la  proposition  de  l'archevêque  ou  év( 
l'avis  du  bureau  d'administration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes 
qui  seraient  extraordinaires  ou  imprévue 
sées  par  l'archevêque  ou  évoque,  après  a 
reau. 
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1  sera  annexée  au  compte, 
lurs  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  prin- 
i  aux  autres  écoles  ecclesiasliques,  a  moins 
)ar  l'insiitulion  de  ces  écoles  secondaires, 
DU  legs  posiérieurs,  des  revenus  qui  leur 
ement  afreclés. 

'S  destinés  aux  dépenses  de  séminaires  et 
»  revenus  de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit 
i.  soil  des  secours  du  gouvernement,  soit 
fidèles,  et  en  général  quelle  que  soit  leur 
raison  de  leur  destination  pour  un  service 
i  une  caisse  à  trois  clefs,  établie  dans  un 
ire  :  une  de  cos  clefs  sera  entre  les  mains 
son  vicaire  général,  l'autre  entre  celles  du 
ûre,  et  la  troisième  dans  celles  du  trésorier, 
t  sera  fait  le  premier  jour  de  chaque  mois 
ivant  un  état  ou  bordereau  qui  comprendra 
précédent,  avec  l'indication  d'où  provient 
s  néanmoins  qu'à  l'égard  de  celles  (|ui  auront 
besom  d'y  mettre  les  noms  des  donateui'S. 
'  ne  pourra  faire,  mèn.e  sous  prétexte  de 
lucun  versement  que  dans  ladite  caisse  à 

aurait  reçu  pour  le  séminaire  une  somme 
Msée  dans  les  trois  mois  entre  les  mains  du 
rier  lui-même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois, 
dans  la  caisse  à  tiois  clefs,  seront  pour- 
nt  aux  lois  concernant  les  recouvrements 

quittera,  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
epense  à  faire  dans  le  courant  du  mois,  les- 
s  par  l'économe  et  visés  par  l'évèque  ;  en 
>  seront  les  bordereaux  indiquant  sommai- 
e  la  dépense. 

ion  administrative  du  séminaire  transmettra 
[lenceraent  de  chaque  semestre,  les  borde- 
nt par  les  économes,  et  les  mandats  des 
préfet  en  donnera  décharge  et  en  adressera 
istre  des  cultes,  avec  ses  observations, 
et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendront, 
leurs  comptes  en  recette  et  en  dépense,  sans 
ner  les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  de- 
umônes.  L'ap[)robation  donnée  par  l'evéque 
penses  leur  tiendra  lieu  de  pièces  justiû- 

s  seront  visés  par  l'évèque,  qui  les  trans- 
des  cultes,  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à 
ninistre  les  renverra  à  l'évèque,  qui  les 
lenl  ei  en  donnera  décharge. 
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V.  SERVICE  DANS  LES  ÉQLU 


i8  mai  J806.  —  Décret  concernant  le  serTice 
et  les  convois  funèbres. 

Titre  I«*'.  —  Règles  générales  pour  les  ég 

Art.  !•''.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuilen 

en  conséquence,  il  est  expressément  défendu  d 

dans  les  églises  et  à  leur  entrée  de  plus  que  le  { 

sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2.  Les  fabriques  pourront  louer  des  bancs  et 
vant  le  tarif  qui  a  été  ou  sera  arrêté,  et  les  cha 
gré. 

3.  Le  tarif  du  prix  des  cbaises  sera  arrêté  pî 
préfet,  et  cette  fixation  sera  toujours  la  mèr 
soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans  Tég 

TiTRK  II.  —  Services  pour  les  morts  dans  les 

4.  Dans  toutes  les  église^s,  les  curés  desserv: 
feront  gratuitement  le  service  exigé  pour  les  m 
l'indigence  sera  constatée  par  un  ceriilicat  de  I 

5.  Si  l'église  est  tendue  pour  recevoir  un  ce 
qu'on  présente  ensuite  le  corps  d'un  indigent, 
de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  service  de  ce  mo 

6.  Les  rèjglements  déjà  dressés  et  ceux  qui  1 
nir  par  les  évèques  sur  cette  matière,  seront  s( 
ministre  des  cultes  à  Notre  approbation. 

7.  Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes  ou 
entreprise  aux  enchères  toutes  les  fournitures 
service  des  morts  dans  l'intérieur  de  l'église, 
qui  sofjt  relatives  à  la  pompe  des  convois,  san 
droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des  marchés  ( 

Klies  dresseront,  à  cet  edèt.  des  tarifs  et  de 
(lues  par  classe  ;  ils  seront  communiqués  aux  ( 
paux  et  aux  préfets,  pour  y  donner  leur  avis,  e 
par  Notre  ministre  des  cultes,  pour  chaque  ville 
bation.  Notre  ministre  de  l'intérieur  Nous  trans 
ment,  à  cet  égard,  les  avis  des  conseils  mui 
préfets. 

8.  Dans  les  grandes  villes,  toutes  le^  fabriqi 
pour  ne  former  qu'une  seule  entreprise. 

Titre  111.  —  Du  transport  des  corps. 

9.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'( 
marché  pour  les  séjiullures,  le  mode  du  trar 
sera  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  munici 
port  des  indigents  sera  fait  gratuitement. 

10.  Dans  les  communes  populeuses  où  l'éloi 
mclières  rend  le  transport  coiUeux  et  où  il  ei 
voitures,  les  autorités  municipales,  de  cône 
briques,  feront  adjuger  aux  enchères  l'entrepr 
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?essaires  à  riuhiimation  et  de  l'entretien 

es  morts  indigents  sera  fait  décemment 
,  autre  transport  sera  assujetti  a  une  taxe 
voudront  quelque  pompe,  traiteront  avec 
ni  un  tarif  qui  sera  di-essé  à  cet  ettet. 
iiarchés  qui  fixeront  celte  taxe  et  le  tarif, 
les  conseils  municipaux,  et  soumis  en- 
prefet,  par  Notre  muiistre  de  l'intérieur, 

dans  ces  règlements  et  marchés,  d'exiger 
"  les  présentations  et  stations  à  l'église, 
égalemeni  le  droit  d'y  être  présent»'e. 
d'établir  aucun  dépositoire  dans  l'enceinte 

s  précitées  dans  Part,  il,  dans  les  villes 
j missent  pas  elles-mêmes,  seront  données 
i,  ou  en  entreprise,  a  un  seul  régisseur 

cahier  des  charges  sera  proposé  par  le 
après  l'avis  de  l'évèque,  et  arrêté  défini- 
L. 
)ns  seront  faites  selon  le  mode  établi  par 

pour  tous  les  travaux  publics, 
lion  entre  les  autorites  civiles,  les  entre- 
pies  sur  les  marelles  existants,  il  y  sera 
'ts  de  Nos  ministres  de  rinterieur  et  des 
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làglement  sur  la  sonnerie  des  cloches 
I  paroissiales  et  publiques.  *  ) 

lu  desservant  aura  seul  le  droit  de  faire 
î  son  église  pour  appeler  les  fidèles  au 
cer  les  offices,  prières  publiques  et  autres 
prouvés  ou  autorisés  par  le  chef  du  culte, 

a  sonné  tous  les  jours,  le  matin,  à  midi 
le  existant  dans  chaque  paroisse  ; 
ssiales,  les  vêpres  et  saluls  qui  ont  lieu 
jours  de  fêtes  chômées;  ces  otlices  seront 
lises  et  pour  la  première  fois  une  demi- 
Hion  ; 

s  et  basses  qui  seront  célébrées  dans  le 
le  catéchisme,  les  processions  d'usage, 
ordonnées  par  le  chef  du  culte,  l'admi- 

par  le  Gouvernement  (Directeur  général  de 
avec  le  chef  du  culte  catholique.  —  Consul- 
Etat  du  12  février  1869. 
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nislration  des  sacrements,  les  décès,  les  enterr 

vices  funèbres,  le  tout  en  se  confominnl  aux  usi 

i^  la  veille,  à  midi  et  au  soir  des  fêles  consen 

2.  Le  curé  ne  pourra  faire  sonner  les  clochei 

religieux  avant  quatre  heures  du  malin  K  apr 

du  soir  depuis  Pfiques  jusqu'au  1"  octobre  e 

heures  et  demie  du  matin  ni  après  huit  heures 

le  1®'  octobre  jusqu'à  Pâques,  excepté  la  nuit  d( 

3   a)  L'usage  des  cloches  est  suspendu  depi 

la  grand'mess4*du  jeudi-saint  jusqu'au  gloria  de 

du  samedi- saint,  sauf  exception  pour  les  circons 

par  l'art.  5 

b)  En  lemps  d'épidémie,  les  sonneries  sero 
pour  les  cérémonies  funèbres  sur  la  simple  invit; 
mpstre.  autorisé  préalablement  par  le  œmraiss 
ou  par  le  directeur  général  de  rtnlérieur. 

c)  La  sonnerie  des  cloches  à  toute  volee  est  inl 
les  orages,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  annon< 
journaliers  aux  heures  réglées,  auquel  cas  la 
aussi  abrégée  que  possible. 

4.  Le  curé  ou  desservant  devra  faire  sonnei 
constances  extraordinaires  qui  suivent  : 

io  lors  de  l'arrivée,  du  départ  ou  du  passage  t 
du  Roi  Grand-Duc,  de  la  Reine,  du  Prinoe-Liei 
de  la  Princesse  et  d'un  Princxî  de  la  famille  Roy 

2°  la  veille  au  soir  de  la  fête  du  Roi  et  le  jo 
fête  au  matin  ; 

3"  lors  de  l'arrivée  et  du  départ  du  chef  du 
de  visitos  pastoiales  ou  lorsqu'il  se  rend  dan 
pour  y  exercer  quelque  fonction  officielle  ; 

4°  à  l'occasion  de  la  visite  solennelle  du  doye 

5.  Le  bourgmestre  pourra  requérir  de  fa 
cloches  lor- qu'il  sera  nécessaire  de  convoque 
pour  prévenir  ou  arrêter  quelque  acci-lenl  où 
est  nécessaire,  comme  dans  les  cas  d'incendi( 
et  autres  dangers  i  ubiics. 

11  en  enverra  la  d.^mai.do  écrite  ou  verbale  a 
d'absence  du  curé,  le  bourgmestre  pourra  lu 
ordre  au  sonneur,  lequel  devra  obtempérer  à  c 

6.  Dans  les  communes  où  l'usage  est  établ 
enfants  n  l'école  au  son  de  la  cloche,  cet  usag» 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  une  cloche  S[ 
service. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'usage  de  sonner 
heures  réglementaires. 

7.  Les  cloches,  étant  alTectées  aux  usages  et 
ne  pourront  être  sonnées  pour  aucune  autre  c 
ci-ilessus  prévues,  sans  qu'il  en  ait  été  référé 
mestre  au  gouvernement,  par  l'intermédiaire  ( 
de  district,  et  par  le  curé  au  chef  du  culte,  et 
venu  une  décision  des  deux  autorités  superieu 
certeront  à  cet  efllet. 
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ant,  comme  gardien  responsable  de 
t  seul  en  conserver  les  clefs, 
vis  par  binage,  les  clefs  seront  dépo- 
liers  au  choix  du  curé  ou  desservant, 
de  paroisse,  il  déposera  les  clefs  chez 
)  fabrique,  qui  les  remettra  à  son  suc- 
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in  i804)-  —  Décret  lur  lei  sépTilturei. 

ires  et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

malion  n'aura  lieu  dans  les  églises, 
>itaux,  chapelles  publiques, ')  et  gêné- 
édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens 
îbration  de  leurs  cultes,  ni  dans  l'en- 
s 

hacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la 
1  quarante  mètres  au  moins  de  leur 
écialement  consacrés  à  Tinhumalion 

is  élevés  et  exposés  au  nord  seront 
;  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres 
y  fera  des  plantations,  en  prenant  les 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de 

i  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  ; 
verte  aura  un  mètre  cinq  décimètres 
leur,  sur  huit  décimètres  de  largeur, 
B  terre  bien  foulée, 
stantes  les  unes  des  autres  de  trois  à 
5  côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres 

3r  qu'entraîne  le  renouvellement  trop 
iverture  des  fosses  pour  de  nouvelles 
e  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en 
destinés  à  former  les  lieux  de  se- 
plus  étendus  que  l'espace  néc<^ssaire 
•e  présumé  des  morts  qui  peuvent  y 
ée. 

.blissement  des  nouveaux  cimetières.  ') 

eront  obligées,  en  vertu  des  art.  1"  et 
ner  les  cimetières  actuels  et  de  s'en 

L  l'art.  1"  du  décret  du  23  prairial  an  XTI 
Ltion  de  Mgr.  Adames,  évéque  de  Luxem- 
ie  Notre-Dame  à  Luxembourg,  sur  le 
par  le  défunt  et  dont  il  a  cédé  la  pro- 
abrique  d'église  cathédrale.  —  Arrêté 
f  (Pasinomie,  p.  197). 
23  janvier  1868  (Mém.  II.  51). 
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procurer  de  nouveaux  hors  de  l'enceinte  c 
pourront,  sans  autre  autorisation  que  celh 
dée  par  la  déclaration  du  10  mars  1776,  a 
qui  leur  seront  nécessaires,  en  remplissani 
par  Tarrété  du  7  germinal  an  IX. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemf 
à  recevoir  des  inhumations,  les  cimetières 
mes,  et  resteront  dans  l'état  où  ils  se  trouv 
en  puisse  faire  usage  pendant  cinq  ans. 

9.  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains 
de  cimetières  pourront  être  adérmés  par  i 
quelles  ils  appartiennent,  mais  à  conditi 
qu'ensemencés  ou  plantés,  sans  qu'il  puiss 
fouille  ou  fondation  pour  des  constructioi 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Titre  III.  —  Des  concessions  de  terrains  dt 

10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacr 
le  permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  conr 
aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  ui 
séparée  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  ce 
ou  successeurs,  et  y  construire  des  cavea 
tombeaux. 

11.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins 
qui  offriront  de  faire  des  fondations  ou  don 
pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendamment 
sera  donnée  à  la  commune,  et  lorsque  ces 
lions  auront  été  autorisées  par  legouvei*nen 
accoutumées,  sur  l'avis  des  conseils  munie 
lion  des  préfets. 

12.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  deux  ; 
aux  droits  qu'a  chaque  particulier,  sans  be 
de  faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indici\lif 
qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

13.  Les  maires  pourront  également,  suri 
lions  des  hôpitaux,  permettre  que  l'on  const 
de  œs  hôpitaux  des  monuments  pour  les 
faiteurs  de  ces  établissements,  lorsqu'ils  ei 
désir  dans  leui's  actes  de  donation,  de  fond 
volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterré 
pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et  à  I 
de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

Titre  IV.  —  De  la  police  des  lieux  de  i 

15.  Dans  les  communes  où  l'on  profess 
chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumal 

1)  Voy  les  art.  315,  340,  453  et  526  du  Co 
du  décret  sur  l'exploitation  des  mines  (mon  [ 
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aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  parta- 
aies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y 
,  avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
onnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants 

sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
s  appartiennent  aux  particuliers,  seront 
police  et  surveillance  des  administrations 

)cales  sont  spécialement  chargées  de  main- 
lois  et  règlements  qui  prohibent  les  ex- 
risées  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette 
ulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  per- 
Lraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 

:e  V.  —  Des  pompes  funèbres. 

=^8  précédemment  usitées  pour  les  convois 
s  cultes  seront  rétablies,  et  il  sera  libre 
gler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  fa- 
■i  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sé- 
ies  religieuses  ne  seront  permises  ([uedans 
n  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformé- 
i  loi  du  18  germinal  an  X. 
inistre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte 
ettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhu- 
'autorilé  civile,  soit  d'ottice,  soit  sur  la  ré- 
le,  commettra  un  autre  ministre  du  même 
^  fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'autorité 
faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 

Hri butions  à  payer  aux  ministres  des  cultes 
attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour 
îonvois  que  pour  les  services  requis  par  les 
^lés  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  des 
toires  et  des  préfets,  et  sur  la  proposition 
chargé  des  atVaires  concernant  les  cultes, 
é  pour  leur  assistance  à  l'inhumation  dus 
IX  rôles  des  indigents, 
lus  convenable  pour  le  transport  des  corps 
es  localités,  par  les  maires, sauf  l'approba- 

«  des  églises  et  les  consistoires  jouiront 
urnir  les  voitures,  tentures,  ornements,  et 
nt  toutes  les  fournitures  quelconques  né- 
iterrements,  et  pour  la  décence  ou  la  pompe 

consistoires  pourront  faire  exercer  ou  a  Acr- 
es l'approbation  des  autorités  civiles  sous 
uelles  ils  sont  placés. 

rprétation  —  voy,  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
.  p.  267).  — Art.  19  et  20  de  la  Constitution. 
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28.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  W 
Taifermage  de  ce  droit  sera  consacré  à  rentreti( 
des  lieux  d'inluimalion,  et  au  paiement  des  de 
emoioi  sera  réglé  et  réparti  sur  la  proposition 
d'Etat  chargé  des  alFaii  es  concernant  les  cuites,  < 
des  évêques  et  des  préfets. 

24  II  est  expressément  défendu  à  toutes  aut 
quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d'exercer  le 
lionne,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. .  . . 

25.  Les  fraisa  payer  par  les  successions  des  p 
dées,  pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  de 
bières  et  le  transport  des  corps,  seront  fixés  pa 
posé  par  les  administrations  municipales,  et 
préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  di 
pourra  être  exercé  par  les  fabriques,  les  auto 
pourvoiront,  sauf  l'approbation  des  préfets. 

4  thermidor  an  XIII  (23  juillet  1805)    —  Décj 
autorisations  des  officiers  de  Tétat  cItU  lur  les 

Il  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et  memt 
trations  municipales,  de  souffrir  le  tnnsport, 
dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des 
ture  ;  à  toutes  fu briques  d'églises  et  consistoi 
ayants-droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
de  livrer  lesdites  fournitures  ;  à  tous  cui^,  ( 
pasteurs,  d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les 
hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appara 
risalion  donnée  par  l'otiicier  de  l'étiit  civil  pour  1 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenants  ai 

i8  mai  1806.  —  Décret  concernant  le  lenrlee  di 
et  les  convois  fnnàbrei  (extrait). 

Art.  13.  Il  est  défendu  d'établir  aucun  déj 
l'enceinte  des  villes.         

i9  avril  i8i>8.  —  Arrêté  royal  sur  les  constructio 
des  cimetières  établis  hors  des  eommi 

Art  le»".  Sans  autorisation  préalable  il  ne  pou 
aucun  bâtiment  ni  creusé  aucun  puits  à  une  dis! 
de  35  à  40  aunes,  des  cimetières  établis  hors  d< 

2.  Les  propriétaires  des  bâtiments  actuellem 
déans  cette  distance,  et  qui  voudront  les  agrandii 
vêler,  seront  tenus  d'en  donner  connaissance  à  V\ 
locale. 
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uitements,  solde  et  indemnités  diverses, 
s  d'administration  et  de  service. 
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Loi  snr  rorganisatlon  militaire. 

25  mars  1885,  l»''  mai  1894,  22  avril 
ricr  1905  et  27  juin  1906.) 

des  lois  et  règlements  sur  la  milice  est 
règlements  ne  pourront  être  remis  en 
le  loi. 

Srand-Duché.  placée  sous  un  comman- 
?ededeux  compagnies,  à  savoir  .-l'aune 
is  ;  2°  une  compagnie  de  volontaires, 

mdarmes  se  compose  du  corps  de  gen- 
)nserve  les  attributions  qui  lui  sont 
ions  en  vigueur. 

ilaires  fait  le  service  militaire  et  celui 
irg  ;  elle  peut  être  appelée,  en  cas  de 
ervice  de  la  gendarmerie  ;  elle  sert,  en 
e  la  gendarmerie,  de  la  douane,  ainsi 
ions. 

^  comprend  un  major,  deux  capitaines, 
ts 

de  nommer  un  officier  du  corps  Notre 
extraordinaire. 

larmes  est  formée  de  125  hommes,  M 
ous-officiers. 

ntaires  est  forte  de  140  à  170  sous-offi- 
ue  non  comprise. 

29  hommes  au  maximum,  dont  six 
s.') 

nnels  où  l'ordre  et  la  sécurité  publics 

e  numérique  de  la  compagnie  de  volon- 

tempo  rai  rement  à  250  hommes;  il  en 

à  la  Chambre  des  députés  à  sa  plus  pro- 

irmerie  a  été  porté  par  la  loi  du  25  mars 
les,  dont  6  pourront  être  montés,  —  et 
903,  de  135  à  145  hommes, 
que  est  porte  de  29  à  39  hommes,  dont 
st^s  —  loi  du  22  avril  1897.  —  Voy.  les 
1897  et  28  déc.  1898. 
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Le  tableau  de  formation  du  corps  fera  l'obj* 
grand-ducal.  ') 

5.  Le  major-commandant  du  corps,  les  cl 
et  les  officiers  de  la  gendarmerie  sont  monli 

6.  Ne  pourront  être  reçus  comme  volonta 
mes  non  maries,  de  l'Aj^e  de  18  à  25  ans, 
duite,  d'une  constitution  robuste,  sachant  1 

Le  gouvi*rnernent  ♦^sl  cependant  autorisé  ; 
limite  (Viis^  pour  l'engagement  des  musiciens 
volontaires  dans  des  cas  de  nécessité,  sans  q 
cendre  au-dessous  de  17  ans  pour  ces  demi 

Pour  être  admis  aux  fondions  de  gend 
Luxeml)Oui'geois,  Agé  de  vingt-et-un  ans  au 
rante  au  plus  :  pour  être  nommé  brigadier, 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

La  taille  des  honmies  est  fixée,  pour  les  vc 
mum  de  l'"(35,  et  pour  les  gendarmes,  de  1' 
de  besoin  et  pour  des  hommes  d'une  constil 
ce  minimum  peut  être  réduit  à  l^'llS. 

Les  eng-agements  sont  contractés  pour  tr 
les  réengagements  pour  deux  ans  au  moins 
l'approbation  préalable  du  gouvernement.  •] 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  recevoir  e 
des  étrangers  comme  volontaires  ou  comme  i 

7.  Les  volontaires  re(:oivent  une  inslructi 
plète,  et  sont  tenus  de  fréquenter  les  écoles  o 
écoles  auxquelles  peuvent  être  attachés,  ai 
tuteurs  civils.  *) 

8.  Les  traitements  des  officiers  restent  fi: 
aux  lois  existantes.  *) 

Les  olïiciers  de  la  compagniedes  volontaire 
les  olVKîiers  de  la  gendarmerie,  du  traitenu 
plus  d'un  supplément  de  400  fr.  qui  est  rédi 
ils  sont  logés  dans  un  bAtiment  de  l'Etat,  *j 

1)  Voy.  arrêté  r.  g.-d.  du  2  murs  1881,  art 

2)  Ppiivent  être  montés  six  hommes  de  la  g 
du  25  mars  1885. 

3)  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  ailmettn 
les  nmsiciens  à  l'engagement  pour  un  temps  < 
venir  —  loi  du  22  avril  1897,  art.  2. 

4)  Loi  du  il  >nars  i89f  :  Le  personnel  de 
l'administration  des  prisons  et  du  dépôt  de  men 
«l'un  instituteur.  Le  titulaire  tiendra  les  école; 
dépôt  de  mendicité,  de  même  que  celle  du  coi 
Il  jouira  d'un  traitement  annuel  de 

5)  Voy.  la  loi  du  1"  mai  1894  et  celle  du  2' 

6)  La  disposition  faisant  l'objet  de  l'ai.  2  de 
les  suppléments  y  prévus  ayant  été  compris 
traitements,  —  Loi  du  l®'  mai  1894, 
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ficiers,  gendarmes  et  volontaires  ainsi 
nolumenlsdu  personnel  attaché  au  corps 
rèté  royal  grand-ducal.  *) 

3ntiusti<ûables  des  tribunaux  ordinaires 
30ur  les  infractions  de  droit  commun  ; 
tribunaux  militaires  pour  les  infractions 
règlements  militaires, 
'st  prévenu  ou  accusé  tout  à  la  fois  d'une 
d'un  délit  ou  d'un  crime  de  la  compé- 
d inaires  ou  de  la  cour  d'assises,  la  con- 
L  à  ces  tribunaux  ou  à  la  cour  d'assises. 
s  portées  au  code  pénal  de  l'armée  pén- 
aux militaires  qui,  pour  raison  d'une 
t  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle 
u  crime. 

l'une  infraction  militaire  avec  une  con- 
a  juridiction  militaire  sera  seule  com- 

a  révision  des  dispositions  concernant  la 
squellessont  maintenues,  les  conseils  de 
mbre  de  trois  membres  suivant  un  tour 
Dmmandantdu  corps, 
•vons  de  prendre  toutes  les  dispositions 
r  1  exécution  de  la  présente  loi. 
isilions  contraires  à  celles  de  la  présente 


oi  portant  augmentation  de  l'effectif 
Le  la  gendarmerie. 

!e  la  gendarmerie  est  porté,  y  compris  le 
s,  de  li2oà  135  hommes  *),  dont  six  pour- 


du  30  juillet  1906  qui  fixe  à  nouveau  la 
.-d.  des  19  mai  1859  et  6  déc.  1873  portant 
>our  chevrons  ;    et  les  arrêtés  r.  g.-d.  des 

1873  portant  suppléments  de  solde  pour 

11  sont  de  nature  transitoire. 

aire  —  loi  du  1®^  nov.  1892  ;  code  pénal 

eur  et  règlement  de  discipline  du  15  mars 

lal  (édition  Ruppert,  p.  325  à  334.)  —  Ins- 

17  avril  1815  (Pasicr.  Luxembourg,  arrêt 

)  —  Voy.  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 

't.  54  à  56  (haute  cour  militaire). 

[  février  1905  qui  porte  l'effectif  à  145  h. 


606  FORCE  ARMÉE. 

22  avril  i897.  —  Loi  concernant  l'organisi 
militaire. 

Art.  !«'.  L'effectif  de  la  musique  militaip 
hommes,  dont  dix  peuvent  être  des  gagiste 

2.  Par  dérogalion  à  la  disposition  de  l'a 
46  février  1881,  le  Gouvernement  est  aul 
titre  d'épreuve,  les  musiciens  à  l'engagen 
qu'il  trouvera  convenir.    

i4  février  i905.  —  Loi  portant  augmeni 
delà  gendarmerie. 

Art.  !«'.  L'eifectif  de  la  gendarmerie,  y 
sous  officiers,  est  porté  de  1^5  à  145  homr 

a 

2  mars  iSf^l.  —  Arrêté  r  g.-d.  ponr  l'e 
dn  16  février  1881  snr  rorganisati 

Art.  !«'.  La  force  armée  du  Grand  Duc' 

1<>  d'une  compagnie  de  gendarmes,  forte 
y  compris  le  cadie  des  sous-ofliciers  ; 

2°  d  une  compagnie  de  volontaires,  fort 
officiers  et  soldats,  pouvant,  dans  des  cas 
portée  à  250  hommes. 

1.  Arrêté  r.  g.-d,  du  29  avril  iS85  :  arl 
de  gendarmes  e&t  portée  de  125  à  135  homoie 
des  sous-officiers.  (Loi  25  mars  1885.) 

Le  nombre  des  brigadiers  est  porté  de  2 
gendarmes  de  deuxième  classe  de  68  à  75. 

2.  Six  hommes  de  la  compagnie  peuvent  < 
désignés  par  le  chef  du  corps  parmi  les  sous-c 

Chaque  homme  monté  jouira  d'une  indemi: 
pour  frais  de  tournée. 

3.  Les  chevaux  de  service,  tant  ceux  des 
ceux  des  gendarmes  montés,  sont  fournis  a 
même  que  les  harnachements,  fourrages  et 
conques. 

4.  Les  brigades  de  gendarmerie  sont  pori 
La  brigade  placée  à  titre  provisoire  à  D 

définitive  ;  elle  comprendra  un  brigMdier  et 
Il  sera  placé  :  a)  une  brigade  à  Dudelang 

gadier  et  de  trois  gendarmes  ;  h)  une  brigac 

sée  d'un  brigadier  et  deux  gendarmes. 
La  brigade  de  Peiange  sera  transférée  à 

composée  d'un  brigadier  et  de  quatre  genda 

5.  Les  frais  de  bureau  de  chacun  des  c 
Differdange,  Dudelange  et  Rodange  sont  fij 
chef  de  la  brigade  de  Dippach  à  3Ô  fr.  par  i 

6.  Notre  arrêté  du  7  mai  1884,  qui  acco 
de  service  au  major-commandant  du  corps. 

Arrêté  g.-d,  du  iédéc,  1894  ;  Art.  1«. 
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au  nombre  de  neuf  au  maximum,  à  savoir: 
itaines  et  quatre  à  six  lieutenants, 
taire  est  attachée  à  la  compagnie  de  volon- 
29  hommes  au  plus,  et  six  d'entre  eux 
gisles.  '  ) 

lagnies  sont  placées  sous  le  commandement 
îe  les  attributions  conférées  par  les  lois  et 
n  commandant  du  bataillon  des  chasseurs 
idant  de  la  gendarmie. 
ment,  il  est  remplacé  dans  le  commande- 
le  capitiiine  le  plus  ancien  en  rang  ;  toute- 
de  la  compagnie  de  volontaires  est  le  plus 
ons  du  major  en  matière  de  police  générale 
ire  sont  dévolues  au  capitaine  de  la  com- 

ÏS. 

de  gendarmes  est  formée  comme  suit  : 
de  compagnie  ;  1  lieutenant  en  premier  ou 
idant  d'arrondissement  à  Diekirch  ;  2  adju- 
;  i  maréchal  des  logis-chef;  12  maréchaux 
lier  ou  maréchal  des  logis,  employé  aux 

e  est  porté  de  26  à  27  ;  celui  des  gendarmes 
de  24  à  23. 

brigades  de  gendarmerie  est  porté  de  32  à  33. 
gendarmerie  à  Arsdorf,  comprenant  un  bri- 
irmes  est  supjirimée 

►mposée  actuellement  d'un  maréchal  des  logis 
nés  est  réduite  d'un  homme 
louvelles  brigades,  faites  chacune  d'un  briga- 
les  sont  créées  l'une  à  Perlé,  l'autre  à  Harlange. 
reau  du  chef  des  brigades  de  Perlé  et  de  Har- 
:  chacun  à  50  fr. 

25  avril  1905  :  art.  1«'.  Il  est  établi  une 
erie  à  Wormeidange  ;  elle  est  composée  d'un 
ndarme.  —  2,  Le  nombre  des  brigadiers  est 
,  celui  des  gendarmes  de  2«  classe  est  réduit 
jCS  frais  de  bureau  du  chef  de  la  brigade  de 
Qxés  à  50  par  an. 

il  iS97  :  L'effectif  de  la  musique  est  porté  de 
mi  10  peuvent  être  des  gagistes, 
^juillet  1897 :  art.  !•'.  La  musique  militaire 
e  musique,  adjudant  sous-ofiBcier  ;  1  sous-chef 
nt  sous-officier  (arrêté  g.-d.  du  28  déc.  1898)  ; 
classe,  sergents- majors  et  sergents  ;  10  mu- 
î,  sergents  ;  6  musiciens  de  3™®  classe,  capo- 

28  décembre  1898  :  art.  1".  Le  grade  de  sous- 
rgeut-major,  adjudant  sous-officier  honoraire), 
deNotrearrèté  du  3  juillet  1897,  est  remplacé 
re  d'adjudant  sous-officier.  —  L'art.  2  du  même 
—  3.  Les  musiciens  qui  ne  sont  pas  logés  dans 
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écritures  ;  23  brigadiers  ;  23  gendarmes  de  1« 
darmes  de  2*  classe.  *) 

La  compagnie  de  volontaires  est  formée  con 

1  capitaine,  chef  de  compagnie  ;  3  à  5  lieutej 
ou  lieutenants;  1  ou  2 adjudants sous-oniciers; 
6  sergents  ;  4  fourrier  ;  12  caporaux  ;  50  soldi 
65  à  95  soldats  de  2*  classe,  —  ce  nombre  po 
cas  exceptionnels,  être  porté  à  175. 

I^  musique  comprend  :  1  chef,  adjudant  s 
musiciens  de  1"  classe,  sergents-majors  ou  se 
ciens  de  2«  classe,  sergents  ou  cjiporaux  :  6 
classe,  caporaux  ;  4  cornets,  soldats.  Six  d^ 
peuvent  être  des  gagistes.  *) 

La  formation  du  corps  comprend  en  outre;  1 
1  maître-armurier,  et  1  infirmier,  — -  tous  du  ^ 

4.  La  compagnie  de  gendarmes  est  répartie  ( 
ou  postes,  stationnés  dans  les  localités  ci-aprèi 

a)  Arrondissement  de  Luxembourg  :  Luxer 
bourg,  Capellen,  Eich,  Esch-s.-FAlz.,  Grevei 
linster,  Kayl.  Larochelte,  Mersch,  Mondorf-Ies 
Remieh,  Roodt  et  Wasserbillig  ; 

b)  Arrondissement  de  Diekirch  :  Diekirch,  Ar 
Clervaux,  Echternach.  EUelbruck,  Grosbous 
Ilosingen,  Redange,  Troisvierges,  Vianden,  A) 
Willz. 

La  dislocation  ci-dessus  pourra  être  modifiée 
nemejît,  suivant  les  besoins  du  service. 

5.  Le  personnel  du  bat<iillon  des  chasseurs 

est  appelé  à  former, la  compagnie 

organise^  conformément  à  la  loi  du  16  février  18 
arrêté  d'exécution. 

Le  médecin  du  bataillon  est  maintenu  en  acl 
en  attendant  la  réorganisation  du  service  sanit; 

Est  maintenu  de  même  en  fonctions  l'auditi 
en  attendant  la  prochaine  révision  des  disposit 
la  juridiction  militaire. 

6 *) 

les  casernes  pourront  obtenir  une  indemnité  de 
par  le  Gouvernement  et  dont  le  montant  ne  dépas 
par  an  pour  les  hommé^  mariés  et  250  fr.  pour 
mariés. 

1)  Voy.  la  note  à  la  page  606  ci -avant. 

2)  Voy.  la  note  1  à  la  page  607  ci-avant. 

3)  Aujourd'hui  34  brigades  —  voy.  la  note  à  la  f 

4)  Un  médecin  civil  est  chargé  du  service  sanit 
une  indemnité  de  3  fr.  par  jour  —  arrêté  min. 
1884. 

5)  Le  procureur  d'P^tat  à  Luxembourg-  est  char 
visoire,  des  fonctions  d'auditeur  railitiiire,  sans  r 
arrêté  r.  g.-d.  du  5  décembre  1883, 

6)  L'art.  6  est  de  nature  transitoire. 
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vons  de  nommer  les  officiers  du  corf)s.M 
)minations  des  gendarmes  comme  aussi 
IX  compagnies,  par  le  major-commandant 
osition  ou  l'avis  du  capitaine  de  la  com- 

►nt  revêtus  d'une  commission  à  délivrer 
itat  ;  par  i'elïet  de  la  remise  de  cette  com- 
I  titulaire,  celui  ci  est  incorporé  dans  la 

linistration  du  corps  se  compose  du  ma- 
»  deux  chofs  de  compagnie, 
es  deux  derniers  seront  pris  parmi  les 
nie  de  volontaires,  dans  l'ordre  de  leur 

>  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
•es  en  vigueur. 

îoniptnhilitéetdu  mngasin  d'habillement 
ilie  a  un  officier  ou  adjudant  sous  officier; 
^ordé  de  ce  chef  une  indemnité  à  fixer 
laquelle  ne  pouri-a  pas  dépasser  quatre 

Ls  des  gagistes  et  les  indemnités  à  stipu- 
rtion  de  leurs  mérites  font  l'objet  de  con- 
îr  par  le  major-connuandanl  du  corps, 
gouvernement. 

ï\i  est  autorisé  à  prendre  les  dispositions 
^s  pour  l'organisation,  la  direction  et  la 
gnement  dans  les  écoles  du  corps,  et  à  y 
înseignant.*)  Il  fixera,  en  outre,  l'indem- 
allouer  aux  instituteurs  et  aux  instruc- 

lontés  sont:  le  major- commandant  du 
nés  chefs  de  compagnie,  et  le  lieutenant 

ce  sont  fournis  aux  frais  de  TFtat;  toute- 
nt  responsables  et  auront  à  pourvoir,  à 
u  remplacement  de  leur  cheval,  si  par 
gligence  il  venait  à  s'abattre  ou  devenait 
j  service. 
•) 


H  serment  entre  les  mains  du  chef  du  corps 
inte  :  Je  jure  fidélité  au  Roi  et  obéissance 
I  à  la  discipline  militaire  (Kriegszucht), 
t  me  soit  en  aide  !  —  Arrêté  souv,  du  26 

mars  1891  (note  4  à  la  p.  604.) 
abrogés  par  Tarrêté  r.  g.-d.  du  29  avril 
de  TEtat  les  frais  de  nourriture  et  de  har- 

39 
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14.  Il  est  accordé  une  indemnité  aversio 
de  tournée,  à  savoir  :  au  major-commnndanf 
taine  chef  de  coni()ag:nie  de  gendarmerie,  400 
commandant  d'arrondissement  àDieliirch,  301 
deux  adjudants  sous-officiers  de  gendarmeri 
cun  des  maréchaux-dcs-logis.  chpfs  de  brign 
cun  des  brigadiers  et  gendarmes  statiouii 
50  fr.  »; 

15 


i7  février  J876.  —  Arrêté  r.  g-d.  concerr 
de  volontaires  aspirant  an  grade  i 

Art.  v.  Les  luxembouigeois  non  mariés 
passé  l'fige  de  24  ans  et  reconnus  physiqueme 
militaire,  peuvent,  après  avoir  subi  j'examori 
branches  scientifiques  déterminées  par  l'ann 
^  de  Notre  arrêté  du  43  décembre  1860,  *)  èti 
ion  des  chasseurs  comme  volontaires,  avec  p 
cernent  au  grade  d'olîicier. 

Les  élèves  de  rAthénéede  Luxembourg,  po 
de  maturité  ou  de  capacité,  seront  dispensé 

3.  Les  volontaires  contractent  un  engagei 
au  moins  et  portent  la  tenue  et  les  insignes  [ 
cadets,  et  jouissent  de  l'indemnité  d'habilk 
grade  de  sergent. 

Après  avoir  passé  une  année  de  service  dai 
officier,  à  la  satisfaction  de  leurs  chefs,  ils  p 

1  )  Voy.  encore  l'arrêter,  g.-d.  du  29  avril  181 
100  fr.  riiidemnité  pour  frais  de  tournée  des  ger 

2)  1.  Deutsche  Sprache.  —   Das   Schreibei 
Iland.     Ausarbeitunpr  militarischer  Aufbàtze 
gegebene  Thenuiia  ohne  ortographische  Fehler 

2.  Franzosischc  Sprache.  —  Fertigkeit  im  L 
der  frauzo-sischon  Sprache.  Ohne  .siiinstôren< 
Franzosibcben  ins  Deutsche  und  vom  Deutsch<> 
ubersetzen. 

3  Geschichte.  —  Uebereicht  der  allgenieinen 
ausfùhriich  die  Geschiolite  Europa^  seit  dem  1 

4.  Géographie.  —  Uebersicht  der  mathem 
sischen  Géographie.  Das  Hauptdetail  der  5  W 
tische  Géographie  von  Europa. 

5.  Mathcmatik.  —  a)  Die  Arithmetik  und 
schliossiich  die  quadratischen  Oleichungen. 
Quadrat-  und  Kubikwurzein.  Aus  Polynomen 
preiîsionen  und  Logarithonen,  die  Fonneln  zi 
Kugelhaufen  ;  —  6  '  Die  Elenientar  Pianinietrie  ; 
sicht  dâr  Stéréométrie  ;  die  Formeln  der  einf 
Anweisung  auf  die  Berechnung  des  Raumes 
Gegenstànden  ;  —  c)  Ebene  Trip-onometrie,  si 
derseiben  Dreiecke  berechncn  kauD. 
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dans  les  branches  militaires  techniques 
)ns  les  §§  6  à  10  inclus  de  l'annexe  litt. 
du  13  décembre  1860.  ») 
;s  branches  scientifiques  prévu  à  l'art.  !«■ 
3  commission  mixte  de  cinq  membres,  dont 
t  membres  civils,  et  celui  prévu  à  l'art.  2, 
niques,  devant  une  commission  composée 

eront  désignés  par  le  membre  du  Couver- 
ts attributions  les  atTaires  militaires. 


i  Terrain,  Planzeichnen  iind  Terraiidehre^ 
luch  aller  bei  milita rischen  Aufnahmen 
umenten,  —  Die  Aufnahme  und  in  Karte- 
i  mittols  dieser  Instrumenten.  Das  flUchtiiçe 
'uraente  oder  Croquiren  eines  Terrains.  Das 
Planzeichnen  nach  der  Lehinanischen  Me- 
von  militàrischen  Gegenstiinden  und  den 
schauzungen.    Ailgemeine   Uebersicht   der 

-  Die  blanken  Waffen,  das  Schiesspulver, 
ti  ;  Eigenschaften  des  guten  und  schlechten 
bewahrung  des  Puivers,  Kennzeichen  und 
rbenen  Puirers,  usw.  —  Verfertigung  und 
idhiitchen    Die  Feuerwaffe  im  Aligemeinen. 

ihre  Beschreibung,  Munition,  Oebrauch 
oUstàndige  Kenntnis  der  beiin  Kontingent 
I  vnd  BUchsen.  Zweck  und  Wirkung  der 
»lben.  Zweck  uud  Wirkung  der  einzelueu 
;n  und  Zusammenseueu  der  Qewehre  und 
re  des  Schiessens  mit  i\en  luxeinburgischen 
en.    Das  Oeschùtz,   seine  Eintheilung,   Ge- 

und  Wirkung.  Ailgemeine  Begriflfe  von 
Kriegsraketen  und  andern  Feuerwerkskôr- 
uch.  —  Momentanés  Unbrauchbarmachen 
igabe  der  verschiedenen  Arten  Laffeien, 
-Fahrzeug. 

st,  —  a)  Feldverschanzung,  Bestimmung 
raben-Profils  in  der  Ebene.  Orundriss  der 
Verke;  Ausspringen  der  Winkel;  to«lter 
hener  Raum  ;  Fiankirung  ;  Defensionslinie  ; 
;n  Winkels.  Geschlossene  Werke,  Einrich- 
Geschiitzvertheidigung,  Bettungen,  kûnst- 
Verstârkungsmiitel,  Bedingung  ihrer  Aus- 
,  Art  der  Anfertigung.  Einige  Ansichten 
>ffener  und  geschlossener  Werke,  Bau  der 
;enen  Feidwerke.  Abtheilung,  Tracirung, 
id  Aufstellung  der  Arbeiter,   Ausheben  des 

der  Bùschungen  mit  Rasen,  Faschinen, 
•rben,  Sandsàcken,  Holz  oder  Steinen.  Wall- 
vendung  der  Bekleidungsmaterialien.  Ver- 
ng  von  Mauern,  Hecken,  Hàusem,  Kirchen, 


3fi  janvier  îêîB^  —  Arrêté  lonvaraîa  pftrtMit  r 
li  police,  la  diedpline  et  li  aerdce  a»  1a  mar( 

Art  r^  à  7.  *  .  .      . 

8.  Le  corps  de  la  maréchaussée  est  dans  les 
du  rié[kiïletiiefit  de  la  guerre,  pour  ce  c[ui  conn 
riêl  cl  la  discipline,  et  dmis  lesaltiibutiOîis  de  n 
£3Îre  genémi  de  la  jiMice^  \Mmv  km!  ce  qui  i 
muinlteii  do  Tondre  public  et  pour  ce  qui  est  relal 
de  i'à  (joliee  générdle  et  judlcmire. 

9/.  ....  . 

10.  Le  sei'vtce  habituel  et  jourrinlier  des  briga 
ièmbleiiiLivl  tn  Ciis  de  service  extiiioi'diii.iire,  les 
bi'îg^ïde  eu  brijfjde,  les  traiisfiTements  de  prisonni 
ou  eondamiife,  la  survciïliiuce  de  vagauoudst  gei 
elCt  ftffoni  parue  de»  alln butions  de  notre  conu 
rai  de  la  justice 

11,  Les  fonctioius  ordinaires  et  essentieliês  dé  I 
lée,  FOtit  : 

l"  De  faire  deç  marches,  tournées»  courÊCS  et  p 
Jes  grandes  loutc^i  traverses,  chetiiînâ  vkînau: 
ijTondiËsejueiitîj  des  lieux  lespectifs;  de  les  f^ 
juu*'  iMi'  jour  swT  les  leuilles  de  service  pur  les  t"li 
nl^l  ration  s  eorniiiujiijles,  a  peine  de  suspension  d 

U*  De  ici'uedlirct  pieuiire  tous  tes  rtiiÊeitfnem 
sur  les  iTiniHS  et  deli  s  publics,  et  d'en  dotiner 
lux  auioriliS  rompfti mes  ; 

ë"  L*©  reelieii'her  et  poursuivre  !es  malfaileun 

4*  Ue  ^â<Ëir  tuute  personne  surprise  en  ïli*gi 
poursuivie  par  la  dun*eur  publique  \ 

5'  Ue  Stitsir  tous  gens  Imuves  porteurs  de 
d'arme?"  eusmglanlées,  faisiuit  présumer  le  erim^ 

6**  De  ^mûv  les  dêva&Uileurs  des  bois  et  récol 
liiurs  luaf-qués,  leA  conti'ebandier'iii  yrmés,  lorgi 
qui)  ut?»  ûkî  ces  tmis  deruieîa  genres  seitjut  pris  s 

l""  Dt;  saisir  les  brigiîntls,  les  voleurs  de  ^r4 
chauffi-Uis,  guroUeurs  et  assussins*  atu-oupes  uu 

tt**  De  saisii'  tous  ceux  qui  seront  liouves  exer 
de  î  it  ou  violences  contre  la  sûreté  des  peraonn 
pdéUsf 

K i  I  chhù feu  u nd  D o r f ern ,  Aiîgrlff und  V erlhdd  LgDQg 
verat  littDïïer  DorfÊr,  Kircîiwi  usw,  -^  h)  Perninfiéul 
Die  Benennuag  dcr  ^inzelnen  Teile.  Der  OruudrsKs 
eiiier  régelmaaMgeii  Featung*  diegebrâuclilicbst^ - 

9.  FetMieiisi,  *-  VdUiàndiRe  Keiiutnis  der  l 
schicdeiir  Djeusiverrïchimjgon  einet  Odiïier*   iU  , 
reld«. 

JO.  Ecglemetae.  —  Die  vollsiûniïi^è  Kennliïia 
Litid  Jcuiert  Rfî^ltiiicnr.  îï*d*  die  îiiiUulkmsiïrhule. 
Udj^r^iAlii  deg  VerwultuJ.çS'R*sScfr*ei^lî'*   Keri?fn 

l)  Vfî^ei  1^  toi  argmuiqiie  du  £i  genniiml  m  VI 
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réposés  des  douanes,  et  les  porteurs  de 

itrée  des  deniers  publics,  et  exécuteurs 

^ice; 

re  circulation  des  subsistances,  et  de 

r  opposeraient  pir  la  force  ; 

uire  à  l'instant  devant  l'autorité  compé- 

ubleraient  les  personnes  dans  l'exercice 

comnïerce  intérieur,  en  donnant  toute 
H  marchands,  artisans  et  à  tous  les  in- 
oaerce,  leur  industrie  et  leurs  affaires 

nendiants,  vagabonds  et  î?ens  sans  aveu, 
d  les  précautions  de  sùreié  prescrites 
e  quoi  il  sera  donné  connaissance  à  la 
»  sur  lesquelles  seront  portés  les  indi- 
sur\'eillés  ; 

procès- verbaux  de  tous  les  individus 
îhemins,  dans  les  campagnes,  ou  retiréj 
e  commandant  de  la  brigade  du  lieu  le 
£nu  de  se  transporter  sur  le  lieu,  dès 
nné  avis  : 

lement  des  procès-verbaux  des  incen- 
inats,  et  de  tous  les  crimes  qui  laissent 

^me,  procès  verbal  des  déclarations  qui 
ibres  de  la  maréchaussée  par  les  habi- 
amis  et  autres  personnes  qui  seront  en 
5  indices,  preuves,  rensei>jrioments  sur 
et  délits,  et  sur  leurs  complices  ; 
e  des  grands  ra^ssemblemenlsd'hommes, 
s.  fêtes  et  cérémonies  publiques  ; 
er  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne  se- 
passeports  ou  congés  en  bonne  forme; 
3  les  militaires  Mbsenls  de  leurs  corp^  à 
ngé  ou  permission  limitée,  à  l'etf^'t  de 
)rteurs  de  ces  congé  oti  permission  li- 
3  les  faire  viser  par  le  lirnteoanl  de  la 
nrondissemont  duquel  ils  se  trouveront, 
lote  pour  contraindre  les  militaires  en 

fies  troupes  dans  l'arrondissem^^nt  d'une 
«ée.  elle  sera  tenue  de  se  porter  en  ar- 
desdites  troupes;  elle  arrêtera  les  traî- 
iteront  de  la  grande  route,  et  les  remet- 
corps,  de  même  que  ceux  qui  commet- 
oit  dans  les  marches,  soit  dans  les  lieux 

sera  tenue  de  surveiller  les  mendiants 
i  et  circonstances  qui  rendent  les  men- 
tes arrêter  pour  qu'il  soit  statué  à  leur 
aux  lois  sur  la  repression  de  la  men- 
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22°  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  comn 
dans  les  bois,  dégiadnnt  les  clôtuies  des  mur 
encore  bien  que  ees  delils  ne  s^Ment  pas  sui 
ceux  qui  seront  surpris  commettant  des  lare 
productions  d'un  terrain  cultivé  ; 

2;i°  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  par  impri 
gence.  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  d 
nière,  auront  blessé  une  personne  sur  ïes  rou 
ou  voies  publiques  ; 

24°  De  saisir  ceux  qui  tiendront  des  jeux 
lois,  sur  les  places  publiques,  foires  et  marcl 

25°  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  sero 
dant  les  ponts,  les  chaussées,  coupant  ou 
manière  quelconque  les  arbres  plantés  sur  le 

26"  De  faire  la  police  sur  les  grandes  roui 
les  communications  et  les  passages  libres  ei 
contraindre  les  voituriers  et  charretiers  de  j 
leurs  cluîvaux  ;  en  cas  de  résistance,  de  saisir 
ront  le  passage,  de  les  conduire  devant  Taul 
qui  prononcera  selon  la  gravité  du  délit  : 

27°  De  dissiper  par  la  force  tout  altioupen 

28'*  De  dissiper  de  même  tout  attroupemer 
lilié  séditieux  par  la  loi,  ou  tel  autre  altrc 
d'entraîner  du  desordre,  à  charge  d'en  prev 
rautorité  administrative  locale  ; 

29°  De  saisir  tous  ceux  qui  seraient  troi 
voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  d( 
propriétés  publiques  et  particulières  ; 

30°  De  conduire  les  prisonniers  ou  conda 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  leur  é 

31°  De  s  assurer  de  la  personne  de  tout  ( 
dans  l'intérieur,  sans  passeport  ou  avec  d 
conformes  aux  lois,  à  charge  de  le  conduite 
vant  le  maire  du  lieu. 

12.  Les  fonctions  ci-dessus  mentionnées  i 
ment  exerc/'es  par  la  maréchaussée,  sans  qu' 
cune  réquisition  des  autorités  constituées. 

13 

14.  Nul  voyageui-,  soit  qu'il  entre,  soil  qi 
ne  pourra  refuser  aux  membres  de  la  mai 
bition  de  ses  passeports,  lorsque  ceux-ci  les 
et  se  présenteront  revêtus  de  leui-  uniforme 
qualité 

16.  Tout  militaire,  partout  où  il  sera  rem 
lenient  exhiber  son  congé,  permission  ou  pa 

16 

17.  Les  membres  de  la  maréchaussée  sen 
siter  les  auberges,  cabarets  et  autres  maison 
vertes  au  public,  même  pendant  la  nuit,  j 
lesdiles  maisons  doivent  être  fermées,  d'apr 
de  police,  pour  y  faire  la  recherche  des  p 
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m  dont  l'arrestation  aura  été  requise  par 

l  aubergistes  seront  tenus  de  communi- 
utes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  nar  les 
[its  des  brigades  de  leur  arrondissement, 
haque  indivi  lu  ayant  un  asile  inviolable 
irecliaussée  ne  poui'ra  y  entrer  que  dun» 
londation  ou  de  réclamation  venant  de 
m. 

ée  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la 
ev  où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable 
mandat  s  péri  al  de  perquisition  décerne 
;  judiciaire,  aux  termes  du  code  crimmeU 
lorité compétente;  ne;mmoins»'lle  pourra 
I,  et  la  garder  à  vue  jusqu'à  l'obtention 
iilion  ;  elle  aura  toujours  soin  dans  tous 
ccompagner  d'un  membre  de  l'autorité 

erbaux  de  corps  de  délits,  de  capture, 
envoyés  dans  les  vingt-quatre  heures  a 
,  soit  civile,  soit  criminelle,  qui  doit  en 
ondissement  duquel  les  critnes  ou  délits 
es  prévenus  arrêtes,  et  il  en  sera  envoyé 
renseignements  au  cainlaine  de  la  mare- 
ira  compte  s-ir-l^-champ  au  commandant 
îra  avis  à  l'intendant  et  au  substitut  du 
.  .  .  ;  les  lieutenants  en  donneront  égale- 
ntendant  et  procureur  civil  dans  leur  ar- 

de  la  maréchaussée  p:èteront  toute  niain- 
r  sera  demandée  légalement  par  les  aulo- 
)ar  tout  porteur  de  mandements  de  justice. 
,  décernés  par  les  ollifiers  de  police  judi- 
noLifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécution 
es- 

ents  de  la  maréchaussée  qui  seront  ro(iuis, 
Jes  arrêts  des  cours  critninflles.  serviront 
•lice  et  main-forte  à  la  jusiice.  uniquement 
itenir  l'ordre,  prévenir  et  empêcher  les 
de  trouble  dans  leurs  fonctions  les  oHiciers 
de  faire  mettre  à  exécution  les  jugements 

)nnaire  autorisé  à  provoquer  l'assistance 
a  maréchaussée  ne  pourra  dans  ses  requi- 
lutres  termes  que  ceux  consacrés  par  la  loi. 
>  civiles,  une  fois  qu'elles  ont  dressé  leurs 
•mément  aux  lois,  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  les  opérations  militaires  qui  seront 
tiefs  pour  l'exécution  desdites  réquisitions; 
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les  chefs  étant  chargés,  sous  leur  responsab 
le  mouvement  des  brigades,  et  de  les  dirige 
lions  qu'elles  doivent  exécuter,  l'autorité  civil 
ne  pourra  exiger  que  le  rapport  de  ce  qui  aui 
séquence  de  sa  réijuisition. 

27.  Les  extraits  des  procès-verbaux  et  les 
lions  relatives  aux  dispositions  exécutées  par 
lions  des  autorités  civiles  seront  envoyés  au  ci 
dant  la  maréchaussée  du  département  ;  il  en  ( 
gistrement  au  secrétariat;  il  en  sera  rendu 
mandant  du  corps  .... 

28.  En  toutes  occasions  les  brigades  de 
prêteront  main-forte  qui  leur  sera  demandée 
légales  ;  elles  ne  pourront  être  requises  par  1 
lorités  que  dans  l'étendue  de  leur  juridiction. 

29.  L'intendant  pourra,  dans  des  cas  urge 
des  brigades  de  la  maréchaussée  du  départe 
semblées  et  portées  pour  le  réiabiissement 
publique,  sur  le  point  où  elle  aura  été  troubl 

30 

81.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  poupi 
lion  d'une  administration  communale,  poster 
brigades  de  leurs  compagnies  et  lieuten^nces 
ches,  fêles  et  cérémonies  publiques,  où  ils  a 
doit  y  avoir  une  grande  affluence  de  peuple  ; 
tion  de  ce  service  sur  le  journal  habituel.  el 
auront  été  rassemblées,  rentreront  dans  le  j- 
résidences  respectives,  à  moins  d'une  réquisi 
Ira  tion  communale  ;  dans  ce  cas,  il  en  sera 
commandant  du  corps. 

32 

33.  Les  autorités  civiles  qui  réquérero 
dants  de  maréchaussée,  ne  pourront  le  faii 
par  écrit  et  en  énonçant  le  but  de  leur  r»'qii 
seront  responsables;  défenses  sont  faites  auxr 
de  mettre  à  exécution  celles  qui  ne  sciaient 
ces  formalités. 

34  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lef 
ne  pourront  employer  les  maréchaussées  à 
pêches  et  correspondances.  Les  officiers  du  ( 
chaussée  s'opposeront  formellement  à  ce  que 
nés  soient  employés  à  ce  genre  de  service. 

35  à  43 

44  Tout  offinier,  sous-officier  ou  marécli 
nera.  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'oi 
individu,  ou  qui  l'arrêtera  effectivement,  sic( 

1)  Loi  du  2S  germinal  an  VT,  art.  159:  La  g 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  poi 
soin,  requérir  les  gardes-forestiers  et  les  garder 
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Il  d'une  autorité  ooTiip<Hente,  ou  dans  les 
)is  ou  par  le  présont  légloment  pour  le 
)  a  rolïicier  do  la  justice  qui  doilen  con- 

criininolienient. 

arrêté  en  naj^rant  délit  par  la  maré- 
'quel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  mandat 
ancc  de  piâse  de  corps,  ou  jugement  de 
son  ou  détention,  sera  conduit  à  l'instant 
rdre  judiciai;  e  qui  doit  en  connaître, 
j  flagrant  délit  déterminés  par  la  loi,  la 
Ta  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en 
jisifion,  soit  d'une  ordonnance  de  prise 

d'accusation  ou  d'un  jugement  de  c-on- 

ou  à  la  détention. 

•essément  défendu  à  tout  maréchaussée 
s  arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ou 
imployer  contre  elles  aucune  violence,  à 
sislance  ou  robelli  )n,  auquel  cas  seule- 
s  a  repousser  par  la  force  les  violence» 
mimises  contre  eux  dans  l'exercice  des 
it  confiées. 

'ORME  OE  LA  FORCE  ARMÉE. 

ars  1881  :  arrè.és  g.-d.  des  28  janvier  1890, 
1  1891,  28  mars  1892,  14  décembre  1894, 
nvier  1902  et  11  décembre  1905,) 

unique  est  en  drap  bleu  foncé  avec  passe- 
eux  rangéi^s  de  boutons  dislancées  à  la 
le  46  centimôlres  ei  à  la  ceinture  de  1-2 
rangée  a  six  boutons.  Ceux  ci  sont  unis  et 
llet  des  oHiciers  et  des  sous-adjudants  de 
velours  noir  garni  de  chaque  côté  d'une 
'lui  des  gendarmes  en  drap  noir  avec  une 
me  de  chaque  côté  ;  celui  dos  olficiers, 
nés  de  la  compagnie  dos  volontaires  est  en 
5  dos  manches,  larges  de  7..')0  centimètres, 
mes  cxjuleur  et  étoile  que  le  collet.  Les 
Met  du  major  sont  en  outre  g-arnis  d'un 
50  centimètres  de  largeur.  En  petite  tenue 
)usadjudants  portent  dos  épaulières  en 
'S  une  aiguillette  avec  dos  Irélles  et  les 
lioF'es  en  laine  blanche.  L'aiguillette  du 
3  blanche,  celle  du  bi  igadier  à  en  argont 
,  celle  du  ma réchal-des  logis  î  en  argent 
^.  Les  ofïlcie  s  et  les  sous-officiers-adju- 
rie  portent  une  aiguillette  en  argent.  En 
L-iers  portent  l'épauletle  et  les  adjudants- 
e-épauiette.  La  tunique,  entièrement  pas- 
ourts,  ne  descendant  que  jusqu'à  l'inter- 

manteau  est  en  drap  bleu  foncé  avec  deux 
Le  collet  des  ollicierset  des  sous-adjudants 
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eBt  en  velours  noir  avec  doublure  en  dra 
des  gendarmes  el  des  volontaires  en  drap  ni 
poil  rouge  Le  collet  du  gendarme  est  garr 
ŒiTne  grenade  en  laine  rouge  ;  le  gendarme  p 
le  manteau. 

Le  panlalon.  -  Le  pantalon  est  en  drap  noi 
officiers  est  garni  d'une  hande  rouge  de  O.O-io 
darmes  d'une  hande  de  0.01  m.  de  large  àcha 
poil  ;  le  pantalon  des  volontaires  n'a  que  le 
rouge. 

La  coiffure.  —  La  coiffure  se  compose  de 
chaco.  La  casquette,  modèle  autiifhien.  est  ( 
avec  une  ganse  en  laine  orange  et  une  coea 
ganse  en  laine  orange  et  bleu-foncé,  au  miliei 
Pour  les  officiers  et  les  sous-adjudants,  la  g: 
sont  en  or.  Le  chacot  des  volontaires  est  er 
avec  des  ganses  rou;(CS.  Poui*  les  gendarmes 
d'un  galon  en  argent  fin.  mêlé  d'une  tre.vse 
Le  pompon  écarlale,  en  grande  tenue,  avec  c 
en  laine,  un  W  couronnéen  argent,  entre  la  co 
cette  dernière  bordée  en  métal  blanc.  Légale 
en  argent  fin,  le  pompon  en  argent,  en  giand 
pompon  une  olive  argent  fin  avec  un  plumet 

Distinctions  de  grade.  — -  Le  soldat  de  1"  c! 
du  revers  de  la  man<'he  gauche  un  galon  en 
1  i  centimètre  de  largeur,  le  caporal  ungaloi 
de  2  centimètres  de  largeur  autour  les  deux  r 
en  métal  blanc  de  chaque  côté  du  collet,  poi 
le  sergent,  le  galon,  large  de  ]  i  centimètr 
ceux-ci  portent  2  étoiles  de  chaque  côte  du  co 
des  logis  et  le  sergent-m.ijor  portent  autour  d 
galon  en  argent  d'une  largeur  de  2  centimètres 
ch  'que  côté  du  collet;  le  gendarme  de  l*«class 

Le  m;)jor  a  l'étoile  en  or,  le  lieutenant  a  i 
piemier  2,  le  capitaine  3  étoiles  en  argent  d< 
collet  de  la  tunique.  Les  musiciens  poitent  c 
collet  une  lyre.  L'echarpe  de  l'olfii-ier  est  ej 
ceinture  de  cette  éehar|)e  est  large  de  4..*> 
officiers,  les  adjudants-sous-olfieiers,  les  ma 
et  le  sei'gent-maior  portent  le  sabre  de  cavak 
avec  founeiiu  en  acier  ;  les  sous-officiers, 
lontaires  le  petit  sabre  sabre  yatngan). 


II.  TRAITEMENTS    ET  SOL 

y?  mai  ÎH14.  •—  Loi  sur  les  traitements 

du  bataillon  des  chasseurs  et  du  corps  de 

Art  ic^.  Les  traitements  des  olïlciers  du  b 

.«^eurs  luxembourgeois  et  du  corps  de  la  gends 

comme  suit *) 

1)  Voy.  la  loi  sur  les  nouveaux  traitements, 
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riode  de  deux  années  de  service  rendu 
isante  dans  le  même  grade,  ces  officiers 
najoitilion  de  traitement  équivalente  au 
lence  entre  le  minimum  et  le  maximum 


oncernant  la  majoration  des  traitementi 
lOtionnaires  eto-  rextraiu. 

d874  sur  les  traitements  des  officiers  de 
in[)létée  par  celle  du  6  janvier  1875.  fixant 
laines,  ainsi  que  la  loi  du  16  février  18HI, 
ion  militaire,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  'il 
x)nceriie  la  fixation  des  frais  de  bureau 
ant .... 

I  et  ordonnons  : 

ration  aux  dispositions  prévisees,  les  trai- 
naires  de  l'Etat sont  tixês  ainsi 

etc 

éprennent  le  supplément  de  400  resp.  de 
8  de  lij  loi  du  16  février  1881,  supplément 
éfïet  de  la  présente  loi,  comme  traitement 

3  fr.  accordée  au  major-commandant,  à 
iu,  par  fart  3  de  la  loi  du  "il  mars  1872, 
par  an. 

Ide  de  la  gendarmerie  et  des  sous-officiers 
^volontaires  fei*a  l'objet  d'un  arrêté  g.-d.  et 
réc  dans  les  limites  du  crédit  alloué  par 
:  loi 


-  Arrêté  g-d,  ooncernant  la  solde 
de  la  gendarmerie  et  des  gendarmes, 
des  sous-ofïîciers  de  la  gendarmerie  et 

ièe  comme  suit*) 

t  gendarmes  nouvellement  nommés  n'ob- 
num  de  solde  attache  à  leur  grade  .... 
e  solde  (pour  ancienneté  de  service)  est 
lu  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  la 
est  accomplie 

Arrêté  g  -d.  portant  nouvelle  fixation 
la  solde  des  gendarmes. 

la  solde  des  sous  officiers  de  la  gendar- 

nes  est  fixée  comme  suit ') 

,geiidarmesontdroit,apièschaque  période 
iîrvice  dans  le  même  giade,  à  une  majora- 

.  du  30  juillet  1906  portant  nouvelle  fixation 
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tion  de  solde  équivalente  au  cinquième  de  la 
le  minimum  et  le  maximum  de  la  solde  ainsi  f 

Les  adjudants- sous-officiers  pourront,  après 
bons  et  loyaux  services  dans  ce  grade,  jouir  di 
tations  biennales  de  cent  francs  chacune  ;  les 
ciers  et  gendarmes  pourront,  après  dix  anr 
loyaux  services  dans  le  même  grade,  obtenir  h 
immédiatement  supérieur. 

Eii  cas  de  promotion  dans  un  grade  supérie 
tations  éventuelles  dont  le  titulaire  jouit  déjà  ( 
grade,  lui  restent  acquises. 

2.  La  distinction  établie  jusqu'ici  par  les  arrêi 
1897  et  3  février  1900.  quant  à  la  solde,  en 
maréchal-des  logis  eiïectif  et  celui  de  maréchi 
laire,  est  supprimée  ;  elle  est  sans  influence  qu; 
tations  périodiques  à  accorder  aux  titulaires  î 
depuis  le  l*""  janvier  1894. 

3.  Les  deux  adjudants-sous-ofticiers  armés  ( 
des  volontaires  pourront,  après  dix  années  de 
services  dans  ce  grade,  jouir  de  trois  augment 
à  raison  de  25  centimes  par  jour  chacune. 

4.  Les  augmentations  de  solde  facultatives  pn 
arrêté  sont  accordées  par  le  membre  aflerent  du 
sur  la  proposition  du  major  commandant. 

27 Juin  i006.  —  Loi  sur  la  majoration  des 
des  fonctionnaires,  etc.  Cexiraii 

Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  trai'ements 
la  force  armée,  loi  complétée  pai'  celle  du  6  jafi 
le  traitement  des  capitaines,  ainsi  que  la  loi  du 
art.  8.  sur  l'organisation  miliUiire,  et  l'art.  3 
mars  187-2,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des 
de  l'otficier-conmiandant  ;  la  loi  du  10  janvier  : 
nisaiion  de  la  force  armée,  et  celles  des  S.'S  ii 
février  190o,  portant  augmentation  de  l'elTecti 
merie,  ainsi  que  l'arrête  g.-d  du  "26  juin  1901,  | 
fixiition  do  la  solde  des  gendarmes  ;  la  loi  di 
concernant  l'organisation  deli  musique  militaii 
g.-d.  des  3  juillri  1897  et  -28  décembre  1898  qa 
eu  tion  de  celte  loi,  ainsi  que  l'arrêté  g  d.  du  \ 
concernant. la  majoration  delà  solde  des  sou 

compagnie  des  volontaires 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  l«^  Par  dérogation  aux  dispositions  pn 

temenis  des  fonctionnaires  de  l'Etat sont 

suit  : 

Force  armée. 

Mnjor-commandant 1 

Capitaines 

Lieutenants  en  premier : 

Lieutenants 
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i  officiers,  gendarmes  et  volontaires,  ainsi 
et  émoluments  du  personnel  attaché  à  ce 
lés  par  arrêté  grand-ducal  (art.  8  al.  final  de 
1881). 

.rrêté  g  -d.  portant  majoration  de  la  solde 
tndarmerie  et  dos  Tolontaires. 

le  la  loi  du  16  février  1881,  sur  Torganisa- 
née,  ainsi  que  l'arrèié  r.  g.-d.  du  2  mars 
l'exécution  de  cette  loi  ; 
mai  1894.  8  juin  1901  et  27  juin  1906,  con- 
itsdes  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  ; 
des  2o  mai  1894,  27  février  1897.  22  février 
et  26  juin  1901,  concernant  la  fixation  de 
3S  de  la  gendarmerie  et  des  volontaires  ; 

et  arrêtons  : 

'  du  i"  janvier  1906.  la  solde  des  sous-ofli- 
Brie  et  des  gendarmes,  ainsi  que  des  sous- 
de  la  compagnie  des  volontaires,  est  fixée 

olde  de  la  gendarmene.  ^) 

rofficiers fr.  2600—2800 

ogischef i>  2400—2600 

i-Iogis »  2200-2400 

»  2000—2200 

!'•  classe.     ....  »  lSOO-2000 

2«  classe.     ....  »  1060-1800 

Solde  des  volontaire.^.  *)  par  jour, 

-officiersetchef  de  musique    .  fr.  .*5,10 

armé  .......  »  4,10 

»  4,10 

[^  classe,  sergents-majors  .     .  »  3,80 
ier,  infirmier  et  musiciens 

^8 »  2,70 

tre-tailleur  et  musiciens 

ux M  1.25 

îlasse  et  cornets      ....  »  1,075 

liasse »  4,025 

olde  pour  chevrons  —  aux  volontaires  au-des- 
er  (par  jour)  :  5  cts.  pour  le  P*"  chevron  (après 
i)  ;  —  10  cts.  pour  le  2«  chevrqn  (après  quinze 
15  cts.  pour  le  S*"  chevron  (après  25  ans  de 
.  g.-d.  des  19  mai  1859  et  6  décembre  1873. 
de  pour  ct^oix  de  service  —  aux  volontaires 
sous  du  grade  d'officier  (par  jour)  5  cts.  pour 
1  bronze  (après  dix  ans  de  service)  ;  —  10  cts. 
iceen  argent  (après  vingt  ans  de  service  ;  — 
e  trente  ans,  en  argent,  surmontée  d'une  cou- 
>nne  d^'oit  à  une  gratification  de  100  fr.  — 
12  lévrier  1850  et  19  mai  1859. 
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INDEMNITÉS  DIVERSES. 

Administration  du  magasin  d*haïnUemenl 
la  comptabilité  du  magasin  (rhabillement  e 
confié  à  un  odicier  ou  adjudant  sous-otîiC! 
êti  e  accordé  de  ce  chef  une  indemnité  a  n> 
nement,  laquelle  ne  pourra  pas  dépasser  401 
rèté  r.  oM.  du  2  mars  l8Si.  art.  0. 

Armurier.  —  La  rétribution  que  tou( 
dehors  de  sa  solde  ei>t  fixée  à  400  fi'.  par  î 
du  27  juillet  iUOO- 

L'armurier  reçoit 'en  outre  une  mdemnit 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  armt 
gasin.  —  Arrêté  min.  du  4  sept.  186y. 

Aumônier.  —  L'indemnité  du  prêtre  rer 

tions  daumônier  catholique  sera  determin 

du  Gouvernement  qui  esl  chargé  des  atlaire 

nité  fixée  à  400  frj.  —  Arrêté  r.  g  -d.  du  23 

Cliefde  musique.  —  Le  chef  de  musique 

ment  personnel  de  800  fr.  suivant  contrat  0 

Chevrons.  —  Voy.  page  609  en  note. 

Croi.t  de  service.  —  Voy.  page  609  en  nol 

Frais  de  bureau.  —  L'indenuiitéde750  fr. 

commandant,  à  titre  de  frais  de  bureau,  p 

du  -21  mars  187i2,  est  portée  à  1000  fr.  par 

mai  J8y4. 

Les  indemnités  fixes  pour  frais  de  burea 
gade  sont  fixées  connue  suit  :  a)  à  100  fr. 
Luxembourg;  b)  ù  80  fr.  pour  chacune  dt 
Dudelange,  DilVerdange.  Rodange,  l\unielaii 
60  IV.  pour  chacune  des  brigades  d'Lttell 
Grevenmat'her,  Kemich.  Gipellen.  Uedang( 
Eich  et  Mersch  ;  cl  d)  ii  50  fr.  pour  chaci 
gades.  —  Arrêté  g.-d-  du  i2  dcc.  iSV4 

Fiais  de  logement.  —  Les  ofiieiers  de 
volontaires  jouissent,  comme  lesottieiers  de 
Iraiiement  de  leur  grade,  plus  d'un  supplei 
est  réduit  à  :iOO  fi*.  quand  ils  sont  loges  di 
l'Etat.  ')  —  Loi  du  iO  février  1881,  art.  8. 
Frais  de  route  et  de  séjour.  —  Arrêté  r.  j 
1874,  portant  règlement  des  frais  de  roule  ( 
ciers,  gendarmes  et  volontaires  (Recueil  p. 
d'administration  du  20  février  i8y5.  art. 
et  ùO,  et  arrêté  gd.  du  21  mars  18U6,  coi 
niles  de  déplacement  des  gendarmes  pour  1 
sonnes  arrêtées.  (K^^cueil  p.  37-2.) 

Frais  de  tournée.  —  Chacun  des  six 
jouit  d'une  indemnité  spéciale  de  lUO  fr.  p( 
—  Arrêté  r.  g  -d.  du  2y  avril  1885,  art.  2, 

1)  Indemnité  convertie  en  traitement  par  h 
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3  indemnité  aversionnelle  pour  frais  de 
m  major-commnnfiant  600  fr.;  au  capi- 
:nie  (le  gondnrmpi  le  400  fr  ;  au  lieutenant 
flissoment  à  Diekirch  300  fr.  ;  à  chacun  des 
rolïicMers  de  gendarmerie  d.SO  fr.  ;  à  châ- 
le logis  chefs  de  brignde  75  fr.  ;  à  chacun 
durines  stationnés  aux  brigades  50  fr.  — 
nars  ISHi,  art.  M. 

s  gendarmes  et  Ips  volontaires  reçoivent  à 
e  chacun  une  indemnité  de  première  mise 
.  —  Les  volontaires  —  caporal,  cornet  et 
chaque  rengagement,  la  même  indemnité 
)mbre  d'années  souscrites.  ...  —  Règle- 
n  du  W  février  iSO,'),  art-  75. 
;')ivent  en  outre  une  indemnité  journalière 
)ntant  de  laquelle  ils  sont  crédites  pour  la 
Cette  indemnité  est  fixée  pour  l'adjudant 
,,  pour  le  sergent-major,  s«rgent,  fourrier, 
lurier  et  maîlre-tijilleur  à  0.4-2  fr.,  pour  le 
)ldat  à  0,3'2  fr.  —  Pour  former  la  masse 
idarmes,  ceux-ci  subissent  une  retenue  de 
fr.  par  mois.  —  Règleuient  cCadnnnistra- 
)5,  art.  76,  77. 

'.ment et  frais  de  représentation  des  officiers. 
K)  fr  a  été  portée  poui*  la  première  fois  au 
èlre  répartie  iuiiformémentelSMnsdiïJtinc- 
»  tous  les  olliciers,  à  titre  d'indemnité 
frais  de  représentation.  *)  Kn  suite  de  la 
rnentsen  1906.  cette allocal ion  acte  réduite 
3nseil  d'Ktat  du  13  avril  1906  ,  —  La  distri- 
striellement,  par  arrêté  ministériel, 
mnité  de  mobilier  des  gendarmes  est  fixée, 
riogis-chef  à  48  fr.  par  an,  pour  le  mare- 
irigadier  à  36  f:*.,  et  pour  le  gendarme  à 
.'d.  du  22  avril  i865. 

st  fourni  en  nature  et  chaque  homme  et 
rnpagnie  des  volontaires  reçoit  un*^  ration 
)ur.  —  Cette  allocution  journalière,  qui 
r  la  fixation  de  la  pension  des  volontiiires, 
de  2o  cts.  —  Loi  du  22  déc.  1877  sur  Les 
irt.  7. 

—  L'indemnité  des  médecrns  chargés  du 
[a  gendarmerie  est  fixée  œmme  suit  :  i° 
3  au  siège  de  la  gendarmerie  ou  dans  la 
,'iij  fr.  ;  t2"  si  le  médecin  habite  une  autre 
!.  mais  que  le  trajet  de  sa  résidence  à  celle 
eut  se  faire  parchemin  de  fer,  à  1,75  fr.  ; 
es  cas,  à  2,50  fr.  par  homme  et  par  mois. 
^  mai  1902. 

adu  1903-1904,  p.  1466. 


mi 
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Un  médecin  civil  csl  diMÇ^é  du  service  ^anltà 
tiAirei  et  geTitiaPin**s  a  Luxembaurg,  mriyeimanî  " 
li^  3  h,  par  jour*  —  Àrr^Hf  min*  du  iU  ttévcmb 

Le  servioe  satiiluire  imeclorin  et  pli;irma<^te) 
tous  les  milit;iii'e&  el  leurs  familles  habitanl  ave 


III    REOLEMENTS  D'ADMINISTRAT 
DE  SERVICE. 


m  février  iS95.  —  Air&té  g.-i  portant  règlesM 
tratioB  p&iir  la  force  armée. 

Vu  Wivtélé  r.  jî.  d,  du  i21  ninri^  \WS,  [lortanl  i 
Lralion  du  Conlmi^enl  fédemî  i\nm  lieu  ecnforme 
ment  sur  radmiui^lniticm  de  rariiiOo»da  *•'  f<Hn< 
disposïtioDS  pO!>it*r(eun3S  y  febtivts  ; 

ConsidmnL  qu'il  im|K)rle  rie  procLxJer  à  uni 
diverses  dis[K>si lions  lûnuant  le  jvglemenl  d' 
:ietuollern*nU  m  vigueur,  an  vue  de  les  meUrt*  m 
jvee  l'oï'fc'ïitn&aiifvii  aniu^^lle  et  les  extgeaea§  du 
fort:e  armt^  dau5  le  Gmnd-Iiuché,  eoairne  auss 
ciue  pc^sBîble,  avec  les  prijicipes  (*i  les  rngie^  oî 
niinptabilile  rie  TKtal  ; 

ÎVûlre  Conseil  d'Ktiit  entendu  ; 

Sur  le  ï-appùH  de  Notre  âîîTiistre  d'Etal,  préeîd» 
nement,  et  après  dclibèî'alioft  du  CouvemenieiTt 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
K  Des  iraitemmU  et  indemnil^s  dis  off) 
Art.  !•',  Les  traitemeiits  des  officiers  de  Ut  lo 
tlxé&  piir  b  loi> 

2.  Los  ir^j  item  Buts  ûes  officiers  et  tout*'  .»u( 
ti-aitenient  qui  lenr  e^t  atTiirdee  sont  dus  à  rmri 
du  Tiiois  QUI  suit  relui  pendant  lequel  a  eu  lieu  \\ 
t ions  ou  a  Hé  prise  la  rlispositian  pf^rLinl  au^'un 

3  Tout  traitement  cesse  avec  le  mm  dans  le 
r*esFalion  de^  lonclioas. 

Toutefois,  en  ci  s  de  réToeallon*  le  traitement 
du  jour  de  la  révoraljon;encâS<iabtUidon(lefon 
à  parUr  du  jour  de  T^bandon. 

4  Dans^  le  e^s  de  niise  à  ta  retraite  ou  de  déct 
laissant  une  veuve  ou  des  enfants  mineurs,  la 
payé  encore  pottr  le  muis  suivant  celui  de  ta  cea 
lions  ou  celui  (!u  décès, 

6.  Les  traitements  sont  payés  au  eommencem 
mois,  à  raison  d*un  douzième  par  mois  pour  le 
est  dû  pour  le  mois  entier*  et  a  raison  d*yn  IrtU 
tiènie  p:ir  jour  pour  le  traitement  qui  nesl<Jû 
parllô  du  mûifi> 
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fixes  pour  frais  do  buicaii  ot  de  tournro 
lu  trimestre,  à  raison  d'un  qu;uît  du  mon- 
tent dues  pour  le  trimestre  entier,  à  raison 
es  sont  dues  pour  un  mois  entier,  et  à  riii- 
)ixantième  par  jour,  si  elles  ne  sont  dues 
du  mois. 

>  des  art.  2,  3,  4  et  3  qui  préoùdent  sont 
ements  d'attente  et  de  disponibilité,  sauf 
3nl  liquidés  comme  les  pensions. 

s  prévues  à  Tari.  H  ne  sont  pas  dues  à  l'ofll- 
té  avec  traitement  d'attente  ou  de  disponi- 
5  temps  qu'il  se  trouve  dans  cette  position, 
tient  un  congé  conserve  la  jouissance  de 
3ngé  ne  dépasse  pas  le  terme  d'un  mois  ; 
é  pour  plus  d'un  mois,  l'arrêté  g.-d.  qui 
'ollicier  conserve  ou  non  l'intégralité  ou 
itement. 

sans  motifs  reconnus  légitimes,  s'absente 
*passe  le  congé  obtenu,  est  privé  de  son 
lée  de  l'absente?  indue.  Siins  préjudice  aux 
es  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 
rreclionnelloment  encoiu't  la  perte  de  son 
irée  de  h  détention. 

ier  est  détenu  préventivement,  la  moitié 
retenue, 
^nt.  la  partie  retenue  est  restituée  inlé- 

ationà  une  peine  d'emprisonnement  et  en 
ITicier  est  définitivement  privé  de  la  partie 

ation  à  une  peine  moins  forte,  la  partie 
,  déduction  faite  des  frais  d'instruction, 
uesde  traitement. 

revus  au  pnsentai'ticle.  Nous  Nous  réser- 
traitement  retenu,  jusqu'à  concurrenoî 
de  la  femme  et  des  enfants  mineurs  de 

pour  traitement  ou  indemnité  dus  à  un 
\ralablement  être  quittiuicé  par  la  veuve 
lit  de  veuve,  par  la  personne  désignée  à 
rnement. 

>  des  officiers  ne  sont,  conformément  à  la 
i  III,  *)  saisissables  que  jusqu'à  concur- 


se  an  III  ;  La  Trésorerie  nationale  est  auto- 
ers  de  troupe,  aux  commissaires  des  guerres 
3  dans  les  armées  ou  à  la  suite,  grevés  d'op- 
réanciers,  les  quatre  cinquièmes  de  leurs 
uième  resUuit  réservé  aux  créanciers,  qui 
îrcer  leurs  droits  sur  les  autres  biens  de 

40 
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II.  De  la  solde  des  gendarmes  et  voi 

13.  I.a  solde  des  gendarmes  et  volontaire 
demnités  et  émoluments  du  personnel  atta^ 
déterminés  par  arrêté  grand-ducal 

14.  Les  dispositions  des  art.  2.  3,  4,  5  « 
paiement  des  Ij  aitements  des  ofiiciers,  son 
eables  au  paiement  de  la  solde  des  gendarw 

15.  La  solde  n'est  due  au  volontaire  qu( 
de  service  ou  de  présence    Elle  est  payée  I 

Toutefois,  dans  le  cas  de  mise  à  la  retrait 
volontaire  laissant  une  veuve  ou  des  enfanti 
est  payée  encore  pour  un  mois  à  partir  du  j 
du  service  ou  du  décès. 

16.  Si  les  paiements  prévus  à  l'article  qui 
pas  être  elVeclués,  le  montant  en  est,  dédu 
penses  pour  le  ménage,  porté  au  crédit  du  c 
d'habillement  des  intéressés. 

17.  Les  frais  de  bjreau  des  chefs  de  brig; 
de  mobilier  ainsi  que  les  frais  de  tournée  c 
payés  à  la  fin  du  trimestre,  à  raison  d'un 
annuel,  s'ils  sontduspour  le  trimestre  enti( 
douzième,  s'ils  sont  dus  pouD  un  mois  enti( 
trois  cent  soixantième,  s'ils  ne  sont  dus  que 
mois. 

18.  Les  volontaires  promus"  en  grade  re 
leur  nouveau  grade  à  dater  et  y  compris  le 
nation. 

19.  Les  gendarmes  qui  obtiennent  un  o 
jouissance  de  leur  solde  si  le  congé  ne  dé] 
d'un  mois  ;  si  le  congé  dépasse  un  mois, 
intervient  statue  si  le  congé  est  accordé  av 
demi-solde,  ou  sans  solde. 

20.  Les  volontaires  en  congé  ne  re(;oiven 
le  jour  suivant  celui  où  ils  quittent  le  corps 
de  leur  rentrée,  étant  donné  que  le  jour  du 
la  rentrée  comptent  comme  journées  de  pn 

Si  le  congé  est  aceordé  pour  motif  de  sai: 
compense  spéciale,  la  solde  est  maintenue 
ne  dépasse  un  mois. 

Si  le  congé  dépasse  un  mois,  la  disposil 
détermine  s'il  est  accordé  avec  solde  enti 
ou  sans  solde. 

21.  Le  volontaire  détaché  dans  une  ad  mi 
loucher  sa  solde  à  partir  du  jour  où  il  quit 
et  y  compris  la  veille  de  sa  rentrée. 

22.  Le  gendarme  ou  volontaire  qui.  sa 
légitimes,  s'absente  sans  congé,  ou  qui  dépai 
est  privé  de  sa  solde  pour  toute  la  durée  c 
sans  préjudice  aux  punitions  disciplinaire! 
prononcées  contre  lui. 
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OU  volontaire,  mis  en  état  de  prévention 
tenu  préventivement,  touche  demi-sohJe 
ondamnation. 

lalion  à  une  peine  d'emprisonnement  ou 
e,  il  encourt,  pour  toute  la  durée  de  sa 
la  solde. 

donnance  de  non-lieu  ou  s'il  est  acquitté, 
?stituée  intégralement. 

ration  de  pain  des  volontaires. 

irni  en  nature  par  TELit  aux  volontaires, 
ie  0,7.1  kilogr.  par  jour, 
est  due  que  pour  les  journées  de  service 
[l'est  pas  due  pour  les  jours  à  raison  des- 
rais de  route  ei  de  séjour, 
îas  de  congé  excédant  deux  jours,  la  ra- 
allouée  à  partir  du  jour  du  départ  jusque 
u  retour. 

e  solde  pour  croix  de  service  et  chevrons. 

>  accordées  pour  croix  de  service  et  pour 
un  supplément  de  solde  et  sont  payées 
tions  que  celle-ci.  Elles  sont  payées,  en 
trouvent  en  congé  limité,  pour  la  durée 
[ui,  à  l'expiration  d'un  congé,  sont  légi- 
B  rejoindre  le  œrps. 
itrent  toutefois  pas  en  comp(e  pour  la 

L  Du  casernement. 
sont  logés  dans  des  b:Uiments  de  l'Etat 

tion  sont  passés  par  le  major-comman- 
préalable  du  Gouvernement  et  sous  ré- 
ir  celui-ci. 

sont  casernes  à  Luxembourg  et  nourris 

îe  fait  l'objet  d'un  règlement  spécial,  à 
ernemenl. 

.  et  l'entretien  des  casernes  sont  du  res- 
a  d^'s  travaux  publics, 
ur  travaux  ou  fournitures  à  exécuter  à 
BCluée  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  au 
rnemenU 

l'acquisition  des  diflerenls  objets  et  us- 
ant pour  les  chambres  des  volontaires 
ainsi  que  pour  le  corps  de  ^rde  et  l'in- 
à  la  réparation  de  ces  ustensiles,  par  les 
30  militaire. 

«  à  la  négligence  ou  à  la  malveillance 
i  qui  â  fait  usage  de  l'objet  ou  qui  l'a 
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80.  Il  est  accordé  aux  gendarnips  une  ii 
tenir  lieu  de  mobilier,  et  qui  est  fixée  par 

31.  Les  dispositions  des  art.  70  et  71  du 
reçoivent  également  leur  application  qu 
literie. 

32  Los  casernes  aiïeclées  au  logement  ( 
chaulfées  et  éclairées  aux  frais  de  l'Etat. 

Le  chauffage  et  Féclairage  des  casernes  a 
des  gendarmes  sont  aux  irais  de  ceux-ci. 

33.  L'administration  est  chargée  de  pc 
sionuement  du  combustible  et  du  lumina 
soins  de  la  consommation,  à  charge  d'en 
l'année,  l'emploi  par  la  production  du  rele 
effectuées  et  d'un  état  des  approvisionnen 
nlbles. 

VL  Dt  Venir etien  et  du  logement  de^  ir 
et  en  cantonnement, 

34.  Le  Gouvernement  est  appelé  à  prc 
cas  particulier,  les  dispositions  nécessaire: 
le  logement  des  troupes  en  marche  ou  en  ( 

A  défaut  de  ces  dispositions,  lecommanr 
en  marche  ou  en  canionnement  s'entendra 
pour  le  logement  et  la  nourriture  des  li*ou 

I/indemnite  à  payer  de  ce  chef  est  fixée, 
tances,  par  arrêté  ministériel,  qui  statue  ( 
y  a  lieu,  relativement  à  la  retenue  à  faire  s 

Les  frais  des  transports  militaires  sont  à 
de  l'Etat. 

35.  Si  les  troupes  en  cantonnement  (loi v< 
ménage,  elles  sont  logées,  aux  frais  de  l'Et 
et  chaque  homme  reçoit  un  supplément  f 
par  arrêté  ministériel. 

36.  Les  oflicieis  en  marclie  ou  en  canlc 
nourrir  à  leurs  piopres  frais. 

Les  indemnités  allouées  de  ce  chef  so 
ministériel. 

37.  Dans  les  cas  urgents,  les  fonds  né 
tretien  du  détachement  sont  mis,  par  la  c 
disposition  du  commandant  du  détachei 
compte  au  conseil  d'administration  par 
pièces,  dûment  quittancées  et  légalisées j 

Les  dépenses  sont  ensuite  soumises  à  l'i 
vernement. 

Vil    Des  frais  de  route  et  de  i 

38.  Les  indemnités  de  route  et  de  séjc 
accordées  ?ux  ofiiciers.  aux  gendarmes 
voyageant  isolément,  sont  fixées  comme  si 
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grade. 

ludemnitë  de  louU 

p4r  kilomiHre 
sur  route  1  par  chemin 
urdinaiie.  |     de  fer. 

Indemnité 
de  se  jour 
par  jour. 

FR.    CT. 
>»    iO 
»    30 

»  25 

»  20 

»  15 
»  10 
»  08 

FR,    CT. 
»    15 
»    10 

»    10 

»  075 

»  075 
»  05 
»  Oi 

FR.  CT. 
16      » 

13    1» 

erel  lieule- 

10    » 

er  et  maré- 

8    » 

)rigadierrlc 
gent-major. 
3t  fourrier. 
)ldal 

6    » 
3    » 

1  50 

h\  d'indcMiinilé  pour  les  déplacements  à 
imiine,  ni  pour  ceux  qui  ne  se  font  pas  à 
Lres  de  la  résidence. 

parœurues  à  l'intérieur  du  Grand-nuclié 
îs  la  carte  et  les  tableaux  des  distances  en 
ctionnairos  civils. 

laisons  isolées  et  lieux-dils  non  portés  sur 
ilée  à  celle  du  chef-lieu  de  la  section  à  la- 
lent. 

la  dislance  parcourue  par  les  voies  onli- 
e  moins  de  500  mètres  est  néj^ligée,  celle 
est  comptée  pour  un  demi-kilocnctre.  celle 
is  est  comptée  pour  un  kilomètre. 
[)ar  chemin  de  fer.  le  kilomètre  commena^ 
jlomèlre  entier. 

ourues  sur  les  chemins  de  fer  internatio- 
inl  calculées  d'après  les  tableaux  spéciaux 
fonctionnaires  civils 

le  séjour  est  due  pour  chaque  nuit  passée 
ïsidence. 

[^  de  celle  indemnité  est  due  quand  le  re- 
me  jour  que  le  départ, 
iges  hors  du  Grand-Duché,  dans  le  dépar- 
et- Moselle,  l'arrondissement  de  Lorraine, 
mbourg  et  le  cer(;lede  Trêves,  l'indemnité 
si  augmentée  de  moitié. 
?n  pays  étrangers,  au-delà  de  C(»s  départe- 
nt, province  et  cercle,  l'indemnité^  par  jour 
au  double  et  i'indernnilé  de  roule  est  aug- 


jourau  lieu  où  la  mission  doit  être  remplie 
'mdemnité  de  séjour,  à  dater  du  jour  du 
ur  les  officiers  par  le  Gouvernement;  elle 
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est  réduite  à  la  moitié  pour  les  gendarmes  € 
partir  du  neuvième  jour. 

44.  Lorsque,  dans  des  circonstances  ex 
frais  de  voyage  et  de  séjour  excinient  le  ti 
les  articles  piécédents,  le  Gouveinoment 
remboursement  de  l'excédant,  sur  mémoire 

45.  Les  déclarations  de  frais  de  voyage 
puyées  d'un  ordre  de  route  délivré  par  l'oH 
qui  a  ordonne  le  voyage;  l'ordre  de  route 
destination  du  voyage,  à  l'arrivée  et  au  dép 
militaire  ou,  selon  les  circonstances,  i)ar  l'a 

11  sufïit  que  l'ordre  de  route  des  ofllciei 
Gouvernement. 

46.  Lorsqu'il  a  été  fait  usage  des  moyen 
dinaires  sur  une  ligne  desservie  par  le  che 
cla ration  énonce  le  motif  pour  lequel  la  voi( 
employée. 

Lorsque  les  ayants-droit  jouissent  du  tn 
chemin  de  fer,  ils  ne  peuvent  porter  en  c 
route  pour  les  déplacements  opérés  par  ces 

47.  Les  militaires  qui  sont  appelés  comr 
tière  civile  et  ceux  qui,  dans  un  intérêt  pen 
de  leur  résidence,  ne  reçoivent  pas  de  fn 
séjour  de  la  part  de  l'Etat. 

48.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  se 
aux  voyages  ou  tournées  de  service  ordinal 
tiiins  militaires  sont  tenus  sans  indemnité 
lesquels  il  leur  est  alloué  une  somme  aversi 

49.  Les  officiers  qui  sont  changés  de  l'ési 
ment  ou  augmentation  de  traitement,  ont  dr 
de  déplacement,  qui  consiste  dans  le  traite 
la  simple  indemnité  de  route. 

50.  Les  gendarmes  mariés  ou  veufs  av( 
enfants,  qui  sont  changés  de  résidence,  avi 
ment,  ont  droit  à  une  indenmité  de  déplace 
3  francs  par  kilomètre  pour  les  premiers 
i  fr.  "io  pour  chaque  kilomètre  en  plus. 

Pour  les  hommes  non  mariés  ou  veufs  sar 
nité  de  déplacement  est  fixée  à  0.7o  fr.  par 

L'indemnité  de  déplacement  est  payt^  p< 
ellement  elVectué  ;  ccfuMidant  elh;  ne  pput 
à  80  francs  dans  le  premier  cas  et  à  12,50  fr. 

Ix^s  gendarmes  qui  sont  déplacés  pour  c 
par  punition,  ou  sur  leur  demande,  ou  dai 
sonnel,  ne  jouissent  que  des  frais  de  voyai 
de  déplacement. 

VllL  Des  chevaux  de  servù 

51.  Les  officiers  qui  ont  des  chevaux  d 
major-conimandant,  les  deux  caiiitaines  che 
le  lieutenant  de  gendarmerie. 
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y  avoir  six  gendarmes  montés,  lesquels 
major-commandanl. 

de  se'vice  sont  fournis  aux  frais  de  l'Etat, 
ités  sont  responsables  de  leur  monture  et 
,  à  leurs  propres  frais,  à  son  remplacement, 
ou  de  négligence  elle  venait  à  s'abattre  ou 
impropre  au  service- 

s,  harnachements  et  autres  objets  quel- 
par  remploi  des  chevaux  de  service,  sont 

•nachements  et  autres  objets  est  également 

jrée  et  le  mode  de  remplacement  des  har- 
s  objets  sont  fixes  par  arrêté  ministériel 
ions  de  l'art.  70  du  présent  règlement 
leur  application  quî.nt  aux  objets  de  har- 
5  qui  sont  égarés  ou  devront  être  rempla- 
xé  pour  leur  durée. 

service  adminûtralif  du  corps. 
Iministratifdu  corps  est  confié  à  un  conseil 
mposé  du  major  commandant  comme  pré- 
i  capitaines  chefs  de  comj»agnie  comme 

s  sont  remplacés,  le  cas  échéant,  par  les 
[  compagnie  des  volontaires,  dans  l'ordre 

X)nseil  d'administration  sont  solidairement 

vis  du  Gouvernement,  de  l'administration, 

t  des  magasins. 

tion  spéciale  de  chaque  compagnie  est  con- 

landanU  Celui-ci  en  est  responsable  vis-à-vis 

corps. 

)  des  détachements. 

ice  du  magîisin  d'armement  est  confiée  aux 

e  la  compagnie  des  volontaires  à  désigner 

du  corps.  Cet  oflicier  doit  veiller  au  bon 
iservation  des  armes  déposées  au  magasin. 
,  vis-à-vis  du  conseil  d'administration,  du 
de  leur  entrée  et  de  leur  sortie. 
ou  adjudant  sous-ofïicier  est  chargé  plus 
î  l'administration,  de  la  conservation  et  de 
nagasin  d'habillement  ainsi  que  de  la  comp- 
d'armemenl. 

le  major-commandant,  sur  l'avis  des  deux 
,  sous  réserve  d'approbation  par  le  Gouver- 

cas  échéant,  à  son  l'emplacement  dans  les 

dant  sousolTlcier  ainsi  désigné  pour  faire 
inistrateur  est  placé,  pour  ce  qui  concerne 
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radniiiiistralion  el  la  comptabilité,  sous  les 
niaior-commandaiit;  il  est  responsable  vis-à-^ 
ininistration. 

X    De  l'habillement. 

60.  L'habillement  militaire  comprend  le  i 
la  capote,  la  tunique,  le  pantalon  et  le  chaki 
pement  :  le  képi,  les  etlets  dont  le  havre-sac 
oinsi  que  les  objets  qui  servent  à  des  orneme 
particulier. 

61.  Le  conseil  d'administration  fait  coni 
ouvriers  civils  ou  militaires  tous  les  ell'ets  d 

Il  pourvoit  à  la  fourniture  des  draps  et  ace 
de  tous  efl'ets  nécessaires  pour  l'habillemer 
militaires. 

62.  Lorsque  le  magasin  reçoit  du  maté 
d'habillement,  l'examen  en  est  fait  préalabl 
nistrateur.  qui  fait  rapport  sur  leur  état  au 
tralion.  Celui-ci  examine  ensuite  si  la  livrai 
les  prescriptions  générales  et  les  condition 
contrat  ou  cahier  des  charges.  Dans  cetexan 
ministration  peut  se  faire  assister  d'experts 
moyens  pour  s'éclairer. 

Les  objets  reconnus  en  bon  état  sont  ensuit 

63.  Après  chaque  examen  l'adminislratei 
registre  d'examen,  le  nombre  des  objets  trot 
celui  des  objets  rejelés.  Ces  annotations  se 
conseil  d'administration. 

64.  Les  contrats  à  passer  avec  le  tiiilleur 
à  toutes  les  prescriptions  airérentes  du  préS( 

Le  tailleur  fournit  au  magasin  tous  les  ell 
sans  distinction  de  taille,  à  des  prix  moyens 

Les  lisières  destJraps  sont  vendues  au  prof 
du  magasin  d'habillement. 

Le  matériel  est  livré  au  tailleur  aux  prix  ( 

A  la  lin  du  mois,  le  tailleur  peut,  sous  la 
conseil  d'administration,  recevoir  un  à-comp 
elléts  d'habillement  qu'il  a  livrés  et  l'état  d 
reçu. 

Le  compte  définitif  est  établi  et  réglé  par  i 

65.  Les  ouviiers  travaillant  pour  l'admir 
ne  peuvent  employer  le  matériel  leur  fourni 
lionnement  d'objets  pour  le  service  de  l'adni 
p(uivent  non  plus  présenter  au  contrôle  des 
nés  d'un  autre  matériel  que  celui  qui  leur 
peine  de  poursuites  répressives. 

66.  Tous  les  objets  conservés  au  mag-asii 
sortis,  les  objets  neufs  sépaiés  des  objets  \h 

liCs  pièces  de  rechange  pour  l'armement  i 

désignation,  à  conserver  dans  des  cases  diflt 

Kn  général,  les  objets  doivent  être  classés 
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u  facile  sur  leur  nombre  et  sur  leur  prix 

e  vieux  vêtements  doit  être  réduite  autant 
LJts  et  notamment  les  chaussures  doivent 
aussitôt  que  faire  se  peut  et  pour  autant 
relatives  au  fonds  d'habillement  le  per- 

XI.  De  l' armement. 

}mj)rend  les  armes  et  la  buHleterie. 
m  me  armes  :  les  fusils,  les  sabre^-baïon- 
les  revolvers,  les  sabres  avec  fourreau 
olïiciers,  maréchal-de-logis-ehef  et  ser- 
pées  pour  les  musiciens, 
a  bullleterie:  les  gibernes  avec  ceinturon, 
.'einturons  pour  adjudants-sous-olliciers, 
;f  et  sergents-majors,  les  bandoulières,  las 
,  b-s  havre-sacs  et  les  fourreaux  pour  ^pée. 
it  fournis  gratuitement  aux  militaires  et 
large  de  l'Etat- 

►rix  et  les  quotités  de  rechange  des  objets 
Tie  sont  fixés  par  arrêté  ministériel,  qui 
emps  le  nombre  et  le  genre  d'objets  dont 
^tre  pourvu,  selon  son  grade  et  sa  desti- 

r)orter  un  numéro  d'ordre  et  l'indiciilion 

en  usage. 

iJe  ces  objets  a  été  éîjaré  ou  doR  être  re- 
le  fixé  pour  sa  durée,  celui  qui  en  a  fait 
argé  de  le  conserver,  doit  en  indemnisei- 

ne  éoit  établi,  par  un  procès-verbal  (U\ 
on,  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  im- 

lève  à  autant  de  fois  la  quotité  annuelle 

ombre  d'années  pendant  lesquelles  l'objet 

er  en  usage. 

'indemnité,  l'année  de  la  mise  en  usage 

mps  écoulé  avant  le  l'*'"  juillet  rlo  l'année 

ite  non  plus,  tandis  que  œlui  qui  suit 

iré  comme  année  entièie. 

lion  générale  annuelle,  les  objets  d'armes. 

irnachement,  dont  le  temps  de  service  est 

à  une  inspection  spéci;de 

ui  sont  reconnus  totalement  impropres 

signalés  au  Gouvernement  pour  être  ven\- 

ivent  encore  servir  sont  maintenus  pour 

lient  au  commandant  du  corps  de  deter- 

i  Tarmurier,  en  dehors  de  la  solde  qu'il 
)  grade,  une  rétribution  fixe  à  déterminer 

îe  chef  à  aucune  retenue. 
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XII.  De  la  masse  d'habillem 

73.  Les  prix  des  objets  d'habillement  d 
et  les  volontaires  doivent  être  pourvus,  sont 
par  un  arrêté  ministériel  à  intervenir  avant 

74.  A  part  le  compte  pour  les  dépenses 
tenu  qu'un  seul  compte  pour  chaque  souî 
celui  de  sa  masse  d'habillement 

Ce  compte  est  tenu  en  double  :  l'un  es 
gistre  de  la  compagnie,  l'autre  dans  le  li' 
chaque  homme.  Les  inscriptions  du  registre 
toujours  être  conformes. 

75.  Les  gendarmes  et  volontaires  re^oiv* 
service  chacun  une  indemnité  de  première 
à  36  fr. 

Des  volontaires  —  c;)poral.  cornet  et  so 
chaqiie  rengagement,  la  même  indemnité 
nomi)re  d'années. 

Le  montiint  de  Tindemnité  de  première 
crédit  du  compte  de  l'ayant-droit  le  jour  dt 
vice  ou  de  son  rengagement. 

76.  Les  volontaires  reçoivent  en  outre  u 
nalière  d'hal)illcment,  du  montant  de  laque 
pour  la  masse  d'habillement. 

Cette  indemnité  est  fixée  pour  Tadjud 
0.70  fr.  ;  pour  le  sergent- major,  sergent, 
otïicier,  armurier  et  njaîlre-tailleur  a  0, 4-2  f 
cornet  et  soldat,  à  0,3!2  fr. 

77.  Pour  former  la  niasse  d'habilleme 
ceux-ci  subissent  une  retenue  de  solde  ord 
mois. 

78.  L'indemnité  d'habillement  est  due  ai 
chaque  jour  pour  lequel  ils  touchent  la  sol 

Elle  est  due  en  outre  :  1°  pour  les  jours  d 
n'en  excède  pas  ti'onte  jours  ;  si  le  congé  e 
l'indemnité  n'est  due  que  jusqu'au  jour  du 

2<>  lorsque  le  volontiiire  qui  a  obtenu  un  a 
trente  jours  est  empêché  de  rentrer  au  ce 
maladie  et  que  cette  maladie  est  attestée  par  1 
pour  la  durée  de  la  maladie  ; 

3"  lorsqu'un  volontaire  est  détenu,  soitdai 
soit  dans  une  prison  militaire,  et  qu'au  mo 
talion  il  avait  droit  à  Tindemnité  d'habill 
encore  allouée  pour  les  trente  jours  (|ui  si 
carcération  ; 

4°  lorsqu'un  volontaire  est  détaché  sans  s 
administi'ation  de  l'Etat,  mais  seulement  |)oi 
premiers  mois  du  détachement. 

79.  L'indemnité  d'habillement  est  portée 
de  chaque  trimestre. 

Cependant,  pour  les  volontaires  absents  à 
la  dite  indemnité  n'est  portée  en  comute  qi 
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épart  ;  le  restant  leur  sera  porté  supplé- 
iprès  leur  retour. 

'est  pas  applicî)ble  aux  volontaires  qui  se 
.  prévus  par  les  n^*  2,  3  et  4  de  l'article 

mes  et  volont^iires  sont  débiteurs  de  la 
ils  sont  soumis  à  une  retenue  de  solde 
'élève  par  jour  : 

mes,  à  2.)  centimes  au  maximum  et  à  15 
m; 

Ticiers  des  volontaires,  à  30  centimes  au 
itimes  au  minimum  ; 

jx,  cornets  et  soldats,  à  la  moitié  au  maxi- 
ninimum  du  denier  de  poche  qui  leur  reste 
duction  des  dépensées  du  ménage  —  Si  le 
il  par  tiers  ne  peut  pas  se  faire  d'une  raa- 
e,  c'est  toujours  la  plus  petite  moitié  ou  le 
lenier  de  poche  qui  forme  la  retenue  de 

es  sous-officiers  de  la  compagnie  des  volon- 
axinium  de  la  retenue,  si  leur  débit  dépasse 
n,  si  ce  débit  excède  ^0  fr. 
lets  et  soldats  subissent  le  maximum  de  la 
t  à  la  masse  d'habillement  dépasse  70  fr., 
I  débit  excède  50  fr. 

s  qui  dans  un  esprit  de  malveillance  endom- 
habillements  on  autres  ettets,  ou  qui  les 
négligence,  subissent  le  maximum  de  la 

B  solde  pour  punition  n'est  imposée  aux 

de  la  retenue  de  solde  peut  être  imposé 
trminé  à  des  volontaires  qui  s'adonnent  à 
î  se  corrigent  pas,  la  retenue  peut  excep- 
lortée  jusqu'aux  trois  quarts  du  denier  de 

de  solde  mentionnées  dans  les  articles  qui 

osées  par  les  chefs  de  con»pagnie  et  il  y  est 

commandant. 

ragnie  sont  responsables  du  chef  de  l'inob- 

posi  lions. 

dant  impose  lui-même  la  retenue,  selon  les 

taux  prescriptions  du  règlement  de  service 
^  maxima  est  faite  pour  la  réparation  du 
?s  propriétés  de  l'Etat  ou  autres  ;  cha(iue 
lui  a  été  retenu 

îs  de  solde  et  tous  les  versements  volontaires 
)ie  des  intéressés  à  la  fin  de  charpie  mois, 
u  crédit  du  compte  de  la  masse  d'habille- 
lé  de  première  mise  ;  2°  l'indemnité  jour- 
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nalière  d'iuibillcmenl  ;  S*"  la  retenue  de  çoI< 
règlement  de  service  intérieur  ;  4''  la  retenue 
ou  permise  par  le  présent  règlement  ;  5"  les 
taires  que  les  gendarmes  et  soldais  sont  aul 
la  valeur  des  objets  d'habillement  rej)ris  pa 
solde  non  payée  pour  absence  indue  ou  | 
arrêts. 

'  86  Sont  portés  au  débit  du  compte  de  1 
ment  :  l'*  la  valeur  de  tous  les  objets  d'hab 
pement  qui  ne  sont  pas  fournis  graluit^men 
frais  de  réiraralion  ainsi  que  les  bonificatio 
d'habillement  et  d'équipement  ;  3"  les  frais 
les  sonunes  qui  ont  été  payées  pour  des  de 
qui  ont  été  recouvrées  par  voie  de  i-elenue  ( 

87.  L'avoir  à  la  masse  d'habillement  au  1 
le  31  du  même  mois,  par  la  caisse  du  corps 
leurs  objets  d'habillement  et  d'équipement 
état,  sauf  à  ceux  qui,  dans  le  courant  de  l'a 
retenue  pour  ivrognerie. 

Les  retenues  que  subissent  mensuellemeni 
le  montant  de  leur  solde  pour  la  masse  d'hab 
dés  dans  le  courant  d'octobre,  mais  seulemc 
rence  de  l'avoir  net  constaté  par  un  état  à  1 
nistration  du  coips. 

Les  ayants-droit  à  ce  paiement  sont  cep 
laisser  a  l'avoir  de  leur  compte  une  somme 

88.  Lorsqu'un  militaire  est  congédié  ou  i 
le  décomi)te  de  sa  masse  et  l'avoir,  s'il  en 
intégralement.  Les  etVets  d'habillement  et  d'« 
au  débit  de  son  conipte,  deviennent  sa  pi 
cependant  loisible  de  remettre  au  magasin  c 
encore  susceptibles  d'être  portés  ;  le  chef  d< 
la  taxation  à  leur  juste  valeur,  laquelle  es! 
décompte. 

89.  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  à  décompte 
les  officiers  présents  à  la  com|)agnie  assiste 
attestent,  avec  l'intéressé,  tant  dans  le  regisi 
(|ue  dans  le  livret  particuli(!r,  que  lepaiome 
et  réellement  elléctué,  sans  retenue  aucune 
arrête  est  exact. 

90.  Lor?(ju'un  militaire  congédié  ou  pens 
envers  la  masse  et  se  trouve  hors  o'état  de 
abandonner  ses  elïets  d'habillement  et  d'éc 
liant  juste  taxation,  de  façon  cependant  qu'en 
il  soit  vêtu  d'une  manière  convenable. 

Si  la  valeur  des  ellets  remis  au  n»ag-asin 
déficit  est  mis  à  charge  de  l'Etat. 

91  L'avoir  à  la  masse  d'un  volontaire  déc 
les  etTets  délaissés  ou  la  valeur  de  ceux-ci,  ( 
frais  d'inhumation,  à  la  veuve  survivante,  s 
défaut  de  veuve  à  la  personne  désignée  à  o 
vernement. 
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?,  les  gendarmes  décéflés  ou  congédiés  avant 
Hir  avoir  dans  la  masse  d'habillement  sera 
nédi.itemenl  après  le  décès  ou  la  sortie  du 
indiquée  à  l'art.  b7. 

lasse  des  déserteurs  et  la  valeur  des  eflets 
ni  attribués  à  l'Elat. 

ervice,  l'avoir  leur  est  de  nouveau  crédité 
it  redevables  à  la  masse,  leur  compte  est  de 
3  leur  débit. 

5  volontaires  cpii,  SJir  leur  demande,  sont 
piralion  de  leur  tcinps  de  service,  le  (iou- 
'  la  proposition  du  major-commandant,  dis- 
solder leur  délie  à  la  masse  et  à  restituer  à 
emiinée  de  la  somme  allouée  pour  première 

•ieur  de  la  masse  se  fait  de  la  même  manière 
liés  ordinaires. 

De  la  caisse  d'administration. 
l'administration  du  corps  est  confiée  à  la 
li  peut  cependant,  sous  sa  res[)onsabilité, 
ileur  du  maniement  des  fonds,  ou  mettre  à 
^lui-ci  l'argent  nécessaire  pour  payer  les 
1  faire  certains  autres  paiements. 
>  du  conseil  sont  solidairement  et  indivi- 
ibles  des  fonds  leur  confiés.  En  cas  de  déficit, 
le  combler  chacun  dans  la  proportion  du 
ment  ;  le  cas  t'chéant,  la  retenue  à  faire  est 
lement. 

1  livre  de  Cîdsse  dans  h^quel  sont  inscrites, 
icettes  et  les  dépenses,  et  qui  est  arrêté  à  la 
sur  le  vu  des  pièces  justilicalives,  et  visé 
linistration. 

i  ce  que  toutes  les  receltes  soient  portées  au 
ze  qu'aucune  dépense  non  dûment  jusliliée 
)résent  règlement  n'y  soit  inscrite, 
administration  tient  une  comptabilité  sépa- 
mx  provenant  de  produits  accessoires  (lui, 
l'après  le  présent  règlement,  n'entrent  pas 
§  ordinaire  du  corps. 

lition  de  ces  fonds,  qui  cependant  ne  peuvent 
dans  un  intérêt  du  corps  et,  aut^)nt  que  pos- 
s  services  qui  ont  plus  particulièrement 
rmation, 

juidation  et  du  paiement  de^  dépenses. 
sments  se  font  par  le  receveur  général  ou, 
par  un  autre  comptable  de  l'État,  sur  la 
nanc^s  de  paiement  liquidées  par  la  Chambre 
préjudice  de  l'ordonnancement  provisoire 
Iles  en  conformité  des  art.  20  et  21  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
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99.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  qui,  pa 
par  le  grand  nombre  des  parlies  prenantes, 
circonslanoes,  ne  comporte  pas  une  liqui«la 
intéressés,  le  Gouvernement  peut  mettre  dei 
silion  du  conseil  d'administralion  à  charge  d 
dans  le  délai  qui  sei*a  indiqué  dans  l'ordonn: 

100.  Les  traitements  et  indemnité*  des  ol 
les  accessoires  de  solde  des  gendarmes  fon 
nances  de  paiement  au  moyen  d'états  collectifs 
par  le  conseil  d'administration  pour  les  épo 
ments  sont  dus. 

101.  Le  paiement  de  la  solde  des  volonlai 
menues  dépenses  et  autres  qui  ne  pourroi 
être  ordonnancées  directement  au  profil  c 
elfectué  par  la  caisse  du  corps. 

A  cette  fin  le  conseil  d'administration  tran 
nement,  chaque  dizaine,  une  demande  des 
pour  les  dix  jours  suivants. 

Cette  demande  de  fonds,  accompagnée  d'u 
paiement,  est  transmise  6  la  Chambre -des  cor 
dation. 

102.  Après  que  les  prix  pour  fournitures 
risés  par  le  Gojivernemenl.  sont  fixés  entre  1 
nistration  et  les  fournisseurs  ou  entrepreni 
contrats  passés  avec  concurrence  et  publici 
conclus  de  gré  à  gré.  les  opérations  sont  c 
certificats  ou  bons  qui  sont  annexés  aux  décla 
paiement  des  dépenses  à  ordonnancer  au  prc 
en  conformité  des  prescriptions  sur  la  comp 

En  principe,  toutes  les  dépenses  à  faire  po 
dans  l'intérêt  du  corps  doivent  être  pœalab 
par  le  Gouvernement. 

103.  Tous  travaux  et  fournitures  font  l'ol 
passer  avec  concurrence  et  publicité,  à  moin 
à  f.iire  n'excède  pas  mille  francs,  ou  qu'il 
n^connue  et  constatée  par  le  Gouvernement. 

104.  Toute  déclaration  non  justifiée  pard' 
revétued'un  certificat  du  chefducorpsconsta 
réclamée  est  modérée  et  légitimement  due. 

Aucune  ordonnance  de  paiement  n'est  en 
le  Gouvernement  n'ait  reconnu  la  validité  de 
les  i)ièces  justificatives  n'aient  été  par  lui  j 
11  arrête  la  déclaration  et  certifie,  au  l)esoi 
prescription. 

105.  Toutes  les  quittances  dont  la  forme 
lemeni  prévue  par  le  présent  règlement  ou 
contrats  dûment  approuve»,  doivent  répond 
lions  générales  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 

XV.  De  la  œmptabililé  de  compa 

106.  La  solde  qui  reste  après  déduction  d 
le  ménage  et  des  retenues  autorisées  par  le  pi 
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îenier  de  poche,  est  payée  aux  volontaires, 

f  de  la  compagnie  et  de  l'officier  de  la  se- 

q  jours,  cà-d.  les  .*),  40.  13,  iO,  25  et  le 

s. 

its  reçoivent  la  solde  à  leur  retour,  en  pré- 

5  la  semaine. 

arche  perçoivent  la  solde  chaque  jour  sans 

^l!es  en  cantonnement,  tous  les  cinq  jours, 

ïiandant  du  délachenu^nt  n'en  ait  ordonné 

!es  objets  d'habillement  a  lieu,  selon  les 
sieurs  fois  par  trimestre;  ils  sont  délivrés 

Jes  objets  d'habillement  au  magasin  a  lieu 

I,  contre  des  états  de  versement. 

st  faite  par  le  chef  de  compagnie,  signée 

ux  dits  objets. 

leur  sont  remis  au  magasin  contre  des  états 

à  décompte,  soit  au  profit,  soit  au  préju- 
dressé  un  état  de  taxation, 
ï  au  magasin  sont  énumérés  et  détaillés 
set  leur  prix,  ceux  sans  valeur  d'après  leur 
le  montant  que  la  masse  doit  supporter  à 
lur  la  perle  d'objets  d'habillement  ou  de 
nsuite  est  é'abli  le  compte  de  la  masse  et 
e.  d'où  résulte  un  bénéfice  ou  une  perte 

ir  le  chef  de  compagnie  et  approuvé  par  le 
L'administi-ateur  ceitifie  ensuite  la  récep- 

d'armes  délivre  ou  re<,'oit  les  armes  sur 
n  ou  de  rentrée,  signés  par  le  chef  de  coni- 
[nent  par  l'officier  d'armement  et  échangés 

'armement  et  de  literie  qui  ont  été  em- 
teurs.  ceux  qui  ont  été  perdus  ou  ne  sont 
ser\'ir,  sont  remplacés  par  le  magasin  par 
r  la  production  d'étals  de  bonification, 
lent  le  montant  de  l'indemnité  due  tant  par 
Bse  d'habillement. 

dressé  par  l'officier  ou  le  sous-oflTicier  de 
tre  joint.  Si  l'Etat  paie  la  totalité  de  l'in- 
k'erbal  prévu  par  l'art.  70  doit  également  y 

trimestre,  et  exceptionnellement  dans  le 
1  est  établi  des  états  de  réparations,  séparés 
objets  à  réparer.  Le  chef  de  compagnie  y 
arations  ont  réellement  été  effectuées, 
éparations  d'objets  d'habillement,  d'arme- 
»nt  effectuées  d'après  des  tarifs  approuvés 
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par  le  Gouvoniement.  L'adininistralouroei 
rcpanjlions  ont  elé  étal)lis  ronforniémonl  ; 

Quant  aux  ré|)arations  d'objets  (]iii  ne  t 
tarif,  celui  qui  est  charj^é  de  leur  mise  er 
lier  sur  l'elat  que  le  prix  y  porté  est  juste 

Lors(iu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  moyenna 
pour  dommage  causé  à  une  propriété  privi 
chef  de  compagnie  certifie  que  la  retenu 
faite. 

Knfin,  si  un  enterrement  doit  avoir  lieu 
de  compagnie,  celui-ci  certifie  que  les  fraiî 
et  modères. 

113.  Pour  la  comptalûlité,  chaque  coraj 
d'administration  et  un  livre  de  compte,  pa 
commandant  et  renouvelés  tous  les  ans. 

A  l'expiration  de  l'année,  ces  registres  soi 
où  ils  restent  déposés  jusqu'à  ce  que  1 
jiuisse  être  ordonné  en  vertu  des  lois  sur  I 

114.  Le  livre  d'admuiistration  contient  ; 
1"  lecontrôledu  personnel  et  les  mutatior 

ainsi  (pie  les  mutations  générales  de  la  cou 

Line  feuille  S()eciale  est  réservée  pour  It 
cernant  les  oiliciers. 

Au  !•■''■  janvier  les  hommes  présents  sou? 
crils  d'après  le  livre  de  contrôle  de  l'an  né 
leur  rang,  il  est  laissé  assez  d'espace  entre 
et  charges,  pour  que  ceux  qui  prennent  du 
promus  dans  le  courant  de  l'année,  puis? 
crits. 

Toutes  les  mutations  qui  ont  quelque  in 
tenjents,  la  solde,  le  pain,  etc.,  ou  sur  la  [ 
des  intéresses,  sont  journelhMiient  inscri 
noms  respectifs,  dans  des  colonnes  rangées 

Lorsque  des  hommes  (pdttenl  definitiv 
cause  de  leur  départ  est  indi(juée  et  les  no 

Le  contrôle  sert  de  hase  j)Our  établir  l 
états  de  force  et  la  matricule  ; 

ti°  l'annotation  en  chitlres,  jour  par  joui 
compagnie.  — En  tenant  compte  des  mutati 
doit  repiésenter,  jour  par  jour,  le  nombre 
les  armes  en  général  et  particulièrement 
cipent  au  ménage  ; 

3«  l'annotation  de  la  réception  de  la  sold 
date  et  le  montant  de  la  réception  doivent 
les  chilTres  sont  totalisés  le  dernier  jour  de 

4^'  le  compte  concernant  la  solde,  le  paii 
brique  contient  l'indication  des  sommes  vix 
pour  solde,  etc.,  et  le  décompte  trimestriel  av 

5^  la  récapitulation  des  récéfiissés  sert  d( 
les  objets  fournis  aux  hommes,  et  celle  d 
pour  les  objets  qui  ont  di^  être  remis  au  m; 

6°  le  compte  concernant  rarmement.  — 
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e  esp«**ce  d'armes  (lue  la  compagnie  possé- 
mestre  piécédenl  ;  on  inscrit  ce  (lui  a  clé 
isin  ou  perdu,  pendant  le  cours  du  dernier 
•alion  de  la  cause  de  la  réception,  de  la  re- 
;  enfin  on  établit  ce  qui  reste  en  usage  à  la 

5  états  de  réparations  et  de  bonifications, 
iscrit  mois  par  mois;  il  y  a  des  étiils  sé- 
'spcce  d'objets  auxquels  les  réparations  ou 
)ortent  ;  la  date  y  est  indiquée*  les  détails 
s  sur  les  livrets  des  hommes.  A  la  fin  du 
iddition  de  chaque  catégorie  d'états,  puis 
le  tous  les  éUits  ; 

ernant  la  literie  et  les  ustensiles  de  ca- 
ncemcnt  de  l'année  on  dresse  l'iavcntaire 
et  des  ustensiles  de  Ciiserne;  on  inscrit  ce 
s  hors  d'usage  dans  le  courant  de  l'année 
le  compte  de  ce  fjui  reste  ; 
s  pour  les  retenues  de  solde.  —  Au  corn- 
ue trimestre  on  inscrit  les  noms  des  mili- 
is  h  une  retenue,  avec  indication  du  mon- 
insi  (jue  les  noms  et  le  montant  de  la  dette 
ans  le  courant  du  trimestre,  rentrent  d'un 
Lirais  à  une  retenue, 
me  pour  les  retenues  de  solde  à  faire  i)our 

e  retenue  do  solde  sont  faites  par  le  chef 
sont  inscrites  et  signées  jiar  lui.  Le  major- 
sur  ces  propositions;  il  inscrit  et  signe 

compte  contient  : 

•icule  d'a()rés  l'ordre  alphabétique; 

liculiers  des  hommes. 

>enls  au  i^'  janvier  sont  inscrits  d'après 

ceux  (lui  entrent  plus  tard  sont  inscrits  à 

lencent  par  l'indication  du  décompte  établi 
écédente;  ils  sont  continués  d'après  les 
lasse  d'habillement  et  d'après  les  prescrip- 
précède. 

habillement  sont  détaillés  spécialement  ; 
mière  mise  ainsi  ijuc  pour  les  réparations, 
iscription  détaillée. 

le  trimestre,  les  comptes  sont  clôturés, 
signés. 

hommes  qui  passent  d'une  compagnie  à 
!t  signés  par  le  chef  de  compagnie  seul  ; 
ites  sont  arrêtés  et  signés  par  les  olliciers 
ignie. 

i  a  reçu  son  habillement,  doit  être  pourvu 
ient  une  copie  exacte  de  son  com[)te  au 
\  compagnie;   toutefois  la  première  mise 

41 
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ainsi  que  les  réparations  sont  détaillées  au 
arrêtés  de  compte  y  sont  signés  par  le  chef 

3°  l'annotation  de  la  retenue  de  solde, 
gendarmes,  est  inscrite  chaque  mois,  et  po 
tous  les  cinq  jours- 

l.a  retenue  volontaire  est  inscrite  comme 
jours  011  elle  a  été  faite. 

A  la  fin  du  mois  les  retenues  de  solde  sont 
montant  en  est  porté  au  compte  des  intéresî 

116.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  le  chef 
volontaires  dresse  une  feuille  de  revue  pou 
qu'il  a  reçu  et  ce  qu'il  a  été  autorisé  à  recev 

En  signant  cette  feuille  de  revue,  le  chef 
teste  : 

1"  que  les  mutations  ont  été  inscrites  tell 
lieu  d'après  les  annotations  journalières; 

2°  que  la  solde  a  été  atVectée  au  profit  des 

3°  que  les  sommes  dues  au  fonds  d'habiih 
miêre  mise  ont  été  portées  au  compte  des  ii 

117.  Concurremment  avec  la  feuille  de 
compagnie  des  volontiiires  remet  à  l'adminii 
certifiées  des  relevés  désignés  sous  les  n**"  ■ 
414,  extraits  du  livre  d'administration,  ainsi 
les  frais  de  voyage  des  hommes  et  une  réc 
tenues  de  solde  et  des  versements  volonU 
disposition  du  n°  3  de  l'art.  Ho  concernant  1 

Le  chef  de  la  compagnie  des  gendarmes  f 
relevés  et  étals,  à  l'exception  de  celui  dési| 
l'art-  114  précité. 

118.  Pour  déterminer  la  part  exacte  de ch 
l'avoir  et  le  devoir  de  la  masse  d'habillemei 
étal  trimestriel  sur  lequel  sont  portés,  à  la  su 

A.  Au  débit:  1°  son  devoir  au  premier  n 
2**  le  montant  de  la  valeur  des  objets  d'habi 
çus  :  3°  le  montant  des  frais  de  réparations 
a  passé  à  l'autre  compagnie,  et  son  devoir, 
ment  arrivé  à  la  compagnie;  6°  son  avoir, 
vice  ;  cet  avoir  doit  être  justifié  par  des  étii 
les  paiements  lui  faits  lors  des  décomptes; 
verses  qui  lui  ont  été  payées  en  trop  en  si 
revue  précédentes  etc.  ;  ces  sommes  doiv 
d'après  leur  nature. 

Tous  les  articles  du  débit  sont  ensuite  ad( 

B.  Au  crédit:  1°  son  avoir  au  premier  j( 
S'^  l'indemnité  pour  première  mise  ;  3**  les 
et  les  versements  volontaires  ;  4^*  son  dev 
l'autre  compagnie,  et  son  avoir,  s'il  est  nou 
la  compagnie  ;  ,S°  son  devoir,  s'il  a  quitté  le 
doit  être  justifié  par  des  états  de  taxation  ; 
la  valeur  des  objets  d'habillement  qu'il  a  n 
7°  les  sommes  diverses  qui  doivent  lui  être 
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j  crédit  sont  additionnés  pour  établir  la 

et  le  ^Tédit. 

i  appartient  encore  à  la  force  année  à  la 
iiarqué  dans  la  dernière  colonne, 
iition  générale  de  toutes  les  colonnes  (U^j^^ 
articuliers  et  les  monlanis  en  sont  portés 
ation  :  la  diiréren<:e  enti'e  les  totaux  des 
établit  finalement  le  devoir  ou  l'avoir  de 
it. 

ar  le  clief  de  compagnie, 
ion  de  détachements  ou  de  parties  d'une 
l'après  les  piincipes  de  l'administration 
r  comptabilité  entre  dans  celle  de  la  com- 
apparliennent  et  est  comprise  dans  les 
ns  les  livres  d'administration  et  de  compte 
[Mandants  de  ces  détachements  doivent 
le  compagnie  tout  ce  qu'ils  ont  penju  en 
>nsables  d'api'ès  les  mêmes  princi[)es  qutî 
ie  vis-à-vis  de  l'administration  du  corps. 

hommes  quittent  une  compagnie  pour 
>ules  les  sommes  qui  leur  sont  dues  jus- 
llle  de  leur  départ  S(mt  port(H«  en  compte 
e  la  compagnie  qu'ils  quittent. 

la  comptatriUté  des  magasins. 
eur  lient  un  livre  de  magasin,  un  livre 
d'examen,  paraphés  par  le  major-com- 

ivre  de  ma^jasin  tous  les  objets  fournis 
es  objets  reçus  soit  par  le  maitre- tailleur, 

}S. 

eur  re(.'oit  au  magasin  et  porte  au  livre 
trée  : 

econnus  en  bon  état  d'après  le  registre 
iels  de  différentes  esi)èces  doivent  être 

contre  des  états  de  versement  delivrt's 
nie  ; 

leur,  contre  pièces  juslificatives  à  l'appui, 
ur  remet  et  inscrit  comme  sortie  : 
ement,  nenfs  et  vieux,  contre  des  récîé- 
chefs  de  compagnie  ; 
loyer  par  des  ouvriers  militaires  ou  civils 
)jels  neufs  ou  pour  les  réparations  à  faire 
des  quittances  approuvées  par  le  conseil 

lange  à  remettre  à  l'armurier,  contre  des 
îr  l'otlicier  d'armement  ; 
i  vente  a  été  autorisée,  contre  des  quit- 
es  personnes  qui  ont  été  chargées  par 
vente. 


'u 
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Tous  les  inventaires,  HTépissès  ei  états  »1^ 
çoivtiit  :iu  livre  de  nr.igïjsii\  un  nuniei'O  d  orclr 

125  Au  livre  de  magasin  chaque  espèce  d'I 
a  su  page  spéciaîe,  Mir  laquelie  sont  annoU?* 
prix  des  objets,  imn  que  la  dalo  el  la  cause  i 
\'è  sorlie 

L'entrée  cl  la  soilic  d'objeU  d'habîllemeiil 
leuï'  sont  msonl,eg  sur  1d  nirnio  |mg<^^ 

De  même,  cha<iue  esn^*t^  de  uialérïd  a  sa  | 
laquelle  l'entrée  et  la  sortie  sont  in  sentes  h 
maiire-t^iilletir  ou  à  d*autres  (tersoanes  est  a 
eoloimes  sêpan^s 

126.  Les  pièces  de  rechange  mni  iuserilc 
iiiiUedu  livre  de  tiiagasirit  d*après  leur  eombn 
y  eel  établi  comme  celui  des  autres  objets. 

127,  Un  compte  parti  eu  lier  est  ouvert  a  y 
dans  un  livre  ad  hoc  ligure  à  sen  débit  le  maté 
mn  crédit  sont  inscrits  les  habits  qu'il  a  confec 
le  tout  par  ordi-e  de  date. 

126.  A  la  tin  du  trimestre  est  établie  ta  val 
fo'jrni*  ainsi  que  le  prix  et  le  nombre  des  h 
décr>mple  doit  toujours  prést*nter  un  solde  en  f 
tailleur,  qm  ne  doit  janmis  éti^e  débiteur  de 

129.  A  ta  comptabilité  tri uicslrtelle  qui  est  i 
vernejnenL  est  joint  un  relevé  de  Tétat  du  mi 

Ce  relevée  qui  doit  correspondu?  avec  le  resu 
trimestrielle  du  livre  de  magasin  el  contenir  t 
valeur  de  tout  le  magasin,  estaijpuyé  : 

i«  des  réfH'pissés  et  des  éi;tls  de  ver^ment  i] 
iement  re^us  pyr  le  coi'ps  el  reajR^ttvemeoî 
niapiïin»  avec  un  état  de  récapitnUUion  de  f  - 

3^  du  dé^'ompte  avR-  le  mLtitre-tiiilleiïr  -. 

3"  tfun  état  des  étolTes,  objets  d'é-quipemon 
change,  eta,  fournis  pur  divers  ; 

4**  d'un  étal  des  objets  qut  ont  été  remiB 
paiement,  au  prultt  du  compte  de  la  bufflett^ 
d'admirtislndiotu 

5^  du  compte  d<^  nmt^ts  et  pejles  : 

6*  de  riiivent;iire  fies  pi*Ves  de  rechange  ; 

T  d'un  étal  des  habits  portéî^,  avec  ou  sans 

Les  montants  des  pièces  dés^igm^es  sous  I 
sont  inscrits  au  ver-so  do  l*élut  du  magâBiu  î  U 
est  déduit  du  Uttui  des  recettes  et  il  eslajoyu 
est  déduit  le  gain  ou  la  ijerte»  suivant  la  picrr 
final  doit  corrcspondi  e  avec  Je  monbiiit  de  la 
magasin*  apiVîi*  que  le  chitTre  de  l'inventiiii 
reeïïangep  énumcré  sous  le  n*  6,  y  aura  été  aj 

180.  Si  le  couFiCil  d'administration  trouve  * 
objets  au  magaf^in,  il  en  tait  payer  la  v^ileurpar 

Si  le  deticil  est  c<}u&taté  autrement,  la  valen 
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ayée  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
'oporlion  du  montant  de  leur  trailement. 
ont  été  gfilés  au  m;ignsin  et  que  l'impos- 
îs  dègiUs  n'a  pas  été  établie,  l'Etat  en  est 
ï  mêmes  règles. 

5  ne  sont  pas  impuUibles  à  une  cause  de 
'nement  peut  décider  que  la  perte  en  sera 
is  de  gain  du  magasin  d'habillement. 
l  admis,  surestimation  à  leur  juste  valeur, 
labits  portés. 

lice  du  droit  réservé  à  cha()ue  intéressé 
maux  pour  faire  statuer  sur  les  questions 
le  dommages-intérêts, 
îin  du  magasin  d'habillement  est  con.stitué 
lises  sur  les  ettets  d'habillement  fournis 
a  différence  entre  les  prix  de  fourniture 
que  du  produit  de  la  vente  des  lisières  | 
bre  disposition  du  Gouvernement. 
tais  trimestriels  de  comptabilité, 
ileur  tient,   aux  fins  de  vérification  des 
ies  feuilles  de  revue,  une  li.-te  de  contrôle 
laquelle  sont  inscrites  les  mutations  sur- 
mel  desofliciers,  sous-olliciers.  gendarmes 
nt  cités]dans  les  rapports  du  matin, 
iennent  toutes  les  mutations  survenues 
la  veille,  pour  autant  (lu'ellcs  sont  de  na- 
nfluence  sur  le  montant  des  indemnités 
«  doivent  être  inscrites  dans  le  registre 
;nés  par  les  chefs  de  compagnie  respectifs, 
utiition,  un  rapport  négatif  doit  être  remis, 
compare  la  liste  de  contrôle  avec  les  états 
îuilles  de  revue,  revise  les  comptes  qui  y 
se,  s'il  y  a  lieu,  les  erreurs  qu'il  découvre, 
teur  établit  un  a[)erçu  des  dépenses  ins- 
le  caisse,  classées  séparément  selon  leur 
it  les  quittances  y>elatives,  munies  du 
\  lequel  elles  figurent  à  l'aperçu, 
iteur  établit  la  situation  générale  de  la 
d'un  côté  les  recettes,  de  l'autre  côté  les 

le  montant  de  l'encaisse  à  la  fin  du  dernier 
iremier  lieu  ;  puis  les  fonds  fournis  par  la 
;  indication  du  numéro  et  de  la  date  des 
t;  ensuite  toutes  les  autres  recettes  quel- 
tant  que  possible  d'après  leur  espèce. 
ïCS  comprend  le  montant  de  l'aperçu  des 
é  eflectuées,  ainsi  que  le  chill're  de  l'en- 

emier  mois  du  trimestre  suivant  tous  ces 
s  doivent  être  terminés,  toutes  les  recti- 
B  faites  et  l'encaisse  doit  être  définitive- 
livre  de  caisse. 
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\  l  XVH!.  Im  conlrâie  et  ût  ta  vMficalioit  de  la 

i'  ,        »     f    ,  lioa  (les  de^ix  noTnpîtgiueï^  pou jjvoiï voir  exanii 

'  '      '     I  I  ries  fcmiiïles  ÏMàhlis  [iour  lu&  bf^^oins  dti  h  c:i 

clefiKmdPs  île  h:niniîtures* 
'(    ^  11  liejil  encore  iioLe  rlii  gîiin  et  tle  b  ï^ert^  i 

gashi  d'habillement,  diaprés  les  étaU  juéliflc 
comptabilité, 

1S7  l/adnunislniteur  e.xâRitiie  les  iibts 
ooju  pta  uni  te  d  es  eom  i  uigu  i  eè.  q  u  j  dotvent  1  u  î  |j 
premier  mois  du  Inmcstre  suivant 

Il  vérilîe  tous  les  eonipk*»  et  le.^  î^n^' 
lions*  s'il  y  a  lieu,  aux  i;aniîKit;niies  rm^ 

Si  riidnduislmtioïi  de  b  eaniiitif  ;' 
les  ii?(1iflc;i lions  propo&ïoes,  die  i' 
labiiité,  ave!^  ses  observatioits.  ;*  [  .luiM.in.-i 
p a j' venir*  avec  ses  propres  observatKjns,  au 
Iratîon»  pour  y  être  statué  j>ar  ryutortlé  mm, 
138.  U's  lif^tes  et  feuillus  de  revue  doivenl 
lïient  recti liées  en  dénus  ies  trois  mois  qui  ëiti^ 
La  cîùt  u  lé  et  Ta  p  (>  rob  'û  \  km  (  I  u  eon  i  [^  le  enU€ 
îiux  règles  Êtir  la  corajttabilite  de  t'Etaî. 

130.  Le  Gouvernement  ordonne,  sur  tu  pn 
jor-C0TUiïi;uidaul  et  auirs  pïX'iiidire  dti  droit  de 
exéeuler  les  arrÈle&  de  reelifieatbns  d'ypn 
suivants  : 

i"^  Les  chefs  de  eompognie  rendioursent  â 
compté  eu  Im^r  sur  leurs  leuilltis  de  revue. 
Le^  membr-es  du  eonsed  d'admlnislrulâi 
compte  tnmesînel  stint  tentis  solifbireifieiïie 
ûu  proraUi  de  leur  traileiiieiit,  dcremlunu-i 
VîdablnmeiU  lailês;  te  louU  sml  rerTMii>  ■  oi: 
qui  ont  trop  pen;u  ;  j.>our  tes  sous-ulKcaiS,  ^ 
Ion  ta  ires.  k*s  rertillpatioiie  peuvent  être  faîtt 
de  la  massif  d'habillement. 

T*  Les  sommes  qui  ont  inié  i\è\m\hi'vs  en 
être  plîy^^?!^  ipi'aux  iiilere^si^s  iversonnenem' 
lîinco.  Toutefois,  ee  rpii  a  «^te  compte  en  moiu 
de  revue  put  ctri?  reeiiné  mrttre  qirilLint^î 
pagnie^  si  le  paiement  peut  enrore  être  dr<> 
(dus  té  eas*  w  qui  a  été  compte  on  moins  e*t 
rnenl  sur  le  eonijde  de  la  masse  il'liîjbitleiii 
même  pour  <*e  qtii  a  Hé  compté  on  moins  sur  c 
m  qui  ne  |>etîl  tias  être  payé  est  porte  yn  pr 
profit  de  t*Ktat,  sous  innerve  tïes  droite  deis 
3^*  Les  deux  chefs  de  eompagoio  Konl  cl-a; 
des  îirrétés  de  retitdi  cation  s»  cïiat:un  pour  < 
compagoie, 

Le-^  membres  du  eonseil  d*îidminislr;jtîon 
eompagnie,  qu'ils  soient  ejicore  en  activiii'  il 
en  dii^ponibiUte  ou  ix^nsionnés,  sont  tenus  de 
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et  de  rembourser.  le  cas  échéant,  le  mon- 
3ns  admises,  faute  de  quoi  ils  subiront  les 
>ar  le  présent  règlement, 
ui  ne  peuvent  pas  être  recouvrc-es  de  Tune 
manières  prémentionnées,  sont  couvertes, 
nsation,  sur  l'ordre  du  Gouvernement,  par 

liions  qui  précèdent  et  dans  les  cas  qui  n'y 
n'est  pas  préjudicié  aux  droits  des  intéressés 
bunaux  pour  faire  décider  les  questions  de 
le  responsabilité  civile, 
rateur  tient  un  registre  dans  lequel  sont 
t  à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  toutes  les  dé- 
budget militaire,  de  manière  qu'on  puisse 
ndre  compte  de  l'état  de  la  situation  et  du 
la  fin  de  l'exercice. 

rateur  vérifie  tous  les  comptes  qui  lui  par- 
ie marchés  de  fournitures  ;  il  les  transmet 
3serva tiens,  s'il  y  a  lieu,  au  mnjor-comman- 
)arvenir,  avec  les  pièces  juslificiiiives,  au 
de  liquidation. 

XIX.  Des  inspections. 

mment  de  l'inspection  périodique  du  corps 
major- commandant  et  au  sujet  de  laquelle 
ique  fois  un  rapport  détaillé  au  Gouverne- 
t  toujours  faire  procéder  à  une  vérification 
r  de  la  tenue  régulière  de  la  caisse,  de  la 
a  consistance  des  magasins. 

X.  Dispositions  générales. 

is  non  prévus  par  le  présent  règlement  sont 
on  du  Gouvernement. 

it'ons  antérieures  qui  ne  sont  pas  en  con- 
!S  du  présent  règlement  sont  abrogées. 


803.  —  Règlement  de  service  du  corps 
mes  et  de  volontaires.  {Kctrait.)  *) 

OlTizierdarf  sich  ohne  Erlaubnis  ausseinem 
•nen  In  keinem  Falle  kann  sich  der  Corps- 
T  als  drei  Tage  ohne  Genehmigung  der  Ke- 

andant  kann  jedem  Offiziere  einen  Urlaub 
]gen  gewahren,  muss  aber  der  R^gierung 
ben.  Urlaube  auf  mehr  als  fiinfzehn  ïage 
Regierung  ertheill.  iJrlaub  auf  mehr  als 
iurch  grossh.  Beschluss  gevvâhrt. 

fions  à  reproduire  les  dispositions  principales 
imineux,  qui  sont  d'intérêt  général,  en  négli- 
i  essentiellement  d'ordre  intérieur. 
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Drlaub  ins  Aiisland  an  Offlziere  wird  nur  < 
miiehUgung  gewahrt,  vvobei  stets  zu  bestii 
Oiïizier  Llniform  Iragen  darf  oder  nicht. 

Der  Corps-Commandant  erlheili  Uiiaub  fiii' 
an  Unterotliziore  und  Mannschaflen  bis  zu  < 
Uegierung  fiir  langer. 

Nur  aiisnahmsweise  kann  diesen  Beurlaub 
den,  ira  Auslande  die  Uniform  zu  Iragen. 

127.  Der  Dnlerricht  begreift  praktischen, 
—  Schul-  und  vvissenschafl lichen  Unterrichl 

168.  Eine  Réquisition  ist  oine  im  Xamen 
die  Agenten  der  bewaflneten  Macht  gcricht< 
im  gegebenen  Faile  die  Ausfiihrungder  (iese 

169.  Requisitionen  sind  zuliissig  im  Inter 
und  des  Eigentums,  der  Erliehung  der  Steui 
ung  der  Gesetze,  Règlements  und  rirhterli» 
d(îs  Schulzes  der  in  Ausiibung  ihrer  Functi( 
Reamten. 

Handelt  es  sieli  um  Aufrechlhaltung  der 
Siimmlungen  oder  ôirendiehen  Belustigungen 
behurde  sicli  mit  der  Militiirbehorde  verstiii 
erforder lichen  Maassregeln  getrotlen  werdei 

170.  IMe  Réquisition  muss  von  einer  Behô 
die  geselyJiche  Befugnis  hat  zu  requiriren  ; 
lioli  geschehen,  untei"  geiiauer  Angabe  der  gef( 
unrj  stets  an  den  Revier-Commandanten  geri* 

Hat  die  Civilbehurde  einmal  ilire  Requis 
darfdieselbe  sich  nicht  mehr  in  die  Ausfi 
niischen.  Letztere  erfolgt  unter  der  alleinige 
litarbehorde,  der  aueh  die  ausschliessliclK 
hierfur  ol)liegt. 

171.  Requiriren  diirfen  :  Biirgermeisler 
vertreter,  Distrikts-Commissâre,  Regierun{ 
Slaatsanvvallscliaft,  die  Otliziere  der  gerichtl 
Triiger  gerichllicher  Befehle,  Steuereinnehri 
Foistbeamten,  die  Gendarmerie,  die  Prasi( 
biireaux  zum  Scliutze  der  Ordnung  und  i 
Tiiiitigki^il. 

172.  Ein  Befehlshaber  oder  ein  Oltizier 
Macht,  welcher,  nachdem  er  gesetzmiissig 
horde  aufgefordert  ist,  weigert,  die  unter  se 
onde  Macht  in  Thiitigkeit  treten  zu  lassen,  \\ 
des  Strafgesetzbuches  bestraft. 

186.  Der  Wachthabende  muss  die  Front  s 
fi'Ci  halten,  darl"  daher  das  Halten  von  Wage? 
Menschen,  etc.,  vor  der  Wache  niemals  dul 
Nilhe  seiner  Wache  Infug  oder  l'nordnuni 
sonstwie  gegen  Polizeivorschriften  gefehll,  i 
habende  die  Anstifter  daran  zu  storen  und  d 
lichen  Falles  zu  arretireu. 
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lanten  vom  Civil  wird  in  Gemiisshcit  des 

don  Schulz  der  ^Vache  bof^nbt,  miiss  (1er 
ben  nach  Mr>gliehkpit  gewiihron.  Kraiike 
i  Civil,  weloiie  hillHos  auf  der  Slrasse 
er  Waciie  brinj^eii,  n^eldet  es  und  benacii- 
spolizoi,damit  dièse  iiii' die  Fortschalluiig 

S'olbsignnle  und  dgl,  so  sendet  er  eiiie 
sicli  nach  rmsliinden  zii  benehmeii  liai, 
oder  wird  Coneml-Marsch  geblasen,  so 
w'ie  in  Art.  2-iG,  210  und  211  angiîgebeu 

'sondern  Tnlerweisiing,  die  jede  Srliild- 
ston  erhiilt,  darf  sie  iilxTliaiipt  keiiie 
ninreiiiigungdcsselben  diil(len,un(l  nuiss 
ul)ung  eines  jeden  Vcrgehens  zii  verhiii- 
hildwache  ist  berechligU  sobald  ihren 
geleislet  wird,  (\on  \Vid(»rsi)eiislJgon  in 
)ei  tliallichem  AngrilV  von  iliren  W  allen 

Mien  Vr>rfalle  SoldaU^n  in  der  Niihe  des 
e  Selnldwache  dieselben  auf,  ihr  bei  der 
zu  sein,  da  jede  Thallielikeit  und  Ver- 
?r  Sehildwaeiie  andere  Miltel  zu  Gel)ole 
M'den  soll. 

ni.  wird  beini  Posten  behalten.  sobald  als 
ibergehenderzur  NVaehegesehickt,  daniit 
1  eine  Patrouille  abholen  lasse.  Passiren 
!ei-Agenlen,  so  wird  der  Verhaftete  den- 
ier Niihe  einer  Scinldwacbe  Slreit  oder 
e  dies  duroh  Voriibergehende  der  Wache 
.  eine  Patrouille  zur  VViederherstellung 
ibicki  werde  und  uni  nolhigenl'alls  die 
en. 

0111  Civil  werden  obne  Verzug  der  Poli- 
•de  iiberwiesen. 

in  der  Niihe  des  Postens  ans,  so  macht 

1  und  liisst  die  Wache  durch  einen  Vor- 

iricbtigen.  Ebenso  liissl  der  Posten   der 

er  erkrankt,  oder  seine  Ablosung  ver- 

von  niilitiiriselier  oder  polizeilioher  Re- 

dere  Vorkoninmis  bezuglieh  des  VVaclit- 

). 

isse  und  solehe.  die  ein  sebnelles  Ein- 

werden  sofort  gemeldel .  .  . 

Zweek  der  Patron i lien  ist,  zur  Aufreehi- 

len  Ordnung  in  dem  Standorle  beizutra- 

V  aile  Leute,  welche  bei  Storung  der 
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ùïïmiUchen  BulieoderSïCherlïeilbêlwlîeo  wen 

otler,  wecn  *1ie  Vergï-ben  nur  genng  siûd,  : 
wet&efj. 

Fintlet  eiite  Patrouille  Betninkene  oder  Erki 
atif  de»-  Stra^se  lie^i^n,  !^'«  hriïigl  sïedit^sefbf^u  i> 
Wache,  \voîf*lic  die  Polîzéi  ûmon  bemivhmhii 
dièse  5îch  der  Leuie  annehnie> 

Bôrl  sîe  Hûlferuf,  Nalhsignîilo  u  dgL,  su 
l'msUindrn  Hùlfe  lei&ten  ;  Pat  roui  lien,  die 
Hùlfeleisliifig  ïïeigegelien  §ind.  vpHiafliïii  aile  1 
A  on  (b'r  PoUzei  bezeîehael  werdeiK 

VVird  fiine  Patrouille  in  cin  Privathmïs^erufî 
50  to  1 1 'A  1 1  e  ?-  i  igiî  î  I  ge .  ry  ft  a  î  h\  nu  n  ôa  u  B*-n s  o  h  ti 
lâeht  R'halTerL  Inigt  wc^îishalb  sic  ret[i^*^N't 
alsdaiin  naeh  L  nîStiinilC'n. 

Mo  Paimiîille  daiT  das  Haii&  niir  mit  t** 
Be^\o!iners  oder  auf  Ve/1apgf*n  der  Poîl^ei  1 

lïei  Verhafîiingen  btïolmchieidie  Pidrotiill 
iiod  ^2!)  bf^tiiiîinl  wird. 

THf'  Rrmden  koniieii,  wo  iie  es^  fur  ^mgetn 
el*enfîills  jmt  ErhaUmig  der  ôiVenliicheo  Ùnim 

209  Dii?  PàU'WJlleu  fbrdern.  bel  Auflauf.  k 
genug  fiihlen,  die  l^ute  in  einfiii  ocnstÉ^iï  uml  ^ 
obne  zu  sc*biinpbrn  fxicr  gai*  Ihallii'h  zu  wc] 
lUinder  zu  gehen* 

Wiid  der  AîitFofdei nng  keine  Folge  geîëiat 
dieselbe  mit  Naebdrupk  z\i  wiedt^rholen*  yrid 
nieht&  fruchîêt,  znv  Verltriflung  d*  fjenigen  Per 
len,  welrh*:*  ^i^'h  als  RwJL'l^fidirer  iiervoilhtip 

Hall  die  Palrouille  i^icb  nliht&tark  genug, 
narider  tu  treiijen,  m  zîeht  dii^fçïlie  ûch  zur 
Matiîi  zm  niicbston   Wacbe*  billet  uni    î  tu 
b43obaditet  den  Auflauf  bis  tur  AukunJl  der  Vt 

SoUtf^  sk  hemls  Polîïeï-ApntleB  fnJer  i 
Si'hïiehtuji^'des  Aullaufs  Ix^Si^iiiifli^H  ÉindcrL  ao 
blos  die^en  Ihven  ReMand  auzubîcteu»  ^vWM  a 
ten.  sobîdd  sie  erkcniiL  dass  dîe  ergrdr»'iitHi  1 
zuTJi  ZweL*k  fùhren,  Wird  Bie  be)eidigi»  &o  ntmi 
in  Ibft. 

^tO,  Krtahrçn  die  Wachen.  d;»ss  Fm* 
troten  sie  in's  Gewebr  iiiid  schif*ken  ^in 
M.ian  îili,  urn  sieb  zu  ubi*rztiugeiii  ob  dd:>  tt  nf 
oder  nichL 

h\  (las  Feuçr  gûrLthrlîehnr  Art.  ^o  las^m  «î^-  ^ 
hlasen  tind  Rehi('keneine>lr'ldiiTigzuîii  Ci  ■ 

Siîbein t  dus  FeutT gefa!trh>s.  î^n  wird  k^  I  ' 
dio  Meldtinj?on  aber  ijttgf'î^cliiekU 

Ist  das  Fiujcr  bedeiUond»  so  srhirkl  die  Wacli 
von  vi(*r  Matin  aaeh  diT  Brand statut,  ttni  die  0 
xîi  r*rballen,  dnr  Polî;?ei  ïur  AsBistenz  m  d 
Silcben  zu  bewapbeti  u  dgl. 

Sobald  das  Réserve -Piket  aufgezôgen  tât,  ver 
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nen  Tlieil  desselben  zur  AbI6v«^ung  dieser 
inn  ziir  AVache  zuruckkehrt.  Fr  stellt  die 
iif,  dnss  sie  dem  Lôschen  nicht  hiiiderlich 
isl.  Nachdern  das  Feucr  gfîloschl  ist.  blei- 
achen  zuriiek,  bis  die  letzle  Feuersprit^o 

Piket  begibt  sich  zur  Brandstnlte,  meldet 
iimandirenden  und  bei  scinem  Compagnie- 
îhl  beim  Feuer  zugcgcn,  so  tritîl  er  selbst 
lungeii. 

iwache  bat,  vvenn  Foueraiisbricht,  den  mit 
randsprilzen  beauftragUm  Ollizier  sogieich 
zu  selzen  und  die  Brandsprilze  im  Caser- 
ellon. 

l  versammeit  die  bei  den  Sprilzen  einge- 
so  wie  den  zum  Bilden  der  Kette  bestininilen 
er  begibt  sieb  mit  diesem  und  den  Sprilzen 
Ht  die  notbigen  Anordnungen  zuni  Lôscben, 
mit  beauftraglen  Otïizier  erselzt  vvird. 
le  kann  der  betreirende  Olïizier  nacb  Gut- 
nordnungen  der  Ortsbeborden  ausfiihren. 
I  deren  Ausfidirung,  so  soll  er  bei  seinen 
rballungsmassregein  einkonnnen.  Etvvaig3s 
hen  im  Ausfiibren  seines  Dienstes  bal  er 
d  den  Yorgeseizten  schrifllieh  mitzutbeilen. 
scben  bestimmlen  Maiinsobaflen  vvarten  in 
ziere  in  ihren  resp.  Wobnungen,  die  Befehie 
lanten  ab. 
1er  al)kommenden  Wacbe  verbleibt  an  der 

Commandant  ist  berechtigt,  wenn  er  es  fiir 
trouiilen  und  Ronden  zur  Kevidirung  der 
i  und  zur  Aufrechtbaltung  der  Ordnung  zu 

,  bei  denen  des  Nacbts  die  Passage  verbo- 
îjenigen,  welebe  vor  Gegensliinden  steben, 
)esonder8  wiebtig  isl,  baben,  sobald  es  so 
lan  Vorubergebende  nicht  mebr  deutUeb 
•eh  den  Zuruf  «  Hall,  wer  da  ?  »  Jeden  auf- 
Lbsicbtzeigt,  die  verl)olene  Passage  einzu- 
I  den  ibrer  Bewacbuug  anvertraulen  Gegen- 
jjassig  zu  niihei-n. 

i  vor  dem  Gevvehr  rufen  ebenso  Jeden  an, 
htung  gegen  die  Gevvehre  oder  gegen  die 
t. 

jer  Stadl  aufgestellte  Scbildvvacben  rufen 
n,  dass  es  besunders  befoblen  vviirde. 
on  Volksaufrubr  bat  der  Commandirende 
Veln  zu  (relîen,  damit  auf  erste  Recpiisition 
jh(irde  hinreiohende  Mannschaflen  zur  Her- 
md  Ordnung  sicii  an  Orl  und  Steile  begeljen 
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konnen.  Er  ist  dafiir  verantwortlich.  das 
der  Wnchen,  Palrouillen  uiul  sonstige  auftn 
mil  deutlichen  iind  besliinmten  Befehlen,  \> 
schrifUich  sein  miissen,  versehon  werden. 

228.  Werden  Milglieder der bewallnelen 
ihrer  Befehie  bedrohl  oder  angegrirten,  i 
NVorle  :  (c  Beisland  dem  Gesetz  !  »  woraiif 
veri)lliehtet  sind,  der  bewaiïnelen  Macht  dl 
leislen.  sovvohl  um  die  AngrilVe  al)zuu'Phre 
Vollzieliung  der  Rcquisitionen  und  dergesc 
zu  sichern. 

229.  Die  Agenten  der  bewaffneten  Macb 
sind,  entwedcr  die  Vollziehung  der  Gesetzi 
stiinde  niederzuhalten  oder  aufniliris(;be  Zi 
zu  zerstreuen  und  die  Anfiihrer,  IJrheber 
Aufruhrs  oder  der  Eniporung  zu  ergreifcn, 
in  don  zwei  Fiillen  gebraudien  :  wenn  Gevva 
Thiitliehkeilen  gegen  sie  seibst  angewan<lt 
sie  das  Tenain,  worauf  sie  stelien  oder  die  i 
Poslen  oder  Persoiien  niehl  anders  vertheid 
endlieh  wenn  der  Widerstand  der  Art  isU 
Gobrauch  der  Waflen  nichl  iiberwundcn  \v( 

Hat  die  bewalïïiele  Macht  mit  Uebelien  z 
kaUbliitig,  nicht  iibereilt,  mil  Massigung  a 
(lein  ;  wii'd  dieselbe  gedriingt  die  W  a  (l'en  2 
soll  sie  sieh  dersellxin  mil  iiusserster  Schon 

230.  Volksaufruhr  nennt  man  eine  oITen 
von  bewanhelen  oder  unbewaiïnelen  Fers 
G(^\vail  elwas  Ungesetziiciies  auszufuhren  < 
li(!hes  zu  verhindern  suehen. 

Im  Falle  eines  Aufruhrs,  feindiicher  Zi; 
oder  ernster  St(>rungen  der  ofrenlliehen  lUi 
germeisler  oder  dessen  Stellvertreler  (Sel 
Gommissiir)  unmiUelbar  die  bewatVnete  G 
welche  gehalten  ist,  diesem  Ersuchen  Fol 
lUMjuisilion  muss  schiâfllich  geschehen- 

Im  Falle  eines  Aufruhrs  kann  durch  die  G 
nur  im  Beisein  des  BiirgernKMsters  oder  de? 
(Schollen  odtM'  Polizei-Commissar)^  Widerstai 
und  nachdem  dicser  Be^jmte  nachstehend( 
fiillt  hat. 

Derselbe  hat  die  Uuhestorer  zu  drei  vvied< 
gendeiinaassen  aufzufordern:  «  Man  gehorc 
es  wird  Gewalt  gebraucht  werden  -  die  gi 
sirh  zuriickziehen  !  » 

Wenn  naoh  dieser  dreimal  wiederholten 
Widerstand  forldauert  und  die  zusannnenp 
sieh  nichl  fi'iedlich  zuriickziohen,  so  wir 
WalVen  alsobald  gc^îcn  die  Aufnihrer  gebrai 
eine  Verantworllichkeit  fiirdie  Folgen.  l) 
man  hernach  etwa  ergreifen  kann»  werden 
Polizei  iibergeben. 
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hr  soll  die  bewairnetft  Macht  mit  ausserster 
sigung  die  WalVeii  gelirauchen  und  diirfen 
persônliche  Rache  nie  den  Soldatea  bcein- 

oll  in  allen  Fâllen  bis  zum  ausserslen  vor- 

ines  Aufriihrs  ein  AngrilTentweder  auf  die 
oderdie  Privatpersonen  oder  deren  P^igen- 

0  kann  Gewalt  mit  Gevvall  verdriingt  werdcm 
:unft  der  Ortsbehorde,  indera  es  sich  hier 
V'erbrechen  handelt. 

îm  Transport  von  Gefangenen  beauftraglon 

1  noligen  Vorsichtsmaassregehi  zu  Irellon, 
hutanvertrauten  Personen  nicht  entweiclieii 
loch  ein  Gefîuigener  des  Transportes  mitGe- 
ergreifen  sucht,  vvird  ihm  der  Commandant 
men  des  Gese(z^s  befehlen,  sogJeich  vvieder 
idrigenfalls  er  Gebrauch  der  \\  allen  machen 
e  Widerselzlichlveit  fort,  so  wird  sogleich 
^'efiihrt,  um  dievviderspensligon  FliichLiinge 
•iickzuhallen. 

•boten  die  Verhafteten  zu  misshandein,  zu 
jnnôthige  Gewaltthiitigkeitengegen  sie  aus- 

ss  geieiteter  Gofangener  unterwegs  erkrankt 
ïiv  durch  thalliche  Widersetzlichkeit  erhal- 
isser  Stand  gesetzt  wird,  die  Keise  forlzu- 
er  Chef  der  Eskorle  den  Biirgermeisler  des 
)rtes  in  Kenntnis  setzen  lassen  und  denselben 
als  moglich  einen  Wagen  herbeizuschallen. 
n  Truppentheil  einen  Marsehbefehl  erhâlt, 
m  Abmarsehe  ein  Olhzier  mit  der  nnthigen 
geschielU,  um  den  Empfaug  der  Mannschaften 
d  fiir  die  Unterkunft  und  Verpllegungder- 

rnppenlheile  wird  nur  ein  l'nterolTizier  als 

>rau?geschickt. 

tiermacher  hat  bei  der  Ortsbehôrde  die  no- 

lete  in  Empfang  zu  nehmen  und  derarl  zu 

ie  Mannschaften  ihrer  tiiktischen  Eintheilung 

sind. 

mschaften  in  grôsseren  Gebaulichkeiten  bei- 

[•aeht,  so  hat  der  Quartiernracher  Ailes  zur 

ig  derselben  vorzubereiten. 

liermaeher  geht  den  Mannschaften  bei  ihrer 

und  fiihrt  sieauf  einen  ôlVentHchon  Plalzdes 

m  Anf (ihrer  die  nolhigen  Aufklarungen  iiber 

nd  die  Lage  der  Qnartiere  und  theilt  ihm  mit, 

ît  Bezug  haben  kônnle. 

Platze  angekommen,  sind  die  nôthigen  Be- 

und  die  Billete  auszulheilen.   Befindet  sich 
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eîne  Fa  fine  \m  dem  pinrfiekenfién  Triippenthoî 
auf  die  niilif^ti.^  \Vet?:*HJiirh  iler  VVohnttiJ^'de-^O 

Keiii  UlliKier  dàrfsicli  iiach  seînorn  yiiarticr 
ail**  sMne  Koiilo  ^'oliôrig  untergcUiuflil  sij*(i 

241.  Der  Cimimsindirende  l^esUinmi  tViv  Slî 
Wai'hf  uiid  lien  Oit.  wo  rlte^elht)  tiufzïi{itolI<*n  i; 
liul  îliie  Beiidile  wic  fur  die  CaîM^n^nvacde 
ail  rteii  Vùrgeselzleii  zn  Ix-fonJei  n* 

Ist  die  IjiiquaiiïîuiJ^  goliôrlfi  gcregell*  m  iv 
l[i?rlislen  :uii,'efeitigt  uiid  denj  Anlfilircr  der 
whi\}i,  weiclier  die  elwa  uôthigeri  Vtiriinderun 

Ohjje  Zustitnmuïiff  d(^r  VoigeFélzlnîi  d;irf  k 
Wi-^'hsetl  werden.  DiPJoiHgeii  weleliemeli  mit  i 
lîereii»  werdc^ii  gerielillich  vni  folgl. 

240.  Ks  miâ  flie  Eiiswohiier  s^ii  vprsQrvdig« 
nïwv  Olîiziere.  IntcnifTizïfîfe  oijer  Sï.jriiisr^i;jp 
BcHierenden  Trutï|Ki  ((em  Coin  mai  idirt^riden  \ 
Slunde  vor  tiitin  Abmuriche  einzureLchiMi  sind- 

343.  Es  dlirfeii  kriiierïci  Abziij^e  aitT  dt^  i; 
fîïieîi>,  Lnlf^iolli^ienï  und  M;raii65;'hafteri  unie 
voii  1k*so  nd  er  n  A  u  8  h\  ge  n  h  t  r  d  i  e  1 1  u  p  ï  )  e  oi  i  e  r  d  i 
Ûndcti. 

Bkunuen  nur  die  Alfitùge  gelU'îi*  weleiie 
tuîiiîB-Vorsciiriflen  vargeselicu  sîml  iimi  6i»|f 
KidscliÈidigiiiig  fitr  dun  h  die  Trufjpe  odet*  mu 
es  in  der  Cii^tirie  ridiT   l>ni   i'iivnlper^ncïî 
Schadt*»!.  liieneu  sttllen* 

Dtrgîeicîum  Al)zrîgt*  werdendurch  dcnCorîi&- 
an^erminel  tnid  die  Bezithluiig  erfolgU  iiaehr] 
stnLlgr^ftitiden  lialieiY 

j&44.  1 1er  Qj  r  (>s-0  ru  m.i  n  d  u  n  I  sol  1  li  1 1  m^  Sî  m 
Ifdeiiïnbenen,  soi  o^  tuUereimiii^Ier  uder  mit 
1  ici  I  !ii  voi'ï  u  l>euge  n  s  u  eîi  e  n , 

245.  Fiiïden  die  Slreitigkeiteri  in  dem  Corpî 
soll  dt'r  Cor|jS'tÂmimMrïf1;mt  dureh  gn&cliârfle  A 
A  p  n  el  s  y  Verstfj  rk  u  n|!  «  i  r  r  W  u  ciicn  »  A  «o  rd  m  i  ngi  *i  i 
u.  s.  w-  diesel l)en  ^n  verhiiHJern  i^uchen* 

248.  Im  Fiille  vnii  Ueiliiin^i^n  di^r  S^mnsdiî 
salî  tter  Clir^f  sîcli  mit  der  Oi  ti^lieliùrtle  zur  l 
Ru  Tic  nnîï  Ur(îtiung  ilber  die  gmi^neU-n  Mttlel  i 

249.  Lîelmr  idîe  iii  (îi'n  verîîchioilt'nen  (HV 
meiideij  Zvvcifeîfidie  enl4Siiieidel  iler  Corps  ixin 

250.  Be&rh!upsimihme  upi-reLvv:i  in  ;-^ 
me  n  t  e  n  i*'  h  t  \  oige&e  lion  e  n  ïa  I  le  is  t  de  r  t  » . 
gierufig  vorl>ehalteti. 


E  DES  COMPTES.') 


lOi  portant  orgamsation  de  la  Chambre 
des  comptes- 

ar  la  loi  du  27  janvier  1865.) 

bre  des  comptes  est  composée ^) 

jc  nomme *) 

ice  ou  d'empêchement,  les  attributions 

M'cées  par  le  conseiller  premier  en  rang. 

entd'unou  de  plusieurs  conseillers,  la 

se  complétera  par  les  conseillers  hono- 

3S  conseillers,  les  conseillers  honoraires 
Chambre  des  comptes  doivent  être  Ages 
is  et  ne  pas  être  parents  ou  alliés  entre 
)re  du  Gouvernement  jusqu'au  troisième 

,é  atteint  celui  qui  est  le  dernier  nommé 
iance  ;  elle  cesse  si  son  parent  ou  allié 
u  service. 

les  membres  de  la  Chambre  des  comptes 
)tables  de  l'État,  ni  prendre  part,  directe- 
3nt,  à  aucune  entreprise,  fourniture  ou 
ns  laquelle  leurs  intérêts  se  trouveraient 
ux  de  lEtiit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  droit 
)ar  succession  ;  ni  être  présents  aux  déli- 
ires  qui  les  concernent,  eux,  leurs  parents 
isième  degré  inclusivement, 
osilion  n'est  toutefois  pas  applicable  aux 
lant  les  traitements  ou  les  remises  des 
bre  des  comptes  ou  de  leurs  parents  ou 

de  la  Chambre  des  comptes  sont  prises 
X  et  sur  l'apport  écrit  ou  oral  à  faire  par 
lOix  du  président.  Celui-ci  dirige,  le  cas 
u  et  vote  le  dernier.  Les  autres  membres 
e  leur  rang  d'ancienneté,  en  commençant 

le  la  Constitution,  la  loi  du  9  janvier  1852, 
e  l'État,  le  règlement  des  finances  du  23 
•t.  38  de  la  loi  du  16  janvier  1866  sur  le 

sont  remplacés  par  les  dispositions  de  la  loi 

ra  remplacé,  en  cas  de  vacance,  d'absence 
ir  le  réviseur,  ou  par  l'un  des  contrôleurs. 
;  13  avril  i805. 
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et  inuupheefr  par  i  .  rit 

lj»?s  expf^lîtîoii!^  »oiiL  ?iiîi*<iiJs  i*ar  le  (la-gide 

l>nr  le  siHT**Uirt% 
Ct^iieniier  râli^*^  les  |)ï*'^»^'*'s-veHintp 

7.  A\^til  d'entrer  on  f'tir*^riof>F,  1^  i 
(lebClrJinbre  di-sc-on  ■  l 

Hoi  i;îTifn)-Huc  OQ  de  S  t 

«  Je  juit*  ficI<Mil(^  ïiy  H^>n. 
«Ijoael  ^Jijx  kmiiii  pys.  ■ 
j*  Cf)i \ sri * ' nce  I e«  f oiî cUoub  iji i i  1 1 p  ^ - j u  ^  -  - . » j ■ 
n  st*it  PU  aide  !  » 

&,  1^1  Chiimlire  des  comptes  èpoltri  son 
atlUires  tjul  lui  s^^roiii  conimutîïi|iHV.s  à  c**t  ef] 
du  Gouverne  méat, 

0,  Lu  Cliaiiibre  des  comptes  est  tenue  lie 
les  eompU^s  d  emploi  de  fouds  de  ciïinpUd4< 
dfuis  le  drhd  lie  s^lx  inoi^*  à  dater  do  joor  de 
liiéee&*  et  d'iipni'er  le  compte  Hvant  rexpinil 

10.  Toutes  dis|>f>sîUons  eonli^ires  à  la  fir 
vfHiuûes^  ^^^_^^ 

STjnmier  î8f}5,  —Loi  côncemMi  To 
de  la  Cliambre  ^es  compter 

Art,  1".  Lh  Cbuirdin?  de^  dmiidc^  V'Sl  cou 
dent,  de  deux  consedlers,  de  deux  oonsedl 
(Vun  Becrélâire. 

L'a  l'evi^ur  et  un  ou  deux  ex>ntrAIfnrs  y  s 

Ï^B  tntilemeutft  des  rnembnîsde  h  ilh^jrnhr 
lixcR  de  la  manit-re  suivante.  - ,  . .  '  j 

Le^  irîjilemeidfe  rlu  revist-ur  et  cte  ronti 
par  ïirK'tc  rovîd  t^r^nd  ducaï  ™)*    Le  Gouve. 
trailements  des  ttutres  employés. 

I^s  coneeilfers  lionurnrre&  ont  droil  à  des  i 
à  délertinner  pîjr  arrêté  royal  graud  diirijl  * 

2.  Le  Roi  Grand-fUie  nnniine  aux  fimrtÎMn* 
conBediers  effe'tds  et  lmiiO!*aires  dr  I: 
sur  une  lisle  îi  Iple  de  r.indltîals  (Kiur  ^  ;    . 
présenter  par  rAsscnibk'è  des  fc;t!jlfi. 

La  rèvoeatiuîi  des  litulaires  ahisi  nnmnu% 
(pie  du  consf'ntenietd  dn  rA5?î*onililée  desi  Fi 

Le  Koi  (iratui-l>uc  nomme  seul  auv  foin 
de  réviseur  et  de  eonlr6ieur  de  la  Cfiambre  c 


1)  Voj.  Turt.  S  de  ta  loi  du  H  mai  18T2.  *iir 

2)  VoT    ïn  loi  du  16  luid  U'Û4»  sur  l«?*  Coiti 
tiairos, 

3)  Voy,  b  toi  du  27  juï«  1*J00»  &«r  ks  tnij 
tiotuairtid. 

-i)  Cm  jektTis  de  j>res€!nct*  sont  feps  |uir  iirrii^ 

5)  Voy.  l*art.  32  de  U  loi  du  8  mai  18Î^»  *Ut 
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alternes  de  la  Chambre  des  comptes  sont 

ernement,  qui  fixe  leur  traitement. 

.  g.-d.  du 25 septembre i8o7,  sur  lorgani- 

!  des  comptes,  est  abrogée. 

a  loi  du  9  janvier  185-2  sur  la  Chambre  des 

îH  vigueur. 

té  g.-d.  Gonoemant  la  fization  des  jetons 
onseillers  honoraires  de  la  Chambre  des 


^sence  des  conseillers  honoraires  de  la 
is  appelés  à  remplacer  un  membre  titu- 
3nt  lixés  uniformément  à  8  fr.  par  séance, 
lement  accidentel  de  ce  dernier  (|u'en  cas 
Si  le  remplacement  doit  s'étendre  à  deux 
à  tenir  dans  la  même  journée,  l'indem- 
Bf  est  portée  à  42  f r.  par  jour. 

Boncemant  la  majoration  des  traitements 
)nnaire8  publics  etc.  {extrait). 

i  1874,  sur  les  traitements  du  personnel 

)mptes  ; 

mé  et  ordonnons  : 

rogation  aux  dispositions  prévisées,  les 

ionnaires  de  TEtat  ....  sont  fixés  : 

Chambre  des  comptes. 

' fr.  6675-7075 

»  4825-5-225 

»  42-25—4545 

irs »   3400—3700 

»  2700—30-25 

........  2225—2450 

de  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1901  : 
indemnités  et  salaires  des  employés  et 
1  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont 
ment  en  conseil  .  .  . 

Jes  commis  de  3«  classe  sont  fixés  par  le 
iseil,  sans  pouvoir  excéder  2000  fr.  pour 
Gouvernement,  et  1900  fr.  pour  ceux  des 
s.     ^_^____^__ 

ivier  1906  le  traitement  du  garçon  de 
)fr. 

ement  d'ordre  intérieur  pour  le  service 
%  Chambre  des  comptes. 

ent  reçoit  les  dépêches  et  les  pièces  adres- 
inslale  la  date  de  leur  réception  et  en  fait 
•e,  pour  qu'elles  soient  portées  sur  i'indi- 

42 


ntAHniff.  t»Es  rcmnts* 


cal^ur,  et  pour  quo  leê  dossiers  soient  o^mi 
tîucUfiii  des  unlecLHlcTiis. 

S»  L'iïisfTipUoii  lîe  ces  çit'Ci^î^j  mir  Je  dit  n% 
jmr  jour,  èiius  iucune  ni  în  ter  ligne,  i^ar  IVn 
utiile  if*di cation* 

3.  Âussitùl  L^ltû  inscnpllou  faite,  l€^  M^^ 
au  tîûnsei lier  chargé  par  le  présildeni  d**  f 
selon  le  i^ûs,  âueresgi  va  ruent  m\  ûmx  • 

bre  à  litre  de  simple  rom mu nicalion.  b>  ' 
la  remise  aux  em|>loye.^  chargés  du  travail 
ie«i  plcees  donneront  lieu- 

4.  Le  jïrL^&ident  donnera  direclemetit  cv 
Chambre  de  layU^  1^  lettres  et  pièces  qui  lui 
secs  en  sa  tjuatîté  de  pi*é&ident. 

6.  Lue  sfîalr'eâ  soumises  au  rapport  des  c 
distribuées  eutre  ees  dt^ruiers  de  nn^ujere  à 
une  année  entière,  ils  puissent  l'apporter,  d 
niére  continue»  le  nrëme  geure  d ';i1f aires, 

6.  IjG  mvine  prineipe  sera  suivi  pour  ta  di: 
vail  de  vérification  entre  les  empbiyt-s  du  bu 

7.  La  vénilcalion  de>s  orxJonaances  de  pnî 
sur  cetle  veriflcalion»  yinsi  que  les  îïflairej^ 
le  Gouvernement,  sei-ont  conBldéi-ées  c^mi; 
tère  d'urgence  et  comme  devant  passer 
aiïaire^  eu  égar-d  au  principe  de  Tari,  11*  d- 
bilitèdu  9  janvier  lS5i. 

5.  La  Cbambr'e  tient  r^dièremeol  Irij 
jîiaine.  Cèpe  u  dan  h  si  rexptSilion  des  alfa  ires 
dent  ï>eut  réunir  la  Cbambre  plus  &ouv»^nlt  m 
de  ta  semaine,  exeepté  les  dimanches  et  jour 

9,  Les  aUaires  dans  lesquelles  Tun  ou  Tiu 
de  la  Chambre  aura  dû  s'abstenir,  seiont 
séances  extraor-dînaire^  tenues  dans  les  il^ 
la  loi  de  coinptolïiliLé  prévise*?  du  9  janvier  1 
ia  loi  d*or^'anis;ttîun  de  la  Chambre  des  eor 
nmui^  |our*  et  des  art.  U*  15  et  77  du  r^lei 
du  ^3  décembre  suivant, 

10,  En  cm  d'einîïèchenjént  du  pit^ident 
droit  iiîinplacé  par  le  plus  ancien  c^jnseille 
»l  tri  but  ions  de  la  présidence. 

11,  Le  président  veiilera  à  m  que,  m  ca 
d*un  eonseiller  elVeelir  r>u  du  ser^r'^^taîre*  la 
mtiii  e^jmnîélee  par  l'îtppeï  d*un  eo*igeiUer 
suppléant  légal  du  seeretaire, 

lîS  Les  employés  du  bure<iu  sont  aslr*eint 
li*avail  parjour^ 

La  Chambre  fixera  ces  heures  d*aprês  Icii  I 
venanecs  du  se r vice, 

tu  cas  (l*en]ï>«î^ehement  <run  ou  rie  pluni* 
bureau,  la  Chambre  prendra  les  mesures  d'ui 
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^he  régulière  du  service.   Elle  en  référera 
iirecteur  général  des  finances, 
rédige  le  procès- verbal  des  séances  do  la 
verbal  contient  l'analyse  succinle  de  toutes 

haque  séance,  le  secrétaire  donne  lecture 
la  séance  précédente, 
lion  contre  le  procès-verbal,  la  Chambre 
n  est  faite  de  la  rectification,  s'il  y  a  lieu, 
verbal. 

ipprouvé  est  signé  par  les  membres  de  la 
crélaire. 

veillera  à  l'expédition  régulière  des  déci- 
hambre  et  des  correspondances, 
tes  les  expéditions,  (|ui  seront  soigneuse- 
ans  le  bureau. 

urveillance  de  la  Chambre  et  sous  celle  du 
les  livres  et  les  travaux  de  bureau, 
enl  5  la  conservation  des"  minutes  et  des 
)i  qu'à  la  garde  des  archives, 
illers  dans  le  travail  de  vérification  que  la 
I. 

ravaux  .statistiques  et  des  relevés  pério- 
re. 
les  copies  et  extraits  Je  pièces  qui  lui 

)ncerne  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  dispo- 
pour  les  besoins  du  bureau  et  de  la  biblio- 
i  séance  ordinaire  de  la  Chambre,  qui,  le 
a  le  secrétaire  de  l'exécution  de  sa  déci- 
de la  Chambre  sur  les  comptes  des  comp- 
extraord inaires  de  VÈU.\i  porteront  les 
|ui  y  auront  pris  part. 

îrgé  de  la  tenue  de  l'indicateur  y  portera, 
inscription,  a)  le  nom  du  conseiller  rap- 
de  la  décision  de  la  Chambi-e,  et  c)  la 
décision  à  l'autorité  aflerente. 
la  Chambre  un  rôle  pour  l'in'scîïiption  par 

réception  de  l'avis  du  directeur  général 
lions  des  comptables  extraordinaires,  avec 
porter  a)  la  date  de  la  disposition,  b)  l'ob- 

son  montant,  d)  l'exercice  auquel  elle 
ii  endéans  lequel  le  compte  en  devra  être 
le  numéro  d'ordre  du  dépôt  ultérieur  de 
Jate  et  l'objet  des  décisions  prises  par  la 

mois  au  plus  tard  la  Chambre  fera  le  ré- 
s  inscrits,  afin  d'en  constater  la  situation 
îcation,  s'il  y  a  lieu,  pour  satisfaire  aux 
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exigences  de  l'a  ri.  9  de  la  loi  d'organisation 
date  (lu  9  janvier  4851 

jKO.  Chaque  aance,  au  commence  ment  d;i 
le  secrétaire  dressera  un  état  des  Ira  vaux  de 
dant  l'annôe  précédente. 

Cet  et  al  ijidîijuera,  par  côlôûnes,  le  nomli 
ceîui  rfe^  décisions  prises  par  rat^rîeg  d*3f1 

Le  présideaL  adressera  une  copie  de  ce  re 
gênerai  des  finance^. 

81.  A  rexpiralion  do  eliaque  Iri mettre  le  p! 
au  directeur  général  des  finances,  aux  fms  i 
jetons  de  présence  des  consetilers  lionoriiiie 
ances  auxqueïkts  ces  derniers  auront  pris  paj 

II  y  joindra  ses  observations  sur  Ïe«caus4 
rappel  des  conseiiieis  honoraires, 

S22.  La  Chambre  n*a  point  de  vacances- 

liG  président  ne  peut  pas  s'ûbscnter  plus  dé 
en  avoir  obtenu  j 'autorisât  ion  du  directeur  gé 

Le  président  peut  accorcîer  aux  oonseiUerË 
aux  empioyés  delà  Chambre  dos  congés  de  hu 
leur  général  des  finanees  accorde  les  congé 
jours  et  les  prolongations  des  congés  accordé 

Tout  congé  de  plus  d'un  mois  devra  élre  s 
Roi  Grand  Duc* 

23,  Aucune  absence  du  président  ne  p<>u 
aucun  congé  ne  sera  accorde,  si  le  service  d< 
pas  complètement  assuré* 

24.  Tous  les  trois  mois  le  préeidenl  trar 
taur  général  des  finances  im  relevé  des  c/ïO| 
cordés  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Le  président  portera  également  a  la  connais! 
général  des  linsnces  ton  le  absence  de  service 
sur  l;*  régubrilé  de  Texpédition  des  affaires. 

2B*  I^s  ordonnances  de  paiement  3Ct|uitli 
dans  les  archives  de  l^i  Ghaoïbre  par  oi^dre  det 

Les  ari^'tés  de  compte  et  le^  décharges  aux  « 
classés  par  administration  et  par  ordre  de  th 

Les  autres  a iViilros,  telles  que  ïa  correspom 
vernement,  les  décisions  de  ce  dernier  sur  d* 
tabilité  ou  de  règlement,  seront  classées  par 
et  réunies  par  dossiers  étitfuelés, 

26.  Les  pièces  déposLses  à  la  Chambre  seri 
sceau. 

Le»  minutes  des  d^kisions  de  la  Chambre 
pi^Tes  déposées  ne  pourront  èlre  déplacés  si 
de  dispositions  légir^btives  ou  réglementaire 
d 'ordonna née  de  justice. 

Commtmîc^itton  en  sera  donnée  iansdépla 
bi^s  du  (i  ou  ver  ne  ment,  à  ceux  de  la  Chainb 
du  Conseil  d'Etat,  ainsi  qu'auîc  fonctionnaire 
le  demanderont* 
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des  copies  et  extraits  aux  intéressés  qui  le 
îopies  ou  extraits  sont  demandés  par  des 
it  soumis  au  timbre  d'expédition  et  à  une 
p  rôle  d'expédition  en  écriture  ordinaire, 
ue  par  le  secrétaire  de  la  Chambre,  qui  en 
>as  de  la  pièce,  en  tiendra  un  registre  et  en 
nent  le  montant  à  la  recette  des  contribu- 
^g- 

des  comptes  signalera  au  Gouvernement 
tés  et  négligences  graves  qu'elle  aura  cons- 
«  de  la  comptabilité. 

IotM  r,  g.-d.  Gonoernant  la  snppresBioB 
QUtiles  de  la  Chambre  des  comptes. 

es  archives  de  la  Chambre  des  comptes  ont 
mi  tel  que  la  conservation  et  le  classement 
us  en  plus  difficiles,  et  qu'il  y  a  donc  lieu 
>  de  supprimer  une  partie  de  ces  archives; 
pour  atteindre  ce  but,  et  pour  prévenir 
is  l'avenir,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
quels  les  archives  peuvent  être  détruites, 
/ation  de  la  plupart  de  ces  pièces  n'offre 
ir  les  administrations  dont  elles  émanent, 

loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  concernant 
urue  par  les  créanciers  de  l'Etat  qui  n'ont 

droits  dans  le  délai  fixé 

Notre  directeur  général  des  finances.  .  . 

té  et  arrêtons  : 

es  dont  la  nomenclature  suit,  déposées  ou 
ment  à  la  Chambre  des  comptes,  pourront 
rès  les  délais  déterminés  ci-après,  savoir: 

es  L'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 

dépêches  autres  que  ceux  mentionnés  à 

I  résolutions  de  la  Chambre ; 

e  caisse  de  la  Recette  générale  avec  les 
ment  ; 

ives  aux  frais  de  justice  criminelle,  correc- 
B  (taxes  à  témoins). 

\s  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice, 

ppui  des  comptes  généraux  approuvés  de 

rangers  au  Trésor  ; 

luels  et  mensuels  des  comptables  de  l'Etat, 

>pui; 

■s  de  paiement  acquittées,  ainsi  que  les 

ifs  ainsi  que  les  extraits  quittancés  de  ces 
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5"  les  comptes  et  pièces  iHStîfi&ilivos  des 
ordinniifA  doTit  les  rompiez  oui  été  rfiniiis  c 

6''  U^$  comptas  el  piùc^^s concernant  lamrnj 

7*  les  comptes  du  byrf^ti  principal  des 
pièrcs  justiGciilives  ; 

ft"*  les  bordûre^nîx  des  dt^peaseft  nr<:pjittc^ 
ÎS  de  h  Un  sur  la  ^toruplabiltté  de  rKtal,  av« 
fi  cultives,  â  l^exeeption  de  œïles  mncfîniîmt 
signutioas  ; 

9*  teâ  cotiusiris  et  otiligationâ  aiDOrlîes 

13'  —  lYcnti'  ansaprvs  t'atwée  qui  donne  -w 

I*  Les  njniptcïi  de  fin  do  gestion  en  déni 
des  compta  M  es  de  i'Etnt  î 

2*  les  coiHratB  mitres  que  ceux  désignés  â 

3°  le^  pîéi  es  relatives  aux  suecassions  en 

3.  Sfjnt  éxeeplés  des  suppressions  autivrî 
et  seront  consi^rvés  dons  les  archives  de  h  Ch 
pendant  nn  temps  illimité  *- 

1*^  U>s  comptes  généraux  de  l'ELat  et  des  J 
Tnvs<»r; 

2**  les  comptes  et  pi* 'ces  e(mej*niîînt  les 
les^  consignait i(in s  et  les  iléiials  de  toute  natu 

3"  les  procurLÉlîons,  af*les  dt*  %en!et  de  < 
gîjtiofï,  ainsi  que  les  expedtMons  de  jugeniet 

4^'  lesaclesetmémoire,seom'erna!d  TurQuij 
et(iV>l>iets  mobiliers  au  prolit  de  TEUvt*  ai 
t;iires  rebtifsy  ces  derniers,  au&si  ioiiglei 
pris  renotiveïés  ; 

5"  les  arrêtés  (ie  noiiiinatlons  et  d©  pensi 
dépèches  î*u  sujet  des  lois  et  rêgletnents, 
(questions  de  prmei(K3  ; 

G'  les  minutes  de  re^dulions  de  k\  Chai 
corii'eraant  des  questions  de  prin<1pet  des  f 

3.  Les  pièces  à  supprimer  seront  vendues 
de  mise  au  pilou  en  présence'  d'uti  roncUoru 
tralîou  di?s  domaines* 

Kltes  seront  prêiilablement  d**cnies^  pj^r  n 
vent^jire  dressé  eu  duulde  ex(iériilion.  l  i^ee 
ilépusèc  11  l;i  ChaiTïlirc  des  coraples,  Tîmire  t 
recteur  générjl  des  finances. 

4.  Ia^  proriuit  de  la  vente  des  arrhives  e 
receveur  des  doiuaines  a  Luxembourg^  cl 
comptabilité.  

Lr  costume  de  cérémonie  du  président  el 
l:i  ^hauibre  dcF  (*om|ites  est  le  mAmr*  que  ce 
généraux  respective  me  ni  des  f'onf  eîtlers  (hi 
IVxwptîtiri  (îr  récifsson  etpauf  que  le  drripi 
broderie  eu  épis  —  Arrefé  sonvuruift  du  io  i 


:tte  générale.*) 

sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  etc. 

(extrait). 
tement  du  receveur  général  est  fixé.  .  . .  ■) 
général  touchera  pour  la  rétribution  de 

lemnité  de *) 

,é  fixe  annuelle  de  fr ■)  est  accordée 

il  pour  toutes  les  dépenses  de  bureau,  de 
r'ice,  y  compris  les  émoluments  d'un  teneur 


Loi  concernant  la  vérification  périodique 
caisse  du  receveur  général. 

.  Il  sera  procédé  à  la  vérification  r'e  la  caisse 
dépenses  ainsi  que  de  la  caisse  des  dépôts 
aie,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  par 
Chambre  des  com[)tes,  à  désigner  chaque 
r  celle-ci,  et  un  fonctionnaire  à  désigner 
it.  *) 

de  vérification  sera  dressé  en  deux  origi- 
ier  restera  entre  les  mains  du  receveur  gc- 
i  adressé  au  Gouvernement. 


Loi  sur  la  majoration  des  traitements 
s  fonctionnaires  (extrait), 

ssimilé,  quant  au  droit  à  la  pension,  aux 
3S  de  l'Etat 


^anisation  de  la  Re.^ctte  générale  la  loi  du  9 

i  comptabilité  de  l'Etat,  et  le  règlement  des 

L852. 

les  traitements  du  27  juin  1906. 

îionnelle  portée  à  5025  fr.  par  arrêté  g.-d.  du 

er  des  bureaux  1500  fr.  ;  fourniture  du  ma- 

$  registres  et  impressions,   1300  fr.  ;   salaire 

5,  1400  fr.;  frais  d'habillement  (uniforme)  du 

is  de  chauffage  et  d'éclainige,  450  fr.  ;  abon- 

ax  et  ouvrages  techniques,  250  fr. 

met  en  outre  à  la  disposition    du  receveur 

jécessaires  pour  la  rétribution  de  trois  conunis 

m  me  le  caissier,  ne  sont  pas  fonctionnaires 

de  ce  chef  à  000  fr.  pour  chacun  des  délé- 
îommis  adjoint  à  ceux-ci  à  400  fr.  —  Dispo- 
octobre  1892. 


mi 
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STjuin  S90G.  —  Loi  co&cem&nt  la  m&joFatk 
ddi  fo&ûtlotmaires  ifa:irau] 

Art.  l»^  ...  les  irailemenls  des  fODcU 

♦  .  .  ,  i  ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Recette  générale.  —  Rocevcur  général*  fr* 
jiier,  fr,3S{M)— 3800;  archivisle-teueurdelivi' 

Le  cosLume  de  cérémonie  du  receveur  géi 
nue  celui  des  cfiiiéeilierfe  de  h  Chambre  des  < 
iomerain  du  ÎO  mai  J84Î* 
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3i  déremhre  iH4î,  -  OràonïiaEee  r*f.-d.  po 
do  r&dmiiûstratioa  de  Veirogiatrement  et 

(NftxJifiéf  jjar  les  arrét^g  r.  g.-d.  de^  10  juin  1 
pur  rordtinimnce  r.  g.-d.  du  25  sept,  1857, 
1874  et  i«"  ninra  1875,  et  les  arrêl4»  r,  g-d 
<»t  15  février  1882,  et  par  îcs  lois  des  26 
1894  et  n  juin  19(MS,) 

Art,  t•^  Ln  percoptioo  des  droits  de  tin 
meiif,  de  gretïfe»  d'hypthèques,  de  su<*ceF^ 
pîirdéeèfe,  des  amendes  et  df^s  frais  de  ji. 
drnils  et  revenus  domaniaux  de  leute  e.-^ 
j'afinunistj-ution  de  l'enrtgîslremenlet  des  * 

2.  I/admïnislnïfion  de  renreiristrement 

Slarée  sous  la  surveifkuice  inimi'diTde  du  di] 
nanc^s  et  du  Coiised  de  riOityorijenieul,  est 
leur-  qui  a  sous  ses  ordres  d'à  ut  l'es  employ 
commis  de  direction»  des  employas  du  timli 
des  eonservatetirs  d'hypothéquer  el  des  suri 

1)  Les  disposiijona  en  vigueur  des  bij»  à'exm 
bre, de  droits  de  i^rieffie.  dliyix^thètpie,  de  suw^e 
pitr  dét^B  etc.,  çtc..  <mX  été  codifiées  par  i 
radiiiiuiatratïon  et  le  nicueîi  pst  en  toh?  d'tmp 
bornons  donc  ii  ne  reproduire  que  les  diafH:>ait 
rorganîsHtîon  dt?  ï'aiîniiniÉtmiîoii. 

2]  A  (tribut iom  du  personnel  déterminé*'^  f 
lions  spéciales  : 

.'t .  Le  dircfrtei4r  doit  donner  â  4oas  les  em 
in^trnctious  que  T intérêt  du  service  exige  ;  il  v 
ce  fjue  la  pcrcepiîon  soit  fuite  en  confortnité  d 
employés  aoieni  assidus  à  leurs  fonctions  el  *«' 
que  Ips  notaires^  greffiers  et  huiësîers  ccutrevei 
pHtr^ixivb  et  coridumnès  aux  peines  par  eux  f^n^ 
pîir  les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  ou  i\ 
par  les  vérificateurs,  les  Ummée»  de  recouvre j 
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\  employés  supérieurs  adjoints  au  directeur 


et  fait  toutes  poursuites  contre  les  préposés 
défend  sur  les  instances  qui  seront  engagées 
;  rend  compte  à  l'administration  des  finances 
IX  ordres  généraux  et  particuliers  de  service  ; 
is  receveurs  les  états  des  produits  de  chaque 
I  les  fonds  restent  dans  leurs  crûsses  au-delà 
ait  fournir  et  renouveler  au  besoin  les  ciiu- 
istate  la  solidité.  .  .  —  Décret  du  18 — 27  mai 
ï  dans  le  Grand-Duché  par  arrêté  du  Direc- 
ivôse  an  IV. 

umiture  des  papiers  à  timbrer  se  font  à  la 
r.  —  Art.  65  du  règlement  de  service  annexé 
d.  du  31  déc.  1841. 

r,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  serment 
arrondissement  de  leur  résidence.  —  Art.  6 

nsistent  à  surveiller  la  stricte  exécution  des 
srche  de  tous  les  droits  soustraits  ou  recelés 
ce  que  les  différents  employés  de  l'administrar 
s  devoirs. 

nées  par  année  :  l'une  pendant  les  mois  de 
!  de  comptabilité,  et  l'autre  pendant  les  mois 
dite  d'inspection.  L'ordre  d'entrer  en  tournée 
cteur,  et  accompagné  d'un  mémoire  d'ordres 
paré  à  cette  fin.  Les  inspecteurs  se  rendent 
is  les  bureaux,  sajîs  permettre  qu'on  leur  ap- 
ins  leurs  résidences  ou  ailleurs., 
ier  à  chaque  tournée  l'itinéraire  qu'ils  se  pro- 
Is  en  donnent  connaissance  au  directeur.  Ils 
laque  tournée  dans  des  rapports  spéciaux, 
uvent  être  rendus  responsables  du  préjudice 
!sor  public,  de  toute  négligence  et  notamment 
les  erreurs  de  Citlcul,  les  erreurs  matérielles 
omissions  de  recettes  que  les  annotations  de 
r  pouvaient  faire  découvrir,  et  de  la  prescrip- 
Leints  des  articles  des  divers  sommiers  de  re- 
.  de  diligences  qu'ils  auraient  dû  faire  oupres- 
lu  règlement  précité. 

►s  des  tournées  et  vérifications,  les  inspecteurs 
jr  leurs  soins  pour  l'exécution  régulière  des 
2,  3,  4  et  5  du  règlement  annexé  à  l'ordon- 
pe  1841. 

r*,  avant  d'entrer  en  fonctions,  doivent  prêter 
ibunal  d'arrondissement  de  leur  résidence.  — 
t  précité. 

i  consistent  à  vérifier  les  gestions  des  rece- 
i  les  receveurs  se  conforment  aux  ordres  et 
vernement  ;   à  veiller  à  ce  que  les  droits  sur 

arrêté  r.  g.-d.  du  25  nov.  1846. 
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La  destination  des  vérillciilf'yrs  est  délêr 
tetir,  alors  que  la  néééssîtè  du  Si'n'iœ  Texll 

les  diffi^r^ntes  dispositions  des  actes  soient  pej 
ù.  lii  loi,  et  dans  le  ca$  oCi  ih  reconnattmic'nt  de 
noF  lu  restitulion  du  trop  perçu,  ou  iuïre  r«iit 
de*  droHu  ;  h  constater  et  â  fiiire  fKjursuivre 
aux  loi5  dont  rarlmîuj&tratîon  eat  dt^^rgèe  dt  stii 
k  faire  itpur^r  les  articles  ouvertis  jsur  les  dilîér 
r«inpluLTr  les  recefeura  ou  les  inspecteura  en  t 
scnce  ou  autre  empéch(ïment.  —  II",  art+  39- 

Les  bureaux  dont  ils  devront  /aire  la  VL*rîf 
niestre,   leur  sont  a^iîîigîiés  aviuit  le  comini  i 
pttr  le  mémoire  d'ordres  du  directeur  et»   dH... 
extraordinairea,  par  lettre  ijpedide*  —  Ib*  art 

ïji  vériflcîitioti  de  char|ue  burej^u  se  compos 
nl!cat[ou  de  la  gestiou  du  préposé  à  T intérieur 
pôtâ  publies  et  dea  répertoire*»  dépendant  de  ^c 
rieur.  La  vérification  eïtèrieui^e  prui^édir^ 
moins  dVieeption  à  anioriser  par  le  direeteur 
néral  des  finsinces.  —  îh.  art,  44. 

Il  e«t  remis  à  chacjue  verîfirjitrur  un  mémen 
détail  le^  verifieatiotiâ  et  opéra iions  auxquelk 
—  Ib.  art.  52, 

Jl  est  rapporté  de  chaque  vérifl^^atiou  un  pn 
transmis  au  direrteur  avec  un  rapport  g^u^Sral 
de  lit  vérification  approfondie.  —  Ih.  art,  5ïi, 

D,  Les  cofUtfî^aif^arJt  et  reccrrurs  doivent  é 
bureaux:,  quatre  heuruà  du  matin  *ît  quatre  heui 
et  lé^  heures  des  séances  «ont  affichées  à  h\  po 
feront  sur  les  registres  qif  ils  arrêteront  jour  pai 
muni  de  tous  tes  actess  su  jeté  h  la  formalité,  à 
Beront  préEentés,  les  perceptions  el  recettes  d**  i 
blis  atiit  pour  euregialrement,  hjpotïièqn- .    .  ; 
qui  iiourront  y  être  réunis,  ainsi  que  la  i 
domaines  <"orpûrels  et  incorporels,  dana  in' 
dissement,   11$  feront  les  v^rîticationa  auton 
décret  du  5  déi'enîbre  17110  (répertoires  di** 
constatent  les  contraventions  ;  ils  sont  unn> 
clianip  toutes  les  recettes  par  eux  failt^  et 
é[X^|ues  prescrites»  à  la  déduction  de  leur  renii 
d^ret  du  18-27  mai  nilL 

E.  Le  garât  rtiagasin  n>ntf*ôlfUT^  dit  limbrêi 
hrtto\  prêtent  serment  avant  leur  entrée  en  foi 
tribunal  d 'arrondisse ment  de  Luxembourg,  Ils  se 
ton  té  immédiate  du  directeur. 

Ils  sont  charges»  avec  le  re^ieveur  du  timbre 
les  antre?^  employés  de  Tad m înist ration,  de  yeilJ 
eut  ion  des  Ioib  concernant  le  timbre»  et  cousial 
lions  parvenue*  h  leur  connaissanee.  —  An. 
précité. 

Tous  les  papiers  à  débiter  dans  les  bureaux 
front  litnbréâ  à  Tatelier  étabE  dun^  les  bui'eaujt 
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e  direction  sont  au  nombre  de  deux  *),  l'un 
tre  de  2*  classe.  Leurs  devoirs  et  leurs  attri- 
)ar  le  directeur. 

Tatelier  du  timbre  sont  dessen'is  par  un 
agasindutimbreetun  timbreur,  placés  sous 
is  ordr*es  du  directeur.  ^) 

s  receveurs  est  fixé  à  treize  •)  et  les  bureaux 
)lis  comme  suit  : 

de  l'arrondissement  de  Luxembourg,  il  y 
,  ayant  les  attributions  suivantes  : 
des  actes  civils  publics,  aura  dans  ses  attri- 
u  timbre,  le  timbre  extraordinaire  et  le  visa 
igistreraent  des  actes  civils  publics  et  sous 
roits  de  succession  et  de  mutation  par  décès, 
des  actes  judiciaires,  la  débite  du  timbre 
trement  des  actes  judiciaires  et  des  actes 
ttes  diverses,  celles  des  revenus  et  des  droits 
es  espèces,  et  les  consignations  judiciaires, 
la  conservation  des  hypothèques,  qui,  avec 
lypothèques,  aura  concurremment  avec  les 
Raux  la  débite  du  timbre, 
'arrondissement  de  Diekirch  est  établi  : 
reau  avec  les  attributions  réunies  des  doux 
ition  toutefois  du  timbre  extraordinaire.  ") 
X  des  cantons  de  justice  de  paix  *)  sont  éta- 
i  bureaux. 

(le-raagasin  du  timbre  est  chargé  de  la  rècep- 
;imhre  de  l'administration,  de  la  direction  et 
j  timbrage  de  ces  papif^rs.  —  Ib.  67. 
gé  du  magasin  des  impressions  et  registres  de 
de  leur  envoi  aux  receveurs  et  préposés.   — 

i  timbre  extniordinaire.  —  Ib.  69. 
plus  loin  la  loi  du  1®^  mars  1875. 
lantèlement  de  la  forteresse  de  la  capitale  il  y 
s  de  domaines,  dont  les  attributions,  devoirs 
,é  fixés  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mii  1874. 
s  17  mai  1874,  l*"^  mai  1894  et  27  juin  190G. 
attributions  du  contrôleur  garde  magasin  du 
E  sous  l'art.  2  ci-avant  et  la  loi  ci-après  du 

1  est  créé  par  arrêté  r.  g.-d.  du  10  juin  1845  * 
1  hypothèques  de  l'arrondissement  de  Diekirch 
i  séparé  de  celui  de  l'enregistrement  et  des  do- 
.  Ce  bureau,  qui  est  le  cinquième  de  l'arron- 
rch,  a,  avec  la  perception  des  hypothèques, 
;c  le  quatrième  bureau,  la  débite  du  timbre. 
dation  d'un  canton  de  justice  de  paix  à  Vian- 
ôy,  art,  4  :  Les  actes  à  enregistrer  dans  ce 
bureau  de  Diekirch. 
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•î^  Le  nombre  des  symuraôraire»  esl  fix 
Ils  travaillent  dims  les  bureauxVjui  leur 
le  [JireeleQr. 

8,  Los  deux  ^)  commis  de  directton  et  le 
inc«  par  le  Gouvernement,  sur  la  propositij 

M  nonjiiiation  à  tous  les  au  Ires  emploiâ 
se  fait  par  Nous,  sui*  1^*  pro|)osilioD  du  gû 
des  présentations  du  directeur* 

9,  10.  11-  ..... 

la *) 

13,  L,es  règles  sur  la  marche  des  affaire 
employés  de  radminiatration  entre  eux.  et  i 
avoir  avec  le  directeur  général  des  (tnanca 
et  la  Chambre  des  comptes,  sont  déterminé 
tion*  f) 

25  mienibn'  imo.  —  Arrêté  r.  g.*4*  me 
dlspo&itbis  Bor  radtûi&iât7atîo&  âd  l'a 

Vu  Noti^î  ordonnance^  du  31  décembre  It 
du  nu^me  jour,  formant  annexe  ii  ladite  orc 

Vu  aussi  Noti'e  arrûté  dti  10  juin  I84.H  ; 

Considérant  ijue  IVxpénence  a  prouvé  q\ 
duire  Quelques  changements  à  Notr«  ûrd< 
3i  décembre  1841  î 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  si 

Art.  l'f.  Le  nombre  de^  employés  su  pi 

directeur  de  renregtstï'omcnl  et  des  domî; 

savoir:  deux  inspe^^teurs*  dont  Tun  resid 

Tautre  a  Diekirch,  et  deux  vénticaleurs. 

I^s  inspections  se  composent:  celle  de 
trois  bureaux  de  In  ville  et  des  buresiux 
Bcmîch,  Ksi\h-6ur-rAlzetle  et  t^apellen  ;  el 
des  deux  bureaux  du  chef-îieu  et  des  bi 
WiltE,  Clen^aux,  Ecbternach  fit  Mei^ch. 

Afirés  avoir  terminé  la  tournée,  le^  înspç 
gés  par  le  directeur  de  lu  vérification  des  b 
sîdenccs  respectives,  ou  même  d*autrcs  bt 
gence  du  service,  et  ïH>ur  celte  pariie  de  1 

1)  Voy.  l'art.  5  aL  2  df  la  loi  du  17  mai  1 

2)  Voy.  Tart.  3  de  rarrêté  r,  g,-d.  du  25  a 

3)  L^iu^titutiou  et  rorgaiiisation  du  eonieit 
font  l'objet  de  l'art.  12,  soui  réglée»  à  souvi^. 
r.  g.-d.  diî  25  sept.  1857.  —  Voy.  les  nrrètéa 
vier  1864,  15  février  1882  et  30  nov.  1891, 

4)  Imtï^uùtion  générale  du  3i  dir,  ÎSi 
arfété  t\  g.'d,  du  même  jour  :  une  tiouvélle 
tructiao,  annotée  et  mise  au  couraot  par  M.  1 
pêi\  a  été  imprimée  e^i  1879  pur  les  fioitjs  de 
dittrjbué«  à  sei  îoiicUonnaîres. 
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;  pour  les  vérificateurs  leur  seront  appli- 

ts  sont  fixés *) 

)mmi8  à  la  direction  de  Tenre^istrement  et 
ommé  par  Nous,  et  il  a  le  même  rang  que 

ementde .  ..•) 

i  fonctions,  il  prête  serment  devant  le  tri- 
nent  de  Luxembourg,  et  il  remet  au  direc- 
i  de  sa  prestation  de  serment. 

rêté  r.  g.-d.  déterminant  la  tonne  de  céré- 
)nnairei  inpérienrs  de  Tadminiitratlon  de 
et  dei  domaines. 

e  de  cérémonie  des  fonctionnaires  de  l'admi- 
gistrement  et  des  domaines  est  fixée  comme 

vert  foncé,  doublé  de  même,  fermé  par  un 

ns  jaunes  sur  la  poitrine  et  dégagé  sur  les 

jroit  ; 

•ap  noir,  demi-collant  ; 

lire  avec  ganses  et  glands  en  or  et  orné  de 

->  » 

et  à  poignée  dorées,  avec  incrustation  en 

grades  sera  marquée  par  une  broderie  d'or 
remenls  de  l'habit  et  par  un  galon  d'or  au 

\  sept  épis  au  collet  (de  chaque  côté),  entouré 
îtte,  et  trois  baguettes  aux  parements, 
luront  cinq  épis  au  collet  (de  chaque  côté), 
ette,  et  deux  baguettes  aux  parements. 
,  les  receveurs  de  Luxembourg  et  le  c/)nser- 
ques  de  la  même  ville,  trois  épis  à  chaque 
Duré  d'une  baguette,  et  une  baguette  aux 

îurs  et  le  conservateur  des  hypothèques  de 
î  à  chaque  côté  du  collet,  entoure  d'une 

inspecteurs  et  les  vérificateurs  auront  le 
la  couture  d'un  galon  d'or,  ayant  respecti- 
;ion  de  5,  4  et  3  centimètres, 
bnctionnaires,  le  pantalon  sera  garni  d'un 
rgeur  de  deux  centimètres  et  demi. 

—  Ordonnance  r.  g--d.  concernant  l'orga- 
on  dn  conseil  du  contentieux. 
I.  La  loi  du  9  janvier  1852,  sur  la  composi- 
contentieux  de  l'administration  de  l'enregis- 
laines,  est  rapportée. 

27  juin  1906  sur  les  traitements  des  fonc- 


01Û  E<niE€t5mKifE?rT  rr  ôomâl*ïi 

^(oufi  Nous  résenon»  ilVjfganîser  le  cohôi 
par  iirècé  r,  f  r-d.  

Ufmi^icT  is&i.  —  AifHé  r.  g.-L  concen 
ifttion  du  Qo&ieil  in  eo&Unti 

Art.  !•'.  Le  Conseil  du  criiitenUeyx  est  c 

Ijps  membres  un  coDgeil  qui  ne  soni  pas 
radnûnj^tration  de  renregislremeal  ont  un 
pri^nce.  à  détermiû^  par  le  Gouvera^Dei] 

17  mai  1874-  —  Loi  lar  let  trftitem«Bt»  et! 
tomiel  iê  rêdmimstrAtioii  d«  l'enregisti 

Art  1*^ ») 

Les  deux  vérificateurs  acludlement  en  fon 
dans  h  première  classe. 

Le  premier  commis  fie  la  dîreclîon.  apr 
iarvioe  dans  radïninblnUion  de  l'enregisli^ 
nommé  vérîlîcaleyr  de  i^  cfasse,  sans  que  soi 
excéder  eelui  de  ciier  de  bureau  du  gourern 

«.  L^  indemniti-s  de  dcphieemenl  des  i 
véîilîcateiii's  sont  réglï^es  ^Kjf  le  gouvernerai 
d*un  crédit  fH>rlé  annuel lemenl  au  budget  • 

3,  ï.es  remises  des  reccneufs  de  Tenrc^i 
receUes  ordinaires  &out  fixées  comme  suU: 

Sur  les  premiers  42,500  îr.,  6  pCt  ;  sur 
vants,  3  pct.  i  sur  les  85.000  fr  suivants,  â 
plus.  1  pCt 

Im  remises  pour  les  recettes  extniordinu 
par  arrélù  r,  g»-d.  •) 

1}  Voy.  Vurréiè  r,  g.-d.  du  15  tévrïtr  ISS?  i 
30  novtinibre  1891, 

2)  Ces  jetons  soni  fixés  â  30  fr.  piir  sêjineei 
preuliible^  et  ïe  rapport.  —  Art^êtt  miniëî^  dtâ  l 

3)  Voy.  la  toi  du  1*'  mm  1894  et  celle  du  21 
é)  Friiis  de  dèplaceiueut  f\xés  ù  500  fr.  ptir  ti 

prêteur  ;  à  700  fr.  par  tin  pour  chaque  vèrif 
avers ioïme lie).  —  Ait  été  minixi,  du  2i  (f****.  /- 

Les  employés  supérieurs  Ji-  IViiitTiiiiistruiioD 
Cune  iDdeiiiiiitè  pi  sur  frui^  de  burpîiu. 

Un  arrêté  mimst.  du  31  décemiire  1900  fij*  j 
in  délimités  pour  Trais  tie  bureuu  îles  receveurs 

5)  Voy,  encore  la  loi  du  ÎÙ  déc,  I8f*£,  p^jur  J 
du  ehal  de  perceptiou  des  droits  de  mntiitiou, 

6)  VoT.  ci-ftprèâ  i**a  arrêtés  r.  g,-d.  des  4  t. 
1881.  23  nov.  1881,  IS  mui  lSfi6,  et^/uillet  lî 

Arrêté  r.  g,'d.  du  4  mai  îHTO.  —  Les  corn 
et  extraordinaires  de  TEtal  qui  oui  géré  des  fon 
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!  remises  de  200  fr.  accordé  aux  receveurs 
invier  1862,  est  maintenu.  —  (Supplément 
700  fr.  par  la  loi  du  27  juin  i906). 
riode  de  deux  années  de  bons  et  loyaux 
ne  bureau,  constatés  par  une  délibération 
es  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
3nir  à  titre  de  majoration  de  traitement  une 
.,  sans  que  ce  supplément  puisse  dépasser 

bureau  du  même  grade,  en  cas  de  change- 
un  autre,  le  bureau  dont  la  moyenne  des 
l  de  la  mutation,  ne  dépasse  pas  de  350  fr. 
ises  du  bureau  précédent. 
r  l'application  de  l'art.  3  des  dispositions 
raitements,  aux  receveurs  nommés  à  un 

i  de  travaux  publics  de  l'Etat,  sont,  sans  dis- 
du  chef  de  cette  gestion  à  raison  de  1  •/, 
ises  à  leur  disposition  Cette  indemnité  sera 
int  brut  de  ces  sommes  et  renseigniée  comme 
compte  à  rendre  par  ces  comptables, 

16  mars  1881.  —  Les  remises  des  receveurs 

provenant  des  concessions  de  mines  faites 
s-fourneaux  luxembourgeois  par  les  lois  des 
i  1879,  sont  fixées  à  50  cts   par  100  fr. 

}iS  nov,  1881,  —  La  remise  des  receveurs 
tions  est  fixée  pour  toutes  les  sommes  sans 
ur  les  premiers  250.000  fr.  à  •/j  pCt.  ;  sur 
1000  de  recette. 

li^  7nai  1886.  —  Art,  1^.  Sont  à  considérer 
ordinaires  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi 
Jehors  de  celles  éuumérées  dans  notre  arrêté 
3  recettes  opérées  du  chef  d'indemnités  payées 
étés  d'assurances  pour  dommages  subis  au 
lents  de  l'Etat  par  suite  d'incendie. 

receveurs  à  raison  des  recettes  pour  indem- 
t  fixées  comme  suit,  savoir  :  sur  les  premiers 
100  fr.;  sur  le  surj)lus  25  cts.  par  100  fr. 

de  notre  arrêté  du  16  mars  1881,  fixant  à, 
i  remises  des  receveurs  de  l'administration  de 
lioon  des  recettes  provenant  des  concessions 
ociétés  des  hauts-fourneaux  luxembourgeois 

1874  et  21  mai  1879,  sont  rendues  applica- 
èrées  du  chef  des  concussions  de  mines  accor- 
<  18UX  lois  citées,  ainsi  qu'à  celles  à  provenir 
ourront  être  accordées  à  l'avenir. 
y  juillet  1891.  —  Le  paiement  des  redevances 
^  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
d'Esch-s.-l'Alz.  11  sera  alloué  une  indemnité 
es  mises  à  sa  disposition  pour  effectuer  le 
ices  dont  s'agit.  Le  montant  des  remises  per- 
omme  dépense  dans  le  compte  à  rendre. 
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;      .  *      «  ;  emploi  rémunéré  à  traitement  fixe,  les  sei 

{    .  .         '3  nier  lieu,  comme  préposé  à  un  bureau  de 

I  '  '\  ment  fixe  n*est  pas  supérieur  de  350  fr.  1 

i  *        •!  mises. 

?  Les  années  passées  dans  les  mêmes 

même  grade  par  un  receveur  avant  la  pn 

%  sente  loi,  comptent  pour  l'obtention  de  h 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  nomi 

naire  à  traitement  fixe  à  un  bureau  de  re< 

des  remises  ne  dépasse  pas  de  350  fr.  le 

V  La  moyenne  des  remises,  pour  Tapplic 

qui  précèdent,  est  établie  sur  les  cinq  an 

celle  de  la  mutation. 

Le  minimum  des  remises  des  receveurs 

4.  Le  traitement  du  contrôleur  garde 

est  fixé  à M  et  comprend  Tind 

et  la  surveillance  des  timbres-poste  et  tel 
Le  second  commis  de  la  direction  peut 
Gouvernement  à  un  commis  de  ^  ou  de 
breur  à  un  commis  de  3*  ou  de  S^  classe. 

6.  11  peut  être  alloué  aux  sumumérair 
est  fixée  par  le  directeur  général,  sans  po 

•  Cette  indemnité  pourra  être  convertie 

trois  années  de  bons  services. 

Le  Gouvernement  fixera  le  nombre  de 
vant  les  exigences  du  service.  •) 

B.  Les  surnuméraires  appelés  tempor 
d'un  bureau  toucheront  : 

1«  lorsqu'ils  remplacent  le  receveur  mî 
congé,  une  indemnité  à  charge  du  Trésc 
par  le  directeur  général  des  finances; 

â<>  lorsque  le  bureau  est  vacant,  la  to 
émoluments  attachés  au  bureau,  avec  per 
la  durée  de  la  gestion,  de  l'indemnité  ou 
rintérimaire  pourrait  jouir  en  sa  qualité  ( 

7.  Il  y  aura  des  gardes  des  domaines, 
peut  pas  dépasser  deux.  Us  sont  placés  s 
diate  du  receveur  des  domaines  et  chargé 
surveillance  et  de  la  police  des  domaines 

Les  gardes  sont  nommés  par  le  directeur 
Avant  d'entrer  en  fonctions  ils  préteroi 

tribunal  d'arrondissement  de  Luxembourg 
Les  gardes  ont  la  qualité  d'agent  de  poli 
Ils  jouissent  d'un  traitement  qui  est  û: 

ment _««« 

1)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906,  sur  les  traj 
naires. 

2)  Voy.  rart.  2  litt.  b  de  la  même  loi  du 

3)  Voy.  l'art.  1«»,  al.  final  de  la  loi  du  1 
tion  restrictive). 
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A  qui  fixe  le  traitement  et  détermine  les 
contrôleur  garde-magasin  dn  timbre, 
lonnarice  du  31  décembre  1841,  portant 
iiinislration  de  renregistrement  et  des  do- 
nné et  ordonnons  : 

Lement  du  contrôleur  garde- magasin  du 
.  M 

ses  fonctions  normales,  ce  fonctionnaire 
de  la  garde  et  de  la  surveillance  des  tim- 
phiques,  ainsi  que  des  cartes  de  corres- 
u  surplus  être  employé  dans  les  bureaux 

nn  du  timbre  est  justiciable  de  la  Chambre 
papiers  timbrés,  timbres- poste  et  télégra- 
correspoadance  dont  il  est  dépositaire, 
m  compte  annuel  de  ses  recettes  et  dé- 
cette présentation  aura  lieu  dans  les  trois 
xiiiration  de  l'année, 
iipte  il  sera  produit  : 
ices  des  envois  faits  aux  receveurs  et  aux 
es,  avec  état  récai)itulatif  ; 
5  papiers  timbrés,  timbres-poste  et  télé- 
ï  des  cartes  de  correspondance  en  magasin 
nbre,  dressé  par  l'employé  supérieur  de 
o'é  de  la  vérification  du  magasin  du  timbre. 

Arrêter,  g.-d  déterminant  les  conditioni 
et  d'avancement  du  personnel- 

avaut-dernier  alinéa]  par  arrêté  g.-d. 
du  G  avril  1899.) 

3ut  être  nommé  surnuméraire  de  Tadmi- 
slremont  et  des  domaines  sans  avoir  fait 
les  corn iais.sances  et  les  aptitudes  requises, 
^es  et  l'aptitude  sont  constatées  par  un 
itunecxDmmission  compo.seedecinq  mem- 
î  l'administration  fait  de  droit  partie  de 
il  la  préside  :  les  autres  membres  sont 
recteur  général  des  finances, 
ilité  de  membre  de  la  commission,  prendre 
parent  ou  allié,  jus(|ue  et  y  compris  le 
eine  de  nullité  de  l'examen, 
les  matières  de  cet  examen  est  fixé  comme 

rell,  titre!",  de  la  distribution  des  biens  ; 
té  :  titre  111,  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de 
Ilï,  titre  r  ^  des  successions  ;  titre  H,  des 
H  des  testaments  ;  titre  111,  des  contrats 

juin  1906  sur  les  traitements  des  fonction- 
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el  obligations  ;  titre  V,  du  contrat  de  ma 
vente  ;  titre  VU,  de  l'échange  ;  titre  VIII, 
litre  IX j  du  contrat  de  société  ;  titre  X\ 
hypothèques  ;  litre  XX,  de  la  prescriptio 

2^  Code  de  procédure,  —  Notions  généra 

5*  Code  de  commerce.  —  Livre  I,  titre 
8ur  les  sociétés  commerciales  ;  titre  VIII, 
et  du  billet  à  ordre. 

4"  Lois  fiscales.  —  Dispositions  en  vigi 
gistremenu  de  timbre,  de  droits  de  grel 
succession  et  de  mutation  par  décès. 

Exemples  d'enregistrement  d'actes  et  j 
dations  de  droits  de  succession  et  de  mu 

5"  Domaines*  —  Lois  principales  sur  c 
et  baux  des  domaines  de  l'Etat  ;  ventes  < 
partenant  à  l'Etat  ;  recouvrement  et  m 
successions  vacantes  et  en  déshérence. 

6^  Amendes  en  matière  répressive^  —  I 
le  mode  de  recouvrement,  les  règles  de  1 

7»  Caisse  des  consignations.  —  Législat 
consignations. 

8«  Manutention.  —  Registres  et  somn 
devoirs  périodiques  ;  correspondance. 

9*  Comptatrilité.  —  Le  service  de  la  co 
des  bureaux  de  recette  de  l'enregistreme 

«Pour  être  admis  à  cet  examen,  lescand 
de  dix-huit  ans  et  avoir  travaillé,  avec  z 
l'un  des  bureaux  de  l'enregistrement  et  d( 
Duché,  pendant  deux  ans  au  moins,  dom 
des  actes  judiciaires  de  Luxembourg  ;  ils 
outre,  par  des  certificats  ou  bulletins  c 
avec  succès  la  troisième  classe  gymnasial( 
ou  l'autre  des  établissements  d'enseignen 
—  Arrêté  g.-d.  du  6  avril  1899. 

Les  aspirants  qui  sont  porteurs  d'un  di 
de  docteur  en  droit  sont  dispensés  de 
tiéres  formant  l'objet  des  numéros  1,2  c 

4.  L'examen  se  fait  par  écrit  et  oral 
écrit  précède  l'examen  oral  ;  il  a  lieu  à 
récipiendaires. 

La  commission  d'examen  fixe  la  durée  (J 
arrête  en  nombre  double  la  rédaction  de 
par  écrit  étant  terminé,  la  commission  dé 
travail  de  chaque  récipiendaire  et  elle  p< 
sion  de  ceux  dont  le  travail  sera  jugé  dé 

U  est  ensuite  procédé  à  l'examen  oral 
dant  le  temps  qui  seront  fixés  par  la  cor 

5.  L'examen  terminé,  la  commission  s 
cier,  dans  leur  ensemble,  les  diverses  éi 
reconnaître  si  les  récipiendaires  posséder 
naissances  et  l'aptitude  nécessaires  pour 
méraires  de  l'administration  ;  il  sera  di 
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ce  procès- ver  bal  constatera  pour  chaque 
rite  de  l'examen  subi,  en  énonçant  qu'il  a 
as  posées  ou  bien  purement  et  simplement, 
Lion,  ou  bien  avec  grande  distinction, 
al  mentionné  à  l'article  précédent  est  trans- 
méral  des  finances,  qui  en  délivrera  des 
idaires  pour  leur  servir  de  diplôme. 
:ond  commis  à  la  direction  de  Tenregistre- 
îs  et  celui  de  contrôleur  garde-magasin  du 
M'es  qu'à  des  surnuméraires  ou  à  ceux  qui 
éalable  au  surnumérariat. 
éraire,  ni  le  contrôleur  garde-magasin  du 

commis  de  la  direction  ne  peuvent  être 
I  premier  commis  de  la  direction  qu'après 
apables  à  ces  dernières  fonctions  par  une 
te  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  2. 
des  matières  de  l'examen  dont  mention  à 
lie  suit  : 

our  le  grade  de  receveur  ; 
)fondies  sur  les  diverses  matières  faisant 
'admission  au  surnumérariat,  y  non  com- 

Code  de  procédure  et  le  Code  de  com- 

d'actes  et  de  jugements  compliqués,  liqui- 
des déclarations  de  succession  et  de  mu  ta- 
lquées ; 
objet  rentrant  dans  les  attributions  d'un 

mémoire  sur  une  perception  critiquée  ; 
îtion  ;  contraventions  à  relever  par  les 
►oursuite. 

:  de  premier  commis  de  la  direction  ; 
fondies  sur  les  diverses  matières  faisant 
'admission  au  surnumérariat,  y  non  com- 
Code  de  procédure  et  le  Code  de  com- 

l'adminislration  de  l'enregistrement,  attri- 

?s  classes  d'employés  ; 

ojets  de  décisions  dans  les  atlaires  dont 

ans  les  attributions  du  directeur  ; 

nstances  en  matière  d'enregistrement,  de 

succession  ; 

némoire  dans  une  instance  relative  à  un 

ionnements  des  compt^ibles. 

s  des  art.  4  et  5  qui  précèdent  sont  appli- 

e  receveur  ou  de  premier  commis  de  la 
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15  février  î8S2,  —  Arrêté  r=  f.-d,  coice 
du  to&seil  in  coaientiei 

Art.  l*^  Il  est  crééiîH  conseil  tl^adininù 
Ire  m  eut  et  des  doijutiiies,  mxnpohé  du  dii 
inspùcleurs  de  la  dite  administra  lion.  Le  iJ 
prt:sidcîice, 

Ce  ciirjseil  délibérera  sur  toutes  les  afl 
Notre  directeur  général  des  fhiijncrB  iugcu 
&on  avis  et  suc  eelleis  qui  lui  soixml  dufén 
de  renregisLieineiil  el  ries  doiiiuines. 

2,  .,...') 

30  iwvûmifve  iS9i.  —  Arrêté  g-d  conc©] 
du  eoBseil  du  conteutiei 

âxt.  1^'.  L'art.  -2  d»?  1  mi  a: te  r.  i^^-d.  d' 
abrotîé  et  retu placé  [>?if  les  diï^pf^&*tinns  ^u 

Le  eon se i  I  il u  coi 1 1 en t îeu x  ti e  l \\ d  m  i  i li str 
ment  et  des  domain*^  so  compose  du  din 
dent,  des  deux  inspecteurs  et  de  deux  jiiH 
par  Notre  directeur  général  des  linauces* 
bre&de  i'administrtiUon, 

En  cas  d*e  m  pèche  ment  dti  président,  ( 
placé  par  Tun  des  iiiSfRi-teurs  de  l'adminis 
par  le  premier  en  ryiig. 

Le  conseil  oc  poui'ra  valableiiieDt  lîéli 
de  trois  ineufbres  au  moins. 

Dans  aucun  cijâ  le  memlïm  du  eonf^eil  ji 
cep  Lion  eomnie  prétend  ù  ment  ii  riOTlicre 
part  à  la  dé  libération  ayant  pour  objel  eel 

Les  memba^s  titulaires  BerotU  rejnplae*. 
nient,  par  un  guppii*^iit  »  designer  par  ^c 
des  Iinyrn*e&, 

Le  premier  commis  de  la  direction  ns 
tions  ;  i)  tiendra  la  plume  durant  la  ^eai 
ebargé  des  éerilures  se  rapport^mt  à  l"ex 

2t  Les  mendn'CB  du  Conseil  du  mnkntî 
pai'enls  ou  ullic^  enlre  eux  iusqu';tu  de^jn 
inclusivement  ;  ils  no  pourront  non  pins  { 
iiérations  sur  di  s  ailaîres  {pji  les  inlere6Bej 
on  alliés  juf^ qu'au  einquiêine  <legré  inelui 

3.  Seront  soumises  au  cotiseil  tlu  eunte 

i"  loules  les  petceptions  dont  1  '  regulfi 
un  fonelionnaire  supérieur  de  radmiidsl* 
quelles  il  y  a  di vergence  d'opinions  entre 
afTéreat  ; 

oo  les  réclomotions  forn*ée&  [utr  les  ret 
des  perreplions  opérées  on  prfiiHJH-es  b  X 

3"  toutes  les  a&slgnaiions  signilit*es  a 

1)  Vm%.  2  est  àbrogti  el  reraj4ac^  pur  \m 
TobjH  df  l'arrêté  ^M.  du  30  ti«>vpmbf«  ISï 
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a  lieu,  de  la  pari  de  celle-c;i,  d'engnger  une 
l*y  défendre,  ou  de  se  désister  d'une  pro- 
ions judiciaires  rejetant  en  toutou  en  partie 
;idmlnistration,  afin  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
le  se  pourvoir  contre  elles  par  les  voies 

questions  sur  lesquelles  Notre  Directeur 
jugera  convenable  de  le  consulter, 
résence  des  membres  étrangers  à  l'admi- 
3S  par  le  Gouvernement  en  conseil  dans  les 
is  budgétaires. 

—  Loi  concernant  lei  remisai  dnes  au 
egistrement  et  des  domaines  du  chef  de 
droits  de  mutation. 

En  attendant  la  révision  du  tarif  du  il  mai 
lisposilions  qui  s'y  rattachent,  la  liquida- 
receveurs  de  l'administration  de  l'enregis- 
ines  continuera  à  se  faire,  à  partir  du  i*' 
taux  d«js  droits  tel  qu'il  a  existé  avant  la 
a  loi  du  24  mai  189i,  portant  réduction  à 
les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
mobilières  ênumérees  à  l'art.  69  §  VU  n*»  1 
imaire  an  VIL 

remaniement  immédiat  du  dit  tarif,  au  cas 
plication  éventuelle  de  l'une  ou  l'autre  des 
•t  de  révision  générale  de  la  perception  des 
lement  soumis  à  la  législature,  auront  pro- 
'éposés  de  la  dite  administration,  ou  pour 
e  eux,  une  plus-value  de  receltes  égale  ou 
nt  de  la  diminution  réalisée  par  la  loi  du 


Loi  sur  la  majoration  des  traitements 

fonctionnaires  (extrait). 

raitemenls  de^  fonctionnaires  de  l'Etat.  .  . 

suit  : 

domaines  : 

^egistrement  et  domaines. 

de  direction pouvant,  après  cinq 

[S  l'administration  de  l'enregistrement,  être 

le  2«  classe 

2«  classe  peut,  après  dix  ans  de  grade,  ob- 
litemenl  d'un  vérificateur  de  i»"*  classe. 
3urs  actuellement  en  service  actif  sont  ran- 

trait2ment  alloué  aux  surnuméraires  peut 
maximum,  sous  réserve  que  le  nombre 
ji  de  quatre. 
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:      ;   I  27  juin  1906.  —  Loi  sur  la  majoration 

\    ,  -  :F  fonotionnairoB  etc.  (ex/ 

;■:  Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  trai 

.1  de  radrainistration  de  Tenregistreinent 

I  *  modifiée,  en  ce  qui  concerne  le  conirô 

\  timbre,  par  la  loi  du  1"  mars  1875  ; 

■    '  i  Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  l«r.  Par  dérogation  aux  dispositi 
'.        ,    .  :  tements  des  fonctionnaires  de  TEtat . . . 

-,  suit: 

Enregistrement  et  domi 

Directeur 

Inspecteurs 

Vérificateur  de  i"™  classe 

i  Vérificateur  de  2«  classe 

Le  vérificateur  de  2^  classe  peut,  af 
obtenir  le  titre  et  le  traitement  d'un  vér 
(Loi  du  !•' mai  1894) 
Premier  commis  de  direction  .    .    . 
Le  même  pouvant,  après  cinq  années 
*  ministration  de  l'enregistrement,  être  n 

I  2«  classe.  (Ib.) 

Contrôleur  garde-magasin  du  timbre 

Second  commis  de  direction,  suivant  < 

est  assimilé  à  un  commis  de  \^  ou  2«  cla 

Commis-timbreur,  s'il  est  assimilé  à  ui 

mis  de  2«  classe    ........ 

Le  supplément  de  remises  de  200  fr  i 
17  mai  1874  aux  receveurs  de  l'enregisti 
Ir  pour  les  préposés  des  bureaux  de  Die 
Capellen,  Echternach,  Redange,  Remich 
pour  les  préposés  des  bureaux  de  Clerva 
2.  Sans  préjudice  de  l'application  de 

a)  Les  traitements,  indemnités  et  sali 
agents  inférieurs,  non  spécialement  menl 
fixés  par  le  Gouvernement  en  conseil,  d; 
dit  alloué  .... 

b)  Le  maximum  normal  de  l'indemnitf 
surnuméraires  de  toutes  les  administratic 

c)  Les  traitements  des  commis  de  S*  cl 
Gouvernement  en  conseil,  sans  pouvoir 
ceux  des  bureaux  du  Gouvernement,  et  \ 
autres  administrations,    

Le  traitement  du  garde  des  domaines 
bureau  de  la  direction  sont  fixés  à  1600  r 
—  Arrêté  min.  du  Sjuittet  1906, 

Ils  jouissent,  en  outre  du  logement  gra 
indemnité  de  300  fr.  par  an  comme  agent 
de  pareille  indemnité  de  300  fr.  comi 
timbre. 
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SES  ET  CADASTRE. 


uliniiHstration.  —  II.  Règlements  de  service, 
lent  et  poursuites.  —  IV.  Impôts  directs  : 
b)  Impôt  mobilier  :  c)  Impôt  de  patente  ; 
es  et  minières  ;  e)  Taxes  des  cabarets  ;  f) 
ances-incendie.  —  V.  Impôts  indirects  (eaux- 
•  VI.  Poids  et  mesures.  *) 

lTION  de  L'ADMINISTRATION. 


■  Arrêté  r.  g.-d.  portant  organisation 
ation  des  contributions  et  accises.^) 
listration  des  contributions  directes  et  des 
l'assielte,  la  réf)artition  et  le  recouvrement 
utions  directes,  la  perception  des  droits 
?devance  sur  les  mines  et  le  versement  de 
ns  la  caisse  de  l'Etat, 
tration.  placée  sous  la  surveillance  immé- 
'Miéral  des  finances  et  du  Conseil  deGouver- 
\  un  directeur  qui  a  sous  ses  ordres 


contrôleurs  sont  actives.  Les  contrôleurs 
jrveillance  générale  et  journalière  de  l'as- 
perception  des  contributions,  de  celle  à 
n  et  sur  la  comptabilité  des  receveurs.  Ils 
rations  des  agents  chargés  des  poursuites, 
ies  commis. 

ouvernement  est  chargé  de  la  circonscri[>- 
,  il  fixera  la  résidence  des  contrôleurs, 
ms  auxquelles  les  contrôleurs  procèdent 
ies  contributions  en  exécution  de  l'art.  3, 
le  celles  que  la  Chambre  des  comptes  fiiit 
nité  de  Notre  ai-rèté  du  4  janvier  1840. 
[ue  le  C^mseil  de  Gouvernement  .trouvera 
icuter  dans  un  intérêt  public  ou  communal, 
sont  chargés  du  recouvrement  des  contri- 
des  impôts  mentionnés  à  l'art,  l*"*".  ^}  Ils 

;  indirects  (eaux-de-vie  et  bière)  et  les  Poid» 
les  dispositions  afférentes  ne  fig-urent  qu'à 

d.  du  20  nov.  1857  a  réuni  l'administration 
s  contributions  directes  et  accises, 
g.-d.  du  même  jour  a  réuni  le  service  des 
.  même  administration  des  contributions  di- 

ver^iement  du  i6  décembre  1842  :  Les  re- 
;ion3  directes  opéreront  le  recouvrement  dç 


080        coNTarouTiOKs  nniErtm,  icciseî^  i 

opèrent  au  moiBS  une  fois  par  mots  le  vpr 
de  TEtut,  el  règnlitTefncjit  dy  i'^  ou  ^  de 

lii  ellecluent  tous  lo^  t>îiicnieiiîs  assijî 
par  la  dirtchon  de  la  susdite  i-ttigscu 

Les  bureoux  de  rerelles  soal  rniailise 
leâ  soins  du  Conseil  de  Goitvemement* 

6.  Les  commis  de  la  clireclion  soni  al 
du  directeur  des  aootribulioiis,  qni  réi 
travail.  .    - . 

7 .  Lee  su  r  n  u  m  éra  t  réâ  son  l  adjoi  n  ts  a  u  X 
rieurs  nu  places  près  d*^  bureaux  de  recell 
du  tj^avaîi  pourrait  l'exiger- 

8.  Il  y  aura  des  rammis  des  accises 
aeronl  slalînnnrs  selon  les  hf-soins  dn  £ 
être  GHîployès  temî>orairemem  hors  tlo 
luelle*  si  l'irilérét  du  service  l'exige* 

9.  Nous  nous  réservons  la  nomma  lion 
recteur,  inspeeteur*  conlrAîeurs,  rÊcevci 
Les  ftominations  cl  ïa  démissioji  des  comi 
lioji  que  dos  e«nlnbuttonB,  soat  attribué 
nil  <ies  finances. 

10.  A  l'avenir  cL  apr-ès  la  première 
pourra  p^ir venir  aux  grades  supérieurs 
par  les  gtarles  inféiieurs. 

11.  Nous  fixons  ks  traitomenlâ  mnbi  q 

vt%  coiittîbutîoiiH^  mniy'i  que  àe&  aùohes  et  t 
^  A  Luxeuiltoarg:»  Ifrefeveurdescontnliut: 
auS'!it.  ,  .  l^â  djvM(>ur1e«$  rértïniiut  îiu  Gi'iitiJ- 
du  Zùihtrmn  et  ditns  \m  droits  di^i'i^nti*  1^ 
qi|p  (es  relPH^e»  fuites  à  lu  R-wett^  génàn 
»ur  des  ordonnanceis  de  pnwmei\i*  et  en  i. 
partçtiunt  ù  la  comptabilité  de  VEiui  «t  «^ 
attribuée  k  d'^aireâ  compiulileâ. 

Loi  Éur  /**  cab(tf'tt$,  du  2mai^ë  fSSiH^  ii 
18  mwrs  1S9H  pt  18  juin  i^9S)  ipa  nufd 
taxe  fl«  prejTiîer  étitblissçiiipjit  et  d«  la 
veurs  des  cou  tri  h  uti  on  s  dîitiCiea  de  b  sili 

Règle wt: Ht  des  flnancex,  dtt  23  dét\  J  . 
m<?iits  i\  faire  f'tir  les  corniiitiîies  pour  le  ît 
mniiâlts  seront  re^^us  |>ar  ie^  receveurs 
rectes. ,  . , 

Loi  fît*  I9jmliei  J904  qui  chui'gc  lois  £• 
lio]us  du  fÊnouvTotiK'fit  des  impo&iiîona  c 

Xaf"  dn  5  uvriî  tiHJ2  qui  diarge  les  r»-: 
du  rt'couv  renient  des  cotlsatioiis  de  t 

Xif^i  du  "J2  arrii  1V05  qui  chut*ge  l 
du  reti^ou rretuent  de  Tiinj^âl  afécmi  dli]^  !  i 
cendie. 

1)  Voy,  k  toi  dti  21  juin  190<ï,  sur  Iëe 
liontiairea, 
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éraires  .  .  .  pourront  être  désignés  de  pré- 
lir  les  i)lacfsfle  receveurs  devenutîs  vacantes. 
:1e  rintérini  de  ces  places,  ainsi  que  de  celles 
pendant  l'exercice  de  cet  intérim  ils  joui- 
et  des  éinolumenls  y  allectés. 
r's  sont  tenus  de  fournir  dans  le  mois  de  leur 

>  un  cautionnement *) 

p  est  autorisé  à  accorder  aux  commis  sous 
:és  d'absence,  qui  ne  pourront  dépasser  le 

ions  particulières  des  divers  fonctionnaires 
>ntributions,  leurs  relations  de  service  avec 
ire,  la  Chambre  des  comptes,  la  caisse  de 
qui  doivent  mutuellement  exLster  entre  eux, 
îterminées  par  les  instructions  de  service 
arrêté.     

ie  service  annesées  à  Tarrêté  r.  g.-d. 

i  7  mars  1842  qui  précède). 

dirccîeur.  —  Le  directeur  traite  toutes  les 

Itributions  qui  lui  sont  déférées  par  le  Gou- 

ui-Duché. 

i  auloriié  toutes  les  propositions  que  Texé- 

des  arrêtés  en  vigueur  [lourront  réclamer. 

lacune  des  contributions  foncière  ..-''*)  un 

des  conmiunes  indiquant  le  montant  des 
relies. 

I  tableau  en  double  expédition,  l'une  pour 
lepartement  des  linances  et  la  seconde  «i  la 
>les.  .  . 
nfection  des  rôles  des  diverses  contributions 

sur  la  redevance  des  mines,  et  à  mesure 
îs,  il  les  soumet  à  l'exécutoire  du  gouver- 

les  réclamations  en  matière  de  contributions 
ij^ement  de  l'autorité  compétente, 
verbaux  de  contravention  ....*)  sont  exa- 
oumis  à  la  délibération  et  à  la  décision  de 

,  ordres,  instructions  et  dispositions  que  les 

t^.-d.  du  9  déc.  1903  sur  les  cautionnements 
l'Etat  (p.  320). 

p,  de  patente  et  des  mines,  ainsi  que  de  l'impôt 
it  du  service  d'incendie, 
du  24  avril  1876,  l'exécutoire  est  donné  par 
ministration. 

rbaux  pour  contravention  aux  lois  sur  les  im- 
iment  sur  la  contriliution  mobilière  et  l'impôt 
ressés  aux  procureurs  d'Etat  près  les  tribunaux 
—  Voy.  art.  53  de  la  loi  du  9  février  1891,  «t 
12  février  1855. 
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;  autorités  feront  parvenir  au  directeur 

j  aura  soin  de  les  faire  porter  à  la  connais» 

I  d'en  suivre  Texécution. 

j  II  sera  placé  près  du  directeur  des  con 

}  mis  qui,  sous  sa  direction  et  sa  surveillanc 

dans  ses  travaux.  Dans  le  même  but,  et 
^  fournir  l'occasion  à  desjjeunes  gens  qu 

vouer  au  service  de  l'Etat,  d'acquérir  l'ap 
l'expérience  et  en  traitant  les  aflaires  qu 
des  surnuméraires  seront  placés  près  du 
tion  des  contributions. 

Attributions  de  l'inspecteur,  —  L'inspect 

fier  les  caisses  et  la  tenue  des  registres  d( 

arrivée  chez  un  comptable  sous  sa  surveill 

senter  les  fonds,  en  constatera  le  montant 

.  concordance  entre  les  receltes  et  les  dép 

•  Il  examinera  si  les  écritures  sont  au  co 

ment  tenues.  Il  se  fera  représenter  les  c 

les  assujettis  et  constatera  qu'ils  sont  biei 

Il  constatera  sa  vérification  par  un  visa 

lesquels  il  consignera  les  observations  qi 

au  comptable. 

Si  la  vérification  a  fait  connaître  un  déf 
procès-verbal  qu'il  transmettra  immédia 
des  contributions.  Il  en  remettra  une  copie 
il  enjoindra  en  môme  temps  de  cesser  ses 
Il  se  chargera  ....  de  la  gestion  provi; 
rendra  compte  de  toutes  les  mesures  qu 
assurer  le  service.  Dans  ses  tournées,  l'in 
quemmenl  les  usines  ou  ateliers  des  fat 
si  les  cuves,  chaudières  et^autres  ustens 
déclarés  et  mesurés  ou  jaugés.  Il  devra  a 
rations  des  commis  dans  les  fabriques,  di 
connaître  l'intelligence  des  employés  sul 
donner  au  besoin  les  instructions  nécessai 
Il  veillera  à  ce  que  les  divers  fonctionm 
lance  donnent  aux  contribuables  avec  en 
seignements  et  les  explications  sur  les  d( 
que  la  loi  et  les  règlements  leur  imposent 
Il  recommandera  surtout  qu'on  traite  le 
honnêteté  et  décence  et  les  préviendra  ( 
vexation  sera  sévèrement  réprimée  et  pu 
derniers  cas,  il  sera  personnellement  respc 
connivence  et  tolérance.  L'inspecteur,  ind( 
touniées,  sera  tenu  d'exécuter  toutes  les  i 

tions  majeures  dont  il  sera  chargé 

L'inspecteur  ne  correspondra  régulièren 
teur  et  n'entretiendra  d'autorité  aucune  au 
à  moins  qu'il  ne  soit  en  tournée.*) 

1)  Les  dispositions  relatives  À  la  vérifia 
receveurs  rentrent  aujourd'hui  plus  spéciale] 
tions.des  contrôleurs  divisionnaires. 
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contrôleurs.  —  Les  contrôleurs  ont  la  sur- 
te  de  toutes  les  parties  du  service  confiées 
aux  commis  du  service  actif  ;  ils  sont  spé- 
i  des  opérations  qui  ne  peuvent  se  faire  que 

directes,  —  Ils  veillent  à  l'exécution  des  tra- 
5  prescrits  aux  receveurs  pour  la  confection 
') 

matrices  de  rôles *) 

renouvellent  les  matrices  sommaires  de  la 

ère ^) 

r  avis  sur  les  candidats  présentés  pour  les 
eurs. 

agents  dans  leurs  opérations  et  tiennent  la 
:onsell. 

t  dirigent  l'estimation  du  revenu  imposable 
struclions  ;  ils  vérifient  les  dégâts  causés  aux 
événements  extraordinaires,  et  établissent  le 
Tvir  de  base  à  la  remise  de  contributions  de 

3S  réclamations  de  toute  nature  relatives  aux 
mnent  leur  avis  sur  les  décharges  demandées 
pour  cotes  irrécouvrables. 

3s  contraventions  en  matière  de '), 

U  le  recensement  des  personnes  passibles  de 

ornent  à  ce  que  les  termes  des  contributions 
]ue  recet'c  aux  époques  fixées  et  décernent 
es  contribuables  en  retard  et  au  besoin  contre 

nomination  des  porteurs  de  contraintes,  sur- 

jite 

—  Ils  vérifient  tous  les  trimestres  et  aussi 
irconstances  l'exigent,  la  caisse  de  chaque 

1  outre  deux  fois  par  an  à  la  vérification  de 
es  quittances  délivrées  aux  contribuables,*) 
un  appel  à  cette  fin.  Ils  se  rendent  le  plus 

î  sont  aujourd'hui  établis  à  la  Direction  par 
itionn&ires  extérieurs,  au  vu  des  matrices  dres- 
e  pour  l'impôt  foncier,  et  par  les  contrôleui-s 
s  impôts  directs. 

ôt  mobilier  et  de  tous  les  autres  impôts  directs 
ément  de  l'impôt  de  patente,  des  mines  et  de 
s  l'intérêt  du  sei'vice  d'incendie, 
vérification  est  aujourd'hui  fait  par  le  service 
ntrôleurs  concourent  uniquement  à  l'évaluation 
ouvelles,  conformément  à  l'arrêté  r.  g.-d.   du 

ure  dont  il  n'est  fait  usage  aujourd'hui  que  fort 
,  p.  ex.  en  cas  de  malversation  d'un  comptable. 
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frécîuemmfnl  [HJBSibïeM  dans  les  bun^-iux 
tenue  dt^s  r^^l!^tit?Sp  In  siUiîtUf>n  desfOînitl 
l  awiR^  vi  ë'.isBtirer  de  b  mart^tu'  r/./,]l..  vi 

\h  vérifîeiil  les  (^Vai^  év  m\  ! 
receveurs,  après  avoir  clôturé  i. 

lîs  se  dnirg^ntl  i  ni  m  (dilate  m  mit  du  m^wk 
que  le  conipliible  e^l  trouvé  en  dt-neit,    , 

c)  Aceism.  —  Ils  dirib'ent  le  sunice  d*js  e 
survéîllanre  des  accises  el  le&  nfMximpaKnêi 
diurs  leurs  visite!^  el  véi  iln^itions. 

Us  sVissurcaUi  IcsdeeliinLi-vm  relalives 
f:iitPS  winforrnéTnenl  à  b»  l^JUSuneillentleÉ 

d)  PerAonnei  el  tûrre^iJontiance*  —  Les 
eoinjiU^  deh  ècarls  (|ui  sefnient  eominis  ïj 
service  actif. 

lis  veillent  a  ce  quu  les  ret^evoni^  ne  e*a 
ii?ssort  siins  iiulons^itîcin  et  à  ce  mie  ïeurs  t 
siMesyti  [mUir  niix  heures  voulues* 

JU  signak'nt  îmmêdiatfHTïenl  sju  dîreriet 
font  h  diic^ou verte,  lia  transineltent  k^  ni 
de  Taulonti''  supérieure  auxrteevt*urs  elfu 
ordres  et  noUilenl  aux  pai  ti<'UUerB  les  déei 
ces  dcriïîf'îii. 

AttnMmi.'(  ftt*-i  reœvfurs  :  u\  Conlritmi 
receveurs  diMivrent  atix  eontnbuaï*l(^s  les 
le  paiement  i\vs^  vouUiUîUnmAoiii  mules 
sa  ires  pour  ki  rentrée  iltîs  (Jouiiièmes  a  rk-^ 
se  reiHÏeiit  touâ  les  mois  dans  di  a  que  end  rt 
riToyviMmient,  ') 

Ils  donnent  quittance  des  paiement!?  ofTi 
aux  rôles.  Si  au  premier  de  rhaqtie  intû;^  I 
prêoidr-nl  n'est  pas  reeouvïH^,  le  receveur  f 
trihnaljteg  en  retard  pour  exereer  contre^ 
ordonnées  par  les  lois,  i^  \'Clt\é  qui  fof  n 
dylaires  qui  doiv^'nt  être  rontrainls.  cM  ai 
division  nuire  pour  être  visé  par  lui  et  î^o 

1  !  s  a  eq  u  i  ti  eu  t  t  es  f  nii  s  de  |  ^o  u  isy  î  t  es  i 
pa r  r^ u  I  ori tè  s u  pf ' ï  î PU  re  et  I es  r iv^o u  v r » 

à'  Accises.  —  Ils  n  doivent  l*^s  déeîai 
brasseurs  et  disUtUiteurs.  éLil>lisspnl  k*^ 
jet  lis  et  desautre.<  iwlevablee  dt*i*  accises, 
prermenl  les  sùrelès  nécossaircs  pour  It 
droilj^. 

îls  délivrent  les  dwumenU  néces^ire^ 
des  ftrjrrÎKimlîses  sujeHes  »  rarrise  tm  1 
proIoTifîent  le  (f'^bu  de  validité  de  ce**  pi" 

c)  ComptaifiUtê^  —  Les  receveurs  tlonj 

1^  Au  nimirîiUTîi  ynt^  vériflciiti^m  do  t-ui- 
vériflcatioii  approfondie?  de  lu  geiition  [mr 

2)  D^ajifl-ii  Ifls  d<^riiiéiiîs  instructîoui  il* 
moltitt  deux  foi$  pur  au  dj^us  eba{|ue  commu 
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ie  caisse.  Ils  acquittent  les  centimes  addi- 

ux  communes. 

isuellement  l'état  détaillé  des  recettes  par 

3  les  pièces  justificatives  des  versements  et 

s  prescriptions  de  la  loi  et  du  règlement  sur 

l  Elat. 

TA'eur  devra  être  ouvert  au  public  depuis 

in  jusqu'à  cinq  heures  de  relevée. 

/  direction.  —  Les  commis  de  la  direction 

s  immédiats  du  directeur.  Ils  sont  tenus  de 

tures  et  autres  tmvaux  de  bureau. 

es.  —  Les  surnuméraires  devront  se  mettre 

parties  du  service,  afin  de  pouvoir  concourir 

?n  activité  à  Toblention  des  places  vacantes, 

s  pour  exercer  des  fonctions  publiques.  Ils 

préférence  charges  de  l'intérim  d'emplois 

ervice  actif.  —  Les  commis  visitent  le  plus 

s  usines  et  ateliers  de  fabrication  situés  dans 

lUrveillance. 

it  à  se  pénétrer  des  procédés  des  redevables 

la  fabrication,  afin  qu'il  ne  soit  porté  aucune 

s  de  l'administration  et  aussi  pour  que  les 

t  pas  inutilement  gènes.  *) 

-  Loi  sur  la  conservation  du  cadastre. 

l'ordonnance  r.  g.-d.  du  25  sept.  1857.) 

Pau  central  du  cadastre,  établi  dans  le  lieu  de 
iministnition  du  (irand-Duché,  est  maintenu 
•veillance  du  géomètre  en  clief,  qui  est  chargé 
la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux 

s  sont  spécialement  chargés  des  travaux  ci- 

t  des  relevés  des  actes  de  mutations  annuelles 
listration  de  l'enregistrement  ; 
ians  les  communes,  des  propriétaires  inté- 
»cevoir  les  renseignements  nécessaires  aux 
itions  ; 

louvelles  parcelles,  résultant  de  divisions  ou 
confection  des  croquis  d'arpentage  ; 
procès-verbal  d'expertise,  servant  en  même 

i  à  la  répression  des  contraventions  en  matière 
de  contribution  mobilière  et  des  lois  y  assi- 
L  les  polices  d'assurance  contre  l'incendie.  Ils 
jtion  des  lois  sur  les  poids  et  mesures,  la  pêche, 
'autres  règlements  d'administration  publiciue. 
r[ue  année  des  relevés  des  constructions  nou- 
ai ;  ils  sont  également  chargés  de  l'exécution 
latière  d'impôts  directs,  de  cotisations  de  ias- 
t  de  l'assurance-maladies. 
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temps  de  minute  de  tableau  indicatif  sup 
velles  parcelles  ; 

e)  rédaction  de  l'état  de  mutations  ; 

f)  inscription  dans  le  registre  à  ce  destin 
tructions  et  autres  natures  de  propriétés, 
de  jouir  d'une  exemption  temporaire  des 

g)  envoi  au  bureau  central  de  Tensemb] 
y  être  achevées  ; 

h)  rectification  des  plans  déposés  dans 
Le  bureau  est  chargé  des  autres  travau: 
vation  du  cadastre,  et  dont  les  principau: 
des  pièces  fournies  par  les  géomètres,  la  r 
déposés  audit  bureau,  le  calcul  et  l'inscrip 
la  rectification  des  tableaux  indicatifs  des 
et  des  matrices  sommaires. 

8.  Chaque  géomètre  doit  faire  par  lui-m 
11  est  chargé,  sans  pouvoir  employer  d'« 
surnuméraires  dont  il  est  question  ci-aprè 
porte-chaînes,  d'indicateurs  et  autres  serv 

4.  »)  Les  géomètres  sont  autorisés  à  trj 
ticuliers,  à  condition  que  l'exécution  du 
à  l'Etat  n'en  souffre  sous  aucun  rapport 
la  préférence. 

5.  Les  opérations  des  géomètres  sont  vér 
en  chef,  d'après  le  mode  qui  sera  détermi 
teur  général  des  finances,  et  de  manière  à 
sur  le  terrain  s'étende  annuellement  au  i 
mune  par  canton. 

6.  Le  nombre  des  gc'omètres  est  fixé  à  ur 

1)  Af^étédu  i8  juillet  iSôO  :  Considérai 
autorités  communales  s'entendent  avec  des  { 
nement  ou  le  mesurage  de  leurs  terrains  con 
l'administration  du  cadastre,  et  que  de  cett€ 
ments  opérés  restent  inexécutés  sur  les  plans 
pièces  ;  2^  que,  pour  tenir  ces  pièces  en  parf^ 
des  propriétés,  il  est  de  toute  nécessité  de  | 
qui  garantissent  à  la  fois  le  service  du  cad 
communes  ; 

Arrête  : 

Art,  /«'.  Toutes  les  fois  que  les  autorités  a 
tront  la  nécessité  de  faire  procéder  à  un  tra^ 
cadastre  se  font  sentir,  elles  en  référeront  à 
cadastre,  qui  en  informera  l'administration  { 

2,  La  dite  administration  désignera  le  géo 
chargé  du  travail  et  en  fixera  l'indemnité,  de  < 
les  parties  intéressées. 

3.  Le  travail  exécuté  par  le  géomètre  sera 
reau  central  du  cadastre,  afin  de  le  vérifier,  ej 
les  pièces  cadastrales  en  conséquence. 

—  Voy.  encore  la  circulaire  minist.  du 
p.  190). 
2)  Nombre  porté  à  onze  par  l'art.  13  de  la 
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général  des  finances  augmentera  ou  dirai 
rconsU\nces,  et  spécialementsuivant  l'avan- 
,  le  nombre  des  communes  du  ressort  de 

M 

teur  général  des  finances  pourra  en  outre 
éant,  au  bureau  central,  des  employés  tem- 

travaux  seront  rétribués  par  parcelle  et 
demnité  à  fixer  par  ledit  administrateur 

lé  par  Tadministrateur  général  une  comniis- 
liner  les  candidats  pour  les  places  de  surnu- 
lètre.  Cet  examen  aura  surtout  pour  but  de 
L'dent  les  connaissances  requises.  '^) 

tés  à  payer  à  l'avenir  par  des  particuliers 
nsoude  matrices  sont  attribuées  au  Trésor, 
teur  général  des  finances  est  autorisé  à  intro- 
re  d'opérer  les  mutations  et  les  rectifications 
jles,  toutes  les  modifications  dont  l'ex pe- 
la nécessité,  tant  pour  l'exactitude  du  travail 
ie  dans  les  dépenses  cadastrales. 

nues  les  dispositions  de  l'arrêté  r.  g  -d.  du 
de  l'instruction  y  annexée,  ^)  pour  autant 
s  contraires  à  la  présente  loi. 

Loi  concernant  le  cumul  des  fonctions  de 
*at  avec  celles  de  receveur  de  commune  ou 
public. 

nul  des  fonctions  de  receveur  de  l'Etat  avec 
le  commune  ou  d'établissement  public  peut 
risé  pur  l'administrateur  général  du  service 

sceveurs  de  l'Etat  jouiront  d'une  remise  de 
cent  sur  les  recouvrements  qu'ils  feront  en 
îO  nov.  1852/)  pour  les  communes  dont  ils 
iirs 

de  ces  communes  jouiront  d'une  remise  à 
lement  par  les  administrations  communales 
ces. recouvrements  qui  sera  versé  dans  leurs 


9,  10,  11,  14  et  17  ont  été  modifiés  par  diffé- 

placés  définitivement  parja  loi  du  17  mai  1874, 

fia  loi  du  30  juin  1880." 

r.  g.-d.  du  23  avril  1878. 

>na  visées  sont  par  la  suite  du  temps  et  des  cir- 

is  sans  objet  et  sans  intérêt. 

ir  la  loi  du  19  juillet  1904. 


:^5  septemi^re  iH37-  —  Orâoimaïice  r.  g .-4 
du  cadastre- 

rrè 

l^t^  noi*eml?rc  isr^î.  —  arrêté  ï.  g.*d  décT' 

service  du  cadastre  à  radmîiâstrau&ii 

Art.  1^'.  l/;iJniiniÈ^lrauoii  »Iîi  i-Lirliisli-e  r 

contrihuUons  cJii  t'*^le&  el  (iis  :iam«  ;  ïc  c 

bu  l  kl  ni  nst  le  rhf^f  do  ces  tietix  jidmJnisIrj 

2.  La  nominalîoii  dc"»  cmfjînyùs,  a  Te^ 
vêiitN^dL'ui'-L'ht'f  (le  bureau,  ft*  ftiil  par  le 

3,  ).egM mètre  en  did  dii  crjiliistre  coi 
fie  la  îiurv(i!l;iiict^  el  de  la  \>*rific;ilîi.>ji  t\\ 
niètres,  t^onfoimctnuit  ;hjx  d(ii|jositiù»5  ei 
ra|i[K»rii^  au  ^tjrenimir.  Crl^î-d  îifJressc  lé* 
îianl  le  paieiuent  des  gt''onii4resfqyanl  û  h 
riablc^),  au  Eïombre  du  Gouvernement  chs 

20  mvembrf  Îfi57,  -  Arrêté  t  g  -1  désrt 
lerTÎee  des  p oidi  et  meiures  à  r&dmiBi 
buticna. 
Art  l'f le  servïof»  des  poMs  et 

â  radmiiMslmlion  des  contii  bu  lions  direct 


i7  mai  L^74.  —  Loi  SUT  rorgaaiBitloi  et 
perfionnel  de  1  administration  de  a  cont 

Art.  2.  Les  tratlemeoH  de&  fim  Irôleu 
qu'il  suit.  **.*♦') 

Ces  trafterneids  coniprennetit  les  în\\^  ■ 
uws  de  verifcttiniu  riinsî  que  le  suiHilt'^. 
eimtetjtîeuscs  doîii.  les  tx^rdrôlcurs  ptuveuj 

2,  W  esiamiuellcm^^nl,  i^orfr  au  ïmdp'l, 
elre  repMrU  eutio  les  eoulrôlcutî^  à  Uln?  d 
des  fîeftlticemeiits  auxfjnplfi  iîiîsont  Ji&Muett 
iiMpAîK  le  e^Klyplre  d*  ptii^ns  uouv 

La  rép;u'litioiî  do  c  -f  hr  fe^n  < 

rr-glejnentà  airôler  p.L,  ..,ju.-.    , 

4.  J^s  traîietiieuls  des  rece\T^ui^  Ronl  ù. 

i  i  Le  Iraiteiuenl  iln  gtomHtv  fii  e-bef  du 

1)  Mfxiïfléfî  rf;S|i,  eiHii[ileti^e  p:ir  In  lois  d 
juin  ISBQ,  26  déd,  iSf*6,  18  juin  lgÇ*8,  urt.  J 

2)  Voy,  la  loi  du  27  juin  1906  nuv  Ira  U 

3)  Arrêté  r.  f  ,*iî,  *lu  14  ^tril  1001. 

4J  Voj,  les  ïais  d^s  13  août  ItTT  Pi  H  jyij 
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du  géomètre  vérificateur,  chef  de  bureau 

*)  jouissent  de  traitements  fixes  de 

ibués  à  raison  de  trente-luiit  centimes  par 
aux  qu'ils  elVectuent  dans  les  cantons  de 
t  de  Clervaux,  et  dans  les  communes  de 
Folscliette,  Perlé,  Arsdorf,  Bigonville, 
ixembourg,  Eich,  Holierich,  Becli,  Wald- 
itingen,  Hobscheid  et  Septfontaines  ;  ils 
on  de  trente-trois  centimes  par  parcelle 
inslesautres  cantons  et  communes.  Il  leur 
acement  la  somme  de  trente  francs  par 

éomèlres  et  les  retenues  qu'ils  ont  à  subir 
ise  de  leur  traitement  fixe  et  d'une  indem- 
à  ItiOOfr.  par  an. 

mùtres  est  fixé  à  un  maximum  de  dix.  *) 
i  cadastre  sont  divisés  en  trois  classes  ; 
excéder  sept.  Il  sera  réduit  à  six  à  la  pre- 
mbre  maximum  des  commis  de  l'*'  classe 
des  commis  de  1''  classe  à  trois  et  respec- 

il  pourra  être  attaché  au  bureau  du  ca- 
lempora ires,  dont  les  travaux  seront  rétri- 
indemnité  à  fixer  par  le  directeur  général, 
astre  sont  assimilés,  sous  le  rapport  du 
;s  bureaux  du  Gouvernement.  ^) 
îordé  aux  surnuméraires  du  cadastre  une 

?passera  pas fr.  Cette  iîuJemnité 

s  en  traitement  aprèd  trois  ans  de  bons 

luiméraires  ne  peut  excéder  quatre, 
néraires  sont  charges  de  travaux  de  muta- 
géomètres,  ils  jouissent  des  indemnités 
ces  derniers. 

^e  et  la  pension  sont  calculées  sur  la  base 
sur  le  montant  des  indemnités  variables, 
idation  de  leur  décompte  annuel. 

»t  14  sont  complétés  par  la  loi  du  30  juin 

ir  la  loi  du  27  juin  190(3. 

,  du  10  janvier  1884  arcorde,  à  titre  de  frais 

lacun  des  g-éoraètres  du  cadastre  à  Capolieu, 

Grevenmacher,  Mersch,  Redange  et  Wiltz, 

;  géomètres  à  Luxembourg,  Diekirch,  Esch- 

—  ces  indemnités  fixes  à  liquider  à  la  fin  de 

le  trimestre  échu. 

3nze  par  l'art.  13  de  la  loi  du  18  juin  1898. 

août  1877,  art.  2. 

juin  1906. 

i  loi  du  16  mai  1904.  44 
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iSaoûi  1877.  —  Loi  sur  Vopganisatioa 
et  les  traitements  du  pe; 

Art.  le^  L'art.  4  de  la  loi  sur  les  tra 
de  radiuiiiislratiou  des  contributions  et  i 
1874,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dis 

Les  traitements  des  receveurs  sont  fix( 
des  recettes,  la  difficulté  de  gestion  des 
des  titulaires  et  eu  égard  aux  avantages  a 
recettes;  ils  sont  de  . .') 

Le  nombre  des  receveurs  est  limité  à 
à  deux  pour  chacune  des  2«  et  3*  class 
classe.  '^) 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  élabl 
bureaux  de  recette  dans  les  limites  co 
gences  du  service  et  les  intérêts  des  cor 

En  cas  de  suppression  d'un  bureau^ 
traitement  devenu  disponible  pourra  êti 
ceveurs  dont  les  bureaux  auront  reçu  u 
slon,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  promusi 

Lorsque  le  nombre  des  bureaux  sera 
deux  dernières  classes  seront  supprimé 

2.  Il  est  ajouté  au  §  !«'  de  Fart.  14  de 
mai  1874  la  disposition  suivante  : 

Cependant  les  commis  de  3*  classe,  lo 
comme  dessinateurs,  pourront,  après 
loyaux  services  constatés  par  une  délit 
ment  en  conseil,  obtenir  le  rang  et  le 
de  2«  classe.  ^_^^_^^ 

30  juin  1880,  —  Loi  oonoemant  les  tri^ 

du  cadastre. 

Article  unique.  Les  art.  12,  13  et 

1874  sur  les  traitements  du  personnel  (i 

cadastre  sont  complétés  par  les  disposit 

1)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906. 

2)  Arrêté  du  Gouvernement  du  14  ocU 
dées,  à  titre  de  frais  de  bureau,  les  indem 
à  chacun  des  receveurs  des  contributions  i 
bourg  et  Bascharage^  fr.  250  ;  au  receTei 
nach,  fr.  225  ;  à  chacun  des  receveurs  au] 
cher,  Remich,  Hesperange,  Cap,  Diekirc 
Redange,  fr.  200  ;  à  chacun  des  receveui 
vaux,  Wiltz  et  Roodt,  fr.  175  ;  à  chacun  de 
de  Hettbom,  Esch-s.-Sûre,  Mersch,  Larocl: 
au  receveur  au  bureau  de  Hosiugen,  fr. 
fixes  à  liquider  à  l'expiration  de  chaque  trii 
échu. 

Par  arrêté  du  14  sept.  1888  les  frais  d 
d'Esch-s.-l'Alz.  et  de  Bettembourg  ont  été  f 

Par  un  arrêté  du  6  janvier  1892  les  fr 
veur  de  Vianden  ont  été  fixés  à  100  fr. 
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(lu  Réomrtre  vérificateur,  lorsque  le  tilu- 
le  douze  années  rie  bons  et  loyaux  services 
le  g'^omètre  ou  de  fzéoméli'e  verillcateur, 
ir  le  Gouveineinent  de  .  .  .  ') 
imètre  est  ernpèithé  pour  cause  de  maladie 
jx  de  mutations  qui  lui  incombent,  et  que 
;  exécuté  par  un  surnuméraire,  les  rétribu- 
parcellaires  aU'érentes  à  ce  travail  pouriont, 
uvernemcnt,  être  repirlies  par  moitié  entre 
urnuméraire,  lequel  recevra  en  outre  l'in- 
de  déplacement  ; 

années  de  Ijons  et  loyaux  services  dans  le 
e  l''^  classe,  le  traitement  d'un  des  commis 

i  être  porté  de M 

nombre  des  commis  de  i'*  classe  pourra 


Loi  sur  rorganisation  du  serTice  des  poids 
et  mesTir-sB  {extrait). 

îs  et  mesures  sont  avant  leur  emploi  véri/iés 
ûos  fonctionnaires  spéciaux  ou  autres,  tpii 
péralions  le  titre  de  vérillcateur  ou  de  véri- 

les  accises  et  vérificateurs  constatent,  con- 
?s  employés  de  l'enregistrement,  les  olliciers 
police  judiciaire,  les  infradionsà  la  loi  et 
■  les  poids  et  mesures,  sous  la  foi  du  serment 

lUx  des  fonctionnaires,  agents  ou  employés 
IS  font  foi  en  justice  jus(]u'à  preuve  du  con- 


rêté  r.  g.-d.  portant  organisation  du  service 
;  poids  et  mesures  {extrait). 

vke  des  poids,  mesures  et  instruments  de 

un  fonctionnaire  spécial  qui  porte  le  litre 

peut  être  chargé  de  fonctions  accessoires, 

m  service  principal. 

bOns  de  nommer  le  vérificateur,  de  fixer  son 

i  allouer  une  somme  aversionnelle  pour  ses 

.'}. 

îment  ou  de  travail  extraordinaire  et  urgent, 

léral  des  finances  peut  lui  adjoindre  un  ou 

urs  auxiliaires,  choisis  de  préférence  parmi 

ises  ou  parmi  le  personnel  de  la  direction 

e  de  l'emploi,  Notre  directeur  général  des 

27  juin  1006. 

^os  fixés  à  900  fr.  par  arrêté  g.-d,  du  3  oct. 
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finances  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  : 
ministration  des  contributions  pour  leseï 

2.  Le  vérificateur  est  placé  sous  les  on 
de  buroiiu  de  la  direction  des  conlributi 
1er  sa  gestion  et  de  lui  transmettre  les  ini 
supérieure. 

Tous  les  trois  mois,  il  adresse  à  la  dit 
Texécution  du  semce,  la  recherche  et  1î 
traventions. 

3.  Le  vérificateur  ou  remployé  qui  k 
spécialement  de  vérifier  les  mesures,  les 
et  de  marquer'  d*un  poinçon  ceux  qu'i 
exacts. 

Il  fait  à  cet  eflet  des  tournées  périodiq 
et  correspond  avec  les  autorités  commu 
et  les  commis  des  accises,  pour  les  avis 
donner  ou  à  recevoir.       

26  décembre  i896.  —  Loi  concerna 
du  personnel  des  contribntioni 

Art.  1».  Le  personnel  supérieur  de 
contributions  et  des  accises  comprend,  c 
est  en  même  temps  le  chef  de  l'administ 

1<»  un  inspecteur  des  contributions  et 

2*»  dix  contrôleurs  des  contributions  € 
y  compris  le  contrôleur-chef  de  bureau. 

Ces  derniers  pourront  être  appelés  à 
ment  dans  les  deux  services  respectifs 
rectes  et  des  accises. 

2.  Le  traitement  de  Finspecteur  est  fi: 
Le  nombre  des  contrôleurs  de  1"  et  d( 

passer  quatre  pour  chacune  de  ces  class< 
Les  contrôleurs  de  2«  et  3«  classe  poi 
de  bons  et  loyaux  services  dans  la  même 
et  le  traitement  d*un  contrôleur  de  la  ( 
supérieure. 

3.  Les  indemnités  de  déplacement  d 
contrôleurs  sont  réglées  par  Nous  dans  1 
porté  annuellement  au  budget.  •; 

4.  Le  premier  commis-chef  de  bureau 
d'un  traitement  de ....') 

Il  pourra,  après  cinq  années  de  service 
des  contributions  et  des  accises,  être  i 
jouira,  dans  ce  cas,  du  traitement  attaclii 

5.  Le  nombre  des  commis  de  directi 
quatre;  il  n'y  a  que  deux  commis  de  1" 

Le  traitement  de  commis  de  i'«  classe 

1)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906. 

2)  Arrêté  g.-d.  du  i4  avril  iOOi  :  Art, 
placement  de  l'inspecteur  et  des  contrôleui 
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-  et  de  S^  classe  pourront,  après  dix  années 
ervices  dans  le  même  grade,  obtenir  le  trai- 
e  commis  de  la  classe  immédiatement  su- 

,  il  pourra  être  attaché  à  la  direction  un 
,  qui  sera  payé  sur  état  d'après  un  tarif  à 

•aires  des  contributions  et  des  accises  ainsi 
ixiliaires  des  accises,  en  nombre  suffisant 
i  service,  ont  droit  à  une  indemnité  qui  ne 
.*) 

araires,  l'indemnité  pourra  être  convertie 
trois  années  de  bons  services, 
le  direction  et  les  surnuméraires  qui  sont 
)Iacer  temporairement  un  contrôleur  ou  un 
it: 

laire  est  malade  ou  absent  avec  congé,  une 
du  Trésor,  à  fixer  chaque  fois  par  le  di- 
finances  ; 

■e  est  vacante,  la  totalité  du  traitement  mi- 
lite place,  avec  perte,  dans  ce  cas,  pour  la 
,  du  traitement  ou  de  l'indemnité  dont  l'in- 
ouir  en  sa  qualité  de  rommis  ou  de  surnu- 
es accises  et  des  contributions  sont  divisés 

ies commis  ne  pr^ut  excéder  quarante;  celui 
classe  ne  peut  dépasser  treize;  celui  des 
emières  classes  ensemble  ne  peut  dépasser 

;  sont  fixés  comme  suit  :...*) 
et  3«  classe  pourront,  après  dix  années  de 
ices  dans  le  même  grade,  obtenir  le  traite- 
3ommis  de  la  classe  immédiatement  supé- 

de  service  reçoivent  une  indemnité  de  50 
reau. 

ections  de  Luxembourg,  y  compris  le  chef 
recevoir  un  supplément  de  traitement  de 

brigade  ambulante  touchent  pour  ce  ser- 
de  50  à  100  fr ,  outre  les  frais  de  déplace- 
rif.  Le  supplément  du  chef  de  la  brigade 
il  a  cinq  ans  de  grade  comme  commis  de 

;s  comme  suit  :  Inspecteur,  fr.  1100  par  an. 
Dntributions  et  des  accises,  fr.  1000  par  an. 
iientaire  du  contrôle  des  acciî;es  n^  II  (Die- 

Q. 

seront  liquidées  par  trimestre.  .  .  ,  , 
17  juin  1906. 
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i"  classe,  dont  au  moins  deux  dans  la 
pourra  être  porté  à  200  fr. 

9.  Tous  les  procès- verbaux  rédigés  par 
de  l'administration  des  contributions  et  d 
jusqu'à  preuve  contraire. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  i 
abrogées. 

i^6  décembre  1SD6.  —  Arrêté  g.-d. 
la  circbnicription  des  contrfiles  des  contribi 

Art.  l*'.  Le  contrôle  des  services  des 
cises  est  dorénavant  scindé  en  deux  partie 
trôle  des  contributions,  comprend  le  con 
contributions  et  de  la  comptabilité  en  gen< 
le  contrôle  des  accises,  comprend  le  coni 
accises  et  du  pei'sonnel  du  service  actif. 

2.  La  circonscription  des  contrôles  des  C( 
est  réglée  de  la  manière  suivante  :  Le  cou 
les  recettes  de  Luxembourg,  Eich.  Hesperai 
trôle  n°  Il  les  recettes  de  Betlembourg, 
Baschar-age.  —  Le  contrôlent» III.  les  recelt( 
bruck.  Mersch,  Larochelte,  Hosingen  et  Viî 
n*  IV  les  recettes  de  Grevenmaclier,  Roc 
mich  et  Mondorf-les-Bains  —  Le  contrôle 
NViltz,  Esch-sur-Silre,  Kedange,  Bellborn  ( 

3.  La  recette  des  conti'ibutions  directes 
est  transférée  à  Cap;  elle  comprend  les 
sclieid,  Kehien,  Kœrich,  Marner,  Septfor 
ainsi  que  la  commune  de  Kopstal,  détachée 

Les  communes  de  Bertrange  et  de  Sti*asî 
recette  d'Eich. 

4.  Les  bureaux  de  recettes  des  contribi 
sous  le  rapport  du  traitement  attribué  à  h 
classés  comme  suit: 

5.  La  circonscription  des  contrôles  des 
la  façon  suivante  :  Le  contrôle  n°  1  compr 
Luxembourg-ville,  Hesperange,  Eich,  Rei 
Bains  —  Le  contrôle  n®  Il  comprend  les  r 
Ettelbruck,  Kedango,  Bettboin,  Wilt^.  1 
vaux.  Hosingen  et  Vianden.  —  Le  contrôle 
recettes  deOreveiunacher.  Echternach  et  F 
n°  IV  comprend  les  recettes  de  Bettemboui 
Bascharage,  Mersch,  Larochette  et  Cap. 

iSjuin  isus.  —  Loi  sur  la  réviBion  cad 

Ai^t.  13.  Le  nombre  maximum  des  g( 
l'art.  i3  de  la  loi  du  17  mai  1874  i^t  f>orté 
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concernant  la  révision  cadastrale  •  extrait), 
3nnel  du  bureau  central  du  cadastre  corn- 
1  pei-sonnel  actuel,  un  sous  chef  de  bureau, 
ement  de  .  •  .  .  •  ) 

l'art,  io  de  la  loi  du  17  mai  i874  et  à  l'art. 
1  1901  les  surnuméraires  du  cadastre,  après 
!n  de  géomètre  et  après  six  ann(?es  de  bons 
ans  le  surnumeniriat,  pourront  être  nommés 
es  et  seront  assimilés,  quant  au  traitement, 
ixiliaires  des  t."avaux  publics. 

Loi  inr  la  majoration  des  traitementi 
fonctionnaires  etc.  {extrait.) 
fiai  1874.  sur  les  traitements  du  personnel 

des  contributions,  accises  et  cadastre,  et 
)re  1896,  concernant  la  réorganisation  du 
inistration  des  contributions  et  des  accises  ; 

1877  et  30  juin  1880,  concernant  spociale- 
:lu  cadastre  ;  la  loi  du  18  juin  1898,  art.  13, 
des  géomètres  à  onze,  ainsi  que  la  loi  du  16 
ortant  réorganisation  du  personnel  du  bu- 
lastre  ; 

onné  et  ordonnons  : 

lérogation  aux  dispositions  prévisées,  les 
nctionnaires  de  l'Etat  et  des  ministres  des 
[isi  qu'il  suit  : 

Iributions,  accises  et  cadastre. 
Direction. 

fr.  6.S50— 69^)0 

»    5ir.— 5o7o 

classe    ......     »   47 "25— 50-25 

liasse »   43*25-46-25 

'lasse »    39-25—4-225 

le  3«  et  de  2«  classe  pourront,  après  dix  ans 
le  titre  et  le  traitement  d'un  contrôleur  de 
asse.  (Loi  du  i6  décembre  1896.) 
de  direction  ....  fr.  3600-3900 
it,  après  cinq  années  de  service  dans  l'ad- 
atributions,  et  renommé  contrôleur  et  jouira 
litement  attaché  à  ce  grade.  (Loi  du  "16  dé- 
L) 

se fr.  2700-3025 

e »   22-25—2450 

Recettes. 
lasse.     ......     fr.  4250—4550 

isse »   3950—4250 

jsse »    3625—3925 

isse »   3425    3625 

isse »   3200—3400 

27  juin  1906, 
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Receveurs  dp  6*=  cl  aise  .  ,  . 
Reci.mmfstle  7*  classe  *  >  . 
R(K-eveurs  fin  6*  cloâse  -  ,  , 
Receveurs  de  9«  cfaa&e  *...., 

Accises. 
Commis  de  1«  classf* 
GomiTiisde  2*  dim&o     .     . 
Commis  de  3*  classe,     -,.,.. 

|*Oj&S  IT  MESUEKS* 

Véritoteup  ..*,.-,<, 
Cadasthë. 

Géomèti'e  en  ftmf 

Géomèlre-vènncaiGur    ,.**,, 
Le  même,  après  doiiîee  années  de  service 

SQUï5-chef  de  bureau.     , 

Commis  de  1^*  classe     *...., 
Un  commis  de  l'""  classe,  après  douze  tniic 

de  gervice ,     . 

Commis  de  5*=  classe 

Géorïiéli'eB 

Géomètf  es  auxiliaires    .*.,•* 
Après  dix  atts  de  service  dan»  ce  grade  . 

2,  Sans  préjudire  de  Ta pplî (dation  de  la 

a)  Les  IraitemenU,  ind*^mnitéë  el  salaii 
3geiiU  inférieurs*  non  stH^'fialemèiU  m  eu  Un 
fixés  par  le  Gouvernement  en  conseiL  dan 
dit  alloue  par  Tart,  3  de  la  pï-ésenlo  loi  î 

if)  Le  maximum  normal  de  riademniléo 
BU  n  m  m  êr;  i  i  res  d  e  lou  l  c&  les  ad  m  ï  nlst  ra  tioiii 

c)  Ijes  trjitenients  di^s  coinmis  de  3*  rlai 
Gouvernemcnl  en  ronselK  mm  pouvoir  es 
ceux  des  Imrn^iux  du  Gouveniemenl.  et  1& 
autres  admijiiblry lions- 

1|>  RÈGLEMENTS  DE  SEF 


23  avril  iS7B.  —  Arrêté  r.  g.*L  téglmi 

mlsûùn  et  d'aT&ncâmeiit  pour  le  p@rfO!ï& 

è&dfiea  et  cada&tTe. 

a)  Au  grade  tk  cmmnù  dm  a 

Art.  l*f.  Nul  no  peu hHro  nommé  f'-'' 
et  acf^îses  au  service  arUfi  avant  sa  i 
Ireule-deux  ans.  s'il  n'a  uik*  fon^L.  ,-  ., 
bonne  santé,  s'il  n'est  paB  exempt  dv  ilôUn 
dani  îrnpf<^pre  an  sci*vic(*  spcoial  ilaus  lei| 
s*ii  n*a  fait  preuve  de  cjipai  ités  suivant  exti 

2*  L'examen  des  commis  des  aeclse^  i 
lajitmes  Iritnt^aise  i*t  alîimiandc  ;  S"  Tccr 
rantbmelitjue  et  le  niesunjp3  de  euvf's,  1 
usieiisiies  ;  4^  la  ftibricatiijn  des  îïicres  e 
lois  sur  TiicclBe  ;  S^  les  prlucipatës  loi£  «uj 
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es  patentes  ;  6*  la  rédaction  de  procès-verbaux 
rsuites  sur  contraintes. 
)ion  des  examens  et  concours  est  nommée  pa** 
:énéral  des  finances,  qui  règle  tout  ce  gui  est 
len. 

;  de  3»  classe  ne  sont  d'abord  nommés  qu'à 
lusqu'à  leur  nomination  définitive  ils  sont  ré- 
recteur général  des  finances,  sauf  leur  recours 
de  la  notification  administrative  devant  le 
rnement. 

5  nommé  des  commis  auxiliaires  sans  traite- 
cette  nomination  emporte  par  elle-même  des 
es.  Toutefois,  ces  agents  peuvent  être  indem- 
3rvice  réel  ou  de  remplacement  d'un  titulaire 
gratifications. 

alement.  à  l'instar  des  porteurs  de  contraintes, 
mients  des  poursuites  dont  ils  peuvent  être 
es  commis  des  accises. 

receveur  et  de  surnuméraire  des  contributions. 
le  peut  être  nommé  receveur,  s'il  n'a  passé  au 
uccês,  l'examen  de  surnuméraire.  —  Arrêté 
•il  1883. 

ir  le  brevet  de  surnuméraire,  il  faut  avoir 
éprochable,  jouir  d'une  bonne  constitution, 
i  rendrait  impropre  au  service,  et  faire  preuve 
nt  examen. 

à  l'examen  de  surnuméraire  :  1°  les  caHdidats 
'oir  suivi,  avec  succt^.  la  3*  gymnasiale  ou  la 
l'athénée  de  Luxembourg,  ou  bien  d'un  autre 
nnant  les  mêmes  cours»  et  2»  les  commis  de 
ccises,  après  trois  ans  de  bons  services.  — 
1  20  avril  1883. 

î  fera  oralement  et  par  écrit  ;  il  comprendra: 
emande  et  française  ;  —  b)  l'arithmétique,  le 
notions  élémentaires  d'algèbre  et  de  géomé- 
graphie  physique  et  politique  du  pays  ;  —  d) 
s  sur  les  impôts  directs,  le  colportage  et  les 

dans  le  Grand-Duché  depuis  184^2;  —  e)  la 
lastre,  appliquée  à  la  contribution  foncière  ; 
ux  administratif,  remise  et  modération  d'im- 
et  procédure  d'exécution  ;  —  g)  les  lois  et 
a  comptabilité  de  l'Etat  et  des  communes  ; 
apùts  indirects  ;  —  /i)  la  tenue  de  livres  com- 
icrilure  courante, 
[ui  produisent  le  certificat  de  maturité  ou  de 

obtenir  la  préférence  à  titre  égal  et  sont  dis- 
ive  sur  les  matières  a,  b  et  c,  lorsqu'il  n'y  a 
rs. 

a  lieu  devant  une  commission  de  trois 
es  par  Notre  directeur  général  des  finances, 
ut  ce  qui  concerne  le  mode  de  l'exanien- 


G98        coNTRim: iiûNs  mb^ctes,  xcasK  et 

6.  Les  (vindidals  qui  uni  subi  ï'exomefi  av 
un  lïrevel  4I0  ^i^par nié  à  délivrer  t^ar  b  rmnr 
uenuHU  choisit  ijarmi  eux  les  Ululaires  au: 
numéraire  vacaiiles. 

7,  Après  deux  années  de  siirtîymèraria 
Birectïon  des  ronlril>ulious.  les  suniumi?niî 
1er  d  autres  fonclionsi  sans  perdre  ieurs  iï\ 
dans  l'admiuislratioii. 

c)  Â  u  grmk  de  surnuméruire  et  de  géotm 

Art.  1".  Pour  être  admis  â  rexaineu  de  s 

dastro,  ïe  ciindidyt  doit  avoir  achevé  ses  e1 

DU  celles  i]UL  font  ToLjet  de  lu  i'  industrie 

Luxembourg. 

3.  L'cxiinien  comprend  des  épj'euvcs  écri 
ùiîetMjmmissiOTi  de  trois  nitrubres.  iionimcs 
général  des  finances.  Il  poilera  mr:  i*  l'a 
gèbre  ;  ^"  la  péoniétrie  jiliuo  ;  ^^  h  géom'' 
gonoiiiétrie  reettiti^ne;  4*  la  Ihéoi'îe  et  le  n 
mentsgéonietnques  en  u^uge  dans  la  ie\ 
lev^ée  et  le  rapport  de  plans  d'un  txiljK^^t»*^  ' 
itectâi^  ;  6**  le  nivellenienl  si  mule  et  com 
et  8*^  la  calligraphie  t5l  une  belle  écrîlure  a 

B.  Les  candidats  qui  auront  bien  subi  I'j 
\m  bi^vet  de  ciipacilé  a  leur  délivrer  par  la 

Ce  brevet  leur  servira  de  lili'e  pour  la  no 
méraire  ou  pour  rexercice  de  Tétai  d'arpeii 

4.  Pour  être  admis  à  Texamen  de  gi'ométi 
a)  produire  sa  nomimdion  comme  sHrnuin 
travaillé  a  vite  assiduité  pendant  deu?t  ans  a 
central  du  e^tdastre^  y  compris  le  temps  ij 
risaliou  de  passer  chez  un  gcjométre  Câutorr 
en  èon  nom  îes  mutations  de  pitisieurs  «ton 

5.  L'examen  comprendra  de  nouveau  di 
quatre  prernières  brandies  de  l'examen  dt 
[j<»rtera  de  plus  et  prinf/ipidemeîd,  sur  lus 
1°  la  ^éiNlésie  avec  les  triant^uîaUons  sur 
échelle;  *!i"  la  Irvéc  du  jdan  d'une  set^lîon  j 
ïcgisintton  du  ladastrc  et  de  b  eontribull 
rcglefiienls  et  Instructions  de  l'adminisi 
classementp  les  évaluations  et  les  uuitaïio; 

6.  Noti^  directettr  général  des  finances  r 
relatif  à  ces  examens,  comme  ausjti  loul 
Sun  eil  lance  des  réeipiendau'os  pendïsnt  les  t 
les  oi)érations  a  laire  sur  Je  terrain. 

d)  Au  0radti  de  rhifiaitetir  rfw  poid^ 

Arrêté  r,  g.-d,  du  90  avHÎ  îfiB. 

Art,  2.  Nul  m*  peut  élre  nommé  verifli 
mesures»  s'il  n'a  été  dtrlaiv  admissible  à  h 
dont  les  eondilïons  cl  le  programme  &eron 
directeur  général  des  finances. 
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PROGRAMME   DE  i/eXAMEN. 
xrété   minist.   du   i8   mai    1883. 

-  i"*  L'arithniéti(|ue,  compi-enant  les  quatre 
ns,  les  piopoi'tions.  le  syslènie  décimal  coin- 
ans  toutes  les  opérations  de  rarilhmétique, 
issances,  l'extraction  des  racines  carrées  el 
lissance  parfaite  du  système  métrique  et  les 
ersion  des  diverses  mesures  entre  elles. 

I  élémentaire,  comi)renant  les  angles,  les 
?s  profjortionnelles  et  les  liâmes  semblables, 
s  terminées  par  des  contours  rectilignes  et 
!e  des  volumes  terminés  par  des  surfaces 
es  ou  coniques. 

;ince  des  énoncés  de  stati(iue  qui  se  rap- 
)sition  des  forces  parallèles  ou  concourantes, 
té,  à  la  déterminai  ion  du  centre  de  gravité 
js,  y  compris  le  triangle,  le  prisme  et  la  |)y- 
rlilions  d'équilibre  du  levier, 
la  balance  et  la  connaissance  dtïs  princii)aux 
sage  en  usage  dans  le  commerce, 
a  i)hysique  (jui  concerne  le  thei'momètre,  la 
i^ralure,  le  baromètre,  la  densité, 
ions  d«i  chimie  relatives  aux  propriétés  et 
i  matériaux  employés  dans  la  construction 

'CS. 

ice  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  les 

îles.  —  Tout  candidat  devra  traiter  en  une 
ux  sujets  du  programme  précédent  indiques 
,  l'un  en  fi-ançais,  l'autre  en  allemand,  et  la 
•a  hervii'a  tout  à  la  fois  à  apprécier  son  écri- 
)he  et  son  habitude  d'une  rédaction  correcte, 
.i  par  écrit  une  ou  plusieurs  questions  de 
rhillrer  avec  netteté;  la  résolution  de  ces 
utant  que  possible  quelques-unes  des  notions 
)hysique  et  de  statique  qui  viennent  d'être 

?.  —  Enfin  les  candidats  seront  tenus  d'exé- 
inii)ulalion,  une  vérillcalion  de  i)Oids  et  une 
sures  de  capacité,  à  la  suite  desquelles  ils 
observatiojis  sur  les  qualités  et  les  défauts 
jr  lesquels  ils  auront  opéré. 

-  Règlement  du  service  des  bureauz  de  la 
des  contributions  et  du  cadastre. 

est  admis  en  qualité  d'employé  dans  les  bu- 
on  des  contributions  et  du  cadastre,  s'il  n'a 
îc-huit  ans  accomplis  et  s'il  n'a  fait  preuve, 
ju'il  possède  les  connaissances  et  l'aptitude 

dmission  portera  sur  les  matières  suivantes  : 
,e,  nette  et  très  lisible;  2°  connaissance  des 
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\   .  I    '  '      f  langues  française  et  allemande.  —  Ind 

•  dictée  destinée  à  constater  que  les  candi 

samment  Forthographe,  ils  feront  dans  I 
rédaction  sur  un  sujet  déterminé  ;  3*»  ariti 
règles  fondamentales  en  nombres  entiers, 
cimaux,  le  système  légal  des  poids  et  m( 
phie  du  pays.  —  Cette  branche  est  remj 
mis  du  cadastre,  par  les  éléments  de  géo 
plans  et  la  calligraphie. 

Sont  dispensa  de  l'examen  sur  les  mat 
les  n«*  %  3  et  4.  les  postulants  porteurs  d 
tant  qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'examen 
capacité  conformément  aux  lois  sur  Tens 
et  moyen. 

8.  Pour  pouvoir  être  nommés  commis 
ployés  devront  avoir  satisfait  à  un  exame 
matières  qui  seront  déterminées  plus  i 
programme  à  arrêter  par  le  directeur  géi 

Sont  dispensés  de  cet  examen,  ceux  qui 
de  Surnuméraire  et  obtenu  le  brevet  de  cî 

4.  Les  examens  prévus  par  les  deux  ai 
ont  lieu  devant  une  commission  de  trois 
par  le  directeur  général  des  finances. 

5.  Pour  déterminer  l'avancement,  il  ser 
lement  à  l'ancienneté  et  à  l'aptitude  don 
preuve  dans  son  travail  journalier,  mais  < 
et  à  son  exactitude  dans  l'accomplissemer 

l)  Règlement  du  8  mars  iSTiQ,  art.  i*» 
l'examen  de  commis  de  V^  classe  &  la  direc 
comprendra  les  matières  suivantes  :  a)  la  tr 
française  ;  h)  la  rédaction  de  rapports  et  de 
les  deux  langues  ;  c)  la  solution  de  problèm( 
les  lois,  règlements  et  instructions  sur  la  co 
des  communes  ;  e)  les  éléments  de  la  légis 
directs  et  accises,  et  f)  établissement  des  rc 
veur,  non-valeurs,  décharges,  poursuites  et 

2.  Sont  admis  à  cet  examen  tous  les  co 
l'administration  des  contributions,  cadastra 
les  commis  des  accises  de  1"  classe  qui  dé 
qualité  au  bureau  de  la  direction. 

3,  La  commission  d'examen  statue  en  dei 
pacité  des  candidats. 

An^été  du  iO  mars  i88î,  art,  1^  :  Le  pr 
des  commis  de  1^  classe  du  cadastre  comp 
vantes  :  a)  la  traduction  allemande  et  fran( 
de  rapports  et  de  correspondances  dans  les  d< 
métique  et  les  éléments  de  la  géométrie  rect 
phie  ;  e)  le  dessin  des  plans  comprenant  le 
développement  et  la  réduction  et  enfin  la  a 
éléments  de  la  législation  sur  le  cadastre  et 
tractions  sur  les  mutations. 
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iloyés  doivent  résider  dans  la  commune  de 

»  doivent  non  seulement  remplir  exactement 
anl  les  heures  de  hureau,  mais  encore  tenir 
duite  irréprochable. 

ornent  défendu  de  s'occuper  de  la  rédaction 
ciamations  et  de  soumissions  pour  le  compte 
de  travaux  incombant  à  des  fonctionnaires 
tiunaux,  ni  de  recevoir,  à  quelque  titre  que 
pour  toute  démarche  qui  pourrait  leur  être 

Dmmis  de  la  direction,  d'un  coté,  et  de  l'autre 
f  et  le  géomètre-vérificateur  exercent  comme 
fs  de  bureau  la  surveillance  direi:te  sur  la 
tude  des  employés  aux(  j  uels  ils  sont  préposés, 
gnalent  les  absences  des  employés,  les  négli- 
ularités  dans  le  service,  et  en  général  toutes 
irs  devoirs  qui  peuvent  leur  être  reprochées, 
nt  la  répartition  du  travail  entre  les  employés 
d'après  les  indications  du  directeur,  et  en 
aptitudes  individuelles  des  employés,  et  leur 
:;tions  nécessaires. 

)articulièrement  à  la  ré^'ularité  et  à  la  bonne 
ce  dans  leur's  administrations  respectives,  et 
X  périodiques  à  fournir  au  Gouvernement  ou 
.  régulièrement  expédiés. 
:s  de  renseignements  des  particuliers  devront 
de  bureau,  auquel  seul  il  est  r)ermis  d'avoir 
e  public  pour  atl'aires  de  service.  On  référera, 
eeteur. 

it  au  personnel  des  bureaux  de  divulguer  les 
aits  et  renseignements  dont  ils  obtiennent 
uile  de  leur  position  ;  ils  sont  tenus,  en  géné- 
le  discrétion. 

:  sont  ouverts  tous  les  jours  non  fériés,  pen- 
moins  et  huit  heures  au  plus.  Néanmoins,  si 
ice  l'exigent,  les  fonctionnaires  et  employés 
à  prolonger  exceptionnellement  leur  travail, 
si  être  requis  à  concourir  temporairement  à 
aires  d'un  autre  bureau  que  celui  auquel  ils 
^s. 

t  jours  de  fête  légale  un  employé  au  moins, 
hef  de  bureau,  pourra  être  appelé  au  bureau 
3  dix  heures  à  midi,  afin  de  vaquer  aux  occu- 
ui  peuvent  se  présenter, 
sonne  étrangère  à  l'administration  ne  peut 
5s  bureaux  pendant  les  heures  de  fermeture, 
jx  employés  d'entrer  dans  les  bureaux  aux- 
as  attachés,  si  ce  n'est  pour  all'aires  de  ser- 
est  absolue  pendant  les  heures  de  fermeture 
aux  ne  sont  pas  occupés. 


toi        coMTnnïUTtôNS  DtRK^TÈS,  accises" 

16  Aimun  mpiîihrn  (Jii  fïei-sonnel  df**  h 
aeiUer  (jenMaiïi  les  Iirtires  de  tntvaîl  ^aris 
en  avoir  olUeivii  jiCiViliM^iiicut  b  peni 
nci"Oi'clet%  pour  U'^  clirfs  de  lnjrenii,  par  I 
les  autres  craplayès»  par  le  L*!ief  ûc  bure^i 

l^s  employés  emjR\*hes  dé  se  remlre  ;i 
ou  pyr  BU  lie  d*?  cîreunstiifîces  itiiprévti' 
mformer  le  chef  «le  littreau. 

Eli  ii^B  d^ubseiice.  le  pramier  CùmmiB  et 
cadiislre  sont  remplaces,  sll  y  a  lieu,  dan 
ptMitîfs  pnr  retupîiiyé  qd  le&  &tiit  ea  rang, 
rui  gécnnL-Lie  en  chef  à  veiller  direçLeme 
régularité  du  servi re. 

16.  Eu  QM  d Incendie  diini  les  li:  :'> 
dîrectiuii  et  le  aidastre,  f>u  dans  le;^ 

le  personnel  <îeB  lîttreuux  doit  se  renUn'  i 
poste,  pour  l'oopérer,  t1l  y  a  lieu,  à  Texi 
de  6au  vêlage. 

17.  Le  serviee  irdérieur  des  bureaux  jh 
plus  spèdalemeiit  par  un  n-'gicmenld'ord 
poi-  Notre  di!a?ieui'  gen^^ral  des  finance»* 
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iHihermiûor  m  VU!  [4  (nnti  îsm).  — 
contenant  règlement  sut  le  recouTremi 
dîrectea  et  TeserciGe  iee  contraintes  (c 

Art.  i«^.  Les  eontribu lions  directe»  »o 
d'un  douzième  par  mois.  *| 

16.  Le  r'eceveiu'  éïunrgera  sur  le  rôUi  I 
vitt  ;  il  eroinera  les  ai  tieles  erilièrenicid  *< 
qtiiUdnce  îHJ  CJ^rilribuable  uiv  papier  liliiii 
pourra  rieji  exiger* 

1 7 .  Les  reoeve  u  rs  q  u  i  n  *a  u  ro  n  1  fa  i  U  u  ci 
I  es  i  "o  1 1 1 1  î  î  Ml  ;  dî  les  m  lel  j  n  1 ,  pe  ni  laid  l  roi  s  î 
perdront  leur  nuiours  el  toute  aeHun  ce 
d<?!ai,  les  nMes  seront  déposés  aux  arehivt 

18.  A  compter  »Jo  la  puliîieatjrm  du  \-^ 
sera  choisi  des  po rieurs* le  eonlrjinl es,  : 
d'exeeu ter  celles  qui  seront  diXTrnées  fi. 
pour  le  paiement  des  cûnlrihutions  dirwt< 


1)  Rpcouvr^niftiU  dc!%  ini|)OikioiiB  cotiiiiuii) 
29  avrd  1819.  TtuTèté  r.  g.-d.  du  29  lïiar^  J 
bi  du  It*  juilSt'i  11104. 

î)  Lcii  du  9  f^vritr  ÎHÎH,  art.  *4  \    Irf-  pu 
tioii»  dirtsetes  ?*«  fera  p^r  dmiAièmc?*,  doia 
jaijTÎer  et  Je  derïiipr  uu  31  d Membre  suivant. 

Voy,  égulpjtient  Fart.  31  tl**  lii  loi  ^^(►ili. 

3)  Le  rpct'saur  \\t^  coî^itrilmlioim. 
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ie  contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'huis- 
itributions  directes. 

urs  de  contraintes  seront  choisis  parmi  les  ci- 
ire,  écrire,  calculer,  et  ayant  une  instruction 
(xécuier  toutes  les  opérations  relatives  à  leurs 

3t  les  anciens  militaires  réunissant  ces  condi- 
ïe  certificats  de  bonne  conduite,  seront  choisis 

lividus  attachés  au  service  des  comptables  ne 
les  fonctions  de  porteur  de  contraintes, 
mrs  de  contraintes  seront  nommés  par  le  sous- 
présentation  du  receveur  .  •  .  ') 
ïurs  de  contraintes  devront  être  munis  de  leur 
s  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  en  feront 
iurs  actes,  et  la  représenteront  lorsqu'ils  en 

re  des  porteurs  de  contraintes  sera  calculé  sur 
s  communes  composant  l'ai-rondisseinent,  et 
excéder  celui  de  deux  pour  quinze  communes 

s  et  gros  bourgs,  le  nombre  de  porteurs  de 
calculé  proportionnellement  à  la  population 
nés  rurales. 

as  où  les  porteurs  de  contraintes  seront  in- 
îur  est  fait  rébellion,  ils  se  retireront  chez  le 
nt  du  lieu,  pour  en  dresser  procès- verbal  et 


les  contributions  directes  fera  surveiller  par 
les  porteurs  de  contraintes;  et  il  transmettra 
)  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis  sur 
eux-ci. 

lits  donnent  lieu,  par  leur  nature,  à  des  pour- 
inaires,  l'autorité  supérieure  adressera  les 
;  compétents. 

3urs  de  contraintes  ne  jouiront  d'aucun  traile- 
seront  payés  qu'autiint  qu'ils  seront  employés, 
ès-verbaux  et  actes  des  porteurs  de  contmintes 
s  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement;  mais  le 
qui  précédera  les  saisies  et  ventes,  sera  assu- 

3veurs  particuliers')  décerneront,  dans  leurs 
ifs,  les  contraintes  contre  les  receveurs  et  les 
1  retard  de  se  libérer. 

li  le  membre  du  Gouvernement  ayant  dans  ses 
îpartement  des  finances. 

ntation  du  receveur  et  la  proposition  du  directeur, 
ns  de  receveur  particulier  sont  abolies.  Les  attri- 
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38.  Aussitôt  que  le  receveur  particul 
un  divertissement  de  deniers  chez  le  comp 
l'instant  toutes  les  saisies  et  actes  conser\'î 

35.  Si  la  somme  divertie  n'est  pas  rem 
particulier*)  fera  procéder  à  la  vente  des  i 
comptable,  même  à  l'expropriation  forc« 
pardevant  les  juges  com[»étents,  jusqu'à 
dite  somme  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  il  i 
mêmes  voies  sur  le  cautionnement. 

86.  I>es  mesures  prescrites  par  les  art 
n'empêcheront  pas  les  poursuites  extraoi 
le  divertissement  de  deniers  pourrait  donn 

50.  l^s  porteurs  de  contraintes  ne  poi 
cas  ni  sous  aucun  prétexte,  recevoir  aucu 
tribuables  pour  la  porter  au  receveur,  à  p 
et  de  restitution  des  sommes  reçues. 

11  est  défendu  aux  redevables  de  leur  en 
payer  deux  fois. 

61.  Après  les  délais  fixés  par  la  loi,  le  n 
procéder  par  voie  de  saisie  et  de  vente  de 
même  des  fruits  pendants  par  racines,  coni 
qui  n'auront  pas  acquitté  leurs  contributio 

52.  Ne  pourront  être  saisies  pour  cor 
et  pour  frais  faits  à  ce  sujet,  les  lils,  vèten 
contribuable  et  à  sa  famille,  les  chevaux, 
trait  servant  au  labour,  les  harnais  ei  ins 
ni  les  outils  et  métiers  à  travailler. 

II  sera  laissé  au  contribuable  en  relard 
défaut  de  vache  une  chèvre,  ainsi  que  la  q 
graines  nécessaire  à  l'ensemencement  ordii 
exploite. 

liCs  abeilles,  les  vers-à-soie,  les  feuilles  c 
saisissables  que  dans  les  temps  déterminét 
biens  et  usiiges  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contrevii 
sitions,  seront  condamnés  à  cent  francs  d'î 

J2  mw.  i808.  —  Loi  relative  que  privilèi 
pour  le  recouvrement  des  contril)iiti( 

Art.  l«^  Le  privilège  du  Trésor  publi 
ment  des  contributions  directes  est  réglé 
s'exerce  avant  tout  autre  : 

4°  Pour  la  contribution  foncière  de  1' 


butions  de  ces  fonctionnaires  sont  exercées  c] 
veurs  des  contributions  et  les  employés  sup< 
tration. 

1)  Voy.  la  note  3,  page  ci- avant. 

2)  JuHsprttdence.  —  Los  règles  de  la  failli 
cables  à  la  créance  privilégiée  du  Trésor  pul 
ses  débiteurs  faillis.  En  conséquence,  les  rec4 
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jr  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus 
5  sujets  a  la  contribution. 
;hue  et  rannée  courante  des  contributions 
ntes,  et  toute  autre  contribution  direcleet 
is   es  meubles  et  autres  elVets  mobiliers 
îvables.  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent, 
locataires,  receveurs,  économes,  notaires. 
'S  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de 
J  chef  des  redevables,  et  allcctés  au  privi- 
c,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur 
vv.  en  1  acquit  des  redevables  et  sur  le 
u  ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs  mains, 
ne  tout  ou  partie  des  contributions  dues 
es  qui  tances  des  percepteurs  pour  les 
t  dues  leur  seront  allouées  en  compte, 
ribué  au  Trésor  public  pour  le  recouvre- 
ns  directes  ne  préjudicie  point  aux  autres 
^  exercer  sur  les  biens  des  redevables, 

'<lIiL'iei   m 

e  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets 
ement  des  contributions,  il  s'élèvera  une 
^tion  de  tout  ou  partie  des  dits  meubles 
■ra  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
ete  soumise,  par  l'une  des  parties  inté- 
administrative,  aux  termes  de  la  loi  des 
novembre  d790. 

)i  relative  an  privilège  dn  Trésor  public 
ement  de  1  impôt  foncier  rentrait), 

ion  IL  —  Impôt  foncier. 

iimeubles  seront  à  l'avenir  hypothéqués. 

paiement  de  l'impôt  foncier  et  de  Taddi- 
inuneubles  seront  imposés.  Cette  hypo- 
1  a  compter  du  i"  janvier  de  l'année  de 

etlet  que  pendant  cette  année  et  l'année 

einte  à  déclarer  et  à  affirmer,  conformé- 
cle  de  commerce,  la  créance  privilégiée  ap- 
tes coDtnbutions  dues  par  un  failli. 
^^  "'^P^s  abrogé,  mais  seulement  com- 
it  1791.  En  conséquence,  le  curateur  d'une 
r  les  impôts  dus  par  le  failli,  avant  toute 
lers  des  deniers  de  ia  faillite,  alors  même 
en  aurait  pas  adressé  la  demande. 
)m.  de  Luxbg.  du  22  nov.  1884. 
•e  le  recouvrement  de  l'impôt  contre  Théri- 
ite  d'administrateur  et  de  détenteur  de  ces 
rra  prendre  ia  liquidation  de  ia  succession 
licritier  ne  pouvant  arrêter  les  poursuites 
IX  biens  de  la  succession  une  exemption 
^r.  du  Conseil  d'Etat  du  17  mai  1906. 

-45 
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suivante,  de  telle  manière  qu'elle  sera  | 
durant  cet  intervalle,  ces  biens  n'ont  p 
attaqués,  et  n'ont  point-  été  l'objet  de 
couvrement  de  l'impôt  foncier  et  de  l'ac 
Cette  hypothè(iue,  dont  la  conservai 
inscription  aux  registres  des  conservai 
ne  préjuilicie  en  rien  à  des  hypothèque 
ou  spéciaux  antérieurs  à  la  promulgatic 

3 i  janvier  iSli^  —  Arrêté  xnini8t..por1 
poursnites  administratlTes  en  matier 
impôts- 
Art.  l*'^  Avant  de  cohimencer  des  p 
fait  remettre  aux  retardataires  un  averi 
viter  à  payer  dans  les  cinq  jours  les 
contributions. 

2.  Les  contribuables  qui  ne  se  seront 
sont  portés  par  le  receveur  sur  un  état  ^ 
traindre,  lequel  sera  soumis  au  visa  du 
copie  à  l'agent  chargé  des  poureuiles. 

8.  L'agent  chargé  des  poursuites  re 
retardataires  un  extrait  de  la  dite  liste  p 
sur  toutes  les  contributions,  avec  menti 
ment  dans  un  nouveau  délai  de  cinq  , 
suivis  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Il  insci  it  dans  les  colonnes  réservéci 

remise  et  le  nom  de  la  personne  à  laque 

mation-contrainte,  ou  bien  la  mention 

lettre  chargée. 

11  rendra  cette  liste  au  receveur  dans 

4.  I/aulre  exemplaire  de  l'état  des  n 
entrclen)ps  à  la  direction  des  contribul 
exécutoire  par  le  directeur  général  des 
gué,*)  et  servira  sous  le  nom  de  contn 
commandements  à  faire. 

5.  Le  receveur  peut  aussi,  sous  sa  n 
le  retour  de  l'extrait  remis  à  l'agent  des 
sur  la  contrainte  que  ceux  qui  n'auroi 
nière  sommation. 

6.  En  cas  d'urgence,  le  receveur  est 
suivre  en  vertu  de*  rôles  déclarés  exéci 
i  décembre  1828,  alin.  4)  *)  et  sans  a 
avertissements  et  sommations. 


1)  Par  le  directeur  des  contributions. 

2)  Considérant  que  tout  ce  qui  a  rapp 
rôles,  à  l'examen  de  leur  validité  et  à  leur 
aux  termes  de  la  loi,  d'une  nature  purer 
qu'un  receveur  donnant  suite  par  voie  d'e: 
déclarés  recouvrables  par  le  Gouveniemeni 
tionnaire  dans  l'exercice  de  ses  attributi 
4  déc.  1828.  (Jouni.  offic.  n*»  67,  p.  3.) 
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immédiatement  le  contrùleur  et  le  directeur, 
précier,  quant  aux  délais  préparatoires,  les 
ice  ou  la  diminution  dos  garanties  du  Trésor, 
lahle  qui  vient  se  libérer  sur  averliî^sement 
on-contrainle,  est  tenu  d'ac(|uilter  tous  les 
ses  contributions,  ainsi  que  les  frais,  qui  se- 
il  mentionnés  sur  la  quittance, 
payement  partiel,  l'imputation  se  fait  dans 
4°  sur  les  frais  de  poursuites;  2°  sur  les 
îs  dans  la  sommation  ;  3"^  en  cas  d'insuflisance, 
ns  des  deux  exercices  écoulés  ;  4°  sur  i'exer- 

lable  qui  touche  un  mandat  chez  un  receveur, 
ir  la  retenue  des  termes  échus  de  ses  contri- 

ir  peut  aussi  demander  au  Gouvernement  que 
ile  à  la  recette  générale,  notamment  pour  les 
pensionnaires  de  l'Ktat  qui  sont  en  retard  de 

lion  de  ce  chef  est  examinée  d'urgence  et  sans 


frais  acquittés  est  remis  chaque  mois  au  direc- 
ilions  avec  les  pièces  à  rapi)ui  pour  taxe  et 
au  profit  des  agents  et  employés  aux  pour- 


Loi  concernant  la  formalité  dn  7Îsa  ezécutoire 
raintes  en  matière  de  contribniions  directes, 
rmalilé  du  visa  exécutoire  des  rôles  des  con- 
îs  par  la  direction  générale  des  finances  est 
«placée  par  Tarrété  du  directeur  des  contri- 
tes en  matière  d'impôts  directs,  d'accises  et 
nmunales  additionnelles  s'exerceront  en  vertu 
cernées  pur  le  receveur  chargé  du  recouvre- 
exécutoires  par  le  directeur  des  contributions, 
le  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  13,  U  et  15  de 
rmidor  an  VIII,  ei'21  de  la  loi  du  26  novembre 

des  rôles  se  fera  suivant  le  mode  à  arrêter  par 
uvernement  chargé  de  la  direction  générale 


—  Arrêté  minist.  concernant  reiécntion 
loi  du  2i  avril  1876  {qui  précède). 

iblicalion  des  rôles  de  toutes  les  contributions 
ir  afîiches  de  l'administration  communale  aux 

des  frais  faisant  suite  à  l'arrêté  minietériel  du 
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endroits  accoutumés,  sur  Tavis  qui  lui  se 
veur  des  contril»uiion8. 

2.  Ces  affiches  porteront  averlissemeni 
des  formalités  légales,  est  entre  les  mains 
que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la 
il  est  porté  audit  rôle,  à  peine  d*y  être  ce 
judice  à  toute  réclamation  dans  les  délais 

Elles  préviendront  également  le  public  c 
qui  aurait  pu  ne  pas  recevoir  d'avertisser 
mer  dans  la  quinzaine  audit  receveur. 

.3.  La  minute,  ou  Tavis  de  cette  public 
bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace,  ser 
qui  en  informera  l'administration  supérieu 
des  contrôleurs.  ^«^««« 

21  déc  i878.  —  Arrêté  miniet.  portaa 

Sonnnites  administratÎTeB  en  matièx 
es  impôts,  et  tarif  7  relatif. 

Art.  l«^.  Les  tarifs  actuellement  en  vig 
suites  en  matière  de  contributions  direc 
communales  sont  abrogés  et  remplacés  pa 
présent  arrêté. 

2.  Les  poursuites  sont  exercées  par  1 
traintes  et  les  commis  des  contributions  c 
ment  aux  lois  et  instructions  administrati 

Les  actes  posés  par  les  huissiers  dans  k 
directeur  des  contributions  leur  sont  pi 
ordinaire  en  matière  civile. 

8.  liCs  derniers  avertissements  (modèle 
nés.  avec  l'autorisation  du  contrôleur  et  i 
les  agents  des  poui-suites,  par  les  appari 
pétres  et  autres  agents  assermentés  qui 
distribution  des  billets  de  contributions.  ' 

il»  sont  signés  par  ces  agents  et  remis  p 
à  domicile,  ou  bien,  pour  les  forains,  env 
par  la  poste.  En  cas  d'absence  ou  de  dépai 
la  commune,  ces  avertissements  sont  renc 
en  tient  note  et  les  fait  parvenir  par  une  s 

4.  Sauf  les  cas  d'urgence,  les  contrainU 
Texécu  tion  que  revêtues  des  mentions  pres( 
alinéa  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  31  janvier 
vent  également  se  trouver  sur  la  somma 
déle  Cj. 

5.  Dans  les  cotes  irrécouvrables,  lc«  fra 
utilement  sont  seuls  admis  en  décharge. 


1)  AmUé  min.  du  i4  janvier  1893  :  Da 
bourg  les  derniers  avertissements  et  les  soi 
(mod.  B  et  C  du  tarif)  peuvent  être  remis  i 
impôts  directs  par  les  sergents  de  ville  qui  s 
tribution  des  billets  de  contributions. 
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Tarif  des  frais  de  poursuites. 

ribntionou  premier  a verlissenient.    .  gratis 
il  du  reœveur  (facultaliO,  poi't  com- 

. fr.  0.05 

tissement  de  l'agent  (modèle  B)     .     .    0.10 
îoiilrainte  (modèle  C) 

fr .    0.35 

de5fr 0,50 

de  10  fr 0.60 

enl  pour  les  cotes  au  dessous  de  40  fr. 

3)    . i.50 

200 

5  25  fr 2.50 

1  de  carence 1.00 

:ion  et  saisie-brandon,  le  double  du 
de  plus  pour  indemniser  les  recors    .     1-50 
1  de  recolement  .  ....     1.50 

ction  et  la  pose  des  atïiches.     .     .     .     1.50 
lal  de  vente,  recolement  et  témoins 

3.00 

rde  à  taxer  suivant  les  circonstances  et 

maximum  le  tarif  civil » 

saisie-arrèt     ........     1.50 

1  validité,  copies  comprises.     •     .     .     2.00 
n  au  tiers  saisi,  copies  comprises.     .    2.00 
iaisie  ou  de  vente,  comme  sommation- 
is,  pour  les  écritures  préparées  et  l'avis 

0.50 

oyage  pour  commandement  et  actes 
ir  toute  distance  excédar.t  5  kilomètres 

receveur  etdu  porteur  de  contraintes, 
couru  et  à  charge  do  compenser  *).     .    0.10 

.     .     .  2.00 

ers  détenteurs  de  deniers  alTectés  au 

or gratis 

aux  mêmes  par  exploit,  copie  com- 

2.00 

article  de  division  de  cotes  foncières 
'  et  locataires  ou  acquéreurs  dans  un 
épartition,  d'après  un  extrait  cadastral 
lopriétaire  ou  le  vendeur  et  sans  pré- 
ges  existants.  ......    0.10 

ices  délivrées  par  les  receveurs  sont 
5  sur  le  billet  extrait  du  rôle  ou  sur  les 
es.  Faute  de  représenter  ce  billet  à  cha- 

en  est  délivré  un  nouvel  extrait  au 
.    0.10 


1  directeur-général  des  finances,  du  15  février 
les  commis  des  accises,  agi.ssant  comme  agents 
nt  pas  droii  à  des  frais  de  voyage. 
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23  février  1H07.  —  Arrêté  mînist.  conféi 

liaires  des  accises  la  qualité  requis 

poursuites  en  matière  d'impôts  direct 

Art.  1".  Les  poursuites  en  matière 

rectf*s  sont  exercées,  conforraément  au 

administratives,  tant  par  les  porteurs 

commis  des  accises  que  par  les  commis 

actif. 

2.  I^s  commis  auxiliaires  des  accises 
mis  en  titre,  fonctionnant  comme  agenl 
ront  de  rinlégralilé  des  frais  tels  qu'ils 
sant  suite  à  l'arrêté  du  ^1  décembre  18" 
cheront  pas  les  frais  de  voyage  prévus 
pour  la  signification  des  commandements 
ullérieuis.  ====- 

m.  CONTRIBUTION   FO 


3  frimaire  an  VII  {23  nov.  i798),  —  Li 
tition,  à  l'assiette  et  au  recouvreme; 
foncière.  ') 
Art.  1,  2 

3.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui 
déduction  faite  sur  le  produit  brut  de 
mence,  récolte  et  entretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  reveni 
sur  un  nombre  d'années  déterminé. 


1)  Observation.  —  La  loi  de  frimaire  î 
époque  où  le  cadastre  n'existait  pas  encore, 
sait  dès  lors  pas  la  valeur  des  biens,  il  étj 
lateur  qui  décrétait  l'impôt  foncier,  édict 
établir  l'assiette.  Les  principes  admis  à  c 
partie,  servi  de  ba.se  lorsque  le  Grand-Du 
arrèté.-loi  du  30  sept.  1814  a,  en  efl'et,  re 
pays  le  Recueil  méthodique  du  cadastre  er 
le  plus  g^rand  nombre  des  dispositions  de  1 

Plus  tard  cependant,  et  notamment  k  T 
générale  du  cadastre  faite  en  suite  de  l'arr 
1862,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  budg< 
règles  antérieures  :  l'art  6  de  cet  arrêté  diî 
des  experts  se  feront,  en  géué«*al,  conformé 
au  serment  qu'ils  ont  prêté,  à  leurs  connai 
aux  autres  renseignements  qu'ils  seront  en 

Il  résulte  de  ces  faits  qu'un  grand  nomb 
loi  du  3  frimaire  sont  devenues  sans  objet, 
été  abrogées,  mais  par  la  raison  que  le  cad 
!»M*;os  de  la  prédite  loi  ou  d'après  des  bases 
d'hui,  d'  une  manière  permanente  le  rêve 

iélés. 

Aussi  nous  bornerons-nous  à  reproduire 
de  cette  importante  loi  qui  sont  encore  en  a 
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t  imposable  des  maisons  et  celui  des  fabriques, 
t  autres  usines  sont  tout  ee  (|ui  reste  au  pro- 
m  fuite  sur  leur  valeur  loeative.  calculée  sur 
^s  déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour 
lépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de 


Lition  d'un  immeuble  n'aura  point  été  faite, 
ire  continuera  d'être  imposé  au  rôle;  et  lui 
Uurels  pourront  être  contraints  au  paiement 
icière,  sauf  leur  recours  contre  le  nouveau 

s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable  des 
,  soit  actuellement  cultivées,  soit  mcultes, 
de  ce  genre  de  cultuje,  les  répartiteurs  s'as- 
:1e  la  nature  des  produits  qu'elles  peuvent 
nant  aux  cultures  généralement  usitées  dans 
s  que  froment,  seigle,  orge  et  autres  grains 
in,  chanvre,  tabac,  pl;mtes  oléagineuses,  à 
supputeront  ensuite  quelle  est  la  valeur  du 
tal  qu'elles  peuvent  rendre,  année  commune, 
cultivées  sans  travaux  ni  dispenses  extraor- 
m  la  coutume  du  pays,  avec  les  alternats  et 
ge,  et  en  formant  l'année  commune  sur 
érieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les 

nrnune  du  produit  brut  de  chaque  article 
le  étant  déterminée,  les  répartiteurs  feront 
1  oduit  des  frais  de  culture,  semence,  récolte 
i  en  restera  formera  le  revenu  net  imposable 
le  tel  sur  les  étals  de  sections, 
potagers  seront  évalués  d'après  le  produit 
)ssible,  année  commune,  en  prenant  cette 
nr  quinze,  comme  pour  l'évaluation  du  re- 
mura blés. 

dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous  du 
s  terres  labourables  de  la  commune. 
1  du  revenu  imposable  de»  terrains  enlevés 
B  pur  agrément,  tels  que  parterres,  pièces 
:.,  sera  portée  au  taux  de  celui  des  meilleures 
de  la  commune. 

igira  d'évaluer  le  revenu  net  imposalile  des 
eurs  supputeront  d'abord  quelle  est  la  va- 
ut ou  tolid  qu'elles  peuvent  rendre,  année 
iipposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses 
lais  selon  la  coutume  du  pays,  en  formant 
sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labou- 

imune  du  produit  brut  des  vignes  étant  dé- 
titeurs  feront  déduction  sur  ce  produit  brut 


I 
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des  frais  de  culture,  de  récolte,  d'entn 
'  pressoir. 

1  Us  déduiront  en  outre  un  quinzième  d( 

•'  sidération  des  frais  de  dépéinssement  ani 

(  partielle  et  des  travaux  à  faire  pendant 

*  nouvelle  plantation  est  siins  rapport. 

Ce  qui  restera  du  produit  brut  après  ce 

le  revenu  net  imposable  et  sera  porté  coi 

sections. 

62.  Le  revenu  imposable  des  prairies 

t  j  les  tienne  en  cou[)es  régulières  ou  qu'on 

les  herbes  sur  pied,  sera  calculé  d'après 
i  duit  année  commune,  prise  sur  quinze,  c 

<  labourables,  déduction  faite  sur  ce  produi 

et  de  récolle. 

68.  Les  prairies  artificielles  ne  seront 
les  terres  labourables  d'égale  qualité- 

64.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
sous  les  noms  de  pâtis,  palus,  marais,  ] 
nominations  quelconques,  qui,  par  la  < 
leur  sol  ou  par  d'autres  circonstances  n; 
servir  que  de  simples  pâturages,  sera  fa 
que  le  propriétaire  serait  présumé  pou^ 
commune,  selon  les  localités,  soit  en  fais 
ture,  soit  en  les  louant  sans  fraude  à  ur 
fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtiments  et  dé( 
d'entretien. 

65.  Les  terres  vaines  et  \'agues,  les 
les  terrains  habituellement  inondés  ou  d 
seront  assujettis  a  la  contribution  foncièn 
net  moyen,  quelque  mclique  qu'il  puiî 
aucun  cas,  leur  cotisation  ne  pourra  être 
par  hectare. 

66.  Les  particuliers  ne  pourront  s  afli 
bution  à  laquelle  les  fonds  désignés  en  ï 
vraient  être  soumis,  qu'en  renonçant  à  ce 
de  la  commune  dans  laquelle  elles  sont  s 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandor 
par  écrit  au  secrétariat  de  l'administratio 
propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  aband< 
faits  antérieurement  à  l'abandon,  reste 
l'ancien  propriétaire. 

67.  L'évaluation  des  bois  en  coupes  ré^ 
le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles 
frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuple 

68.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  n 
réglées  sera  faite  d'après  leur  comparaiso 
de  la  commune  ou  du  canton. 

69.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge 
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jeront  évalués  conformément  aux  dispositions 

précédents. 

gés  de  trente  ans  ou  plus  et  non  aménagés 

>  seront  estimés  à  leur  valeur  au  temps  de 
)lisés  jusqu'à  leur  exploilalion,  comme  s'ils 
evenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette 

)n  du  revenu  des  forêt^s  en  futaie,  aménagées 
i  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  lerri- 
y  communes  d'un  canton,  sera  faite  par  l'ad- 
icipale  du  canton,  et  le  montant  de  IVvalua- 
jx  états  de  sections  et  matrice  des  rôles  de 
1,  en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur  son 

on  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aménagées 
;  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  terri- 

>  cantons  d'un  même  département,  sera  faite 
on  centrale  du  département,  et  le  montimt 
•n  porté  aux  états  de  seciions  et  matrice  des 
omraune,  en  proportion  de  l'étendue  qui  sera 

titeurs  n'auront  égard,  dans  l'évaluation  du 
B  des  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des 
épars  ou  en  simple  bordure,  ni  à  l'avantage 
'e  peut  tirer  de  ces  arbres,  ni  à  la  diminution 
laus  la  fertilité  du  sol  qu'ils  ombragent. 

terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on  éva- 
is  dix  années  qui  suivront  le  commencement 
\  revenu  au  double  de  la  somme  à  laquelle  il 
ée  précédente. 

t  note  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle  de 
lir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix 
ns  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés. 
ns  enclos  seront  évalués  d'après  les  mômes 

mêmes  proportions  que  les  terrains  non  en- 
té et  donnant  le  môme  genre  de  production, 
dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable,  ni 

de  produit  qui  ne  serait  évidemment  que 
s,  ni  aux  dépenses  d'établissement  et  d'en- 
tures,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
os  contient  différentes  natures  de  biens,  tels 
rres  labourables,  jardins,  viornes,  étangs,  etc., 
î  bien  sera  évaluée  sépaiémenl,  de  la  même 
;  terrain  n'était  point  enclos. 
I  imposiible  des  étangs  permanents  sera  évalué 
it  de  la  pèche,  année  commune,  formée  sur 
s  deux  plus  fortes  et  les  doux  plus  faibles, 
i  des^frais  d'entretien,  de  pèche  et  de  repeu- 

on  du  revenu  imposable  des  terrains  alterna- 
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livement  eu  étang  et  en  culture  sera  < 
double  rapport. 

81.  Les  mines  ne  seront  évaluées  (\\ïi 
ficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploi! 
des  terrains  environnants. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

82  Le  revenu  net  imposable  des  maiî 
quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soil 
les  occupe  ou  qu'il  les  f;isse  occuper  par 
tuit  ou  onéreux,  sera  déterminé  d'après 
calculée  sur  dix  années  sous  la  déductio 
valeur  locative,  en  considération  du  déjjé 
d'entreiien  et  de  ré|)aration8. 

83.  Aucune  maison  d'habitation  occu 
en  l'article  précédent  ne  pourra  être  cot 
l'évaluation  de  son  revenu,  au-dessous  i 
à  raison  du  terrain  qu'elle  enlève  à  la  ci 
pied  du  double  des  meilleures  terres  lai 
mune  si  la  maison  n'a  qu'un  rez-de-chaus 
a  un  étage  au-dessus  du  rez-de-cliaussee 
elle  en  a  plusieurs. 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  mani( 
ne  sera  point  compté  pour  un  étage. 

85.  Les  bAtiments  servant  aux  exploi 
que  granges,  écuries,  caves,  celliers,  près 
tinés  soil  à  loger  les  bestiaux  des  ferme 
serrer  les  réroltes,  ainsi  que  les  cours  dei 
tairies,  ne  seront  soumis  à  la  conlributioi 
du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  é^ 
meilleures  terres  labourables  de  la  comm 

86.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  terres  I 
comnuine,  révaluution  dont  il  s'agit  aux 
dents  sera  faite  sur  le  pied  des  meilleure 
de  la  commune  voisine. 

87.  Le  revenu  net  imposable  des  fabri< 
forges,  moulins  et  auti-es  usines,  sera  dé 
valeur  locative,  calculée  sur  dix  années,  S( 
tiers  de  cette  valeur,  en  considération  du 
frais  d'entretien  et  de  réparations. 

89.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revem 
nal  de  navigation,  le  propriétaire  fera,  au  ! 
nistration  nuniicipale  ou  centrale  qui  devi 
une  déclaration  détaillée  des  revenus  et  cl 

90.  L'adnunistration  s'assurera,  tant  d 
tion  que  d'après  les  autres  renseignement 
procurer,  du  produit  brut  ou  total  duditc 
pareillement  de  la  réalité  des  charg(3S,  ( 
montant  de  celles-ci  sur  le  produit  brut  ; 
produit  formera  le  revenu  imposable. 

91.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qi 
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ines  d'un  même  canton  sera  évalué  par  Tad- 
licipale  du  canton.  Il  sera  divisé,  pour  chaque 
janal  en  traverse  plusieurs,  en  proportion  de 
anal  sur  le  territoire  de  chacune. 
)n  municipale  en  fixera  la  contribution  au  taux 
ui  sera  supportée  par  les  autres  propriétés  du 

jera  faite  en  même  temps  que  le  répartement 
n  foncière  entre  les  diverses  communes, 
listrations  municipales  des  communes  de  cinq 
t  au  delà  feront  pareillement  1  évaluation  du 
e  des  canaux  de  navigation  qui  ne  traverseront 
de  la  commune. 

nt  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle  qui 
ar  les  autres  propriétés  de  la  commune. 
I  imposable  des  canaux  qui  traversent  plu- 
un  même  département  sera  évalué  par  l'admi- 
e  du  déparlement.  Il  sera  divisé,  pour  chaque 
îhaque  commune  ayant  pour  elle  seule  une 
lunicipale,  en  proportion  de  la  longueur  du 
ritoire  de  chacun,  et  subdivisé  ensuite  par 
ration  municipale  de  canton,  pour  la  portion 
itre  les  diverses  communes  de  son  arrondisse- 

IX  canaux  qui  traversent  plusieurs  départe- 
ïdministration  centrale  de  département  éva- 
i  et  les  charges  du  canal  sur  son  territoire  : 
iqueront  le  résultat  de  leurs  évaluations;  et 
u  imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la 
^1  sur  le  territ(  ire  de  chaque  département,  et 
î  par  chaque  administration  centrale  entre  les 
mmunes  ayant  pour  elles  seules  une  adminis- 
le,  et  par  les  administrations  de  canton  entre 
munes  de  leur  arrondissement. 
)mpris  dans  l'évaluation  des  charges  des  ca- 
ion,  l'indemnité  pour  le  dépérissement  des 
étions  et  ouvrages  d'art,  et  les  frais  d'entretien 
tant  du  canal  que  des  réserves  d'eau,  chemins 
:es  et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucun 

ins,  fabriques  et  autres  usines  construits  sur 
►I  an  ta  lions  et  autres  natures  de  biens  qui  avoi- 
<  et  appartiennent  aux  mêmes  propriétaires, 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  revenu 
esteront  soumis  à  toutes  les  règles  fixées  pour 
fonds. 

ion  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des 
ires  de  toute  nature  seront  faites  sans  avoir 
;  constituées  ou  foncières,  et  autres  prestations 
)uve raient  grevées  ;  sauf  aux  propriétaires  à 
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s'indemDiser  par  des  reteoues,  Ofjrnme  i 
dans  lea  cos  y  (ïéteriuinL% 

98  Lef^  [»ropriétaifi5S,  débiteurs  d'tîi' 
autres  pre^ râlions  p6r|tétueUes  coiistttn 
foncières,  ei eeos  uvant  la  pubHcaUon  u 
23  novembre  iW}  oamy^mmû  in  muïvlhr, 
étaient  autorisés  à  faire  h  reLoiiue  des  in 
tantes,  feront  lu  retenue  à  leur^  cnjauder 
de  la  cûftli'ibutiOii  foncîère^ 

99*  Ils  fcmnl  zum  la  retenue,  ihm  l 
sur  les  rentes  et  autres  presùitions  foneié 
dont  leurs  fonds,  édifices  et  usines  se  trn 
el  dont  ia  rréation  est  aulùrionrê  u  b  fi 
préeilé  des  SOi  2^  et  td>  novembre  iWd.  ij 
à  la  fairt?  par  les  aneiennes  lois  ou  usages 
anmoins  de  [*exceution  des  baux  à  i^-n^ 
tïon  expresse  de  la  non-i^lenue  des  imp 
avec  toute  autre  elauBe  de  laquelle  rêsy 
tionneile  des  parties*  que  les  contrîbîitii  > 
la  charge  du  preneiir,  en  sus  de  la  mnifi  i 

100  Les  dt^biteurs  de  i^ente?  viagères 
même  épofiue,  et  qui  éUdenl  autorisés  i 
impositions  publiques,  ne  fentnt  la  relei 
portion  de  rintéret  que  îe  e^* pi  lui  eiU  poi 
fuel  les,  lorsque  ce  i:4pi lui  sera  connu  t  c 
sera  pas  coiiny.  la  retenue  sera  de  la  nio 
de  la  contribution  foncière* 

10  L  A  Ta  venir,  les  stipulations  entre! 
la  retenue  de  la  contribution  foncière 
libres;  mais  eîîe  aura  toujours  lieu*  à  me 
porte  la  condition  expresse  de  non-reteni 

102.  L'évaluation  du  revenu  imposa 
usines  sera  revisée  et  renouvelée  tous  leï 

108.  Les  rues^  les  places  publiques  : 
marchés,  les  grandes  routes,  les  cbeiuin 
les  rivières  ne  sont  point  eotisatdes,  *) 

104.  Les  canaux  rîestinés  â  conduire  ' 
forges  et  îsutres  usines,  ou  h  les  delotj! 
seront  colisi^s,  mais  à  raison  de  Teiîpar 
rupenl  et  sur  le  pied  des  terres  qui  \p-$  1" 

105»  Leê  domaines  nationaux  non  pn 
ralicnation  ordonnée  par  les  tois  el  r*  s» 
national,  tels  que  les  deux  palais  du  o 
directoire  executif,  le  panthéon,  les 
logcnieEït  des  ministres  et  de  leurs  burr 
gasins»  casernes,  fortifications  et  autre*?  ■ 

Ij  II  faut  ajouter  à  ers  eiceptioiis  celle  i 
Art.  15  du  Ciihier  des  charg'efi  du  9  nov.  1 
lois  d«f  W  iioy>  1855  «t  lô  m&r»  IBQ9, 
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objet  l'utilité  générale,  ne  seront  portés  aux 
X  matrices  de  rôles  que  pour  mémoire;  ils 
tisés.  M 

ines  nationaux  non  productifs,  déclarés  alié- 
tels  que  ci-devant  églises  non  louées,  tours, 
les  ou  en  ruine  et  autres  semblables,  seront 
et  évalués  aux  états  de  sections  et  matrices 
me  forme  et  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
3s  de  même  nature;  mais  ils  ne  seront  point 
n'auront  point  été  vendus  ou  loués, 
les  nationaux  productifs,  déclarés  aliénables, 
otisés  comme  les  propriétés  particulières  de 
'efîal  revenu. 

[e,  la  régie  poursuivra  le  dégrèvement,  soit 
1  dénonciation  du  fermier,  en  la  forme  ordi- 

lution  foncière  due  par  les  propriétés  appar- 
unes,  et  par  les  marais  et  terres  vaines  et 
>  rétendue  de  leur  territoire,  qui  n'ont  aucun 
l'ulier  ou  qui  auront  été  légalement  aban- 
)rtee  par  les  communes  et  acquittée  par  elles, 
me  des  terrains  connijs  sous  le  nom  de  tnens 
qu'ils  n'auront  point  été  partagés, 
due  par  des  terrains  (|ui  ne  seraient  communs 
ion  des  habitants  d'une  commune,  sera  ac- 
bitants 

es  et  autres  établissements  publics  acquitte- 
an  assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de 
rincipal  et  centimes  additionnels  ') 
pleurs  donneront  quittance  aux  contribua- 
il  u'ils  en  recevront  ;  elle  sera  sur  papier  non 

îront,  en  outre,  sur  leurs  rôles,  à  côté  des 
lesdilïérents  paiements  qui  leur  seront  faits, 
ion  de  chaque  contribuable  est  divisée  en 
des.  et  payables  de  mois  en  mois,  tant  qu'il 
lé  autrement  par  une  loi  particuliéi^e.  Nul  ne 
l  que  pour  les  portions  échues, 
liers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer  à 
iétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution  fon- 
[is  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer  ;  et 
ou  usufi'uitiers,  de  recevoir  le  montant  des 
B  contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des 

t  complété  par  le  décret  du  11  août  1808,  et  par 
t.  1818  —  voir  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  5 

on  foncière  n'est  pas  due  pour  les  bâtiments  des 
ins  y  attenants,  quand  ces  hospices  fort  partie 
it  ou  de  la  commune.  —  Décret  du  11  août  1808, 
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fermages  ou  loyers,  à  moins  que  le  fern 
soit  chargé  pjr  son  bail.  *) 

148.  Les  receveurs  sont  responsables 
sommes  qu'ils  ont  été  chargés  de  perce\ 
contraints,  par  la  vente  de  leurs  biens,  à 
pour  la  perception  desquelles  ils  ne  just 
les  dili;:ences  de  droit  dans  les  vingt  jou 
leur  recours  contre  les  redevables. 

149.  Les  receveurs  qui  n'auraient  fait 
ire  un  ou  plusieurs  contribuables  en 
années  consécutives  à  compter  du  jour  c 
remis,  perdront  leur  recours  et  seront  d 
de  toute  action  contre  eux. 

150.  lis  perdront  aussi  leur  recours  e 
déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action  p 
dues  et  non  payées  par  les  conlribuabli 
cessation  de  poursuites  contre  les  dits  c< 

2  messidor  an  VIL  (20  juin  1799),  —  Le 
en  matière  de  contributions 

Art.  17.  La  demande  en  réduction  ne 
qu'elle  se  trouvera  formée  dans  les  trois 
du  rôle  de  l'année,  et  que  le  réclamant] 
termes  de  sa  cote  de  contribution  échus  ; 
tant  en  principal  qu'en  centimes  additio 

i5  septembre  JS07.  —  Loi  portant  dispç 
demandes  en  décharge  on  réduction 

Art.  37.  I/îs  propriétaires  compris  i 
pour  les  propi'iétes  non  bâties  ne  seront 
pourvoir  en  surtaxe,  à  moins  que,  par  l 
dinaire,  leurs  propriétés  ne  vinssent  à  d 

1)  Loi  du  10  janvier  1824^  art.  9:  L 
toutes  1<'S  imporsitions  établies  sur  le  fond; 
extraordinaires,  soit  annuelles,  soit  à  paye 

2)  Jurisprudence  (arrêt  du  Conseil  d'Kt 
Immutabilité  des  évaluations  citdastrales. 
des  évaluations  cadastrales,  consacré  par  I 
sept.  1807  et  les  art.  16  et  17  du  recueil  i 
que  rac(iuéreur  d'une  propriété  boisée  qu( 
à  blanc  étoc,  obtienne  une  réduction  du  r 
la  dite  propriété  a  été  évaluée,  aussi  longl 
n'a  pas  ordonné  une  nouvelle  révision  c;id{ 

Le  règlement  du  18  août  1808,  pris  en 
17  février  de  la  même  année,  et  relatif  à 
lions  présentées  en  suite  de  la  révision  g( 
cadastrales  en  1802,  n'avait  qu'un  effet  tn- 
ser  avec  l'achèvement  de  la  mission  des  au 
pelées  à  intervenir.  (Voir  art.  2  de  la  nouvc 
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une  remise  extraordinaire  ;  mais  ceux  d'entre 
\  grêles,  gelées,  inondations  ou  autres  intem- 
it  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu, 
•voir,  connne  par  le  passé,  en  remise  totale  ou 
artielle  de  leur  cote  de  l'année  dans  laquelle 
ié  cette  perte. 

claires  de  propriétés  bâties  continueront  d'être 
oir  en  décharge  ou  réduction,  dans  le  cas  de 
struction  totaleou  partielle  de  leurs  bâtiments, 
modération  dans  le  cas  de  perte  totale  ou  par- 
enu  d'une  année. 

eurs  des  contributions  directes  sont  spéciale- 
la  tenue  des  livres  de  mutations  des  propriétés 


-  Décret  relatif  ans  immunités  en  matière 
d'impôt  foncier. 

i|)Osables  : 

'iteaux  et  bAtimenls  impériaux,  les  palais  du 
»  législatif,  les  jardins  et  parcs  en  dépendants  ; 
rilùlcl  des  invalides,  l'école  militaire,  l'école 
i  bibliothèque  impériale,  le  jardin  impérial  des 

alTectés  au  logement  des  minisires,  du  grand 
rsité,  des  administrations  et  de  leurs  bureaux  ; 
emples  consacrés  à  un  culte  public,  les  cime- 
échés,  évèchés  et  séminaires,  les  presbytères 
lants  ; 

occupés  par  les  cours  de  justice  et  les  tribunaux  ; 
itanées,  écoles  et  maisons  d'éducation  impé- 
lèques  publiques,  musées  et  jardins  de  bota- 
tements,  leurs  pépinières  et  celles  faites  au 
ornement  par  l'administration  des  forêts  et  des 
?s; 

préfectures,  sous-prefectures  et  jardins  y  atte- 
is  communales,  maisons  d'école  appartenant 
») 

et  jardins  y  atlenants,  depuis  de  mendicité, 
de  détention  ; 

3yal  du  17  sept.  1818  exempte  également  de  la 
ière  les  écoles  appartenant  h  des  établissements 

,  ' —  Eglise  des  Rédemptoristei..  Les  bâtiments 
revenus,  alTectés  à  un  service  public,  ne  sont 
jt  foncier  en  suite  de  l'art.  105  de  la  loi  du  3  fri- 
ue  pour  autant  qu'ils  soient  une  propriété  pu- 

ption  de  l'impôt  dans  les  conditions  ci-dessu.s,  et 
sens  de  l'art.  105  de  la  loi  de  frimaire,  s'étende 
ppartenaut  à  l'Etat,  à  la  commune  ou  à  un  éta- 
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Les  rorlî0<^ation&  et  tMacis  en  depemianU  l 

i^s  miiiiLifûHures  de  ïKimiju  de  guerre*  ï 
talmcs  et  aulms  au  compte  du  Gouvernenir 
tQUs  les  bfiUments  dont  ta  destimition  a  j 
publique, 

Y^/wi/)  /xrjv.  -  Lui  sur  Ift  réTÎdoa  du  c 
évaltiaUûis  eadaslraloB  des  propriélc 

Kr%.  1*^.  il  sera  procédé,  ii  partir  rie  18i. 
classeinnnt.  él  des  tH'aIa;ilîons  L'sdastndés 
liûlies,  afin  île  parvenir,  p»r  unptjoiivdleei 
iict  de  ws  bims,  a  la  pêré^itiiilioii  rie  fimp^ 
ditTerenits  cuininuueïi  et  tnlre  les  dirîéœul 

7.  Les  nouvelles  éviiliratmti s  seront  élat 
au  titre  VI  de  b  loi  du  3  friniiiire  an  Vil  lar 

B.  Les  chemins  d'expbilatiou  construits 
ou  lesas&r>dtilions&ytidi(!ales  ïiiilgrisécs  ter 
point  de  vue  du  rnjaslre.  eoninie  cherniris 
point  colîsablesen  L'onséqtjeiitse  S 

10.  Pendant  la  diUTe  fies  opérations  dt 
prieté^  non  bAlies.  Ïp  Gouvernrment  fera  i 
des  revenus  hnijosabl^  des  pmprietrs  i 
aux  dispoî^itions  encore  en  vigueur  ties  li^.. 
Vil  et  io  ^cptendire  18Q7  i4  aux  ene4nenls 
nièros  revis  ion  s  do  Te^ipèeê* 

11.  L'application  du  lé^ultat  de  ta  Mvis 
jories  de  proptiélcs  est  réservée  nu  potivoir 
e  nouveau  taux  de  rimi)ut  foncier- 


f; 


iO  mai  îiHih  —  Loi  oottoeimant  la  ré^ 
et  la  perceptbii  dt  l'împSl  fc 

Art.  l'f.  A  jKirtir  riu  l**' janvier  190*ila  e* 
séia  jïeîvuo  îhi  taux  rîe  5  pCL  du  revenu  rt' 
tes  propriét4^s  bAtirs  que  (mur  vf^ïi**^  non  I 
î^îons  Ciidusti-ale^  exécutées  eu  vertu  de  la  I 

Il  nesl  lait  exception  que  pour  les  vfgnob 
de  ïNévenus  par  Ijcctnn^  subiront  unifot niéi 
de  45  |ïCt.  ?om  la  sîmpIdtPîtlion  dus  ope 
nouveaux  de  revenus  (>:u*  becfare  seront  ; 
fftie  tes  eeutiines  seront  neglii^^és,  oiaîs  û\ 


{ilissejNt.*tit  public,  cette  eitcnstoun^  snurait  r 
A  dpii  imniputiles  appnrt^niiiii  k  d«s  pnnieulif 

Bien  qut'  te  dècrrï  du  H  iiaùl  IBOS  i:njnpr€ 
ration  les  bipris  devutit  jouir  d(^  l'immunité  de 
et  tes  tf?rupte.ë  coîi><ui'rèa  à  un  tulUs  piihlic»,  il 
«u  rien  k  Tu  ri,  105  de  k  toi  de  frimaire,  pui 
ces  propriéit'S  appartiennent  à  des  ptirtiruti^ri 
d'up?èsr  \m  principe;^  r^ui  tes  conaertient,  —Ai 
du  5  nov,  1885. 

1)  Voj.  infra  la  td  du  16  mm  1904,  art.  t 
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times  de  50  et  au-dessous  disparaisse  et  que 
:s  50  centimes  soit  remplacé  par  le  franc  entier, 
tion  du  cadastre  et  Fini  position  foncière  s'éten- 

égî.lement  aux  changements  durables  dans  la 
!  des  terrains. 

rrains  plantés  nouvellement  en  vignes  ou  au- 
îrs,  ainsi  que  les  terrains  plantés  ou  semés 

bois  ne  pourront  èlre  imposés  à  un  revenu 
inq  et  respectivement  six  années  après  ces 

,  fabriques,  manufactures,  forges,  moulins  ou 
lent  construits  ou  améliorés,  ne  sont  soumis 
foncière  que  pour  l'année  budgétaire  qui  suit 
ou  leur  amélioration. 

[imencement  de  cette  même  année  le  terrain 
la  culture  sera  cotisé  sur  le  pied  des  meil- 
urables  de  la  commune. 
.  fabriques,  manufactures,  foiges,  moulins  ou 
t  été  inhabités  ou  inactivés  pendant  six  mois 
oins  de  l'année  budgétaire  arterente,  seront 
3  époque  d'inhabitation  ou  d'inactivité,  seule- 
lerrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur 
ures  terres  labourables, 
î  ces  immeubles  bien  distincte  et  bien  spécifiée 
ns  ou  facile  à  spécifier  par  une  ventilation  à 
îres  reste  inhabitée  ou  inactivée  dans  les  con- 
a  réduction  d'impôt  en  question  s'applique  à 
Liment. 

inoccupées  pendant  l'année  entière  jouissent 
r. 

88,  i  11  à  121  inclusivement  de  la  loi  du  3 
la  loi  du  14  novembre  18o0  sont  abrogés, 
iséchés  ou  défrichés  ou  plantés  en  bois  ou  en 
lent  améliorés,  ainsi  que  les  nouvelles  cons- 
ssaient  régulièrement  avant  le  l*^'' janvier  1904 
ition  ou  modération  de  contribution,  en  vertu 
susdites,  continueront  d'en  jouir  jusqu'au 
cemplion  ou  modération  devait  cesser,  sans 
exemption  puissent  dépasser  celles  prévues 
lessus,  à  courir  a  partir  de  l'entrée  en  vigueur 

on  à  Part.  36  de  la  loi  du  28  déc  1883  sur 
yhdicales,  tous  les  actes  faits  en  exécution 
nation  de  cette  dernière  loi  sont  exempts  de 
nbre,  ainsi  que  des  droits  d'enregistrement, 
thèque. 

idastrales  nécessaires  aux  finsdeTapplication 
1  du  18  juin  1898  seront  opérées,  soit  sur  les 
soit,  en  l'absence  de  pareils  documents,  sur 
?ssés  et  approuvés  conformément  à  l'art.  45 
u  1883. 

46 
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i  S'il  n'existe  pas  de  rôle  ou  si  les  rôle 

î  désignation  précise  des  parcelles  qui  ser 

Î!  mius  d'cxploilation,  la  nnitation  pniirn 

\  elal  an  èle  el  signe  par  le  maire  de  la  ce 

du  syndical  et  par  l'ingénieur  agricole  e 
leur  général  du  service  aflerenl. 

Les  mutations  cadastrales  opérées  en 
susvisés  ne  seront  maintenues  et  ne  pn 
tant  que  les  chemins  visés  par  Tart  8  d 
ne  perdent  pas  leur  destination  en  tout 
sens  l'ingénieur  agricole  fera  parvenir 
cadastre  des  étals  arrêtés,  signés  el  apjj 
ci -dessus  et  contenant  la  désignation  pi 
cédemmenl  comprises  dans  le  chemin  ( 

Ces  mutations  seront  inscrites  au 
l'ajoute  suivante  :  «  Art.  6  loi  du  16  mï 

•>,  8 

9.  Un  règlement  d'administration  pi 
les  mesures  nécessaires  à  lexécution  de 
ment  des  art.  2  et  L  Ce  règlement  pour 
ses  l'obligation  d'une  déclaration  à  faire 
et  fixer  les  délais  à  obser\'er. 

L'inobservation  des  mesures  prescr 
lionnée  par  la  forclusion  ou  parrédictic 
de  5  fr.  a  !200  fr.  Un  recours  contre  ceî 
au  Conseil  d'Etat,  comité  du  contenlieu 

i4  mars  J905.  —  Arrêtô  g.-d.  pour  Te: 
mai  1901  sur  la  révision  cadastra] 
l'impôt  foncier. 

Titre  I.  —  Constatation  des  changements 
de  culture. 

Art.  l•^  La  constatation  des  change 
nature  de  culture  des  len  ains  est  opéré 
que  les  contribuables  intéressés  sont  U 
i"  mars  qui  suit  l'année  au  coure  de 
aura  été  elléctué,  au  géomètre  du  ress 
récépissé  et  les  transcrira  au  fur  cl  à  r 
dans  un  registre  ad  hoc. 

2.  Les  déclarations  en  question  coni 
cadast)"ile  el  le  lieu  dit  ;  2"  le  numéro 
cune  dos  parcellts  allérentes  ;  3"  la  na 
lure  ;  ^^  la  classe  ;  5*^  la  nature  actuell 

3.  A  défaut  île  présenter  ces  déclara 
crit,  les  intéressés  sont  passibles,  pour 
de  culture  entraine  une  augmentation 
d'ordre  de  5  à  tiUO  fr.  ;  en  outre  l'ins^ 
non  déclaré  sera  opérée  d'olïice. 

1)  Les  r('(;ours  ou  matière  d'impôt  f 
cadastral  attribué  aux  propriétés  bâties) 
directeur  général  des  tiuauces  ;  le  Couse 
ment  «n  degré  d'appel.  —  A  ii^ét  du  Conte 
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lion  d'un  changement  qui  implique  une  dimi- 
ura  pour  elVeLde  priver  l'intéressé  delà  réduc- 
inscription  n'en  sera  pas  eiïectuee  d'olfice. 
ment  des  parcelles  qui  ont  changé  de  nature  de  culture. 

nt  des  parcelles  ayant  subi  des  changements 
lure  sera  elTeetué  tous  les  cinq  ans  par  une 
posée  du  géomètre  cantonal,  du  bourgmestre 
3  la  situation  des  terrains  atlérents,  à  désigner 
nniunal. 

aommé  un  ou  plusieurs  suppléants, 
classement  fixé  par  cette  commission  sera 
des  changements  de  nature  de  culture  et  com- 
iit  par  les  soins  du  géomètre  au  propriétaire 
onnera  son  adhésion  au  moyen  de  l'apposition 
►u  y  consignera,  le  cas  éch(îant,  sa  réclamation 
ad  hoc,  le  tout  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
licalion. 

n  dernier  ressort  sur  ces  réclamations  par  le 
des  finances,  qui  préalablement  entendra  en 
lission  prémenlionnée  et  la  direction  des  con- 
îadastre. 

IX  revenus  idéfinitivement  fixés  sont  inscrits 
lion  dans  les  livres  cadastraux,  et  ce:  a)  pour 
:jui  ne  jouissent  d'aucune  exemption  tempo- 
ue  pourccux  qui  doivent  entraîner  une  dimi- 
interieure,  immédiatement  après  leur  fixation, 
>uissant  des  exemptions  temporaires  prévues 
)  final  de  l'art.  2  de  la  loi,  au  fur  et  à  mesure 
!  ces  délais  d'exemption. 

Maisons,  fabriques,  etc.,  inhabitées  ou  inactivées  ; 
fosses  à  tan  inoccupées. 

partielles  d'impôt  pour  maisons  inhabitées, 
tes  et  fosses  à  tan  inoccupées  sont  accordées 
;énéral  des  finances. 

le  ces  bonifications  d'impôt,  les  contribuables 
'ent  adresser  la  demande  à  la  direction  des 
is  peine  de  forclusion,  dans  les  deux  mois  qui 
dgôtaire  attérente.  Ces  demandes  devront  être 
dhie  de  déchéance,  de  la  quittance  des  termes 
V  la  date  précise  du  commencement  et  de  la 
)n  respectivement  inactivité,  avec  pièces  éven- 

u  Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux,  prévu 
loi  du  16  mai  1904,  devra  être  introduit,  sous 
se,  dans  le  mois  à  partir  du  jour  de  la  notiû- 
tive  de  la  décision  attaquée- 
Les  déclarations  relatives  aux  changements 
idlure  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  mise  en 
du  16  mai  1904  jusqu'à  la  promulgation  du 
t,  sont  faites  de  la  manière  prévue  à  l'art.  !«', 
1906. 


m 
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s»  février  iS9f.  =  Zj«i  eonceniant  î 
Titre  I»^  , —  Ofe/ft  it  1  impô 

Art,  1*^,  Sont  soumis  à  riiii|»&t  oiohi 
(fiii  ne  sont  alleiiiU  ni  par  l'impôt  fond 
min^*  et  notamment  ^ 

1*^  Jes  revenue  des  capitaux  moMIiêTsc 
mobilières; 

s*  Ips  tieoéfioes  et  gains  neU  résuliaal 
en  e^nml  ^t  qui  sont  le  produit  d^un  ix 
d'une  professioii  ou  d'une  industrie  ; 

3*  les  salaires,  gages,  trailemenls,  rein 
êlBsi\queê,  solde  des  mllitiirei,  inclemn 
viagères  eiuuirm  émoluments. 

Le  montant  de  ees  revenus  doit  eonjpi 
tive  d'une  isabilaliofi  gratuite  ou  d'auti*e 

3  Les  tïéïiefires  et  gains  sont  impo^^è 
dépenses  que  leur  miliFaiion  exige,  quelq 
ils  sentent. 

Les  revenus  des  êtabltssementA  indusl 
ceux-ci  Bupporient  déjà  d'autres  imt)ôt*^, 
de  ceux  qu'évaluent  les  laxaleui^  et  m 
rimpôt  mobilier. 

M  foni  pas  portés  en  déduclion,  la  l'é 
du  contîibrdbie,  de  sa  feDîme  et  de cit 
l'eutrelien  est  légalement  à  sâ  ctiaige. 
de  nourriture  et  d^babillement  du  eonlr 

Les  reteuu(^  oblige  loir  es  puur  la  cai&t 
autres  eharges  dont  les  traitements  sor 
dispositîona  k'gale^  ou  convenlioimelles^ 
dèluetkuu 

La  coniriiiuîlou  mobib^Te  i^revuat  h 
primes  des  obligations  noininalivep  tMi 
gniii%  et  st*i"ie  tés  fi  i  jj  ï  ici  ères  *  i  n  (  1  iisl  ri  e  J  • 
munes  et  établi^ï-emenls  publics,  ser> 
compagnies,  sociétés,  eoinnvunes  ou  «  i 
sauf  leur  recours-  par  voie  de  retenue  su  ' 
quelle  que  soit  la  résideiiee  du  porteur. 

TiTKE  n.  ^ —  Tuix  if  rim|ui 

3,  L'impôt  mobilier  est  fîité  : 
1^  à  3  p€t.  des  revenus  des  capitaux  e 
mobJbi^res,  ainsi  que  du  mftnbnt  ûe^ 
reven  us  d  es  0  ti  1  i  gij  h  o  n  s  n  I  en  l  i  o  n  nés  a  u  de 
'ù^  ù^2  pet.  des  boi Maires  et  gains  nets 
rhomme  en  gènérdî  et  gui  s^ni  le  proilui 
métier,  d'une  profissioa  ou  d'une  ijidi 
emploi  julro  que  ceux  dont  il  e.sl  fait  me 

1)  Modillép  piir  in  loi  du  2  juitj  ISÇH. 
liuti  de  l'impôt  penâOnncL 
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salaires,  gages,  traitements,  remises,  casuel 
i  ayant  charge  d'âmes,  indemnités,  pensions 
yés  par  l'Etat,  les  communes,  les  établisse- 
?s  particuliers,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas, 
icie  ne  possède  pas  un  revenu  global  supé- 

1  pCt.  les  rentes  viagères  servies  aux  ascen- 
de  même  que  les  rentes  servies  à  titre  de 
ts  ;  dans  tout  autre  cas,  elles  sont  imposées 
légalement  présumé  lart.  27  §  2)  du  capital 
ion.  Toutefois  il  sera  remboursé  aux  débi- 
ervies  à  de^  ascendants  ou  descendants  le 
l  payé  de  ce  chef  par  le  bénéficiaire,  sur  la 
lletin  de  contribution  de  celui-ci,  dûment 

TRE  III.  —  Impôt  personnel.  *) 

Titre  IV.  —  Exemptions. 

le  des  dispositions  de  l'article  qui  précède, 

mpôt  mobilier  : 

gains  et  revenus  annuels  inférieurs  à  100  fr. 

it  pensions  inférieurs  à  200  fr.  ; 

bénéfices  des  élablissemenlsde  bienfaisance 

et  de  la  Caisse  d'épargne  ;  ^) 

>  accordées  à  des  fonctionnaires  publics  à 
3  qui  leur  sont  imposées,  tels  que  frais  de 
de  bureau  ; 

ilitaires  au-dessous  du  grade  de  sous-lieute- 
ouvriers,  journaliers,  manœuvres,  domes- 
gages,  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  de 

•exultant  directement  de  la  distillation  des 
B  raisin  et  des  lies  de  vin,  ainsi  que  d'autres 
listillés  par  le  producteur; 
eublanls  et  le  mobilier  servant  à  desexploi- 
nsi  que  les  provisions  de  ménage  ou  autres 
'vant  à  l'usage  personnel  du  contribuable  et 
irant  avec  lui. 

ion  de  la  commune  dans  laquelle  l'impôt  est  déterminé. 

le  est  imposé  dans  la  commune  de  sa  rési- 
pas  le  Grand-Duché,  dans  celle  de  sa  der- 

êes  sont  imposées  dans  les  communes  de  la 
maris  ;  les  mineurs  et  les  interdits,  dans 
î  de  leurs  tuteurs. 

>  associations  sont  imposées  dans  les  com- 

a  loi  du  2  juin  1897. 

s  i900,  art.  24  :  Les  revenus  et  bénéfices  du 

t  pas  assujettis  à  l'impôt  mobilier. 

i.  Le  Grand- Duc  et  les  membres  de  la  famille 

ipts  de  l'impôt  mobilier. 
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munes  de  la  résidence  de  leurs  représe 
ne  résident  pas  dans  le  Grand -Duché,  d: 
leurs  agents  principaux.  Les  administrât 
résidant  dans  le  Grand-Duché  sont  imposa 
du  siège  de  l'établissement. 

Ceux  qui  possèdent  un  établissement  ( 
triel  sont  i  ni  posés  du  chef  des  revenu  s  et  1 
dans  la  commune  de  la  situation  de  Tétai 
en  possèdent  plusieurs,  dans  celle  de  h 
établissement. 

Lorsqu'un  établissement  comprend 
s^étendent  sur  plusieurs  communes  ou  sei 
est  iniposé  dans  celle  des  communes  ou 
contribuable  ;  s'il  ne  réside  dans  aucur 
désignée  par  le  directeur  des  contributio 

Les  administrations  et  les  sociétés  qui  i 
de  fer  sont  imposées,  pour  l'ensemble  de 
fices,  dans  les  communes  où  elles  ont  le 
leur  siège  à  l'étranger,  dans  celle  qui  est 
teur  des  contributions  comme  étant  leu 
le  pays. 

Titre  VL  —  Déclaration  des  co 

7.  Chaque  contribuable  a  la  faculté  f 
de  ses  valeurs  passibles  de  l'impôt  mobi 

8.  Ces  déclarations  contiendront,  qur 
sables  mentionnées  au  n®  1  de  l'art.  1 
l'énumération  des  capitaux  et  valeurs  n 
consistance  au  31  décembre  de  l'année  j] 

Quant  aux  facultés  imposables  menti 
de  l'art.  1",  les  déclarations  contiendror 
tant  des  bf  néfices,  gains,  salaires,  gages, 
le  contribuable  a  joui  pendant  l'année 
l'imposition. 

Le  contribuable  est  également  admis 
de  son  passif;  à  défaut  de  cette  indication 
l'imposer  pour  tout  son  actif. 
'  9.  Les  déclarations  faites  par  les  soc 
puyées  du  bilan  du  dernier  exercice  coi 
toutes  les  pièces  propres  à  en  établir  Te; 
du  dernier  exercice  connu  servira  de 
l'année  courante,  pour  ce  qui  concerne 
proprement  dits. 

10.  Les  déclarations  seront  reçues  par 
tribufions  de  la  commune  du  contribuab 
dront  à  la  disposition  des  intéressés  leî 
qui  seront  délivrées  gratuitement- 

Le  contribuable  devra  atlirmer  la  sine 
et  la  signer.  S'il  ne  sait  pas  signer,  la  fon 
les  indications  de  l'intéressé,  en  présenci 
le  receveur,  qui  la  signera  avec  les  témo 

1)  Voy.  Règlement  du  14  décembre  189 
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OÙ  les  taxateups  n'admettraient  pas  la  décla- 
buable,  celui-ci  sera  invité  à  se  présenter 
DU  devant  plusieurs  membres  déléi,niés,  à 
îs  explications  qui  pourront  lui  être  deman- 
ibuable  ne  se  présente  pas,  il  sera  passé 
lion. 

buable  possède  des  obli^rations  de  la  nature 
I  la  fin  de  l'art  2,  des  pai'ts  d'intérêts  ou  des 
)ciélés  imposables  dans  le  Grand-Duché,  il 
î  la  déclaration  au  bureau  du  receveur,  en 
le  manière  précise.  11  sera  imposé  du  chef 
l'aura  pas  déclarés, 
[seil  des  taxateurs  pourra  exip:er  de  ceux  des 

auront  décl.ué  das  oblii^'ations,  des  parts 
ictions  dans  les  sociétés  imposables  dans  le 
1  soit  justifié  de  la  propriété  de  ces  titres, 
lominatil's,  bordereaux  d'achat,  déclarations 
e  ou  autres  documents  du  même  genre  ;  il 
exiger  la  production  des  titres, 
entreprend  un  commerce,  une  industrie,  une 
lînt  un  emploi  pendant  le  courant  de  l'année, 
ner  le  receveur  du  ressort  dans  le  mois;  de 
ible  qui  chanjïe  de  résidence  dans  le  courant 
ans  te  mois,  faire  une  déclaration  à  ce  sujet 
nouv«  lie  résidence;  le  tout  sous  peine  d'une 

à  vingt-cinq  francs. 

lables  occupant  des  employés  ou  des  ouvriers 
jrnir  le  relevé  à  l'administration  des  contri- 
calion  des  traitements  ou  salaires  des  inté- 
loi,  il  ne  leur  sera  tenu  aucun  compte,  dans 
ilion,  des  sommes  déboursées  pour  les  trai- 
>  non  déclarés. 

m:iîtres  sont  responsables  du  paiement  de 
rs  employés  et  ouvriers  étrangers  du  chef 
ns,  gages  et  salaires,  pour  les  termes  échus 
:e  pendant  laquelle  les  intéressés  ont  été  à 
n'encourent  cette  responsabilité  que  pour 
inforîues,  en  temps  utile,  du  montant  de  la 
avertissement  du  receveur.  Ces  paiements 
lUS  sur  les  traitements  et  salaires. 

•RE  VII.  —  Conseil  des  taxateurs. 

1  et  la  taxation  des  revenus  mobiliers  impô- 
ts chaque  commune  par  un  conseil  de  taxa- 

)mposé  de  onze  membres  dans  la  commune 
ie  sept  membi'cs  dans  les  communes  ayant 
lanls,  et  de  cin(i  dans  les  autres. 
Is  sont  désignés  dans  la  ville  de  I.uxembourg, 
itres  communes,  pour  remplacer  les  mem- 
:*hés.  Les  membres  etléctifs  et  les  suppléants 
parents,  ni  alliés  au  deuxième  degré.;  rr^^ 
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10.  Le  bourgmestre  fait  de  drctit  pari 
teurs,  qu'il  préside  ;  en  cas  rl*tim(>èrhe 
par  un  échevin,  tH  à  gon  défauU  par  h 
du  conseil  mttiiïiufial 

Il  retioii  le  seriïieni  que  les  taxateurs  o 
trer  en  fonctions,  dans  ces  termes;  wj* 
fonctions  de  laxrïteur  en  mon  tionneui 
garderie  secret  des  délibéiatitins.  ainsi  b 

Il  est  luirnème  dispensé  de  toute  près 
fonctionne  eous  la  îoï  de  son  serment  adi 

17.  Les  taxateurs  et  leurs  suppléanti 
directeur  d*^ft  eontribulions,  sur  des  tisi 
dats  présentés  par  les  conseils  communal 
habit^mts  de  la  commune. 

A  ret  effet,  les  conseils  communaux  fo 
positions  au  directeur  deseontribuiions  s 

En  cas  de  vacance  pnrsuil^  de  dérès  oi 
le  conseil  communal  proci'de  de  suite  et, 
mois  de  la  vacance,  a  In  pri%entalîf*n  des 

A  défaut  de  présentation  de«  atndl  ïats* 
taxateurs  sont  nom  «nés  d'fjfTice  par  le  dii 
nanees,  sur  la  proposition  du  diœdeur  c 

18.  Les  mêmes  personnes  ne  peu  ver 
dant  plus  de  deux  années  corisè'Utives. 

IS.  Les  nominations  sont  ntïtiliée^  à  cet 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevit 
un  reçu  de  oetle  noiiûcattnn, 

20.  Les  fonctions  de  laxutenr  consUtu 
et  tout  citoyen  a  iquel  eïle*  sont  conféf 
remplir  pendant  deux  ajinées  consécati 
séanœs  du  conseil  p^jur  te^guelles  il  nu 
convof)né,  à  matus  Qull  ne  se  trouve  dans 
arL4îi7  et  4i8  du  Code  civil. 

La  conti-avention  i  eetlo  disposition  est 
de  cinq  francs  a  vingt-cinq  francs. 

Aucune  démission  ne  sera  acceptée  hy 
fical ion  delà  nomination  à  ces  fonctions, 
motifs  graves  à  appiécier  par  le  dire<"teur 
le  conseil  communal  et  le  directeiirdes  coi 

2 1  Le  con  seil  des  l  axa  I  eu  rs  est  con  voq  i  j 
de  la  commune,  le  contrôleur  entendu.  i\ 
(Ixé  pour  ta  réunion  :  il  ne  peut  délibei 
des  membres  qui  le  oomposenl*  se  trou 
pas  en  nombre  itprcs  une  demi-heuie  d"3 
ou  des  suppléants  "fin vogues,  ou  dans  le  r 
préviï  piÈV  Taj  licle  qiti  suit,  il  petit  être 
jour  même,  a  la  reqnéle  du  contaMeur» 
conseillers  communaux  ou  des  personnel 
des  ciindidats  propnses  en  dernier  Ueu  * 
défaut  de  pouvoir  constituer  cette  majo 
même,  le  Qoneeii,  en  cas  d'une  seconde 
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>érer,  quel  que  soit  le  nombre  des  taxateurs 

décisions  doivent  être  prises  à  la  majorité 
.  En  cas  de  partage,  celle  du  président  pré- 

le  peuvent  prendre  part  directement  ou  indi- 
lister  à  aucune  délibération  à  laquelle  eux- 

parenis  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré 
Is  sont  tenus  de  gai'der  le  secret  de  leurs  dcli- 
e  se  conforment  pas  à  ces  prescriptions,  ils 

peines  prévues  à  Tart.  i3  de  la  présente  loi 
re  révoqués  par  le  directeur  général  des  fi- 

urs  signent  le  procès- verbal  de  leurs  délibé- 
cas  où  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  refusent 
5  est  constaté  par  les  autres  membres  du  con- 
iture  sulïit  pour  la  validité  du  procès- verbal, 
nement  allouera  des  jetons  de  présence  aux 
•mément  au  règlement  d'exécution  de  la  pré- 

VIII.  —  Formalion  des  matrices  des  rôles. 

ils  des  taxateurs  dressent,  pendant  les  trois 
î  l'année,  dans  chaque  commune  une  matrice 
I  y  a  lieu,  une  matrice  supplémentaire  qui 
action  des  rôles  de  la  contribution  mobilière, 
dministrations  communales  fournissent,  avant 
e  chaque  année,  au  contrôleur  du  ressort  la 
5  de  la  commune,  ainsi  que  des  personnes,  soit 
rangers,  qui,  sans  l'habiter,  sont  dans  le  cas 

est  pas  fournie  dans  le  délai  fixé,  le  directeur 
5  peut  la  fûre  dresser  par  un  commissJiire 
de  l'administration  dont  le  retard  provient, 
rir  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  -46  de 
ir  4843. 

i  principale  comprend  ceux  qui  sont  soumis  à 
année  où  elle  est  formée  ;  la  matrice  supplé- 
ai sont  devenus  passibles  de  l'impôt  ou  d'une 
H  pendant  le  courant  de  la  dernière  année,  ou 
)mis  dans  la  matrice  dressée  pour  cette  an..ée. 
is  et  bénéfices  éventuels  d'un  commerce,  d'une 
)rofession  etc.  sont  évalue'^  dans  les  matrices 
x  que  le  contribuable  a  faits  ou  encaissés  pen- 
mné^;  s'il  est  imposé  pour  la  première  fois, 
tion  que  les  taxateurs  peuvent  faire,  eu  égard 

5  capitaux  et  des  valeurs  mobilières  sont  inva- 
i  5  pCt.  ;  s'ils  dépassent  ce  taux,  rexcéden!  est 
our  être  imposé  soit  à  3  pCt.  s'ils  constituent 
îapit-al  placé,  soit  à  2  pCt.  s'ils  constituent  un 
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Les  divers  genres  de  revenus  et  de  bén( 
séparément  dans  les  matrices,  selon  que 
est  de  3,  2  ou  1  pCt. 

28.  Les  conseils  des  taxateurs  peuveni 
Appeler  dans  leur  sein  les  contribuai 

sonnes,  pour  en  obtenir  les  renseignemen 
ou  déléguer  à  cet  effet  le  contrôleur  ; 

Déléguer  le  contrôleur,  pour  visiter  lei 
commerce  ou  à  une  industrie  ; 

Prendre  inspection  des  bilans  et  des  a 
pertes  des  sociétés  anonymes  ou  en  corai 

Requérir  des  fonctionnaires  publics  un  ( 
qu'ils  ont  besoin  de  consulter  et  tous  ren 
rai,  pour  autant  que  les  lois  ne  s'opposeï 
nications. 

29.  Les  matrices  établies  conformémen 
précèdent  restent  déposées,  pendant  dix 
des  contribuables  au  secrétariat  de  la  mt 
dépôt  en  est  annoncé  au  publfc  de  la  ma 
publications  communales. 

Les  contribuables  qui  ont  des  observai 
leur  propre  imposition,  soit  sur  celle  d' 
les  consignent  dans  un  cahier  ouvert  à 
écrit  qui  y  est  annexé. 

Après  l'expiration  de  dix  jours  le  conse 

son  travail,  en  y  faisant  les  changements 

des  contribuables  lui  ont  paru  rendre  né^ 

Titre  IX.  —  Confection  des 

30.  Les  matrices  des  rôles,  arrêtées 
visées  par  le  contrôleur,  sont  transmises  pi 
teur  des  contributions,  qui  fait  procédei 
rôles. 

S'il  y  a  des  articles  au  sujet  desquels 
trôleur  ou  le  receveur  ne  sont  pas  d'ace 
contributions  peut  fixer  la  cotisation  dans 
élevée  de  celles  qui  sont  proposées;  s'il  i 
consigne  dans  les  matrices  les  motifs  de  s 
sans  préjudice  du  droit  de  recours  réser\ 

Titre  X.  —  Perception  et  recouvrem 

31.  La  contiibution  mobilière  est  pa^ 
échéant  respectivement  le  dernier  de  cha 
31  janvier  ;  elle  est  néanmoins  exigible  inl 
du  contribuable  qui  change  (.e  résidence 

Sont  également  exigibles  en  totalité,  d( 
supplétif,  les  cotes  qui  y  sont  portées. 

32.  Elle  est  due  en  général  pour  tout 
à  raison  duquel  elle  a  été  fixée,  sans  qu' 
montée  ni  diminuée  du  chef  de  la  même 
revenus  ou  bénéficias  auraient  dépassé  ou 
le  montant  de  l'évaluation  qui  en  a  été  fa 
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ible  est  tombé  en  faillite,  s'il  a  cessé  d'exercer 
ndustrie,  la  profession,  l'emploi  ou  de  jouir  de 
DU  de  laquelle  il  a  été  imposé,  l'imposition  n'est 
l'expiration  du  mois  pendant  lequel  il  aura 
•lanialion  en  dégrèvement  d'impùtdec^s  chefs, 
Bulement  que  cette  réclamation  sera  reconnue 

on  d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  le  cédant 
re  sont  tenus  solidairement  de  l'impôt  pour 
irs. 

irs  contre  les  décisions  en  matière  d'impôt  mo- 
ment pas  le  contribuable  de  payer  les  termes 
que  les  termes  à  échoir  de  sa  cotisation,  sauf 
r  a  lieu,  des  paiements  faits  indilment. 
uites  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  mobilier 
le  mode  établi  pour  le  recouvrement  de  l'impôt 
)uit  pour  ce  recouvrement  d'un  privilège  sur 
rs  mobilières  du  contribuable,  y  compris  les 
aients,  en  quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent. 

Titre  XI.  —  Conseils  de  révision. 

is  chaque  canton,  un  conseil  de  révision  qui 
nours  contre  les  décisions  des  taxateurs. 
)nt  composés  de  neuf  membres,  sanf  celui  du 
ibou rg  qui  en  comprend  onze,  dont  trois  au 
lentà  la  ville  de  Luxembourg.  Le  juge  de  paix  et 
enregistrement,  ou  leurs  représentants  légaux, 
I  droit  ;  les  autres  membres  sont  nommés  par 
îral  des  finances,  parmi  les  mend)res  des  con- 
>c  du  canton,  à  l'exception  des  trois  membres 
xembourg,  (|ui  sont  pris  dans  son  conseil  com- 

x  préside  le  conseil  de  révision. 

conseils  ne  peuvent  comprendre,  en  dehors 
îs  de  l'fcltat,  aucun  des  taxateurs  ayant  pris  part 
clans  les  communes. 

ntrer  en  fonctions,  les  membres  du  conseil,  à 
fonctionnaires  de  l'enregistrement,  prêtent  le 

l'art.  46  entre  les  mams  du  juge  de  paix,  qui 
pensé  de  tout  serment. 

I  est  convoqué  par  le  contrôleur  aux  jours  fixés 

)  de  paix. 

i  contiendra  indication  sommaire  des  réclama- 

les  le  conseil  est  appelé  à  statuer. 

bérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres  se 

s  Toutefois  si,  après  une  deuxième  convoca- 

l'est  pas  en  n(mibre,  le  président  désigne,  pour 

'ité,  des  habitants  du  chef-lieu  du  canton,  et  à 

)ir  constituer  cette  majorité,  le  conseil  peut 

bérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
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88.  Sont  applicables  aux  conseils  de  révi 
des  art.  ^i,  23  et  28.  relatives  aux  conseils 

89.  Le  Gouvernement  allouera  des  indei 
du  conseil  de  révision,  conformément  au  rèi 
de  la  présente  loi,  en  prenant  en  considé 
parcourues.  *) 

Titre  XII.  —  Recours  en  gén< 

40.  Les  décisions  rendues  en  matière  de 
mobilier  peuvent  être  attaquées  par  Tadmii 
butions,  ainsi  que  par  les  contribuables  c 
intérêts  ou  les  droits. 

41 .  Aucun  recours  n'est  recevable,  si  le  r 
pas  la  quittance  du  paiement  des  termes  éc 

42.  Les  actes  de  recours  doivent  indique 
motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  et  précii 
testation  ;  ils  ont  pour  effet  de  remettre  en  q 
entière  du  contribuable,  qui  peut  être  augn 
en  tout  ou  en  partie,  par  la  décision  qui  in 

Titre  XIII.  —  Recoure  contre  les  dêcisioc 
48.  Le  recours  contre  une  décision  du  a 
ou  du  directeur  des  contributions  dans  le 
porté  au  conseil  cantonal  de  révision  dans 
date  de  ravertissement  par  lequel  le  paiera 
tion  est  demandé,  s'il  est  formé  par  le  conti 
trois  mois  de  la  date  de  la  décision,  s'il  es 
nistration. 

Les  délais  mentionnés  dans  le  présent 
observés  sous  peine  de  forclusion. 

44.  Le  recours  du  contribuable  peut  èti 
simple  lettre  adressée  au  contrôleur  divisic 
laté  par  un  récépissé. 

Le  recours  de  l'administration  est  notifl< 
trative  à  la  requête  du  contrôleur  ou  d'un 
rieur  de  l'administration.  Le  contribuable 
mois  pour  présenter  ses  moyens  de  défense 

45.  Les  conseils  Je  révision  ne  réforme 
taxateurs  que  pour  autant  que  des  preuves  ( 
précises  en  démontrent  l'erreur  ;  leurs  dé( 
motivées. 

Titre  XIV.  — *  Recours  contre  les  décisrons  des 

46.  Le  recours  contre  la  décision  d'un 
est  porté  au  Conseil  d'Etat,  qui  statue  avec 
conformément  aux  dispositions  relatives  ai 
corps.  S'il  émane  de  l'administration,  il  est 
teur  des  contributions. 

Dans  les  cas  piévus  par  les  art.  .S6  et  57,  ( 
la  situation  de  l'établissement  peut  exercer 
la  décision  du  directeur  et  éventuellement  c 
leur  général  des  ûnances. 

1}  Voy.  art.  16  du  règlement  d'exécution  < 
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i'il  est  exercé  par  le  contribuable,  respect! ve- 
ine, doit  être  forme,  sous  peine  de  forclusion, 
lois  de  la  date  de  la  notification  administrative 
Bl  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  décision, 
lar  l'administration.  ') 
Titre  XV.  —  Réclamations  diverses. 

imations  pour  les  causes  qui  dispensent  le  con- 
ter l'impôt  pour  toute  l'année,  conformément  au 
sont  soumises  au  directeur  des  contributions  ;  le 
la  décision  de  celui-ci  est  déféré,  dans  le  mois 
n  qui  en  a  été  faite,  au  directeur  général  des 

général  des  finances  statue  directement  sur 
andes  en  remise  ou  modération  d'impôt  pour 
par  accident  ;  ces  demandes  doivent  être  accom- 
iittance  des  termes  échus  de  l'impôt,  sous  peine 

ITRE  XVI.  —  Imposition  des  étrangers. 

sr  domicilié  dans  le  Grand-Duché  est  assimilé, 
aux  Luxembourgeois,  en  ce  qui  concerne  i'im- 

m  domicilié  dans  le  Grand-Duché,  mais  qui  y 
ement  au  moins  pendant  six  mois  de  l'année,  est 
:omme  les  Luxembourgeois  pour  tous  ses  reve- 
ndais au  prorata  seulement  de  la  durée  de  son 
lays. 

li  n'est  pas  dans  un  des  cas  prévus  aux  deux 
cèdent,  n'est  soumis  à  l'impôt  qu'à  raison  des 
blés  provenant  des  entreprises  commerciales  ou 
nsi  que  des  capitaux  de  tout  genre  qu'il  pos- 
s,  de  la  profession  ou  du  méiier  qu'il  y  exerce, 
1  qu'il  remplit  dans  les  sociétés  commerciales  et 
chez  des  particuliers. 

ms  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux 
gnies  ou  entreprises  étrangères  quelconques, 
ustrielles,  commerciales  ou  civiles, 
nger  non  résidant  dans  le  Grand-Duché  qui  y  est 
tenu  de  faire  la  déclaration  au  receveur  des  bon- 

g,-d.  du  2i  août  i866,  (art.  1^'  al.  3)  :  .sont  dis- 
sîère  d'avocat  les  recours  contre  des  décisions 
ère  de  contributions  directes. 
2,  du  traité  du  Zollverein  du  8  févHer  i842:  Des- 
Fabrikanten  und  Gewerbetreibende,  welche  blos 
în  betriebene  Geschàft  Ankâufe  machen,  oder  Rei- 
icht  Waren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben 
um  Bestellungen  zu  suchen,  wpnn  sie  die  Berechti- 
îewerbebetriebe  in  de  m  Vereinsstaate,  in  welchem 
isitz  baben,  durch  Entrichtung  der  gesetzlichen 
bon  ha  bec,  oder  im  Dienste  soicher  inlàndischen 
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tributions  directes  de  la  commune,  des  f 
de  l'industrie,  de  la  profession,  du  mé 
exerce. 

Le  receveur  des  contributions  évalue  | 
les  indications  qui  lui  sont  fournies  par 
et  bénéfices  que  celui-ci  paraît  devoir  ré 
pendant  le  séjour  qu'il  y  fait,  et  en  ] 
Timpôl.  conformément  à  la  présente  loi. 
le  contrôleur  décide. 

Il  est  dressé  du  tout  un  procès-verbal 
dont  l'un  est  remis  au  déclarant  pour  sî 
au  conseil  des  taxateurs.  Ce  procès-verl 
veur  et  le  déclarant.  Si  ce  dernier  ne  s£ 
de  donner  sa  signature,  il  en  esl  fait  me 

Le  conseil  des  taxateurs  évalue  déflni 
mière  réunion,  les  revenus  et  bénéfices  ii 
qui,  le  cas  échéant  esl  tenu  de  compléter 
la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  en  trop. 

50.  Au  commencement  de  chaque  ar 
gement  de  lé.^idence.  l'étranger  est  tenu 
ration  chez  le  receveur  de  la  commun 
premier  cas,  et  où  il  s'établit,  dans  le  S( 

Pareille  déclaration  doit  être  faite  lors 
le  cas  d'être  imposé  pour  de  nouvelles  c 
indiquées  d'abord.  Un  supplément  de  ce 
ment  perçu,  dans  ce  cxis,  par  le  receve 
procès- verbal,  selon  ce  qui  est  prescrit 

51.  Le  déclarant  qui  fournit  caution  r 
tion  du  receveur  des  contributions  pour 
est  dispensé  de  Tetrectuer  immédiateme 
établie  de  la  même  manière  que  celles  d 
caution,  qui  doit  signer  le  procès-verba 
portée  pour  celui-ci  à  la  matrice. 

52.  Les  procès-verbaux  mentionnés 
produits  par  le  déclarant,  à  la  ré(|uisilio 
nistralion  communale,  de  ceux  delà  for( 
nislrntion  des  contributions. 

53.  Les  mêmes  agents  constatent  t 
l'étranger  aux  dispositions  des  art.  49 
verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
adressés  au  procureur  d'Etal;  l'étranger 
immédiatement  à  ces  dispositions,  est  pu 
francs  à  cent  francs  et  de  la  confiscation 
en  vente  ou  qui  servent  à  l'exercice  de 


Gewerbetreibenden  oder  Kaiifleute  stehen 
keine  woitere  Abgabe  hierfQr  zu  entrichte 
Le  béiiéticc  de  cette  exemption  d'impôt 
cité,  aux  fabricants  et  marchands  bel«:^es  ] 
voyageurs  de  commerce,  par  Tart.  9  du  t 
6  déc.  1891,  resp.  par  l'art.  1®'*  du  trait 
juillet  1902. 
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en  arrestation  à  l'intervention  d'un  magistrat 
icinire,  et  être  ex|)ulsé. 

urplus  appli(}iié3s  aux  étrangers  les  dispositions 
oi  non  contraires  à  œlles  du  présent  litre. 

JCVII.  —  Office  des  agents  de  l'administration, 

ôleurs  des  contributions  sont  chargés,  en  géné- 
la  répartition  et  au  recouvrement  de  l'impôt 
,  eflét.  ils  peuvent  demander  le  concours  des 
nistralions  communales  et  de  ceux  de  i'adminis- 
accs. 

t  comi)lètent,  le  cas  échéant,  les  listes  des  ha- 
3  par  les  administrations  communales. 
lUX  séances  et  aux  délibérations  des  conseils  des 
conseils  cantonaux  de  révision  ;  ils  sontenten- 
8  ol)servalions  et  font  les  propositions  qu'ils 
nables,  sans  néanmoins  avoir  voix  délibérât! ve. 
ffs  procés-vei'baux  des  séances,  y  ccmslgnenl  les 
bres  présents  et  absents,  les  resolutions  prises, 
voix  par  lesquelles  elles  sojit  adoptées  dans  le 
ions  durèrent. 

tviter  le  receveur  du  ressort  à  assister  avec  eux 
ns  des  conseils  des  taxaleurs  et  de  révision,  le 
édaction  des  |)rocés- verbaux  de  leurs  séances, 
iphicer,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
iiijire. 

aire  supérieur  de  l'administration  devra  assis- 
*e,  dans  les  connnuncs  qui  lui  seront  designées 
e  Gouvernement,  aux  séances  des  conseils  des 
evra  assister  à  toutes  les  séances  des  comités 
évision.  H  sera  entendu  dans  ses  observations, 
voir  voix  délibérative. 

—  Droits  des  communes  en  es  qui  concerne  l'imposition 
mobilière. 

pour  cent  des  revenus  de  la  contribution  mo- 
•ibues  aux  communes. 

jit  de  la  contribution  à  laquelle  est  assujetti  un 
«itué  dans  plusieurs  communes  ou  sections  de 
de  celle  que  supportent  les  administrations  et 
îmin  de  fer,  le  montant  de  la  contribution  à 
chaque  commune  nu  section  de  commune  par- 
re  centimes,  est  déterminé,  dans  le  premier  cas, 
des  revenus  imposables  produits  par  chaque 
lissement  et  fournis  i)ar  le  propriétaire  de  celui- 
?cond  cas,  pour  une  moitié  d'après  la  base  des 
alaires  ordinaires  payés  dans  chaque  commune, 
f  moitié,  d'après  les  recettes  résultant  tant  des 
s'eurs  délivrés  à  chaque  station,  que  du  tonnage 
«es  chargées  et  déchargées  à  chaque  station,  dé- 
celies-ci  des  frais  de  transport  sur  les  lignes 
tant  qu'il  s'agit  de  wagons  entiers, 
lant  à  la  commune  de  lioUerich  dans  le  produit 
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de  rimp^it  mobilier,  d'après  (e  monlani 
h  la  gourde  lïoKcnrh-Boniievoia  sera  n 
de  Uoliencli  Cùiitinvoie  et  b  vilk^  di^  Li 
portion  de  tr«)is  ciiiquiùm^&  (^n  faveur 
bourg  et  doileux  einquic^mesen  favtur  d 
Le  ftirecleur  uns  lîoiUrilm lions  (ixe  la  i 
être  attribuée  aux  eomiïiunes  ou  aux 
întéresst^e;> 

67.  Dans  les  deux  cas  prévuB  par  l*ai 
L'en  Unies  addiiJDjineis  pour  chemins  viei 
centimes  adtUiojmds  imposèÊ  par  les  v 
sur  la  cr.mtribdtîon  mobilière  que  cet  m 

Le  pro<kiit  de  ces  eeiitimi'S  additionnel 
de  Hollrricli-Bonnevoîe  B&rd  répjirli  enlr 
LuxojiitKJurg  de  la  mynim^  dt^ler minée 

Lomiu'nn  conlnbunlile  jn^Ufiora  qîu 
partie  déterminée  de  Bes  reveutïs  provic 
rets  ou  d^acLiojis  d^un  ét^itdi.^siemeiit  sïim 
cîUi  y  fKde  l'impôt  mobilier,  il  sera  sour 
aux  eenlime&  iidditionnels  impoî?es  aux 
deduciiun  faite  des  addilîoimels  que  l'ét 
aura  dû  acquitler  dans  sa  t*omrnune. 

59.  Le  recours  eonlre  le^  décisions  ûi 
butioDS  est  sou  mis  au  dueeteur  général  é 
*auf  recouri  au  Congeiï  d'EtaU  comile  dt 

TitRE  XJX,  —  Dispots  liions  I 

59-  Les  pix)Oès-vej'baux  constatant  la  j 
des  lûxateuis,  les  réclamations  des  contr 
la  prot^-dure  engagée,  mît  devant  les  coi 
devant  le  Consi  il  d'Klal,  les  décisions  i 
actes  relatifs  à  i*imposition  des  étrangers, 
de  limbr^  et  d^enregistremenL 

60  La  présente  loi  entre  en  vigueur  ] 
date  de  sa  publLcation. 

Sont  en  conaéqueare  abrogties,  à  [m'\ 
des  26  novembre  i84ii,  [G  dù'j^mbre  l 
né^mmoinsp  b^^s  revenus  et  les  bémMi^. 
même  date  scmt  imposés  coTifumniteeiH 
législation  abrogée,  par  les  au b unies  que  i; 

61,  Nous  Nous  rôsiirvons  de  fttaluer  p 
iur  les  maures  d'exécution  concernant  1: 

f4  décembre  iWL  —  Arrêté  g.-d  porta 
Fixécutioii  d0  la  loi  du  3  fénier  1891,  i 

Art.  f^f.  Les  scH'iélés,  communes  el  él 
qui  ont  L-mis  ou  émelîmnt  k  l'avenir  des 
de  celles  viëè.s  par  Tart,  i  de  h  loL  adrf 
des  contributions  un  état  indicatif  du  uio 
en  y  joijL^iianl  le  tableau  damorlissetnent 
les  epotjuùâ  de  ï-emboursement*  En  cas  dt 
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payements  partiels  supérieurs  à  ceux  stipulés 
l'emprunt,  les  sociétés,  communes  et  élahlis- 
)rmeront  égalemenl  le  directeur  des  contri- 

miner  le  revenu  global  d'un  contribuable  se 
ice  d'un  particulier  et  dont  les  facultés  impo- 
50US  les  dispositions  des  §§  2  et  3  de  l'art.  3  de 
ra  compte  de  tous  les  revenus  quelœnquos, 
mobiliers,  dont  il  jouit,  même  de  ceux  qu'il 

les  immeubles  sont  comptés  pour  le  revenu 

ifférents  revenus,  avec  indication  des  montants 
consigné  dans  la  colonne  d'observations  de  la 
ît  copié  sur  le  billet  des  contributions, 
tions  d'impôt  à  opérer  d'après  le  paragraphe 
de  la  loi  auront  lieu  sur  l'autorisation  du  di- 
tributions,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi 
2,  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
é  de  la  môme  manière  pour  les  rembourse- 
*,  à  titre  d'exemption,  aux  établissements  visés 

jette  restitution,  ces  établissements  adresse- 
r  des  contributions,  à  chaqiie  échéance  d'in- 
b  certifié  des  valeurs  sur  lesciuelles  l'impôt 
i  payé  par  voie  de  retenue. 
Tée  comme  prime  imposable  au  taux  fixé  par 
la  ditrérence  entre  la  somme  à  laquelle  une 
jmboursée  et  son  cours  de  vente  la  veille  du 

le  de  la  résidence  du  contribuable  au  regard 
elle  où  il  a  demeuré  au  1*^'  janvier  de  l'année 

;  résidant  dans  le  Grand  Duché  qui  y  possède 
îés,  est  de  ce  chef  passible  de  l'impôt  mobilier 
B  où  ses  capitaux  sont  placés. 
18  et  sociétés  financières,  industrielles  ou  ci- 
ies,  pour  les  arrérages,  intérêts  et  primes  de 
nominatives  ou  au  porteur,  conformément  à 
loi. 
;  sont  imposées  du  même  chef  sur  leurs  rôles 

r  des  contributions  remettra  ou  enverra  en 
;  aux  contribuables  qui  lui  en  feront  la  dé- 
lie de  la  déclaration  dont  il  est  fait  mention 
de  la  loi. 

aux  contribuables  ou  à  d'autres  personnes 
levant  le  conseil  des  taxateurs  ou  devant  le 
Je  révision,  pour  donner  dos  explications  sur 
kîlarations  qu'ils  auront  faites  de  leurs  facultés 
fournir  les  renseignements  dont  les  conseils 

47 
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00  comités  pourraient  avoir  besoin  nux 
In  loi.  se  ff  ni  par  leùrfî  du  conlrùlcur, 
ùilrres£és  par  pU  rprymnnindé  à  la  nosl 
flèsife'ri;Hiûn  un  lieu,  du  jour  et  do  I  heu 
jKirulioru 

8 .  Les  co  n  I,  ri  1  )  u  a  bl  eâ  oee  u  p:j  util  es  eir 
en  fou  nu  mut  chîujue  année  le  relevé  i 
uâire  dons  la  damière  quinsïuie  ilii  mui 

9,  Sans  préjudiee  aux  iwl  18  eL  if)  éi 
laxatcurs  mai  renouvelés  louê  lesi  an^  ^i 

La  preuiiéœ  nonuuatïou  sera  inlé^r^k 
Le  coriseil  des  tàxaleurs  déëignera  p;i 
fiorlira  u  hi  fin  de  ta  preTuiere  année. 

10,  Le  représontanlde  l'admintsLnitit 
leuris  signtdera  au  direeieurdes  C(intrtbu 
lians  moUf  légitime,  n'auront  pas  pris  pu 
seiL  en  vue  de  rapplïeiition  fie  fameiide  i 
en  vertu  de  Tart.  liO  g  2  de  la  loL 

11.  Les  jetons  rie  pn-sence  des  Lixate 
tdissementdes  matrices  de  rôle,  sont  tix* 
sans  qu'il  puisse  ùlve  eemptê  plus  de  lî 
La  pi'emièt^e  de  ce»  deux  séances  devra  ■ 
ù  Unis  iHHires.  et  la  seeonde  ne  comme 
23  près  (a  fin  de  la  preuùùie,  mnon  j'ind 
moitié.  —  Il  en  est  de  même  potir  les  \ 
i 'examen  des  n!H^lauicitions,  quel  quVn  i 
îndeninilésserontavanei'es  par  les  it^wt 
i \ u i  en  ob l i e n d tu n l  I c  rem bou i-setoe n t 
pièces  itîslitieiithes  à  I  appui. 

12;  l  .es  h  om  ni  eî*  m.i  r  i  ùfi  »  n  on  sè|  ja  rt's 
a  rniaon  fte  lv.ur&  ï^evetuis  lèunig  a  i^mjx 
que  des  Ijenétit^es  du  commerrc  el  de  Tii: 
en  eomnuui  avee  elles. 

13.  Kn  cas  de  désaccord  enta*  les  l;ix 
ouïe  receveur  sur  h  lixalion  du  cbilîr 
eontPiLuable.  les  motifs  invocpiés  de  i 
Iranscrils,  séance  tenante,  dans  ka  eoh 
vées  à  cet  elM  dans  la  mulrioe. 

14  Les  membres  (ks  comités  eanto 
dehors  de  eenx  qui  en  lont  partie  dedrx: 
une  liste  de  trois  candirlats  à  proposer 

Les  conseils  de  révision  seroitt  n^nou^ 
tiers  :tu  moins  des  membres  du  eonsei 
eluïqueannée^  et  les  mêmes  ïjorsonncs 
partie  plus  de  deux  ans  do  snile. 

15*  Ui  couvoadion  des  mernl>res  se 
celui  des  contrôleurs  des  contributions  \ 
se  trouve  le  cbef-lieu  du  e^inlon. 

16,  L'indemnité  de&  membres  des  eo 
ttxée  ù  3  tr.  pur  sé^ncep  sans  qu'il  pulsï 
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jour,  et,  en  outre,  pour  coux  qui  demeurent 
3s  au  moins  du  chef-lieu  du  canton  à  2o  ceii- 
re  de  dislance  entre  ce  chef-lieu  et  leur  do- 
l'ailer  que  pour  le  retour, 
s  indemnités  sei-a  faite  sur  taxe  du  juge  de 
ur  des  contributions  du  ressort,  qui  en  ob- 
rsement  au  moyen  d'une  déclaration  appuyée 
atives.  Le  juge  de  paix  donnera  avis  au  Ciou- 
possible  avant  la  séance,  s'il  est  dans  le  cas 
acer  par  un  suppléant.  Celui-ci  ne  doit  pas 
jc  premières  évaluations, 
ition  de  l'imposition  d'un  contribuable  par 
onnera  lieu  à  rétablissement  d'une  matrice 
ra  pas  soumise  aux  formalités  du  dépôt  or- 
t)  de  la  loi.  L'impôt  sera  exigible  dans  le  mois 

>  de  l'administration  des  contributions  contre 
axateurs  seront  fornjes  f)ar  le  directeur  des 

ations  des  arrêts  et  décisions  rendus  par  le 
espectivemenl  par  les  comités  cantonaux  de 
ites  aux  intéressés  par  lettre  recommandée 
'.  des  commis  des  accises.  Ces  agents  se  feront 
f  un  reçu,  qu'ils  adresseront  au  directeur  des 
même  procédure  sei-a  suivie  pour  les  deci- 
jmations  qui  sont  de  la  compétence  du  direc- 
nances  ou  du  directeur  des  contributions, 
saire  du  Gouvernement  près  les  chemins  de 
|ue  année  en  temps  utile,  à  l'administration 
les  données  nécessaires  pour  mettre  celle-ci 
entre  les  communes  traversées  par  la  voie 
ion  d(îs  produits  revenant  à  ces  communes 
art.  56  et  57  de  la  loi. 


JDENCE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
matière  d'Impôt  mobilier. 

.e  capital  engîjgé  dans  une  expIoitiUion  mi- 
se à  Vimpôt  des  wines  décrété  par  la  loi  du 
)y  ne  bénéficie  pas  de  ValJruncliissement  de 
uis(|ue  les  revenus  présumés  de  ce  capital  ne 
ar  l'impôt  spécial  Ues  mines,  impôt  absolu- 
erçoit  sur  le  prix  moyen  de  vente  du  minerai 
.  bénéfice  ou  peite,  qu'il  y  ait  un  capital  en- 

,  sur  les  revenus  légaux  présumés  du  capital 
!xploit<ition  minière  ne  fait  pas  double  emploi 
\\  de  2  pCt.  du  prix  moyen  de  vente  des  mines. 

iranccs  sont  censées  indiquer  la  valeur  réelle 
ît  non  leur  valeur  vénale.  —  "2:2  février  1893. 
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Vagio  Téaiisésur  des  aciiôm  émiser  pai 
dépassant  la  valeur  nomlmle  de  ces  tUrc 
bénéfice  imposable  h  t  pCl.,  tuais  bien  i 
eupit;d  social  —  9  juin  iïM>4. 

Les  auimne^  et  otjrandes  eonslitueat  (l< 
iiuel!^  pour  lesfjuels  le  cïonaUiîre  nsl  ^w 
biliert  du  elief  de  leur  rev»^iHi  le^raleuietit 
(jîie  t*es  sommes  seraJcnL  destinées  a  ts 
d'un  étlifiDo  exempt,  le  cas  échéant,  de  la 
—  7  février  4907. 

Vacerùissement  direct  d'un  mpiUd  i\\\ 
hasard  ou  de  l'évolution  CTonomique»  sar 
va  il  dy  contribuable  (p.  ex*  par  une 
bourse  de  litres),  se  caractérisant  tout  ai 
lion  de  ce  çiipital  ou  de  wlte  valeur  dans 
sur  la  revente,  ne  oonstliue  ni  un  reveni 
lïénénce,  et  n'est ntteini  pur  imptU  mot 
joration  éventuelle  de  sts  revi'uua. 

Si  la  sjiécu talion  est  le  résultat  d'un 
commerce*  comme  p.  ex.  ehez  le  bami 
variations  des  cours  de  valeurs  indui^u 
plein  dans  les  termes  de  Tart.  1°%  it'  ^  el 
mobilier. 

S'il  s*agit  d'actes  ûotés*  Tabsenee  d'ot^ 
de  la  loi  mobilière  prévoyant  le  cas*  <■ 
dans  là  loi  prussienne,  peut  fsire  naiti- 
question  de  savoir  ^'u  ^ii  é^àvti  mx  pri 
actes  tombent  sous  Tapplicalion  de  la  to 
tjon  résolue  alTlrmativement.  rexislene* 
lai  ion  est  un  poinl  de  fait  qui  esl  abani! 
du  jiuje.  —  7  février  1&07* 

Les  hortienUeum,  pépiniéristes,  rosiéi 
risles.  maraîchers,  sont  mptysatks  n  la  c 
u  raison  des  bénèfiws  réalisés  par  leur  ii 
partie  de  ces  bénéfices  qui  execde  le  rev 
rains  mis  en  explojEalîon.  —  10  février 

S.  Ton  les  tes  dettes  eans  dislindion  sor 
mobilier  pour  h  fixation  du  revenu  inifjoi 

Les  amorti.'isem^it^  sur  terrains  indn 
portes  en  déditditm  des  béuéfjees  ini 
que  îorsnuH)  y  a  diminution  de  lu  u\\ 
amenée  par  leur  mise  en  œuvre.  —  U  j' 

Les  bénéfices  et  giiins  i^ont  imposés 
dépense  nécessaire  pour  le  paiement  (]■ 
de  Tannée. 

llans  le  sens  de  l'art.  2*  I  i  »  de  la  loi  n 
iiêduire  des  bénéfices  bruts  d'un  établis 
dépenses  fiec-asionnees,  pendant  Tann 
Texereiee  flscab  par  lea  travaux  et  fou 
de  remplacement  oti  \V entretien  foi t  des 
tions,  soit  de  l'outillage  servant  à  l'exp 
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duction  puisse  porter  sur  les  sommes  débour- 
!*une  libération  des  charges  de  rélablissemenl. 
iltat  une  augmentation  du  patrimoine  social,  ni 
is  faites  en  vue  de  l'extension  de  l'entreprise  et 
éfices.  —  21  juin  1894. 

le  coupon  ne  supporte  aucune  déduction  des 
lant  aux  fabriques  d'église  du  chef  de  services 
éc.  1892. 

voyage  des  huissiers  sont  imposables  au  taux  de 
a  faite  des  déboursés.  —  29  mars  1905. 
imposée  du  chef  de  tantièmes  qu'elle  perçoit 
trateur  d'une  société  est  en  droit  d'en  déduire 
âge  et  de  séjour.  —  3  mars  1898. 
réparties  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la 
sures  à  titre  de  participation  aux  bénéfices  ne 
dérer  comme  constituant  un  véritable  bénéfice 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  février  1891,  mais  elles 
iractère  d'une  restitution  partielle  des  primes 
ticipants.  -■  5  avril  1900. 
ervie  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Guil- 
mrg  à  titre  de  prix  de  location  du  droit d'exploi- 
seau  de  chemins  de  fer  ast  imposable  au  taux 
la  partie  qui  constitue  le  bénéfice  net  des  ac- 
3  juin  1894. 

touchées  par  le  curateur  d'une  faillite,  à  titre 
1  de  ses  services,  constituent  de  véritables  réve- 
ils imposables  au  taux  de  2  pCt. — 1"  août  1889. 
Ils  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  touchent  du 
osables  au  même  taux  que  ceux  qui  leur  sont 
.  —  8  février  1893. 

's  fixes  payées  par  les  communes  et  établissc- 
à  leurs  médecins  des  pauvres  sont  passibles  de 
de  1  pCt.  L'imposition  est  la  môme  pour  les 
servis  aux  médecins  traitant  les  employés  d'un 
duslriel,  si,  dans  ce  dernier  ciis,  il  n'y  a  pas 
n  de  la  disposition  finale  du  n°  3  de  l'art.  3  de 
,  —  7  déc.  1892. 

ion  des  chemins  de  fer  n'est  pas  à  considérer 
tissement  public  au  regard  de  Vimposition  de 
uissant  d'un  revenu  global  supérieur  à  oOOO 
1893. 

ir  de  wagons  et  l'aide-garde-frein  sont  à  ranger 
ns  la  classe  des  ouvriers  ;  l'aide-télégraphiste 
mployés.  —  7  déc.  1892. 
brurgeofs  qui  a  son  domicile  et  son  principal 
V étranger,  est  imposable^  à  raison  de  tous  ses 
îrs,  dans  la  commune  du  Grand-Duché  où  il  a 
e.  Sa  position,  au  regard  de  l'impôt  mobilier, 
lement  de  celle  de  l'élranger  venant  résider 
chaque  année  pendant  six  mois  dans  le  Grand- 
1 1894. 
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Les  dispositions  de  l*art.  AS  de  la  loi  n 
litm  des  étrangers  ne  préjudicient  pas  à  Vi 
bourgeois  habitant  à  l'étranger^  qui  pc 
imposables  dans  le  Grand-Duché.  —  20 

Iji  totalité  du  capital  engagé  et  les  h 
rfabtissement  commercial  d'aunages  (n 
Tiiie  autre  commune  du  pays)  doit  fair 
.sition  unique  dans  la  commune  du  siège  d 
cipal,  par  application  de  fart.  6,  §  5  d( 
i  avril  1895. 

S.  Les  capitaux  et  valeurs  mobilières 
prè:^  leur  consistance  au  31  décembre  de  1 
(ki  l'imposition.  Cette  règle  édictée  par  Tai 
lin  s'applique  pas  seulement  aux  contribi 
déclaration  de  leurs  capilaux  soumis  à 
frune  application  générale.  —  "ii  mars  4 

18.  La  déclaration  des  parts  d'intérêts  < 
eiétés  indigènes,  et  des  obligations  émis 
\i\n-  des  communes  ou  établissements  pu 
utent  faite  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
I  ice  des  voies  de  recours.  —  21  déc  189 

La  déclaration  des  valeurs  imposées  er 
pnrore  être  utilement  faite  devant  le  j 
(h»cision  définitive  et  irrévocable,  quand  i 
nié  faite  en  première  instance.  —  31  mai 

14.  La  présentation  tardive  du  relevé  de 
n'entraîne  pas  l'irrecevabilité  du  recours 

18.  L'inobservation  de  l'art.  18  de  la 
nuiure  h  vicier  l'imposition  et  à  la  faire  ; 
<te  révision.  —  15  déc.  1893. 

26.  L'imposition  supplémentaire  est  léj 
iivaiit  la  clôture  définitive  de  l'exercice 
l'Mféc.  1893. 

S 7.  Les  titres  de  rente ,  obligations  no 
Mir  le  coupon  et  actions  d'entreprises 
l'impôt  à  raison  du  l'apport  légalement  j 
r;ipital.  —  10  aoi\t  1893  (cf.  arr.  3  mars 

Sert  de  base  à  l'imposition  le  revenu  ré 
(ihllgations  non  soumises  à  l'impôt  sur  le 
l  reprises  étrangères.  --  3  mars  1898.  ( 
jurisprudence  établie  par  l'arrêt,  du  10  ac 

La  renie  luxembourgeoise,  les  obligati 
luxembourgeois,  les  titres  étrangers,  som 
revenu  ell'ectif.  —  23  mars  1905. 

40.  Il  est  permis  de  faire  valoir  devant 
Hiiipectivement  devant  le  Conseil  d*£lat 
de  droit  qui  n'auraient  pas  été  produits  i 
—  {'"■  mars  1893. 

C^'est  pas  recevable  devant  le  conseil  c 
r^^cours  en  matière  d'impôt  mobilier  sigi 
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ci  ne  prouve  pas  qu'elle  est  investie  d'un  twu- 
nitorisiint  à  réclamer  au  nom  du  contribuable 
représenter. 

avocat  ne  dispense  pas  de  roblij^alion  de  pro- 
conseil cantonal  la  justificalion  du  mandat  de 
m  d'un  contribuable.  —  30  mai  1895. 
atroduit  par  le  mandataire  d*un  contribuable 
que  si  la  preuve  de  pareil  mandat  est  rapportée, 
e  1903. 

;  réclamer  au  nom  d'un  contribuable  de  l'impôt 
t  pas  être  formel  et  exprès,  La  preuve  du  man- 
T  des  circonstances  de  la  cause.  —  31  mai  1893. 
ntre  une  décision  du  conseil  cantonal  déclarant 
3  réclamation  non  signée  i)ar  le  contribuable 
'  un  fondé  de  pouvoir  est  recevnblê,  dans  le  cas 
\  de  la  réclamation  au  conseil  cantonal  aurait  éuî 
■s  formalités  équiimllentes  constatant  la  réalité 
I  mars  189.'). 

lent  des  termes  échus  de  In.  cotisation  litigieuse 
eu  rement  à  la  décision  attaquée  du  comité  de 
t  relever  le  contribuable  de  la  déchéance  pro- 
nars  1894. 

des  termes  échus  peut  encore  utilement  être 
nent  où  le  recours  doit  être  définitivement  toisé 
)pelée  à  en  connaître,  pourvu  qu'elle  embrasse 
échus  à  cette  date.  —  24  décembre  1903. 
buable  qui,  devant  le  conseil  de  révision,  s'est 
fr  contre  son  imposition  du  chef  de  revenus  de 
[îevable  en  appel  à  demander  également  la  dé- 
Juction  de  son  imposition  basée  sur  des  gai  us 
—  21  février  et  4  avril  1895. 
'mtrs  en  matière  d'impôt  mobilier  ou  minier 
Conseil  d'Etat,  l'administration  défenderesse  est 
nuler,  en  tout  état  de  cïuise,  des  conclusions 
is  du  contribuable  réclamant.  —  26  mai  1898. 
i  loi  confère  à  l'administration  défenderesse  le 
e,  en  tout  état  de  la  procédure,  à  une  majora- 
tion litigieuse  et  investit  même  le  comité  du 
pouvoir  de  décréter  cette  majoration  d'olïice. 

5  fixés  pour  les  recours  sont  de  stricte  observa- 
1893. 

UioniïunG  décision  du  conseil  de  révision  fait^, 
réclamant,  à  une  personne  quelconcpie,  n'est 
ble  que  si  cette  personne  a  reçu  mandat  de  la 
int  a  l'eUét  de  recevoir  la  signification.  —  23 

îation  des  laxateurs  constitue  une  présomption 
it  être  maintenue  iusiju'à  preuve  de  l'erreur, 
la  disposition  de  l'art.  45  de  la  loi  mobilière. 
,  21  février  et  4  avril  1895. 
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i  •        46.  Aucune  déchéance  n'est  attachée 

,  Tari.  4,  §  i'"  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  21  août 

les  parties  sont  tenues  de  répondre  et  de 
dans  le  délai  d'un  mois.  —  29  mars  1905 
j  Le  Conseil  d'ElaX  n'évoque  pas  le  fond  d 

\  en  matière  d'impôt  mobilier,  pour  le  m< 

'  cune  décision  du  conseil  cantonal  statuai 

^  mai  1893. 

)  Le  Conseil  d'Elat  peut  évoquer  le  fond  ci 

j  en  matière  d'impôt  mobilier,  si  celle-ci  e 

n'existe  aucune  décision  du  premier  juge  i 
!  1895. 

\  47.  Dans  le  cas  de  l'art.  47,  le  contribua 

j  la  voie  gracieuse,  par  requête  à  présenter 

des  finances,  l'exemption  totale  ou  partie 

I  ment  fixé.  —  3  mai  1900. 

'  Le  comité  cantonal  de  révision  est  « 

tuer  sur  la  réclamation  d'un  contribuable 

base  de  l'imposition  fixée  pjar  les  laxatei 

mander  une  réduction  fondée  sur  une  pe; 

sionnée  par  suite  d'un  accident  sun^enu 

—  3  mai  1900. 

48.  Les  conditions  de  résidence  pour  l'im 
sont  celles  de  la  durée  et  de  l'habitude  c 
six  mois  dans  le  Grand-Duché.  —  7  déc. 
Les  cautionnements  déposés  à  la  Recette 
pagnies  d'assurances  étrangères^  pour  gar 
dans  le  Grand-Duché,  sont  imposables  en 
la  loi  mobilière.  —  21  juin  1894.  (Voy.  er 
55.  La  rédaction  des  procès-verbaux  d 
n'incombe  pas  exclusivement  au  contrôle 

IMPÔT  DE  PATENT 

i^*- janvier  i850.  —  Loi  ZXLT  le 

(Modifiée  et  complétée  par  les  lois  des  23  ja 

1855,  18  juin  1870  et  14  mai 

Art.  le^  . . .  Toute  vente  de  marchai 
dans  les  rues,  places  publiques,  auberge 
particulières,  est  prohibée  dans- toute 
Duché,  sauf  les  exceptions  établies  par 
le  cas  seulement  où  la  moralité  publique 
ne  seraient  pas  compromis. 

Est  de  même  prohibé  tout  étalage  ailk 
marchés  légalement  établis. 

2 

J^s  marchands  et  les  commis-voyageu 

1)  Conv.  douanières  des  8  féTrier  1842,  a 
art.  18  ;  loi  douanière  (Vereiuszollgesetz) 
ment  du  2  juillet  1902. 
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phe  du  présent  article  (modifié  •),  ne  peuvent 
eux  que  des  échantillons  et  nullement  des 

e  disposition  ne  s'étend  pas  aux  fabricants 
3nl  du  siè^e  de  leur  établissement  que  la  quan- 
5  (le  tissus  à  la  fois,  provenant  de  leur  propre 
endre  par  pièc« entière,  et  en  moindres  parties, 
e  communs  ne  dépassant  pas  le  prix  de  3  fr. 


\  jamais  être  délivré  de  permis  de  colportage  : 
3jets  en  métal  précieux  et  les  pierreries  ;  2° 
;ont  confectionnées  en  coton,  en  soie  ou  en 
ou  mélangées  avec  d'autres  matières  ;  3°  les 
eries  et  les  tabacs  ;  4°  les  liquides  ;  5°  les  re- 
nts  et  secrets  non  brevetés  dans  le  Grand- 

oudront  colporter  des  marcliandises  dont  la 
;  prévue  par  la  pn3sente  loi,  adresseront  à  cet 
le  au  directeur  général  des  finances.  *') 
3  contiendra  :  les  noms,  prénonis  et  profes- 
nnaire  et  le  lieu  dit  de  son  domicile  ;  —  la 
s  qu'on  se  propose  de  colporter  ;  —  le  moyen 
ces  objets,  soit  à  dos,  par  brouette  ou  voiture, 
-'al  ou  d'Ane  ;  —  le  rayon  qu'on  se  propose  de 
a  vente  ;  —  le  nombre  des  jours,  par  semaine 
e  durera  chaque  tournée  avant  de  rentrer  à 
ue  les  époques  auxquelles  les  tournées  doivent 
Tiodiquenient.  *) 

re  devra  donner  toutes  les  garanties  de  mora- 
[  l'obtention  du  permis, 
ations  seront  accordées  pourla  durée  de  l'année 
ndant  laquelle  la  demande  aura  été  présentée, 
qui,  au  commencement  d'une  année,  voudront 
vellement  du  permis,  auront  à  produire  le  per- 

lur  (lui  ne  sera  pas  pourvu  d'un  permis,  ou 

;  2  de  l'art.  2  sont  remplacés  par  les  dispositions 
)i  du  14  mars  1896.  —  Le  §  3  est  abrogé  par  la 

abroj2:é  par  l'art.  10  de  la  loi  du   18  juin  1870 

'art.  5  de  cette  dernière  loi. 

5  de  la  loi  du  18  juin  1870,  qui  défend  éj^^alement 

la  fausse  bijouterie. 

omraandant  de  la  force  armée  est  délégué  pour 

mdes  de  l'espèce  et  pour  délivrer  les  permis  de 

oir  encore  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1870. 

I  de  la  loi  du  18  juin  1870. 

t.  2  et  4  de  la  loi  du  18  juin  1870. 
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dont  le  permis  n'aura  pas  été  délivré  à  s 
qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  condit 
permis  lui  aura  été  délivré,  soit  en  co 
chandiges  que  celles  désignées  dans  le  p 
au-delà  des  époques  et  hors  du  rayon 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  1 
indépendamment  de  la  confiscation  des 
ront  fait  Tobjet  du  colportage  non  autoi 

Dans  le  c^s  de  récidive,  la  même  peir 
permis  de  colportage  sera  retiré. 

Les  hôteliers  et  aubergistes,  logeurs 
ront  permis  la  vente  par  étalage  de  mai 
lement  punis  d'une  amende  de  10  frana 
déclarés  solidaires  des  amendes  et  de  la 
pour  l'éïaleur  en  contravention. 

Dans  le  cas  ci-dessus  exprimé  de  réc 
être  augmentée  d'un  emprisonnement  d 

8.») 

9') 

10.  Le  procès-verbal  constatant  ur 
rédigé  par  les  employés  ou  agents  qui  en 
et  remis  au  ministère  public,  afin  de  poi 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  dai 
contravention  aura  été  constatée. 

Les  procès  verbaux  seront  dressés  s 
prêté  et  ne  sont  pas  sujets  à  affirmation 

Ils  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuv 
exempts  du  timbre  et  de  l'enregistren 
seront  observées  les  dispositions  du  co( 
minelle. 

i2  février  1855.  —  Loi  soumettant  à  tu 
marchands  ambulants,  certains  trafiqi 
chés  et  les  entrepreneurs  de  jeuz  et 

Art.  1«>" seront  soumis  à  un 

les  marchands  ambulants  qui  vendent  1( 
par  colportage  dans  les  rues,  places  p 
maisons  particulières  ;  b)  par  étalage  au 
les  échangent  contre  des  loques,  chiffoi 
vieux  déchets  ;  'i®  les  trafiquants  qui 
marchés,  ou  bien  dans  les  étables,  des  ïa 
dre  à  d'autres  foiies  ou  marchés  du  pays 

1)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  14  mars  190( 
100  fr.  au  minimum  et  à  500  fr.  au  maxii 

2)  L'art.  8  a  été  modifié  par  l'art.  3  d 
18.')4  et  abrogé  ensuite  par  l'art.  9  de  la 

—  Voy.  encore  les  §§  1  et  2  de  l'art.  7  de 

3)  L'art.  9  a  été  abrogé  par  l'art.  10  de 

—  Voy.  encore  l'art,  8  de  cette  même  loi. 
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isemenls  assimilés  à  l'exercice  d'une  profes- 
le  la  loi  du  26  novembre  1849.  »  ) 
î  de  2  pCt.  des  gains  et  bénéfuîes  présumés, 
s  s'élèveront  au  moins  à  cent  francs.  *,. 

luxqiiels  s'applique  l'art.  4*""  seront  tenus  de 
)n  de  leur  commerce,  profession  ou  trafic,  au 
•eceveurs  des  contributions  directes  du  Giand- 

nt  dans  le  Grand-Duché  une  résidence  fixe, 
•ation  au  bureau  du  receveur  des  contributions 
nnuine  de  leur  résidence, 
ievra  contenir  les  renseignements  nécessaires 
des  gains  et  bénéfices,  notamment  l'indication 
il  s'exeicera  le  coTnmerce  ou  la  profession  et 
exercice  pendant  le  courant  de  l'année, 
le  qui  recevra  la  déclaration,  évaluera  provi- 
ns et  bénéfices  du  déclarant,  qui  pourra  être 
'aution  pour  le  paiement  de  l'impôt, 
'ovisoire  des  gains  et  bénéfices  sera  revue  par 
xperts- répartiteurs*)  établis  par  la  loi  (mo- 
)lus  prochaine  réunion.  Le  délai  de  trois  mois 
e  la  loi  du  16  décembre  1864  ■*;  pour  la  pré- 
lamaUons  commencera  à  courir  à  partir  de  la 
^il.  «) 

ré  au  patentable  qui  aura  rempli  les  prescrip- 
i  dessus,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  l*""  jan- 
jble  de  sa  déclaration,  certifiée  par  le  receveur 
ntrôleur  du  ressort.  Ce  double  tiendra  lieu  de 

se  livre  à  un  commerce  ou  trafic  prévu  parla 
5  être  muni  de  la  patente  requise,  sera  puni 
î  dix  francs  à  cent  francs, 
osés  en  vente,  ou  servant  à  l'exercice  de  la 
ront  être  saisis  pour  g-arantie  du  paiement  de 
mende  et  des  frais  éventuels  de  la  poursuite, 

1  nov.  1849  est  abrogée  et  remplacée  par  la  Ici 
vrier  1891. 

de  la  loi  du  18  juin  1870. 

a  lof  mobilière  du  9  février  1891  :  Quatre  pour 
utioii  mobilière  (y  compris  le  produit  de  l'impôt 
rtu  de  l'art.  8  ci-après)  sont  attribués  aux  com- 

les  conseils  des  taxateurs  institués  par  la  loi  du 

décembre  1864  est  remplacée  par  la  loi  du  i) 
ï.  art.  43  de  cette  loi. 

les  délais  de  réclamation  impartis  par  la  loi 
icr  1891. 
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à  moins  que  le  montant,  à  arbitrer  par  le 
butions  directes  le  plus  rapproché,  n'en  s 
mains,  ou  qu'il  n'en  soit  fourni  caution  a^ 

7.  Les  matrices  des  rôles  à  dresser  pai 
teurs,  d'après  les  art.  8  de  la  loi  du  26  no^ 
celle  du  16  décembre  1864,  •;ne  compren 
bénéfices  imposables  d'après  la  présente  1 
dressé  des  matrices  séparées  lors  de  la  foi 
supplémentaires  de  la  contribution  mobiJ 

8.  Le  total  des  rôles  de  l'impôt  de  pater 
pour  la  détermination  du  produit  de  la  coi 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  17  fé 

9.  Seront  observées  pour  le  surplus  les 
du  26  novembre  1849,  *j  qui  sont  en  con 
de  la  présente  loi. 

Sont  également  maintenues  les  disposit 
janvier  1850,  sur  le  colportage,  sauf  1'; 
abrogé,  ainsi  que  celles  des  lois  et  règle 
colportage  dans  le  territoire  réservé  (Grei 

Les  individus  qui  auront  besoin  du  pei 
du  l*'  janvier  1850,  commenceront  par 
ordonnée  par  l'art  3  de  la  présente  loi,  el 
ble  à  la  demande  en  obtention  du  permis 
accordé,  il  sera  adressé  par  l'administra 
nanccs  au  receveur  qui  aura  reçu  la  déclai 
la  délivrance  à  l'intéressé  que  lorsqu'il  au 
criptions  de  l'art.  4  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  contravention  simultanée  à 
celle  du  1"  janvier  1830,  les  pemes  de  c 
seules  appliquées. 

10.  Notre  administrateur  général  des  i 
plus  spécialement,  le  cas  échéant,  les  ti 
soumis  à  l'impôt  de  patente  conformémen 
tera  en  général  les  mesures  nécessaires  p( 
présente  loi.  

18  juin  i870,  —  Loi  BTir  les  profesdc 
Art.  l®^  Les  entrepreneurs  de  jeux  et  d' 
les  musiciens  et  les  comédiens,  à  l'excepti 
prement  dits,  les  saltimbanques,  faiseurs  d 
d'animaux,  etc.,  les  fabricants  et  marcha 
vrages  grossiers  en  bois,  paille,  joncs,  rose 
les  émouleurs,  raccommodeurs  de  paraplu 

1)  Voy.  loi  mobilière  du  9  février  1891,  q 
26  novembre  1849. 

2)  Voy.  l'art.  25  de  la  loi  mobilière  du  9  i 

3)  Voy.  loi  mobilière  du  9  février  1891,  < 
des  2Q  novembre  1865  et  17  février  1868. 

A,  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1870 
major-commandant  de  la  force  armée  est  dél( 
permis  dont  s'agit. 
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et  potiers  d'étain,  les  marchands  de  chiffons,  de 
d'os  et  de  déchets  d'animaux,  de  ferraille  ou 
X,  ne  peuvent  exercer  leur  métier  ou  profession 
Il  de  leur  domicile  et  en  circulant  d'une  localité 
'en  suite  d'une  autorisation  préalable  du  Gou- 
B  préjudice  à  leur  obligation  de  payer  les  impôts 

par  les  lois  et  règlements,  et  de  se  conformer  en 
ments  et  aux  prescriptions  de  la  police  locale. 
s  dont  mention  dans  l'art.  1".  ainsi  que  ceux 
•ont  délivrés  par  le  directeur  général  du  service 
fonctionnaires  qu'il  déléguerait  à  cet  ettet.  ') 
)nt  révociibles  ;  ils  sont  valables  pour  la  durée 
iilendrier. 

isation  expresse,  insérée  dans  le  permis,  il  est 
Iporteurs  et  aux  individus  dont  mention  dans 
u'ils  sont  en  tournée,  pour  l'exercice  de  leurs 
de  se  faire  accompagner  par  des  personnes  non 
leur  permis  ;  l'autorisation  ne  sera  étendue  aux 
is  de  quatorze  ans  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ; 
\  nuit  en  plein  air  ou  dans  des  véhicules  ;  3<*  de 
union  de  plus  de  deux  concessionnaires  ;  4® 
hiens,  chevaux,  chèvres  ou  autres  animaux  do- 
rmis ne  sera  délivré  à  une  personne  Agée  de 
cinq  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  n'a 
yen  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 
;onsidér(;e  comme  colportage,  la  vente  en  nature 
î  la  terre,  des  jardins  et  vergers  ;  des  fruits  verts 
s  produits  du  bétail,  à  l'exception  des  fromages 
des  produits  de  la  chasse,  ainsi  que  de  ceux  de 
ne. 

pas  délivré  de  permis  de  colportage  pour  la 
ie. 
Lim  de  la  patente  est  fixé  à  vingt  francs  pour  les 

montant  est  porté  à  vingt-cinq  francs,  si  le  col- 
îxercer  avec  voiture. 

général  des  finances*)  pourra  cependant  réduire 
veur  de  personnes  qui  ne  circuleront  que  dans 
•estreint. 

de  la  patente  pour  les  entrepreneurs  de  jeux 
té  à  dix  francs. 

îommandant  de  la  force  armée  est  délégué  pour 

mis  en  question. 

ces  sèches  sont  à  considérer  comme  produits  de 

ens  de  l'art.  5  de  la  loi  et  par  conséquent  on  peut 

tis  permis  ;  par  contre  le  colportage  des  oranges, 

utres  fruits  exotiques  ne  peut  se  faire  sans  permis. 

n.  du  12  juin  1873. 

^gué  ses  pouvoirs  au  directeur  des  contributions. 
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8.  Les  permis  doivent  être  exhibés  à  te 
employés  de  l'Etat  et  des  agents  de  la  force 

L'individu  surpris  sans  permis  régulier  < 
médiatement  Texercice  de  son  métier,  sou 
sonnementdedeux  à  huit  jours,  sans  préjud 
qui  seraient  encourues. 

11  pourra  de  plus  être  arrêté  préventiver 
à  Tapplication  de  la  loi  du  18  décembre 
détention  préventive  des  étrangers). 

9.  Les  infractions  à  l'art.  !•'  sont  puniei 
par  Tart.  7  de  la  loi  du  1*^  janvier  1850.  *) 

Les  infractions  à  l'art.  3  sont  punies  d'i 
francs  à  cent  francs  ;  les  tribunaux  pourront 
un  emprisonnement  d'un  jour  à  un^mois. 

10.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  pre; 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 

Sont  abrogés  les  art.  3  et  9  de  la  loi  du  i* 
que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  j: 

11.  (transitoire).  .  .      

î4  mars  180G.  —  Loi  apportant  des  moé 
du  V^  Janvier  1850,  sur  le  col| 

Art.  1«'.  Les  §§  1  et.  2  de  l'art.  2  de  h 
1850,  sur  le  colportage,  sont  remplacés 
suivantes  : 

§  l«^  Toute  vente  en  détail  est.t'galemen 
peines  prévues  par  l'art.  7  de  la  présente 
et  à  leurs  commis- voyageurs. 

§  2.  11  est  également  défendu,  sous  les  i 
marchands  et  à  leurs  commis-voyageurs,  d 
mandes,  même  en  gros,  de  personnes  qui 
merce  des  marchandises  qu'ils  offrent  en  \ 
ploient  pas  ces  marchandises  dans  l'exerc 

Le  §  3  du  même  article  est  abrogé.  • 

2.  Le  minimum  de  l'amende  comminée 
même  loi  est  porté  de  dix  francs  à  cent  fra 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

Le  livre  P^  du  Code  pénal,  à  l'exception  ( 
72  et  des  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  76,  ainsi  qi 
1879,  portant  attribution  aux  cours  et  tri 
ciation  des  circonstances  atténuantes,  sont 
lits  prévus  à  l'art.  7. 

IMPÔT  DES  MINES  ET  Mlh 

i?5  décembre  J889.  —  Loi  concernant  ] 

exploitations  minières. 

Art.  le''.  Il  est  perçu  au  profit  de  l'Etal 

des  mines  et  minières  de  fer,  dans  les  tern 


1)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  14  mars  181 
peines. 
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;  terrains  non  conressibles,  un  impôt  de  un 
u  prix  (Je  voiUe  de  la  mine. 
»  payé  tant  à  raison  des  quantités  de  mines 
rs  qu'à  raison  de  celles  employées  par  les  pro- 
cessionnaires des  terrains  pour  Talimentalion 
ans  le  pays  ou  à  l'étranger. 
I  pen;u  sur  le  prix  moyen  de  la  vente  des  pro- 
s  les  diflerenls  bassins,  pendant  l'année  all'é- 
i m  position.  *) 

:  présentes,  les  propriétaires  ou  concession- 
lurnironl  à  l'administration  des  contributions, 
piinzaincdu  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
cédenle,  un  relevé  indiquant  la  section  de 
eux-dits  de  l'exploitation,  la  nature  de  la  mine 
iitité  do\s  produits  vendus  ou  employés, 
urnir  ces  renseignements  dans  le  délai  fixé, 
fuite  d'après  los  évaluations  des  taxateurs,  et 
-rdra  tout  droit  de  recours  contre  la  fixation 
IVe  de  son  imposition. 

ent  et  le  recouvrement  de  rinu)ot  des  mines 
les  règles  tracées  [)ar  la  It^islation  sur  la  cou- 
re.*) 

mines  est  soumis  aux  charges  communales, 
inins  vicinaux  que  pour  les  centimes  addition- 
()rement  dits. 

exploitation  minière  s'étend  sur  plusieurs com- 
is  de  conununes,  le  montant  de  l'imposition 
réparti  entre  les  communes  ou  sections  au 
erficie  de  terrain  qu'elle  occupe  dans  chacune 

loi  ne  préjudicie  point  aux  dispositions  de 
?ntion-loi  du  19  mars  1869,  en  faveur  des  con- 
chemins  de  fer  Prince-Henri  pour  les  i  m  pots 
ir  sont  imposés  du  chef  de  leurs  exploitations 
r'onventions  inter[)rétalives  qui  ont  suivi,  ni 
semblables  faites  avec  d'autres  concession- 


prenilre  pour  base  la  valeur  vénale,  résultant  de 
ns'ictions  intervenues  généralement  de  la  part 
ants  de  la  région  et  non  pas  le  prix  de  vente 
se  par  chacun  d'eux  individuellement  et  person- 
ét  du  Conseil  d'Etat  du  8  juin  1899. 
ise  pas  le  mode  d'évaluation  des  facultés  impo- 
par  la  voie  de  déclaration  facultative,  telle  que 
par  l'art.  7  de  la  loi  mobilière,  mais  seulement 
îment  de  l'impôt  minier  par  les  organes  appelés 
le  l'impôt  mobilier  et  le  mode  de  recouvrement 
ôt.  —  Arr.  du  Conseil  d'Etat  du  8  juin  1899. 
concessionnaires  visées  par  l'art.  8  paient  à  for- 
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Toutefois  TEtat  reste  chargé  vis-à-vis  ( 
dans  le  cas  d'ajouter  des  centimes  addil 
tions  principales,  du  montant  qu'elles  p 
conventions,  sans  que  cette  charge  puiss 
montant  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  ^C 
pour  impôt  et  pour  redevance  envers  le 

9.  Nous  Nous  réservons  de  prendre,  pa 
nistration  publique,  toutes  les  mesures 
cution  de  la  présente  loi^^ 

TAXE  DES  CABAF 


2  mars  i885,  —  Loi  sv  le  régime  des 
(Modifiée  par  la  loi  des  18  mars  1891 

Art.  1*'.  Toute  personne  qui  voudra 

auberge,  un  cabaret  ou  un  débit  quelcoi 

à  consommer  sur  place,  devra,  avant  d'e 

talion,  en  faire  la  déclaration  au  bureai 

tributions  directes  de  la  commune  où  1 

verser  entre  ses  mains,  outre  la  taxe  ann 

ci  après,  la  somme  de  : 

200  fr.  dans  les  sections  éleclorales'dei 

300  fr.  dans  les  sections  de  300  à  moi 

400  fr.  dans  les  sections  de  500  à  moi 

500  fr.  dans  les  sections  de  iOOO  à  mo 

600  fr.  dans  les  sections  de  2000  à  mo 

800  fr.  dans  les  sections  de  iOOO  à  mo 

1000  fr.  dans  les  sections  de  8000  hab 

Ces  sommes  seront  portées  au  double 

lesquelles  le  nombre  des  cabarets  ou  débi 

de  un  pour  soixante^ix  habitants.  (L.  il 

Toute  personne  qui  voudra  continuer 

en  faisant  connaître  cette  intention,  vers 

receveur,  avant  l'expiration  du  moisdejai 

la  somme  de  : 

30  fr.  dans  les  sections  de  moins  de  30 

40  fr.  dans  les  sections  de  300  à  raoim 

50  fr.  dans  les  sections  de  500  à  moins 

65  fr.  dans  les  sections  de  1000  à  moii 

80  fr.  dans  les  sections  de  2000  à  moir 

100  fr.  dans  les  sections  de  4000  à  moi 

125  f r.  dans  les  sections  de  8000  habiU 

fait  à  l'Etat  10  cts.  par  tonne  de  minerai  < 
géant,  moyennant  ce  forfait,  ds  la  redevani 
au  propriétaire  du  sol  —  conv.  du  14  déc. 
art.  4  ;  du  26  février  1874  ;  du  6  août  —  1' 
—  et  du  27  nov.  1885  —  28  avril  1886,  ai 
1)  L'art.  1"  et  l'art.  2  de  ia  loi  du  2  mt 
placés  par  les  dispositions  afférentes  de  la  I 
l'art.  4  a  été  modifié  par  la  loi  du  18  mai 
dessus  tient  compte  des  modifications  indiq^ 
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n  des  taxes  annuelles  et  de  Dï'emier  établis- 
5se  du  Grund,  y  compris  la  Basse- Péliusse, 
il,  y  compris  Bons-Malades,  le  faubourg  de 
du  Limperlsberg,  y  e-ompris  la  côted'Eich, 
î  est  sise  sur  le  territoire  de  Luxembourg, 
sections  électorales  d'une  population  corres- 

ciétés  closes  dans  lesquels  on  débitera  des 

le  compte  de  la  société,  soit  par  un  économe, 

aire  les  déclaration  et  versement  ordonnés 

iomes  seront  responsables  de  l'accomplisse- 

jîition. 

ns  aux  dispositions  qui  précèdent  donnent 

douille  de  la  taxe  due. 

é^laration  du  procès- verbal,  rétablissement 

lu'après  l'entier  paiement  de  la  taxe,  de 

is  de  la  procédure. 

lites  par  le  présent  article  n'entreront  pas  en 

lement  des  cotes  individuelles  ni  du  montant 

►ution  mobilière,  à  laquelle  toutefois  elles 

s  quant  aux  règles  de  perception. 

s  comprises  dans  aucun  cens  électoral. 

sidéré  comme  débit  nouveau  :  1**  La  conti- 

dans  les  mêmes  locaux  par  suite  d'héritage 

ligne  directe  ;  2°  La  translation  d'un  débit 

autre  local  de  la  même  section. 

débit  n'est  pas  géré  par  la  même  personne 

I  il  a  été  déclaré,  toute  mutation  dans  la  per- 

^  considérée  comme  établissement  nouveau 

icquitiement  des  taxes  établies  par  l'art,  d*^'. 

n'est  pas  applicable  aux  cercles  et  sociétés 

s  on  débite  des  boissons.  (L.  18  juin  1898.) 

t  dues  pour  chaque  débit  ayant  une  entrée 

Lie  les  dilTérentes  parties  d'un  établissemenl' 

irochées  pour  que  tous  les  locaux  puissent 

lément  par  les  mêmes  personnes. 

lent  ou  livrent  chez  eux,  à  un  prix  inférieur 

les  eaux-de-vie  par  quantités  de  quatre  litres 

lie  sont  pas  consommées  sur  place,  devront 

ion  préalable  et  payer  les  tiixes  fixées  à  l'art. 

mende  double  de  la  taxe  due.  iL.  18  mars 

l'avenir  débiter  en  plein  air,  sous  tente  ou 
îcidentellement,  soit  à  des  occasions  extraor- 
ques, des  boissons  distillées  ou  fermentées, 
it  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  1®'  de 

le  lieu  en  outre  au  paiement  préalable  d'une 
jx  francs  par  jour  de  débit, 
is  aux  dispositions  du  présent  article  donne- 
ide  double  de  la  taxe  spéciale,  sans  préjudice 
les  par  l'art,  i**  ci-dessus.  #g 
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\  Jurisprudence.  —  Les  tribunaux  soi 

I  statuer  sur  la  question  de  savoir,  si  ei 

'  cabarets  la  taxe  de  premier  éUjbiissemei 

?  Les  litiges  afférents  sont  dévolus  à  la  j 

i  tive,  représentée  en  première  instance  p 

des  finances  et,  en  degré  d'appel,  parle 

!  du  Conseil  d'Etat  conformément  à  l'an  ! 

4885.  —Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  i 

et  du  22  juin  1900  ;  jugement  du  tribuns 

Luxembourg  du  6  février  1906. 

Lorsqu'un  débit  de  boissons,  exploit 

indivis  par  deux  ou  plusieurs  héritiers 

I  continué  après  partage,  par  celui  des  h( 

i  venu  le  propriétaire  définitif  et  exclus! 

n'est  pas  sujette  aux  taxes  de  premier  et 

;  du  Conseil  d'Etat  du  3  mai  4900. 

La  taxe  annuelle  n'est  due  et  ne  peut  ê 
d'un  débit  existant  réellement  et  non  à  r 
ou  ayant  cessé  d'exister,  en  vue  de  la 
d'ouvrir  ultérieurement  un  nouveau  dét 
taxe  initiale.  —  Arrêté  de  M.  le  directeui 
du  42  janvier  4900  et  arrêt  du  Conseil  d'I 

IMPÔT  SUR  LES  ASSURANC 

22  avril  1905^  —  Loi  créant  xm  impôt  ïïf 
du  senrice  d'incendii 

Art.  !•'.  A  partir  du  i^^  janvier  4905,  i 
dans  l'intérêt  du  service  d'incendie,  outre 
un  impôt  spécial  à  charge  de  tout  assureur 
Duché  lies  opérations  d  assurances  contre 
l'incendie. 

2.  L'impôt  sera  de  3  pCt.  du  montant  t 
pendant  1  exercice  révolu  pour  l'assuran 
d'incendie  des  immeubles  et  objets  mobil 
le  Grand-Duché,  ainsi  que  pour  les  risque 
de  voisins,  l'explosion  de  la  foudre  et  d 
accident  de  ce  genre,  de  ces  mômes  biens, 
annuelle  de  chaque  assureur  puisse  être 

8.  Tout  assureur  contre  les  risques  d' 
obtenir  à  l'avenir  l'autorisation  d'opérer  ( 
est  obligé  de  payer  préalablement  une 
préjudice  de  la  cotisation  annuelle  dont  i 

4.  L'établissement  et  le  recouvrement 
feront  d'après  les  règles  tracées  par  la  lég 
bution  mobilière. 

Cet  impôt  spécial  ne  sera  pas  compté  dj 
des  impôts  pour  former  le  cens  électoral 
non  plus  aux  charges  communales,  tant  p 
naux  que  pour  les  centimes  additionnels  i 
dits. 
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'ation  et  la  destination  du  fonds  ainsi  créé  dans 
rice  d'incendie  feront  l'objet  d'un  règlement 


—  Arrêté  g.-d.  concernant  rezécution  de  la 
.  dtt  22  avril  1905  \qui  précède). 
produit  de  l'impôt  élabli  par  la  loi  du  22  avril 
irêt  du  service  d'incendie,  sera  employé  de  la 

d'abord  la  somme  nécessaire  à  Tassurance  des 
s  contre  les  risques  d'accident  en  service, 
ilèvement  sera  opéré  pour  être  attécté  :  a)  à 
natériei  d'incendie  et  des  corps  de  pompiers, 

de  ces  mêmes  corps  ;  b)  à  des  subventions  aux 
™s,  à  des  primes  d'encouragement  el  à  des  in- 
ctes  de  dévouement. 

a  réparti  entre  les  communes,  à  titre  de  sub- 
it el  l'entretien  du  matériel  et  l'organisation 
jlier  de  secours  en  cas  d'incendie, 
impte,  dans  la  répartition,  des  ressources  fî- 
nmunes,  de  l'importance  des  sacrifices  qu'elles 
le  service  d'incendie,  et  de  l'elléctif  des  corps 


V.    IMPÔTS    INDIRECTS. 

3fse  sur  les  eaux-de-vie  et  la  bfôre.) 

EALX-DE-VIE. 

>6.  ~  Loi  concernant  Timposition  sur  les 

eauz-de-vie. 
le  régime  des  eauz-de-vie  encore  en  Tignenr 

an  l*""  octobre  1896. 
lérales  :  loi  du  26  aoiU  18'22,  visites  et  recou- 
i  du  26  août  1822,  cautionnements,  crédits  et 
Di  du  H  décembre  1878,  crédits  sous  caution  ; 
ùt  182'2,  exécution  parée,  privilège  et  hypo- 
jiigation  et  droits  des  employés. 
;)énale  :  loi  douanière  du  5  mars  1842  (Zoll- 
arrèté  r.  g.  d.  du  27  août  1843,  exécution  des 
les  administratives  en  matière  de  douane  ;  — 
o2,  transaction  administrative  sur  les  contra- 
sur  les  distilleries. 

;  lois  (les  18  juillet  1838  et  27  mai  1837,  dis- 
iu  16  octobre  1842,;distilleries  ;  —  loi  du  13 
)i  des  macérateurs  ;  et  arrêté  min.  du  26  déc. 
le  cette  dernière  loi. 

des  droits  d'Uebeigangsabgabe  :  loi  du  22  déc. 
min.  du  même  jour  ;  —  arrêté  min.  des  4  jan- 
léc.  1875. 

iccordée  aux  lois  spéciales  des  Etats  du  Zoll- 
jon  d'accession  au  Zoilverein,  du  8  février 
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1842  ;  -  cartel  douanier  du  41  mai  !îi 
S7  mars  18.^7, 

Arràngemeril  entre  le  Grand-Duché  c 
îSî>6t  réglant  îe  rommeree  des  oaux  de 

Régleruenls  d'exét^ution  de  t3  loi  d  in 
rimposition  sur  les  (^aux-de-vict  du  îl 
plémenLaîm  im  droit  de  consom motif 
proct^dure  pour  les  recours  au  Cousci 
1806*  réprirlilion  du  noutingenl  des  e 
droir.  de  coji^onmiatiou  au  taux  rédui 
perf.Tplioii  pur  voie  de  forfnit  ûu  droit 

Loi  du  '!!7  février  1903,  apportant  c( 
la  loi  g^ntTale  du  ^1  mars  489*5  coacer 
eaux-de-vle  —  et  arrèlé  min.  d'exmil 

Kmplol  des  alcocils  en  exeraplion  dt 
des  droits  m  cas  d'exporlMian  d'eau-t 
U  avril  1903, 

BIËR£. 

Loi  du  1*'  décembre  1854  lart  34)  co 
cîses  sur  la  bit^re  ;  —  arrfMé  r.  g.  d-  i^ 
sur  lu  bière  ;  —  arrêté  g -d.  du  ^9  fev 
remise  des  droits  d*accisp^  sur  la  bi* 
d'C^bergaijgsabgybe,  arrêté g**d.  du  3' 
tion  d'iiecesâiou  a  h  Norddeulsche  Bm 
S  mars  1907. 

VK    POIDS    ET    ME 


Syst<"^me  métrique:  lois  ûvsti  ^où 
tari,  m  et  U  tictobre  184^  ;  iî  mai  lî^ 
cembre  1883. 

Formes  et  e^n pari  lés  ;  im'  des  18  dê^e 
im%  %1  octobre  4827.  tî  mars  48^9. 
et  lis  décembre  1883  ;  18  avriï  1889,  i  ! 

Virificatlon  Pt  surveiltance:  reglen 
fi  juUler  18ââ.  -IS  décembre  4883  et  ti 


TRATION  DES  DOUANES. 

jntractuelles.  —  II.  Règlement  de  discipline.  — 
ion  et  traitements.  —  IV.  Frais  de  route  et  de 
Uniforme. 


icession  du  Grand-Duché  à  l'I'nion  douanière 
)uve  assurée  jusqu'à  l'an  1959  (traité  du  11  no- 
•t.  1*^^  et  H).  —  L'administration  des  douanes 
ans  le  Grand-Duché,  d  après  les  traités  doua- 
nie  pied  que  celle  de  rAlleniagne.  et  les  traite- 
imenls  du  personnel  sont,  à  peu  d'exceptions 
.  (lue  ceux  pavés  en  Prusse  pour  des  positions 
é  du  8  février  1842,  art.  sép.  n*»  9,  1  A  8  et 
ît  1867,  art.  16  alinéa  ^^  n°  4).  —  Le  budget 
!C  le  détail  des  traitements  et  autres  émoluments 
L  fixé  périodiquement,  d'un  commun  accord 
lement  grand-ducal  et  le  ministre  d^-s  finances 
fonctions  de  secrétaire  et  de  receveur  de  l»"* 
nférées  qu'après  entente  avec*  le  même  ministre, 
es  finances  de  Prusse  a  le  droit  de  présentation 
isde  directeur  et  celles  de  contrôleur  principal, 
Mit  être  conférées  à  des  sujets  prussiens  ;  trois 
•ôleursont  de  même  réservés  à  dos  sujets  prus- 
à  conférer  à  des  Luxembourgeois,  s'il  se  pré- 
5  c<ipable8  au  jugement  du  directeur.  —  La 
a  direction  et  les  surnuméraires,  ainsi  qu'en 
nses  pour  des  emplois  créés  dans  l'unique  inté- 
ché  sont  à  charge  du  Trésor  grand-ducal  ;  les 
tous  les  autres  fonctionnaires  et  agents  sont 
leu  d'exception  près,  par  la  caisse  de  l'Union. 
[Jucal  supporte  les  pensions  des  employés  de  la 
îurs  veuves  ;  la  caisse  de  l'I'nion  tient  compte 
d'une  partie  de  ces  dépenses  d'administration 
d'une  somme  aversionnelle  de  37,500  fr.  plus 
ements  des  fonctionnaires. 
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vice  de  ladouane  dans  le  Grand-Duché. 


S  février  i842.  —  ZoUvertrag. 

.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossherzog 

^,  Ireten  mit  Allerhochst  Ihrem  Grossherzog- 

Jes  Anschiusses  Luxemburgs  an  das  Zollsystoni 
ertrag  vom  2.  April  1847;  —  26.-31.  Dezeml>er 
.  Oktober  1865  ;  —  Art.  14  des  Vertrages  vom 
d  Art.  11  des  Vertrags  vom  11.  November  1902, 
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thnme  Luxemburg  dem  Zollsysteme  des  K 
und  der  mit  diesem  zu  einem  ZoUvc 
Staate  bei. 

2.  In  Folge  SPines  Bpitritts  werden  S. 
herzog,  mit  Aufhebung  der  gegenwârtii 
Grossherzogthume  ûb'TEingangs-,  Ausgan 
abgaben  und  deren  VenvHltung  bestehend 
richtungen.  daseibst  die  Verwaltung  der  E 
und  Durchgangsiibiraben  in  Uebereinstimni 
sigen  Gesetzen.  Tarifen,  Verordnun^n  un 
traliven  Bestimmungen  des  Zollvereins,  \ 
das  Grosshepzogthum  angrenzenden  prei 
gegenwaptig  bestehen  oder  kùnflig  bestehe 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen 
Vepopdnungen  publiciren,  sonstige  Verfi 
denen  die  Unterthanen  oder  Steuerpflich 
haben,  durch  die  betreffende  oberste  Ve 
zu  Luxemburg  zur  ôflentlichen  Kenntnis  1 

3.  •)  Etwaige  kûnftige  Abànderungen 
Artikel  gedachten,  in  den  an  das  Grossher 
den  preussischen  Provin^en  bestehenden 
mungen,  bedûrfen  der  Zustimmung  der  i 
rung  ;  dièse  Zustimmung  wird  nicht  ver\v( 
solche  Abànderungen  in  den  Vereinsstaate 
werden. 

4.  Um  gleichzeitigmit  dem  Anschlusse  d 
Luxemburg  an  das  Zoll- System  Preusse; 
Staaten  des  Zollvereins.  auch  aile  Hinde 
welche  einer  vôlligen  Freiheit  des  Verl 
gedachten  Grossherzogthume  und  dem  ds 
Kônigl.  Preussischen  Gebiele  in  der  Ver 
gabe  vom  Salze  und  der  Besteuerung  innt 
gegen  stehen  wiirden,  ist  ferner  Folgendei 

a)  wegen  df's  Branntweins  ans  mehh'ge 

b)  wegen  des  Biers  wollen  S.  M.  der  K 
dermalen  schon  von  der  Fabrication  dièse 
herzogihum  zu  entrichtende  Abgabe  nie 
der  dieserhalb  in  Preussen  bestehend«*n  S 

Was  das  Branntweinbrennen  aus  Obs 
allen  sonstigen  nicht  mehiigen  Substanzei 
S.  M.  dasselbe,  nach  Ratification  des  geg 
einer  Sleuer  unterwerfen,  deren  Betrag  i 
dafûr  in  Preussen  besteheiffde  sein  wird. 


1)  Gesetz  vom  23  Januar  i854.  Art,  2 
die  verschiedenen  Akte  und  Beschlûsse»  ' 
der  Vertràge  fur  das  Grossherzogthum  ' 
werden,  yerôfTentlichen  lassen,  damit  diesc 
halten. 

2)  Siehe  Separat-Artikel  2. 

3)  S.  das  Abkommen'Tom  22.  Mai  1896, 
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r  werden  S.  M.  gleichzeitig  eine  Besteuerung 
in  Uebereinstimmung  mit  den  desiiaib  in 
nmenen  Steuersiitzen  einl'iihren. 


,  dass  irn  Grossherzo-jlhum  Tabacksbau  be- 
nd  einen  irgend  erheblichen  Unifang  erreichen 
m  S.  M.  die  in  Preussen  b^stohende  oder  eine 
v^Qe  gleichkommende  Besteuerung  des  inliin- 
laues  einfiihren  zu  iassen- 
ch  der  Einfuhr  vonSpieIkarten  und  Kalendern 
isatz,  wonach  es  in  sannnUielien  zu  dem  Zoli- 
II  Staaten  und  Gebielstheilen  bei  den  besteh- 
ier  Beschraiikungs-Gesetzen  und  Debits-Ein- 
ieweuden  behait,  auch  in  Beziehung  auf  das 

Luxemburg  in  Anwendung. 
uinig  Grossherzog  treten  der  zwisehen  den 
ereins  getroiïenen  Uebereinkunfl  vvegen  Be- 

Unifange  des  Vereins  ans  Runkelrùben  be- 
)ei,  und  erkliiren  sich  auch  damiteinverstan- 

die  Fabrikalion  von  Zueker  oder  Sirop  aus 
len  Erzeugnissen,  als  aus  Runkeh'iiben,  z.  B. 
Ilvereine  einen  erbeblichen  l'mfang  gevvinnen 
rikation  ebenfalls  in  saninitlichen  Vereins- 
îrcinstimmenden  Besteuerung  nach  den  fiir 
-Steuer  verabredeten  Grundsiitzen  zu  unter- 
ie. 

Minung  der  Beamten  und  Diener  bei  den  Be- 
st^ilen  fiir  die  Zolleriicbung  und  Aufsicht, 
hfonnigen  Bestimmungen,  wiein  den  ubrigen 
nzuordnen,  zu  besetzen  und  zu  instruiren 
dem  Kônig  Grossherzog  ûberlassen. 
■ercinsstaaten  damit  einverstanden,  dass  die 
emeinsehafliiehen  Zollgeselze,  sowiedie  I^ei- 

einer  Zolldirektion  in  Luxemburg  iibertragen 

Vereinsstaaten  ein  grosses  Intéresse  dabei 
ï  die  mitder  Aufnahmedes  Grossherzogthums 
tretende  Verlegung  der  Zollgrenze  die  Sicher- 
ing  der  Abgaben  nicht  gemindert  werde,  so 
'ônig-Grossberzog  aile  Einrichtungen  der  Ver- 
It  ti-eflen  iassen,  dass  dièse  durch  die  Art 
nisation.  als  ihrer  Handhabung,  den  Vereins- 
Biirgsoliaft  fiir  die  genaue  AusfOhrung  der 
ron.  Das  Nahere  hieniber  soll  in  einer  beson- 
ft  verabredet  werden. 

ssherzoglichen  Regierung  bleibt  es  vorbe- 
en  /olldiensl  angestellten  Beamten  in  dem 

rtikel  5. 
rtikel  9. 
rtikel  Ton  1853,  VI. 
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Grossherzogthiime,  soweîl  es  olint: 
eigpnlliL»he;i  Diensl  ObUegenheilcn  g 
dei'  ErhebiJiig  und  CchiI  mie  gmssht  r/ 
ùiifîcichen  dt^r  Chaussetî   und  WcgHg^ , 

19.  *|  riie  Inlarsucliung  und  Uestri 
zDgttîum  l.t*x*^mbur^beg:ingenen  Zollvt 
dybeî  iiirhl  du  rifliiiniislisiljves  Verfs 
(t  ratish  e  rzog  I  i  c  ii  en  0  e  rk'  1  \  l  en . 

20.  »)  Die  Ausiilmufî  des  Begnadigui 
Iung6i'(*chl8  uber  die  wrgen  ver^chul 
Luxemhurgischen  Gerichten  vermthe 
M  dem  Kônig  Grossheoog  vorbduiïLe 

21.  lii  Folgc  t\v^  gpgetî\\rnaîgRn  Vt 
d^^rn  Konigieïi'bo  Pfetjssen  nchst  dan 
vereine  verhiindent-n  Sbuten  irnd  den 
xomburg  eine  Gem^^inS'ebafl  der  Einku 

fangs*  vnid  f>tirtMi^ungsaL>g3ben  sUitt 
ieser  Einkilnfie  nM\  dem  VerbuHiuB 
UieiJ  L  wfrden .  

S  Februur  ms.  —  S«parat-Ârtï 

Art.  8.  (Xum  Arl.  3  des  oirenen  Ve 
kiinflige  Âbruidepïjngeji  îinien  Bf*siiriir 
gebeizc  in  deii  îingi^nzenden  Preuss 
zuï-  Aii^fubi'ung  kômtnen  sollptu  we 
Koiiîgïich  Preusî^îschen  ÏU*gieraiig  zur 
ïog lichen  Rn^îierurig  gebracîit  mid  w 
Gi'ûssherz<3gtlmrne  verkûndel  und  i 
WiTflen. 

Ebenso  wie  S^  M.  der  Krmig-Gro&sbE 
Irages  die  ZnsLmiriiungiîî  soldieneuv 
zo  I  JgeseU  1 1  eh  en  i^i^^  U  m  m  u  n  gen  od  ci- 1 
uelelie  ia  den  nu  das  Qvosshevmglhi 
sisrhen  P  ravin  zen  bei^teheni  so  wtiili 
nieUt  mtiider  ^IJe  diujenigen  ndrnin 
uvlehr  in  jenen  Provinaen.  g  tel  cb  wie 
in  Anwçîidung  koniinen*  ^Ricb  tin  Gr* 
1)11  rg  a:  u  r  A  u  si  ù  hrn  n  g  bri  n  gé  n  I  uss*  ^  1 1  f 
ndniFniè^LralJvmi  Aiiôninntkgen.  \\v 
7Ml'^i'$eXzé  7Aim  Zwecke  bjben.  in  du 
sta:d^  eîn  B<'diirfnis  sieh  knnd  gibt,  si 
(irofisïierzog  Maassirgeln  mb-ber  Arl  j 
d  i  ^*  u  !ig  2\\  isehen  d  e  rn  K  ^i  n  i  ;^'i  ieî  \  V  re  i  i 
riii  m  uml  der  Lu.xernburglscbtMi  ot>ersî 
mch  m  Gr05sherzogiiium  ireDl^a  lu&s 

4 ,     , 

Vevi  te  r'  rlî  u  m  on  d  le  oon  I  ra  b  i  ren  d  en  SIh 
Reebt  eîn,  zur  Abwebr  gefLiliriichi^r  a 

1)  S.  Separst-Ardkel  11  ;  Sepâmt-i 
2/  S.  Ssparut-Artikel  If, 
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und  Vieh  die  erforderlichen  Maassregein  zu 
^erhaltnisse  von  einem  Vereinsstaate  zu  dem 
jedoch  keine  hemmenderen  EinriclUungen  ge- 
,  aïs  unter  gleichen  Umstanden  den  innern 
ides  treffen,  welches  sie  anordnet. 

7  des  offenen  Vertrages) 

dung  von  Spieikarten  eus  dom  Grossherzogthum 
1  Absatze  in  andern  Zollvereinsstaaten  ist  nur 
attet,  aïs  fremde  Karten  in  dem  belrelTenden 
um  Gebrauch  im  Lande  ùberhaupt  eingefulirl 

46  des  offenen  Vertrages).  Nach  der  Aufnahme 
gthums  Luxemburg  in  deii  Zollverein  wird 
hâitnissezu  den  ùbrigen  Vereinsstaaten  und  in 
tzleren  vorkommenden  Verhandlungen  von  der 
jsischen  Regierung  gleich  den  eigenen  Preus- 
vertreten  werden. 

jie  ZoIIverwaltung  im  Grossherzogthume  seibst 
l  die  deshalb  im  olfenen  Art.  \6  vorbehaltene 
:etroffen,  wie  folgt  : 

der  ZoU-yerwaituriq  im  AUçiemehien  und  in 
ieller  Beùehung  au f  dos  Personal. 

a)  Im  AUgemeinen. 

ilben  Grundsiitzen,  nach  welchen  fiirdiean  das 
nden  Vereinsstaaten  besondere  Pauschquanta 
1er  Zollerhebung  und  dos  Zollschulzes  an  den 
vereinbart  werden,  wird  auch  fur  die  Zollver- 
•ossherzogthunie  Luxemburg  eine  besondere 
îstgestellt,  und  bel  derselben  ein  eigenes  Etats- 
wesen  eingericht^t 

jedachten  Pauschsumme  nicht  zu  dcckenden 
waltung,  insbesondere  im  Innern,  ferner  die 
nsionen,  die  Freischreibungon,  Beitrage  zu  den 
hadigungen,  Einnahme-Ausfalle  und  Verluste 
von  der  Grossh.  Regierung,  wie  von  jedem 
i-Staate.  nach  den  deshalb  allgemein  beslchen- 
1,  eus  eigenen  Mitleln  zu  tragen. 
îine  Aufsicht  iiber  die  ZoIIverwaltung  und  das 
«  Personal  bleibt  der  Grossh.  Regierung  vor- 

e  ZoU-Dlrection,  insbesondere  deren  Director, 
3S  Ciyildienstes  und  der  Landesregierung  im 
me,  in  demselben  Verliallnisse,  wie  andere 
iivilbehôrden,  namenllich  die  Rechnungskam- 

Zoll-Direction  bei  ihrer  Geschaftsfuhrung  der 
itrole  einer  fur  das  Zollwesen  organisirten  Cen- 
,  welche  bei  den  ubrigcn  Vereins-Slaalen  in  dem 
iim  sich  vorfindet,  so  werden  die  Functionen 

Artikel  von  1847,  3^ 
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\  dieser  Centralstelle  ffir  das  Grossherzogll 

j  Seiten  S.  M.  des  Kônigs-Grossherzogsdem 

i  Finanz-Ministeiiura  ûbertragen.  •) 

1  Obwohl  daher  die  Zoll-Direclion,  als  < 

j  Behôrde,  unter  der  Aufsicht  der  obersten 

I  des  Grossherzogthums  steht.  so  ist  sie  de 

]  gedachlen  Cebertragung  verpflichlet.  in  î 

liing  betreflfenden  Angelegenheiten,  die 

unten  beslimmten  Wege  zugehenden  An 

scheidungen  des  Kônigl.  Preussischen  Fi 

befolgen  und  auszufQhren. 

3.  Die  besondere  Leitung  des  ZoUdieni 
thume  stehlderZoll-Direction,  insbesonde 
zwar  mit  denjenigen  Befugnissen  zu.  wc 
Steuer-Directoren  in  Preussen  beigelegt  si 
Maassgabe  der  nachfolgenden  Beslimmunj 

4.  Den  contrahirenden  Vereinsgliedern  i 
sie  es  im  Interesse  des  Vereins  fur  nôthig  h 
ben  einen  Beamten  zeitweise  oder  dauern 
tionzu  stationiren,  uni  aile  die  Befugniss 
Pflichten  zu  érfnllen,  welohe  nach  Maî 
Vereins- Vertrâgesowohl  den  bei  den  Haupt 
Controleuren,  als  den  zu  den  Zoll-Directio 
Staaten  abgeordneten  Commissarien  zuste 

Wird  ein  solcher  Beamte  von  Seiten  Pj 
so  steht  demselben  zu,  auch  hinsichtiich 
von  Branntwein.  Bier.  Wein  und  Tabac 
Ausfuhrung  und  Handhabung  der  Gesetzt 
nehmen. 

6.  *)  Sammtliche  Beamte  sind  bei  Gek 
dem  Kônig-Grossherzogezu  leistenden  Dieu 
zu  verpflichlen,  bei  Ausrichtung  ihres  Am 
Instruction  genau  als  Richlschnur  zu  beobi 
danach  obliegenden  Pïlichten  treu  und  gew 
wi'*  es  dem  Gesammt-Interesse  des  Vereii 
auch  dem  der  Grossherzoglichen  Regierur 
ist. 

7.  Die  Uniformirung  und  Bewaffnung  der 
mit  Ausnahme  der  Kragen  und  Aufschlàge 
aïs  unterscheidendes  National-Zeichen,  d 
fur  die  Koniglioh-Preussischen  Zollbearate 

8.  Nicht  minder  wird  die  Besoldungsar 
herzof?thume  anzustellender  Beamten.  nach 
derseibon  Catégorie  bestehenden.  auf  eine 
Vereins-Staaten  beruhenden  Grundsatze  re 

9.  In  Absicht  auf  Dienstvergehen  der 
schuldig  machen.  tritt  nach  Verschiedenhe 
administratives  oder  gerichtliches  Verfahr 

1)  S.  Separat-Artikel  von  1847,  3o. 
^2)  S^Grossh.  Beschluss  vom  11.  Dezembc 
3)  S.  Disciplinar-Reglement  Vom  29.  Not( 
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ssherzogthume  Luxeniburg  angestellten  Zoll- 
bei  eintrelender  Dienstnnfiitiigkeit,  sovveit 
ussischen  Diensle  ûhergpgijngen  sincl,  ohne 
der  KÔniglich  Preussisclien  Regierung,  sonst 
ssherzoglichen  RegiPrung  ppnsionirt  vvelche 
in  Preijssen  fur  dieselben  nienst-C;it''gor  ion 
raen  und  Grundsatze  in  Anweiidung  bringen 

b)  Von  der  Zolldirection. 

reclion  wird  aus  dem  Director,  einem  R  ilhe 
1  Subalternen-Personal  beslehen.  *)  Die  Besoi- 
ns wird  auf *) 

dps  Directors  wird  von  S.  M.  dem  Kofùg- 
einem  Beamten  besetzl  werden,  wel^'hen  das 
heFinanzminislerium,  nach  vorgjingigor  Var- 
ier Luxemburger  oberstcn  Verwaltuugs-Be- 
[)rschlag  bringen  wird. 
Ile  des  Diréclors  gelangende  Beamle,  welober, 
ssischer  Lnterthan  ist,  fur  die  Dauer  dic^ses 
ses  aus  dem  Preussischen  Staatsdioiistgiinzlidi 
i  dahin  vereidet  :  *)  unler  Vorsicherung  der 
den  Konig-Grossberzog,  d ie  i ti m  ii bertragenen 
nd  Befugnisse  nach  beslen  Ki*;iften,  den  B(i- 
Anschluss-Verlragcs,  den  ergangenen  Zollge- 
rdnungen,  insbesondere  der  ilim  ertheilten 
len  gemass,  un  ter  Beo])aehtung  der  bestehen- 
ssung  und  Goselze,  Ireu  und  gewissenhaft 
id  also  ausrichten  zu  wollen.  wie  es  dem 
se  der  hohen  Souverane,  vvelche  den  gedachten 
sen  haben,  namlicb  S.  M.  des  Kunigs-Gross- 
îmburg  und  S  M.  des  Kiuiigs  von  Preussen.  so 
Witglieder  des  Zollvereinszusage  und  gebiihre. 
hl  des  Rathes  bei  der  Diiection  behnlten  S.  M. 
erzog  Sich  vor  ;  der  wirkliclien  Krnennung 
MiUheilung  an  das  KOniglich  Preussische 
m  vorausgehen,  damit  falls  gegen  die  Person 
nken  obwaltel,  deshalb  eine  VersUindigung 

irnen-Stellen  werden  von  der  oberslen  Luxom- 
ngs-Behurde  auf  die  gemeinschafUich  von  dem 
dem  Rallie  ausgehenden  Vorsclil-igc  besetzt. 
e  nur  mechanische  Diensle  zu  leisten  haben, 
ng  angenommen  werden,  wahll  und  ernennt 

den  Erhebungs-  und  Aufsichts-Beamten. 

'n  bei  dem  Haupl-ZoIlAmte  oder,  wenn  deren 
jhlea  sein  solllen,  bei  den  Haupt-ZoUamlern 

^esetz  vom  8.  Dezember  1863. 
m  5.  April  1906. 
otokoU  von  1865,  3o. 
du  11  décembre  1905. 
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ynd  bel  den  Neben-Aemtem,  ingl ficher 
Innern  des  Grosêheraogthiiins  zyr  Erh* 
Zollgenille  anzusLeîkm  <.mû,  werdeïj» 
Mitgliedes  (Kontrolpur»'  bei  deii  Hiiupt 
burgiâclien  LinterihaiiPH,  auf  dea  Vors< 
v<m  der  Grosfiberzogïïcïien  Reglerung 
Slelie  des  3  Milfc'liedeg  oder  Konlrole 
ymïern  in  il  eiiiein  von  der  Kmdg-Iich 
Fïmm  î^telle.  Nanioj)&  des  Vereias, 
BeamtPn  t>eselzl  wîrd.  ') 

20.  DieKrnennungderOber-Cireiu-Co 
der  Cmssh.  Rei^ierung  aaf  ûm  Vorsch 
&is(;hen  Finanznùui&teriums*  *) 

a.  Die  Gi'onzaufs*^her  werden  aiïs  h 
Ihanen  von  der  Zoll^Ureclion  geuJîblt 

li.  yeratndmïgen  wêgen  der  aui 
PrmtssischiTi  Regierung  emm 

L  D  ie  à  ù  s  d  em  Koni  gl  inh  r  reu  ss  i  s  0  ho 
LuxOTTiburgischen  Diensl  ubm';j:egiHigf 
sicbllich  ihrer  Privât*  und  burger'liob* 
GrosshersÊOgtbume  bestehenden  Ge^eti 
Abgaben  untenvorten*  jedocb  mit  km 
die  MibUirpfljchtigkeiU  rùcksichllicb 
ur&prungbeben  Verbal  tnisse  dreser  Ue; 
h(krigen  vei  bluibt. 

t.  Durrh  ibœ  Dienst  AusQbung  m 
hiiigen  diesel  h  m  eben  &o  vvenig  eîner 
Versoigungdastîlbst»  al&ein  bleibenfi  ■ 
und  ihre  Angehorfgea  am  Ortiï  ihrer 

3.  Der  Konigl.  Preus^bchiui  oljcr^i 
RçiCbi  vorbehallen,  Beamte.  weleheau  1 
vvordeu  sînd,  den  Zolldii^ktor  mil  eij 
berufen  und  an  deren  Slelie.  m  v^reît  (J 
tregenwiirtigeu  Arlikeis.  insbesoiidere 
N°  1  C  '20  duzu  berechtigi  ist,  andere  ii 

Einer  scticben  Zurûekberufung  vvirïl  a 
mit  der  Uehùrde,  voa  weîcïier  die  Er 
vomngehen*  damit  dièse  das  Nittluge 
verfijgen  kann, 

4.  Jn  aben  PalleDi  \\o  es  darauf  aiikoi 
tion  der  Kùntgb  T réussi E^hen  Uegierui 
mit  oder  oliiie  Pension  z\i  entlassen  od 
diren.  bedarf  es  der  2tisttmmung  deâ 
uîsteriuras,  welcties  jedoeb  bierliei 
Kuiifgïîch  GrosslienEOglichen  K%*ierui 
nehinen  wird, 

rS.  Ist  eine  gerieblliehe  Dnler§uehui 
B^mten  zu  verbangen,  so  ifit  dâvon 
Kennlnis  zu  setzen- 


I)  S.  SeparatrÂrtikii  1847,  5*,  uud  1 
UikoU  186B,  4^ 
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he  Stellting,  Obliegenheiten  und  Befugnisse 
der  ZoU-Direktion. 

îklor  fur  die  Verwaltung  allein  veranlwortiich 
ilbe  bei  den  von  der  Zoll-Direktion  zu  fassenden 
entscheidende,  der  Rath  aber  nur  eine  bera- 
Auch  ist  der  Direktor  niir  ziir  BearbeiUing  der 
tung  belrefïendcn  Gegenstânde  verplljchtet, 
lalh  von  der  Luxeraburgischen  Re^'ierung,  nach 
u  auch  noch  andere  Geschafle  ùbertragen  wer- 

rection  liegtob.  darauf  zu  sehen  und  zu  halten, 
^erwaltung  innerhalb  ihres  Geschaftsbezirks 
angenen  Geselzen,  Verordnungen  und  Anwei- 
gefùhrt,  und  von  sammtlichen  Beaniten  nach 
n  gesetzlichen  und  reglemenlairen  Vorschriflen 
3n  verfahren,  die  Erhebung  der  Zolle  ordnungs- 
und  die  Entrichtung  dereelben  durch  zweck- 
'gf  al  lige  Aufsicht  gesichert  werde. 
der  Grenzen  dicser  Obliegenheiten  kann  die 
Bo  weit  nichl  fiir  einzehie  Gegenstânde  der 
snahmen  vorgesc-hrieben  sind,  selbsistiindige 
eften  und  vvalirgonommene  Miingel  und  Miss- 
în  ;  ausserdem  aber  hat  dieselbe  an  die  oberste 
e  Verwaltungsbehorde  zu  berichten. 
ts-Verbindung der Zoli  Direktion  mit dem Konig- 
en  Finanzminisierium  und  vice  vei'sa,  wird 
ung  der  Grossheizoghchen  oberslen  Verwal- 
unterhalten,  vvelche  die  Berichte  der  Zoll- 
iriftlich  an  das  Finanz-Ministerium  gelangen 
înso  die  darauf  eri'olgenden  Entscheidungen, 
emeine  Verfiigungen  des  letziern  in  extenso  der 
litlheilen  wird.  M 

rkungen,  welche  die  Grossherzogliche  oberste 
horde  ihrerseils  hinzuzufugen  sich  veranlasst 
wird  von  Seiten  des  Koniglii^hen  Finanz-Minisle- 
i  die  Uinstànde  gestatten,  Rucksichl  genonimen 


BErledigungderStrafTalleimVerwaltungswege 
lie  Zoll-Direktion  diejenigen  Sachen,  fiir  welche 
nicht  compétent  sind,  in  erster  Instanz,  und 
relchen  gegen  ein  Résolut  des  Haupt-Zollamtes 
inzweiter  instanz  zu  entscheiden.  Wird  gegen 
ng  der  Zolldireklion  recurrirt,  oder  im  Wfige 
s  oder  Milderung  der  von  einer  Verwaltungs- 
behorde festgesetzlen  Strafe  nachgesucht,  so 
Hrektion  jedesraal  mit  ihrem  pllichtmassigen 
rt  werden. 

-ektion  ist  befugt  gegen  die  ihr  untergeordneten 
>ciplinar-Untersuchung  zu  verhiingen •) 

Artikel  1853,  V,  3<>. 
aar-Reglement  von  1855,  Art.  17, 


n 


im  ADimnsTiunoif  bBs  ï 

i  1.  Die  Prûfung  der  von  den  Erheb 
io^'lhtjni  Lyxc^iTïhurÉî  irefuhrteii  Rc^t 
Caikuïatur  fier  rrovinziaJ-Steu/ir-DIr» 
Gmauhten  der  lelzlPni  *.rjLsf-heidt!t  dn 
der  Kevi^ioii  gejnanhîen  Erinnoruiî^en 
fOr  efle(ligt*'iiizuneiiinni  R^ien*  .  ,  ■  . 

DieXoîldimktion  hat  ihtùrm  mrgvt 
Revisions-Protokolle  diesem  Gu  ladite 

Gïaubl  dïeseîbe,  mit  dem  leUlerpi 
deren  Punkte  iiicht  eiaverst^aarka  serf 
211,  durrh  Vt^rmitllung  (fer  Luxenibi 
walliingsljehôrdL\djeProvîriziaï-St>euL> 
in  Kt*ri[ilnis  zij  SFlzea,  tmd  uni  dema 
ecfieidiing  de.s  Kiiaife^ïicli  Pi-eiissischen 
prûvoi-lrea»  ^velolie,  nh  voa  der  Lu 
tuagsbeliôrdeairsgf^head,  der  Ûlreklic 
ael  wird, 

iil.  Ëia  gleîches  VerfnJjren  firidct  u 
/jiil'ErhebungsSttîIîen  iai  Grûssiierz 
Jahies-Reclmungcn  siatt 

IV.  Wirkiiiiijskrt*ù  des  Preimisehen  F 

ikr  LuxemburgUchen  obcrMen  Verw 

zug  ijvfdie  Zoii-  VtrwaUuuif  im  Grc 

i.  A  SowGiLaichlschou  in  deinZi^llg 

Oder  in  den.  nber  eiazelne  Thejle  ùer 

m%\  S|mzi.'ii*llegnlaliven  fur  ^ewisse  ! 

FîaanZ'Minîsleriuais  ausdrùcktrefi  vori 

hOfc^a  zu  der,  nach  Waa&gabe  der  tte 

bnng  und  dt^r  Bestiaïmuagen  des  gegei 

trerieiîden  Knlscheiduug  des  KônifeîlicI 

iJinîï'tenunis  insbesandem  aJle  diujea 

sioh  handeit  uai  i^)  FêsLslellungund  Anr 

Zû j  ]  - Ve  i  wa  î  tî  \  n  gs-  G  r  u  nd  sy  izes  ;  b)  K  i  u  i 

iîndernag  Ix'steheadf^r  ûniliolen    und 

aisehéZollvH[W!j]tuni>  Beztïg  Labendei 

tedigunër  voti  Z\VL*îb  la  tlbi  r  die  Sm] 

VVaiireaVerztMclxnistJes  cider  anderer  a 

mungen;  d)  Anlmge  tmi  Abw^tirauni^p 

den  bestelieadea  ZolhernaJlunijsvut 

e)  Erniassigung  f)der  Krfass  ûitr  t^vihu 

zur  Bmnfsiciifigung  dc*s  Hamleîs  rtad 

ini  Gftîn'/-B<32irk  allgoniein  mb^j-  ia  oi 

stïïirpili(^nden  Controiaiaa8sr**,^ebi  ;  g) 

sirmea  7rtmi  unn^ittelbarea  Waarenbezi 

<S  fK)  der  Zoliurdnungit  wolwi'j  die  vorgii 

schaaiïch  njil  der  Luîçemliurgii;dajn  I 

solieliun  \vaL  deren  BiinerkLUigrn  uad 

PrensMftche  FiiKUizmijiisîei  nmi  bd  der 

Êçheiduag  niicli  Mùèïbeiikeit  l»eruckslrhi 

B,  Zu  ilcajenigea  Gej^ea&tânrlrn.  ûîjr 
stlindnîgse  zvviâeliea  (iein  Knatgtïcb 
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I  der  Grossherzoglichen  obersten  Verwaltungs- 
lnungengetrolTeîi,oflerbestehendeEinnchlungen 
don  konnen,  geliôren  folgende  :  a)  Errichlung 
legiing  und  Aufhebung  bereits  vorhandener  ZolJ- 
jnd  Feslselzung  ihrer  amtlichen  Bofiignissi^P  ;  b) 
nichtung  des  Gi'cnzbewachungs-  und  sonstigen 
L*s,  als  :  die  Starke.  Aiifslelking  und  Einlhoilung 
ersonals;  c)  Biidung,  Ervveiterung  odersonstige 
des  Grenzbeziiks  und  Besiimnuing  der  Zoll- 
usschliessungeinzelner,  fur  die  Verwallung  un- 
ner  Grenzorte  voni  Zollverbande,  und  e)  ini  Falie 
derlagen  vorhanden  sind,  Erlass  der  Ucgulative 
)g  des  Lngergeldes. 

ri  AUributen  der  Grossherzoglichen  Rogierung 
rocUon  liegenden  Anslellungen,  Beiôrderungen 
gen  konnon,  in  sofem  sie  B^anite  beln.'iïen,  die 
inter  I.  A  i  erwiihnten  Pauschsummeein  holieres 
nien  als  400  Rthir.  erhalten,  nur  unler  Zuslim- 
liglicb  Preussischen  Finanz-Ministeriums  erfol- 


)11- Verwallung  im  Grossherzoglhum  Luxemburg 
lische  Einnahme-  und  Ausgabe-Etats.  nach  don 
creich  Preussen  beslehenden  Vorschriften  und 
elll. 

ens  derZoll-Dircktion  anzufertigendenEnlvviirfe 
r  Pnifung  des  Koniglich  Preussischen  Finanz- 
nach  dessen  vorgangiger  Feslselzung  diesel ben 
!r  Luxoniburgisciien  oberslen  Vervvallungs-Be- 
n  werden. 


von  der  Zoll-Direktion  iiber  Reklanialionen  oder 

ihrè  Enlscheidungen  in  Slraf-Angelegenheilen 

n  Berichle  wird  die  Luxeniburgiselie  oberstc 

ehorde  die  verlragsmiissige  Communication  mit 

Preussischen    Finanz-Ministerium    eintrelen 

Zoll  Direktion  don  gefasslen  Beschiuss  erollhen. 

ligen  Kognilion  und  Enlsclioidung  dcrGrossher- 

slen  Verwallungs-Behordegehoren  die  Fiille,  in 

a)  die  von  den  Erhebungs  Beamten  zu  beslel- 

len,  die  Abhallung  periodischer  Kai^sen-Revi- 

fahi'on  boi  etwa  vorkommenden  Kassen-Defekten 

rung  faliiger  Zollbelrage;  b)  auf  die  Erlaubnis 

)m  11.  November  1902.  —  Schliissprotokoll  V, 
Die  im  Séparât- Artikol  IV  2  des  Vei  trages  vom  8. 
orgeseheue  Mitwirkuiig  dos  Konigl.  Preussischen 
ums  l)ei  der  Anstellung,  Befôrderuiig  und  Versetz- 
en  soll  sich  nur  auf  die  mittleren  Zollbcamten 
Anstelluiig,  Befôrdorung  oder  Vcrseizung  kann 
,  nachdem  zuvor  dem  Kônigl.  Preussischen  Fi- 
Bgenheit  zur  Aeusserung  hieriiber  gegeben  ist. 
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zum  Betriebe  von  Hausirgewerboi  ii 
Bauten  und  Reparaturen  an  Dienstgeli 
ung  von  Kosten  fur  die  Unlerbringui 
stellenin  gemietheten  Lokalen  oder  ti 
Dienstrequisiten  als:  Fonnulare,  Ver 
ungs-Gerathschsiflen,  Waffen  etc.  anko 
iuste  an  fiskalischem  Eigenlhum  (Geld, 
durch  Feuer,  L'eberschwemmung,  E 
Oder  f*  fâllige  Abgabenbetrâge  (z.  B.  b 
Oder  beim  Ausbleiben  des  erledigten  l 
Zahlungspflichligen  nicht  anders  ais  d 
zuziehen  sind.  und  sich  bei  der,  von 
eingeleiteten  Exekulion,  Anstânde  u 
geben,  welche  das  Einschreiten  der 
wendig  machcn. 

Ist  jedoch  bei  den  einzuziehenden  Ab 
liche  Zollverwaltung  betheiligt,  —  was 
nicht  der  Fail  ist.  so  muss  von  den  S< 
die  Einziehung  findet,  jedesmal  auch  d; 
Finanzministerium  in  K^nntnis  gesetzt 

8.  In  Fâlien,  wo  es  sich  um  die  Frac 
verwaitung  sich  auf  einen  RechUstrei 
solchen  anfangen,  oder  gegen  ein  ihr 
das  Rechtsmittel  einiegen  so\U  win 
oberste  Verwallungs-Behôrde.  je  nach( 
lich  das  Interesse  der  Grossherzoglichi 
gemeinschaftlichen  Zollverwaltung,  od 
resse  beider  berûhrt,  entweder  selb 
dem  Kôniglich  Preussischen  Finanzmii 
Beschlussnuhme  Mittheilung  machen. 

9.  Wird  ûber  Anordnungen  derZoilc 
Zollpflichtigen,  oder  von  den  dieser  Bi 
Beamten,  Beschwerde  gefûhrt,  so  bat 
lediglich  um  eine  private  Angelegenbei 
Regierung  z.  B  um  eine  âutions-Be 
willigung,  oder  um  Beschwerden  weg( 
nisse  der  von  ihr  angestellten  Beamten 
oberste  Verwaltungs-Behôrde  des  Gros 
ûbrigen  Fâllen  aber  das  Kôniglich  Prei 
rium  materiell  zu  entscheiden. 

Die  vvirkliche  Bescheidung  der  Rekk 
von  Seiten  der  Luxemburgischen  ob 
horde,  welche  daher,  wenn  die  Bescl 
Gegenstândebezieht,  worOberdiematei 
Kôniglich  Preussischen  Finanz-Ministe 
terem  deshalb  vorher  communiciren  w 

11.  (Zum  Art  d9  des  offenen  Vertrac 
herzoglichen  Gcrichten  verhëngten  G 
cirten  Gegenstande  verblelben  der 
gierung.  •) 

1}  S.  Pensionsgesetz  vom  8.  Denmber 
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20  des  oJTenen  Vertrages).  S.  M.  der  Kônig- 
len  vor  Hochsler  Entscheidung  auf  die  ein- 
digungs-  Oder  Strafverwandlungs-Gesuche, 
Preussen  geschieht,  die  gutachliiche  Aeusse- 
ektion  in  Luxembui'g  vernehmen. 

^7.  —  Séparât- Artikel  zum  Vertrage. 
tikel 

Jung  ira  Separat-Artikel  9  des  Vertrages  vom 
unler  I.  A.  Nr.  2  Aiin.  2,  wonach  die  Zolldi- 
idere  deren  D-rector,  zu  dera  Chef  des  Civil- 
p  Landesregierung  im  Grossherzoglhume  in 
iltnisse,  vvie  andere  Grossherzogliciie  obère 
mientlich  die  Rechnungskamnier,  si»  ht,  wird 
rischen  eingetretenen  Veranderungen  in  der 
anisalion  des  Grossherzogthums  dahin  abge- 
Zolldirœtion  deni  Regierungs-Collegium,  als 
waitungsbehorde,  ingleichen  der  Rechnungs- 
)rdnet  ist,  und  zn  jenen  beiden  Behorden,  in 
Unisse  steht,  wie  die  andern,  jenen  beiden 
Lungsbehôrden  unniittelbar  untergeordnelen 
nCivilbehorden,  wodurch  das  Kangverhaltnis 
[ieni  der  Chefs  der  zuletzt  gedaciiten  Behorden 
svird. 

erwaltung  im  Grossherzogthume  Luxemburg 
rViihren,  Beanite  vvogen  Dionstvergehen,  mit 
irichtUchen  Verfahrens,  zur  L'ntersuchung  und 
hen  und  unbrauchbare  und  unvviirdige  Sub- 
ainistrativen  Wo^ge  aus  dem  Dienste  zu  entfer- 
ih  der  Verabi'edung  unter  I.  A.  Nr.  9  des  Sepa- 

dein  Vertrage  vom  8.  Februar  1842,  die  in 
nden  Vorschriften  maassgebend  sind  —  wer- 
endcn  Theile  sich  ùber  besondere,  dem  ange- 

eiitsprerhende  Anordnuiigen  verstandigen. 
•stiindigung  erfolgl  sein  wird,  sollen  die  in 
nden  Vorschriften  wegen  des  administraliven 
[  Zollbeanile  im  Grossherzogthum  Luxemburg 
Lnvvendungkommen,vielmehrdie  fur  I.uxem- 
ereinbarten  Anordnungen  an  die  Slelle  jener 
3n. 

lung  unter  1  Nr.  20  des  Separat-Artikels  9  zu 
Ti  8.  Februar  4842,  wonach  die  HiiJfte  der  im 
e  Luxemburg  vorhandenen  Ober-Grenz-Con- 
'ch  Pi-eussische  Beamten  beselzt  sein  soll,  wird 
dass  diejenigen  Obcr-Grenz-ControJeurstellen, 
abredung  gemiiss,  bisher  durch  Preussische 
werden  mussten,  kiinftig  bei  eintretender 
îm  Falle  auch  durch  Luxemburgische  Zoll- 
erden  kônnen,  wenn  unler  den  lelzteren  ein 
e  des  Zolldirectors  fiir  die  zu  besetzende  Stelie 
r  Candidat  vorhanden  ist.  ^  ) 

.rtikel  von  1853,  V,  2».  49 
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56.-5/ .  Dezember  1853.  —  Separat-i 

V.  In  Bezug  auf  die  Bestimmungen  i 
zuiD  Vertrage  vom  8  Februar  1842  sine 
redungen  getroffen  worden  : 

2.  Wenn  auf  Grund  der  Verdbreduni 
19  und  20  an  die  Kônigl.-Grossh.  Re{ 
BeselzuDg  erledigter  Stellen  gelangen,  i 
Slelle  mindeslens  zwei  Kandidaten 
mûsste  denn  wider  Erwarten  nur  ein 
vollkommen  geeignete  Person  sieh  n 
Sollte  die  Besetzung  erledigter  Slellen 
nacli  Abgabe  des  Vorschiags  verzôgern 
tion  commissarische  Verwaltung  anon 

Die  Zabi  der  Ober-Grenz-Controleur 
Preussische  Beamlen  in  Vorschlag  gel 
\vird  auf  drei  beschrankt.  Mit  dieser  Mï 
Verabredung  unter  Nr.  5  des  Separat-i 
vom  2.  April  1847  zur  Anvvendung  komii 
einverslanden  ist,  dass  iç  dem  Fail,  vve 
Luxemburgische  Angehôrige  vorhande 
digung  der  durch  Preussische  BeamU 
Controleur-Stellen  zwar  vorgeschlagei 
indess  eine  Verpflichtung  hierzu  nicht 

VI.  Mit  Beziehung  auf  den  Art.  19  de 
bruar  1842  vvird  die  Konigl.-Grossh.  R 
rung  trelïfen,  dass  der  Zollverwaltuni 
werde,  auf  ihre  Kosten  auch  unabh 
Anvvaltschafl  die  Anklagen  wegen  Zo 
richten  zu  erhebcn  und  selbslstând 
ergangene  gerichtliche  Entscheidungen 

Sô.'SJ.  Dezember  1853.  —  ScWMBpK 

1.  Damit  der  Octroi -Tarif  fur  die  Sta( 
Verabredungen  der  ZoUvereinsstaaten 
Slcuern,  deren  Gûltigkeit  fur  das  Grossi 
durch  den  Art.  8  des  Vertrages  vom  \ 
sprochen  worden  ist,  in  voile  Uebei 
werde,  soll  derselbe  nach  vorgangigem 
Koniglich  Preussischen  Finanz-Ministei 
Abânderungen  erleiden. 

Ein  gleiches  Einvernehmen  wird  eintr 
fur  andere  Luxemburgische  Stàdte  er 
abgeiindert  werden  solllen. 

2.  Indeni  die  Bewilligung  von  jâhrHc 
eine  den  Zolldienstwesentlich  f6rdem( 
vvird,  so  wird  die  Konigl.-Grossh.  Régi 
zogthume  Luxemburg  angestellten  ZoII 

1)  S.  Sehlussprotokoll  von  1865,  i9. 
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ingen  in  angemessener,  dem  obigen  Zvvecke 
Weise  bewilligen. 

1  welche  wegen  eines  Disciplinarvergehens  die 
ausgesprochen  worden  ist,  werden  im  Zoli- 
ibehalten  nooh  wiedcrangeslellt  werden- 
igen  in  Bezug  auf  Zoll-  oder  Oiensl-Vergehen 
[  Grossherzoglluim  bestehenden  Grundsiitzen 
p  rechtskrafligem  Erkennlnis  eintreten. 


-25  Oktober  1865.  —  ZoUvertrag. 

erabredungen,  welche  in  den  unter  den  Zollve- 
eschlossenen  Verlragen  uber  die  Forldauer  des 
ivereinseiithalten  sind,  solJen,  auch  soweit  sieh 
s  ans  den  bestehenden  vertragsmassigen  Abre- 
l  soweit  sie  auf  das  Verhiillnis  des  Grossher- 
iburg  zu  Preussen  und  den  iibrigen  Zollvereins- 
lar  sind,  fiir  das  Grosshei*zogthum  maassgebend 

'  den  Zollvereinsstaaten  weitere  fur  aile  Slaaten 
tende  Verabredungen  getroflen  werden,  so  wird 
von  Seilen  des  Grossherzogthums  Luxemburg 
den.        _^^__^ 

?r  1865,  '  Schlussprotokoll  zurn  Vertrage. 

ing  des  Direktors  der  Zolldirektion  in  Luxem- 
ra  unler  Nr.  4  B  13  des  Separat-Artikels  9zum 
Februar  i842  verabredeten  Betrage  von  1700 
iiuar  1866  ab  zunachst  auf  1800  Rthlr.  fiir  jeden 
obald  er  die  Slelle  fiinf  Jahre  verwaltel  hat, 
und  die  daseibst  vereinbarte  Mielhs-Enlschâdi- 
nuar  1866  ab  von  300  Bthlr.  auf  400  Rthlr. 

pdung  unter  Nr.  V  2  im  Separal-Artikel  zura 
.-31.  Dezeniber  1853  wird  dahin  erweitert,  dass 
îdigung  der  dreiOber-Grenz-Controleiir-Stellen 
ung  Preussisehe  Beamte  in  Vorschlag  gebraoht 
,  Luxemburgische  Angehorige  in  Vorschlag 
)fern  unter  den  lelztern  nach  dem  Urtheile  des 
Istiindig  befahigte  Bevverber  vorhanden  sind. 


Juni  1872.  —  Eisenbahnvertrag. 

tragschliessende  Regierungen  werden  von  dem 
en  Rechte  zur  Kundigung  des  Vertrages  vora 

redung  mit  dem  Kgl.  Preuss.  Finanzministerium 
soli  das  Anfangsgehalt  des  Directors  6000  Mk., 
enstjahren  7200  Mk,  betragen.  (Der  jetzige  Ti- 
Dienstwohflung  eine  Zulage  yod  1800  Mk.) 
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20.-23.  Oclober  ^86o.  belreffend  die  Foi 
des  Grossheraoglluims  Luxemburgan  d 
und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zôllver 
raachen,  so  lan^j^edie  im  §  1  bezeichnole 
Kaiserlichen  General- Diieclion  der  Eis€ 
Oder  von  einer  anderen,  an  deren  Slel 
horde  verwaltet  und  belrieben  werden 


a.  yovember  i902.  —  Eisen 

Art.  1.  Die  Grossherzoglich  Luxe 
ertlieilt  zu  dera  zwisclien  der  Kaiserlich 
Eisenbahnen  inElsjiss-Lothringen  undd 
GrossherzoglicheiiAVilhelm-Luxemburg 
unler  dem  i6.  Juli  HHH  zu  Luxenibur 
Abdruck  beiliegenden  Vertrag  insoweit 
diesel be  durch  Art.  24  des  fiir  die  gen 
schafl  geltenden  Lastenlieftes  Ccahier  d 
veniber  i85o  und  durch  Ail.  i  des  Gros 
gisclien  Geset/.es  vom  3.  September  187 
geniass\villigtsiedarein,dassdiedenG< 
bildenden  Eisenbahnslrecken.  soweitsi 
herzoglhum»  Luxemburg  liegen,  bis  zi 
sionsdaner,  d.  i.  bis  zum  34.  Dezembei 
lichen  Generaldirektion  der  Eisenbalin< 
zu  Slrassburg  i.  E.  verwaltet  und  l)etriel 
seils  bleibt  vorbehallen.  an  die  Slelle  ( 
eine  andere  Deutsche  Keichs-  oder  SI 
lassen. 

11.  Beide  vertragschliessende  Theile  ' 
zustehenden  Redite  zur  Kundigung  des 
Oklober  48()5,  betretTrnd  die  Fortdaue 
Gn)ssherzogthums  Luxemburg  an  das 
und  der  ûbi'igen  Staalen  des  Zollvereins 
maciien,  dass  dieser  Vertrag  wiihrend 
wiirtigen  Vertrags  ausser  Krafi  Iritt. 


II.  REGLEMENT  DE  DI5 

29  nov.  i85o,  —  Eèglement  sur  la  di 
des  douanes.  ') 

Erster  ABSCHNiTT.  —  AUQemeine  Diei 
Dierislvergehen  und  deren  L 

Art.  1.  Ein  Beamter,  welcher  1.  die 
sein  Anit  ihm  auferlegt,  oder  2.  sich  di 
oder  ausser  dem  Amte  der  Achtung,  d 

1)  D.  h.  bis  zum  31.  Dczember  1912,  i 
Erneuerung  S.  Vertrag  vom  11.  Novembe 

2)  Modifié  resp.  complété  par  la  loi  du 
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lie  sein  Beruf  erfordert,  unwurdig  zeigt,  unter- 
chriflen  dièses  Réglementes, 
ier  unter  Art.  4  falienden  lïandlungen  —  Dlenst- 
jgloich  in  d^n  aligemeinon  Strafgesetzen  voi-ge- 
len  die  durch  dieselben  angedrohten  Strafen  nur 
gewohniichen  Slrafvernihrens  von  denjenii^^en 
esprochen  werden,  vvelcfie  fiir  die  gewôlinliclien 
stiuidig  sind. 

i  einer  gerichtiichen  l'nlorsnchung  darf  gegon 
ligten  ein  Disciplinarverfahren  vvegen  der  nam- 
hen  nicht  eingeleitet  werden. 
aufe  eines  Dis(nplinar-Verfahrens,  vvegen  der 
tsachen  eine  gerichtliche  Unlersuchiing  g(^gen 
ligten  erôllnet  wird,  so  muss  das  Mseipliiiar- 
;ur  rechtskiafligen  Erledigungdesgerieiilliclien 
geselzt  werden. 

^olge  der  gerichtiichen  Untersuchung  das  Ver- 
3schlagen  oder  auf  Freisprechung  erkannt.  so 
piinarverfahren  rucksiehtiich  derjenigen  That- 
îiiiossen,  welche  durch  die  richlerliehe  Knt- 
licht  bestehend  oder  unerwiesen  eiklart  wor- 

bt  es  der  kompetenten  Behôrde  vorbehalten, 
angener  richterlicher  EnLseheidung  noeh  die 
Diseiplinarverfahrens  zu  verfiigen,  1.  wenn  die 
Beschuldigten  ohne  Angabe  von  Griinden  oder 
oigt  ist,  weii  die  angesehuldigten  ïliatsaehen 
Anwendung  des  Strafgeselzes  fallen;  2.  wenn 
chiagung  oder  vorlaulige  Einsteilung  des  Ver- 
3u)  erkannt  worden  ist,  spater  aber  neue  Be- 
ebracht  werden;  3. iniFaliederVeriirlheilung, 
nte  Strafc  nicht  bereits  von  Geselzeswegen  den 
les  nach  sich  zieht. 

m  gewohniichen  Strafrichter  auf  eine  Kriminal- 
le  Fr-eiheilsstrafe  von  langerer  als  einjahriger 
^erlusl  der  burgerlichen  Ehrenrechte  oder  auf 
Polizeiaufsicht  erkannt,  so  zieht  das  Slrafer- 
rlustdes  Amtes,  Titels  und  Pensionsanspruchf  s 
;ich,  ohne  dassdaraufbesonders  erkannt  wird. 
er,  welcher  sich  ohne  den  vorschriflsmassigen 
em  Anite  entfernt  hait,  oder  den  erlheilten  Ur- 
let.  ist,  wenn  ihin  nicht  besondere  Entschul- 
mv  Seitc  slehen,  fiir  die  Zeit  der  unerlaubten 
es  Dienslelnkommens  veriuslig. 
g  des  Diensleiiikommeiis  wird  von  dorienig^n 
,  welche  den  Uriaub  zu  ertheilen  hat,  vorbe- 

d.  du  30  mai  1866,  par  la  lui  du  2  déc.  ISGO  et 
du  28  avril  1903. 
ilesurlos  fonctionnaires  de  l'Etat,  du  8  mai  1872, 
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haUlîeH  des  Rekursos  an  ûïù  liôhnre  Behi 
des  Art*  18  gegenwâiligpïi  Règlements. 

7 ,  D^m^rt  die  unm'la 1 1 Ne  En tfern iing  In 
80  hat  der  Beamle  die  Die»îïteni);isgung  v 

JbI  fier  Fkiîimie  riiensiik^h  aufe*:fardei1 1 
KUlrelen  oder  m  dern&nibùii  zuriickxiikeh 
de  r  D  iénslen  11  assti  ng  sch  on  nticb  f r  u  cl  d  I 
Wochen  ^oit  der  er^tingçjien  Aulfi>rdcruri 

S    Die  Bîrdeilimg  eines  DîB<1pltn;irverJ 
laubter  Rpt fer nurig  voin  Ain  te  und  die 
kbhmï  der  ini  Art  7  fe^l^eÈU^lUen  Pris 
sehln&sen.  uenn  sie  duroh  besondersers 
a  Is  gerec  '  ht  h*  rt  î  m  t  e  l'Bchei  n  l  - 

8.  U'iB  rïienstenihissung  kann  nur  im  1 
D  isei  pi  i  na  rver  fy  h  i*er  i  s  au  E^ge*  |>rf>chen  wei 
yerhâfigt,  wenn  esj  si(?li  ergiht,  dass  dei 
Sctiuld  von  Sf'ineni  Amie  fern  geweseii  is 

10.  Die  DiRMpïinarstrjfen  besleheo: 
En  tfern  UT]  g  tm^  de  m  Amte, 

11.  0 rd nu  ng^sl ra fen  si iid  ;  i .  Wa rn u  nf 
busse,  4,  gngen  untere  Beiiinten,  namlii 
Amtsdïener,  Arreststi-afe  mît  die  li^nu-r 
Tagen.  welehe  în  dern  der  h  iesigeriGcnda 
ArresUokalezu  verbùsij^n  ht  —  Gra^n 
Âpril  fm3. 

12.  Die  Kntfcrnung  nm  dem  Amie  kan 
L  in  Vei  ^etziing  in  ein  anderes  And  vt 

ringerem  Ratige,  niît  Vei-niinderung  6v 
und  VerkïSl  des  Anspruebs  auf  Umzugskc 
Yon  imûm  Nai-hlbetlen. 

%  DienslentlasBung.  Oiese  Sti^fe  zHil  < 
und  Pensions *Ans|iruehes  von  eelbst  n 
Fo  Igen  d  e  r  D  ie  nsten  1 1  nma  og  wi  rd  n  u  r  dn  n 
wenn  zur  Zeil  der  Knl^eheidnng  dns  Ai 
aufgehôrt  bat  und  daher  atif  Dienslenlly 
erkennen  iBt* 

13.  Welche  der  in  den  Art-  i\  und  ' 
anzuvvenden  &ei,  isl  naeh  der  grùh&n 
heblif^likeit  des  DienE^îvergobens,  mil  Kii 
tfge  Fubniri^dfT  An^f^^riiuliUgu^n  zu  en 
der  besoadereii  Bei^Ummuni^eii  în  Ai  L.  é 

14.  Kine  Kunaulatîon  der Di^eiplinarôir 
Jedocb  \xmi  ûnrrh  die  Fe^Uetzuîig  eineî 
Befugius  der  Kompetenten  Bebôrde  zur 
fahrens  auf  Kn tfern nrig  aus  deni  Aiiite  r 

15.  lïatle  m\  Beamlisr,  welfher  in  Fidj 
sein  Ami  verïierl,  liereils  Ansprueb  Luifl 
dem  Kfkiit^-Grossîierzog  vorbebalten,  die 
Oder  tbeilVYel&e  vviedej*  aufleben  zu  las&^-i 
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plinar-Verfahren  ist  die  entscheidende  Behorde 
n  al)gesondertem  BtiMcIite  die  Umstânde  darzu- 
e  eine  solche  Begnadiguiig  befiirworleii  kôiineii. 

HNiTT.  —  Vo7i  dem  Verfafiren  bei  Ordungsstrafen. 

ienstvorgesetzte  istzu  Warnungen  uiid  Verweisen 
ntergebenen  befugt. 

iehung  auf  die  Verhângung  von  Strafen  ist  die 
Dienstvorgeselzten  begrenzt  vvie  folgl  :  a)  der 
p  tei  dem  Haupfzollamle  k;mn  gegen  aile  ihni 
en  Beamlen,  Geldstrafen  bis  zu  drei  Thalern  und 
yen  die  in  Art.  W  unter  4  bezeiclineten  Beamten, 
s  zu  drei  Tagen  festsetzen.  —  b)  DieZoIl-Direktion 
,  gegen  alIeBeanUe  ihres Ressorts,  mil  Ausnalmie 
Geidbussen  bis  zu  dreissig  Thaler,  gegen  besol- 
jedoch  nicht  uber  den  Betrag  eines  monallichen 

gegen  die  in  Art.  41,  unter  4  bezeiohnelen  Be- 
irreststrafen  bis  zu  8  Tagen auszusprechen.  —  c) 
dministrator  der  Finanzen  kann  gegen  aile  Be- 
Verwaltung,  inclusive  der  Mitglieder  (1er  Zolldi- 
îtrafen  bis  zum  Belrage  eines  monallichen  Ge- 
unbesoldeteBeamle  bis  zum  Belrage  von  dreissig 
-ner  gegen  die  in  Art.  11,  unter  4  bezeichneten 
slstrafeii  bis  zu  acht  Tagen  erkennen. 
'oITenen  Beamten  kônnen  innerhalb  einer  prà- 
rist  von  zehn  Tagen,  g(*gen  die  durch  den  Ober- 
mnten  Strafen  an  die  Zolldirektion  rekurriren. 
rch  die  Zolldirektion  erkannten  Strafen  kann 
;elben  Frist,  seitens  der  durcli  Preussen  priisen- 
an  das  Kôniglieh  Preussisclie  Finanzminislerium, 
lern  Beamten  an  den  General-Administrator  der 
k'kurs  ergriflen  werden. 
)n  dem  General-Administrator  der  Finanzen  aus- 
fverfugungen  ist  innerhalb  derselben  Frist  der 

Conseil  der  General- Ad  m  inistratoren  zuliissig. 

:hnitt.  —  Von  dem  Verfaliren  auf  Entfernung 
aiis  dem  AnUe.  ') 

fernung  aus  dem  Amie  muss  ein  formiiches  Dis- 
•en  vorhergehen. 

n  2.  Dezember  iSGC)  :  Art.  1.  Der  Artikel  42  des 
s  ibt,  insofern  derselbe  das  getfen  einen  Zeugon, 
er  Vorladujig  Folge  zu  leisteo  weif^^crt,  zu  befol- 
iii  zum  Gcgenstande  hat,  anwendbar  auf  einen 
r  in  einem,  gemâss  den  Bestiramuniren  des  III.  Ab- 
le^lementrj  voni  29.  Noveniber  1855  gegen  einen 
luUverwaltung  eingeloitcten  Discipliuarverfabren 
rL,'eladeu  ist. 

in  den  durch  dasZollstrafgesetz  vom  5.  Màrz  1842 
R.eglement  vom  29.  Noveniber  1855  vorgesohenen 
cher  Aussage  vorgeladen,   sicb   entweder   gegen 
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DerZ^iUrnlh  tinieHieet  In  dieser  lUm 
amlcii  der  iibrigen  Zweîgef  der  Kei  rrr 
slêhenden  ofler  zti  erhisiïen<ten  B<^- 

Rùcksichtlich  aUvv  sojisligni  H 
bfisLefiL  d:is  Disciplinunerfaînen  in  der  ^ 
zu   fuhmmioft  ftehHftliéhoD   Voruni^rsïj 
mû nd lichen  Verhiindlung  nurh  deu  («Ige 
mungen^ 

20.  Die  Einlmtung  des  Di&cî()ïinar*Veï 

des  Zoïldirektors,  duivli  dcn  CeM^ral-,^ 
nanzçti,  oder  das  Koriiglidi  Preussis»  b 
2.  riirksifhllich  a  lier  iinderen  Bt^mtea,  d 
oder  durcb  deti  Generat'AdniîïiisLnUor  d< 

21.  In  der  Vorunlnrsui^hiJiîg  mrd  der 
MïUcilung  der  An^tehuldife'Ufigîipiïriklc  vi 
ei'ei'scheinU  gtbort;  u^werdeiidiéZetii: 
und  die  zui  Aiifkïlirung  der  Sache dienem 
iierbeîgeîïcballl. 

Bei  der  Vernehfnufïg  des  Ang<'!Ncbiîbfi^ 
der  Zeugeii  ïbI  eî»  vereidigtuj'  Pï'oloknllfi 

2  2 .  Nu  cl  I  voî  1  end  eXcr  V  o  n  i  n  tf^r&iicl  i  u  n 
an  diejeiiigé  Beliûrde  eingeftandt,  weleb 
hul. 

îiîefie  Behôrde  verffigt  noeh  den  Imôtî 
sUindïgurig  der  Voruiiters?udUing*  oder 
Verfahreiïe*  iHler  t^»  die  Venir! heibitig 

einer  Ônimjni^^&strafe,  vorbr!,  ' os 

Ugenileglenipntsvorgp^^ieiii  :  s, 

Verweisung  vof  ûk  UiBrlpVuvut^^H^uyk^ 

Dieîifl  b  und  r  emiihrdt'ii  Verlûgim 
^verden  vor  ilirer  VoJlziehting  der  Gcnel 
Adniirimtrjloi's  der  Finanzeii  untcrbrei 
sletH,  einlrûlf*nden  Fîilieg  yn  dtneu  SleL 
die  iiigcipHnarbehÔrde  eu  erkenrien* 

23.  Die  âuf  Verwèisufjg  vor  die  Dîsei 
den  Verfùgungen  nnîsscfi  die  Tîiatsaclien  s 
die  BeschuldîgiJDg  liendu  tind  werdrta 
Bebôrdc  denï  Bescluildigtejï  zugestelît, 
der  Disciplinar-Behuide  ndlgetfieiU. 

24,  fiueksiebUinh  des  Zolliîîri^ktor» 
\mliinz  der  Di&i;ipIinarbof  ^u  Berlin,  m 

4fD  Beschiddigien  o<ler  xu  dessen  Omtsten 
rJig  înacht,  wirtî  mit  lUklu^lon  heatrnft, 

W  er  der  Verleiltiji^  eiues  Zt^iif-yen  /ut»  I 
befucden  wird,  vprfalU  der  gliidit-n  S'-i'' 

Art.  3.  Die  Art.  1,  2  und  3  de* i;. 
^ind  f4ïvw(»ndhar  aul  dic  im  Art.  2  y'  ^ 
ie!ieia«Q  Verfaredien. 
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ussische  Staalsministerium,  nach  den  Bestim- 
ôniglich  Preussisclien  Gesetze. 
;h  aller  iibrigen  Beamten  der  Zoll-Verwnltung 
e  des  ZoUraths  —  Art.  d9)  gelten  folgende  Be- 

eidendeDisoipIinarbehordeersterlnslanz  ist  das 
igthum  zu  bildende  Disciplinar-Gerielit. 
=iteht  aus  drei  Mitgliedern,  nâmlich  :  dem  Zolldi- 
ollralh  und  einem  fiir  drei  Jahre  diirch  den  Ko- 
3gaiisserhnlbderZoll-Verwaltung  hierzu  bezeieh- 
i,  dessen  Ernennung  nach  Ablauf  der  Frist  er- 
1  kann. 

îrungsfâllen  wird  der  Zolldirektor  darch  den 
loUrath  durch  den  Oberinspektor  oder  bei  dessen 
lurch  den  Rendanten,  das  dritle  Mitglied  durch 
is  durch  den  Kônig-Grossherzog  ernannten  Sleil- 
*eten. 

iede  steht  ein  voiles  Volum  zu,  und  erfolgt  der 
ch  Stimmenmehrheit. 

fûhrt  der  Zolldirektor  oder  dessen  Slellvertreter. 
ingang  der  die  Verweisung  vor  das  Disciplinar- 
echenden  Entscheidung  wird  der  Angeschuldigte 
dem  Vorsilzer  anzuberaumenden  Sitzung  zur 
erhandlung  vorgeladen. 

•  miindlif'hen  Verhandlung,  welche  in  nicht  of- 
ing  stattfindel,  gibtzuerst  ein  von  dem  Vorsilzer 
5dern  des  Disciplinar-Gerichts  ernannter  Réfèrent 
ig  der  Sache,  wie  sie  aus  den  Verhandlungen  der 
jng  hervorgeht. 

d  der  Angeschuldigte  vernommen  und  in  seinen 
sgrûnden  gehôrt. 

ïsdemselben  frei,  eineschriftlicheVertheidigung 
)der  zu  verlesen. 

ngeschuldigteweder  erscheint,  noch  eine  schrift- 
ligung  einreicht,  so  wird  derselbe  zu  einer  fol- 
ig  wiederholt  vorgeladen,  alsdann  aber  nach 
e  entschieden. 

das  Disciplinargericht  auf  den  Antrng  des  Ange- 
ier  auch  von  ÀnUswegen  die  eidliche  Vernehm- 
"  mehrerer  Zeuî?en,  sei  es  durch  einen  Commissar 
I  vor  der  Behôrde  selbst,  oder  die  Horbeischaf- 
Hittel  zur  Aufkliirung  der  Sache  fiir  angemossen 
■liisst  es  die  erforderliche  Verfiigung  und  verlegt 
lie  Fortsetzung  der  Sache  auf  einen  andern  Tag, 
ingeschuldiglen  bekannt  zu  machen  ist. 
'  Entscheidung  hat  das  Disciplinargericht,  ohne 
weismittel  gebunden  zu  sein,  nach  seiner  freien, 
m  Inbegriff  der  Verhandlungen  und  Beweise  ge- 
^erzeugung  zu  beurlheilen,  invvieweit  die  An- 
IV  begrûndet  zu  erachten- 
dun^  kann  auf  eine  blosse  Ordnungsstrafe  lauten. 
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30.  Die  Entscheidung,  welchemit 
rauss,  wird  in  der  Sitzung,  in  welcher 
lung  beendigt  wordcn  ist,  oder  in  dei 
kûndigt  und  eine  Ausferligung  dersel 
schuldigien,  als  auch  binnen  drei  Tag 
ungdemGeneral-AdministratorderFin 
sichtlich  der  durch  Preussen  pràsenlir 
lich  Preussischen  Finanzministerium  i 

31.  Ueberdie  mûndliche  Verhandl 
aufgenommen,  welches  die  Namen 
wesentlichen  Momenle  der  Verhandli 
hait  der  einzelnen  Abslimmuiigen,  ji 
Namen.  enlhaiten  muss. 

Das  Protokoll  wird  von  dera  Vorsit 
kollfiihrer  unterzeichnet. 

32.  Gegen  die  Entscheldung,  auch 
heit  des  Beschuldigten  ergangen  ist,  s 
Rechtsmiltel  der  Berufung  offen. 

Die  Berufung  muss  binnen  einer  pi 
Tagen,  welche,  wenn  der  Angeschuk 
der  Entscheidung  beigewohnl  hat,  von 
gung,  andernfalls  aber  vom  Tage  der  2 
dung  an  beginnt,  im  Sekretariat  der 
oder  schriftlich.  in  Person  oder  durch 
meldet  werden. 

33.  Gegen  die  Entscheidung  des  I 
ferner  der  General-Administralor  der 
durch  dessen  Vermittlung,  rûcksichtli 
prasenlirten  Beamten  das  Kôniglich  Pi 
terium  Berufung  einlegen. 

Die  Berufung  des  General-Adminisl 
binnen  einer  prâklusivischen  Frist  vor 
des  Kôniglich  Preussischen  Finanzmir 
prâklusivischen  Frist  von  sechs  Woch 
kiindigung  an,  durch  Vermittlung  der 
Sekreiariale  anzumelden,  und  alsdann 
klusivischen  Frist  von  acht  Tagen,  vom  ' 
auf  Veranlassung  der  Zolldirection  den 
zuzustellen. 

34.  Ueber  die  Berufung  entscheidet 
Preusson  prâsentirten  Beamten,  das 
Staalsministerium,  nachden  Preussisch 
lich  der  ubrigen  Beamten,  das  Conseil  ( 
toren,  nach  den  in  den  folgenden  Artik 
mungen. 

35.  Zur  schrifllichen  Rechtferligung 
tive  Vertheidlgung  auf  die  gegen  ihn  ^ 
dem  Beamten  eine  Frist  von  vierzehi 
Anmeldung  seiner  Berufung,  respekt 
gegen  ihn  gerichteten  Berufung  an,  ge 
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m  auf  seinen  Antrag  angemossen  verlongert 

±e  Verhandiung  findet  in  der  Regel  vor  dem 
itatt.  Doch  sleht  es  demselheii  frei,  die  Verneh- 
mten  zu  verordnen  oder  zu  bewilligen,  sovvie 
DJlstândigungder  Untersuchung,  nach  Anleilung 
;uordnen. 

lalsachen.  weiciie  die  Grundiagen  einer  andereii 
bilden,  konnen  vor  dem  Conseil  gegen  den 
geltend  gemacht  vverden. 
isciplinargericht  einstimmig  auf  Freisprechung 
digten  oder  nur  auf  Warnung  oder  Verweis 
id  auch  naeh  eventiieller  Mitlheilung  der  etwa 
3il  vorgebrachten  neuen  Beweismittei  sich  gut- 
3  Beibehaltung  seiner  Entseheidung  aussert,  so 
il.  wenn  es  den  Angesehuldiglen  slrnfbar  findet, 
}  der  Dienstentlassung,  noch  die  der  Verselzung 
geringerem  Range,  sondern  nur  eine  niedrigeie 
en. 

idungen  des  Disciplinargerichts  oder  des  Con- 
Iche  die  Dienstentlassung  oder  Verselzung  gegen 
t  vvird,  deren  Krnennung  von  dem  Kr»nig-Gross- 
U  bediirfen  der  BesUitigung  Seiner  i\h;ieslat. 
ui'theilte  Bcamte  bat  die  Kosten  des  Verfahrens 
Iche  jedoch  —  wenn  die  Entscheidung  nur  auf 
î  lautet  —  durch  die  entseheidende  Beburde 
len  konnen . 

/kBSCiiNiTT.  —  Vorlàîifige  Dienstenthebung, 

tension  eines  Beamten  vom  Amtc  Iritt  von  Rechts- 
wenn  derselbe  in  gerichtlicbe  Intersuchung- 
gezogen  wird,  und  zwar  auf  die  Dauer  der 
i  gegen  denselben  eine  noch  nicht  rechtskniflig 
'ichtlicbe  Entscheidung  erlassen  ist,  welche  auf 
s  Amtes  lautet.  oder  denselben  nach  Art.  5  des 
Règlements  nach  sich  zieht.  In  diesem  Falle 
pension  bis  nach  eingetretener  Rechlskrafl  der 
heidung,  welche  den  Beamten  entweder  frei- 
i  einer  den  Verlust  des  Amtes  nicht  bedingenden 
îilt  ;  3.  wenn  im  Disciplinar-Verfahren  eine  noch 
if  tige  Entscheidung  auf  Dienstentlassung  ergan- 
sem  Falle  dauert  die  Suspension  bis  zur  Redits- 
plinar-Entscheidung  M 

jr  Einleitung  der  Disciplinar-Untersuchung  er- 
ôrde  kann  die  Suspension,  sobald  gegen  den 

rossh.  Beschluss  rorn  30,  Mai  JSHG  :  Art.  1.  In 
welchen  es  darauf  ankommt,  einen  auf  Prasenta- 
.  Preussischen  Rogierun^  anj^'estellten  Zollbeamten 
Art.  40  des  Disciplinar -Règlements  vom  29.  No- 
rom  Amte  zu  suspendiren,  bedarf  es  hierzu  der 
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Bcamten  dn  gûnohUîchee  Stralverfalin 
KinlciUitii,'  rrtier  Disieipfîfuir-IîiUersudit 
3Ut'h  dertimidis.t  un  gamen  ïjiuft;  di 
rcehlBknfligea  Eiitî^elieldurïg  verfùgen, 

41.  VVuhrèiid  dt^r  [t;nier  d(?r  Suspens 
G eha I tos  ïiu ri i rkge hsi ï tea , 

Wird  *1er  Beatîile  f reigesjjrochen,  so  i« 
tene  Hiiltti^  vollstiindi^r  ïiacht'ei::ihlU 

Wird  er  nu  r  mit  einer  Ordnungsfitry 
richl lichen,  die  Dienslentlassung  rîel 
belegt,  so  ist  ihm  rlie  inné  behnltene  1 
Stelivertretnngskteten  nnchzuzahien.  se 
t>eckuug  der  Untersuchung^koslen  und  i 
M. 

Ini  Folle  der  SlraflinfU  mma  anch  vv 
Entfcrnung  aus  dem  Amie  zar  Folgf'  hn 
inné  behallenen  11  [dite  vûrluslîjf  bu 
vvelche  dureh  dîe  Stdivertrelung  ' 
Rlwaige  Tlesl  'jîij  den  l:nti^rsut*bnngskû^ 
weiieren  BeiLragzu  den  Stollverlretmi 
nichl  zu  Imlen* 

Erinnerungen  libar  die  Verwendung  i 
wird  aul  Vtj  bngen  eine  Naehweii»yng  i 

42.  W*?nTi  Gefahr  im  Veizugt?  isl,  kai 
von  solohon  Vi>rgeset/ten.  die  seine  Si 
nielii  enrtarhUgl  siud.  die  Ausilbung  fi 
vorlâudg  oïderF^agl  werden  ;  e&  îst  abej 
kompeleiite  ïieliorde  zu  beiicbten^ 

FuKFTEft  AuscHNiTT.  —  Bfwndcfê  BvstU 
SntUumnig  von  Bmmtm,  weleMauf  \\ 

43.  Znv  Probe  tmd  auf  Widerrnf  « 
nomniene,  m  wie  fMjk-he  be^nnte.  dere 
fiacli  den  Vorseliriften  des  Pensai nnsregl< 
auf  Peu&ion  nichl begriindel.  kùnnrnohj! 
von  dep  Bolifirde  enUaii^en  werdcn,  wu 
verfîigl  hal. 

Ikrin  auf  (irund  der  Kûndtgung  enllai 
alîen  Fiilleu  \à^  7xm\  Ablauf  der  Kniidigi 
fi  in  koni  m  en  zii  ge  w  i  i  h  ren . 


Yorhrrigftii  Zustimmung  de*  Koniglîcb  ï 
îiisteriums. 

An.  2.  lu  «Ifm  ÎQ  d'iti  hx%^  :iïi  timl  48 
înenid  voui  SD,  Novemh^r  IS55  vorgi^a^b*» 
«îcli  um  ebieii  au/  Prmeiitjaîoii  der  1 
Itegïerung  angestellten  Zollhe^mUru  buJtil 

WÊîwfr  voti  tier  Veffuguiig,  ditrcb  welcbe  à 
dcr  Amtsvprrkihtutigpn  vorlriufîg  uutor- 
Pren»Rî?i'b*^ii   Fîiiimx-Miuisttn-iiim   urivr 
mMbt  wcrden,  um  ^mt  ^uélimmung  nue 


REGLEMENT  DE  DISCIPLINE.  781 

NiTT.  —  Verfii/jimgen  im  Inter esse  des  Biens  tes, 
e  niclit  auf  Dienstvergchep.  benihen. 

'rnennung  befuglen  Behorden  sind  berechtigl, 

s  Verfahren,  die  Verselzung  in  ein  anderes  Amt 

gerein  Range,  noch  etatsmiissigem  Dienstein- 

prechen. 

en  iJeamten  sind  die  Umzugskosten.  jedoch 

:ura  Betrag  der  reglementsniassigen  Sàtze  zu 

îirzung  im  Einkonimen  ist  es  nieht  anzusehen, 
fînheit  zur  Verwaltung  von  Nebenamtem  ent- 
er die  Beziehung  der  fiir  die  Dienstnnkoslen 
!SClztenEinnahmen,.mitdiesen  Unkosten  seibst, 

48  et  49.  ») 

ri  ter,  welcher  diirch  Blindheit,  Taubheit,  oder 
irperliches  Gebieehen,  oder  wegen  Schwiiche 
3hen  oder  gdsligen  Kriifte  zu  der  Erfuliung 
îhten  daucrnd  unfahigist,  soli  in  den  Ruhestand 
1. 

der  gerichtlichen  Interdiction  wird  die  Ver- 
tuhestand  oline  weileres  Verfaliren.  jedoch  vor- 
etvvaigen  Pensionsanspriiciie,  durch  die  zur 
igte  Behorde  ausgesprochen. 

era  Bearatcn  ein  Anspruch  auf  Pcmsion  nicht 
,  so  kann  derseibe  wider  seinen  Willen  nur  im 
[)linar-Verfahrens,  na<îh  Anleitung  der  Art.  25- 
en  Règlements,  in  den  Ruhestand  versetzl  vver- 

tet  des  in  den  beiden  yorstehenden  Artikeln 
Kekurses,  respective  Vcrfahrens,  kann  der  Be- 
3neral-Admini.stralorder  Finanzender  vveiteren 
g  vorliiu/ig  entlioben  werden. 
i,  welche  einstvveilig  oder  definitiv  in  den 
3(zt  worden,  wird  das  voile  Gehalt  noch  fiir  den 
lit,  welcher  auf  den  Monal  foigt,  in  welchem  die 
scheidung  milgetheilt  worden  ist. 

ABSCHNiTT.  —  AUgeineim  BesUnimnngen. 

le  Beslimmungen  gegenwarligen  Règlements 
fugnis  der  Aufsichlsbeamten.  im  Aufsichlswege 
bhulfe  zu  verschatten,  oder  Beamte  zur  Erfiil- 

49,  52  urd  53  sind  durch  das  Oesetz  vom  8. 
art.  10,  abgeschiifft. 

BcschJiiSs  vom  20.  Nov.  i8')5,  Art.  3  :  RCick- 
traç^smàssig  durch  die  Konigl,  Proussische  Re^ie- 
n  Beamteiî  bleibt  die  Anwendung  der  Art.  45  bis» 
îiplinar- Règlements  ausgeschlossen. 
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lung  ihrer  Pflichten  in  einzelnen  Sache 
Ailes  zu  thun,  wozu  sie  nach  deii  best 
ermachtigt  sind,  nichts  geândert. 

58.  Die  in  den  Bestimroungen  gegi 
erwahnlen  Auffbrderungen,  Mitlhrilui 
Vorladungen  sind  gultig  und  bewirke 
wenn  sie  demjenigen,  an  den  sie  ergel 
der  fur  gericiilliche  Insinualionen  vorg 
Person  zugestellt,  oder  wenn  sie  in  sei 
dem  Orte  insinuirt  werden,  wo  er  sein 
Ihlande  halte- 

Die  vereideten  Verwaltungsbeamten  I 
der  Gerichtsvollzieher. 

59.  Die  nach  den  Bestimmungen  geg 
von  demGeneral-AdministratorderFin 
oder  sonstigon  Beamten  der  Zoliverwa 
verfugungen,  Verweisungen  zum  Disc 
fungcn  und  sonstigen  Anordnungen  a 
suchung  kônnen  keineEinwendungge^ 
betreffenden  Beamten  an  den  Entscheic 
Behôrden  begrûnden. 

60.  In  den  nach  den  Vorschriften  geg 
zur  Ëntscheidung  des  Conseils  der  G 
gelangenden  Fâlien,  erfolgt  die  Ëntscl 
mehrheit. 

Bei  Stimmengleichheit  ist  die  Berufu 
dung  verworfen. 

61.  Bei  den  von  dem  General- Admii 
respective  dem  Conseil  der  General-Adi 
den  Entscheidungen  bleibt  •' 

a  in  den  durch  Art  17  c),  18  letzler 
c)  voî-gesehenen  Fàllen,  -^  rûcksich 
Preussen  prasentirter  Beamten,  b)in  d< 
40  vorgeselieiien  Fâilen,  —  rûcksichtlicl 
c)  in  dt^n  durch  die  Art.  52  und  54  i 
rûcksichtiich  derjenigen  Beamten.  den 
direklion  zusteht  (Schlussprotokoll  zui 
Dezember  1853  3°j  die  verlragsmàssige 
Preussischen  Finanzministeriums  vorbi 
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5  avril  1906.  —  Loi  coBcernant  rorgan! 

la  Direction  des  douw 

Art.  !«'.  La  Direction  de  la  douan 

outre  le  directeur  et  le  conseiller,  un 

secrétaires,  un  assistant  et  un  garçon  d 

1)  A7-réUg,-d.  du  7  mai  1893  :  Art. 
personnel  de  la  Direction  des  douanes  i 
Tavenir  payés  par  douzièmes  mensuels. 
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iimilés  quant  aux  traitements  et  aux  supplé- 
ments actuels  :  1"  le  chef  de  bureau  au  receveur 
cipal  ;  2**  les  secrétaires,  après  trois  années  de 
grade,  aux  contrôleurs  ;  3°  l'assistant  aux  assis- 
j  pr'mcipal  ;  4"  le  garçon  de  bureau-copiste  aux 
on. 

du  traitement  des  secrétaires  est  fixé  à  30O0  fr. 
'nement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
cette  loi  conformément  aux  traités  douaniers 
tre  le  Grand-Duché  et  TAllemagne. 

-  Arrêté  g  -d.  portant  flzation  du  traitement 
du  conseiller  des  douanes. 

t  du  conseiller  des  douanes  est  fixé,  à  partir  du 
i,  à  fr.  6318.75. 


.  —Arrêté  g  -d.  qui  approuve  les  règles  déter- 
^raitements  du  personnel  des  douanes  et  les 
il  accorder  pour  ancienneté  de  service. 

Unserm  gegenwiirtigen  Beschlusse  angtfugte 
jng  der  Grundsiitze,  nach  welchen  die  Berech- 
sUilters  der  Grenzzolibeamten  und  deren  Auf- 
lolieren  Gehaltsstufen  erfolgen  soll,  wLfd  hier- 

filr  die  Gewàfirung  der  DienstaUersziilagen. 

lung  der  Gehalter  der  etatsmiissigen  Bcamten 
iglichen  Hauptzollamtes  zu  Luxemburg  nach 
fen  vom  1.  April  181)6  ab  in  Wirksanikoit  tritt, 
n  Tage  ab  Gehaltszulagen  nur  noch  nach  iMaass- 
stalters  im  Anschlusse  an  die  nachstehenden 
jngen  zu  gevviihren. 

ndlage  fiir  die  Bomcssung  der  Gehalter  hat  die 
jêfiigte  Dienstaltersstufentafel  zu  dienen.  Nach 
ehen  bei  allen  Beamtenklassen  nur  dreijahrigc 
las  Von  ûcken  im  Gehalte. 
chtsanspruch  auf  Gevvahrung  von  Alterszulagen 
eamten  zu,  auch  durfen  den  Beamtcn  weder  bei 
noch  andervveit  irgend  welche  Zusicherurgon 
!n,  auf  die  ein  solcher  Anspruch  etwa  gegriindet 
1.  Die  Alterszulage  wird  bei  unwiirdigerdienst- 
serdienstlicher  Fiihrung  vorenthalten. 
lalten  eines  Beamten  dazu  gofiihrt,  ihm  die  Al- 
tweilen  nicht  zu  gevvahren,  so  ist  dièse  ihm  zu 
bald  die  beziiglichen  llmstande  in  VVegfall  ge- 
Die  einstvvoilige  Vorenthaltung  einer  Allerszu- 
1  fiir  sich  alloin  nicht  die  Wirkung  haben,  dass 
jrch  das  Dienstalter  des  betrellénden  Beamten 
unkt  des  Aufruckens  in  die  nàchstfolgende  Ge- 
usgeschoben  wird. 


7W 


AHHmiSTItATIOÏf  0RS  Mt 


Die  Grùnde  fur  dîe  einfltvveilîife  M( iiî 
zijhige  ssinfl  dein  Borunlpn  auï  Arili  i;^  in 

Es  winl  hiernach  nîelit  ausgeiscljtav 
haUsbeiEiig  eiops  Beiiniten  uni  '/.\\e\  u» 
dem  ihm  nach  ûem  DieiiPUUer  î;tï  bcw 
rÛPkbleibU  iallsdiczur  VûrentriultNMg^ 
den  Unistaude  langert^Zeit  hiiidurch  for 

Zm  Vor<?nth;ittutig  von  Altetmulugfi 
Kla&H^n  1— 5  und  îcur  demnachstigen  i; 
vorcnthallenen  fÎHiriige  ist  die  Onehrn 
reklors  dur  Finansîfn  erforderlich  :  hu 
6—10  erfolgt  dieseibe  dureb  die  /yoH-Dij 

WPiîen  der  VoienUKiltiing  von  (idiaJI 
im  Disdpbuiii'verfuhreji  bf^Mitiinderi  Vor 
veriuîjideruug  siehe  Absclmiu  V  /"i— ^, 

tïie  BevvilJîgung  voii  Alterszuhgen  h; 
dieiistiiçlieîi  und  aussordiensllicben  V*>rl. 
Tagfi  des  Moniits  ab  eu  eifûlgen.  dcti'gpsl^ 
welcber  im  Uufe  eiiiPS  M^mids  eine  iiù: 
erreichl  bal,  die  i  nUprecheudo  Gehall&z 
dps  folgefulen  Mo  nais  at^  erbDll  und  vo 
die  vou  ihns  in  der  mnien  Stufe  wiedor  : 
liibrige  5Leit  b**reebnêL  winJ.  ÊrreichL  e 
Tage  eiut5£t  Me» nais  L*Jne  bôhere  Dienstallc 
hallszuluge  scboii  von  die^in  Tage  ali  z^i 

'lu  beachlen  isU  das.^  dièse  Bcslinmii 
ZahJbiirnmchung  des  Gcb;jlts,  luchl  aiif 
betredonde  OehaIti?stufe  l>ezieliL  Der  1 
de»  DieiiBtaîter^  fur  dit^(iëbnUsbeinf?s6ur 
ries  Beamten  in  dte  hôherïm  GehalUstuf* 
sic  h  bii  der  Bfrenhnung  ergebendeii  '!': 
wcrm  ielzU^rer  ni(^bl  ndl  dent  lïeginn  oin 
fallL  Daa  Atifrùrken  in  dîe  bt^tredt'ndti 
also  mcU  Ablauf  von  ûvd  Jybren  ma  d 
^nilpd  iii  die  vonge  Slnfe,  i.  B.  bei  Hne 
f  a •  Ma i  ei j i es  J a b rcs  nh  î n  die  btît  roift ■  1 1 r 
\èl,  immer  voni  là.  Mai  der  beiredpnap 
der  Beamte  in  de»  Geiuis^  des  Geballs  dt 
incr  em  vom  i.  Juni  der  Mndlenden  Ja 

Die  naeh  obiger  Vgr&ebrifl  kïînfli^'  erl 
lungen  sind  reclitzeilig  in»  l.rmfe  jeden 
so  dai^s  (lie  im  Gelialtp  aufriickeniJen  Bfsiri 
defî  neuen  Monals  in  den  Genyss  der  erb 
kÔnnen. 

Wenn  Béamie  aus  der  t  inen  in  die  ai 
Oïler  beft'trderl  wer^len,  ii^t  tbc*  Ft^^tseUi 
neuen  Ki;*Ê3!iezu  bowildgenden  i  -j  <"  su 
da  m  i  hnen  d  ie  E  K  i  (Ti  h  i  n  g  in  e  1 1  i  u 

ungvoïi  der  Befôrderung  oUl;     ...  ./m 
Kann.  Ist  dm  auMâhmswmsa  aichl  ni 


ORGANISATION  ET  TRAITEMENTS.  785 

r  Millheilung  zu  erôffnen,  dass  er  in  der  neuen 
fiach  den  bestehenden  Bestimraungen  zu  bewil- 
beziehen  werde. 

ie  Festselzung  des  neuen  Gehalts  eines  befor- 
setzten  Beamlen  ausnahmsweise  uber  denZeit- 
îrzôgern,  von  dom  ab  ihra  das  Gehalt  der  neuen 
L  isl,  so  ist  rechtzeilig  Anvveisung  zu  erlheilen, 
im  Zeitpunkle  bis  auf  Weiteres  das  Mindestge- 
Stelle  oder,  wenn  sein  bisheriges  Gehalt  hôher 
^  dièses  Gehaltes  gezahlt  erhalt 
m  der  Grossherzoglichen  Zoil-Direkiion  zu  tref- 
angen  hinsichllich  der  anzuweisenden  Gehalts- 
auch  auf  diejenigen  Beamten  zu  erstreeken 
'ersetzung  oder  Befônlerung  vom  Einverstiind- 
ich  Preussischen  Finanz-Minislnriumsabhangig 
en  hierûber  ergehenden  Verfiigungen  derselben 
dem  Beamten  in  der  neuen  Slelle  zu  bewillig- 
licht  mehr  angegeben  werden. 
ligen  Beamten,  die  zur  Zeit  des  ïnkrafttretens 
Itsregelung  bereits  ein  hôheres  Gehalt  beziehen, 
er  feslgeselzten  Dienslaltersstufenlafel  zustehen 
es  hohere  Gehalt  unverandert  zu  belassen,  bis 
ienstalter  in  eine  hohere  Gehaltsstufe  aufsteigen 

Ausgangspunkte  des  Besoldungs-Dienstalters. 

L  in  jeder  Beamtenklasse  ist  in  der  Regel  vom 

iâssigen  Anslellung  des  Beamten  in  der  betref- 

b  zu  berechnen. 

îtatsmâssigen  Anstellung  ist  derjenige  Tag  an- 

elchem  ab  unter  Ertheilung  der  Bestallung  dem 

rwaltung  der  Slelle  danernd  gegen  den  Bezug 

en  verbundenen  Diensteinkomraens  ubertragen 

iberûcksichtigt  bleibt  sonach  diejenige  Dienst- 

vvelcher  einem  Beamten  die  Vervvaltung  einer 

ise  oder  unler  Vorbehalt  des  Widerrufs  iiber- 

ist,  und  zwar  auch  dann,  wenn  der  betrelfende 

id  dieser  Zeit  das  Einkommen  der  Stella  unver- 

lat 

von  obigem  unter  V  aufgefûhrten,  aïs  Rogel 

[  Gi-undsalze  fur  die  Bcrechnung  der  Dienstzeit 

ïnklasse  : 

jeit  bis  zum  voUendeten  25.  Lebensjahre  ist  bei 

j  des  Besoldungsdienstaltei's  ausser  Betrachtzu 

igsfâhigkeit  der  frûheren  in  einer  anderen  Ver- 
cgeleglen  Dienstzeit  : 

m,  welche  bei  einer  anderen  Verwaltung  etats- 
It  gewesen  sind,  fmdet  im  Falle  ihrer  Anstel- 
ollverwaltung  eine  Anrechnung  der  friiheren 
sofern  nach  Anmerkungen  zu  e  und  /"die  An- 
Tiiheren  Dienstzeit  iiberhaupt  zuliîssig  ist.  In 
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alJeîi  die^,n  Fuilen  ist  die  Genehniigiing 
der  Finanzfn  einziïlioîen. 

Mil  Rurksieht  auf  die  bigheiigên  hch 
verhiillnSfise  ist  dt*n  jelil  m  der  Zolïv€ 
friihnren  Cendiimien  dié  îïi  dér  G  end  ri 
et^jtsmlissige  DîensUeil  iiaeh  Maas^pbe 
tenden  GniiidsaUe  fur  die  Regelung  der 
altersstufen  \n  Anrœhnang  zti  bringcn 
wenji  die  l'ebern^ilime  auf  eigenufi  Antr 

Bel  nuch  dem  L  Aprd  iSl^<3  aus  dei 
die*  Zt>iivêï"waltung  iiberl  tcUïudpji  Gmu  \ 
tiuiig  der  in  derOendarmerJe^jîrùdvgtu 
Beradiiiung  des  Ceb;dls  nach  [Henstàltei 

i.  Da  flie  GehAllor  der  Gendar  ineri  nh 
siukm  beniPSëeu  sind*  eine  DicnstalU- 
fur  die  Aurechfiuog  der  friiberen  in  di 
gdegleii  DieimtEell  erfor-dt^rlich  ist  sr*  w 
ûbne  Ruck^înlil  ;mf  ihre  îtangâlellung  v( 
Zolïverwulluiig  die  fiir  die  Grêrizaufseîi 
st^her  (KîaEse  9j  festgesel?ie  Aîters-^lufe 
dung  gebracht' 

3.  6ie  in  Aiirectiuung  tu  liringejide  i 
isL  als  mil  demjeittgeii  Tage  ab|:eschlos! 
welcbem  die  Reamten  thatslichlich  ans  d 
dannen  ausgelrx^ten  dnû,  aueJiwenn  sie 
kleideten  S  tel!  un  g  zunfieb^t  nur  beurJau 

Dio  AnrtH^bnung  der  eUdfimassigen  i 
liai  auch  daaji  ?m  erfolgen,  vvenn  zwia**l 
aus  der  Gendarmerie  und  dem  Elntrille 
eîn  kuf^erZwis^chenraum  lïegt  wîihreu 
eine  eUUsniass^ige  Stellung  ini  Slaalsdi 
bâbeiL  soferu  Jie  Knllassimg  .tus  der  1 
seiner  Zeit  von  lïca  Be^jinHerj  zweifeïios 
suehl  vfc'oî'den  ist,  um  dieamUH'h  in  Aui 
[ il  n g  a I s  A  i 1 1  ts^  1  i e ner  or kr  G  ï  en z;i  i  j  fï^eî  jer 

Dass  bel  dei'  (ieîialUbcmessung  fur  die  I 
weder  diejenige  Zoil,  \v;ibientl  weiHie 
ausseretatsmassig  besehiiflrgt  (ider  nur 
gewesen  sind.  nocb  die  ïeîi  der  prabcv 
Amlsdiener  Oder  Grenzaur^ïier  in  Betra 
lier  Bestînimung  unter  Abtlieilung  V. 

4-  Uen  in  die  Zollverwaitung  eini;etr< 
lediglidi  da^jenige  Cekiltzu  bewilîlget 
deni  un  ter  Anra'hnung  rler  fruliemn  Mi 
den  DlJgemeïnen  Bestimnmngen  entspr 
ItiensLdler  tur  die  GehaJlsbemesMing  it 
ergiebt  llicniu  tritl  ancfi  dann  kebie  A 
dièse  Befïniîed  in  der  Geiidiinnerie  Iha 
itoheres  Gehitlt  bezogen  buben. 

5  lien  in  den  St/llen  der  Greny.TLifhe 
BteDten  Beamlen  h\  bis  mr  Iteendigunj 
hOiiereâ  Gebalt  ala  moh  dem  MlndesL^ 
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auch  wcnn  sie  infolge  der  allgeraein  zugelasse- 
nzelneii;  Falle  besonders  ^'enehmigten  Anrech- 
îi  einer  andoren  Verwaltung  zuriickgelegten 
>n  Genuss  eines  liulieren  Gehîiilsbotrages  Ireten 

rechnung  des  fi'ir  die  Gehaltsbemessiing  nach 
fen  maassgebenden  Dien&talters  kanii  in  einzel- 
!  der  ersten  etatsmilssUien  AnsteUumj  voraruje- 
ir  diatariscfien  Beschàftigung  in  soweil  nnliie- 
eitlen,  als  sie  den  Zeilranrn  von  fiinf  Jahren 
iese  Vergunsligung  (Anrechnuiig  diiitarisclier 
sovvohl  den  zur  Zeit  schon  eUilsniiissig  ange- 
[ïh  den  fOr  die  Folge  anzusleJlenden  Beaniten  zii 
Diesel he  soll  aber  n«ir  da  erfoigen,  \vo  die  diii- 
zeil  iediglich  infolge  Mangels  von  Vakanzen  oder 
von  dem  Ziithun  des  l)etreirenden  BeanUen  un- 
inden  sieb  li'inger  aïs  fiinf  Jahre  ausgedehnt  hal. 
n  soichen  Fiillen,  vvo  etvva  Lingeniigende  Dienst- 
îr  sonslige  von  dem  BeanUen  selhsl  verschuldele 
•sache  fiir  die  Verzogerung  der  etalsniiissigen 
d.  Zur  Anreclinung  diatariseher  Dienstzeit  ist 
iniigung  des  Generai-Direktors  der  Finanzen  er- 

Zeil,  wâhrend  welcher  ein  Beamter  aiif  Wai'te- 
en  hat  iind  nicht  ini  Staalsdienste  besehafligt 
t  l)ei  der  GeluiUsbeniessung  nach  Dienslalters- 
kJtraehlzu  lassen. 

aniter  in  eine  Beanitenklasse  befordert  worden, 
:ehalt  geringer  ist  als  das  von  ihm  in  der  bis- 
^ereits  bezogene  (iehalt,  so  soil  dem  betreflenden 
erinder  friiherenKlassezurûckgelegten  hienst- 
gerechnet  werden,  dass  er  durch  die  Beforde- 
busse  an  seinem  Gehalt  erleidet. 
n,  in  vvelchenein  Beamter  in  einegleichsteliende 
liedrigere  Klasse  versetzt  oder  zuriickvefsetzt 
gsweise  vers<3tzt  o(Jer  znriickverselzt  vvorden  ist, 
•d(;rung  niclil  vorliegt,  findet  eine  Beriicksich- 
r  zurûekgelegter  Dienstzeit  ebenlalls  statt,  aber 
V'ersetzung  infolge  von  Organisationsanderungen 
Jiensllichen  Interesse,  und  nicht  etvva  zurStrafe 

)b  eine  Befôrderung  oder  Versetzung  vorliegt, 
siierigen  Grundsiitzen  zu  entsclieiden.  Versetz- 
ih  dann  als  nicht  Iediglich  auf  Anlrag  des  Be- 
1  im  dienstlichen  Intéresse  erfoigt  zu  betrachlen, 
fihrung  eines  von  dem  Bcamten  ausgesprochenen 
1  der  Zwcek  seiner  Ei  probung  fur  die  Befôrde- 
heren  Stellen,  oder  die  Absicht,  seiner  friihzei- 
irung  in  den  Ruhestand  vorzubeugen,  beslim- 
ist. 

îtzungen  in  eine  andere  etatsmiisslge  Stellung 
ntrag  des  Beamten  ist,  sobald  eine  Anrechnung 
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frûberer  Dienstzeit  bei  Bemessung  d( 
altersstufen  in  Frage  kommt,  bis  auf 
zelnen  Falle  die  ËntscheiduDg  des  G< 
nanzen  einzuholen. 

3.  Dasselbe  hat  zu  gesebehen>  wenn 
eine  Strafmaassregel  darstellt,  jedoch  o 
Urtheil  zu  Grunde  liegt. 

L  Bei  einer  Strafversetzung  auf  Gi 
Urtbeils,  sofern  dieselbe  in  der  Weise: 
dass  der  betreiTende  Beamte  in  eine  St 
Oder  in  eine  Stelle  einer  anderen  Kategoi 
Gebaltssâtze  und  Dieustaltersstufen  bes 

a)  wenn  auf  Strafversetzung  obne  Ve 
einkoromens  erkannt  ist,  dem  Beamten 
aller  auch  in  der  neuen  Stelle  unverkQ 

b)  wenn  auf  Strafversetzung  mit  Vei 
einkoromens  erkannt  ist»  das  Oiensta 
ebenfalls  unverkiirzt  weiter  zu  recbne 
Gehaltsstufe  das  ihro  danach  zustehend 
der  in  dem  Disciplinar- Urtheil  festges 
minderung  gekûrzt. 

5.  Kann  dagegen  die  Strafversetzung 
Ausfûhrung  gebracht  werden,  dass  de 
gorie  versetzt  wird,  fur  welche  andere  i 
altersstufen  bestehen,  so  ist,  wegen  Fes 
in  der  neuen  Kategorie  zu  rechnendei 
die  Entscheidung  des  General-Direkto 
holen. 

6.  Ob  und  wann  in  den  Fâllen  élu 
Einkommensverminderung  von  der  Kij 
besondere  nach  Erreichung  der  hôcl 
ganz  oder  zuro  Theil  wieder  abzusehen 
zelnen  Falle  der  Entscheidung  des  Gène 
zen  vorbehallen,  wessbalb  eintrelendei 

(Anmerkungen  zu  V.  e.  f.)  Art  und  T 
frûherer  Dienstzeit  bei  Befôrderun^ 

1.  Dem  im  Wege  der  Befôrderung  ( 
dienstliehen  Interesse  —  wozu  auch  d 
von  Organisationsveranderungen,  dagej 
erfolgten  Versetzungen  zu  rechnen  sin< 
amtenklasse  ûbertretenden  Beamten  ist 
Klasse  zuriickgelegten  Dienstzeit  soviel 
selbe  sogldch  in  die  seinem  bisherigen 
Gehaltsstufe  der  neuen  Klasse  eintritt  \ 
noch  dieselbe  Zeit  zu  verbteiben  hat,  wi 
Stufe  der  hôheren  Klasse  biszum  Aufstei 
Stufe  noch  hàtte  zubringen  mûssen. 

Besleht  ein  Gehaltssatz,  wie  ihn  der  '. 
Klasse  zuletzt  bezogen  bat.  in  der  neuc 
der  Beamte  in  der  letzteren  sogleich  L 
haltsstufe  ein  und  verbleibt  in  aléser  : 
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jamit  verbundene  Gehaltsverbesserung  weniger 
dem  Beamten  in  der  friiheren  Klasse  beim  Auf- 
lâchsthohere  Gehaltsstufe  derJelzteren  zu  Theil 
e,  nup  noch  dieselbe  Zeil,  welche  er  auf  der 
labten  Stufe  der  frûheren  KJasse  noch  halte  zu- 

'  vorbezeichnete  Fall  nicht  zutrifft.  die  fiir  das 
ie  nâchsthohere  Stufe  vorgeschriebene  Zeit. 
arate  in  der  friiheren  Klasse  normalmassig  be- 
istgehalt  der  letzteren,  so  hat  er  in  der  ent- 
îzw.  der  nachsthoheren  Stufe  der  neuen  Klasse 
fur  das  weitere  Aufsteigen  ira  Gehalte  vorge- 
zuzubringen. 

Bamte  in  der  frûheren  Klasse  thatsachlich  ein 
,  als  ihm  nach  seinem  Dienslalter  zustand,  so 
nende  Dienstzeil  nach  demjenigen  GehaLtsbetrage 
^elchen  er  in  der  friiheren  Klasse  normalmassig 
iiabt  hâtte.  Rei(3ht  die  danach  anzurechnende 
\  au8,  um  den  Beamten  sogleich  in  die  seinem 
ilich  bezogenen  Gehalte  entsprechende  gleich 
îhsthohere  Gehaltsstufe  der  neuen  Klasse  ein- 
,  so  istdemselben  das  seitherige  hôhereGehalt 
1  so  lange  zu  belassen,  tns  er  seinem  Dienstalter 
3  aufzusteigen  hat. 

enden  Bestimraungen  finden  keine  Anvvendung, 
ine  Anrechnung  frùherer  Dienslzeit  liberhaupt 
i  es  sich  um  die  Wiederanstellung  pensionirter 

îh  der  in  der  Zeit  vor  Einfiihrung  des  Dienst- 
em  vdem  1.  April  1800)  liegendeii  Falle  von  Be- 
d  Versetzungen  ist  in  der  Weise  zu  verfahren, 
,  wird,  welche  Dienslzeit  der  Beamte  in  der 
zuriickgelegt  halte,  und  welches  Gehalt  ihm 
r  Klasse  zur  Zeit  des  Uebertritts  zugestanden 
irenn  die  jetzigen  Gcliallssiitze  so  vvie  die  jetzige 
3nordnung  damais  schon  bestanden  hatten. 
;o  getroffenen  Feslstellung  ist  alsdann  zu  ermil- 
gnstzeit  dem  Beamten  beim  Uebertritt  in  die 
I  Maassgabederobigen  Grundsatze  anzurechnen 
(Venn  auch  fiir  dièse  Klasse  die  jelzigen  Gehalls- 
etzige  Dienstaltefsslufcnordnung  damais  schon 
1  Dièse  Dienstzeil  ibt  bei  Bemessung  des  Ge- 
italtersstufen  fiir  den  Be-amten  mit  zu  beruck- 

jb  in  der  friiheren  Klasse  ein  hoheres  Gehalt 
1  hiernach  in  der  neuen  Klasse  zusteht,  so  ist 
!  hôhere  Gehalt  einstvveilen  und  so  lange  zu 
•  nach  Maassgabe  seines  Dienstalters  im  Gehalte 

ssung  des  Gehalts  derjenigen  Beamten,  welche 
âssig  bekleideten  Stelle  in  eine  huhere  Stelle 
(ig  der  elatsmassigen  Besoldung  dieser  Stelle 
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auf  Probe  bef()!'dert  worden  sind,  ist  ( 
des  Probevorbehalles  als  Dieiislzeil 
rechnen. 

2.  Wird  eiii  aiif  Probe  in  eine  br»he 
aniterwegen  ungenugender  Leistiiiigc 
vergehen  in  eine  Steile  dor  friiheren 
ist  bei  (1er  Gehallsbemessuiig  nach 
probeweisen  Anstellung  in  der  h<»he 
drigeren  Stellung  zunickgelegten  Die 

h)  d.  Denjenigen  Beaniten,  welcht 
elnlsniiissige  Slelie  freivviilig  aufge^ 
wieder  angestellt  worden  sind.also  s 
freivvilligen  Aufgoben  einer  Steile  : 
Staalsdienstes  gestanden  liaben,  st(^li 
rechnung  der  in  der  friiheren  Slelli 
Beniessung  des  Gchalts  nach  Diensla 
derartige  Anrechnimg  kann  niir  aiisn 
deren  IJmslanden  uiid  mit  (ienchinigi 
der  Finanzen  nur  dann  zugelassen  we 
dienstliche  und  ausserdienstliche  Verl 
frei  gewesen  ist. 

2.  Die  Bcslimmungen  wegen  Anree 
beiBeniessungdesGehaltsnachAltersj 
derjenigen  Beamten  in  Anvvendung  z 
innegehabte  Steile  infolgevon  Organii 
kiïndigt  worden  ist  und  die  daraul 
hindurch  ausser  Dienst  gewesen  sind, 
sind.  Der  zwischen  dem  Ausseiieide 
Wiederanstellung  liegende  Zeitraum 
bei  der  Anrechnung  ausser  Betracht. 

M  In  w  ieweit  aueh  noch  in  anden 
Fallen  (a—h)  Ausnahmen  von  den  ob( 
gemeinen  Grundsiitzen  bezdglich  der  1 
in  jeder  Beamten klasse  sieh  als  der 
erweisen  werden,  wird  einstweilen 
solche  Falle  an  der  liand  gcwonnene 
Grundsatze  festgestelll  werden  konm 
General-Direktors  der  Finanzen  im  eii 
bleiben  mussen. 

VI.  —  ïn  allen  Fiillen  der  Anreehnii 
ausnahmsios  zu  bejchten,  dass der  Be 
Gehalt,  als  das  llochslgehall  derjeni 
angehort,  beziehen  darf,  und  dass  als 
ans  welcher  er  versetzt  wird,  bereit 
zogen  liai,  als  das  Hochstgehalt  der 
ihm  nur  das  Letztere  gewiihrt  werde 
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ties  HauptioiUimLK  (naeh  de  m  Stande 

a)  Tenerunffszniituen^  -  Diesel  bon  tielr 
fur  ûm  Oberzollinspektor  in  Luxenjl 
fiir  dcn  HiRïpUollamUreii^liifïrori,  d 

mren,  Olterkontmileure,  ÏAAlmikr 
zoïleinnchmer*  ZoUassiÊteateiiï  Zt 
und  Mlerheber 

în  der  Sladt  Luxeinburg    ,    , 

în  den  Ortcn  KleiBbettiiïgen.  RodJ 
dingen,  Pc^Ungoo  und  Bêles    .    . 

în  den  librigen  Orten    .     ,     ^ 
fur  die  Revisionsaufsehcr,  berîtlene 
ëeiien  Greiiïaufseher  und  Aiintàdlei 

in  derStadl  Ijjxemhurg     .     . 

în  den  Ork^n  KleinbeUingen,  Rodi 
dingeu.  Pelingen  uird  Beles    .     , 

m  den  ubrigcn  Orlen    -     .     > 

b)  Stationszuiagmt  —  Diesell)en  betrjgf 
f u  r  de u  Ha u pt/o  1 1  a tïU skcm tro î I ru r  , 
fûrAuf&eher*  die  an  Leuern  Qrtea  wf] 

fil  r^  d  ie  be ri l ten en  (^  renza \  1  f^eh e r    . 
lùr  die  Revisîonsaufseher  und  Greimi 
fiir  die  AinlstJioner    .     *     .     ♦     . 
d)  PferdtiintertmlfungsgMiT^  —  Dic^li 
fur  die  Obergœnzkorilroileure  ,     , 
fur  die  bfidltenen  Grenzauffeher    , 

//  décembre  iû^^.  —  Arrêté  g*-l  déter 
sonnent  à  prlter  par  les  foaetlonnaires  1 

Art,  1,  Je(jer  Beamlo  der?/i]ivenv;ilUi 
Zolldirekbïi-s,  leistel*  bevorerKein  Amt 

«*  Ich  scliwore  Treue  dem  Grngshprzo; 
fa&âttuf.'  und  don  Cesebîen  des  Slaate^. 
Ami  niitaecht5eh;iffenheit,  Pniiktiirhkci 
zu  verfrehen,  întiei?ondere  k^  Ausnehli 
miPGrteillelnstruktion  ^uytj  aïs  Fliclit 
und  aile  mir  dnnach  obliègeïicien  Mtebr 
bafl  3CU  erbHlon,  wie  en  dem  «;e&iinin3tiii 
und  insbeiioiidenjî  iîucb  (icni  der  Gros^hi 
zusîïfft  und  gemas5^  ist.  —  So  wahr  mir  1 

IV.  FRAîS  DE  ROUTE  ET  Z 

Î2  juin  ^R5S.  —  Arrête  §  -d.  portant  r* 

route  et  dd  «éjonr  des  foncûonnaire 

Art.  I.  liict  ZcïUhtumïivii  sollen  fur  ihn 

Vef«elzungen  knnftïg  mdi  den  nar^hitel) 

entsi'hildrgt  wei^en  : 

1)  Voy.  Constiitttion^  iirt.  UO  ;  bi  du  8 
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I.  —  Diâten-  und  Reisekosten. 
iinten  der  Zollverwaltung,  welche  ausserhalb 
;es,  Oder  wenn  es  Beamle  beti  ilî\,  welche  wic 
îktor,  die  Ober-Kontroleurs  u.  s.  w.,  fur  die  Be- 
Geschâftsbezirks  besonders  bestiiiimte  Pferdo- 
•  und.  Reisekosten -En  tschadigungen  bezielien, 
îses  Bezirks  mil  commissarischen  Auflragen  in 
elegenheiten  beauftragt  werden,  erhallen  biïiten 
en  ;  ausgenommen  iiiervon  indesson  sind  die 
len  Privalpersonen  zu  derReisekoslen-Enlschadi- 
let  sind,  milhin  solche  nach  den  vorhandenen  Ge- 
nd  sonstigen  besonderen  Verordnungen  erfolgt. 
en  werden  fur  den  Tag  bevvilligt  :     Thir.  Sgr. 

lirektor 3      -— 

ath 2      in 

etâr  der  Zolldirektion i      20 

zollinspektor 2      15 

)taml8rendanten 2      — 

)lamlskonlroieur 1      20 

)tamlsassistenlen i      10 

'-Grenzkontroleur 1      20 

ehmer  eines  Nebenzollamtes  I  .  .  1  10 
îlenlen  eines  solchen  Amtes  .  .  .  \  — 
ehmer  eines  Nebenzollamtes  II  .    .      1      — 

zaufseher 1      — 

rnumerar 1      — 

imationsschein-ExpedientenJIaupl- 

sdiener  und  Gewichtssetzer  ...      —    20 

î.   welche  nicht  nanientlich  verzeichnot  sind, 

ilen  nach  Maassgabe  ilires  Dienstve^halni^scsden 

ihnen  im  Rang  und  Art  der  Beschiiftigunggleich- 

mten  gemâss  festgeselzt. 

mmissorien  von  langerer  Dauer  an  einem  Orle, 

jelmàssig  oder  ofters  wiecierkehronde  cornmis- 

laftigungen  kônnen  nicdrigere  Diatensalze,  als 

:immten  festgesetzt  werden. 

en  werden  jedesmal  nur  poslnnmerando  gozahlt 

nge  bevvilligt,  alsdasaufgetrageneGeschaft,  den 

se  und  den  der  Rûckkunl't  mit  einbogriffen.  aus- 

wobei  jeder  angefangene  Tag  als  ein  ganzer  ge- 

1,  welche  Zollbeamte  in  Folge  commissarischer 
îrn  und  erst  nach  der  Zuriickkunft  anferligen, 
Gutachten  u.  s.  vv.,  kônnen  besondere  Vergii- 
in  Anspruch  genommen  werden,  wenn  solehe 
►esonders  bevvilligt  worden  sind. 
chiifte  im  Auslande  erhallen  die  Beamton,  sofern 
le  zu  ûbernachten  genothigt  sind,  an  Diïiten  den 
'ag  der  im  §  2  bestimmten  Tagegelder,  andern- 
nur  auf  die  lelzteren  Anspruch. 

.  2  et  38  ;  et  traité  douanier  du  8  février  1842i 
9IA6. 
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die  ebentiills  in  tivr  Fonti  von  Tagi^gni 
lieduuîeratîrmeti  fur  PerFoaêiit  uelch 
iimiPiî  gehoi'éii,  aljer  wegm  vertnebri 
hulîe  oiiei*  zut  .Steïlvertrelyftg  auf  eine 
wetifeiu  ynîiiitrdbar  keine  Anuvnrlunj 
die  gnlr>hen  Porfionen  zti  l*wiUîgemlt 
sacblidi  iiadi  dtTL'ii  Brnïr'lil>:irkeit  ma 
Lung  lier  Ausgiibr  vorhiinfloiien  rlispfvj^i 
aïs  Regoi,  cîassdie  in  die^Lnii  Falle  jtu  bf 
dcnjenigf^n  SaU  rii^'bt  (i  bereleîiîen  ilu 
K*  I  Legt)  ri  c  li  es  îk'a  m  te  ii  best  i  m  «H  ï  .st ,  i  1 1 
gcId-ETfifif:ingt?r  beschiiftlgl  vvird. 

i  7*  Reî^ekopttiii  vverdtïu  îii  der  Regel 
wuiin  TngeîjT'ldcr  s^hltllnden  Ilei  fit 
Oberkrmlioleurs  lïnd  don  LiCntUifif^ii  j 
Fixuiîi  iiif  Pfenb^-DjiteHiattung  lN?zîeli 
nud  zu  bcîtimiTien,  ob  sîe  die  Ueist;  ri 
o<1er  aiif  nnilem  Wiiî^o  itiudieti  s^albii. 
si'lïelioih  wûiHi  der  Aufira^^  Mm  fier  ^ 
desse»  Ausfubnsng  vuii  Oi'i  zti  OrL  vûrfi 
Im'e*  wpim  PS  duriïd  ajikfmirat,  sleh  i 

5  8'  Wenn  hiomacb  der  tlebnmcîi  fier 
wcirtleri,  m  orbidt  an  Plercicgeldci^usel 

a)  der  Oljcriiispektor  ..... 

bt  dt?r  Ubcrkonlrolenr-    .     »    .     * 

r  )  d  e  p  be  ri  1  len  t  ■  A  ii  f^'b  r j*  *    .    -    . 

Her  rf/^rdigohb'iznschusis  vvird  iii  ' 
solehe  niejiE^tri  iscn  liicbl  ^''^viilirl»  v 
Pitdigl  uiid  LHii  wtii'lh^n  die  Kp;imtrii  n 
Bind,  ^ussRj'balb  ilires  Wolvn*^î1i\^2u  u 
kônneu  aber  bci  fangor  dîrucnidtm  Ûiei 
dur  AbriMse  ntid  den  û^r  Rùfkkebr,  ui 
vol  [en  br»lrT>t,*r'  ver'gub?!  werden. 

Halïen  ibe  gt^arhlon  Bt^nitai  sicli 
IMerde  na  |ji*djejK'tu  s*>  iiîiî>en  sie  dit;  R 
gîdic  dnr  niichfaigcnden  Bo^timiniingen 

S  D-  ^  Di*i  Rienstroistinp  \v<*b'ii(?  auf 
I>l;ïn|ifî^r!iillt  Ti  geniacht  werdea  k^mnen 
«H  f iM'Ii  b)  '>.^1  jf;]  1  des  Opîirk  Transptirls 
Kili'îtit^ter  : 

ii\  deni  ZolldirckLor  und  dêin  Mlralli 

/')  ik'ïï  I  3  /u  f|  bis  einsiiilie^î^ïtdi  r 
nt'len  (îcaniten    .,*,.- 

c)  ûf^n  dnselbït  m  ^>  bnnannfen  R^aiti 

2)  Ausserdem  ^Jl  nui  NHienkr^-Lnu 
xnr  Eis€nbyhn  od*?r  zu  den  DamiilFriiifll 
cîeîiïielben  vorkomninn,  f(Jr  jtides  Zu-  ii 
eine  Eniscbadigung  gevvâhrt  werdon,  v 
unLer  K  a)  auf  ÏÏO  Sgr  ,  fur  die  Beambit 
und  fur  die  nnter  1^  Ct  auf  10  Sgr.  besl 
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digung  wird  bci  einem  auf  einor  Reisc  statt- 
maligen  Zu-  und  Abgang  fiir  einen  jeflen  Zu- 
essen  nur  dann  ziigeslanden  : 
jem  Beamten  an  einem  Zwischenorlc  (iie  Eison- 
werden  muss,  ura  an  diesem  Zvvisihenorle ein 
u  verrichten  ; 

teainte.  um  auf  der  Reise  zu  iihernacliten,  und 
?n  Tage  dieselbe  forlzuselzen,  die  Eisenbahn 
lothigt  gowesen  ist  ; 

;lbe  sieh  zur  Fortseizung  der  Reise  naeh  einem 
hnhofe  hat  begeben  miissen,  was  jedoch  dann 
ig  fmdet,  wenn  die  Eisenbahnen  so  im  Zus;irn- 
,  dass  iïip  den  Transport  rler  Personen  und  der 
senden  keine  besonderen  Koslen  entslehen. 
enstreise  eines  der  oben  unter  4  a)  benannten 
len  Orl,  wo  derseli)e  die  Eisenbahn  verliisst, 
imeter  hinaus,  so  kann  der  Beanite,  wenn  er 
ise  einen  Wagen  auf  der  Eisenbahn  mitgenom- 
)sten  fiir  den  Transport  dessell)en  nach  den 
ibalinlarii's  und  ausserdeni  fiir  das  Hin-  und 
des  Wagens  zusammen  1  Tlilr.  \o  Sgr.  bé- 
er unter  i.  a)  genannten  Beainten  einen  Diener 
itgenomnien,  so  Lst  er  l)efugt,  dafiir  8  Plg.  fiir 
1  liquidiren. 

streisen,  vvelche  nicht  auf  Eisenbahnen  od^^r 
irûckgeie^t  vverden  konnen,  erhalten  fiir  den 

^olldirektor 6  Sgr. 

^ollralh -4    » 

ibrigen  Beamten    ....    2    » 
nderen  Fallen  erweisIichgrossereFuhrkosten 
id  bestimmten  aufgewcndet  vverden  miissen, 
1  zu  vergiiten. 

Brgiitung  der  vorbestirainten  Reisekoslen  wird 
le  Kilonieter  fiir  vol!  gereehnet. 
isen  in  geringerer  Eiilfernung  als  o  Kilomeler 
?gel  weder  Diiiten  nocli  Reisekosten  bewilligt; 
01  Beamten  durch  soloheDienstreisen  Unkosten 
(ann  der  Generaldirektor  hierfur  deinselben 
ing  gewiihren. 

nenrechnen  der  Entfernungen  der  Reise  zum 
s  und  der  Riickreise  findet  nicht  statl  ;  jede 
rd  vielmehr  getrennt  von  der  andern  behan- 
ei  Dienstreisen,  vvelche  auf  Eisenbahnen  zu 
r  jede  Strecke,  fiir  welche  Zu-  und  Ai^gangs- 
vverden,  die  Entfernung  unter  Berticlvsieh- 
ninung  ad  1  besonders  zu  bereehnen  ufkI  ein 
m  mit  andern  Strecken  findet  nicht  sUitt.  Sonst 
em  Fa  lie,  in  vvelchem  ein  Beamter  an  einem 
rage  commissarische  Geschlifte  an  verschie- 
îrrichten  hat,  die  Entfernungen  der  gemachten 
Ort  zusammen  zu  rechnen. 
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L  Wenn  nicht  dienstliche  oder  e 
entgegenstehen,  muss  der  Beamte 
bezeichneten  Befôrdeningsmitteln  d 
bedienen  oder  wenigstens  seine  Rei 
nach  einrichten.  Aus  gleichen  RQcksi 
die  Dienstreise  nur  zum  Theil  auf  E 
sehiffen  zu  machen  war,  die  Reiseka 
sondern  nach  Art  der  Transportmil 
zum  Theil  nach  §  10  zu  liquidiren, 
Eisenbahnen  oder  Daropfschiffen  : 
Weges  von  unler  5  Kiiomeler  die  Rei 
mêler,  fur  Touren  von  ûber  5,  ab 
voile  8  Kiloraeter  in  Ansatz  gebracht 

DieDiâten  bekommt  der  Beamte  ab 
gabe  der  zur  Dienstreise  wirklich  ve 

§  i2.  Bei  einer  Dienstreise,  fur  vi- 
einen  Tag  beansprucht  werden,  bleil 
grôsseren  Zeitaufwandes  naehzuweis 
aus  dem  Umfange  des  Geschâfts  ur 
von  selbst  ergibt.  Fur  ungebûhrlichi 
Reise  und  zum  Geschâfte  erforderl 
Diîiten  bewilligt.  InBetreffder  Toure 
bahnen  oder  Dampfschiffen  zu  macl 
werden,  dass  der  Beamte,  falls  die 
werden  muss,  tâglirh  mindestens  30 
zun'icklege. 

§  13.  Wenn  Beamte,  welche  Reise 
liJngere  Zeit  Urlaub  nehmen,  oder  soi 
vertrcten  werden  muss.  so  roûssen  si 
kostcn  ihrer  Stcllvertreteraufkomme 
Beisemiltel  gewâhren,  oder  sich  ei 
Abzuge  von  ihrem  Fixum  unlerwerff 

Ausnahmen  hiervon  in  Krankheitsl 
doren  Umstanden  kônnen  nur  mit  aus 
der  vorgasetzten  Behôrde  gestattet  w 

§  U.  Sowohl  die  Diâien  als  Reiset 
Grade  berechnet,  in  welchem  der  Be 
aher  nach  dem  Grade,  in  welchem  ( 
leisten  soli.  Ausnahmen  hiervon  mû 
Falle  besonders  bestimmt  werden. 

§  15.  In  den  Fâllen,  wo  niedriger  i 
waltung  vakanter  hôherer.  das  Halle 
sich  fûhrender  Stellen  in  der  Absicli 
werden,  ihre  Qualiflkation  zu  den  letz 
Uebertragung  an  sie  kennen  zu  lernei 
vollo  ziir  Unterhaltung  von  Pferden  1 
gesetzle  Vergiitung  zu  ûberweisen  ; 
reise  nach  und  von  dem  commifsar 
erhalten  sie  aber  noch  nach  Maassg; 
Bestimmungen  besondere  Reisekostei 

II.  —  Umzugskosten'Eni 

S  16.  Die  Feststellung  der  Eotscbâi 
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hs  fûretwaige  Versetzungen  bleiben  besonderen 

vorbehalten. 

ilsmâssig  angestellte  Beamtehaben  auf  Umzugs- 

;h. 

•setzungen  erhalt  der  Beamte  fur  seine  Person: 

:  wenn  sein  Bestimmungsort  20  Kiiometer  oder 

inem  vorherigen  Wohnorte  entfernt  ist,  die  im 

în,  bei  einer  geringeren,  aber  nicht  unter  40 

îgenden  Entfernung  nur  die  Hfilfle  jcner  Tage- 

•h  minderen  Entfernungen  werden  keine  Diiilen 

>sten  :  sofern  die  Entfernung  des  Bestimmungs- 
lometer  beliâgt,  die  in  den  §§  9, 10,  41  und  12 

eisekosten  haben  auch  Beamte,  vvelche  znm 
istpferden  verpflichtel  sind  oder  fixirte  Fulir- 
digungen  beziehen,  Anspruch  ;  indessen  kônnen 
sich  7U  Verselzungsreisen  ihrer  Dienstpferde 
)iâten  nur  nach  Maassgabe  der  Tagezahl  iiqui- 
Ib  weicher  sie  dièse  Reise  mitteis  Land/uhr- 
enbahnen  oder  Dampfschiffen  hiitten  machen 

'  der  persônlichen  Reiseentschâdigung  erhalt 
eamte  noeh,  sofern  er  etatsmiissig  angestollt  ist, 
îinen  Umzugskosten  fiinf  von  Hundert  des  Nomi- 
ïr  neuen  Sicile  des  Versetzten,  oder,  sofern  er 
îr  dotirte  Stellung  uberlritt,  des  Einkommens 
3n  Stelle  ; 
artkosten  und  an  Reisekosten  der  Familie  nach 

fur  jede  40  Kiiometer 
t  Thaler  fur  den  Oberzollinspektor, 
^  Thaler  fur  jeden  andercn  Beamten. 
femung  von  weniger  als  40  Kiiometer  oder  bei 
îrnungen  fur  den  geringeren  Ueberschuss  vvird 
wie  fîir  40  Kiiometer  berechnet. 
',  welche  keine  Familie  haben,  erhalten  nur  die 
tehenden  '§  19)  Vergiitung. 
îines  Beamten  werden  dessen  Ehefrau,  Kinder, 
chwister,  denen  er  Wohnort  und  llnlerhalt  ge- 
len. 

p  Vergûtungssumme  (mit  Einschluss  der  Diaten 
m)  geht  in  allen  Fallen  die  Halfte  der  mit  der 
bundenen  jâhrlichen  Einkommens-Verbesserung 

jene  Halfte  der  Einkommens-Verbesserung  die 
[nme,  se  fmdet  keine  Entschadigiing  statt. 
dann,  wenn  die  Versetzung  lediglich  auf  den 
nten  erfolgl,  wird  keinerlei  Vergûtung  gewiihrt  ; 
wenn  die  Versetzung  eine  wegen  Dienstmiîngel 
lusdrucklich  zuerkannte  Slrafmaassregel  ist. 
er  mit  einer  Rangerhôhung  verknùpflen  Ver- 

der  vei'setzte  Beamte  Diaten  und  Reisekosten, 
isporlkosten  nach  seiner  neuen  Stellung. 
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§  24.  Bei  einer  unvorhergeseheneii 
Antrag  oder  die  Schuld  des  Beamten 
zung  kann  der  Beamte  den  Miethzins 
Orte  des  Abgangs,  weichen  derscibe 
Vermiether  auf  lângere  Zeit  abgesch 
zu  zahlcn  haben  môchte,  noch  fur 
Âblaufe  des  Quartals  ab,  in  welchec 
ist,  in  Anrechnung  bringen.  Er  mu 
die  wirklich  geleifitete  Zahlung  und  < 
pflichlung  hierzu  gehôrig  nachweiser 

Die  Miethsentschâdigung  wird  inde 
setzung  eine  Gehaltsverbesserung  ver 
gewahrl.  ais  solche  niciit  durch  dei 
lungssumme  (§  21)  etwa  noch  verbli( 
jâhrigen  Einkommensverbesserung  g( 

§  !25.  Dem  nicht  etalsmâssig  anges 
bei  seiner  Versetzung,  falls  solche  nie 
nen  Wunsch  desselben  geschieht  ode 
erste  Dienstcinnahme  verknûpfl  ist  < 
koslon  nach  §  9,  10,  il  und  12  bewil 
kann  er  ietztere  auch  dann  nach  §  10 
Reise  auf  Eisenbahnen  oder  mit  Dam 
konnen. 

m.  —  Bestimmung  fur  Ne 

§  26.  *)  Vorstehende  Anordnungen 
der  Zollvervvaitung  noch  nicht  etalsra 
welche  zur  Vervvallung  einer  vakan 
sicht  auf  définitive  Anstellung  einbei 
wendung,  vielmehr  haben  dièse  die  1 
mungsorte  ohne  jegliche  Entschâdigu 


V.  UNIPORM 


•)  L'uniforme  du  personnel  desdoi 
tés  r.  g.-d.  des  13  décembre  1842  et  K 
glement  du  5  novembre  1855,  modifie 
juillet  et  22  décembre  1900,  etdel'arré 


1)  K.-O.  Beschluss  vom  3.  Miirz  1871 
12.  Juni  1858,  §  26  die  Reise-  u.  Umzu 
betr.  wird  dahin  abgeândert,  dass  au 
angestellten  Beamten,  falls  nicht  der 
das  alleinige  Motiv  fur  die  Versetzung 
lichen  Reisekosten  kûnftig  dann  zu  b 
aolcher  Beamter  in  eine  mit  dauemder  B 
oder  etatsmàssigeni  Oehalt  verbundene 
von  einer  diStarischen  in  eine  etatsmâsi 

2)  La  révision  de  ces  dispositions  eu 
formité  plus  complète  est  en  voie  d'instn 
que  le  texte  n'en  est  pas  reproduit  ici  ; 


ISSE  D'ÉPARGNE 
tÉDIT   FONCIER. 

.  —  II.  Cîiisse  d'épargne  et  Crédit  foncier.  — 
)ie  et  professionnel.  —  IV.  Ilalntations  ;\  hoii 

CAISSE  D'ÉPARGNE. 

'jG.  —  Loi  ooncernant  rétalslissement 
d'une  Caisse  d'épargne, 
a  établi,  dans  le  Grand-Duché,  une  Ciiisse 
,  les  dispositions  que  Nous  Nous  reservons 

déposées  peuvent  être  employées  à  des  prêts 
unes  ou  à  d'autres  établissements  publics  et 
modes  à  déterminer  par  arrêté  royal  grand- 

enant  aux  communes  dans  les  produits  des 
ilièie  et  foncière  servent  au  paiement  des 
loivent  à  la  Caisse  d'épargne,  lorsqu'elles 
e  libérer.  L'administrateur  général  des  11- 
tte  alléctalion,  sur  le  rapport  du  directeur 
?ne. 

les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
ordée  par  le  règlement  d'organisation  de  la 

mars  48o3,  portant  institution  d'une  Caisse 
d'une  Caisse  de  prévoyance,  sont  abrogées. 

—  Loi  décrétant  la  garantie  de  l'Etat 
épôts  faits  à  la  Caisse  d'épargne. 

L'Etat  garantit  l'intégralité  des  dépôts  faits 
ic,  ainsi  que  le  rendjoursement  de  ceux-ci 
rets.  *) 

'87,  —  Loi  décrétant  des  dispositions 
a  loi  organique  sur  la  Caisse  d'épargne. 
îurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets 
io  leur  représentant  légal.  Ils  pourront  re- 
srvenlion,  mais  seulement  après  l'âge  de 

n  de  la  Caisse  d'épargne  est  réunie  à  celle  du 

loi  du  27  mars  1900,  art.  4. 

redit  agricole  et  professionnel  —  loi  du  27 

;  et  19  —  et  règlement  du  20  juin  1902. 

7narché  —  loi  du  29  mai  1906  —  et  règle- 
L906. 
7  mars  1900  (Crédit  foncier)  art.  P^  §  2. 
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seize  ans  révolus,  les  sommes  figurai 
verts,  sauf  opposition  de  la  part  de  I( 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit 
de  mariage,  seront  admises  à  se  fain 
rassistânce  de  leurs  maris  ;  elles  po 
assistance,  les  sommes  inscrites  aux  1 
opposition  de  la  part  de  leurs  maris. 

2. 1/opposition  prévue  à  l'article  p 
vant  le  juge  de  paix,  qui  pourra  la  < 
donnant  Tautorisation  de  retrait,  les 
pelées. 

Cette  décision  peut  être  frappée  d' 
du  conseil,  lorsque  la  valeur  de  Te 
limites  de  la  compétence  du  juge  de 
grelfe  du  tribunal,  qui  fera  paraîtr 
chargées. 

La  procédure  aura  lieu  sans  frais  ; 
pensés  du  timbre  et  enregistrés  gralii 

Le  juge  de  paix  peut  paiement  ai 
des  retraits  de  dépôts  faits  par  le  n 
absent,  qu'il  est  sans  domicile  connu, 
manifester  légalement  sa  volonté. 

8.  Les  institutions  de  bienfaisance 
mutuels  peuvent  être  autorisées  par 
tuer  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne 
reconnues  par  l'Etat,  et  en  opérer  le 
règlement  à  intervenir. 

4.  Des  dons  et  legs  pourront  être  i 
d'épargne,  dans  les  formes  et  selon  1 
les  établissements  d'utilité  publique. 

iOjuin  iOOi,  —  Arpôtô  g.-d.  porti 

Caisse  d'épargni 

Chapitre  I».  —  DispositU 

Art.  1".  La  Caisse  d'épargne,  étal 
2i  février  1856.  est  placée  sous  l'aul 
qui  veille  à  l'exécution  des  lois  et  règ 
tructions  que  cette  exécution  pourra 

2.  L'Etat  garantit  en  principal  et 
dans  les  formes  et  conditions  prescn 
ment. 

8.  Chaque  année  il  sera  fait  à  la  C 
exposé  de  la  situation  de  la  Caisse  d'é 

1)  Voy.  les  règlements  antérieurs  des 
1889  —  le  premier  modifié  et  complé 
des  21  janvier  et  8  mai  1860,  30  mai 
août  et  7  octobre  1862,  15  février  et  1 
1865,  17  mars  et  13  décembre  1866, 
1868,  5  août  1873, 11  mai  1874, 12  ma: 
avril,  24  juin  et  28  juillet  1886. 
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les  personnes  qui  participent  au  sen'ice  de  la 
ne  à  un  titre  quelconque,  doivent  observer,  hors 
;  par  la  loi  et  sauf  dispense  du  Gouvernement,  le 
èrations  qu'elles  font  ou  qui  sont  portées  à  leur 
sous  peine  d'avertissement,  de  réprimande,  de 
ûtement,  de  mise  en  disponibilité  et  même  de 
ans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  458  du 

«rdit  à  tous  les  employcis  et  agents  comptables 
épargne,  ainsi  qu'à  leurs  auxiliaires,  de  se  rendre 
livrets  appartenant  à  des  tiers,  afin  de  faire  pour 
38  versements  ou  de  recevoir  des  remboursements, 
iction  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
étre  suivie  sans  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
ireille  autorisation  est  exigée  pour  tous  traités  et 
itéressant  rétablissement, 
ns  aflérentes  du  conseil  d'administration  sont 
à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Chapitre  U.  —  De  to  comptatnlité, 

tabililé  de  la  Caisse  d'épargne  est  confiée  à  l'agent- 
incipal,  qui  est  en  outre  chargé  du  service  de  la 

ionnemcnts  de  Tagent-comptable  principal  et  des 

ibles  des  bureaux  auxiliaires  sont  fixés  par  le 

l,  le  conseil  d'administration  entendu  en  son  avis. 

mements  fournis  par  les  agents-comptables  des 

iliaires  en  leur  qualité  de  comptables  de  l'Etat, 

it  affectes  à  la  garantie  de  la  gestion  des  fonds  de 

argne. 

îs  et  registres  nécessaires  à  la  comptabilité  sont 

e  conseil  d'administration.  Ils  sont  visés  et  para- 

irecteur. 

Lrôleur  est  chargé  de  vérifier  tous  les  comptes  en 

vve  et  de  contrôler  les  opérations  journalières  de 

d'absence  ou  d'empêchement,  l'agent-comptable 

'emplacé  dans  ses  fonctions  par  le  contrôleur,  qui 

remplacé  par  le  commis  premier  en  rang. 

nptes  sont  arrêtés  tous  les  ans  au  31  décembre, 

ntérèts. 

umé  des  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  est 

îs  ans  par  la  voie  du  MêmoriaL 

de  quinzaine,  renseignant  les  versements  et  les 

nts  qui  ont  eu  lieu,  tant  au  bureau  central  qu'aux 

liaires,  sera  adressé  au  Gouvernement  et  inséré 

Chapitre  in.  —  Des  dépôts. 
se  d'épargne  reçoit  les  dépôts  à  faire  par  les  habi- 
d-Duché,  par  l'Etat,  les  communes,  les  fabriques 

51 
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d'église^  leti  f^UiltlUsam^nls  publies,  ]i 
sance,  les  soeitHés  de  &eetiurs  mutii- 
reeoEQueB  par  FEtaU 

Sont  ronsîdérèes  comme  n'ayant  p«is 
tante,  les  personnes  qui  ont  quitté  leGrs 
vailler  à  Tel  ranger,  notamnieiit  k^s  doiûi 

15.  Lor^s  (lu  premier  versement,  la  i 
gratuite  ment,  au  nom  du  bênéfidaire.  \ 
Insci'IU  les  versements,  les  relraîls  di 
acquis  à  là  fin  de  Tannée. 

16.  Il  no  pourra  être  opéré  des  vefs 
fi-ane. 

L'import  de  chaque  livret  ne  |>eut 
compris  les  intérêts  ;  les  sommes  sup 
sont  pas  productives  dMntêrf^ts. 

17.  t^s  dêpùts  ci -a  près  aonl  accet 
sùmme  et  pmduisenl  intérêts  pour  leui 

<*  ceux  elFeetués  m  veilti  ou  en  ex 
judiciaire  ; 

Sî°  eeux  qui  ont  ptmr  objet  des  fonds  ! 
mineurs  non  émancipes,  aux  interdits,  ^ 
d'un  conseil  jrjdHairo  et  a  œlles  iulerr 
d'Ettelbruek  ;  la  présente  diâposiUùu 
applicable  six  mois  api'ès  la  cessation  d 

3*^ceux  eiî'edués  par  TELnt*  k«  co 
d'6glise,  les  établissemenls  publies,  k 
fûisanceet  autres  Lis&o<;iulïoos  reeonnm 

Le  Gouvernement  cependant,  le  ci 
entendu,  peut  bxer  un  maxinnnn  pour  I 
go  ries  de  dépôts  énuinérès  »u  présen 
préjudice  des  diî^positions  de  l'art.  7  de 
conrernanl  les  sockMés  de  se^'ours  mut 

18  Cel^t  qui  é|>ouse  une  Jemme  aya 
d'épargne,  ci^t  tenu  de  noliticr  son  mur 
dtie  Caisse»  dans  les  formes  prévues  k  \ 

CiiAPiTRK  IV:  —  Des  ù 

10,  La  Caisse  d'éjmrgne  sert  aux  tlépt 
de  3  pCt. 

L'ink^rét  à  servir  aux  dép/jts  eîTei^ti^ 
d*nne  convention  parliculiére  ;  cm  ûv 
DOraptc  spci'ial. 

EU,  L'intt^rêt  servi  aux  déposants  pft: 
qui  suit  le  jour  du  versement.  Il  ci'ssi 
premier  du  mois  pendant  lequel  la  dema 
M  lieu. 


1}  Loi  du  11  juilH  I8f>l,  nn.  7.  Les 
tueb  trecoiïniieîi)  otit  la  facuîté  de  v**rs*] 
leum  excédeiiis  disponibies»  quelqu'en  mi 
■«ment  ml  obligatoire  lorsque  reuedtse 


«03 

t  dont  le  remboursement  est  effectué  dans  les  45 
3nt  le  versement,  ne  produit  pas  d'intérêt  ;  cette 
5t  pas  applic^ible  lorsque  le  solde  antérieur  d*un 
,al  est  supérieur  au  chiffre  du  remboursement 

t  ne  se  calcule  pas  suV  la  fraction  du  franc  ;  les 
ntime  d'intérêt  sont  également  négli^'ées. 
ibre  de  chaque  année,  l'intérèt  acquis  s'ajoute 
ïvient  lui-même  productif  d'intérêt.  Les  titulaires 
moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  de  présenter  leur 
bureau  central,  soit  dans  un  bureau  auxiliaire 
our  faire  opérer  l'inscription  des  intérêts  capita- 
ious  les  peines  prévues  par  les  art.  23  et  24  ci- 

e  remboursement  lotiil,  les  intérêts  ne  sont  payés 

it  de  l'année  que  s'il  s'agit  d'intérèts  échus  au  31 

îédent. 

3  durant  dix  ans  un  livret  n'a  donné  lieu  à  aucune 

ersement  ou  de  retrait,  l'administration  peut  en 

mboursement  ;  dans  tous  les  cas  la  capitalisation 

sse  après  cette  époque. 

^ée  comme  versement  l'inscription  des  intérêts 

3  sur  la  demande  du  titulaire  dans  le  livret  même. 

lie  premier  du  présent  article  ne  s'applique  ni 

iditionnels,  ni  à  ceux  effectués  en  exécution  d'une 

aire. 

3  durant  trente  ans  un  livret  n'a  donné  lieu  à 

radions  mentionnées  à  l'article  précédent,  il  cesse 

if  d'intérêt,  et  l'administration  peut  ordonner  le 

Is  à  la  Caisse  des  consignations  ;  le  tout  sans  pré- 

>licalion  de  l'art.  2-26!2  du  Code  civil. 

ïRE  V.  —  Des  versements  et  des  livrets. 

)ersonne  effectuant  pour  la  première  fois  un  ver- 
isse  d'épargne,  doit  faire  en  même  tern[)s  une 
.'ret,  dans  laquelle  elle  énonce  ses  nom  de  famille, 
ession  et  demeure,  les  date  et  lieu  de  naissance, 
s  père  et  mère  et  éventuellement  de  son  conjoint  ; 
Eî  ces  renseignements  au  registre  matricule,  con- 
e  titulaire  et  pur  ragent-com[)table  qui  les  reçoit, 
lemande  ;  loisque  le  titulaire  déclare  ne  savoir 
signer,  mention  en  est  faite  sur  le  même  registre, 
re  est  placé  sous  le  pouvoir  d'un  représentant 
er  fait  la  demande  de  livret,  et  ses  noms  et  qua- 
ement  portés  dans  la  matricule  et  contresignés 

me  mariée,  non  séparée  de  biens,  ne  peut  faire 
de  livret  sans  être  assistée  ou  autorisée  par  son 
l  portera  le  nom  de  l'épo'jse  et  du  mari, 
lorsque  la  femme  mariée  entend  bénéficier  des 
3  l'art.  \^  de  la  loi  du  14  décembre  1887,  elle  en 
Jon  expresse  et  mention  de  cette  déclaration  est 
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raîte  âur  h  miitricuïe  et  mr  le  livret  ; 
nom  propre tie famille, et  b  titulaire sig 
matricule. 

27,  Lorsuii^un  enfant  mineur  désir* 
iîonB  tïe  la  loi  du  14  dért^rulire  1887 
expresse  sur  le  rt^tsLr-e  matricule  et  si 
&igne  lui-mC'mc  au  dit  registre. 

29.  En  Plis  de  versement  eflectut*  eîi 
lestamentaire  ou  d'une  décisiîon  judlcin 
au  registre  matricule  ;  radininistratioi 
copie  de  ces  pièct^, 

39,  Les  scfciétés  dû  secours  mutuels 
nne&  par  rKtat,  loe  institutions  de  hh 
le  Gotnemement  à  eirectuer  des  dé^ 
gont  tfiserites  sous  le  uom  dbtinclil 

Lorsqu'il  es?t  fait  un  preuiier  verseni 
la  dépo&jute  est  tenu  de  déposer  au  U 
mande  de  délivranee  de  livnU  :  1"  dei 
tuts  ;  i"  les  pièces  indiquées^  aux  stidi 
placements  de  fonds. 

Les  modifiions  aux  sUituts  ainsi  q) 
la  composition  du  conseil  d'inîminislrati 
à  la  Cîiisse  d'épargne  qu'après  lui  avo 
foi-mes  prévues  a  l'arL  58  ci^dprès. 

30 ,  Les  agen  ts  cum  ptabl  es  d  es  b  u  rca  i 
les  ver^semeiils  par  la  délivrance  d'un 
détacliee  d'un  registre  à  souelie  porta  n! 
lllulaire*  le  somme  versée,  en  chifl'res 
enfin  le  numéro  du  livreL  s'il  s'agit  d'un 

Cette  quittance  provisoire  n  est  valab 
quinze  jours,  endéans  lequel  le  déposar 
contre  h  remise  du  liviieL  sous  peine  de 
(Tuelconque  à  charge  de  la  Ciiisse  d'épa 
déposant  ne  peut  exercer  qu'un  i^ecours  j 
signal  taire. 

Toute  quittance  provisoiïH3  porte  les  I 
qui  précède. 

Après  la  remise  du  livret  auquel  elles 
tances  sont  rattachées  à  la  «ouehe  du 
extraites. 

SI.  Toute  opération  de  versement, 
d'inscription  des  intérêts  c^i  pi  Lai  isés  doit 
du  livrât  ;  le  livret  ne  peut  être  retenu  ( 
contre  i-emîsed'un  bulletin  fledépiHén 
et  prénoms  du  titulaire,  le  numéra  du  I 
la  somme  versée  on  rembouïsi'e  en  chill 

Le  livret  n*est  rendu  que  contre  resl 
dépôt. 

SE.  En  câs  de  perte  de  la  quittant  h 
de  dépôt,  d  y  sera  supplM  par  um  fJécl 
par  le  dépo&mt  ;  si  ee  dernier  ne  peu! 
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ïst  formée  en  présence  de  deux  témoins  connus  de 

ftable. 

oisible  à  l'administration  d'inviter  les  titulaires,  res- 

leurs  représentants  l(?gaux,  à  retirer  leurs  livrets 

d'un  mois  ;  s'ils  n'obtempèrent  pas  à  cette  invila- 

istratlon  est  autorisée  à  les  leur  renvoyer  par  envoi 

oste  et  de  porter  les  frais  de  chargement  en  déduc- 

•ort  du  livret. 

-comptables  sont  tenus  de  renvoyer  au  bureau  c^n- 

:s  qui  n'auraient  pas  été  retirés  dans  le  délai  d'un 

ret  remis  au  déposant  forme  son  titre  ;  il  doit,  pour 

porter  la  signature  du  directeur  et  le  sceau  de  la 

gne. 

►urs  nominatif  et  porte  le  numéro  sous  lequel  le 

,  inscrit  dans  le  registre  matricule  et  dans  les 

'ants  des  déposants. 

énoncent,  en  chiffres  et  en  toutes  lettres,  le  mon- 

}ments  et  des  remboursements,  avec  mention  de  la 

itérèts  de  fin  d'exercice. 

le  opération  de  versement  ou  de  remboursement 

ns  le  livret  par  doux  employés  du  bureau  central 

désignés  à  c^tte  fin  par  le  directeur;  toutefois  il 

u  Gouvernement,  sur  la  proposition  du  conseil 

ion,  d'autoriser  également  les  agents  comptables 

auxiliaires  de  signer  dans  le  livret  les  opérations 

personne  est  admise  à  prendre  un  livret  et  à  faire 

ts  pour  le  compte  d'un  tiers  :  s'il  s'agit  d'un  pre- 

nt,  le  nom  de  la  personne  qui  l'a  elléctué,  sera 

ns  la  matricule. 

ne  versée  est,  au  regard  de  la  Caisse  d'épargne, 

lu  titulaire  du  livret. 

Tcts  peuvent  être  conditioimels,  mais  seulement 

îgralité.  Les  conditions  admissibles  sont  les  sui- 

peut  être  déclaré  in'Xîssible,  mais  seulement  pour 
éterminée  ; 

fait  par  un  tiers  n'est  remboursable  au  titulaire 
I  réalisation  d'un  événement  déterminé  ou  à  une 
intérêts,  à  moins  de  stipulation  contraire,  peuvent 
)ar  le  titulaire. 

terme  de  remboursement  a  été  fixé  au  jour  de  la 
mariage  du  titulaire,  la  condition  est  censée  réa- 
!  le  titulaire  a  accompli  l'Age  de  trente  ans,  s'il 
mme,  et  de  quarante  ans,  s'il  s'agit  d'un  homme. 
*e  meurt  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
'etour  au  déposant,  à  moins  que  celui-ci  n'ait, 
exprimé  l'intention  formelle  que  le  bénéfice  du 
lans  la  succession  du  titulaire, 
est  fait  par  un  tiers  avec  réserve  d'usufruit  ; 
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4®  le  déposant  réserve  la  nue-propi 
j  lègue  l'usufruit  à  un  tiers. 

Dans  les  cas  énuméré*  sub  3°  et  4*  h 
I  du  nu-propriétaire  et  remis  à  Tusufrui 

î  88.  Les  conditions  et  clauses  de  i 

s'agit  dans  l'article  précédent,  sont  ins 
I  et  contresignées  par  la  personne  qui  I 

r  peuvent  éti*e  modiflées  ni  révoquées,  s 

j  ment  de  toutes  les  parties  intéressées, 

i  89.  Le  livret  émis  au  nom  d'un  dét 

'  mains  de  l'administrateur  des  prisoi 

!  compte  d'une  personne  placée  sous  le 

!  tant  légal  est  remis  entre  les  mains  de 

î  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  J 

cembre  1887. 
J  40.  Nul  ne  peut  être  titulaire  de  pli 

I  d'épargne;  si  le  déposant,  en  contreve 

}  a  agi  de  mauvaise  foi,  le  conseil  d'adim 

ï  qu'il  perdra  l'intérêt  sur  l'import  des 

i  Toutefois  l'administration  est  autoriî 

1  distincts  pour  chaque  espèce  de  dépôt 

I'  mariée  ainsi  que  le  mineur  ontégalem 

tinct  pour  les  dépôts  elVectués  en  verli 
41.  Aucun  livret  n'est  émis  au  nom 
Chapitre  VI.  —  Des  remb 

42.  Les  déposants  peuvenl  toujoi 
d'un  bureau  quelconque  de  la  Caisse 
remboursement  de  tout  ou  partie  de  1 
ne  sera  pas  fait  de  remboursement  part 
de  un  franc. 

43.  Les  intérêts  de  l'exercice  éco 
sommes  ne  dépassant  pas  100  francs  en 
dès  la  demande. 

Sont  remboursées  :  dans  les  dix  jo 
sonmies  ne  dépassant  pas  1000  fnmcs  ( 
jours,  celles  ne  dépassant  pas  3000 
jours,  celles  supérieures  à  3000  fran« 

H  appartient  à  l'administration  de 
partie  aux  délais  de  préavis  stipulés  c 

Loi'squ'il  se  produit  une  demande  c 
l'échéancîe  du  terme  fixé  en  siiile  d'u 
les  délais  ci -dessus  ne  prennent  coui 
l'expiration  du  délai  du  rembourser 
mande. 

44.  Si  les  circonstances  le  rendent 
dérogé  aux  délais  de  remboui'semen 
une  disposition  à  prendre  dans  la  for 
ministration  publique,  le  conseil  d'ad 
d'épargne  entendu. 

45.  Le  remboursement  ne  peut  et 
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1  taire,  ou  à  la  personne  y  autorisée  par  justice  ou 
e  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  I*art.  47 

îmTinde  de  remboursement  doit  être  signée  ;  si  le 
sait  ou  ne  peut  signer,  la  quittance,  même  de 
érieures  à  150  francs,  peut  être  remplacée  par  un 
:né  de  deux  témoins  connus  de  Tagent  et  attestant 
titulaire  ;  l'agent  y  appose  également  sa  signature 
fier  que  cette  formalité  s'est  accomplie  en  sa  pré- 
îfois  la  Caisse  d'épargne,  si  elle  le  juge  convenable, 
dans  ce  cas  le  payement  demandé  et  réclamer  une 
ithentique. 

îule  possession  du  livret  vaut  pouvoir  pour  toucher 
de  l'exercice  écoulé.  Elle  vaut  également  pouvoir 
p  des  sommes  jusqu'à  concurrence  de  100  francs  en 

en  cas  de  soupçon  de  vol  ou  de  fraude,  il  est  sureis 
L  et  la  présence  de  l'ayant-droit  pourra  être  re- 

itions  des  >§  i  et  2  du  présent  article  ne  s'appliquent 
s  conditionnels,  ni  aux  dépôts  dont  il  s'agit  sub  l*» 
,.  17,  enfin  ni  aux  dépots  eftectués  pour  compte 
en  vertu  de  la  loi  de  1887. 
]ue  le  dépôt  a  été  effectué  par  une  femme  avant 
,  ou  lorsqu'il  a  été  effectué  par  une  femme  mariée 
ince  de  son  mari,  ou  enfin  lorsqu'il  a  été  effectué 
pour  compte  de  sa  femme,  le  remboursement  en 
t  soit  au  mari,  soit  à  la  femme  du  consentement 

livret  est  au  nom  d'une  femme  mariée  qui  a  effectué 
s  le  bénéfice  de  la  loi  de  1887,  la  femme  seule  est 
irer  ce  dépôt,  sauf  opposition  de  la  part  du  mari, 
lineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  titulaire  d'un 
;ous  le  bénéfice  de  la  loi  de  1887,  ne  peut  en  ob- 
boursement  que  du  consentement  de  son  repré- 

e  de  seize  ans  révolus,  le  mineur  seul  est  admis  à 
)mmes  figurant  sur  ce  livrel,  sauf  opposition  de  la 
peprésenûint  légal. 

épôts  faits  pour  compte  des  communes,  des  fabri- 
3  et  des  établissements  publics  ne  peuvent  être 

suite  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  l'au- 
itente. 

le  chargée  d'opérer  le  retrait  doit  être  nommément 
is  l'autorisation  de  toucher. 
5  de  remboursement  effectué  à  une  société  de  se- 
ls, à  une  association  reconnue  par  l'Etat  on  à  une 
^bienfaisance,  la  quittance  est  signée  par  un  délégué 
re.  porteur  de  toutes  les  pièces  suffisantes  pour 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les 

qui  concerne  les  retraits  de  fonds. 
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Si  les  statuts  ne  renferment  aucune  c 
le  délégué  ou  mandataire  doit  être  por 
revêtue  des  signatures  de  tous  les  mem 
seil  d'administration  de  la  déposante. 

52.  Le  conjoint  ou  I*un  des  héritiers  ] 
déposant  décédé  ont  pouvoir  pour  te 
sommes  appartenante  ce  dernier;  néani 
de  fraude,  ou  en  cas  d'opposition  de  la 
tiers,  il  est  sursis  à  tout  remboursemei 
teur  du  livret  ait  rapporté  soit  la  jus 
exclusifs,  soit  le  consentement  des  auti 

53.  Lorsque  dans  le  mois  qui  suit  le 
boursement,  le  déposant  ne  se  préseni 
somme  qui  lui  revient,  sa  demane  en  r< 
sidérée  comme  non  avenue  et  il  lui 
d'intérêt. 

Le  remboursement  ne  peut  plus  a^ 
demande  nouvelle. 

54.  Les  demandes  de  remboursemer 
procurations  produites  à  l'appui  seront  c 
comptable  chargé  d'effectuer  le  remboi 

55.  Le  livret  est  retiré  après  le  reml 

Chapitre  VIL  —  Perte  i 

66.  En  cas  de  perte  d'un  livret.  Tayaj 
des  paiements  sur  faux  acquits,  doit  ir 
au  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  ui 
dûment  signée. . 
La  déclaration  de  perte  vaut  oppositi 
J  la  voie  du  Mémorial  et  affichée  dans  le 

:,  les  bureaux  auxiliaires  avec  invitation 

1  le  livret  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

?  Si  cette  invitation  demeure  sans  effi 

h  afférent,  sur  l'avis  conforme  du  directeu 

-i  prononce  l'annulation  du  livret,  et  il  en 

*  au  déposant  ;  mention  en  est  faite  dan 
1  L'annulation  du  livret  primitif  et  la  c 
i  livret  sont  également  publiées  au  Mén 
1  le  bureau  central  et  dans  les  bureaux  ; 
i  Le  solde  de  l'ancien  livret  est  inscrit 

•  premier  article. 

f  57.  Le  livret  endommagé  au  point  d( 

%  est  remplacé  par  un  duplicata. 

1  Pour  la  délivrance  d'un  nouveau  livi 

f  duplicata,  en  remplacement  d'un  livret 

il  est  perçu  un  droit  de  un  franc. 
T  Les  déposants  qui  se  sont  fait  délivn 

trairement  à  l'art.  40  ci-dessus,  subisse 
une  retenue  de  un  franc. 

Chapitre  VUL  —  Des  notifications^  oppi 

58.  Les  notifications  et  les  oppositio 

14  décembre  1887  et  par  le  présent  rèn 
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u'au  bureau  central  à  Luxembourg  ;  elles  peuvent 
par  lettre  charge  à  la  poste,  soit  par  une  déclara- 
mise  contre  récépissé  entre  les  mains  du  directeur, 
iisies-arrôls  sont  formées  entre  les  mains  du  direc- 
ont  régies  par  les  art.  357  et  suivants  du  Code  de 
vile. 

a  prévu  par  Tart.  569  du  dit  Code  est  délivré  par 
table  principal. 

iéans  les  douze  mois  le  directeur  de  la  Caisse 
pas  reçu  notification  d'une  décision  judiciaire  sla- 
vement  sur  le  mérite  de  Top  position  ou  de  la 
l  est  autorisé  à  déposer  à  la  Caisse  des  consignâ- 
mes frappées  d'opposition  ou  de  saisie-arrêt. 

lAPiTRE  IX.  —  Des  bureaux  auxiliaires, 

Lireaux  auxiliaires  peuvent  être  établis  dans  les 
pays  à  désigner  par  arrêté  ministériel,  le  conseil 
ion  entendu. 

sservis  par  des  agents  comptables  à  nommer  par 
lent;  leurs  opérations  font  pnrtie  intégrante  de  la 
ireau  central  à  laquelle  elles  sont  rattachées, 
ttributions  des  agents  comptables  des  bureaux 
Misistent  à  accepter  des  dépiMs  contre  quittances 
it  à  remettre  aux  déposants  en  échange  de  ces 
5  livrets  signés  par  l'administration  centrale, 
comptables  reçoivent  les  demandes  de  rembour- 

transmeltenl  au  bureau  central. 
f>nt  faire  aucun  remboursement  sans  l'autorisation 
'administration  centrale  ;  toutefois  ils  sont  auto- 
uer  les  remboursements  qui  ont  pour  objet  les 
îrnier  exercice,  ou  qui  ne  dépassent  pas  la  somme 
en  capital  ;  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'art.  47, 

I  de  congé,  de  maladie  ou  d'empêchement  dûment 
agent  comptable  des  bureaux  auxiliaiies,  il  est 

remplacement  par  le  directeur,  qui  en  informe 
lent. 

;  de  remplacement  d'un  agent  compt<ible  après 
sion  ou  révocation,  la  remise  du  service  au  nou- 
:)Ie  est  faite  par  le  directeur.  Celui-ci  arrête  le 
le  et  établit  le  relevé- inventa  ire  des  registres, 
mes  ei  instructions  appartenant  au  bureau  ;  il  est 
t  un  procès- verbal  en  triple  exemplaire  qui  est 
directeur,  par  l'agent  comptable  sortant  ou  ses 
e  ampliation  du  procès- verbal  est  adressée  au 
éral  des  finances. 

de  toute  nature  et  les  livres  de  comptabilité  sont 
reau  comptable  qui  en  prend  charge, 
mptable  reste  responsable  de  tous  les  actes  de  sa 

îcteur  de  la  Caisse  d'épargne  installe  les  nouveaux 
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tîlufaîres  aux  foirclious  d'agent  rampta 
rjfinilion  des  buiieeux  auxiliaires,  au 
eetle  vêriflcalion  esl  eonsUtlée  pnr  fapi 
leë  i ivres  de  eomptabiïité. 

CnACiTftE  X.  —  Caissi*  fi' é pari 

Ô6 .  La  Cy i^m  d  é p nvgi le  scoîa  t re  f o 
ï liés  où  les  menïbres  au  corps  en&t^ign; 
soïine  spéeialemenL  ijgi'éep  par  l'adiûi 
<1  c ve  n  i  r  d:i  ns  le5  éeol  es  1  '  iJ  i  te  riii  éd  iai  re 

67,  Les  a^Tnts  de  fa  Ou^e  fj'épargf 
toriséâ  è  aeoepter  que  \(^  verseitienls 
élèves  ;  il  leur  gM  iriterdil  d'opérer  poi 
niers  des  retraits  de  fonds. 

68.  Il  peut  être  eréé  au  profil  ci Wfa 
ans  ûva  livrets  su  ciipit-ijl  versé  de  un  I 
que,  du  vivant  du  litahiire*  le  solde  n 
moins  dp  nn  frune* 

Pour  le  surplus,  ces  livreis  sont  t^}^ 
sitioïis  (|tie  le^  livrets  oi^diiiaîres  non  a 

CftApïTRE  Xt*  —  Emplûi  i 

G9.  Les  fonds  dîsnonihlee  de  la  (^i 
plo^'os.  sops  1  approbation  du  Gouverr 
miinstrjtiun  erdaidu,  u  raebyl»  soit  i  1 
de  l'Kl'ilou  de  eommunes  du  Grand  Dn*: 
étrônger!^  ou  de  valeurs  jouissant  de  h 
S»^  d'olkbgntkms  de  villes  oti  de  provins 
gîitîuiis  i*inist^  pur  des  eotnpa^uie^  de  i 

Ces  fonds  peuvent  l'^alemt^ul  être  \ 
filtre  à  rivtat.  auK  communes,  ii  des  élA 
tTr-îind-DucbV*  et  aujc  aswKrrîitions  syîj 
l'Etat.  *) 

Une  sïinmiP  à  déterminer  par  le  Goi 
d'administration  entendu»  peut  ëti-e  r 
établîisements  de  banfiiie  à  dt^-signer 

Nous  nous  rôser vous  (1*^11  lorîser  to- 
dont  il  s*agiL 

70.  Lh  tîoîivernement,  le  eonseil  d'* 
iiwtonse  touïe.  aliénation  de  vateurs. 

71.  La  Dusse  t!  épargne  se  ebarg©  e 
de  la  eoiiFervation  de  ses  titres  et  vakn 

7 Sa.  Le  directeur,  en  présejiea  du  i 
lance,  proeedi%  au  moins  une  fois  par 

Ij  Vuy.  l'urrêtè  du  24  oetolirê  1904  r^ 

niisftlMij  et  dVinpIoi  ém  litribr©S'é|.J4irçne, 

2   Yoy,  loi  du  21  février  1S5«,  m-U  %, 

3j  Voy.  Corîvpjjtion  du  15  juin  188!,  r 

ccrn)pi«a  eûurauts  de  b  Cuiiise  d 'épargne  i 
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feuille  de  la  Caisse  d'épargne;  il  en  est  dressé 

'administration  peut  déléguer  un  de  ses  membres 
à  cette  vérification 

néfices  réalisés  par  la  Caisse  d'épargne  sont  em- 
nstitulion  d'un  fonds  de  réserve, 
i'administration,  sous  l'approbation  du  Gouver- 

accorder  des  primes  dans  le  but  de  stimuler  ou 
er  l'habitude  de  l'épargne. 
■RE  XII  —  Des  avances  à  faire  par  CKtat. 
;  d'insuffisance  de  numéraire  disponible,  l'Ktat 
I  d'épargne  des  avances  sous  les  conditions  à  dé- 
le  Gouvernement. 

fait  l'avance  des  frais  d'administration  ;  il  en  ob- 
ilion  à  la  fin  de  l'exercice  au(|uel  ils  se  rapportent. 
lAPiTRE  XIII.  —  Dispositions  diverses, 
1  les  pièces  et  actes  quelconques  à  produire  à  la 
:ne  et  qui  sont  requis  pour  les  dépôts  ou  les  rem- 

notamment  les  extraits  des  registres  de  l'état 
ditions  d'actes  notariés  ou  de  jugements,  les  cer- 
priété,  les  actes  de  notoriété,  les  quiltances,  les 

les  oppositions  et  les  diverses  nolilica lions  sont 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  grelfe. 
nseil  d'administration,  de  l'approbation  du  Cou- 
rut autoriser  l'émission  de  bons  ou  timbres  dont 

pourront  se  servir  pour  faire  des  versements  à 
u'gne.  J.es  conditions  d'émission  et  d'emploi  de 
îront  déterminées  par  arrêté  du  Gouvernement. 
>e  d'épargne  est  autorisée  à  se  décharger  de  toutes 
îces  et  livrets  soldés  ayant  plus  de  dix  ans  de  date, 
irtient  à  la  Caisse  d'épargne  d'exiger  la  légalisa- 
tures  apposées  sur  les  demandes  de  rembourse- 
lances,  les  oppositions,  les  déclarations  de  perte, 
ns  et  généralement  sur  tous  les  actes  et  pièces  à 
Caisse  d'épargne. 

res  émanant  de  particuliers  sont  légalisées  par 
.res  et  commissaires  de  police  du  lieu  de  la  rési- 
lataire  ;  elles  peuvent  ég-alement  être  légalisées 
mpl^ble  chargé  de  l'opération, 
e  d'un  détenu  est  légalisée  par  l'adminisirateur 

rents  comptables  des  bureaux  auxiliaires  et  les 

;iiisse  d'épargne  scolaire  ont  à  se  conformer  aux 

;péciales  que  le  directeur  de  la  Caisse  d'épargne 

5  de  leur  transmettre  relativement  au  service  de 

it. 

Talions  à  accorder  aux  dits  agents  sont  fixées  par 

ent,  le  conseil  d'administration  entendu. 

sse  d'épargne  jouit  de  la  franchise  de  port  pour 
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;  les  envois  de  fonds  à  échanger  entn 

;  bureaux  auxiliaires. 

'J  La  franchise  de  port  est  également 

^j  pondances  de  service  à  échanger  en 

l|  d'épargne  scolaire  d'une  part,  les  bur 

il  nistration  centrale  d'autre  part.  ') 

•\  Le  tout  sans  préjudice  des  disposi 

de  la  franchise  de  port. 

'1  82.  La  répartition  des  frais  d'adm 

f  d'épargne  et  le  Crédit  foncier  fera  l'o 

térielle,  le  conseil  d'administration  e 

88.  Le  Directeur  général  afférent 

conseil  d'administration  en  son  avis. 

*■  spéciales  sur  les  diflicultés  auxquellei 

î  terprétation  et  l'exécution  du  présent 

de  l'action  des  tribunaux  pour  les  q 

I  compétence. 

84.  En  cas  d'urgence,  le  directeu 

prendra  toute  mesure  conservatoire  i 

sèment,  à  charge  par  lui  d'en  léféi 

d'administration,  si  l'affaire  est  de  la 

i;  85.  Des  règlements  d'ordre  intéric 

\  des  présentes  pourront  être  pris  pai 

I  proposition  du  conseil  d'administrati 

^   ;  86.  Le  présent  règlement  entrera 

i    !  prochain  et  sera  applicable  égalemen 

existants  dont  le  remboursement  n'a 

i  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mèn 

\  L'arrêté  r.  g.-d.  du  29  mai  1889.  | 

1  Caisse  d'épargne,  est  abrogé  à  partir 
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'J4  octobre  i904.  —  Arrêté  minist. 
f  d'émission  et  d'emploi  des 

Art.  1«.  L'administration  de  la  C 

(pour  l'usage  exclusif  de  l'épargne  scol 
en  coupures  de  10  centimes,  de  25  ce 
j  ^  Ces  timbres  sont  délivrés,  au  mo 

.    '  l'agent  de  la  caisse  d'épargne  scolaire 

*  sur  des  cartes  ad  hoc  portant  leur  ne 

i  et  qui  sont  fournies  gratuitement  par 

i  L'agent  de  la  caisse  d'épargne  scoU 

^  bres  vendus  pour  compte  de  chaque  ( 

f  2.  A  la  fin  de  chaque  mois  les  ager 

scolaire  se  font  remettre  par  leurs  élè 
\  tant  des  timbres  pour  une  valeur  d^  \ 

Irosif^necont  le  total  de  chaque  carte 
livrets  respectivement  les  renseignen 
rents  au  bureau  central,  qui  accepter 
sements  de  pareille  somme  faits  en  ni 

l)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  19  déc  19O0 
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sont  accompagnés:  i°  d'un  bordereau  également 
jt  énonçant  les  noms  des  titulaires  et  la  valeur  des 
haque  carie  ;  2"  d'un  relevé  des  timbres  vendus 
•  de  l'envoi. 

«mps  les  agents  de  la  caisse  d'épargne  scolaire 
lir  au  bureau  central  le  produit  intégral  de  la  vente 
jpérée  durant  le  mois. 

gents  qui  n'habitent  pas  la  ville  de  Luxembourg 
s  à  eflectuer  ces  envois  par  mandat  postal, 
haque  opération  les  agents  de  la  caisse  d'épargne 
obligés  de  remettre  les  livrets  à  leurs  élèves  res- 
aux  parents  de  ceux-ci,  afin  de  vérification  ;  lors 
de  Tannée  scolaire  ils  sont  tenus  de  les  remettre 
11;  ils  ne  pourront  les  retenir  sous  aucun  prétexte, 
ourra  être  versé  au  moyen  de  timbres-épargne, 
d'un  môme  élève,  plus  de  25  francs  par  mois, 
ictement  défendu  aux  agents  de  la  caisse  d'épargne 
?epter  des  versements  pour  compte  de  leurs  élèves 
n'en  délivrant  en  même  temps  la  conlrevaleur  en 
gne  ;  les  reçus  manuscrits  ou  imprimés  sont  abso- 
dits. 

Lravention  à  cette  disposition  sera  punie  des  peines 
la  loi. 

listration  de  la  Caisse  d'épargne  n'est  tenue  à  au- 
ion  envers  les  élèves  pour  timbres  volés,  perdus 
îment  détruits. 

3au  central  de  la  Caisse  d'épargne  est  autorisé  à 
agents  de  la  caisse  d'épargne  scolaire,  à  crédit  et 
littance,  un  premier  approvisionnement  de  timbres 
re  vendus  à  leurs  élèves. 

ision  est  renouvelée  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente, 
i  mois  de  juillet  les  agents  de  la  caisse  d'épargne 
,  tenus  de  restituer  au  bureau  central  tous  les  tim- 
ndus,  ainsi  que  tous  les  imprimés  et  cahiers  de 
;  en  même  temps  ils  enverront  au  dit  bureau,  avec 
t'érentes,  toutes  les  cartes,  même  celles  portant  des 
r  une  valeur  inférieure  à  un  franc 
îcteur  de  la  Caisse  d'épargne  procédera  ou  fera  pro- 
;  juge  utile,  à  la  vérification  de  la  gestion  des  agents 
[i  épargne  scolaire. 

[^teur  général  afterent,  après  avoir  entendu  le  conseil 
ition  en  son  avis,  statue  par  des  décisions  spéciales 
îultés  auxquelles  peut  donner  lieu  rinterprétalion 
n  du  présent  arrêté,  sans  préjudice  de  l'action  des 
our  les  questions  qui  sont  de  leur  compétence, 
ésent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  !••*  novembre 

5  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  des 
mi  abrogées. 


Mi 
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EUBEAUX  AUXILIA 

Lii  gestion  des  biïreaux  aiixilbires, 
SS  ('M  mars  1W7),  est  wnfit^^  excîti&i^ 
de  TElat  -  7  d'entre  eux  funt  (jartie  de 
reglslremenl,  âappaiiM'ti""Mi  "i  |  ridmi 
tioaSj  et  les  ii  resbfib  ■;  par  J 

des  postes.  Les  53  bn i  t lels  se 

vers  ea nions  romtne  mil  , 

Lux^tnknirg-cttmpagne4  :  Luxcraboi 
S t  nissen ,  W a!  ferda tige. 

Cfipelten  t)  :  Ca[ienen,  Basctiarage,  1 
Mallier  et  Steinfort, 

Ckrtmu  4  .'  Cîervaïix,  HostfigaQi  1 
pach* 

Difkirch  *^  t  DîekireL,  Etlelbruck* 

lù:hiernach  4  t  Kchlern^ich,  Beau  fort 

îùchmr-ALzcik  9  :  lierlraiige.  Bel 
DudelaiigG,  Eseh-sur*Alîîelte^  Kayl,  Pci 
lange 

Grevenmacher  6  ;  Grfîvenraacher,  h 
scrbillîg*  Weeker»  Wormeldauge. 

Merjich  4  /  IJrss(!D.  Col  ma  r,  mrg^  Lai 

Ridiingt^  7  :  lîetl lioro ,  Grosbous,  Perli 
Sieul  et  Ù  sel  d  ange, 

Remùit  2  :  Mandorf,  Remîcb. 

Viantien  t  :  Vïanden, 

Wilt^.  i  :  Bull  laide,  Escb-eup^ùre,  \ 

Lcji  iige  n  L%  m  m  pkibîes  d  es  bu  rea  u  x  a  l 
de  frais  de  loyer  de  bureau  tme  inrlem: 
Il  lettr  est  alloué  en  outre  î  a)  pour 
d'éïKirgne  une  remise  de  30  (intimes 
des  vei-sements  faits  enti^  leurs  niaii 
livrets  ;  b)  pour  le  service  du  Crédit  forj 
tes  premiers  lO-OOO  fr.  et  1  fr,  pr^j  ] 
Déàsim}  mi/iùt^  du  8  février  I9t)a. 


U.  CREDIT   FONCIER   ET   CAI 


27mfirs  fmth  —Loi  concernant  U  eréi 
âe  Crédit  foncier,  dont  l'adminifitrj 
de  la  Caisss  d'épargne» 
Art,  1*^.  lî  est  créé  un  éUiblifiseinoi 
finind-Dutihéde  Luxeinb-jurg. 

Vèt  II  h\  i  sse  îTien  t  est  p  1  at*t'  so  u  s  l'a  w  toi 

ii  est  iid ministre  pour  le  compte  et  sou 

2.  Le  Crédit  fomîer  fait  des  prêts  h> 

rembour&.ibles  aoit  ;i  long  lerine  et  piu 

terme,  ava-  ou  sans  amortiAs^emeiit 

U  peut  se  remire  eessioniiitire  de  eré; 
tes  gîtrîinlîefi  répondent  aux  exrgtînees 
niants. 
Il  peut  consentir  tlm  prêta*  sans  gar:i 
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aux  établissements  publics  et  aux  associations  syn- 
d'aclion  du  Crédit  foncier  est  limitée  au  Grand- 

ids  nécessaires  au  fonctionnement  du  Crédit  foncier 
:  1°  par  une  dotation  de  500.000  fr.  à  prester  par 
somme  sera  productive  d'intérêts  à  3  pCt. ,  au  profit 
partir  du  1<"' janvier  1903  ;  2°  par  des  obligations 
à  émettre  par  l'Etat  et  à  négocier  par  le  Crédit 

it  nominal  des  obligations  à  mettre  en  circulation 
épasser  le  montant  des  prêts  consentis  par  le  Crédit 

:e  du  Crédit  foncier  est  à  Luxembourg  ;  son  admi- 
ra réunie  à  celle  de  la  Caisse  d'épargne, 
des  deux  établissements  seront  administrée  sépa- 
anmoins  les  fonds  de  l'une  des  caisses  pourront, 
înt  et  moyennant  intérêts,  être  mis  à  la  disposition 

jx  établissements  sont  administrés  par  un  directeur 
1  d'administration. 

jeteur  représentera  les  établissements  en  justice  et 
;  tiers.  11  signera  «  le  Directeur  du  Crédit  foncier  » 
îment  «  le  Directeur  de  la  Caisse  d'épargne  ». 
rgé  de  la  gestion  des  affaires,  sans  préjudice  des 
du  conseil. 

pour  les  accusés  de  réception  de  fonds  ou  de  titres^ 
ils  ne  soient  dans  le  cas  de  pouvoir  être  délivrés 
ts  de  la  Caisse,  de  même  quand  il  s'agit  de  disposer 
l'avoir  des  établissements  chez  des  tiers  ou  à  des 
lorsciu'il  s'agira  de  prendre  un  engagement  à  charge 
de  l'autre  des  caisses,  la  signature  du  directeur  ou 
laçant  devra  être  accompagnée  de  celle  d'un  second 
signé  à  ces  fins  par  le  conseil  d'administration, 
îcteur  exécute  les  décisions  du  conseil  d'adminis- 

îs  ordres  tous  les  employés  des  deux  établissements. 

seil  d'administration  est  composé  de  cinq  membres, 

ï  directeur,  qui  en  est  le  président. 

l  décide  :  a)  sur  l'admission  des  propositions  d'em- 

5ur  la  vente  et  le  rachat  des  obligations  ;  c)  sur  le 

es  fonds  disponibles  ;  d)  sur  toute  action  en  justice 

jsement  aura  à  soutenir  soit  comme  demandeur, 

défendeur  ;  e)  sur  l'achat  et  la  vente  d'immeubles 

s  au  Crédit  foncier. 

e  la  gestion  du  directeur  et  il  émet  son  avis  sur 

jclamations  qui  la  concernent. 

ïrtient  au  Gouvernement  d'arrêter  l'exécution  de 

^cisions  du  conseil,  sauf  celles  prises  en  exécution 

tt.  a.  Le  cas  échéant,  le  conseil  délibère  à  nouveau  ; 

décision  est  définitive. 
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10.  N0U8  Nous  réservons  la'nominî 
Le  Gouvernement  nomme  les  meml 

tration. 
Il  peut  prononcer  la  dissolution  du 
II  nomme  les  employés  des  deux  et 

11.  Le  Crédit  foncier  ne  pourra  prêt< 
thèque.  Sont  considérés  comme  faits  s 
les  prêts  au  moyen  desquels  doivei 
créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  Te 
ou  de  la  subrogation  opérée  au  proG 
hypothèque  vient  en  première  ligne  e 
ce  cas,  le  Crédit  foncier  conservera  en 
suffisante  pour  opérer  ce  remboursen 
propriétés  rurales,  le  montant  du  pré 
deux  tiers  de  la  valeur  vénale  des  imi 
thèque  ;  il  sera  au  plus  de  la  moitié 
propriétés  bâties,  les  vignes,  les  bois 

Ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  des  ] 
sèment  ; 

4<»  les  mines,  minières  et  carrières  ; 

S°  les  immeubles  indivis,  si  Thypoll 
totalité  de  ces  immeubles  du  consente 
priétaires  ; 

'S^  ceux  dont  Tusufruit  et  la  nue-pro 
à  moins  du  consentement  de  tous  les 
ment  de  Thypothèque. 

Le  Crédit  foncier  ne  pourra  accepte 
priélés  d'un  revenu  durable  et  certaii 

12.  Dans  les  actes  de  prêts  pour  un 
le  Crédit  foncier  stipulera  Tamortisati 
eu  égard  aux  facultés  de  Temprunteu 

«Il  est  loisible  à  Temprunteur  de  se 
après  préavis  de  trois  mois  et  moyeni 
sion  qui  sei'a  fixé  annuellement  par  le 
et  qui  ne  pourra  excéder  1  pCt.  TouU 
de  préavis  ni  de  droit  de  commission 
paiements  partiels  jusqu'à  concurren 
restant  dû. 

15.  L'hypothèque  du  Crédit  foncie 
renouvellement  d'inscription  pendant  1 
boursement  des  prêts. 

14.  Les  bénéfices  de  Tétablissemenl 
réserve  destiné  à  faire  face  aux  pe 
imprévus. 

16.  Les  obligations  foncières  ou  lel 
dans  les  limites  déterminées  par  Tari, 
pons,  sont  exempts  de  la  formalité  du  1 
ment  et  de  l'impôt  sur  le  coupon,  sauf 
de  payer  l'impôt  mobilier,  le  cas  éché 

16.  En  cas  de  retard  du  débiteur,  k 
verlu  d'une  ordonnance  rendue  surreq 
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I  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
iedesbiens  hypothéqués,  et  quinze  jours  après  une 
eure,  se  mettre  en  possession,  à  titre  de  séquestre, 
les  susdits,  aux  frais  et  risques  des  débiteurs, 
durée  du  séquestre  rétablissement  perçoit,  nonob- 
ipposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou 
ippliqucra  par  privilège  à  l'acquittement  des  termes 
jités  et  des  frais. 

^e  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux 
ur  et  de  semences  et  aux  droits  du  Trésor  pour  le 
it  de  l'impôt. 

Ire  finit  :  a)  par  raequittemont  de  la  dette  ;  b)  par 
biens  que  poursuit  soit  le  Crédit  foncier  lui-même, 
•e  créancier  hypothécaire  inscrit  antérieurement 
ice  dont  mention  ci-dessus  ;  c)  par  la  volonté  de 
mt  ;  d)  par  la  main-levée  qui  pourrait  en  être 
nt  donnée. 

contestation,  de  même  qu'en  cas  de  difficulté  sur 
1  séquestre,  il  sei'a  statué  par  le  tribunal  comme  en 
maire. 

nnuités,  môme  semestrielles,  non  payées  à  l'é- 
►duisent  de  plein  droit  intérêt  au  taux  légal, 
la  huitaine  de  la  vente  de  l'objet  hypothéqué, 
soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immo- 
enu  d'acquitter,  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse 
icier,  le  montant  des  annuités  dues. 
:piration  des  délais  de  surenchère,  le  surplus  du 
e  versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de  ce 
û,  nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et 
des  ci*éanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins 
n  répétition,  si  l'établissement  avait  été  indûment 
iréjudice.  En  cas  de  saisie,  il  estréseiTé  au  tribunal 
îr  autrement,  pour  le  surplus  du  prix,  à  la  demande 
nléressées  ;  le  même  droit  appartient  au  conseil 
tion  en  cas  de  vente  volontaire, 
orteurs  d'obligations  n'ont  aucune  action  directe 
tbiteurs  du  Crédit  foncier, 
^ecteur  du  Crédit  foncier  et  de  la  Caisse  d'épargne 
raitemenl  de  7600  à  8000  francs, 
esures  d'exécution  de  la  présente  loi  feront  l'objet 
3nt  d'administration  publique. 
5nt  déterminera  notamment  : 
sation  de  l'administration  et  des  bureaux,  les  in- 
ï  membres  du  conseil  d'administration  et  les  trai- 
employés.  Le  Gouvernement  fera  l'avance  des  frais 
tion,  qui  lui  seront  remboursés  par  le  Crédit 

litions  générales  des  prêts,  le  minimum  des  avances, 
nnuelle  à  payer  pour  droit  de  commission  et  frais 
tion,  allocation  qui  ne  pourra  dépasser  30  centimes 
es;  52 
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ij^issË  B'ÉPAJiriNR  ET  efiÈn 


3'*  les  bas^s  d^s  évaliiîïl[ûn&  fies  unn 
4^  les  comfiUniis  des  iielmls  do  crtVii 
5**  les  comli lions  ^rétiùiales  de  b  crr 

et  du  remboursement  ries  t>ljligaliùns 
6**  i*3ppnjbatirm  ûm  bilans  et  îe^  du' 
7**  les  mesures  de  eontrôle  à  i^reudi 
22*  Le  imx  d'inlérél  de&  sommes 

eonBCiJ  d'admintâtraiîon  el  ne  pournii 

s  ion  comprise. 
En  eus  de  cnn\ei'Sion  des  oblit?;!!  tûris 

nf>êratît)n  sera  Qpplîqné  aux  empnmtei 

lion  fin  Loîix  rie  l'iulerôt. 

23,  Les  art  i3iilO*1ela  loi  du  Ui 
iiypaîiieeajres  ii  long  terme,  sontap|di( 
Créiîît  Ifj licier. 

24,  Les  revenus  et  U'neftees  du  €rè 
îis^ujeUia  à  rinipôl  mubiUer. 

25,  Cbaque  année  il  sera  f;uL  a  la  C 
expiisé  de  la  siluali^m  dn  Crt^lit  (onde 


^9  notiemhre  îmi  —  arrêté  g,-l  j 
rexë&utlûB  4e  la  loi  au  27  mara  19( 
Crédit  foncier  et  de  la  Caisie  d'éi^ar, 

Section  I''"*  -—  DlspoiitiûEiï  commença 
Ifl  Csisie  d'épïf^û 

Chaimthis  I*',  —  bu  consed  d' 

Art.  1* '^  Le  eo  u  sei  1  d  ad  m  i  w  ist  ration 

•lui  en  esl  le  président,  el  de  quatre  i 

inums  devront  êlm  juriscoiisuUes* 

11  sera  nommé  un  un  deux  inenibref 

2,  Les  membres  du  conseil  d'admu 
i\ùm  un  lenae  de  Irob  ans  uu  plus; 
ifnouvcle» 

Les  funclirms  d'adnif nie tra leur  m\i\ 
uiandal dethiiuté.  Des pîirenlsou alîit-s j 
ineïusivement  ne  peuvent  fias  être  sim 
coaseit  d 'ad  m  in  istraljon, 

3.  Le  eanseil  d'admhiistraUon  se  téi 
de  son  pj^^sîdenU  nu55i  souvent  que  Tin 
Texige  :  U  sei^a  réuni  igaleraent  à  la  den 
ou  à  celle  de  trois  membres  du  conseil 

4,  Le  conseil  d'adminislralton  ne  de 
lorsque  quatre  d«3  ses  nteuîbroii  feront  p 
doil  réunir  au  moins  troïs  suHrageâ, 

5.  Le  président  fixe  l'urdredu  jour  p 
conseil  et  dirige  t^llcs-ei  ;  le  délai  eni 
réunion  du  eonseil  sera  au  moins  d'uu 

Le  mode  de  eonvocaiion  et  celui  de  | 
bérations  seront  dâlerminés  par  le  eons 
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bsence  ou  d'empêchement  du  directeur,  les  foiic- 
snt  du  conseil  sont  remplies  par  le  plus  ancien 
iseil  dans  l'ordre  des  nominations. 
)res  du  conseil  d'administration  devront  s'absle- 
i  part  à  une  délibération  sur  une  allaire  dans 
x-mêmes,  soit  un  de  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
cousin  issu  de  germain  inclusivement,  se  trou- 
ssés. 

Talions  du  conseil  d'administration  sont  consta- 
ocès-verbaux  dressés  par  les  soins  du  président 
r  un  registre  tenu  à  cet  etVet  ;  elles  sont  signées 
mbi-es  qui  y  ont  pris  part. 
1  extraits  de  ces  délibérations  sont  certifiés  con- 
re«;leur  et,  en  cas  d  empêchement,  par  celui  qui 
is  ses  fonctions  de  président  du  conseil  d'admi- 

)res  effectifs  du  conseil,  à  l'exclusion  du  direc- 
t  chacun  une  indemnité  annuelle  fixe  de  600  fr.  : 
mis  à  la  disposition  du  conseil  une  somme  de 
I,  pour  être  répartie  entre  les  membres  et  les 
[îtons  de  présence  pour  assistance  aux  réunions, 
ois  la  valeur  du  jeton  puisse  dépasser  20  fr.  par 
lembre. 
Chapitre  II.  ■—  Du  directeur. 

eur  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  ;  cette 
nd  tous  les  actes  non  spécialement  réservés  au 
istration,  et  sans  préjudice  des  dispositions  du 
e  la  loi  organique  du  *27  mars  1900. 
1  directeur  a  la  faculté,  même  pour  des  actes 
3S  attributions,  de  consulter  et  de  prendre  l'avis 

eur  règle  la  marche  du  service  ;  il  veille  à  ce 

s  et  la  comptabilité  soient  tenues  régulièrement. 

vérification  de  la  caisse  aussi  souvent  qu'il  le 

;  au  moins  tous  les  mois  ;  il  constate  ses  vérifi- 

kisa  sur  les  livres. 

leur  peut  consentir  seul  une  main-levée  d'hy- 

ite  de  payement;  en  ce  qui  concerne  les  mains- 

ement.  il  devra  spécialement  y  être  autorisé  par 

linistration. 

lomination  des  membres  du  conseil  d'adminis- 

ic  des  employés,  le  directeur  sera  entendu  en 

E  III.  —  De  l'organisation  des  bureaux. 
sonnel  des  bureaux  comprend  : 

A.  Pour  le  Crédit  foncier  : 
ice  des  prêts,  au  traitement  de  fr.  4600—5000. 

mplété  par  l'arrêté  g.-d.  du  11  décembre  1905 
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B.  Pour  la  Cuisse  i 
lin  agent  comptable  priiieîpatp  au  t 

meut  de «     , 

G.  Pour  le  Crédit  foncier  et  1 
Un  eonlrùleiii".  au  tmitoment  de, 
Tmis  commis  de  i^  classe,  au  traii 
Trois  commis  de  2*  ciasse.  au  Iniil 
Qualie  commis  de  3*  classe,  au  ïiai 

Le  riomerm^inent  pou  ira  nomme 
1res  éuipioyès  Bubaltej  lies  ;  si  ]e&  ti 
it  peut  egi^iJement  porter  a  detix  ïe 

tindemnilê  annuelle  accordée  ui 
dépasser  liOÛ  fr,  et  pourra  être  cOi 
trots  années  de  bons  services* 

L'agent  comptable  pdnciptil  de 
outre  chargé  du  servi* «  de  la  eai&sf 
fiîrâ  un  cautionnement  dont  la  m; 
détei" minés  par  le  Gouvernementt 
eti  tendu. 

15.  Les  commis  de  2*  resp,  de  î 
après  dix  aimées  de  bons  gei-vices  d 
et  le  tmiiement  minimum  d'un  conii 

3  .es  su  I  n  u  méra  î  res  po  u  r ron  t  ob  l 
bons  services  dans  le  même  grade, 
nimuni  d'un  commis  de  3^  classe. 

16*  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêtera»  entre  les  main&  du  dirt^cle 
r;irL  3  de  la  loi  du  8  mai  187^. 

17,  Les  employés  des  bure-aux  i 
avoir  obtenu  p  réa  tablera  en  t  la  (>er 
rabsence  doit  durer  plus  d\me  seu 
i-ecteur  général  jnér-erjt  e^t  nécessai 
au  remplacement  des  omploy^ès  eu  ( 


Ari,  î^^  L'îirt.  14  de  Notre  arrêté 
1900  est  complété  j>ar  les  dis^y^sitiimi 

»  Eti  dehors  da  jjrrsoiinel  pré^vii  pi 
du  19  EO'Pembr*?  1900,  lé  0(>uve?rneuj< 

w  1^  deui  HOUii-cbef^  Je  service,  qu 
meut  qu^  le  contrOleDr  ; 

•  2*  deux  pnemiera  commis  qui  joii 
le  miîîimum  eut  àgul  au  muxmmiii  ëi 
première  classe  et  dont  U  maximum  « 
tement  de  contrôleur  j 

»  3*J  trois  commis  de  première  clas 

»  4^  trois  coramis  de  deuxième  ùlbâ 

i<  5"  dÊS  eommîs  do  troisième  lAw^ 
lea  besoins  du  service, 

••  lin  eus  de  vacaïîce,  d'ftba«»ce  ou 
servîiîp  des  prfrta  et  rugent-complable  j 
le  mtïiVisleuT  ou  pur  le  sous-ehrl  de  st 
promier  co tarais  du  sen'lce  afférent*  • 
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e  vacance,  d'absence  ou  d'empêchement,  le  di- 
placé  au  Crédit  foncier  par  le  chef  du  service 
la  Caisse  d'épargne  par  l'agent  comptable  prin- 
'absence  ou  d'empêchement  du  directeur  et  du 
des  prêts  resp.  de  l'agent  comptable  prmcipal, 
u  directeur  sont  remplies  par  un  délègue  du 
listralion. 

comptable  principal  est  autorisé  à  faire  l'avance 
lonues  dépenses,  comprenant  entre  autres  I  in- 
rsonnel  qui  n'est  pas  directement  payé  sur  la 
L  les  frais  de  chauflage,  d'éclairage  et  de  net- 
aux,  les  fournitures  de  bureau,  les  dépenses 
les  réparations  localives  et  celles  de  menu  en- 
aux  et  du  molûlier  etc.  ;  le  tout  d'après  es 
idications  du  directeur  et  dans  les  limites  des 
lires.  ,         .  ... 

•table  principal  en  est  rembourse  sur  un  état 
nter  tous  les  trimestres. 
TRE IV.  —  De  L'approbation  des  bilans. 
ns  sont  dressés  par  le  directeur  ;  ils  sont  soumis 
jeil  d'administration  et  à  l'approbation  du  Gou- 

lAPiTRE  V.  —  Des  fonds  de  réserve. 

i  des  capitaux  appartenant  aux  fonds  de  réserve 

3  conseil  d'administration,  de  l'approbation  du 

.  —  Delà  surveillance  à  exercer  par  te  Gou- 
vernement, 
vernement  peut  exercer  son  droit  de  sur\'eil- 
rmédiaire  d^in  commissaire  de  surveillance  :  il 
1  le  juge  nécessaire,  faire  procéder  par  un  com- 
,1  à  une  inspection  extraordinaire  des  opérations 
ents. 

loué  au  commissaire  de  surveillance  une  indem- 
ui  sera  fixée  par  le  Gouvernement;  cette  indem- 
)rtée  par  les  deux  établissements  ;  l'avance  en 
'.tat. 

missaire  de  surveillance  sera  convoqué  à  toutes 
i  conseil  d'administration  ;  il  a  le  droit  de  prendre 
^s  délibérations,  mais  seulement  avec  voix  con- 
!Ut  exiger  que  les  ol)ser\'ations  qu'il  juge  conve- 
nter,  soient  insérées  dans  le  procès-verbal  de  la 
outre  le  droit,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile, 
innaissance,  mais  sans  les  déplacer,  des  livres, 
res  documents  des  établissements  et  de  se  faire 
Tgent  comptant  ainsi  que  les  diverses  valeurs  et 

}te  au  Gouvernement  des  résultats  de  sa  surveil- 
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CiiA?iTiii  1*.  —  D&s  mmiitm 

25,  Le  moi  liant  des  pnHs  iive< 
peut  être  Infcrmtir  à  lOfï*  fr  Le 
prêts,  ainsi  que  \g  minimum  de  l'a 
fixes  par  le  conseil  ff  udminiBtrûtio 

26,  il  apparUenl  nu  miiseil  fïm 
prêt  BolJicilé  pnr  une  porsunne  ûûv 

27,  L(^  liinx  de  rinlértît  des  bo 
droit  de  cominissiou  pour  remlïoiï 
afîrès  fixation  jjar  le  wnseil  d'ad) 
voie  du  Mi'mfinaL 

28*  L*alloe;iUùn  îiunuello  si  |Xiyc 
frais  d  administra  11  on  est  fixt^'C  h 
j?ieni  pBri;iïe  pf^ndant  toulti  là  dur 
oriifin;iiri?  de  ce  dernier,  t>pend:ir 
îinîicipnlif  p:ir[ieL  c«s  frnis  irîjdrn; 
la  iiuotilj'  eorrf:!S pondant  au  r;^pit;^jt 

I^  neduelion  du  taux  de  rîillo* 
être  oi'dnnnée  pur  lu  directeur  n- 
mtion  dn  conseil  d*admîmslfalioiï, 
(iu  MémnriaL 

29,  La  (teinancle  de  prêt  dont  U 
scil  d'ridiinnistfation»  est  fourni  pu 
pur  reniprnnteur  ou  par  son  ma  m 

L*<?nîprunleur  est  tenu  de  Joyn 
et  de  pi'odyîre  lotîtes  le^  mènes 
foneier  jugera  uiïïeB  ncmr  i  instri 
pîeees  prodtntes  par  femprunteur 
a  1 1:  h  î  vos  d  ti  C  f-é  d  i  t  f <in  eier  )  usi  p J  ':n 
moins  que  le  conseil  d'administral 

30.  Les  annuités  et  respectiven 
prètei^s  sans  amortiaseniejit  mni 
aux  époques  a  déterminer  par  le  c 

SI  Tons  les  paiements  so  font 
toulofois  le  Gouveracmenlt  de  Tac 
Imtion,  pourra  autoriger  les  agei 
d'epart^'nede  iwevoir  le  paiement 
ment  des  intérêts. 

32.  \/}&  [ifiUmenl^  donnés  en  ti 
sures  contre  l'tncenriie,  aux  Ira  h 
toute  la  (luriH^  du  prtH.,  et  ce  auto 
raJKcs  lUJtoilséft  à  opei^r  dans  le  ( 

33.  Pour  le  mleul  des  inlèrAts 
d 'ad  min  t$t ration,  ranuéc  est  eomp 
30  io«rs. 

34  U''  demandeur  di^mpntîtl 
raisse  du  Cre/îit  foncier  les  frjis  r 
demande  et  reslimation  de  ses  h 
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lieront  à  sa  charge,  même  dans  le  cas  où  le  prêt 
ieu. 

lontant  du  prêt  hypothécaire  ne  pouvant,  au  mo- 
'é^eption  de  l'acte  de  prêt,  être  payé  en  espèces  à 
brmalités  hypothécaires  restant  encore  à  remplir, 
ré  à  l'emprunteur,  sur  la  caisse  du  Crédit  foncipr, 
vaudra  paiement  ;  ce  bon  qui  ne  pourra  faire  l'ob- 
î  cession  ni  d'une  dation  en  gage,  sera  payable  à 
r  aussitôt  qu'il  sera  juslifié  que  le  Crédit  foncier 
hypothèque,  après  déduction  toutefois  des  frais 
rès  avancés  éventuellement  par  l'établissement. 
s  le  mois  l'emprunteur  ne  se  présente  pas.  resp. 
ait  les  diligences  nécessaires  pour  toucher  le  bon, 
?nt  sera  autorisé  à  en  déposer  le  montant,  sous  les 
ci-dessus,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
us,  risques  et  périls  de  l'emprunteur, 
îfus  d'admission  du  prêt  est  porté  à  la  connaissance 
ur  d'emprunt  ;  ce  dernier  n'est  pas  en  droit  d'exiger 
îîition  des  motifs  du  refus, 
lélais  de  paiement  d'un  mois  peuvent  être  accordés 
eur  aux  débiteurs  en  retard  de  se  libérer;  les  dé- 
fient dépassant  un  mois  ne  seront  accordés  qu'avec 
t  du  conseil  d'administration,  sans  préjudice  des 
etard. 

lort  minimal  d'un  remboursement  anticipé  partiel 
t  foncier  sera  tenu  d'accepter,  est  fixé  à  : 
sans  toutefois  pouvoir  être  inférieur  à  4  pCt.  du 
re  redil,  si  le  capital  encore  redù  n'atteint  pas 

,,  sans  toutefois  pouvoir  être  inférieur  à  3  pCt.  du 

•e  rerlù,  si  ce  dernier  atteint  5000  fr.  ; 

,  sans  toutefois  pouvoir  être  inférieur  à  2J  pCt. 

icore  redù,  si  ce  dernier  atteint  10,000  fr.  ; 

,  sans  toutefois  pouvoir  être  inférieur  à  2  pCt  du 

^e  redù,  si  ce  dernier  atteint  20,000  fr. 

bstant  les  termes  de  remboursement  accordés  aux 

»,  et  indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 

T  a  la  faculté  d'exiger  encore  dans  les  cas  suivants 

iement  immédiat  du  prêt,  en  principal  et  acces- 

oir  : 

biteur  est  en  retard  de  paiement  de  deux  semestres 

u  d'intérêts  ; 

be  en  étal  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  si  ses 

les  ou  immeubles  font  l'objet  d'une  saisie  quel- 

par  le  fait  de  l'emprunteur,  par  sa  faute  ou  sa 
ou  lorsqu'en  suite  d'une  détérioration  ou  dégra- 
ivées  par  l'immeuble,  les  sûretés  données  par  le 
!lé  diminuées  au  point  que  la  somme  enc/)re  redue 
[lenl  dépasse  la  moitié  resp.  les  deux  tiers  (art.  i  l 
anique)  de  la  valeur  restante  du  gage  hypothé- 
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i"  si  TempruTUeur  a  négligé  ûe  ûé 
droits  d  usufftJîl,  d'habitatiûti,  de  tin 
ou  cU'tYmstanees  de  nature  è  comp 
Crédit  foneiei'  ; 

3'  en  *?as  dV>tiit»lîfe&ement  d'un  fii 
tpçles  ♦  d  '  c^n  l  re  t>  rf  *n  e  I  H'  s  p  L  (  i'o  I  i  V  lio  r  s 
m  PU  bl  os  (  les  *.-o  1 1  s  t  n  i  (H  i<  m  b  ou  des  n  ■  ( 

6**  en  cas  d'àli<*n;sUoiit  de  li^'itiitît: 
éf'fiange  de  tout  ou  purtie  des  imnie 
à  moïiis  d'enlerde  prâilnble  avec  ie  C 

7"  eu  ras  de  dis&iiiiubilioii  des  raii 
de  rêscilulm  ou  de  rescision  qui  ï>^u 

8**  si  1*} débiteur  quitte  ler,r:ïnil-Dtj 

9*"  fil  les  bûtirneiits  bypotliéqijt's  m 
contre  les  risques  d'incendie. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  les  prôl 
plein  droit,  sans  nmc  en  demeure  ftr 
du  droit  de  commissïon  dû  en  verti 
ganique. 

40.  Les  sîlretés  è  fournir  par  le.« 
miner  lui  vu  de.^  budgets  et  îiutres  c 

Lediiecteui"  génénil  aFéreut  pour 
revenant  iiux  connnunes  dans  le  prc 
recte^  ou  dam  îe  fonds  camnumîil  sei 
des  annuité*  ou  autres  souiirps  dnes  : 
(lue  les  coiïimune^j  ne  préfèrent  cons 
des  délégii lions  tfue  le  Gouvernemc] 

41.  1!  appartient  au  conseil  d'ai 
dans  lea  eonlrats  de  funt  eneore  d*aij 
prt'vues  par  la  loi  organlrfue  et  le  pn 

Chai»itre  II,  —  DCsS  tfases  de^  étml 

43.  Indéj^endamnient  de  I  évaluai 
mande  de  prêt,  le  Crédit  foneior  |>oiii 
ou  plusieurs  experts  à  son  choix.  4 
ferls  en  garantie, 

J^s  rrais  d'expert  Ê^\ront  liquidée 
resp,  de  15  centimes  par  kilomètre 
naire  re^sp,  pLir  chemin  de  fer,  et  à  n 
de  vacation  ;  ees  frais  resteront  a  h 
prunteur.  même  dans  le  ciïs  on  le  pr 

43.  Dans  la  lixation  de  la  valeur  c 
thw|sie,  il  sera  pris  pour  lwisc  les  n 
natuie»  leur  situation»  les  indication 
vêjjte  obtenus  dans  les  cinq  dernier 
linutrophes  de  même  nature  et  de  sil 

44.  Le  demandeur  dVmpriml  nvt 
la  remisç.  ni  uK^me  la  conmmnicijlîu 
malion^  pas  même  dans  le  ais  où  1 
jetée. 
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III.  —  Des  concluions  des  achats  de  créances 

hypothécaires. 
iditions  d'achat  de  créances  hyi)othéciiires  sont 
haque  cas  particulier,  par  le  conseil  d'adminis- 
les  limites  autorisées  pour  les  prêts  ordinaires. 

lE  IV.  —  De  la  création,  de  la  négociation 
t  du  remboursement  des  obligations. 

obligations  foncières  à  émettre  par  l'Etat  et  dés- 
ir les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  du 

nière  émission  de  5  millions  de  francs  et  une  se- 
illions  ont  eu  lieu  en  suite  des  arrêtés  min.  du  22 
t  resp.  6  mars  1903,  aux  conditions  ci-après  : 
Etat  du  Grand- Duché  créera,  en  exécution  des  loi 
ppelés,  des  obligations  sous  le  nom  de;  »»Obligations 
litat  du  Grand-Duché  de  Luxembourg^",  d'un  import 
nillions  de  francs,  le  franc  luxembourgeois  à  80 

ns  seront  au  porteur  ;  elles  donneront  droit  à  un 
le  3\  pCt.  et  seront  émises  en  des  coupures  de  200, 
)00  francs,  soit  de  160,  de  400  et  de  800  marks  en 

aégociées  par  le  Crédit  foncier  de  l'Etat  :  leur  mise 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
prêts  et  sera  surveillée  par  le  commissaire  du  Gou- 

visera  les  titres. 

tions  foncières  seront  accompagnées  d'une  feuille 
is  d'intérêt  semestriel  avec  talon  ;  la  feuille  de  cou- 
ée  du  titre  proprement  dit. 

seront  aux  échéances  du  1"'"  avril  et  du  1*^^  octobre 
e  ;  le  premier  écherra  le  l^  avril  1902. 
ement  de  la  feuille  de  coupons,  il  en  sera  délivré 

échange  du  talon,  le  tout  sans  frais, 
tions  foncières  sont  créées  sans  époque  fixe  d'exi- 
capital. 
udice  à  l'application  du  §  2  de  l'a-'t.  46  de  l'arrêté 

19  novembre  1900,  le  remboursement  des  titres 
mission  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  1«*"  janvier 
tte  époque,  le  Crédit  foncier  aura  la  faculté  de  pro- 
ursement  total  ou  partiel  de  ces  titres,  mais  seule- 
orisation  du  Gouvernement  et  en  faisant  connaître 
six  mois  d'avance  i)ar  des  publications  au  Méino- 
ou  plusieurs  journaux. 

iboursement  partiel,  les  titres  à  rembourser  seront 
voie  du  sort. 

rsement  des  obligations  foncières  se  fora  au  pair, 
al  des  coupons  échus,  ainsi  que  le  remboursement 
;ctueront  dans  le  Grand- Duché  en  espèces  ayant 
lisses  publiques  de  l'Etat,  en  Allemagne  en  marks, 
în  France  au  cours  du  change  du  jour, 
utres  conditions  et  modalités  de  la  présente  émis- 
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Crt'dil,  funr'îer*  porteront  îe  nom  d 
lllat  dtj  Gi^iKl-Dudié  (îe  Lu\emli 
la  goranUe  do  TEUil»  un  droit,  de  ga^ 
du  (4\*<liL  fimriêr,  iif*(arnrnefit  ?ur  I 
bUsseini^nt. 

U'  montant  nomîïiuf  df^s  oblîgoti 
ïip  pouvaïil  tîépîïSfier  le  nioubut 
Crédit  foncier,  il  sei^  immédblem( 
il  l'Hmiuble,  soit  [iln*  Lirage  âu  âort» 
d  V>!)]  îgat  ions»  kirein  ut?  pa  r  su  ito  d  n 
h\  vaîenr  do  celles  en  riri!ubtioTï  vi 
des  Êommes  fliia^  par  losomprunlo 
nemont  n'aulorîselempoi'aircineril  i 
remboursét^ 

47.  1,65  obligations  loncièross  è 
niées  par  lu  CnMîl  foncier,  au  taux 
mtiiî&tration  H  à  approuver  par 
pourrii  èlre  demandée  à  une  ou  |>li 

48.  Las  obligations  sont  sii^ri^'Cb. 
mise  en  m'eulation,  par  le  dircctt 
pïïr  *son  déh'^gué  Êpé^^iril.  et  eontr*-*: 
Crédit  font*ier. 

«  L'une  des  signiitnrefr  pourra  ♦^ti 
grille.  »  —  (Aionle  îaitt*  jnu'  nrr*^Lé  -^ 

49.  Les  ohligTitions  pourront 
enbïes  avant  une  époiiue  délennÎE: 

fîO.  L'inléret  desoliliplions  est 
i*5l  vaîublenienl  \myv  au  porteur  du 
i^rtiJicat  nunnnattr,  dont  iJ  sera  qi 

l/inlérOt  se  pie^^crit  après  dnq  at 
auce  du  eoiipon, 

6  t.  Lmi^  obiiplions,  quoinué  at 
itioins  ^tre  déposées  à  la  e;iîâse  du 
vraiiee  d'un  ci^rUflcat  nonûnalil,  q 
|iaf  se^  noms*  qiiaîiîes  et  d**inidle  e 
et  les  numertis  des  oïdigation^  dép^ 

Ce  rerttficîdp  ipii  U4 triera  h  bign; 
du  sfN'oud  enîployê  rïésigné  [lar  le  c 
exéeution  de  Tari.  6  ût  h  loi  urpt 
le  Crédit  foncier. 

52.  Le  paiement,  tant  des  înléK* 
que  du  e;tpHrjl  de  eelles  appelée;?  au 
Irlement  fait  .m  porteor  du  ceitificr 
Uilton  qu'il  eu  fait  et  Bur  su  quitlam 

53.  Pour  le  remplacement,  le  ti 
retrail  tfes  certilimts  nominiilifs  se 


Èjion,  seront  app!ictd*le*ï  \e^  dîspasitioïi 
meni  les  loi  eL  unéié  préclUi  du  27 
bre  1900, 
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îs  en  vigueur  pour  les  certificats  nominatifs  de  la 
ique,  sauf  que  le  directeur  général  des  finances 
iguer  les  pouvoirs  lui  compétant  en  vertu  des  dites 
s  au  directeur  du  Crédit  foncier,  et  que  les  attribu- 
i^olues  au  receveur  général  seront  exercées  par  le 
Crédit  foncier. 

e  sera  perçu  aucune  rétribution  pour  l'émission  et 
es  certificats  nominatifs,  ni  pour  les  transferts  et 

node  de  rachat  à  l'amiable  d'obligations  est  déter- 
ï  Gouvernement,  le  conseil  d'administration  entendu 

des  obligations  à  appeler  au  reniboursoment  par 
sort  est  ettéctué  en  séance  par  le  conseil  d'adrainis- 
présence  du  commissaire  du  Gouvernement 
éros  sortis,  ainsi  que  le  jour  fixé  par  le  r,onseil  d'ad- 
n  pour  le  remboursement,  sont  allichés  aux  guichets 
oncier  et  des  agences  de  la  Ciiisse  d'épargne  ;  ils  sont 
jbliés  dans  le  Mémorial  et,  le  cas  échéant,  dans  un 
rs  journaux. 

obligations  appelées  au  remboursement  par  la  voie 
sent  de  plein  droit  de  produire  des  intérêts  à  partir 
é  pour  le  remboursement  ;  elles  sont  à  leur  présen- 
luéesd'un  timbre  d'annulation  ;  elles  sont  détruites 
3  du  commissaire  du  Gouvernement,  du  directeur 
erabre  du  conseil  d'administration  ;  il  est  dressé 
.)al  de  c^tte  opération. 

obligations  sorties  au  tirage  doivent,  lors  du  rem- 
t,  être  munies  de  tous  les  coupons  à  échéance  posté- 
3ur  fixé  pour  le  remboursement;  sinon,  le  montant 
is  manquants  sera  déduit  du  capital  de  l'obligation, 
e  le  conseil  d'administration  n'en  décide  autrement 
5  d'équité. 

payement  des  coupons  échus,  ainsi  (|ue  le  rcmbour- 
>  obligations  sorties  au  tirag»*  se  feront  sans  frais  à 
1  Crédit  foncier  et  à  tous  les  bureaux  et  agences  de 
épargne. 

il  d'administration,  de  l'approbation  du  Gouverne - 
rra  en  outre  désigner  aux  mêmes  fins  une  ou  plu- 
ions  de  banque. 

tes  les  autres  conditions  et  modalités  de  l'émission 
ions  foncières,  notamment  celles  se  rapportant  au 
à  répo(iue  de  l'émission,  au  taux  de  l'intérêt  et  du 
ment,  à  l'époque  de  payement  des  coupons,  seront 
s  par  le  Gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Iministration  et  du  Conseil  d'Etat. 

V.  —  De  la  comptabilité  et  du  service  de  la  caisse. 

îonseil  d'administration  pourvoit  à  l'organisation  de 
ilité  ;  il  désignera  les  livres  et  registres  nécessaires 
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Tous  les  livres,  préalablement  cotés 
par  le  directeur.     . 

61.  Toutes  les  recettes  et  toutes  1( 
tuées  par  les  soins  du  caissier,  qui  < 
Cependant  les  quittances  à  délivrer  p 
valables,  porter  le  visa  du  contrôleur 
lement  délégué  à  cet  effet  par  le  cons 

62.  Aucune  dépense  ni  aucune  rec 
ordre  écrit  délivré  par  le  directeur, 
être  visé  par  le  contrôleur  ou  par  Ten 
tifiant  la  transcription  d'icelle  sur  les 

Chapitre  VI.  —  Disposai 

63.  Les  délibérations  du  conseil  d' 
foncier  seront,  dans  la  huitaine,  tran 
verneraent. 

Le  droit  conféré  au  Gouvernenïent 
nique  du  27  mars  1900  doit  être  ex 
délibération,  sinon  la  décision  pourra 

64.  Le  directeur  du  Crédit  foncier 
l'assistance  des  fonctionnaires  public 
secrétaires  communaux,  qui  tous  son 
renseignements  démandés  dans  Tinter 
sèment. 

65.  Toutes  les  personnes  qui  pa 
quelconque  au  service  du  Crédit  fonc 
exécution  de  l'article  qui  précède,  pré 
tenues  de  garder  le  secret  tant  des  op< 
ou  réalisées  que  des  renseignements 
privée  des  emprunteurs. 

La  violation  de  ce  secret  sera  punii 
la  loi. 

66.  La  réi)artition  des  frais  d'admi 
foncier  et  la  Caisse  d'épargne  fera  l'ot 
térielle,  le  conseil  d'administration  en 


iO  décembre  iOOO.  —  AxTèté  grand-* 
ohise  de  port  des  correspondaioes  offli 

Art.  !«'.  Les  correspondances  et  ( 
échangés  entre  les  autorités  et  fond 
tableau  annexé  au  présent  arrêté,  joui 
port  dans  les  limites  et  conditions  détei 
grand-ducal  du  1"  octobre  1879. 

L'expédition  de  cette  correspondai 
enveloppe  fermée. 

2.  Jouissent  également  de  la  franch 
fonds  à  ettectuer  : 

a)  par  le  Crédit  foncier  aux  particul 
^^b)  par  les  agents  de  la  Caisse  d'épan 
de  la  Caisse  d  épargne  et  au  bureau  cei 
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re  Directeur  général  des  finances  est  chargé  de  Texé- 
1  présent  arrêté,  etc. 

foncier,  —  Le  directeur.  —  Le  Gouvernement.  —  Les 
aires  de  l'administration  de  l'enregistrement.  —  Les 
aires  de  l'administration  des  contributions  et  du  ca- 
■  I^s  gardes  généraux  et  les  gardes  forestiers.  —  Les 
s  de  la  Commission  d'agriculture  et  de  la  Commission 
—  Le  service  agricole.  —  Les  présidents  du  conseil 
tration  des  caisses  publiques  de  crédit  agricole  et  pro- 
I,  ainsi  que  des  associations  agricoles  et  syndicales, 
otaires.  —  Les  experts  de  l'administration.  —  Les 
)aix  et  leurs  grefïlers.  —  Les  grelliers  dos  tribunaux 
isement.  —  Les  commissaires  de  district.  —  Les 
très,  secrétaires  et  receveurs  communaux.  —  Les 
iiptables  de  la  Caisse  d'épargne.  —  Les  agents  de  la 
pargne  scolaire. 

bre  i900.  —  Arrêté  g.-d.  portant  règlement  des  frai» 
e  et  de  séjour  des  fonotionnaires  de  l'administration 
Lit  foncier  et  de  la  Caisse  d'épargne. 

*.  Les  unités  admises  pour  fixer  l'indemnité  de  route 
ur  portées  au  tableau  annexé  à  l'arrêté  royal  grand- 
3  mai  1869  sous  la  dénomination  «  Caisse  d'épargne  » 
)lacées  par  celles  consignées  au  tableau  ci-après  : 


Désignation  des  fonctions 
et  emplois. 


Par  kilomètre  parcouru 

sur  route  Isur  chemin 
ordinaire  i      de  f«r 


icteur 

îbres  du  conseil  d'adminis- 

ation 

f  du  service  des  prêts  .  . 
nt  comptable  principal  et 
mtroleur 


0  40 

0  40 
0  40 

0  30 


0  15 

0  15 
0  m 

0  10 


16  » 

16  « 
14  » 

12  » 


B  Directeur  général  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
présent  arrêté  etc. 
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900,  —  Loi  concernant  la  création  de  caisses  pu- 

iliques  de  crédit  agricole  et  professionnel. 

'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  établir,  sur  la  de- 

s  conseils  communaux  intéressés,  des  caisses  pu- 

j  crédit  agricole  et  professionnel. 

Dteur  général  du  senâce  afférent  peut,  s'il  le  trouve 

faire  renforcer  le  conseil  communal  pour  les  délibé- 

ncernant  la  création  d'une  caisse  de  crédit.  Il  dcter- 

aque  fois  un  nombre  d'électeurs  communaux  parmi 

nposés  sur  les  rôles  des  contributions  directes,  les- 


%'àÙ 
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quels  assLsteroiil  à  la  sùanœ  du  coni 
délîbéi'alive. 

t.e  ressfirl  rriîne  Kiisse  s'êlend  suv 
sur  des  st*ctîons  d'une  seule  et  m\ 
û  i  lïï^  rcn  i^^s  en 1 1  i  ni  u  nés  I  i  m  i  In  ïphes , 
lot  île  foi  s  tiù|raf>ser  Iroiâ. 

8  I^B  ca  i  s  fe  i.'s  d  e  (!  ï"éd  j  t  aecorden  t ,  o 
£1  des  ciittival6ui*â  al  à  des  ^irttsans.  L 
It*  ressort  de  I;i  imê^'^  ;  il  en  est  de  r 
pour  les  enulh.ms. 

3.  Les  prêts  !5onl  accordés  jusqu'iJ 
rL  pour  uFte  dut^éo  de  trois  anuet^*  I 
nonsentetiituil  dtj  Tu  u  ton  té  ehargeo  d^ 
lie  l'art^  19.  dos  prêts  peuvent  être  r 
rence  de  ^(KM)  fr.,  el  pour  une  durôe 

Le  taux  de  rintt'tvl  ne  peut  ex«*édc 
L>}nïî)runleuî' Il  la  fucnltéile  rembt 

à  lûut  monieîdt  en  tout  ou  en  purt 

5  ti\  au  moins, 

4.  Us  frdîs  de  pi-emier  établisse! 
i*l':tat  au  mi  lyen  d'un  crédit  spécial  ir 

5.  La  Qiisse  créptirgne  dti  Grjnd-ï 
de  eràdit  les  tonds  nea'ssâij'es  à  leur 
tii^ation  d'intérêt  de  4  pCi^  par  an  au 
renée  d'une  somma  i^rlobale  à  fixer  j 
jijîi^lratîofi  publique- 

Le  riouvornemenl  délerminc.  dans 
susmentionné,  le  maximum  des  soi 
mises  à  h  disposlUon  de  chaque  c-aisi 

n  arrête  au  surpbjs  le  reKlenienl 
entre  la  disse  d'épargne  el  les  cûî&sf 

8.  Les  eaisses  de  ei'édil  eré^  en 
ne  sont  paa  a  eonsidei^er  eoirune  miû 
l'art,  i"^  du  Cofîe  de  comïïiej'ce;  mai 
(pjalité  de  pers^oiine  èivile.  des  droits 

1*  façidté  d*ester  en  justiee,  a  là  f 
du  cons^tMl  il'iiiiTnînîslralion  —  La  cai 
blissemenls  de  bien faLtance  ment kinn 
181*3  pour  IVdjtention  lîe  h  faveur  d«' 

^'^  fEteullé  de  pfisséder  des  objets 
bâti,  ai n^i  que  lies  immeubk^.  de  j 
connus  par  le  (iouvei^neineni  coiiinn 
et  à  la  pro^ipériie  de  la  e^iisse  de  crt 
aeies  rel;ilUs  ù  ees  dmiLs  ; 

3^  factdb*  de  reeevoir  des  dons  el 
loi  du  if  mai  fH9â.  —  Les  immeubi 
de  donation  ou  dans  une  dis  positron  l 
nés  dans  le  délai  qui  sera  pi-eseril  pa 
TaceepLation,  à  moins  que  la  fiosses 
boit  i^eeonnue  comme  favorable  a  l'ex 
de  la  caisse  tîe  crédit  ; 
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m  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
►iir  tous  actes  passés  en  son  nom  ou  en  sa  faveur, 
livrés  gratuitement  et  exempts  de  tous  droits. 
s,  actes  de  notoriété,  d'autorisation  ou  de  révo- 
res  dont  la  production  devra  être  faite  par  les 
îaisse  ; 

ze  gratuite,  par  les  administrations  communales, 
its  des  registres  de  Tétat  civil  ; 
)n  complète  des  contributions  directes  etdescen- 
mels  de  tous  ses  revenus  et  avantages  mobiliers 
immeubles  affectés  à  son  service, 
sie  ne  peut  être  pratiquée  à  charge  de  la  caisse 
ommunication  ait  été  adressée  préalablement  et 
iouvernement. 

istration  intérieure  et  les  règlements  concernant 
caisses  forment  l'objet  de  statuts  délibérés  par 
amunal  afférent  et  approuvés  par  le  directeur  gê- 
nées, 
règlent  : 

1  des  membres  du  conseil  d'administration  telle 
évue  à  l'art.  8  ; 

cation  du  conseil  d'administration  et  la  durée  du 
3  membres,  la  forme  de  ses  dclibératioiis.  spécia- 
lière  dont  le  vole  doit  s'exprimer,  le  remplace- 
ùre  respectivement  définitif  de  certains  membres 
'chement  momentané  ou  durable  ; 
8  et  les  attributions  du  conseil,  du  président  et 
,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
ligents  du  conseil  ; 
lum  des  prêts  à  accorder  ; 
dans  laquelle  les  demandes  de  prêt  doivent  être 

ans  lesquels  il  y  a  lieu  de  refuser  des  prêts.  — 
ition  de  ces  cas  tombent  notamment  ceux  qui  à 
n  prêt  antérieur  ont  fait  essuyer  une  perte  soit  à 

a  l'une  des  cautions  ;  il  en  est  de  même  de  celui 
par  surprise  un  prêt  antérieur  ; 
liions  générales  du  contrat  de  prêt  ; 
et  la  forme  de  la  comptabilité,  ainsi  que  les  prin- 
rver  pour  rétablissement  des  bilans,  et  parlicu- 
jr  le  traitement  des  créances  incertaines  ; 
m  du  comptable  ; 

tant  et  l'emploi  du  fonds  de  réserve  constitué  en 
.16; 

i  prévu  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  16  et  la 
ins  laquelle  les  dilVérentes  conmiunes  faisant  partie 
I  la  eaisse,  prendront  part  à  la  distribution  des 
ctif  de  la  caisse  ; 

iditions  dans  lesquelles  les  statuts  pourront  être 
►écialement,  lorsque  le  ressort  de  la  caisse  s'étend 

communes,  les  cas  dans  lesquels  l'une  d'elles 
!r  ou  la  caisse  cesser  ses  opérations. 
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,'  8.  I^  conseil  d'administration  d 

*  président  et  de  quatre  conseillers 

5  caisse  comprend  deux  ou  trois  com 

]  bre  des  conseillers  est  porté  à  six. 

^  Le  président  est  nommé  par  Faut 

.^  lance,  conformément  à  l'art.  49  ;  h 

I  par  voie  d'élection.  Pour  le  cas  où  1 

.  j  brasse  qu'une  commune  ou  des  sec 

'^  commune,  l'élection  a  lieu  par  le 

commune  :  le  ressort  de  la  caisse  ei 

munes,  l'élection  a  lieu»  d'après  le 

statuts,  par  les  conseils  communal 

Le  président  et  les  conseillers  do 

geois  et  résider  dans  le  ressort  de 

moins  de  vingt-et-un  ans  accompli! 

jouir  de  leurs  droits  civils. 

Ne  peuvent  pas  remplir  les  fonctii 
retiers  ;  2^  ceux  qui  sont  privés  du 
damnation  ;  3®  ceux  qui  sont  exclui 
de  la  loi  du  5  mars  1884,  sur  les  él( 
munales. 

Le  membre  qui  perd  l'une  ou  l'aul 
cée.s,  cessera  de  droit  de  faire  partie  c 
L'autorité  chargée  de  la  surveillai 
lers  pour  remplacer  le  président,  er 
Un  secrétaire  attaché  à  la  caisse  € 
des  procès-verbaux  des  séances  ains 
de  la  caisse.  Le  conseil  d'âdministra 
tions  à  un  des  conseillers,  ou  au  coi 
en  informer  l'autorité  chargée  de  la 

9.  Le  conseil  d'administration  repi 
les  affaires  judiciaires  et  extrajudici 
s'étend  également  aux  affaires  pour 
oial  est  nécessaire. 

La  caisse  est  obligée  pour  toutes 
d'administration  conclut  dans  les  lii 
confèrent  les  lois  et  les  statuts.  Par  ( 
les  mêmes  conditions,  de  tous  les  droi 

Pour  justifier  de  ses  qualités  dans 
extrajudiciaire,  il  suffit  qile  le  cons 
émanant  de  l'autorité  chargée  de  la 
que  le  conseil  d'administration  est 
dénommées. 

10.  Les  fonctions  de  membre  du  co 
purement  honorifiques. 

Les  déboursés  peuvent  leur  être 
disposition  statutaire. 

11.  La  comptabilité  et  la  gestion  d 
un  comptable  nommé  par  le  conseil  d'i 
nation  doit  être  ratifiée  par  l'autorité 

Le  comptable  reçoit  une  indemniu 
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e  accordé  de  tantième.  Il  ne  peut  être  membre 

d'inslrucUons  s|)é(;iales  à  donner  par  le  Gouver- 
seil  d'administration  est  autorisé: 
r  l'assistance  des  fonctionnaires  publics  et  des 
r  demander  particulièrement  des  rensei^'iiements 
ies  de  prêt  ; 

du  maniement  des  fonds  de  la  caisse  et  de  la 
ures  les  comptables  publics  et  les  agents  oomp- 
isse  d'épargne. 

naires  employés  au  service  de  la  caisse  sont  sou- 
s  du  conseil  d'administration  pour  tout  ce  qui 
Vaires  de  la  caisse. 

a  toutefois  pas  d'action  disciplinaire  sur  eux. 
îil  d'administration  ainsi  (|ue  les  personnes  enl- 
ace de  la  caisse  sont  tenus  de  garder  le  secret 
lents  obtenus  sur  la  situation  privée  desemprun- 
}  de  tout  ce  (|ui  peut  |>arvenir  à  leur  connaissance 
s  opérations  auxquelles  ils  procèdent. 
*éance  des  caisses  de  crédit  devient  exigible  pour 

iteur,  sans  l'assentiment  préalable  du  conseil, 

t  lui  accordé  à  une  autre  destination  que  celle 

le  contrat  de  pi*èt  ; 

eui'  reste  en  i-etard  au-delà  d'un  mois  pour  un 

lu  exigible; 

\e  est  ellèctuée  contre  lui  ou  contre  une  caution  ; 

mv  ou  sa  caution  sont  en  état  de  faillite  déclarée, 

.  cession  judiciaire  de  leurs  biens,  ou  s'ils  sont 

9 

ses  peuvent,  en  dehors  des  voies  de  droit  ordi- 
ivre  la  rentrée  des  pi-èts  accordes  par  elles  en 
•éts  et  fiMis,  d'a[)rès  les  dispositions  de  l'art.  94 
unale  du  2i  février  18-43. 
bien  qu'il  leui*  soit  interdit  de  consentir  des  prêts 
)  liypolliécaire,  peuvent  néanmoins,  dans  les  cas 
it  ex[)osees  à  |)erdre  une  ciéance,  faire  les  devoirs 
n  nécessaires,  soit  en  agissiuit  en  justice  pour 
e  avec  les  sûretés  qu'il  comporte,  soit  en  se  pro- 
)Otbè(iue  conventionnelle  pour  la  garantie  d'une 
stante. 

uvrir  les  pertes  éventuelles,  il  est  prélevé  sur  les 
u'à  concurrence  de  'io  pCt.  au  moins  des  engage- 
isse,  une  somme  destinée  à  former  un  fonds  de 
bénéfices  dépassent  le  montant  statutaire  de  ce 
us  est  à  mettre  à  la  disposition  des  communes 
1  ressort  de  la  caisse,  pour  être  employé  à  des 
lité  publique  non  prévues  par  la  loi. 
'i-dessus  mentionné,  pour  autant  qu'il  a  été  pro- 
d'un  allégement  des  engagements  de  la  caisse, 
ûs  à  la  disposition  des  conununes  qu'après  un 
'es  à  fixer  par  les  statuts.  ^,, 

00 
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17.  Si  l'avoir  de  la  caisse  ne  s 
engagements,  les  communes  appar 
soiil  obligées  à  couvrir  le  déficit  ai 
moyen  de  versements  à  faire  à  la  c 
quole-parts  leur  incombant  dans  le 
versements  ne  peuvent  pas  dépass 
contributions  ;  ils  sont  a  considér 
toires  dans  le  sens  des  art.  83  et  !> 
février  1843,  et  doivent,  parconséc 
communal.  I^  (iouvemement  poui 
des  centimes  additionnels,  nonobs 
communal. 

Les  suppléments  de  centimes  a 
couvrir  le  déficit  n*entrent  pas  en  < 
quote-part  de  la  commune  dans  le 
des  subsides  publics  basés  sur  le  m 
munales. 

18.  Le  Gouvernement  peut,  sur 
de  la  surveillance  et  après  avoir  ei 
tration,  dissoudre  d'office  une  cais 
de  remplir  d'une  manière  permanc 
de  dissolution,  la  liquidation  des  a 
d'administration.  Si  celui-ci  se  sou 
chargée  de  la  surveillance  prendra  i 
l'intérêt  de  cette  liquidation. 

Les  communes  appartenant  au  n 
être  astreintes  aux  versements  ind 
une  durée  de  cinq  ans,  à  partir  de  V 
dant  lequel  la  dissolution  de  la  cai 

Si  à  l'expiration  de  ces  cinq  anné( 
de  déficit  non  couvecte  par  les  > 
l'Etat  tiendra  la  Caisse  d'épargne  in 
fois  aucun  autre  bailleur  de  fonds 
cette  garantie. 

19.  La  surveillance  des  caisses  l 
par  l'administration  de  la  Caisse  ( 
main  à  l'observation  des  prescriptii 

Sont  soumises  à  son  approbalic 
d'administration  concernant  l'inde 
table.  Quant  au  cautionnement  du  c 
cable  la  loi  du  6  juin  4898  sur  les  c 
et  la  consistance  en  sont  fixés,  sur 
d'administration  et  l'avis  de  la  Caisse 
général  des  finances.  La  Caisse  d'ép 
les  comptes  annuels  et  accorde  déch 
du  bilan  aux  conseils  des  commune 

IjCS  emprunts  faits  ailleurs  qu'à  1 
être  autorisés  par  le  Gouvernement 

Les  caisses  sont  obligées  à  comm 
Ciaisse  d'épargne  ou  à  la  personne  c 
etlet.  leurs  délibérations,  livres  etc 
la  vérification  de  leurs  situations  d( 
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]ui  est  le  siège  de  la  caisse,  est  appelé  à  assister  à 
ion. 

l'épargne  peut  exiger  la  convocation  du  conseil 
ion  et,  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  sa  demande,  fixer 
office  les  jours  de  sa  réunion.  J.es  séances  ainsi 
ït  être  présidées  par  le  directeur  de  la  Caisse 
par  la  personne  qu'il  aura  commise  à  cet  effet. 
I  d'administration  refuse  d'accomplir  les  devoirs 
)ar  les  lois  ou  par  les  statuts,  les  fonctions  de  ses 
l  éteintes.  Dans  ce  cas,  la  Caisse  d'épargne  a  le 
îr  elle  même  ou  par  son  délégjué  les  attributions 
du  conseil,  aux  frais  de  la  caisse,  et  de  prendre 
nt  les  mesures  nécessaires  pour  le  remplacement 
du  conseil. 

ivernement  est  chargé  de  prendre  les  dispositions 
3ur  l'exécution  de  la  présente  loi. 


—  Arrêté  ministériel  concernant  l'étalslissement 
lisses  de  crédit  agricole  et  professionnel. 

/arrêté  qui  autorisera  l'établissement  d'une  caisse 
irédit  agricole  et  professionnel,  ainsi  que  les  sta- 
tut la  gestion  de  celte  caisse,  seront  publiés  au 

•ernement,  le  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
tendu,  fixera  le  montant  de  la  somme  qui  sera 
josition  de  chaque  caisse  de  crédit, 
nces  faites  aux  caisses  de  crédit  par  la  Caisse 
rteront,  au  profit  de  cette  dernière,  intérêts  au 
visol rement  à  3,30  pCt.  par  an. 
ses  de  crédit  prélèveront  les  fonds  au  fur  et  à 
jrs  besoins,  sur  des  quittances  à  souches  signées 
ptable  et  contresignées  par  le  président  du  conseil 
ion  ;  elles  seront  débitées  valeur  du  jour  du  pré- 
cul  des  intérêts  Tannée  est  comptée  à  360  jours 

0  jours. 

;ses  de  crédit  sont  obligées  de  verser  leurs  fonds 
la  Caisse  d'épargne  ;  elles  seront  créditées  valeur 

1  des  versements,  et,  si  ce  jour  est  un  jour  férié, 
'lendemain. 

pte  entre  la  Caisse  d'épargne  et  les  caisses  de  cré- 
é  seraeslrielbnnent,  au  30  juin  et  31  décembre  ; 
présente  un  excédent  en  faveur  de  la  caisse  de 
(îedent  portera  intérêts  au  Unix  ordinaire  accordé 
s  de  la  Caisse  d'épargne. 

;ses  de  crédit  transmettront  à  la  Caisse  J'épargne 
ituation  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
>e  d'épargne,  respectivement  son  délégué  spécial, 
prendre  pai't  à  toutes  les  délibérations  du  conseil 
ion  des  caisses  de  crédit,  mais  seulement  avec 
»ive. 


836  CAISSE  D^ÉPARGNE  ET  CRÉl 

9.  Sans  préjudice  de  la  sun'eillanc 

d'épargne  conformément  à  Fart.  19  de 

*  vernement  se  réserve  le  droit  de  faii 

!  lions  extraordinaires  des  opérations  d 

14  novembre  i902,  —  Arrêté  g.-d.  ooj 

port  des  enyois  officiels  des  caisses 

cole  et  professionnel. 

Art.  l^*".  Les  correspondances  oflî 

;  échangés  entre  les  caisses  publiques  ( 

fessionnel  et  le  bureau  central  de  la  C 

bourg  jouissent  de  la  franchise  de  poi 

ditions  déterminées  par  l'arrêté  roya 

lobre  1879. 

L'expédition  de  celte  corresponda 
enveloppe  fermée. 

IjCS  caisses  de  crédit  agricole  et  fn 
actuellement  (3i  mars  1907)  sont  ai 
Arsdorf.  Beckerich,  Berg  (Colmar),  S 
Fischbach,  Hosingen,  Kehlen,  Mers 
Schuttrange,  Vianden,  Waldbillig,  W( 


IV.  HABITATIONS  A  B< 


L'9  moi  nm.  —  Loi  sur  les  haWti 

Art.  !«'.  La  Caisse  d'épargne  est  c 
partie  de  ses  fonds  disponibles  à  faiit 

1°  à  des  sociétés  en  commandite,  ai 
ayant  exclusivement  pour  objet  la  ( 
veille  ou  la  locrilion  d'habitations  à  h 
exclusivement  de  prêts  à  faire  en  vue 
l'achat  des  mêmes  habitations  ou  du  ri 
hypothécaires  qui  les  grèvent.  —  Ces 
destinées  à  servir  de  logement  aux  pi 
ouvriei^.  les  artisans,  les  petits  cultivai 
principalement  deleurtravail  ou  de leu 
pas  sous  l'application  de  l'art.  6  ; 

!2^  à  des  communes,  lorsque  le  pr 
truction  ou  à  l'achat  d'habitations  dev 
de  personnes  visées  sub  i^  ; 

3"  à  des  particulière  qui  rentrent  dï 
sonnes  visées  sub  1°.  mais  seulemeni 
de  la  construction  d'habitations  à  l>oii 
sèment  de  dettes  hypothécaires  qui  h 
peuvent  être  consentis  que  contre  gixt 

Les  prêts  dont  s'agit  au  présent  arti 
à  long  lerme  ou  à  court  terme  et  avec 
sauf  les  prêts  faits  par  appliciition  du 
quels  ramortissemenl  est  de  rigueur. 
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ion  dos  pr^ls  consentis  en  vue  de  la  construction 
.ion  à  bon  mnrciié  comprend  racquisition  de  la 

lit  à  un  particulier  Ta  éié  en  faveur  de  la  cons- 
e  maison  à  bon  marché,  le  projet  de  construction 
;uté  dans  les  deux  ans  à  compter  du  prêt, 
listration  et  la  gestion  occasionnées  par  le  service 
is  à  bon  marché  feront  l'objet  d'une  comptabiiilc 
ictfi  de  celle  de  la  Caisse  d'épargne, 
rend  à  sa  charge  les  frais  occasionnés  par  Tad- 
lu  service  des  habitations  à  bon  marché, 
ir  les  frais  d'installation  et  d'administration,   il 
crédit  d(?  oOOO  fr-  sous  l'art   IHito  du  budget  de 
3e  des  habitations  à  bon  marché. 
e  d'épargne  est  autorisée  à  faire  sur  l'impoi-t  en 
èls  faits  en  exécution  de  l'aj't.  l«^  des  retenues 
lum  sera  fixé  par  un  règlement  d'administration 
;  retenues  fornjent  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
pertes  éventuelles  occasionnées  par  le  service 
s  à  bon  marché. 

)ositions  des  art.  13.  16,  17,  18.  23,  Vk  et  2;)  de 
ars  1900  concernant  la  création  d'un  établisse- 
t  foncier  sont  également  applicables  aux  opéra- 
renl  dans  le  service  des  habitations  à  bon  marché. 
:lus  du  bénéfice  des  prêts  à  faire  en  exécution 

nnos  qui  sont  déjà  propriétaire  d'une  maison  ; 
[  figurent  sur  les  inles  des  contributions  directes 

une  somme  supéri(MJre  à  trente-cinq  francs  du 
nu  imposé  à  1  pCt.  ou  à  2  pdt  ; 

figurant  ^wv  les  mêmes  rôles  pour  une  sonnne 
i^uinze  francs  soit  du  chef  d'autres  immeubles 
ion.  soit  du  chef  de  revenus  de  capitaux,  soit 
^  réunis  : 

,  imposées  aux  rôles  mentionnés  sub  litteris  b  et 
unes  inférieures  aux  cliitlVes  y  indiqués,  se  trou- 
['  un  import  glol)al  de  contributions  directes  su- 
t-cinq francs.  !.a  cote  sub  c  entrera  dans  la  for- 
otal  par  cinq  troisièmes  de  franc  à  raison  d'un 

de  crédit  ou  de  construction  ne  pourront  béné- 
ces  de  la  Caisse  d'épargne  ni  prétendre  aux  exo- 
ilres  faveurs  concédées  par  cette  loi,  qu'autant 
ils,  qui  devront  être  approuvés  par  le  (iouver- 
ront  leurs  dividendes  annuels  à  un  chilIVe  ma- 
ces  mêmes  statuts  disposeront  que  l'exédantdu 
existant  à  l'éfioque  de  la  dissolution  de  la  sociéié, 
'lléctivement  versé,  sera  attribué  à  des  instilu- 
i sa n c^  ou  d ' u l i I i té gi' n (M*: de .  te 1 1 (^s q u e  1  es ca i sses 
établissements  porteurs  de  l'assurance  contre 
la  vieillesse,  etc. 
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7.  La  Caisse  d'épargne  est  autor 
ment,  soit  par  l'intermédiaire  des  s 
vie,  autorisées  à  opérer  dans  le  Gr 
d'assurance  sur  la  vie  ayant  pour  b 
sèment  à  une  échéance  déterminée, 
si  elle  survient  avant  cetie  échéai 
pour  la  construction  ou  l'achat  d'ui 

8.  Les  constitutions  de  gages  i 
sûreté  des  engagements  et  les  réali 
faut  de  payement  à  l'échéance  dei 
seront  constatées  et  poursuivies  co 
février  1872,  concernant  les  prêts 
ment.  La  requête  sera  adressée  au 
rondissement.  Ce  tribunal,  siègent 
de  Topposilion  à  l'ordonnance. 

9.  Les  sociétés  ayant  pour  obji 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  ( 
classes  laborieuses  pourront  revêt 
commandite,  anonymes  ou  coopér 
ractère  civil. 

I*es  sociétés  en  commandite,  anc 
ont  pour  objet  exclusif  rie  faire  de 
truclion  ou  de  l'achat  d'immeuble 
à  bon  marché,  conservent  le  caracl 

10.  Les  actes  et  procès-verbaux 
cation  ou  dissolution  de  sociétés  i 
tiens  énumérées  à  l'art.  9  sont  e 
gistrés  gratis,  à  moins  qu'ils  ne  i 
assujellies  au  droit  proportionnel 

Les  extraits,  copies,  ou  expédii 

verbaux  sont  également  exempts  c 

Ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  dro 

11.  Sont  exempts  du  timbre  et 
trement,  tous  actes  sous  signature 
les  termes  de  la  disposition  précéc 
cernant  exclusivement  l'administr 
procurations  données  par  les  fom 
de  la  société,  et  par  les  associés 
société. 

12.  Tous  les  actes,  écrits  et  Ut 
à  l'appui  d'une  demande  d'empn 
d'épargne,  service  des  habiUUion 
société  de  crédit  ou  nécessités  p 
mandes,  notamment  :  les  expéditi( 
tarie  ou  d'un  jugement,  les  extr 
civil,  les  actes  de  notoriété,  les  c 
famille  et  les  homologations  de  ces  ( 
d'hypothèques  ou  de  privilèges,  lei 
ou  privilège,  de  même  que  les  qii 
pothèques  à  délivrer  et  respectivei 
d'épargne  et  les  sociétés,  sont  dis| 
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di'oits  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypothèque 

ires  de  crédit  ou  les  actes  de  prêt  consentis  par 
aigne.  service  des  habitations  à  bon  marché,  ou 
3  crédit,  ainsi  que  les  inscriptions  hypothécaires 
nt.  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 

nles  et  adjudications,  aux  sociétés  préindiquées 
linislrations  publiques,  d'immeubles  déclinés  à 
is  à  bon  marché  ne  sont  assujellies  qu'au  droit 
L'iit  de  1  pCt.  et  au  droit  de  transcription  hy()0- 
'25  pCt.,  sans  préjudice  aux  droits  additionnels, 
ïduction  est  applicable  aux  ventes  et  adjudii^ations 
K  personnes  visées  par  l'art,  l*"*",  de  biens  immeu- 
à  leur  servir  d'habitation  ou  à  la  construction 
on.  Cette  (jualilé  doit  être  constatée  par  un  cer- 
par  la  direction  des  contributions  pour  demeurer 
e.  Le  cas  échéant,  la  construction  de  lu  maison 
tuée  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la 
3.  La  résolution  soit  volontaire,  soit  judiciaire, 
L  passible  du  mémo  droit  proportionnel  que  sa 

par  les  emprunteurs  ou  acquéreurs  particuliers 
i  les  conditions  sous  lesquelles  les  exemptions  ou 
droits  de  timbre  ou  d'enregistrement  prévus  i)ar 
i  sont  accordœs,  ces  droits  sont  dus  dans  leur 
le  recouvrement  en  sera  opéi'é  conformément  au 
I  sur  la  matière. 

mmunes,  hospices  et  bure^mx  de  bienfaisance 
ivoir  des  dons  et  legs  en  vue  de  la  construction 
bon  marchii. 

créé  au  profit  des  habitations  à  bon  marché  un 
nommé  «  fonds  des  habitations  à  bon  marché  ». 
sera  administré  par  le  service  spécial  institué  à 
irgnc,  sera  alimcnlé  par  les  subventions  de  l'Etat 
lent  par  des  dotations  provenant  d'auti  es  sources 
premier  crédit  de  15,000  fr.  figurera  au  budget 
906  sous  l'art.  iSUer  —  fonds  des  habitations  à 

une  maison  indi\iduelle  dont  le  revenu  cadastral 
K)  fr.  dans  les  communes  de  moins  de  300(J  habi- 
ans  les  communes  de  i)bis  de  3000  habitants  et 
10,000  habitants,  90  fr.  dans  les  comnnines  de 
its,  figure  dans  une  succession,  que  le  proprié- 
parlenu  à  la  catégorie  des  personnes  visées  par 
3t  qu'au  moment  du  décès  du  propriétaire  l'im- 
ccupé  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses 
dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il 
\  : 

nt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être 
demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants, 
nnées  à  partir  du  décès. 
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Dans  le  ras  où  il  se  trouverait 
cendants,  l'indivision  pourra  ètr 
années  à  partir  de  la  majorité  de  I 
sa  durée  totale  puisse  excéder  dix 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  des( 
être  maintenue  pendant  cinq  ans 
mande  el  en  faveur  de  fépoux  sur 
taire  au  moins  pour  moitié  et  s*il  1 
du  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien 
par  le  juge  de  paix,  et  après  avis  d 
des  mineurs  ou  des  interdits. 

2''  Chacun  des  héritiers  et  le  ce 
droit  de  copropriété,  a  la  faculté 
estimation  Lorsque  plusieurs  inte 
faculté,  la  préféience  est  accordée 
a  désigné,  puis  à  l'époux,  s'il  est.c( 
moiiis,  enfin  à  celui  que  la  majorit 
de  majorité,  la  voie  du  sort  aura  (i 
sur  l'estimation  de  la  maison,  ce 
trois  experts  et  homologuée  par  le 
de  la  maison  doit  être  faite  par  la 
intéressés  y  procèdent  sous  la  préi 
dresse  procès-verbal  des  opéralioi 

18.  Les  mesures  d'exécution  d( 
de  règlements  d'administration  p 
ront  rendus  notamment  pour  ; 

1°  déterminer  les  montants  max 
les  autres  conditions  des  prêts  à  f 
tîitions  à  bon  marché  el  notammei 
maxima  des  habitations  auxquelli 

2"  fixer  le  maximum  des  retenu 

3°  fixer  en  exécution  de  l'alinéa 
des  dividendes  annuels  auxquels  c 
de  construction  ou  de  crédit  : 

4®  arrêter  les  coiTditions  général 
d'assurance  sur  la  vie  prévues  pai 
table  de  mortalité,  du  taux  d'intc 
frais  d'administration  qui  auront 
des  tarifs  ; 

5°  déterminer,  en  vue  de  la  réii 
au  profil  de  la  Caisse  d'épargne, 
prévue  par  l'art.  6  de  la  loi  du  29 

6°  classer,  conformément  à  l'arl 
partiels  agglomérées,  au  cas  où  ui 
lion  s'étend  sur  plusieurs  coramu 

7°  tracer  la  procédure  à  suivre  p 

8*>  déterminer  les  règles  générale 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de 
respectivement  conserver  aux  pr 
bon  marché  les  bénéfices  accordéî 

9"  régler  l'emploi  du  fonds  dei 
créé  à  l'art.  46. 
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fOOG.  —  Arrêté  g.-d.  concernant  les  dispositions 
^ion  de  la  loi  du  29  mai  1906,  sur  les  halsitations  à 
'ché. 

Chapitre  U'"".  —  BUposilions  gcncralcs. 
',  Le  béiK'fice  de  l;i  loi  du  29  mai  1901».  concoriianl  les 
5  à  bon  ni;in;hé,  s'app!i(iue  : 

:os  les  habitations  dont  le  nn-^^nii  eaf]ash",il,  à  l'exelu- 
[•rain,  ne  dépasse  pas  "^OO  fr.  dans  les  eoinniiines  de 
)000  habitants  et  250  fr.  dans  les  cominunesdcoOOO 
ît  au-delà  ; 

lUt  de  revenu  cadastral,  à  toutes  les  habitations  dont 
le  eonstnicîion,  à  l'exclusion  de  celle  du  ten-ain,  ne 
is  la  somme  de  0000  fr.  dnns  les  comnuines  t\v.  moins 
abitants  et  de  7Ô0O  fr.  dans  les  communes  de  »iO(iO 
it  au-delà. 

riins  devant  servir  d'emplacement  à  la  consti  in'lion 
Lation  à  bon  marché,  ainsi  qu'à  sesdé[)/'ndances.  telles 
ît  jardin,  tombent  sous  l'application  de  la  prcdiLe 
le  leur  valeur  vénale  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
lans  les  communes  de  moins  de  5000  habitants  et 
ms  les  communes  de  5000  habitants  et  au-delà, 
tations  nes'ap[)liquent  ()asaux  habitations  arlietées, 
5  ou  à  construire  par  les  communes  ou  |)ar  les  sociétés 
destinées  a  èlre  louées  aux  personnes  visées  par  l'art. 
'  la  loi  organicpie. 

APiTRK  II.  —  OmditUms  gcncrales  des  prêts, 
►nseil  d'administration  de  la  Caisse  d'éj)argne  statue, 
jrs,  sur  toute  proposition  de  pi  et  ou  d'avance  lui 
1  vertu  de  la  loi  organicjue  par  des  sociétés  d'habita- 

I  marché,  par  des  communes  ou  par  des  parti(;uliers. 
'S  garanties  à  fournir  j)ar  les  em|)runteurs  et  dcler- 
nui^  suivant  lacpielle  cha(|ue  opération  doit  être 

II  se  conformant  aux  conditions  p-ncrales  indi(|U«'cs 
loi.  ainsi  que  parle  présent  arrête;  il  dccitle  ép,'ale- 
a  lieu  d'acheter  et  de  revendre  pour  compte  de  la 

>argne  des  immeubles  donnés  en  hypothécpie  à  celte 

litions  des  prêts  à  accorder  aux  particuliers  par  les 

5  crédit,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  j)as  prévul^s  i)ar 

arrêté,  seront  fixées  par  les  statuts 

ux  de  l'intérêt  à  sen'ir  à  la  Caisse  d'éi)argne  par  les 

1rs  est  fixé  à  3  "25  pour  cent  par  an. 

calcul  des  intérêts  l'année  est  comi)tée  à  360  jours  et 

\0  jours. 

^s  les  sommes  dues  par  les  communes,  par  les  socié- 

es  particuliers  à  la  Caisse  depar^îne  sont  payabh^s  au 

itral  de  celle-ci  à  Luxembouri?,  si  un  autre  li(ni  de 

n'est  pas  indiqué  dans  l'acte  de  prêt. 

atérèts  et  les  annuités  dus  pu-  les  communes  (A  l(\^ 

Mit  payables  semestriellement  aux  épocpies  à  fixer 

le  prêt. 
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[  Les  intérêts  et  les  annuilés  dus  pa 

j  d'épargne  respectivement  aux  socié 

•,  soit  seraeslri3llement,  soit  Iriniesti 

ment. 

;  Dans  les  deux  cas  qui  précèdent  k 

•  comme  si  elles  étaient  payables  en 
;  Tannée  ;  les  fractions  de  Tannuité  i 

porteront  intérêts  au  profil  de  Tempr 
]  courante. 

j*  Section  I^c.      Conditions  spéciales  de 

I  d'habitations  à  bon 

6.  La  Caisse  d'épargne  est  autoris 
créées  en  vue  des  hubilations  à  bon 

a)  la  moitié  du  capital  souscrit  et 
naires  ; 

•  b)  les  trois  cinquièmes  de  toute  g; 
i  su  r  des  immeubles  dont  la  valeur  vé 
"                               dixièmes  au  moins  le  chiffre  du  prêt 

•  à  partir  du  moment  où  l'emprunteu 
effef^lués  à  la  société,  éteint  la  par 
excède  les  trois  cinquièmes  de  la  vi 
la  Caisse  d'épargne  devra  être  remfc 

'  (|u'à  concurrence  de  la  somme  resta 

c)  la  moi  lié  de  la  valeur  vénale  de 

la  société,  si  le  prêt  e.st  fait  sans  a 

dixièmes  de  la  même  valeur,  si  le  t 

sèment. 

La  Caisse  d'épargne  pourra  exiger 
blés,  dont  il  est  question  sub  litt.  b 
expertise  faite  anx  frais  de  la  société  f 
désignés  par  la  Caisse  d'épargne. 

7.  A  Tappui  de  toute  demande  d'à 
du  ire  des  pièces  cerliflées  conformes 
surveillance,  établissant  sa  situation 
cation  de  l'article  précédent. 

^  8,  Les  sociétés  qui'désirent  bénéfici 
d'épargne  ne  peuvent,  sans  Tautorij 
valablement  faire  des  emprunts  ailleui 

Mention  de  cette  défense  doit  être  i 

9.  Pour  avoir  droit  aux  avances  d 
sociétés  doivent  encore  insérer  dans 
suivantes  et  prendre  l'engagement: 

1"  d'accepter  la  surveillance  de  Tac 
qui  s'exerce  activement  par  un  délég 

"i"  de  soumettre  à  l'agixiation  de  la 
tioiis  non  lil)éi'ées; 

3^  de  donner  immédiatement  avis  l 
nicnl  (jui  serait  fait  en  libération  pari 

•i"  de  s'interdire  à  prendre  vis-à-viî 
société  aucun  engagement  non  agi'éé 
nistrateurs  ou  par  l'assemblée  génè 
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'bal  inscrit  dans  un  registre  spécial,  le  tout  sans  pré- 
dispositions de  l'art.  8  ci  avant  ; 
ansmcttre  à  la  Caisse  chaque  année  un  état  de  situa- 
|uele  bilan  cfTtinésconformes  par  ses  administrateurs 
niissaires  de  surveillance  : 

[obliger  à  veiller  à  ce  que  les  in»meul»l».'S  ac(iuis  ou 
à  leur  intervention  ne  servent  pas  à  relablissenient 
je  boissons  alcooliques,  à  cet  etlet  insérer  dans  les 
rèt  une  clause  aux  ternies  de  laquelle  les  sommes 
viennent  immédiatement  et  de  plein  dioit  exigibles, 
eubles  hypothéqués  étaient  affectés,  soit  directement, 
îctement,  à  l'établissement  d'un  débit  de  boissons 
s  ; 

iger  leurs  actionnaires  de  verser  au  moins  le  dixièitie 
U  de  leurs  souscriptions  ; 

ettre  la  Caisse  à  même  de  se  rendre  à  tout  moment 
a(-t  de  la  situation  de  la  société  ; 
i;er  les  associés  ou  employée  de  la  société,  chargés 
ement  de  fonds,  de  fournir  une  caution  ou  toute  autre 
Bstinée  à  assurer  le  recouvrement  par  la  société  du 
irrait  lui  être  dil. 

sociétés  de  crédit  qui  ne  s'occupent  pas  en  mémo 
l'achat  et  de  la  construction  de  maisons  à  bon  mar- 
►nt  s'interdire  d'acquérir  des  immeubles  et  s'obliger 
■  dans  le  délai  qui  seia  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
la  Caisse  d'épargne  toute  valeur  immobilière  qui  leur 
în  suite  de  l'exécution  d'un  débiteur, 
♦pendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  capital 
sociétés  par  la  Caisse  d'épargne  sera  exigible  de  i)lein 
t  l'expiration  du  terme  : 
débitrice  est  en  retard  de  payement  de  plus  d'une 

s  de  manquement  quelconque  aux  prescriptions  des 

li  précèdent  ; 

5  d'inexécution  par  la  société  des  autres  engagements 

is  ses  statuts  ; 

société  tolère  l'établissement  de  débits  de  boissons 

8  dans  les  immeubles  loués  ou  hypothéqués  à  son 

5  de  dissolution  de  la  société. 

ectioD  IL  —  Conditions  spéciales  des  prêts  à  faire 
aux  communes. 

demandes  de  prêts  présentées  par  les  communes 
re  appuyées  d'une  délibération  approuvée  par  les 
îompétentes. 

sûretés  à  fournir  par  les  communes  seront  à  examiner 
budgets  et  autres  documents  administratifs, 
leur  général  allèrent  [jourra  ordonner  (lue  les  [)arls 
ux  communes  dans  le  produit  des  contributions  di- 
lans  le  fonds  communal  seront  alléctées  au  payemejU 
tés  ou  autres  sommes  dues  à  la  Caisse  d'épargne,  à 

les  communes  ne  préfèrent  consentir  au  dit  établis- 
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^  sèment  des  délégations  que  le  Go 

j  accepter. 

I  14.  Nonobstant  les  termes  de  re 

1  prêts  consentis  aux  communes  dev 

I  de  plein  droit  exigibles,  si  les  soi 

î  employées  exclusivement  à  Tachât  ( 

î  sons  a  bon  marché  ;  le  cas  échéai 

:  faire  rechercher,  au  moyen  d'une 

I  fonds  prêtés  ont  réellement  re<;u  la  c 

1  (le  prêt. 

I  15.  Les  communes  sont  obligées 

^  de  toutes  Ips  sommes  qu'elles  recoi 

a  en  vue  de  l'achat  ou  de  la  constructi 

i  ché  ;  dans  le  courant  du  mois  de  ja 

1  extrait  de  ce  compte  sera  adressé  à 

*  soins  du  receveur  communal. 

«1  Section  III.  —  Conditions  spéciales  des  pi 

1  la  Caisse  d'épargne  ou  par  les 

•  16.  l^s  pi-èts  à  faire  aux  particul 

ne  pourront  s'eUecluer  que  contre  | 

17.  Ne  sont  pas  admis  au  bénéfic 
i^  les  immeubles  indivis  si  l'hypc 

'  lotidité  de  ces  immeubles  du  conseï 

priétaires  ; 

2°  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue-p 
à  moins  du  consentement  de  tous  i( 
ment  de  riiypothèque  ; 

3"  les  maisons  dont  le  revenu  ca»] 
les  communes  de  moins  de  5000  hî 
communes  de  .-)0î)0  habitants  et  au-( 
cadaslral,  les  maisons  dont  la  valeu 
sion  de  celle  du  terrain  dépasse  la  £ 
conununes  de  moins  de  5000  habitai 
munes  de  5000  habitants  et  au-delà 

4"  les  terrains  devant  servir  d'emi 
triine  linbitation  à  bon  marché  et  de 
i!250  fr.  dans  les  communes  de  nioir 
fr.  (I;ins  les  communes  de  5000  habi 

5"  les  maisons  qui  sont  afleclées  à 

li(IlH\S  ; 

6"  les  maisons  dont  la  voleur  vén; 
en-dessous  de  750  fr.  à  moins  que  1' 
encore  d'autres  immeubles. 

18.  L'amortisseaienl  doit  être  ré 
loiile  charge  après  "^o  ans,  mais  aul 
dfhileiir  aura  alleint  l'âge  de  G5  ans 
p.is  appli<':il)le  lorsque  le  prêt  ne  dé 
(le  la  valeur  vénale  des  immeubles. 

19.  Les  ()rèis  peuvent  être  accoiij 
jus(|u'à  concurrence  des  huitdixièn 
maison  y  compris  le  coût  du  terni 
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»qu'à  concurrence  de  dix  dixièmes  de  celte  valeur, 
jprunteur  donne  en  ga^'e  des  valeurs  mobilières  ou 
res  immeubles  ;  ces  derniers  ne  seront  cependant 
iidéralion  que  pour  deux  tiers  de  leur  valeur  vénale 
propriétés  rurales,  et  pour  la  moitié  s'il  s'agit  de 
le  vignes,  de  bois  ou  de  haies  à  écorces. 
wv.ls  à  accorder  aux  particuliers  en  exécution  de  la 
i)i  1906  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  7-i')0  fr. 
nmunes  de  moins  de  oOOO  habitants  et  9500  fr.  dans 
es  de  5000  liabitants  et  au-delà. 
;mande  de  prêt  est  signée  par  l'emprunteur,  (jui  est 
lU  de  fournir  tous  les  renseignements  et  de  produire 
lièces  nécessaires  ou  utiles  à  rinstruction  du  prêt 
;  pièces  produites  resteront  déposées  entre  les  mains 
jusqu'au  remboui'sement  intégial. 
nnuilés  et  intérêts  des  sommes  prêtées  sont  payables 
riellenienl.  soit  trimestriellement,  soit  mensuelle- 
actions  de  l'annuité  imputables  sur  le  capital  ne  por- 
êls  au  profit  de  l'emprunteur  qu'à  la  fin  de  Taïuiée 

alcul  des  intérêts,  l'année  est  comptée  à  360  jours 

30  jours. 

?,s  les  sommes  dues  à  la  Caisse  d'épargne  sont  payables 
îentral  de  celle-ci  à  Luxeml)ourg  ;  toutefois  celles 
;  emprunteurs  demeuranlhors  de  la  ville  de  Luxem- 
cnt  être  récupérées  à  leurs  frais  par  voie  de  mandat 
eut  postal. 

s  s(jnnnes  dues  par  les  emprunteurs  aux  sociétés  (U} 
payables  au  siège  social  de  celle-ci  ;  elles  peuvent 
;tre  récupérées  par  voie  de  mandat  d'encaissement 
ijue  les  débileni-s  ne  demeurent  pas  dans  la  localité 
é  a  son  siège. 

'  couvrir  une  partie  des  frais  auxquels  l'instruction 
ide  de  prêt  et  l'esiimation  de  l'immeuble  pourront 
,  le  demandeur  est  tenu  de  eonsigner  au  préalable 

aversionnelle  qui  sera  lixée  i)ar  le  conseil  d'admi- 

e  la  (^isse  d'épaigne. 

it  de  ces  frais,  s'il  y  a  lieu,  est  supporté  par  le  fonds 

ons  à  bon  marché. 

pour  un  motif  quelconque  le  prêt  n'aun  pas  lieu, 

[consigné  sera  restitué  au  demandeur  sous  déduction 

ses  faits  pour  son  compte. 

emprunteurs  sont  ol»ligés,  sous  peine  de  déchéance 

leur  accordés,  défaire  et  tenir  assures  contre  les 

l'incendie  les  bâtiments  hypothéqués  pour  la  totalité 

îur  de  construction. 

irance  doit  être  faite  aupiês  d'une  compagnie  auto- 

•er  dans  le  Grand-Duché  ;  elle  doit  être  maintenue 

lie  la  durée  du  prêt. 

)  retard  de  la  part  de  l'emprunteur  de  payer  la  prime 

nce,  le  prêteur  sera  autorisé  à  rae(|uitter  lui-même 


m 
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cl  il  PU  njuiiler  rîin^ort  ou  monUiiit 
lie  piéfvrô  en  exiger  le  remboui-srr 
iliulenieiU 

Pour  leaisque  reinpï'Uiiteyr  ail 
ne  ^  î^oil  pu!^  nus  en  mesure  de  la  i 
jp  (iroit  de  tu'uQ  assurer  les  bfltime 
de  l'empnniLuur. 

Ce?  dernier  osl  ohll^é  de  justifier  ; 
li*ur  df  Texislenee  de  rassuranco  e 
l:i  prim(\ 

S6.  Uï  ùûb&ê  (r«H>o  ligne  it»iît>et?Liv< 
sont  îttjlariséefi  ù  faire  pivjeéder,  si 
auK  frai^dç  l'emprunteur^  à  lu  pnn 
tiui  pournnenl  u^vviv  les  immeubk 

27.  Le  nionlîinL  tin  prôt  hypoth< 
nient  de  h  nvefition  de  i'^icte  de  p 
en  njison  îles  fnriii:dilès  hypollitoi 
plir,  il  sera  iîi  livre  à  Tenipruntetir, 
i-esi^peetivenienL  de  lu  Caisse  d*eî>ûrcr 
ment  ;  —  ce  lion  qui  né  pountt  fui 
ni  irimê  d;itson  en  gage,  ssera  payai 
qu'il  sero  jusli Iliaque  rin&icription  h 
nu  (ueinler  ritnt%  npW*fl  dcnlueUon  t 
iitJlres  payés  k  décharge  de  Temprui 

S8,  [a*b  em|)runl<<urâ  devront  io 
en  bon  i>i'i  e  de  fiinntle,  fiiire  toutes 
iï  la  eonservution  ei  à  Tentretien  d 
inlenlil  de  rieii  rinre  qui  puisae  allé 

Le  pt^^t^ur  a  le  diHJit  a  tonte  eptM 
frais  de  l'emprunteur,  rélatdes  itni 
en  hypothèque. 

29.  Ive  refus  d'odndsftion  du  prtH 
du  deinamieur  d'enqïrtmt  ;  ce  dernt 
^vr  la  tHnnînunir.'dion  des  mol  ifs  de 

30.  Des  délais  de  payement  di , 
être  aeeoniesuuxdêi>ileuiï  en  i"ei 
eonseil  d'administri^Lion  de  la  Oub^r: 
de  la  socieié  de  et^lil.  sarïs  prejudii 

St.  Il  est  loisible  a  Tempronleur 
tion  il  tonte  éjioque  et  sans  pR^avis  ; 
sèment  anliejt)é  partiel  ne  peut  être  ii 

Cf laque  remlioin-semenl  anlîeipê  jp 
brt^'er  te  temps  tlxè  pîujr  la  tihi^ratît 
ei  ne  pourra  (ms  demander  In  rédi 
Fannuilé  sans  autre  modiikation  du 
mion* 

Le  compte  i^era  élabïi  à  rexpjralio 
lement  et  rintèrêt  du  capital  rembo 
du  jour  du  rem^oursimienl  ju-^pra 

3^.  Nojiobslanl  U^  termes  de  ren 
cmprunleuïTÈ  et  uidépendainmenï  d 
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înis,  la  Caisse  d'épargne  respectivement  les  sociétés 
ni  la  faculté  d'exiger  encore  dans  les  cas  suivants  le 
ment  immédiat  du  prêt,  en  principal  et  accessoires, 

débiteur  est  en  relard  de  payement  de  plus  d'une 

)ml)e  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  si  ses 
ibles  ou  immeubles,  font  l'objet  d'une  saisie  (jucl- 

ue  par  le  fait  de  Temprunteur,  par  sa  faute  ou  sa 
.  ou  lorsqu'on  suite  d'une  délérioration  ou  dégrada- 
vée  par  l'immeuble,  les  srtrelés  données  par  le  con- 
3  diminuées  au  point  que  la  somme  enœni  reduoau 
passe  les  huit  dixièmes  de  la  valeur  vénale  restante 
pothécidre  ; 

ue  l'emprunteur  a  fait  des  déclaralions  fausses  ou 
es  en  vue  d'être  admis  au  bénéfice  de  la  loi  sur  les 
\  à  bon  marché  ; 

lie  l'emprunteur  a  négligé  de  déclarer  soit  l'existence 
d'usufruit,  d'habitation,  de  réméié,  soit  d'autres 
I  circonstances  de  nalure  à  coini)romettie  la  valeur 

léans  les  deux  ans  de  la  date  du  prêt,  l'emprunteur 
maison  des  constructions  qui  font  porter  le  revenu 
u-delà  de  ^200  fr.  resp.  250  fr  ; 
s  d'établissement  d'un  privilège  au  profit  d'arcbi- 
ntrepreneurs  et  d'ouvriers  chargés  de  faire  aux  iin- 
es  constructions  ou  des  réparations  : 
18  d'aliénation,  de  licitation,  partage,  donation  ou 
3  tout  ou  partie  des  immeubles  donnés  en  garantie, 
entente  préalable  avec  la  Caisse  d'épargne  respeclive- 
ciété  ; 

?  de  dissimulation  des  causes  d'hypothèque  légale, 
on  ou  de  rescision  rpii  peuvent  grever  les  dits  biens; 
:  débiteur  quitte  le  Grand-Duché  sans  esprit  de  re- 

R  bAtimenls  hypothéqués  ne  sont  pasdilment  assurés 
risques  de  l'incendie  ; 

lalgré  la  défense  inséiée  dans  l'acte  de  prêt,  la  mai- 
îéquée  est  alî'ectée  soit  directement,  soit  indirecte- 
ablissement  d'un  débit  de  boissons  alcooliques  ; 
is  fonds  empruntés  n'ont  pas  été  employés  à  la  des- 
ulue  par  la  loi,  c.-à-d.  à  l'achat,  à  la  construction  ou 
?menl  d'une  habitation  à  bon  marché, 
is  les  cas  énumérés  ci-dessus,  le  prêt  devient  exi- 
ein  droit  et  sans  mise  en  demeure  préalable, 
ippartient  au  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
respectivement  de  la  société  de  crédit  de  stipuler 
mtrats  de  prêt  encore  d'autres  conditions  que  celles 
ir  la  loi  organique  et  le  présent  règlement. 
Caisse  d'épargne  respectivement  la  société  de  crédit 
procéder,  si  elle  le  juge  convenable,  par  un  expert 
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V  à  son  choix,  à  Testimation  des  irai 

.?  thèque- 

ij  Les  fi'ais  d'expert  sont  à  charge  c 

i|  liquidés  à  raison  d'un  émolument 

I  rédaction  du  rapport  :  en  cas  de  dé|: 

sa  résidence,  il  est  alloué  un  suppU 
'}  res|).  0,15  par  kilomètre  parcouru  î 

par  chemin  de  fer. 

35.  Si  les  circonstances  le  rendi 
d'a(hninislration  de  la  Caisse  d'épai 
cv((\\U  pourra  exiger  que  Temprui 
{raraiiiie  supplémentaire,  une  cessio 
(le  son  salaire,  de  ses  gages  ou  de  se 

36.  La  présentation  d'une  denu 
d'épargne  vaut  pouvoir  et  dél^gatic 
l)lissementdese  faire  délivrer  au  nom 
soit  dans  les  bureaux  de  l'administr 
soit  dans  les  études  des  notaires,  de 

'  tic  m  s  etc.  de  tous  les  actes  et  compi 

qu(îls  l'emprunteur  est  intéressé,  s 
nante,  soit  comme  héritier  ou  ayai 
détenteur. 

37.  A  la  demande,  soit  de  la  G 
société  de  crédit,  l'administration  d 
daslre  est  tenue  de  délivrer  gratuite 
venanees,  extraits  cadastraux,  croqu 
des  denmndes  de  prêt  en  vue  d'une 

Chapitre  IlL  —  Fixation  du  maxii 
par  i'arL  4  de  la  loi 

38.  Le  maximum  de  la  retenue  à 
\  de  la  loi  organique  sur  l'import  e 
est  fixe  à  "l  (»Cl.  ;  il  est  loisible  au 
(l'administrai ion  de  la  Caisse  d'éparj 
clnlïV(»  pour  l'une  ou  l'autre  Cîitég 
(|u'il  |)uisse  être  inféiieur  è  i  pCt. 

Chapitre  IV.  —  Fondi. 

39.  Les  retenues  opérées  en  verti 
nique  ainsi  (|ue  les  bénéfices  réalisa 
tations  à  bon  marché,  forment  un 
à  faire  face  aux  pertes  éventuelles. 

Les  fonds  seront  plaçons,  soit  su 
en  obligations  foncières  de  l'Etat  du 

Chapitre  V.  —  Fixation  du  maxim 
btier  par  Les  soi 

40.  Le  maximum  des  dividende! 
1(\^  sociél('S  rt'habilalions  à  bon  marc 
par  leurs  aclionnaires.  est  fixé  à  3.,^ 

Cette  (Ils posi lion  n'est  [uis  appli(îa 
pas  recuui-s  aux  avances  de  la  Caissi 
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aux  exonérations  et  autres  faveurs  concédées  par 
mai  1906. 

IL  —  Conditions  générales  et  tarif  des  opérations 
d*  assurances. 

loisible  à  chaque  emprunteur  de  contracter  au 

Caisse  d'épargne  resp.  de  la  société  de  crédit  ou 

ion  une  assurance  temporaire  sur  la  vie,  en  vue 

en  cas  de  décès  de  l'emprunteur  avant  l'expiration 

!  remboursement  de  tout  ou  partie  du  solde  restant 

irnier  au  moment  de  son  décès. 

urance  dont  il  s'agit  est  contractée  auprès  des  se- 

irance  à  autoriser  par  le  Gouvernement;  elle  est 

ennant  le  versement  d'une  prime  unique  qui  est 

lans  le  capital. 

le,  dont  le  préteur  bénéficiaire,  c'est-à-dire  la  Caisse 

j  la  société  de  crédit  ou  de  construction,  fait  l'a- 

nprunteur,  sera  versée  directement  à  la  société 

par  le  prêteur  bénéficiaire  lors  de  la  passation  du 

surance. 

lifTre  maximum  du  capital  assuré  ne  peut  pas  dé- 

ipital  prêté  augmenté  de  la  prime  unique  néces- 

ssurer  à  la  fois  le  chillVe  du  capital  et  celui  de  la 

que  le  i)ret  dépasse  'les  cinq  dixièmes  de  la  valeur 
maison,  l'assurance  prévue  par  l'article  qui  pré- 
igatoire  et  doit  porter  au  moins  : 
jte  la  fraction  du  capital  prêté  excédant  les  cinq 
cette  valeur  ; 

)rime  unique  nécessaire  pour  assurera  la  fois  cette 
capital  et  le  montiuU  de  cette  prime, 
leur  peut  être  dispensé  de  contracter  une  assu- 
3urnit  une  garantie  hypothécaire  sutïisante  pour 
îrtie  du  capital  prèle  qui  dépasse  les  cinq  dixièmes 
vénale  de  la  maison. 

rif  qui  sert  de  base  au  calcul  des  primes  d'assu- 
iiqué  aux  tableaux  annexés  au  présent  arrêté.  *) 
aisse  d'épargne  resp.  la  société  de  crédit  ou  de 
I  d'une  part  et  l'emprunteur  à  assurer  d'autre  part 
mble,  chacun  en  ce  qui  le  concenie,  une  déclara- 
l  notamment  renseigner  les  noms,  prénoms  et  pro- 
eu  et  la  date  de  naissance  de  la  personne  à  assurer  ; 
issurer,  la  désignation  du  bénéficiaire  de  l'assu- 

ition  doit  en  outre  fournir  toutes  les  indications 

permettant  à  la  société  d'assurance  d'apprécier  la 

sque. 

mclusion  d'une  assurance  doit  être  précédée  d'un 

jical  de  la  personne  à  assurer.  Cet  examen  doit 

)ar  un  médecin  agréé  par  la  société  d'assurance. 

émorial  1906,  p.  1086,  1087  et  1088.  54 
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Le  procès-verbal  médical,  dont  le 

ciélé  d'assurance,  fait  partie  intégr 

L'assurance  produit  son  effet  d 

En  cas  de  rejet  total  ou  partiel  d( 

la  décision  ne  devra  pas  être  moti^ 

48.  En  cas  de  remboursement 
d'assurance  sera  résiliée  et  l'emp 
boursement  de  la  valeur  de  rachat 
Chapitre  VII.  —  Procédure  prévtu 

février  1872  pour  la  réalisation  ( 
de  la  Caisse  d' épargne  - 

49.  L'ordonnance  rendue  par  k 
rondissement,  en  exécution  de  l'a 
1873.  concernant  les  prêts  comn 
n'est  exekîutoire  qu'après  avoir  été 
au  tiers  bailleur  de  gage  s'il  y  ena  i 
lieu  et  heure  auxquels  il  sera  proc 
elle  a  été  ordonnée. 

La  dite  ordonnance  devient  défii 
si  dans  ks  trois  jours  de  cette  sign 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a,  n' 
assignation  devant  le  tribunal  civil 

50.  Le  délai  pour  interjeter  api 
cette  opposition  sera  de  huit  jour 

51.  L'ordonnance  et  lejugemen 
toires  sans  caution,  nonobstant  op] 

52.  Lorsque  les  intéressés  soni 
qu'ils  n'ont  pas  élu  domicile  dans 
fixés  par  les  art  49  et  50  pour  faii 
terjeter  appel  sont  augmentés  d'ur 
distance. 

Chapitre  VI  IL  —  Procédure  à 
de  Cari.  i7  de  la  lo 

53.  Le  conjoint  survivant  ou  l'h 
l'art  17  de  la  loi  organique,  veutd 
profit  de  la  maison,  ou,  si  celte atti 
qui  veut  faire  prononcer  le  mainti( 
la  demande  par  voie  de  déclaration 
paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
est  décédé  à  l'étranger,  au  gi*effe  c 
de  la  situation  de  la  maison. 

Cette  déclaration  doit  contenir  : 

\^  les  nom,  prénoms,  professioi 
et  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ; 

2"  les  nom,  prénoms,  professic 
survivant  et  de  chacun  des  héritier 
versel,  ainsi  que  de  leurs  rcprésen 

U  déclaration  est  signée  par  le 
par  le  greffier.  11  est  joint  un  certil 
des  contributions  et  attestant  que  1 
pas  les  maxima  déterminés  par  l'ar 
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lérant  doit  en  outre  consigner  une  somme  suffisante 
vrir  les  frais  immédiats  de  procédure.  Le  juge  de 
étermine,  s'il  y  a  lieu,  le  montant, 
rsque  le  défunt  aura  laissé  des  héritiers  mineurs 
iioment  du  décès  leur  domicile  dans  le  canton  où  la 

I  est  ouverte,  le  conseil  de  famille  réuni,  comme  il 
art.  406  du  Code  civil,  sera  invité  par  le  juge  de  paix 
5on  avis  sur  le  maintien  de  l'indivision. 

les  intéressés  sont  présents,  il  pourra  être  procédé 
îment,  et  sans  convocation  spéciale,  de  la  façon  pres- 
es  articles  suivants. 

rsque  les  héritiers  mineurs  ont  leur  domicile  dans 
canton  que  celui  où  la  succession  s'est  ouverte  resp. 
son  est  située,  si  le  decujus  est  décédé  à  l'étranger, 
paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  resp. 
e  la  situation  de  la  maison  transmettra  au  juge  de 
omicile  de  la  tutelle,  ainsi  qu'au  tuteur,  s'il  y  en  a, 
a  déclaration  à  l'ellet  d'appeler  le  conseil  de  famille 
lerer. 

juge  de  paix  saisi  de  la  demande  formée  en  vertu  de 
i-avant  convoque  tous  les  intéressés  ou  leurs  repré- 
par  lettres  recommandées  expédiées  par  le  grellier. 
réception  de  la  posle^^est  joint  au  dossier  de  l'afl'aire. 
ais  et  formes  de  compaïution  sont  lixés  conformément 

II  et  414  du  Code  civil. 

l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence 
e  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
noinme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribu- 
rtu  de  l'art.  113  du  Code  civil,  n'ait  déjà  commis  un 
)ur  le  représenter. 

I  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  main- 
livision  pour  un  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné 
e  juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est 
même  au  regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il 
n  d'homologation. 

de  désaccord  le  juge  de  paix  statue,  d'après  les  cir- 
s,  en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille,  et  s'il 
prononce  le  maintien  de  lindivision  dans  les  limites 
la  loi,  à  moins  que  l'attribution  de  la  maison  ne  soit 
j  par  quelqu'un  des  héritiers  ou  le  conjoint  survi- 

1  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
jtes  les  parties  soient  présentes  ou  dûment  averties, 
ment  à  l'art.  56  ci-dessus,  majeures  et  maîtresses  de 
its,  le  juge  de  paix  prononce  l'attribution  à  celle  des 
li  l'a  demandée. 

e  l'attribution  est  requise  par  plusieurs  ayants-droit, 
î  paix  vérifie  s'il  existe  au  prolit  d'eux  une  cause  lé- 
référence  et,  le  cas  échéant,  prononce  l'attribution, 
ji  que  le  défunt  a  désigné,  soit  à  l'époux  survivant 
-propriétaire  au  moins  pour  moitié.  Toutes  chose» 
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èguleSt  il  met  aux  voix  la  tJc'^iyiiaUf 
ntiers  qui  %'ieinient  par  reuréscnUli 
ti'ayîinL  dj'oil  enseinbîo  qu  à  un  seul 
A  (ief:i  tilde  majorité  le  juge  f^e  [m 
au  II  rage  au  sorL  11  est  sur  le  chaii 
l'allribulion,  ainsi  que  tles  convenî 
des  souiles  cl  autres  conditions  ar. 

60.  S'il  y  a  contf^ÊlatiOïi  sur  la  \ 
de  paix  constate  en  son  proces-vei  b 
Burseoii  à  rattributîon  et  nomnit;  tr 
tiniatiou  de  l'immeuble* 

Il  est  procédé  de  mèroe.  si  Tua  d 
pafi,  ou  bi  paimi  les  intéressés  il  y 
terdits. 

Le  juge  de  p^ix  statue  sur  la  un  ni 
donnanee  est  exécutoire  sur  minui 
iTiti?ressé«  |)ur  leili*es  recoiiuaandee-i 
la  [irestytian  de  stïrmenl  des  exper 
jour  et  heure  de  leui-s  opi'raUons. 

Les  intéressés  qui  n'ont  pas  conip 
nient  sont  averlis  par  letire  i-ecomui 

Toute  demande  en  récusation  d'un 
à  peiuc  de  décheaace.  ou  plus  taixj  I 
nient  ;  le  luge  de  paix  statue  aiîs^M  ' 

léh  expùj'is  adresse  ut  lenrs  mi^ 
reconnnandée  :  les  intéressés  sont  i 
sance  ou  greire  dans  le  délai  de  quj 
a  nouveau  tievant  le  juge  de  paix,  lu 
entes  à  fart,  5G  ei-<iessus, 

A  défatît  de  conciliation,  le  jugB  d 
près  tous  1l'.h  éléments  de  la  râuse.  l 
cède*  eomtoe  Ll  est  dit  à  l'art.  59  eî- 

61.  Lj  part  revenant  aux  nuneui 
absente  ilaus  le  prix  de  h  maison  a 
leur  (^oiTîitle  a  la  liùssù  il'Éipar^uè  pîïj 
et  ne  puun-a  être  retir*v*  à  moins 
ti  Vu  d  éci  d  e  a  u  t  mmi*\  1 1 .  La  q  u  i  ttu  ure 
ce  lie  (Huidition- 

62.  Toutes  les  décisions  du  i!. 
SOI i t  un Ij  n ees  au x  p* i  r  t  i es  d é  1;  ; 

la  lîicoii  prescrite  a  IVot.  M  chIi  >t»n 
L'oppnsitioa  t»sl  ren*vable  dans  le 
reinis*.*  de  la  lettn'  a  la  poste,  si  le  t 
le  Grand  Duché  ou  liatis  les  pays  lîni 
w^'  à  trente  jours,  si  le  riesliiinlair 

60.  11  est  altotté  : 
1 .  \ n  X  grêfl1ei*s  dt»s  justices  iJe  pai: 
i**  p'^ur  chaque  envoi  de  lcllri>  ret 
S*  (imir  la  decïn ration  faîteau  gre 
rincti vision  ou  à  Tatlnbulion  de  la  n 
3*  pc»ur  copie  de  la  dite  déclar*itio 
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a  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'attri- 

a  maison fr.  1.50 

'acte  de  dépôt  du  rapport  des  experts,  et  pour  côm- 
(sans  déplacement)  aux  intéressés  du  dit  rapport, 

fr.  4,50 

haque  copie  du  jugement     .    ,    .    •     .    fr.  1,00 
xperls  chargés  de  l'estimation  de  l'immeuble  : 

a  prestation  de  serment fr.  3,00 

'estimation  de  l'immeuble fr.  6,00 

\  rédaction  du  rapport  d'expertise  et  envoi  au  grellc, 

ixperts,  ensemble fr.  3,00 

rais  de  voyage  et  do,  déplacement,  en  dehors  de  leur 
aller  et  relour  compris,  par  kilomètre  de  distance 

jr  voie  ordinaire fr.  (\iO 

de  fer fr.  0,15 

[.  —  Emploi  du  fonds  des  habilations  à  bon  marché. 
subventions  d'Etat  et  autres  allocations  éventuelles 
j  fonds  des  habitations  à  bon  marché  sont  versées 
l'épargne  et  i)lacées  sur  un  livret. 
I  de  la  réalisation  des  prêts  à  faire  par  la  Caisse 
m  exécution  de  l'art,  i^^  de  la  loi  organique,  il  sera 
e  fonds  des  habitations  à  bon  marché  et  au  profit 
e  réserve,  un  prélèvement  unique  d'une  somme 
a  2  pCt.  du  montant  en  principal  de  chaque  prêt 

3uvernement  peut  autoriser  la  Caisse  d'épargne  à 

fonds  des  habitations  à  bon  marché  : 
ibuer  pour  une  certaine  fraction  au  payement  de 
opérer  à  charge  des  emprunteurs,  conformément 
la  loi  organique  et  à  l'art.  38  du  présent  arrêté  ; 
ir  tout  ou  partie  des  frais  de  l'instruction  des  de- 
>rôt,  des  frais  de  l'acte  de  prêt  et  de  la  constitution 
ique  ; 

ibuer  pour  tout  ou  partie  à  l'acquittement  de  la 
très  frais  du  chef  de  l'assurance  sur  la  vie  à  côn- 
es emprunteurs  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  orga- 
.  art.  41  et  suivants  du  présent  arrêté  ; 
(1er  après  avis  du  conseil  d'administration  des  sub- 
Bux  des  emprunteui'S  qui  par  suite  de  maladie  ou 

involontaire  sont  dans  l'impossibilité  de  payer 
es; 

miser  la  Caisse  d'épargne  du  chef  d'une  réduction 
u  taux  d'intérêt  sur  Tune  ou  l'autre  catégorie  de 
en  exécution  de  lart.  1*^"^  de  la  loi  organique  ; 
iperà  la  souscription  d'actions  émises  par  les  so- 

en  vue  de  la  construction  de  maisons  ouvrières  ; 
ier  des  primes  d'encouragement  à  instituer  et  à 
îs  prix  d'ordre,  de  propreté  et  d'épargne, 
lents  à  elfecluer  en  exécution  des  dispositions  qui 
'opéreront  par  les  soins  de  l'agent  comptable  prin- 
donnances  visées  par  le  directeur  de  la  Caisse 
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d3  octobre  i844.  —  Loi  sur  le  transpi 
et  paquets  {ext 

Art.  2.  La  responsabilité  civile  o 
est  applicable  aux  contraventions  ei 
lettres  et  paquets.  

30  novembre  1852.  —  Loi  portant  ixu 

rextraU), 

Art.  1».  Des  timbres-poste  poi 

lettres  seront  débités  par  l'administr 

Duché 

i 2  janvier  1855.  --  Loi  8UP  le  ta] 

Art.  9.  Les  facteurs  ruraux  ne  p( 
tuer  le  transport  des  finances  et  efte 
Lors  de  l'arrivée  dans  un  bui'eau  < 
g(e  relative  à  des  finances  y  jointes 
nues,  en  destination  d'une  loiîalité 
en  donne  avis,  lors  du  plus  prochf 
destinataire,  et  l'invite  à  venir  le\ 
heures  au  plus  tard  la  lettre  et  les  vî 
sa  quittance- 
Il  n'est  dû  aucune  rétribution  poi 
10.  La  taxe  des  lettres,  échantillo 
expédiés  par  les  offices  étrangers  au 
et  réciproquement,  aura  lieu  sur  le  | 
ou  à  faire  entre  les  Gouvernements  i 
18.  Les  cas  où  la  franchise  de  poi 
respondance  concernant  l'intérêt  géi 
Nous. 

Les  conditions  de  cette  franchise  ( 
ver  pour  en  jouir,  feront  l'objet 
arrêter  par  Nous. 

1)  Voy.  Constitution  art.  28  ;  Code 

2)  Sauf  les  exceptions  concernant 
poste,  des  valeurs  à  recouvrer  et  des  en 

3)  .  .  .  des  cartes  postales,  colis^  ii 
yalcurs  à  recouvrer, 
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3  renferme  dans  des  lettres  ou  paqUets  de  service, 
Is  la  franchise  de  port  est  accordée,  une  ou  plu- 
5  particulières,  sera  poursuivi  à  raison  du  délit  de 
induleux  des  lettres.  *) 

défendu  aux  fonctionnaires,  de  quelque  rang  qu'ils 
rèter  la  main  au  transport  en  franchise  de  droits, 
jettes  à  la  Uixe,  sous  peine  de  poursuite  judiciaire 
ort  frauduleux  et  de  toutes  autres  peines  adrainis- 


:embre  iS58.  —  Loi  sur  les  timbres-poste. 

Indépendamment  des  timbres. . .  .  créés  par  la  loi 
ibre  185'2,  le  Gouvernement  pourra  établir  d'autres 
r  l'ath-anchissement  des  lettres  pesantes,  de  celles 
[ï  de  l'étranger  et  de  tous  autres  objets  dont  le 
L  confié  a  la  poste. 

ique  aura  sciemment  fait  usage  d'un  timbre-poste 
lervi *j 

18(j3.  —  Loi  sur  la  compétence  des  juges  de  paix 
en  matière  de  police  (extrait). 

Indépendamment  desaffiiires  de  simple  police  qui 
ribuées.  tant  par  le  Code  pénal  que  par  des  disi)0- 

ales,  les  juges  de  paix  connaitront  : 

ilraventions  aux  lois  et  règlements  sur. . .  les  mes- 

postes 

;os  de  paix  appliqueront  les  peines  comminœs  par 
glements  sur  les  matières  mentionnées  dans  l'ar- 
!nt,  ius(|u'à  concurrence  de  huit  jours  d'emprison- 
3  200  fr.  d'amende;  les  peines  plus  élevées  seront 
)lein  droit  à  ce  maximum. 

18&I.  —  Loi  sur  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres. 

es  valeurs  au  porteur,  les  espèces  monnayées  et 
)rédeux  doivent  être  chargés  ou  déclarés, 
d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supé- 
laleur  réellomcnt  insérée  dans  une  lettre  est  puni 
mnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
lOO  francs. 

*)  du  Code  pénal,  modifié  par  l'art.  -4  de  la  loi  du 
186-2*),  est  applicable  au  cas  prévu  au  paragraphe 

era  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel. 

loi  du  4  mai  1877.  art.  3,  4°  et  5o. 
Code  pénal  de  1879,  art.  188,  189,  190,  213,  2H, 
i  loi  sur  les  circonstances  atténuantes^du  18  juin  1879. 
ïs  oblitérés,  mais  sans  trace  de  manipulations  cou- 
raitées  comme  lettres  non  affranchies. 
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8.  Seront  punis  d'une  amende  d 
francs 

2°  ceux. qui  introduiront  dans  lei 
des  liquides,  des  matières  g?*aisse 
exposées  à  la  corruption,  et,  en  géi 
à  détériorer  les  correspondances  ; 

3**  ceux  qui  contreviennent  à  l'a 
paquet  remis  à  la  poste  des  métaux 
nayées  ou  des  papiers  payables  ai 
formalités  du  chargement  ou  de  la 

i9  décembre  1865.  —  Loi  sur 

Art.  !•'.  L'administration  des  p» 
conditions  à  déterminer  par  le  Go 
sommes  d'argent  et  à  en  délivrer 
ables  entre  les  mains  de  tiers  desti 

Les  taxes  ne  peuvent  excéder  ce 
loi  du  23  décembre  1864,  savoir  :  » 

Pour  toute  somme  ne  dépassar 
de  plus  de  100  à  200  fr.,  0,40  ;  2(K 
fr.,  0,60  ;  400  à  500  fr-,  0,70  ;  500 
fr,  0,90;  800  à  iOOO  fr..  i,00;  iO 
3000  fr.,  2,00  ;  3000  à  4000  fr.,  2,.^ 

3.  Le  paiement  des  mandats  de 
formalités  prescrites  par  les  art.  1-^ 
vier  1852,  sur  la  comptabilité  de  1' 

4.  En  cas  d'insuffisance  de  Tenca 
le  paiement  du  mandat  sera  difleré 
de  subvention. 

5.  Le  paiement  des  mandats  don 
50  francs,  pourra  être  opéré  par  1 
ruraux. 

6.  Les  mandats  de  poste  et  les 
sont  aliranchis  de  la  formalité  du  1 

7.  Les  mandats  en  destination  oi 
gers  seront  régis  par  les  conventio 
ments  intéressés.  

2  juillet  i870.  —  Loi  sur  1 

Art.  478.  Les  lettres  adressées 
curateurs,  qui  les  ouvriiont;  si  le 
à  leur  ouverture.  

31  mai  1873.  —  Loi  sur  le  trai 

Art.  3.  Des  arrêtés  pris  dans  la 
ministration  publique  refileront  : 

1"  le  tarif  et  les  conditions  de 
poste  : 

1)  Ces  taxes  ne  sont  maintenues  qi 
pour  les  mumi"it5  de  poste.  —  \oj.  la 
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îonditions  de  responsabilité  de  Tadministration  des 
-à-vis  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  en  cas  de 
l'avarie  d'un  colis,  ainsi  qu'en  cas  de  retard,  soit 
ïinsport,  soit  dans  la  remise  ; 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  colis  refusés  ou 
des  personnes  inconnues  ou  introuvables  ; 
jlication  des  dispositions  pénales  qui  régissent  le 
des  lettres  aux  contraventions  en  matière  de  trans- 
>lis. 

dispositions  à  prendre  en  vertu  de  Fart.  3  qui  pré- 
iliqueront  tant  aux  colis  qui  ne  parcourent  que  l'in- 
1  Grand-Ducbé,  qu'à  ceux  qui  sont  échangés  par  la 
;  les  pays  étrangers,  à  moins  que  dans  ce  dernier  cas 
:ements  internationaux  n'aient  arrêté  des  dispositions 
qui  recevront  alors  leur  exécution. 

mai  1817.  —  Loi  sur  le  service  des  postes. 

^  Le  transport  des  lettres,  des  cartes-correspondance 
maux  politiques  est  réservé  exclusivement  à  l'admi- 
des  postes. 

■iimilees  aux  lettres,  les  notes  pouvant  tenir  lieu  de 
sérées  dans  les  paquets  fermés  ou  non  fermés, 
exceptés  de  ce  monopole:  1°  les  journaux  qui  sont 
par  les  soins  des  éditeurs  dans  le  lieu  même  de  leur 
2°  les  lettres  et  journaux  que  les  particuliers  font 
lU  font  porter  au  bureau  de  poste  voisin,  ou  qu'ils 
t  par  domestique  ou  par  exprès,  sauf  qu'il  est  intei'- 
;près  de  desservir  à  la  fois  plus  d'un  expéditeur  ou 
:  3"  les  journaux,  lorsqu'ils  sont  réunis  en  un  paquet 
ids  dépasse  un  kilogramme,  ou  lorsqu'ils  font  partie 
et  de  librairie  qui  dépasse  ce  poids,  mais  à  la  condi- 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  exemplaires  ne  porteront 
ention  ou  suscription  de  nature  à  en  faciliter  la  re- 
lutres  personnes  que  le  destinataire  du  paquet  ;  ^k" 
de  voiture  ou  factures  accompagnant  les  marchan- 
«portées  et  ne  contenant  que  les  énonciations  indis- 
à  la  livraison  de  l'objet  qu'elles  concernent  ;  5"  les 
ommission  dont  les  messagers  sont  porteurs  et  dont 
îlusif  est  de  leur  donner  pouvoir  de  livrer  la  mar- 
lu'ils  conduisent,  ou  de  prendre  celle  qu'ils  doivent 

res  de  voiture,  factures  et  notes  mentionnées  aux 
doivent  toujours  être  expédiées  à  découvert, 
nt  punis  d'une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs: 
ji  contreviennent  aux  dispositions  de  l'art.  1^^  de  la 
oi;  ^^  ceux  qui,  dans  un  paquet  confié  à  la  poste. 
it  des  lettres  ou  journaux  adressés  à  dilTérents  dcsti- 
—  \a\  même  peine  sera  applicable  à  celui  qui  dis- 
fait distribuer  des  lettres  ou  journaux  qui  lui  ont 
es  en  groupe;  3^  ceux  qui  renferment  des  lettres  ou 
rant  tenir  lieu  de  lettres,  dans  les  envois  expédiés  à 
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tarif  réduit  mentionnés  sous  Part, 
qui  renferment  dans  des  lettres  de  î 
franchise  de  port  est  accordée,  une 
culières;  5"  les  fonctionnaires  qui  pn 
en  franchise  de  droits,  de  lettres  sui 
En  cas  de  récidive  dans  l'année,  1' 

4.  Sont  expédiés  comme  objets  d< 
les  lettres  sans  valeur  déclarée  jusqu' 
et  les  cartes-correspondance  ;  2»  les 
et  papiers  d'affaires,  sans  valeur  déci 
lUOO  grammes,  lorsque  ces  envois 
consignés  comme  article  de  messag 
pas  le  caractère  d'objets  encombrant 
blicalions  périodiques  ;  4"  les  échai 
jusqu'au  poids  de  2o0  grammes  ;  5* 
qu'au  montant  de  50  francs  sur  les 
lettres  :  6°  les  mandats  de  poste.  »  ) 

La  limite  du  poids  indiqué  aux  n®* 
aux  lettres  et  pièces  de  corresponde 
public,  jouissant  de  la  franchise  de  | 

5.  La  taxe  à  payer  pour  le  transp 
dans  l'intérieur  du  Grand-Duché  est 
affranchis  :  à  10  centimes  jusqu'au  p 
eonlimes  pour  le  poids  excédant  i 
gnimmes  ;  à  35  centimes  pour  le  poi 
jusqu'à  1000  grammes  ;  2<»  pour  les 
insuffisamment  affranchis,  la  taxe  soi 
dépasser  50  centimes.  Il  sera  tenu  ( 
destinataire  de  la  valeur  des  timbres 
tions  de  décime  seront  forcées  au  prc 
currence  du  demi-décime.  *) 

6.  Les  journaux  et  imprimés,  ti 
lettres  non  affranchis  ou  insuffîsamr 
au  rebut.  •; 

7.  Sont  expédiés  et  traités  comme 
colis  :  1°  tous  les  envois  à  valeur  dé< 
valeur  déclarée  qui  pèsent  plus  de  '. 
que  les  paquots  d'un  poids  moindre  (] 
signés  comme  colis  ou  qui,  par  leur 
sions,  sont  à  considérer  comme  ob 
remboursements  supérieurs  à  cinqus 
les  remboursements  d'un  montant  m^ 
expédiés  comme  colis.  '  ) 

8.  L'affranchissement  des  envois  ex 
au  moyen  de  timbres-poste. 

1)  Le  maximum  des  poids  et  valeurs 
été  augmenté  depuis  par  application  de 
loi. 

2)  Voy.  ci-après  l'art.  10  du  règleme 
3;  Voy.  l'art.  14.  14o,  et  l'art.  19  di 

déc.  1898. 
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servira  raffranchissement,  les  empreintes-timbre 
cartes-correspondance. 

uduleux  de  ces  empreintes  est  puni  des  peines 
art.  2  de  la  loi  du  2  décembre  18^8.  ') 
m  postal  peut  être  expédié  sous  recommandation 
léclaration  de  valeur. 

m  envoi  recommandé  se  compose  :  i<»  du  port 
;  2°  d'une  taxe  uniforme  de  "20  centimes. 
1  envoi  avec  déclaration  de  valeur  se  compose  : 
glementaire;  2»  d'un  droit  proportionnel  de  30 

•  toute  somme  ne  dépassant  pas  250  fr.;  de  40 

•  toute  somme  de  plus  de  250  à  1000  fr.  ;  de  60 
■  toute  somme  de  plus  de  1000  à  2000  fr.  ;  et  ainsi 
joutant  20  centimes  de  mille  en  mille  francs  ou 
lie  francs.^) 

'ecx)mmandés  ou  à  valeur  déclarée  doivent  être 
,  airranchis. 

liteur  d'un  envoi  recommandé  ou  à  remettre  par 
Lin  envoi  à  valeur  déclarée,  peut  demander  qu'il 

avis  de  la  remise  au  destinataire.  Dans  ce  cas, 
)it  en  être  faite  sur  l'adresse,  et  l'expéditeur  paie 
supplément  de  taxe  de  dix  centimes, 
vernement  est  autorisé  : 

s,  suivant  les  circonstances,  les  tarifs  de  la  poste  ; 
iter  le  maximum  des  valeurs  et  du  poids  des  en- 
;iux  transports  de  la  poste,  et  à  arrêter  le  tarif 
>rts; 

un  tarif  spécial  pour  le  transport  des  papiers 
échantillons  de  marchandises,  dos  journaux,  dos 
et  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
^•isite,  des  ciitalogues,  prospectiis  et  avis  divers, 
vés,  lithographies  ou  autographiés,  ainsi  que  des 
1,  et  à  déterminer  les  conditions  de  leur  admission 

er,  aux  tarifs  et  conditions  qu'il  déterminera,  le 
icaissement  des  quittances,  factures  et  eliéts  de 
r  l'administration  des  postes; 

les  tarifs  des  factages  et  services  non  prévus  par 

ueur. 

ndals  d'encaissement  et  les  acquits  qui  y  sont 

drituichis  de  la  formalité  du  timbre. 

disposition  ne  déroge  en  rien  à  la  loi  sur  le  timbre 

omraerce. 

garantit  l'expéditeur  : 

concurrence  d'une  somme  de  10,000  francs 

e  pénal,  art.  190,  et  la  loi  sur  les  circonstances 

t.  11  du  règlement  général  du  14  déc.  1898,  qui 
s  taxes. 


B60  r«MT>  rr  tu 

eealre  ia  f»ert-^  ■  ''  '■-  ^-^  '   -t:^ 

avf*( - 1^1- 

9  II  un  l: 

Que  lui&iiu*>.  par  hUiU  di*  lv  retnrd 
lérior*-  »:(U  a  fxîrdu  potir  louiotirs  I 

Ne  sont  pas  prises  en  corif'idoralJ 
de  bourse  ou  de  meminales 

VEM  ne  n^ponrl  fh*s  portes.  :iv; 
casionn'S  a)  [tir  la  niV^i^ent^c  de: 
ni!ijeiu*e«  p:ir  un  vici*  ou  b  n  ^^•"" 

L*ELal  uN.'5t  pas  leny  à  iijii 
ou  le  retard  oni  eu  lieu  dans 
pi.Hir  le^iuel  rattmîEimtraLion  a  a  p 
molle. 

3'*  L'Ebt  fe^anmtît  leiooiiboLfl 
oimlit'  d+*l»vf;tnn^  de  uiajidnls,  siii 

lorsijue  les  tj*?p6iï^  ou  paiemeats  & 
réguliers 

K(i  dehors  des  cas  preirtis  ci-dess 
garanUe. 

14  Eti  ras  rfe  perle  ou  d'à  va  ru 
a  ùU*  (léelaiV'e,  il  seni  payé  à  l'exjié 
miujde*  au  di^5liualain\  une  înden 
déclarm 

Lonw|Ue  radminrstrjtîon  rappoi 
d*V;t:irée  a  été  L'xagt!r(;ei  elle  îh^sI  l 
de  la  valeur  K^elk*. 

En  auetîTi  <'jis»  l;idmin[stratioR  i 
une  inderniiiU'^  rxeèlant  la  f^iunine 

Si  la  déclara  lion  ;]  olé  <?xagérép  c 
leuse.  Tt^xpedUeur  penl  m»n  fM^ul^ni 
mais  il  L'wl  en  ouli-e  pasi^il)le  il  es  pt- 

15,  Ru  cas  de  peiln  ou  (f  ^iv^rte  r 
daratiofi  de  viileur.  radministritic 
et  éverttufllenif'ul  '    '   ^    le 

caUî^i^,  sa  fis  toiilrfi.  in 

dêpass^tir  !â  francs  [ » i  -.  v . u u  m i r_5 

du  poids  total  de  lobjH,, 

Eu  m^  de  pi'tte  nu  d'avî»rif?  parîr 
en  u  se  r  vée  st*  i^  \  d  i  VI  u  1 1  d  u  f  t  oi  >  î  s  t  f  1 1  i 
m  puîdg  servini  de  base  ptiur  déten 
dt^mnilc, 

IS.  ïs  respunsahîlilê  de  TEiat  f 
Jieu  *^  iiidennulé: 

1"^  lorsiiu'ïui  niomeul  de  la  remise 
ji  osl  constate  que  ta  fôrmetui^  et  l 
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5  et  que  le  poids  concorde  avec  celui  qui  est  in- 

)  bureau  d'origine  ; 

î  l'envoi  a  élé  accepté  sans  réserve  par  le  destina- 

I  mandataire. 

brmulaires  de  quittance  ou  de  récépissé  qui  ont 

é^uiièrement  au  destinataire  valent,  ai)rès  qu'ils 

lus  d'une  signature  portant  le  nom  du  destinataire, 

porteur  pour  prendre  livraison  de  l'objet  allèrent, 

idministration  ait  à  vérifier  l'authenticité  de  cette 

2ite  d'un  envoi  recommandé  sans  déclaration  de 

e  lieu  à  une  indemnité  de  50  francs. 

ité  n'est  pas  due  en  cas  de  perte  d'un  envoi  insci'it 

uidé  d  olîice. 

)ute  réclamation  en  garantie  ou  indemnité  contre 

•tiC  produite,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  six 

late  de  l'expédition  ou  du  dépôt  ou  paiement  qui 

onstatant  le  dépôt  sera  joint  à  la  réclamation,  lors- 
)l  n'est  pas  constaté  par  les  livres  de  l'adminis- 

s  valeurs  expédiées  par  la  poste  et  les  sommes  dé- 
'  mandats,  dont  le  paiement  ou  le  remboursement 
été  ré(*lamé  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  du 
les  fonds,  sont  accpiises  au  Trésor,  sans  préjudice 

:ions  qui  règlent  le  sort  des  envois  ordinaires  delà 

• 

pialilé  pour  constater  les  contraventions  en  matière 

D  directeur,  les  inspecteurs, les  percep- 

nts  des  postes  ;  les  olliciers  et  agents  de  la  police 
les  fonctionnaires  et  employés  de  la  douane  aux 
t  aux  bureaux  de  visite  de  l'intérieur, 
ionnaires  de  l'administi'ation  des  po.-tcs  ci-dessus 

les  otliciers  et  agents  de  la  police  juiliciaire  sont 
faire  ou  à  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies 
jiagers,  les  entrepreneurs  de  transjjorts  par  voie 
I  par  voie  ferrée  et  sur  leur  matériel,  à  l'etVet  de 
s  conti'aventions  en  matière  postale, 
►cè.s-verbaux  feront  foi  juscju'à  preuve  contraire, 
procès- verbaux  constatant  les  contraventions  dont 
)nt  dressés  à  l'instant  de  la  saisie;  ils  contiendront 
m  des  objets  saisis,  ainsi  (jue  leurs  adresses,  et  ils 
s  avec  les  objets  saisis  en  fraude  au  directeur  des 

transmettra  le  tout  au  procureur  d'Etat  allèrent, 
•suite. 

K  objets  saisis,  si  l'autorité  qui  connaîtra  du  pro- 
ie doit  pas  les  conserver  comme  pièces  à  conviction, 

èglement  de  service  —  arrêté  g.-d.  du  5  avril  1904 
rvation  des  archives  des  postes. 
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ils  seront  envoyés  au  directeur  d< 
taxés  commo  lettres  non  affranchie 
être  traités  comme  rebuts  confoi 
l'art.  6. 

28.  La  contrefaçon  des  cartel 
Tinstar  de  la  contrefaçon  des  autr 

24.  Le  Gouvernement  est  auto 
nécessaires  pour  Texécution  de  k 

25.  Les  dispositions  aniérieun 
la  poste  et  la  garantie  de  TEtat  e 
toutes  autres  dispositions  contn 
abrogées.  «««.«. 

14  décembre  1898.  —  Appôtô  g.-d, 
général  sur  le  service  1 

(Modifié  et  complété  par  les  arréi 
12  avril  1904,  5  août  1£ 

Chapitre  1«'.  —  Monopole  et  si 

L  Monopole  de 

Art.  1".  Le  transport  des  lettr 
journaux  politiques  est  résen'é  e 
tion  des  postes. 

Sont  assimilées  aux  lettres,  les 
lettres,  insérées  dans  des  paquets 
4  mai  1877,  art- 1"). 

2.  Sont  exceptés  de  ce  monopn 

i**  Les  journaux  qui  sont  distftl] 
dans  le  lieu  môme  de  leur  origine 

2°  les  lettres  et  journaux  que  lei 
font  porter  au  bureau  de  poste  vo 
domestique  ou  par  exprès,  sauf  qi 
desservir  à  la  fois  plus  d'un  cxpéc 

3»  les  journaux,  lorsqu'ils  sont 
poids  dépasse  un  kilogramme,  o 
paquet  de  librairie  qui  dépasse  < 
que,  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  les  e: 
mention  ou  souscription  de  natu 
d'autres  personnes  que  le  destinai 

4°  les  lettres  de  voiture  ou  fact 
chandises  transportées  et  ne  con 
indispensables  à  la  livraison  de  W 

5°  les  notes  de  commission  don 
et  dont  l'objet  exclusif  est  de  leur 
marchandise  qu'ils  conduisent  ou  (i 
rapporter. 

Les  lettres  de  voiture,  factures  < 
4  et  5,  doivent  toujours  être  exp6 
la  loi  du  4  mai  i877). 

3.  Service  ; 

8.  L'administration  des  postes  r 
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3ar  l'art,  i".  mais  sans  privilège  exclusif,  les  services 
>  ci-nprès  (art.  45  de  la  loi  du  4  mai  i877)  : 
isport  de  litres  et  valeurs-papier  de  toute  nature,  de 
'aHairçs.  d'échantillons  de  marchandises,  de  livres  bro- 
cliés.  bi'ochures,  papiers  de  musique,  cartes  de  visite, 
is.  annonces  et  avis  divers  imprimés,  frravés,  lilhogra- 
autograpliiés,  ainsi  que  de  photographies  ; 
Hiements  aux  journaux  et  publications  périodiques  ; 
s^port  de  p:iquets  ou  colis  à  valeur  déclarée  ou  sans 
)n  de  valeur,  jusqu'au  poids  maximum  de  50  kilo- 
(loi  du  31  mai  1873)  ; 

smission  de  fonds,  soit  en  nature  comme  articles  d'ar- 
laximum  de  iO.(K)0  fr.,  soit  au  moyen  de  mandats  de 
ables  au  bureau  de  destiiiation  au  maximum  de  1000 

lisscment  de  quittances,  factures  et  effets  de  commerce, 
;ant  pas  la  somme  de  1000  fr.  ; 
boursement  jusqu'au  montant  de  1000  francs  sur  les 
'  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste  aux  colis. 

3.  Recommandation  et  déclaration  de  valeur. 

t  envoi  postal  peut  être  expédié  sous  recommandation, 
jans  déclaration  de  valeur  (art.  9  de  la  loi  du  4  mai 

)mmandation  ou  la  déclaration  de  valeur  est  obliga- 
r  tout  envoi  contenant  des  valeurs  au  porteur,  des 
aonnayées,  des  métaux  précieux  ou  bijoux  (art.  i  de 
^23  décembre  1804). 

recommandation  et  déclaration  doivent  être  faites  au 
e  poste  d'expédition,  contre  accusé  de  réception, 
nistration  n'assume  aucune  res|)onsabilité  pour  les 
>nliés  aux  facteurs  ni  pour  ceux  qui  ne  sont  [)as  cons- 
des  re(;us  rc^guliers  (art.  13  de  la  loi  du  4  mai  1877). 
'nets  de  dépôt  sont,  sur  la  demande  en  faite  par  écrit 
isti-Mlion,  mis,  au  prix  de  fr.  l.i.-i  pwr  exemplaire,  à  la 
m  des  maisons  de  banque  ou  de  commerce  qui  expé- 
gi'and  nombre  de  correspondances  recommandées  et 
entent  à  ubservei'  toutes  les  prescriptions  reglemen- 

sonnesnon  nanties  d'un  carnet  dedépot,  qui  présentent 
d  en  un  ensemble  des  envois  recommandés  dépassant 
e  de  10,  sont  tenues,  les  10  premiers  envois  regus  et 
s,  de  laisser  le  guichet  à  la  disposition  des  expéditeurs 
entretemps.  Elles  peuvent  reprendre  leurs  expéditions 
es  derniers  sont  satisfaits,  pour  une  nouvelle  série  de 
.  et  ainsi  de  suite. 

Secret  des  lettres  et  envois  expédiés  par  la  poste. 

»ecret  des  lettres  est  inviolable  (art.  28  de  la  Consti- 

aterdit  à  tout  agent  des  postes  de  faire  connaître  qu'un 
îr  ou  fonctionnaire  reçoit  ou  écrit  des  lettres,  le  lieu 
[  reçoit  el  à  qui  il  en  a  adressé. 
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Sont  assimilés  aux  lettres  tous  1( 
poste. 

I^  juge  d'instruction  ou  roflReier 
délègue  et,  en  gis  de  flagrant  dt^lii 
substituts  et  les  auxiliaires  du  pro< 
cic«  de  leurs  fonctions,  ont  le  droit 
dans  un  bureau  de  poste  et  d'y  saisi 
port  a  été  confié  à  la  poste. 

Chapitre  IL  —  Service  de  U 

7.  Sont  expédu?s  comme  objets  d( 
i°  les  lettres  ordinaires,  sans  va 

quelconque,  et  les  cartes  postales  ; 

2°  les  pa(iuets.  livres,  imprimés 
valeur  déclarée  et  jusqu'au  poids  de 
envois  ne  sont  pas  lormellement  co 
messagerie  (colis)  et  qu  ils  n'ont  paî 
cxjmbrants  ; 

3°  les  journaux  et  publications  p( 

4®  les  échantillons  de  marchandii 
grammes  ; 

5°  les  remboursements  jusqu'au  r 
envois  de  la  poste  aux  lettres  ; 

6"  les  mandats  de  poste  ; 

7<*  les  valeurs  à  recouvrer  ; 

8°  les  bons  de  poste.  •) 

La  limite  du  poids  des  lettres  et 
onicielle  d'un  service  public  jouissa 
est  fixée  à  2000  grammes.  Cette  dis^ 
aux  envois  émanant  du  Gouvernemi 

Chapitre  IIL  —  &?ti 

8.  Sont  expédiés  et  traités  comm 
colis  : 

1°  tous  les  envois  à  valeur  déclan 
2**  les  envois  sans  valeur  déclan 
consignés  comme  colis  ou  qui,  par  I 
sions,  sont  à  considérer  comme  obji 
les  envois  d'imprimés  ou  de  papiers 
rieur  à  2000  grammes,  et  les  envoi 
supérieur  à  350  grammes  ; 

3<*  les  remboursements  jusqu'au  i 
envois  de  la  poste  aux  colis. 

Chapitre  IV.  —  TimbreA 

9.  L'adranchissement  de  tout  en 
moyen  de  timbres-poste  grandnduca 
1877). 

Les  timbres- poste  sont  débités  p 
prix  nominal* 


1)  Kïi  fait  les  Bons  de  poste  n'ont 
de  l'abaissement  du  port  de  minimi 
10  cts.  et  sont  retirés  du  débit.  —  Ci 
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1.  Tarif  de  la  poste  aux  Jletlres. 
X.  Lettres   et   paquets   ordinaires. 

es  à  payer  pour  le  transport  des  lettres  et  paquets 
B  lettres  expédiés  en  destination  de  l'intérieur  du 
sont  llxées  comme  suit  : 

iHVanchissement  :  jusqu'au  poids  de  20  grammes, 
5  ;  pour  le  poids  excédant  20  grammes  à  2;j0 
[)  centimes  ;  pour  le  poids  excédant  2i')0  grammes 
lies,  à  35  centimes  ;  et  par  chaque  poids  de  20 
elà  de  iOOO  grammes,  à  10  centimes  ; 
mêmes  envois  non  allranchis,  ainsi  que  pour  les 
s  non  aflVancliies,  la  tîixe  sera  doublée  ;  pour  les 
ainsi  que  pour  les  cartes  postales  et  les  envois 
art  14,  lo  et  16  ci-après,  il  sera  per^u  du  desti- 
;  d'airrancliissement  insuMisant,  une  taxe  égale  au 
sullisance.  Les  fractions  du  décime  seront  forcées 
•ésor  jusqu'à  concuri'cnce  du  demi-décime  ; 
5  de  médecine  qui  sont  distribuablesdans  le  res- 
bureau  de  poste  de  dépùt  ne  sorjt  pas  soumis  à 
5  sf)éciales  de  fermeture.  Le  port  de  ces  envois, 
iissement  est  oldigatoire,  est  fixé  comme  suit  :  10 
u'au  poids  de  20  grammes  ;  20  centimes  pour  le 
250  gr.,  et  25  centimes  pour  le  poids  de  250  à 

3.  Cartes  postales. 

des  cartes  postales  est  fixée  à  5  centimes  pour  la 
t  à  10  centimes  pour  la  carte  avec  réponse  payée, 
itérieur  du  pays. 

postales  simples  et  celles  avec  réponse  payée, 
industrie  privée,  sont  admises  à  la  circulation, 
es  remplissent  les  conditions  déterminées  pour 
3S  Ciirtes  postales  émises  par  l'administration, 
st  statué  au  dernier  alinéa  de  l'art.  13  §  l<^^  et 
.  conformes,  en  ce  qui  concerne  le  fornîat  et  la 
i  pa()ier,  à  ces  cartes  ».  {Arrêté  g.-d.  du  i'J  avril 

des- timbre  des  cartes  postales  ne  peuvent  servir 
îment  d'autres  envois  et  les  objets  munis  de  ces 
[it  considérés  comme  non  allranchis  ou  éventuel- 
j  insullisamment  allranchis  (art.  8  de  la  loi  du  4 

?  visite  imprimées  ou  écrites  à  la  main,  expédiées 
sous  enveloppe  ouverte,  sont  assimilées  quant 

s  postales  simples,  lorsqu'elles  portent  des  com- 
[îrites  à  la  main  ayant  le  caractère  d'une  corres- 
lelle  et  personnelle  ;  si  plusieurs  cartes  portant 
aminunications  de  l'espèce  sont  réunies  dans  un 
Lique  Ciirte  est  soumise  à  la  taxe  de  5  centimes  ; 
imés  assujettis  à  la  taxe  de  2  centimes,  lorsqu'elles 
utre  annotation  écrite  à  la  main  que  l'adresse  de 
son  nom,  ainsi  que  des  souhaits,  félicitations, 
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remerciments,  compliments  de  con 
(le  politesse  exprimés  en  cinq  motf 
d'initiales  conventionnelles  (p.  f.  e 

12.  Les  facteurs  ruraux  sont  ai 
cin(i  minutes  au  plus  la  réponse  p; 
à  distribuer. 

Les  facteurs  locaux  doivent  rem 
réponse  payée  comme  les  autres' c 
sans  s'arrêter. 

13.  Le  bénéfice  de  la  circulation 
bordonné  aux  conditions  suivantes 

i"  Les  cartes  postales  doivent  et 
porter,  en  tête  du  recto,  le  titre  «  C 
manièœ  apparente  en  langue  franc 
Le  recto  portera,  en  outre,  pour  a 
deux  langues,  «  Pour  l'Intérieur  », 
Le  reste  du  reclo  est  réservé  aux 
aux  indications  relatives  au  servie 
de  réception,  etc.)  et  à  l'adresse  d 
être  écrite  à  la  main  ou  figurer  sui 
dant  pas  deux  centimètres  sur  cm 

Eu  outre,  l'expéditeur  a  la  facu 
nom  et  son  adresse,  soit  par  écrit, 
d'une  grille  ou  de  tout  autre  proct 

Des  vignettes  ou  réclames  peuven 
Toutefois  elles  ne  doivent  nuire  er 
l'adresse,  ainsi  qu'à  l'apposition  d( 
vice  postal. 

«  Sont  admises  à  la  circulation  1 
dont  le  recto  est  divisé  en  deux  p 
vertical,  et  dont  l'une,  celle  de  gs 
la  moitié  du  recto,  est  destinée  à 
tandis  que  celle  de  droite  est  ré^c 
taire  »>.  {Arrcté  g.-d.  du  12  avril  1 

«  Le  verso  ries  cartes  post:des  [ 
d'objets  collés,  sous  condition  qi 
pas  à  l'envoi  le  caractère  d'une  c 
que  les  fiches  etc.  collées  soient  ap 
face  à  la  caile. 

»  Il  est  interdit  de  joindre  ou  d 
des  échantillons  de  marchandises  01 
{Arrêté  g.-d.  du  23  janvier  1903) 

2°  Les  cartes  postales  ne  peuv( 
suivantes  :  longueur  U  centimètre 

3**  Les  cartes  postiiles  avec  répoi 
au  rc^cto,  connue  titre  sur  la  pren 
avec  réponse  payée»  ;  sur  la  secc 
réponse  ».  Les  deux  parties  doivent 
les  autres  conditions  imposées  à  1: 
sont  repliées  l'une  sur  l'autre  et  n 
manière  quelconque. 

4°  11  est  loisible  à  l'expéditeur  i 
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e  d'indiquer  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la 
ponse  »,  soit  par  écrit,  soit  en  y  collant  une  éli- 

rtes  postales  ne  remplissant  pas,  quant  aux  indica- 
rites,  aux  dimensions,  à  la  forme  extérieure,  etc , 
)ns  imposées  à  cette  catégorie  d'envois,  sont  trait^^es 
res. 

3.  Taxes  réduites. 

A.   IMPRUkiÉS. 

e  port  interne  des  journaux  et  ouvrages  périodiques, 
hés  ou  reliés,  brochures,  mémoires  et  papiers  do 
mpriméis,  gravés,  lithograpliiés  ou  autographiés, 
es  épreuves  d'imprimerie  de  ces  objets,  avec  ou 
uiuscrits  s'y  rapportant,  est  fixé  à  4  centime  par 
jet  ou  paquet  poi'tant  une  adresse  particulière  et 
\  poids  de  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 
L  (paiement  du  port  réduit  de  i  centime  par  50 
}&  calendriers  muraux  qui  ne  contiennent  pas  d'an- 
d'avis  de  commerce,  les  paquets  d'imi)rimés  que  les 
s  adressent  a  leurs  clients,  les  atliches  imprimées 
rites  dont  l'ont  usage  les  notaires  ou  odiciers  minis- 

billets  de  contribution  et  les  avertissements  des 
le  l'Etat  et  des  receveurs  communaux,  n'importe 
lets  soient  adressés  à  des  personnes  hors  de  la  com- 
lans  la  conunune  de  la  résidence  du  receveur,  et 
vertissemenls  (mod.  B)  des  porteurs  de  contr^iinte. 
:é  à  2  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50 
î  port  des  cartes  de  visite,  des  cartes-adresses,  des 
êtus  de  points  en  relief  à  l'usage  des  aveugles,  des 
les  photographies  et  des  albums  contenant  des  pho- 
,  des  images,  des  dessins,  plans,  cartes  géogra- 
italogues,  circulaires,  prospectus,  annonces  et  avis 
)rimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  ainsi 
ireuves  d'imprimerie  de  ces  objets  avec  ou  sans  les 
>  s'y  rapportant,  et  en  général  de  toutes  les  impres- 
eproductions  obtenues  sur  papier,  sur  parchemin 
Ion,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  gravure,  de 
jhie  et  de  l'autographie,  ou  de  tout  autre  procédé 
facile  à  reconnaître,  hormis  le  décalque  et  la  ma- 
ire. 

imilés  aux  imprimés  taxés  à  2  centimes  les  envois 
de  papier  blanc,  de  papier  de  lettres  blanc  et  d'en 
lanches  expédiés  sous  bande;  la  même  taxe  est  ap- 
X  objets  de  même  nature  qui  ne  portent  que  les 
les  initiales  des  destinataires, 
assimilées  aux  imprimés,  les  reproductions  d'une 

faite  à  la  plume  ou  à  la  machine  à  écrire,  lors- 
at  obtenues  par  un  procédé  mécanique  de  polygra- 
Tiographie,  etc.)  ;  mais  pour  jouir  de  la  modération 
s  reproductions  doivent  être  déposées  aux  guichets 
X  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt  exem- 
faitement  identiques. 
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h°  Soiil  exclus  (îe  la  modérai tioi 
mules  rt';ifî'iTincliifi5i^njeirL,  obi  tien 
priméfr  eanstiluaiiL  le  ûg\w  i^pi  ei 

fî**  ?Je  peuvent  èire  expêrties  a  h 
dont  1*^  t(*xte  a  été  modifie  w\sfH  l 
Taide  d'un  pmerilé  uiéeanMjue,  oi 
conqîi*^!^  siîsi'iplibles  de  i^imliUie 

6^  O'iiiiup  f'Nception  à  la  n'^gle  t 
ckJe*  H  e^t  pei  ïiîiS  : 

tti  (rindiquer  à  rexléneur  de 
eumniéi ce  el  le  donucde  de  l'exïx 

(})  if  îijuuter  a  lu  nmm,  sur  les  ci 
f *CJ"ile5 .  l  dd  re?^  ftê  d  e  I  *ex  \  m  1 1  le  i  j  i\ 
liait^,  lelleiU]tîon&,  ixrmei'€inient^« 
ou  autres  formuler  de  pidlles^ 
maximum  ou  au  moyen  (nnilîides 

ù\  d*imli(|uer  mi  de  modifier  i^^ui 
ou  (Kir  un  proeéde  mécanique*  kn 
\m2  ou  la  raisou  de  commcirr^  ei 
donueîtiMJe  IVxjièlHt^ur  i 

(il  d'ajouler  aux  épreuves  eorri| 
ei's  épreuves  les  changements  et  ; 
la  correction.  ïi  la  lorme  el  a  l'im; 
de  plaœ,  ees  additions  peuvent 
Bp^yiaîes  : 

c)  de  i^orriger  les  fautes  dlmpr* 
uuli-es  que  h^  épreuves  ; 

/  )  da  bîiïer  cert*iîncs  parties  d' 
rendre  il  li  si  Ides; 

g\  de  faire  cesgorlir  ati  moyen 
mois  ou  les  passa^^es  du  tçxle  sti 
l*altention  ; 

h)  de  porter  ou  de  corriger  à  k* 
nïêraidiiue  les  rlijirn^s  sur  les  liste 
d'annonces,  les  cotes  de  bourse* 
et  ïes  prosnc?ctus,  de  méfue  rjun  I 
et  l*î  Jîotu  de  la  londïié  jKir  laqircl 
avis  de  f>;issage  .- 

ï}  d'indicftier  à  in  maliK  sur  les 
de  navirei**  b  date  de  ces  déparU 

k)  d Indiquer  sur  les  earli's  d*ln' 
nom  dé  rinvilé,  la  dote.  Je  but  el  I 

0  d'ujDuler  une  dédicace  sur  les 
i  on  rna  u  x .  j>botog  ra  i  »  b  ics  et  g  ravi  i  r 
vel  au.  ainsi  «lue  ify  joindre  h  Ui 
lui  niéme; 

m)  dans  les  ladlcLins  deeommai 
lîTs  à  des  ou\  raj^es  de  libnvirie,  I 
morceaux  de  nuisinue,  d'indiquer 
mandes  on  oïVerts,  el  de  biJîer  ou 
des  communinilfons  imt^rimées; 

T()  Teu voyeur  d'uu  ouvri^'e  uu  d 
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tion  peyly  apfjliquor.  ïj  l*Qvanee.  un  timbro-fKisIti  î)f>ur  raf- 
franchisgéineeiUtï  mUlur;  It'shullefiiJSflesouseriptîon  pc*uvphl 
^Ire  rxpédiàs  rivec  ime  bande  de  vmmi  y  attéiitinle  t^t  revêtue 
(lu  tiiTihre-posïede  rçlour;  le^  lïmbnL'Spostfî  lippliquf^s  dans 
les  deux  cas  en  vtie  il'un  alfrîjm'bîisisttmtml  ullotieiN'  ne  peuvent 
t*xcerkr  le  prix  dtj  ï>ort  de  rimprimé  qulls  at^crmiijognenl  ; 

o)  de  peindras  (es  images  de  mode,  le$  e^rk*5  géograplniioei^. 
p>lc,  ; 

p)  <f  ajotiler  à  lu  main  ou  par  un  prociVJé  nté^'iinitpji*  aux 
pasi^î^'es  deœuiiés  des  jrmniaux  el  ptibliaiUiKis  piiriodique>  h> 
lilre,  b  date,  le  numem  et  Tadresêe  de  h  ptiblieatiiin  fïonl 
rarijdc  e&t  extrait 

T^  Snut  îes exceptions  f-xplirilément  autorisèt^s  pav  le  pi'è!%i.tit 
article,  mni  tiilerdtLeï^  les  :idditi<snà  f:iitns  a  In  plunx*  m  ;iu 
moyen  d'un  pr<ïri>dé  iiii^«'4fni(]mt  qui  enlèvcniienl  h  l'irupniui* 
son  canet<'*re  de  gif'utînjbtè  el  lui  donneraient  celui  d'une  eor* 
r*jëpf:>ndance  indlviduflfe, 

8**  Les  envois  d'ijnpnmi^s  doivent  être  twmditiminésî  de  ma* 
iiiére  à  pouvoir  être  ftieilement  véiîfiés.  J^k  imprimés  doivent 
»''lre.  ^il  places  mm  bande,  sur  rouleau*  entre  des  nirtons, 
dans  un  étui  ouvert  des  det»x  eOtes  ou  oux  deux  estréTrulés^ 
on  dans  une  enveloppe  non  ferm(^\  &oit  simplement  pliê^  de 
tiiauière  â  no  pjs  dissinmier  la  naluœ  de  l'en  vu  i,  soit  enfin 
enlourés  d'une  fieeUe  faeiîe  â  dénouer* 

9*  Leseartes-adreâSi^si  et  tous  imprimés*  (jréMMitctnt  la  forme 
ûX  la  ponsifitanee  d  une  carte  non  pliée,  peuvent  être  expùdîés 
SUIS  bande,  enveloi>rïe*  lien  ou  pli.  Le  recto  dît  réservé  aux 
timbi^s  d'alïrnnrbiiryif'inent*  aux  indications  rtHatives  au  ser- 
vice (>ostal  et  à  fadressie  du  destin.ilatre.  l/expédHeur  a  h\ 
tiii^uilé  d'y  indiquer  son  aom*  sii  profession  et  mn  mlvf'S^^  m 
moyen  d'un  timbre.  d*une  grilTe  ou  de  tout  autre  procédé  ty- 
fioi^'Hiphique.  ÏJtss  bulkttn&de  libnurie  peuvent,  en  outre^  porter 
1  indicîdion  imprimée  *'  Bulletin  de  Ubraifie»  ou  «  Comniancfo 
de  librairie  ». 

•  Ces  buïietiiiB  peu  veut  tHi^  expédiés  soit  à  déernivert,  sous 
rnrine  de  cartes,  soit  tancés  sous  bande  ou  dans  une  enveloppe 
ouverte.  Ces  cartes  oinvent  répondre,  en  généra L  quant  aux 
dimensions  et  à  h  consistance  du  papier,  aux  eonilitions  près- 
■  Tîles  pour  les  cartes  postaïes  ;  toutefois,  sont  admissibles  des 

I  :jrî»}s  de  dimensions  sutîérienn^îSt  pourvu  (|u*eîî<?s  nedèpai^sent 
fkii>  f  *ssen  lie  I  Sèment  celles  des  bulletins  d  expédition.  Sous  la 
rii.  rîte  condition,  les  bulletins  de  librairie  pourront  encore  avoir 

II  ['vi-nu-  de  cartes  doubler  ouvertes:  ils  ne  sont  ceriendiint 
ii.Ls  :jijmis  â  rexpédiiioa  à  découvert  sous  terme  (!e  cartes  pré- 
-♦  Tfcfjiil  plus  d'un  pli. 

>*  L'administration  ne  débite  pas  des  formulaires  de  bulletins 
de  libniirie. 

>i  Jl  est  loisible  à  rexpéditeur  d'arranger  â  son  gré  la  con- 
texture. 

"  Ij^  bulletins  pounont  servir  tant  pour  commituder  que 
h  1!  (iéo>mmander  on  offrir  des  ouvragi^s  ;  à  cet  effet  le  texte 
I  Fi,  j  ^ rimé  peut  être  arrongé  ou  complète  selon  les  circonstances. 
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Le  recto  du  Pormulsiîre  m  petil  int 
Bâtaire  et  doit  porter  b  suscript 

ofTre  Kn  dehors  de  la  dnsife'iLiHrin  ( 
vures  el  fTioreeaux  de  ruiiSHjtie  c 
t[îje  de  celle  des  îirjux.  date  cl  noi 
b  verso  des  bull*nîtis  pourrj  L*ont 
crileâ  oonceniûitl  robjet  commrjnd 
n'aient  pas  le  eara^jlérc?  d'une  coro 
ciale  irayanl  uumn  rapport  avec  ï 
de  port  ious  bande  »,  <*  recxnnmaii 
river  potir  le  .  . .  »*»  «  direel>^rnenî 
de  luxe  «i  t^  avec  ï^s  gmvureB  ». 
pourra  encore  conlentr  des  design 
>'Les  bttlloiin&  de  librairie  poiii 
de  livres  aussi  bien  rjut»  de  reîiui 
niinjéros  si^^part^B  de  journaux  el  d" 
globes,  loxiTCosmes*  piainHaires,  *^a 
etc.  ^  ainsi  que  di*s  moy*^nB  de  re< 
(des  formulaires,  euveloppes  et€. 

10*  Les  c^^rtes  portant  le  tiii-e  « 
admisses  an  brif  de^  imprimés,  1 
quelles  ne  titre  a  été  eiliict?  ou  i 
n  u  se  r  i  l  e  «Imprimé»*,  son  t  ro  (  i 
d*ailknirs  files  remplissent  lesyui 
eeite  ea  t  i^go  rie  d  '  o  I  ij  et  s . 

11*^  11  est  interdit  de  i  oindre  à  il 
jlxé  par  Tart- 14,  ^  1".  d'ùutresen 
rieure»  ou  de  joindre  à  des  joui 
journaux,  nm  formrjnt  passuppl" 
des  livres  relïCê  ou  brwhos,  meiiii 

It»  l^s  envois  d'imprimés  ne  pt- 
ou  note  mnnuficHle  ayant  le  cîira 
tuellp  et  personnel ïe- 

13'  Les  pijqueU  dlniprimés  ne  i 
de  5  kilogrammes*  ni  présenter, 
dîmejiskm  sujiéneure  a  4*i  eei 
admettre  au  transport  |jar  la  (n- 
rou  I  ea  u  d  01  i  1 1  e  îf  i  '  n  n  t*  trc^  ne  d  l' p ,  ts 
b  loniïueur  jj'excédë  pas  75  centii 

ii"  t.es  envois  d'imprimés  doiv 
partiellement. 

15,  Sonl  eoûsidérêft  comme 
eorTime  tels^  dans  le  pervice  irden 
pokis  de  f$0  grammes  ou  traetion 
pièces  et  tous  les  documents  6 
partie  a  h  mniu,  qui  nVmt  pas 
danee  aetuelïe  et  ïierFonnetk%  h 
les  actas  de  tout  genre  dresses 
les  lettres  de  voîtui'e  ou  coiuiaîs^'. 


aii<;Àf«iSÂTio?r  ms  I'ostes.  Blî 

rtnXê  doeiinïents  de  sprviop  des  TOinpiigiiies  d'assurance,  U« 
cn|)îes  ou  exîrailii  ffacteâ  si  jus  seintî  privt;  nrrits  SîUr  pHpîer 
lîmbïé  ou  non  tîmbn?.  les  pari itions  ou  fouUîes  âd  unmqite 
mfuiiïsrnieSi  les  niiinuscriU  ri  ouvrages  ou  de  journaux  exp^* 
iUès  ii;i>let!i«!il,  tes  devoirs  corrigL»^  d'èiéveâ,  h  l'exclusioti  de 
loute  appreiijtion  sur  le  travail,  etc- 

Lîi  tujxo  4'mi  onvoi  do  papiers  d'alîaireg  ne  poiïL  Atre  infé- 
rieure à  iû  eentîmCnS,  *H  il  doit  être  afTrsnchi  au  malm  partiel - 
letnent 

hes  papiers  d'afinires  boiH  soutniât  an  ce  qui  œncerne  le 
poîds^  la  (orme  ot  1*3  conditionnera  eut  des  envois,  atix  disposi* 
tiûiig  pres*^nt4?s  pour  les  impriméâ  (art.  14}* 

C    ÊCliANTIÎ.LOKS. 

16*  1"*  Le  ptrt  tnUTne  des  échantillons  de  marchandises  ml 
Oxè  au  taux  uniforme  de  10  centimes  i  les  envois  doivent  être 
a lî  r à !i e h is  a  u  inoî n s  p3 r'î i e 1 1 emen  U 

'2'  '  ■    "iî^d'ècliantilïrjns  ne  doivent  pas  dépasser  îe  poids 

1 1 1  '  :  ,  :  f^s ,  ni  pT  ese  n  te  r  d  es  tî  j  m  eus»*'»  1 1  s  su  péri  e  u  r es  à 

:-.  I  '  ,,  .s  tu  lon^nteur,  20  centimètres  en  larj^eur  et  iÔ 

■  s  en  épij liseur,  ou.  ^Ih  ont  lît  forme  de  rordeati,  à 

11*  Ires  di^'  loii}^u*^ur  et  IH  i^entîmélres  de  dîamtHre. 

^'  i.r-.  r^nbanttlt'ms  de  marebandise&  ne  sont  admis  a  liéné- 

fi  rit  r  ijr  hi  mcKléraiion  de  port  leur  accordée  que  sous  les  oon- 

ditions  ^ui  van  les  : 

a)  Uns  envois  ne  doivent  contenir  aucune  ïeltpe  ou  note  ma- 
nuscrite, ayant  le  caniclère  de  correspondance  actuelle  cl 
P^^rî^onnelle. 

-'.'j  Lc^  rrîjiritiîions  doivent  cire  placés  dans  des  sacg,  des 
I M  î  i  j  r ^  o u  1 1  r  s  0 n vel oppes  nï obi I es  de  manière  a  pe r met tre  une 
r;icile  vçrilîCijlion- 

e  Ils  ne  j>euvent  avoir  aucune  vafeur  mni'chande,  nr  t»orter 
jiirune  écriture  a  ta  main  que  le  nom  ou  la  raison  scKùale  de 
l'envoyeur,  l'^îdresse  du  dcstinataîre,  une  marque  de  fabrliiuô 
1  >u  de  irtarchand*  di's  numéros  d'ordre»  des  prix  et  des  tndkui* 
lutiië.  rehtîvcsau  poids»  au  métrage  et  à  la  dimension,  ainsi  qu'à 
h  *jii.;ntiié  disponible,  ou  celles  qui  sonl  nécessaires  pour  pré- 
ciser bi  provenance  et  la  nature  de  la  marchandise. 

4*  Les  otiiets  en  verre,  les  envois  de  liquides,  huiles,  corpi 

irras-  (nriudres  sèches,  eolormtes  ou  non,  ainsi  que  les  envois 

d'a!*cdl' s  vivantes  sont  admis  au  transport  comme  échantillons 

'     rirircliandises,  pourvu  qu'ils  soient  conditionnés  de  la  ma- 

'iui vante  i 

fisc  rOnts  en  verre  doivent  être  emljallés  solidement 

hL  en  bois,  en  cuir  ou  en  carton)  de  maniér-e  à 

il  :i;uigcr  i)0ur  les  correspondances  et  les  agents. 

>  i  y  id  *^,  h  u  î  les  et  co  rps  fa  ci  Icmci  il  ï  i  q  u  o  î  î  ri  1 1  î  r'S  d  oi  ve  n  t 

I  s  dans  des  llacons  en  verre  heunctiqu émeut  hourhés. 

;u  ilacon  doit  Hre  placé  dans  une  boite  en  bois  gïirnîe  de 

^'  de  boi?,  de  colon  ou  de  matière  spooKieuse  en  quantité 

;inle  pour  absorber  le  liquide  en  c^s  de  bris  du  flacon. 

1 ,  ia  boîte  eïle-méme  doit  être  enfermée  dansun  ctuî  en 

i,  en  bois  avec  couvercle  vissé  ou  en  cuir  fort  et  épais. 
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Lorsqu'on  emploie  des  blocs  en  bois  perforés  ayant  au  ovins 
2  1  millimètres  dans  la  partie  la  plus  faible,  suflfisîimmenl  pir- 
nis  à  l'intérieur  de  matières  absorbantes  et  munis  d'un  mu- 
vercle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  blocs  soient  enfermé^t1Jns 
un  second  étui. 

c)  Les  corps  gras  difficilement  liquéfiables,  tels  que  le?  on- 
guents, le  savon  mou,  les  résines,  etc.,  dont  le  transport  (itlre 
moins  d'inconvénients,  doivent  être  enfermés  sous  une  pr^mî^re 
envelopi)e  (boîte,  sac  en  toile,  parchemin,  etc.),  placée  »l!^ 
même  dans  une  seconde  boîte  en  bois,  en  métal  ou  en  cuir  fort 
et  épais. 

d\  Les  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  doivent  être  p!  i<  «^> 
dans  des  boîtes  en  carton,  lesquelles  elles-mêmes  sont  t  nf»  r- 
mées  dans  un  sac  en  toile  ou  en  parchemin. 

e)  Les  abeilles  vivantes  doivent  être  renfermées  dans  dt< 
boîtes  disposées  de  façon  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre 
la  vérification  du  contenu. 

,^°  Sont  également  admis  au  tarif  des  échantillons,  le^  obj<  '> 
d'histoire  naturelle,  animaux  et  plantes  séchés  ou  conser\«^. 
spécimens  géologiques,  etc.,  dont  l'envoi  n'a  pas  lieu  dans  un 
but  commei'cial  et  dont  l'emballage  est  conforme  aux  prescr^r 
tions  générales  concernant  les  échantillons  de  marchandise^ 

D.  OBJETS  GROUPÉS. 

17.  Il  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  éeh'in- 
tillons  de  marchandises,  des  imprimés  et  des  papiers  d'aftairr-s. 
mais  sous  réserve  : 

1®  que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dépasse  pas  les  limita  > 
qui  lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la  dimenst  <n  ; 

î<»  que  le  poids  total  ne  dépasse  pas 2  kilogrammes  par  envoi  ; 

3°  que  la  taxe  soit  au  minimum  de  IQ  centimes  si  l'env  'i 
contient  des  papiers  d'affaires  ou  s'il  se  compose  d'impriin^ 
et  d'échantillons. 

E.  CORRESPONDANCES  RÉEXPÉDIÉES. 

18.  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ^u  re- 
commandées, qui.  portant  une  adresse  incomplète  ou  ern^i'e. 
sont  renvoyées  aux  expéditeurs  pour  qu'ils  la  complètent  "u 
rectifient,  ne  sont  pas,  quand  elles  sont  remises  dans  le  HTvire 
avec  une  suscription  compîétéeou  rectifiée,  considérée? <?om!ii'' 
des  conespondanees  réexpédiées,  mais  bien  comme  de  n'^i- 
veaux  envois  et  deviennent,  par  suite,  passibles  d'une  nouvd;- 
taxe. 

F.  DISPOSITIONS  COMMINES  AUX  OBJETS  EXPÉDIÉS  SOUS  TAXE  RLPT  HT. 

19.  Il  n'est  pas  donné  cours  aux  papiers  d'affaii-es,  <vh  n- 
ti lions  et  imprimés  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  i'^"^ 
quises,  pour  ces  catégories  d'envois,  par  les  art.  14.  \^e\  i^ 
qui  précèdent.  Le  cas  échéant,  ces  objets  sont  renvoses  ui 
timbre  d'origine  et  remis,  s'il  est  possible,  à  l'expéditeur. 

4.  Btendats  de  poste. 

A.  MANDATS  ORDINAIRES. 

80.  La  taxe  des  mandats-poste  est  fixée:  à  lOcentimesix'i  r 
tout  mandat  qui  ne  dépasse  pas  10  francs;  à  15  centimes ik^i^ 


|psiimndat<i«Jéj*a»Fanl  IOjublju'îi  25  francs  ;  fi25(^*nlîmes  imur 
les  rjiîinihîLs  (fèiwissatil  i^i  jiK<5fîu*à  1^'i  fi-iJiicA  ;  a  37  i  f'ejitim«fS 
pour'  If\^  marjfffils  flriiossiinl  H5  jusqnVi  ^:>0  fpanp-^  ;  ;i  50  roti- 

cenlfmes  potir  les  m:iiuht5  ilépuss;inl  5fJ^}  jusqu'à  800  fratins  ; 
à  i  fraiîi'  poiir  les  mujidaU  dépngisîifit  HOO  jus(|ti*!i  iOOO  fnuH-s. 
kl  Urxe  rruii  ruaudsii  de  imstr  doilètre  acquittée  par  Texp*^- 
riileiir.  Les  Jomiulaiif^^  pour  îestiiaudatsde  poste  Bout  fournis 
fi^r  rîiJdiiïiistratmu  f)u  \m\  de  5  t'cntimes  les  5  cxrmpîaires. 

21,  Li  remise  fin  niônt;jnt  i  lu  nianfl'it  «'*  lieu  par  rex|»i?diteui* 
au  burerm  du  dep.irt  î  le  pait!m+?uL  ne  |>êur  être  effectué  que 
par  le  Imieatt  dti  rt^sorl  du  de^stinataire. 

^  Lp-s  riian(fat5  ne  peuvent  être  transmis  à  ûm  tiers,  ni  par  vofe 
dViidossenient,  ni  uufremeEU- 

U*  mandat  demi  le  de^tliKUaiie  a  uni  cliaiigé  de  réaidencts 
mrê  exp4^fïJL*  h  b  noiîvelie  adresse  de  h  mèniemaïuère  qiiê  les 
îet  Ire^  o rfl i  na  i  r*^,  sa ns  et re  (ra  [ i pé  d ' u  ne  nu u  ve 1 1 e  Uîx e ■ 

U*s  indiralifms  eoncernaîit  la  nouvelle  réstdenee  du  destina- 
taire et  le  bureau  de  paiement  seront  signées  par  Inemployé 
*  t  u  i  ri  (  lerera  l;i  l'éex  \m]  i  t  ion  d  u  m  a  ndij  i , 

ï/i'xpf'ditêur  tient  seRTVir  drj  talon  du  mandat  pour  toute 
esjKi  (►  ,|p  TOmmuntciilion  écrite,  et  le  tie^stinataîre  peut  le  diV 
ty*  lier  t^l  le  eon server  â  son  gré. 

I/exp*'fliteur  doit  pur  ter  sur  le  mandat  lisîblenient  le  moa- 
taiït  de  la  mrmne  en  toutes  lettres  et  en  cJ^iiHï-es,  l'adresse  du 
deïitinataire  et  le  lieu  de  destina tion»  et  Indiquer  h  gauelic  ses 
mmi,  qualité  et  domicile. 

to  enomt4ts  sont  expètiès  a  déeouverL  Les  lettres  et  piw^es 
fini  les  îïceoinpagneiit  sont  traitées  roniine  envois  séparés  et 
dîstineL&,  î^elon  leur  nature. 

22.  Ij>rhqu'un  hiireau  dr  poste  n';i  pas  les  fonds  nécej&sairea 
pour  psyei'  tes  mandats  (]ui  lui  sont  pn^sentés.  te  paiement  en 
(tenl  être  ditleré  JTisqu'à  Tarrivée  de  fonds  dn  subvention,  à 
demander  sans  retard  dans  les  formes  prescrites  par  les  ins- 
truclîoiis  spéciales. 

S3.  î^?  bureiiux  de  po&te  déîivrt'nt  des  rr^^us  des  sommes 
e^ue  Je  publie  y  dépose  pour  mandas  de  poste. 

l^es  fondK  dt:^po^y*s  doivent  iTjiisister  en  espèces  ou  en  valeurs 
ayan  l  eoi  i  l' s  d  a  ns  l  es  v^  îsses  p  y  bl  i  q  ties. 

l/pxriédilêur  i^un  mandai  peut  demander  que  le  montant 
en  Boiî  fiay*^  (^n  e?if)fces  ideniiques  ii  œlles  »]tril  a  d(^poSf;es» 
4>lte  ibiuiande  doit  ttre  exprimée  piir  Peu  voyeur  sur  le  reeto 
du  mandat, 

24  L*e\pédileur  d'un  matidat  peut  obtenir  un  avis  de  paie- 
ment de  ce  mandat  en  uapj titan t  d*avanee  un  droit  fixe  de  10 
oenlimes, 

25.  L'exjiédileiîr  d'un  mondât  de  poste  peut  le  faire  retirer 
du  ^^-rvîm^ui  m  faire  nïoddîer  l'adresse  aux  conditions  et  sous 
K  '  HM  rves  délenninêes  pour  Jci  correspondanreft  ordinaires 
pisr  II-  rbapiiro  VI,  tant  qm  le  bénMciaîre  n*a  pas  pris  livrai- 
Sud.  6oit  du  litre  Itii-méme,  soit  du  montant  de  ce  titre-  Toute- 
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fois  la  reproduction  exacte  des  notes  écrites  sur  le  coupw 
n'est  pas  requise  pour  le  facsiraile  du  mandat. 

26.  Si  un  mandat,  après  sa  remise  à  destination  et  avant 
qu'il  soit  payé,  venait  à  s'égarer,  le  destinataire  efl  informer! 
immédiatement  la  direction  des  postes,  qui  en  donnera  avL«; 
au  percepteur  du  lieu  de  paiement,  afin  de  prévenir  tout  abus. 

Le  mandat  égaré  peut  être  remplacé  par  un  duplicata,  que 
l'expéditeur  devra  demander  au  bureau  d'origine,  en  y  pro- 
duisant le  reçu  de  dépôt  ainsi  qu'un  certificat  délivré  an  desti- 
nataire par  le  bureau  du  ressort  constatant  que  le  mandai  n'a 
pas  été  payé  ;  après  que  le  nouveau  mandat  aura  été  dûment 
rempli,  l'employé  de  service  y  inscrira  le  mot  fdupli«^ta»  en 
grandes  lettres  pour  empêcher  la  radiation  de  cHte  indication, 
dont  il  sera  fait  mention  sur  le  reçu  de  dépôt,  avec  l'ajoute  de 
la  date  du  duplicata.  Ce  dernier  sera  transmis  sans  frais  au 
destinataire. 

27.  La  formalité  du  chargement  obligatoire  n'est  pas  appli- 
cable aux  mandats  de  poste. 

Les  mandats  peuvent  porter  la  mention  «  Poste  i-eslanle  ». 
Dans  c^  cas,  ils  sont  tenus  pendant  un  mois  à  la  disposition 
des  destinataires.  La  remise  n'en  est  faite  qu'aux  t>ersoDnes 
qui  prouvent,  d'une  manière  certaine,  qu'elles  en  sont  les  de^ 
tinataires. 

Le  mandat  non  distribuable  sera  renvoyé  au  bureau  d'ori- 
gine et  restitué  à  l'expéditeur  aussitôt  qu'il  pourra  être  décou- 
vert ;  la  taxe  perçue  ne  sera  pas  restituée. 

28.  Lorsque  le  destinataire  d'un  mandat  négliged'en  IoucIkt 
le  montant  dans  la  huitaine  à  partir  du  jour  auquel  la  remise 
lui  en  est  faite,  le  bureau  de  destination  le  prévient  par  écrit 
que  si,  dans  la  huitaine  suivante,  ce  paiement  n'est  pas  reelarat'. 
le  mandat  sera  considéré  comme  refusé,  et  le  montant  en  ser.' 
restitué  à  l'expéditeur.  L'avertissement  donné  dans  ce  cas  par 
la  poste  sera  présenté  au  destinataire  par  le  facteur,  qui  l'invi- 
tera à  y  apposer  son  visa. 

A  l'égard  des  «  poste  l'estante  »  le  délai  de  quinzaine  com- 
mencera à  partir  du  jour  où  le  mandat  a  été  retiré  de  la  poste. 
La' date  de  ce  retrait  doit  être  indiquée  au  dos  du  mandat. 

Si  le  paiement  du  mandat  n'est  pas  réclamé  dans  la  quinzaine, 
le  bureau  destinataire  en  donne  avis  au  bureiiu  d'origine,  qui 
fera  informer  l'expéditeur  que  le  mandat  est  périme  et  qu'il 
peut  en  retirer  le  montant  au  bureau  d'origine. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  motif  du  retard  était 
indépendant  de  la  volonté  du  destinataire,  le  paiement  d'un 
mandat  périmé  peut  avoir  lieu  sur  un  visa  pour  date,  donné  i^ar 
le  directeur  de  l'administration. 

Si,  dans  le  cas  visé  au  paragraphe  précédent,  le  détenteur  du 
mandat  périmé  en  demande  le  paiement,  il  doit  préalabieraon? 
appliquer  autant  de  fois  la  taxe  de  10  centimes  qu'il  y  a  de 
quinzaines  de  jours  de  révolues  depuis  l'échéance  du  dernier 
jour  (le  la  quinzaine  pendant  laquelle  le  mandai  de  poste  et;ni 
payable,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  la  somme  de  3J  cen- 
times. 
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Z9.  Sil  le  de?tinatîiîre  d*im  mandat  îrrêgiilier,  ordinaira  ou 
î/ li  :j^ra|)hi<tuei  le  désire  *^L  oCTre  de  payer  tous  les  frais,  les  îrré- 
ktiknitt  s  qui  s'fjppOï^eijt  ail  paiement  do  ne  mandat  peuvent  être 
rv;^;ij?ii  îs'Vs  îKir  la  voie  telL'graptiique,  au  moyen  Q*yn  avis  de 
srr  vîfj^  laxé,  Le  mrindal  rsl.  du  us  *'e  ci^^vjm^ené  par  le  bureau 
(^^  ^JM-r,,,  ,ii,aT  jequel  m  opr^ro  la  ré>,'ul:jrîsMlïon  a  ïa  récepUon 
d  11  2  i  rL^oLilicarif  éfrianirnl  du  bureau  d'ongine*  et  joint 

«  L- h  i  ^     :    ■■  ;m  rn^imlat  ri?gulariî^- 

Dans  le  cag  où  le  télégramme  recLifinlif  a  été  motivé  par  une 
erreur  impuUibîe  au  service,  la  toe  du  télégramme  doit  être 
rem  bo  u  rsée  îi  qui  de  droi  t  * 

30 „  le  montant  de  tout  mandat  qui  n'a  pas  été  payé  au  des- 
tina tîi  ire,  ^leut  totjjours  être  ren» bourse  à  rexpéiJiteur  contre 
firoduelion  du  m^uidat  muni  de  son  aequitctdu  reçn  dé  dépèt. 

Aprè.s  rexpiration  des  délais  lixùs  pai"  l'art*  ^8  (îuï  précède, 
Texpéditeur  du  mandat  peut,  sur  la  simple  pjxîduetion  du  l'ECU 
fie  cfëpAt,  obtenir  le  remboui^ement  d\in  mandat  qui  n'est  plus 
en  sa  possession  et  qui  n'a  pas  été  payé  au  destinataîre. 

3i^  l^  iraîismissron  de  fonds  que  la  poste  est  tenue  d'opérer 
en  tnïwh'mi  de  port,  peut  avoir  lieu  sans  frais  au  moyeu  de 
mandats  de  poste.  lïans  ce  cas*  rexpédileur  doit  indiquer  se^ 
wïmB  et  ses  qualités  nu  bas  et  du  côté  giiiiolie  du  mandat.  La 
îiniiie  niaxîma  do  KXX)  ir*  n*est  pas  appiie^dile  à  ces  mandats, 

3S*  Le  destinatati^  d*un  mandai  de  poste,  lursqu'il  n'habite 
Piis  une  lorylUè  ofi  il  y  a  un  bureau  de  postp,  peutt  h  ses  ristpies 
el  périls  et  moyeimant  une  reeninéralinn  de  âO  ou  40  centimes, 
svJÎvîiiit  que  la  somme  a  totirher  ne  dépasse  p^is  ou  dépassé 
iwm  fr„  cbargrer  les  fadeurs  d'en  faire  pour  lui  reneaii^sement- 
Vu  en  cas*  îe  destimilaim  remettra  au  facteur  le  niandat*  dément 
aCNjuilté.  pour  lui  valoir  de  pouvoir 

33,  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  îransmis  par  le  lélê- 
gniphe  :  îlssunt  qualifiés*  en  eeeas,de  mandats  télégraphiques. 

b  -  MMudats  téléj^raplijques  peuvent,  comme  les  lélé^rammes 
i^nhn.ïirt'S  et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  sou- 
ïriis  aux  formabtés  de  T  urgence,  de  la  réiKjnse  [myée,  du  4.^1  la - 
lïtinuemeuL  et  de  raecuséde  rtsccotion,  ainsi  qu  aux  formalités 
de  la  transmission  par  la  poste  ou  de  la  remise  par  exprès,  slls 
soiit  à  de>tm-dion  d'une  lociililé  non  desservie  parle  tèlcgraphe, 
\h  îiiiivent,  en  outre,  donner  lieu  à  des  demander  d'avis  de 
|i  II'  /i:r  lit  à  délivrer  et  a  expédier  par  ia  poste. 

Ij-^  j  '  k  (  j(  'd  i  te  u  rs  des  mand  a  ts  tel  é^^jra  pi  i  iq  ues  pe  uvent  aj  o  u  te  r 
1 3  ,  fiL  I  tiule  régîcmeTïlaire  du  mandat  de^  commuriiratiOMS  pour 
h-  JÎtî^iiuaUire.  pourvu  qu'ils  en  paient  ïe  montant  d'après  le 
Uiiif, 

34,  -î^  Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  par  le  bure^iu 
rî'  |M»i'  qui  a  a%^ti  ie  dépôt  des  fonds,  et  adressés  au  bui^eau 
«  \  r  1 1 M  L.  I  i  '  q  u  i  d  0  i  t  en  o  pLTcr  le  pa  icn  icn  t . 

-1"  ij  .s  mandats  tclép'aphiqucs  sont  nkligés  comme  suit  i 
liidiriiioas  éveiîtueileslen  toutes  lettres  ou  d'après  les  abré- 
viittlotis  autorisées  dîing  le  service  iélégi-aphique)  ; 
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Mandat  N*  postal  d'émission)  ; 

Postes  (Nom  du  bureau  de  poste  de  destination  ; 

Avis  de  paiement,  s'il  y  a  lieu- 

(Nom  de  lenvoyeur)  —  paie  —  montint  de  la  somme  trans- 
mise exprimé  en  chiffres  et  en  toutes  lettres  dans  la  monnaie 
du  pays  de  destination). 

Pour  :  (désignation  exacte  du  ou  de  la  destinataire  desa  r»^- 
sidence  et,  s'il  est  possible,  de  son  domicile). 

Les  indications  qui  précèdent  doivent  toujours  figurer  dans 
les  formules  de  mandats  télégraphiques  dans  Tordre  ci-<lP5Sus. 

3°  La  répétition  partielle  est  obligatoire  (répétition  de  burcii'i 
à  bureau  des  noms  propres  et  des  nombres). 

4°  Le  4)ureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  a 
titre  confirmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au 
bureau  de  poste  destinataire,  une  copie  ou  un  avis  d'émission 
du  mandat  télégraphique,  conforme  au  modèle  adopté  p^r 
l'administration.  Cette  copie  est  rattachée,  par  ce  dernier  bu- 
reau, à  l'original  acquitté  par  le  bénéficiaire. 

35.  Le  télégramme-mandat  reçu  à  destination  est  remis  m 
destinataire  par  l'intermédiaire  du  bureau  postal  d'arrin>e. 

I^  paiement  du  montant  a  lieu  par  ce  bureau  contre  remi^' 
du  télégramme-mandat  dûment  acquitté  par  le  destinataire. 

86.  Les  mandats  télégraphiques  peuvent  être  réexpédi»^^ 
sur  une  nouvelle  destination  aux  mêmes  conditions  que  les 
mandats  ordinaires.  Dans  ce  cas,  ils  doiventêlre  accompagn»? 
du  titre  confirmatif. 

37.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  paiement  ne  ih?uI 
être  effectué  pour  cause  d'adresse  insuffisante  ou  inpxaru\ 
donnent  lieu  à  l'envoi  au  bureau  d  origine  d'un  avis  de  serviiv 
indiquant  la  cause  du  non-paiement.  Le  bureau  d'origine  vé- 
rifie l'exactitude  de  l'adresse  Si  cette  adresse  a  été  dénaturée, 
il  la  rectifie  sur  le  champ  par  avis  de  service.  Dans  le  cas  ci»n- 
traire,  il  prévient  l'expéditeur,  qui  est  admis  à  rectifier  ou  a 
compléter  l'adresse  par  un  avis  de  service  taxé- 

38.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  titre  confirmatif 
seul  est  parvenu,  mais  dont  le  télégramme  fait  délaut,  ne 
doivent  pas  être  payés  au  simple  vu  de  la  première  de  tvs 
pièces.  Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  réclamer  le  télégramme 

39.  î^  taxe  d'un  mandat  de  post*  à  transmettre  par  la  voi'j 
télégraphique  doit  être  acquittée  par  l'expéditeur  et  se  compose: 

{^  de  la  taxe  applicable  aux  mandats  de  poste  ordinaire,  et 
comprenant,  le  cas  échéant,  la  surtaxe  fixéft  par  l'art-  75  du 
présent  règlement  pour  le  transport  par  exprès,  lorsque  l'ex- 
péditeur a  demandé  ce  mode  de  remise  : 

2*>  de  la  taxe  du  télégramme-mandat,  calculée  d'après  le 
nombre  des  mots  employés  et  le  tarif  télégraphique  en  vigueur, 
taxe  qui  est  versée  par  le  bureau  postal  de  départ  au  bureau 
télégraphique  de  la  localité  lors  du  dépôt  du  télégramme- 
mandat. 

40.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  demande  à 
recevoir  avis  du  paiement  de  ce  mandat,  le  bureau  d'origine 


iinCANISATlOK  DES  l'0»TE».  BIT 

appose  sur  le  titre  le  timbre- poste  repré&enbiil  le  f\vm\  fixe 
l>errtî  ûii  (IV  dief  U  ;iiifiule  cp  limbre-posle  ï>ar  Tiiisi  nptioii 
trêf^'amiamile  îles  mois  -  *'  Avis  du  n^aieiuent  ^k 

S'il  B  iîgît  d'un  rnafidul  télêgnipliique,  le  limbro-posle  mpré- 
iienlant  lo  Idxo  due  de  i*e  rlief  e^t  uppriqué  sur  h\  copie  ou 
fyvis-  d'émîsstoiK 

Le  iimv  fii+'^me  dtj  jniiemenl,  le  burrau  pnyeuradï'e&se,  sous 
roeoniTTutnd.iUoïi  d'ollice,  au  buœ^tu  d*ori^^irîOi  eïiurgé  dVii 
liiire  h  remi&e  ;jiî  cîepo&^uil,  un  avis  de  paieraent* 

5,  Boas  éit  postée 
4t  a  49.  ,  ,  .  ») 

6»  Valeurs  â  recouvrer. 

SQ,  l/adïninistralifin  des  posU;&  se  charge  dit  l>ncai^eï«enli 
des  fiuillMrHra^i  factures,  hillels  a  ordre*  trailes,  coupons  d  m- 
t**rér  cl  de  divîdendei^,  titres  a  m  Dr  li?  et  genw^ili'rnenl  de  toutes 
1*^  v;i!i  ors  conimereiales  ou  ;iutrt'ï>,  paynirlejj  *i;iiis  ïitîis  et  cîonî 
le  monUuit  n'iexcode  pas,  par  envoi,  1<1)1J  francs. 

51.  i. 'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  suas  forme  do 
!t*ttre*ireomniaMdt^,  adressée  direeleinent  par  le  dè[*us^ril  :iîi 
i>ijreîui  de  poste  qm  d(iil  enraîsser  les  fnnds. 

Le  nm u e  ei ivoi  pe tj t  (Xj u t e n i  r  p ! u sie u  r  s  va leu  ris  rê»^u  v  riil àm 
p;ir  im  rnènie  bureau  iie  poste  siir  des  dètjîteurs  diilerejits.  au 
profil  tl'uiie  rr^'ïiio  pen^onne, 

îjcs  înrmulajres  pour  les  valeurs  à  recouvrer  sont  débiter 
f'xr'lusiveruerii  par  r^idiiiinislr^ation  des  postes  au  juix  de  1  cen- 
time pAv  jmfce  ;  Texpéditeur  les  reirjpiii'a  et  les  adressera  eou- 
fu*  tiH  luinl  auK  indk-Hlions  qyi  s'y  trouvent  iuipnmée&, 

\i>  l'Miployés  de  là  poste  ne  peuvent  être  ehiup^^s  des  pour* 
suites, 

52.  f.a  titxe  d'un  envol  fait  an  cooformiU^  de  l'art-  Silesl  eellu 
il  yot?  lettie  reeomnwndée  du  poids  de  eet  envoi,  augiiieuti-^e 
tVuh  ilroît  de  présciotalian  de  1(J  leeiitiines  pour  chitr^ue  titre 
iîi  ■♦  ré.  Ces  laxe  et  droit  sont  payables  d'avanee  ;  ils  sont  reprù* 
-*  jsie^  i-n  rrmbres-poste  sur  le  foroodaire  de  rceoov renient  el 
lu  -  -lituéê  eu  Cas  de  iwMH^aieineiit  des  lilres. 

1  lie  renvoi  est  remis  griityltenient  à  1  ii>teix'sso 

'dU  ntï'iijiiJi  iju  dépôt. 

58.  11  u*esl  pas  admis  de  piiiement  partiel  CbiKjoe  vaUntr 
'  "  ''-■■■  p:iyw  intêgraleiDnht  et  en  une  seule  fois,  sinon  ellf? 
■  nuiriio  refhK^e.  Le  paienjent  doîl  s*eMer;tuer  thins  ta 
I-,  MM.....  jofîiriutïe  par  le  inandaal  et*  à  défaut  (rindieation  ex- 
presse, en  etijjèees  ayant  coure  li^^al 

54.  I-  bi  somme  recouvrée  après  déduelioti  :  a)  de  In  litxe 

ordîjiaire  des  m;oidatS'poste,  el  ù)  s*il  y  a  lieu,  des  droits  liscîiux 

lEinfliiUfS  aux  valeoj-s.  est  couvert  ie*  par  le  bureau  gui  a  fait 

.  remenl,  en  un  mandat-poste  an  [irofit  du  déposajit. 

it,  portant  en  tète  le  aiol  çt  Heeonv renient  »  lui  est 

wiivu>«^  sans  fj'ais. 

La  Uae  du  mandat  ea  totijours  calculée  sur  le  total  de  la 
somme  encaisstî^îe' 


1}  \\i\\  lu  ufM  p*  M4. 
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2°  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  pour  un  motiî 
quelconque  sont  renvoyées  recommandées  d'office  au  bureiu 
de  dépôt,  sous  enveloppe  du  modèle  adopté  par  l'administra- 
tion, en  franchise  de  port  et  sans  être  grevées  d'un  droit  quel- 
conque. 

Il  est  fait  mention  de  la  cause  du  non-recouvrement,  sans 
autre  constatation,  soit  sur  une  fiche  jointe  aux  titres,  soit  sur 
le  verso  du  formulaire  de  recouvrement. 

55.  Les  dispositions  concernant  les  mandats-poste  sont  ap- 
plicables en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  prescriplionî: 
sur  les  valeurs  à  recouvrer,  aux  mandats- poste  délivras  en 
vertu  de  l'article  précédent,  pour  la  liquidation  des  valeui^ 
recouvrées  par  la  poste. 

Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum  fixé  en  vertu  de 
l'art.  50. 

56.  1«  Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit  :  a)  portier 
renonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  toutes  lettres,  du 
nom  et  de  l'adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signaturt  [K^ur 
acquit  du  déposant,  s'il  y  a  lieu;  b)  avoir  été  soumise  an  ditut 
de  timbre,  s'il  y  a  lieu  ;  c)  être  inscrite  sur  le  formulaii^  d»' 
recouvrement  ;  d)  être  adressée  au  l)ureau  de  poste  de  desli- 
nation  dans  le  formulaire  de  recouvrement  émis  par  l'adminu^- 
trdtion  et  revêtu  de  timbres-poste  représentant  la  tiixe  et  If 
droit  fixés  par  l'art.  52. 

2*  Les  annexes  d'une  valeur  à  recouvrer  doivent  y  étPft  at- 
tachées. 

3°  Les  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  se  rapporUinl  à 
des  titres  d'une  même  catégorie  et  à  recouvrer  à  la  même 
adresse  doivent  être  relevés  au  préalable  sur  un  bulletin  spé- 
cial ;  ils  sont  considérés  dès  lors  comme  ne  formant  qu'uiie 
seule  valeur. 

En  dérogation  à  la  prescription  contenue  sous  litl.  a  du  §  1'' 
ci  dessus,  pour  ce  genre  de  valeurs,  le  montant  à  recouvier 
peut  être  indiqué  en  chiffres. 

57.  Il  est  interdit  déconsigner,  sur  le  formulaire  derec*>'i- 
vrement,  d'autres  annotations  que  celles  que  comporte  la  cim- 
texture  de  celte  formule,  ou  de  joindre  aux  valeurs  à  ret*ou\Ter 
des  lettres  ou  des  notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance 
entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Le  cas  échéimt,  il  n'est  t^i? 
tenu  compte  des  annotations  illicites  consignées  sur  le  formu- 
laire de  recouvrement  ;  quant  aux  lettres  ou  notes  sépî^rves. 
elles  sont  renvoyées  sans  frais  au  déposant  par  l'intermédiaire 
du  bure^ju  d'origine,  avec  une  fiche  indiquant  le  motif  du  ren- 
voi, par  exemple  par  les  mots  :  «  Transmission  interdite  ». 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les  pièf«^ 
justificatives  (connaissements,  comptes  de  retour,  actes  de 
protêt,  etc.)  qui  ne  doivent  être  remises  au  débiteur  qu'en  ca> 
de  paiement  de  la  valeur  qu'elles  accompagnent 

Toutefois,  sur  le  verso  du  formulaire  peuvent  être  consignées 
les  dispositions  voulues  pour  le  cas  où  le  recouvrement  par  la 
poste  ne  pourrait  être  effectué,  c'est-à-dire,  si  le  mandat  doit 
être  remis  à  un  tiers  chargé  de  le  faire  protester  ou  de  pounoir 


^nx  ppurmMe^,  «nï  sll  driîl  t>lre  rt^nvoyé  de  surte  api'èfl  une 
premirip  |trL'si'nUiliuji  Ct^s dispiïsilîonfi seront  indiquées i"0iiiiii6 
soîl  :  *«a  rpim"tti"e  â  M*  ^^  pour  protêt»,  —  «à  ren)PtLii?à  M.  N* 
pfiur  poiJisuilr-ï;  tnx  fvcotjvn^mniit  «  — ou  —  «à  relotirner  aprt's 
1 1  ij  (  *  p  r* ^  1 1 1  l(}j'o  (  ^  r«  '  :  .ef j  talion  i  u  f  r-  u  c t  u  e  lï  se  » . 

Il  n'f'Si  i>kis  permis  ée  réunir  dans  un  rnL^mç  envoi  des  videurs 
à  dilIVrenis  jours  d*erhéunc-e, 

S8,  L'enveloppe  contenant  les  valeurs  h  reeonvrer  est  fermée 
pîir  l'expéditeur  €*t <k^ posée iju  guiehet  ;  etledoît  porterie  nom 
ci  rydivgjie  exf/ete  de  i'expediteur  et  être  soumise  à  ia  forma- 
Il  ti*  de  Ij  nH"omTiiafld?ition. 

Si  l*ên\eli>ppe  .j  été  trùuvt^e  à  la  botta  flilirïent  affranchie, 
elle  e^t  iniilèe  conime  sî  elle  avait  été  déposée  im  guiehet-  En 
CVS  de  noiwdVninehifiS<.*meiit  *m  iVii\\r,nif'ï\lë^mm\i  ijisullïsaiit, 
H  ui^-ii  pas  donné  eours  h  renvoi. 

5©  i^e  préposé  du  l^ure^iu  de  destinaUoii  fuit  Touverture 
du  pli  reeonunaîKÎe  et  vérifie  le  nomlire  de*»  piêees  insém  & 
fian^  reuveîoppe,  ain^i  que  leur  nmnîant  Le  rmiltal  de  la  vé- 
rilieatioii  ef^l  ecHisUité  sur  le  formylaîi^e  de  recouvremenl  el 
certiiie  p.ir  ia  signai  tire  du  préposé. 

Lc*rsr|^i*^  1^'  nombre  des  pii*ces^inn(jneé  par  le  formulaire  n*y 
e^i  p;(ft  trouve»  le  préposé  informe  lin  média tement  diî  fait  le 
Imrejii  e\pedUeut\  ciiargé  d'en  avL^er  ïe  déposant  ;  Il  pioeède 
néa  1 1  m  m  n  h  a  u  i-ecoi  j  v  re  m  en  t  d  e^  vu  leurs  reeo  n  n  u  rs  r  eg  u  1 1  e  rei^ , 
après  avoir  CHïust^de  le  manquant  en  regard  de  rinscription. 

80  Les  valeurs  sont  présentées  aux  délji leurs  le  plys  ttM 
pr^hfif^le  et,  s'ii  y  a  lieu,  le  jour  de  i'éeiiéance. 

[  -  s  vLiletjrs  ne  sotU  pas  présentées  a  l'encunsseraent  les  dl- 
îuasïi  h-  ii  et  jours  Ipgïilemenl  fériés, 

61.  L*sdiTn  a  tst  ration  nVst  tenue  à  aueune  re8pon?alùïiliV  du 
<*tierde  retar-ds  dans  ïa  transmission,  soit  des  lelLreg  recom- 
nL.lf^  K  "^'î  contejsiint  des  valeurs  a  reeou vrer.  soHdei.'es  valeurs 
ri  1rs  niAtiies  ou  des  mandats  de  paienienL 

62  Left  tilreî!  non  payc^  à  première  préi^nlalion  s^mt  rap- 
pe>rti'S  an  Lure^iu  de  pc>Ble  chargé  du  receuvremenl  et  laisses 
peinLint  un  délai  de  w?pt  jours  a  la  disposition  des  dehiîeurs, 
qui  p^n» vent  encore  venir  se  libérer.  Us  sont  prévenus  de  ee  fait 
pîir  le  faeti^tîr  ou  par  li*  bui^eau  des^tijtîitaim. 

Le  d<  iai  de  sept  jours  compte  â  partir  ûm  jour  qn\  suit  eehit 
de  ht  prenn<*re  présent;^!  Il  on,  Lorsqne  le  déposant  a  denjandé 
par  une  annolutjon  ^nr  le  hojdereau  qu'après  une  présenUdion 
ÎTifnif^iTîeusc»  les  litres  lui  soient  renvoyés  immédiatement  on 
Lr;iii>  ;i  des  personnes  nom imitivemenL  designées  a  cet  elTet,  d 
iUnl  tire  fait  droit  à  sa  demande- 

63.  bi  réexpwlition.  dans  rintérietir  du  pays,  des  valeurs û 
w?ouvrer,  pfn^  suite  de  changement  ûv  rêsîdenee  des  destina- 
taires, i',sl  f  ilèeisne  S.ins  fratâ, 

^l  h  ree:vpi  diUon  comprend  toutes  tes  valeurs  h  rec4>uvrer 
fnj  rri  iist  un  même  envoi,  le  liureau  de  îa  nouvelle  résidenee 
|inM>de  comme  si  les  valeurs  Jui  avaient  été  pnmitivenienl 


mm 
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Par  contre,  s'il  s'agit  d'un  envoi  contenant  plusieurs  valeurs 
rocouvral)les  sur  des  débiteurs  différents,  dont  une  ou  plusieurs 
pièces  seulement  sont  réexpédiées  par  suite  du  changeraenl  de 
résidence  d'un  débiteur,  le  bureau  de  la  nouvelle  résidence  doit 
envoyer  la  somme  encaissée  ou,  à  défaut,  les  valeurs  impayé»^, 
au  bureau  auquel  le  formulaire  de  recouvrement  a  été  ad^e^^'  *• 
ce  dernier  bureau  reste  seul  chargé  de  la  liquidation  drf 
comptes  avec  l'expéditeur. 

7.  Encaissement  des  quittances. 

64.  I^  poste  opère,  mais  seulement  dans  le  ressorldu  biia>:jii 
de  dépôt,  l'encaissement  des  quittances  simples  jusqu'à  concur- 
rence de  1000  francs,  moyennant  une  taxe  ûxèe  comme  suit  : 

Pour  toute  quittance  ne  dépassant  pas  20  fr.,  10  centiriit'?  ; 

par  quittance  de  plus  de  20  fr.  jusqu'à  50  fr.,  20  centinn-s  ; 

par  quittance  dépassant  oO  fr.  jusqu'à  400  fr..  30  anilimcs  ; 

au-dessus  de  100  fr.  jusqu'à  1000  fr.,  la  taxe  par  quiltantv 
est  augmentée  de  dix  centimes  par  400  franco  ou  fraction  de 
100  francs. 

Ne  sont  considérées  comme  quittances  simples  que  celles  qui, 
tracé'cs  dans  la  forme  du  reçu,  sont  payables  à  pi-ésenUtlon  el 
n'impliquent  pas  l'intervention  d'une  tierce  personne. 

Les  polices  d'assurance,  les  comptes  détaillée,  les  fjictui-es  c( 
les  reçus  portant  des  indications  équivalentes  à  de  la  oorre>- 
pondance  ou  du  texte  imprimé  étranger  à  l'objet  delà  quittiuuv, 
sont  également  acceptés  à  l'enciiissement,  moyennant  qu'ilî^ 
acquittent,  outi'e  le  droit  d'encaissement,  la  taxe  d'affraucliiv 
sement  des  lettres  ou  des  imprin.és.  suivant  le  cas. 

Cette  disposition  ne  vise  pas  les  titres  portant  du  texte  im- 
primé ayant  une  certaine  connexité  avec  l'objet  de  la  quitlamv 
Ainsi,  il  est  admis  qu'un  éditeur  imprime  sur  ses  quittances  le? 
titres  des  journaux  ou  des  ouvrages  dont  il  dispose  ;  qu'un 
nt^ociant  libelle  ses  quittances  sur  papier  raenlionuanl  R>m- 
mairement  l'objet  de  son  commerce  ou  qu'une  (^mp;ignie  d'av 
surance  indique  sur  ses  quittances  de  primes,  les  conditions  et 
les  efléls  du  paiement  de  ces  primes. 

Le  droit  d'encaissement  et  éventuellement  la  taxe  d'affran- 
chissement dont  mention  plus  haut,  sont  payables  d  avance  ei 
sont  représentés  en  timbres-poste  à  apposer  sur  le  bordereau 
gardé  par  le  bureau  de  poste  et  dont  il  est  question  dans  ralim\» 
suivant.  Ces  taxes  ne  sont  pas  restituées  en  cas  de  non-paiemenl 
des  quittances. 

65.  Les  quittances  à  encaisser  doivent  être  aa^ompagntV's 
d'un  bordereau  en  double  expédition  indiquant  les  noms  des 
débiteurs  et  le  montant  de  chaque  quittance. 

Les  formulaires  pour  bordereaux  sont  remis  gratuitement 
aux  déposants.  Il  est  loisible  aux  particuliers  de  se  servir  rie 
l)or(lerenux  par  eux  imprimés,  sous  la  condition  que  ces  formu- 
laires soient  entièrement  semblables  à  ceux  de  l'administration. 

L'un  des  bordereaux  est  signé  p^ir  l'employé  des  postes  et 
remis  au  déposant  ;  l'autre  exemplaire  est  gardé  par  le  hutfKwi 
de  poste  et  revêtu  des  timbres-poste  dus,  les^iuels  sont  à  annuler. 
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60.  Les  quillânfX'S  sont  préëetilées  aux  débileiifô  îe  plus  tôt 
pogî^ibk*  Le^  Litres  nou  pàyt%  à  premièm  prt'R'ntalion  sont 
ra[i|ji^rî<'S  au  bureau  eluuge  du  recxjuvrerm^nl  cl  laissés  jicntbnt 
un  y\*A:\i  lie çepl  JDtirs  à  hi  disposilkm  des  debitt*urs  qui  peuvent 
rniorii  venir  se  libérer.  Ceux-ci  sont  prèvenus  de  ce  îmi  par  le 
b  rieur  ou  pfii'  I*^  bureau  des  lin  a  ta  ire. 

Les  finitUjnoes  ne  gonl  pas  (>i*é^ulées  u  i'encaïsôemeiit  les 
diiaanebes  et  jouf^  légalnmetil  fénes. 

Hn  Q<i?*  de  non  pùlemeat  danR  le  débi  indiqué  plus  bant,  la 
ifuillxince  esl  ransidérée  comme  irréf/ouvrabléet  remise  au  dépo- 
sant ;  lui  >ont  C'^s'îilement  rennséé  les  qiiUL'ïm^esciuî  ne  peuvent 
f'in^  f^Tir  :iissrr.^  piuH'  cûus^  dé  fausses  indicalions  ou  de  chan- 
tfeiuetjt  de  n-àicienre  des  débiteurs. 

67.  Le  n^'ïenientdu  eompte  entre  le  bureau  et  le  déposant 
n  lieu  sur  ie  bordereau  retenu  par  le  bureau  ;  ce  dernier  paie 
au  déposant  le  moidaut  intégral  recouvré  f«L  lui  restitue  les 
«juittance^ï  non  encaissées  ;  le  déeompie,  qui  est  signé  par  le 
déposant*  feni  ressorti  r^  (en  Ion  tes  lettres  )  la  somme  qui  est 
remise  à  eelui-ci  en  espéws  et  indiquera  le  nombre  et  le  mon- 
tant  des  quillances  restituées  pour  non-encuissement- 

U*  Tarif  pour  kx  colû^ 

68.  U^  po  rt  d  es  col  is  q  u  i  ne  pa  leo^  i  ren  t  q  n  u  T  i  n  ter  ie  u  r  d  u 
(;rdnd-I>tiebé  est  fixé,  srîns  cprd  û  la  distanne  entre  les  lieux 
fi'expi'dition  et  de  desUnalion,  de  la  manière  suivante  :  à  i5 
r, nairios  pour  les  colis  jtt&uu'au  poids  de  1  kilogr.  inelusive- 
iiK  ïi  l ,  ;i  iù  centimes  priui-  les  colis  de  i  à  5  kilogr.  inrlusivement. 
i-l  j  5  centimes  par  Kilogritmraeou  fraction  de  kilogramme  au* 
ilr-^us  de  5  kiUigrammes. 

Lffrsiinf*  plusieurs  mlis  appartiennent  â  un  même  bulletin 
U  r/xjM  iiUonJe  port  en  est  calculé  pour  chaque  envoi  sépa- 
reinent 

69.  L'alTj-anchissement  des  colis  ?at)S  valeur  dédorée  est 
■'\  Toutefois*  lout  colis  non  alTranchi dont  le  poids n'ex- 

■*  kïlûgr.  est  assujetti  à  une  taxe  supplémentaire  fixe 
r!>j  i<;  ri'jitïmes*  sans  que  pour  les  colis  excédant  le  poids  de 
1  kilogr,  le  port  puisse  être  inférieur  à  35  centimes, 

a,  ColU  encocnbranlL 

*70.  Les  colis  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  suppïë- 
nrif-nt  lire  de  30  pCu,  qui  e^t arrondie,  s'il  y  a  lieu,  par  3  œntimes. 

^oiii  I  onsidérés  comme  colis  encombnmîs  : 

a   k.^  colis  dV^pusKtnt  iKiQ  dans  un  sens  quelconque  ; 

^  U'*  fXklis  qui  par  leur  forme,  leur  volume  ou  leur  fragilité 
ne  se  prêtent  pas  fiieilement  au  chargement  ;ivee  d'autres  colis* 
ou  j|Ui  demandent  des  précautions  spéciales,  tels  que  t  pïantes 
*';  ry  îmstes  en  paniers»  cages  vides  ou  renfermant  des  animaux 
vivjittîi,  Loîlt*sà  cigarés  vides  ou  autres  boiles  en  fardeaux, 
ffit'uble^,  vannerie,  j;irdinières.  voitures  d'enfants,  rouels,  vélo- 
eii^ètles,  etc. 

Sont  admis  dans  tous  les  cas  comme  non  encombrants»  lors* 
quWé  ne  dépassent  pas  1  mètre  en  longueur  et  ^20  centimètres 
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en  largeur  ou  épaisseur,  les  colis  postaux  qui  renfermeDt  des 
parapluies,  cannes,  cartes,  plans  ou  objets  similaii'es. 

3.  Colis  et  lettres  à  valeur  déclarée. 

71.  La  taxe  d'un  envoi  avec  déclaration  de  valeur  se  com- 
pose :  1<*  du  port  au  poids  réglementaire  ;  2°  d'un  droit  pit)- 
porlionnel  d'assurance  calculé,  par  300  fr.  bu  fraction  de  300  fr. 
déclarés,  à  raison  de  iO  centimes. 

L'affranchissement  préalable  de  ces  envois  est  obligaloire. 

IIL  Ihxes  communes  aux  services  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  colis, 

X.  Bovois  recommandés. 

72.  Pour  les  envois  recommandés  il  est  payé,  outre  les  ports 
et  droits  déterminés  ci-dessus,  une  taxe  ôxe  de  20  eeotintes. 

a.  Remboursemeata. 

73.  Les  envois  recommandés  de  la  poste  aux  lettres  et  tous 
les  envois  de  la  poste  aux  colis  peuvent  être  grevés  de  rembour- 
sement jusqu'à  concurrence  de  4000  francs. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  marchande, 
expédiés  sous  le  bénéfice  de  Tart.  i6,  ne  peuvent  faire  robjel 
d'un  remboursement. 

Les  envois  expédiés  contre  remboursement  doivent  porter 

sur  l'adresse  la  mention  «  contre  remboursement  de » 

(les  francs  en  toutes  lettres  et  les  centimes  en  chiffres).  L'expé- 
diteur doit  indiquer,  au-dessous,  son  nom  et  son  adresse.  Pour 
les  colis  ces  annotations  doivent  se  trouver  tant  sur  les  envoi^ 
mêmes  que  sur  les  bulletins  d'expédition.  Les  envois  comiv 
remboursement  ne  sont  remis  au  destinataire  que  contre  çait*- 
ment  de  la  somme  indiquée,  des  frais  de  port  et  autres,  s*il  y 
a  lieu. 

11  est  délivré  à  l'expéditeur  un  reçu  mentionnant  le  montanl 
du  remboursement.  Si  l'envoi  comporte  déjà  la  délivrance  dui« 
récépissé  à  l'expéditeur  (envois  recommandés  ou  avec  valeur 
déclarée),  le  montant  du  remboursement  est  relevé  dans  t'*' 
récépissé. 

Si  le  destinataire  ne  paie  pas  le  remboursement  dans  un  délai 
de  sept  jours  après  l'arrivée  de  l'envoi  au  bureau  destinataire, 
l'envoi  est  renvoyé  au  bureau  d'origine,  s'il  appartient  à  la  ^ic 
aux  lettres  ;  si  au  contraire  il  s'agit  d'un  colis,  l'expéditeur  e^l 
d'abord  consulté  sur  la  manière  dont  il  entond  disposer  de 
l'envoi,  conformément  à  l'art.  112  ci-après. 

Cette  disposition  est  également  applicable  à  cette  catégorie 
d'envois  expédies  «  poste  restante  ». 

Les  envois  de  remboursement  non  acceptés  sont  rendus  a 
l'expéditeur  contre  restitution  du  récépissé  mentionne  plu* 
haut. 

Les  envois  contre  remboursement  sont  soumis  aux  ports  el 
droits  suivants  : 

1«  le  port  pour  les  envois  de  la  même  nature  sans  rembour- 
sement- 

«  Les  montants  de  remboursement  recouvrés  sont  transmis 


OftUAînSlAÎÏON  DES  I*0*^T1ÏS.  B8^^ 

aux  expéditeurs  par  le  bureau  encaisseur  au  moyen  d'ua  man- 
dat de  poste,  après  jlédin^tîon  de  h  taxe  dits  mamints  ordi- 
nîiires*  Sur  le  cûu pou  du  inaad;*t  ïe  bureau  inUiquf^ralenom 
et  iù  lie  meure  de  la  pers;oniie  â  laquelle  Vmwn  contre  rem- 
1  jQurso  ment  état  l  ad  ressi^,  ainsi  que  ïe  lîeu  alla  date  du  dépôt 
de  cet  en\oi  ",  (Am^té  u^-d  du  5  aotll  ÎU05) 

n  *î^  une  Uixe  du  pri*î?t*ii talion  qui  est  fixée  à  iÛ  eentlmés  »* 
(Arrité  g.-d.  du  Ù  août  Mtô.) 

La  taxe  de  présenLalioii  cîst  pei^uè  en  même  temps  f|ue  le 
ptjrt,  et  eèt  a  payer  égiilement  dans  le  ciis  ott  le  rembourse* 
meut  n  est  pas  payé  par  le  iiosiinatiiiie- 

3,  Pft^age  et  «alaire  des  exprèi^ 

74.  Pour  la  reniise  a  domicile  des  colis  avec  ou  sans  décla- 
ration de  vaïêur  il  sera  pen;u,  en  sus  des  t^xes  ordinîiires,  un 
droit  de  factage  de  iOcentiniespar  colis  jusqu'à  S5  kilogrammes 
et  de  "lÙ  centimes  par  culis  de  ^5  à  5()  kdoj/ranimes- 

75,  Les  envûU  dont  rexjM^diteur  deniiiiîde  la  remise  immù- 
diate  et  par  exprès  sont  soumis  à  une  tiixe  su pplcmen taire  1 

1"  NirRîuHls  ïioïit  dislribiJÔ!^  d;ins  uul;  luc^ilité  iMi  m  trouve 
iHj  lur'  111  de  poste  :  al  de  30  eentimes,  pour  lout  envoi  ne 
di[)asâànL  pas  (e  jMjids  de^25()gr3mmus  ;i/HÎe  50  centimes,  pour 
Ict  envois  d^fjKt&sanl  ce  poids  jusqu'à  ^5  kilogrammes  ;  c)  de  i 
fr me,  poin*  les  colis  de  plus  de  i5  kilogrammes  jusiju'à  50  kdo~ 
gniiiimeé , 

tî^  lorsfitie  le  transport  doit  avoir  lieu  au  delù  de  la  localité 
où  so  trouve  le  bureau  de  pos^le,  pour  tout  envoi  dont  le  ^wids 
ne  dèpiisftc  pas  4  kiloi^^aiumes  :  a)  de  50  cealimeô  jusqu'à  LiOO 
métrPï  de  di.sÎE»n('i>  ^  ù)  de  Ta  centimes  pour  une  distance  de 
pi  us  de  IrioO  a  ;iOU0  métrés  ;  o  de  i  Jj-anc  pour  une  distance  de 
plus  tîe  ^i(*0*)  â  SïXHJ  mrtres  ;  d)  de  ^iO  centimes  pour  chaque 
itiluniclre  ou  fraction  d'ti  11  kiloinrlrc  jin-delu  rie  S  kilom<LHres* 

La  posle  n'es^t  pas  obligée  d'cilVçiuf'r  le  Iriuieport  par  exprès 
d'in>it  i:-  ifun  |>oids  supérieur  j  4  ki!ut;rammeB  au-delà  des  lo- 
ctjlil-  r'  où  se  trouve  un  bureau  de  poste. 

îj>  lisiaoc^^s  sont  i^leulêe^j  d^api^es  li»  carte  des  dis  lancer 
nWicirih^  du  8  mars  1889. 

Os  U\xm  sont  doublées  pour  les  envois  a  remettre  en  dehors 
de  la  localité  après  cinq  heures  du  soir,  du  l*»^  novembi-e  au 
Zi  mars,  et  après  huit  heui-esdu  soir,  du  1'*' avril  au  31  oc* 
tobre* 

70.  Li?  l  a  ri  f  des  frais  dVxprcs  peut  être  modifié  par  arrêté 
minisléri*^l,  selon  les  circonstances^  sur  la  base  du  taux  des 
Salaires  en  usage. 

77.  Les  frais  de  factage  et  d'exprès  peuvent  être  payés  r>ar 
l'ex(*editnur;  en  ce  cas  mention  en  est  fuite  sur  lu  suscription 
de  renvoi  ou  du  bulïetin  d'expédition  par  Tannotalion  de 
(»  Factage  ou  exprés  payé  n. 

4.  Aviip  de  réctpÛQO. 

78.  L'expéditeur  d*un  objet  recommandé  de  hi  poste  aux 
Jeltr-es  ou  d'un  eolis  peut  obtenir  un  avis  de  réception  de  cet 
ybjc  t,  en  payant,  au  moment  du  dé  put»   un  droit  fixe  de  10 
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centimes.  Moyennant  la  même  taxe  Texpéditeur  d*un  mamisl 
peut  obtenir  un  avis  de  paiement  du  mandat.  Le  même  droit 
peut  être  appliqué  aux  demandes  de  renseignements  sur  le 
sort  d'objets  qui  se  produisent  postérieurement  au  dépôt,  si 
l'expéditeur  n'a  pas  déjà  acquitté  la  taxe  spéciale  pour  obtenir 
un  avis  de  réception. 

5.  Droit  de  boite  ou  de  caaier. 

79.  Il  sera  établi  dans  lesbureauxde  poste  où  les  conditioos 
de  service  le  permettent  et  si  les  destinataires  le  demandent, 
des  casiers  particuliers  ou  boîtes  pour  la  remise  des  envois  de 
la  poste  aux  lettres  qui  leur  sont  adressés. 

11  sera  payé  mensuellement  à  l'administration  des  posle^ 
pour  ces  casiers  particuliers  un  droit  de  boîte  de  i  fr.  30. 

I^  directeur  des  postes  pourra  exceptionnellement  accortler 
des  casiers  particuliers  pour  les  envois  de  colis,  sauf  appro- 
bation par  le  directeur  général  afférent  ;  les  droits  à  payer  do 
ce  chef  s'élèvent  à  10  centimes  par  envoi. 

Le  même  droit  est  dû  pour  les  colis  adressés  «poste  restante». 

Chapitre  V.  —  Conditionnement  des  envois  confiés  à  la  poste. 
L  Dispositions  gdènles. 

80.  40  Sont  exclus  du  transport  par  la  posteaux  lettres  les 
envois  contenant  des  matières  inflammables,  explosibles  («u 
dangereuses  ;  les  objets  qui,  par  leur  natui*e,  peuvent  présenli-r 
du  danger  pour  les  agents  postaux,  salir  ou  détériorer  les  cor- 
respondances, ainsi  que  les  animaux  et  insectes,  vi^-anls  ou 
morts,  sauf  les  exceptions  prévues  pour  les  échantillons. 

2"  Sont  exclus  du  transport  par  la  poste  aux  colis  les  envois 
contenant  des  matières  inflammables;  explosibles  ou  dang»^ 
renses,  et  en  général  les  articles  dangereux. 

Est  réservée  à  l'administration  la  faculté  d^admettrcau  trans- 
port des  capsules  et  des  cartouches  métalliques  chargées  pour 
les  armes  à  feu  portatives  et  des  éléments  de  fusées  d'artilleri'- 
inexplosibies  Ces  objets  doivent  être  solidement  emball»^  :• 
Tintérieur  et  à  l'extérieur  dans  des  caisses  ou  des  barils  et  éin* 
déclarés  li^nt  sur  le  bulletin  d'expédition  que  sur  l'envoi  mèni'». 

Los  liquides  et  matières  grasses  ne  sont  admis  au  transtH>ri 
que  lorsqu'ils  sont  emballés  de  manière  à  ne  présenter  aunni 
danger  pour  les  envois  avec  lesquels  ils  sont  expédiés.  En  i-a> 
d'a<  cidont,  l'expéditeur  est  responsable  des  dégûts. 

L'administration  est  toujours  libre  de  refuser  ces  envois. 

81.  Il  est  interdit  d'écrire  sur  les  adresses  ou  sur  tou'e 
autre  partie  de^  enveloppes,  des  annotxitions  qui  auraient  i'' 
caractère  d'une  communication  épistolaii-e.  Les  envois  ainsi 
annotés  sont  mis  aux  rebuts. 

Cette  (IcftMise  ne  s'applique  pas  aux  observations  relalivrt» 
au  contenu,  à  l'expi'dition  ou  à  la  remise  des  enwis,  à  l'iniii 
édition  du  nom  de  Texpédileur,  ainsi  qu'aux  annotations  pn»- 
vues  par  la  loi  et  les  règlements. 

Les  envois  contenant  des  dessins  obscènes,  des  éocnciatiotis 
immorales  ou  injurieuses  sont  mis  aux  rebuts. 


8  2  V^û  res  se  à  mi  insinuer  du  i  remou  t  les  noms  et  dom  i(^i  le 
iîa  rkslinDlEiîTê.  de  nianîore  à  prévmiir  toute  inrertitudp. 

Tmjtefoîs  \ps^  ùdresnes  (fesenvoiB  expédies  «^  poBle  reslantm 
et  fîui  irengagetit  pas  la  l'esjpoii&abJlUé  de  lïïdministrsiltoîr, 
|»6iiveiit  tHre  rernid:icèé&  (lar  dps  ehiflVes  ni  des  lettres  itutiales. 

Lf>s  envois  adjesses  m^B  des  îiiitbles  et  reïix  qui  porUiit 
u»e  adresse  écrîie  au  crayon  ntï  sont  pas  admis  à  Ja  recùTii- 
îiiamlaliont  ni  à  la  détl  a  ration  de  voleur. 

1,  Fermeture  ou  embalLaee» 

A,  1NVCJÏ8  OnUlSAIREÎi. 

33.  Le^  ïettnxs  et  envois  doivent  èti^  fermés  de  marïière 
qu'il  soH  im|J0?sil}|e  d'arriver  à  leur  oofltenu  sans  en  briser  les 
cviehets  ou  sans  y  faire  des  lésions  apparentes. 

S4.  L'envelfïppe  er  reiuïmllage  des  envois  doivent  être  ftoîi<les 
ri  l'épondit?  à  la  nalyre  et  à  la  dimension  des  envois,  ainsi  qu'à 
leur  poifis  et  a  lu  distine^j  qu'ils  doîveitt  ptircouriiv 

ï/ïs  envcus  dont  le  poids  ne  dépasse  pas'im>gnjiîimes  peuvent 
étri^  expédiés  mm  eTiveloppeeii  papier  ;  retix  d'un  (Kiidssup^'v 
rieur  doivent  être  ficelés,  lorsque  l'embalbge  n'est  fuit  qu'en 

B,  FNVOrn  RECOMMANDÉS. 

BB.  Les  lêlti^et  envois  reej^nuuandés  ne  sont  paso^sujettis 
Il  des  eond liions  purti^niîières  rie  forme  ou  de  fenneture, 

C    ENVOf^  A  VALEL'H  îlÊCt^ARÉE. 

86.  Les  envois  a  valeur  dil'clarét^  dont  le  poids  ne  dépasse 
piis  HXïgnimm^t  peuvent  être  expédiés  sous  enveloppe  émisée, 
de  pjipît^r  ou  de  toi  le  gommée*  fermée  au  moyen  de  deux  ou 
l>tijri^ nf'!^  rachets  de  b  m^me  eire  portant  une  même  empreinte. 
qui  d^U  èlre  i^péelale  à  l'expédtLnur  et  îippo&és  de  manière  a 
rtî^Kindce  aux  prescriptions  de  Tart^  83  ci  «k'ssus. 

les  envois  déclarée?  dont  le  poids  dépasse  iOO  grammf*s 
doivent  èire  expédiés  en  grotips*  paquets  ou  sacs,  le  tout  soli- 
dement fieelé  et  bien  cacheté. 

U.   VAI.EURS  MÈTALU^JUFS  ET    KINaNIÎES, 

8X  Les  valeurs  métalliquns,  lorsqu'elles  sont  t^xpéfîiécs  sous 
^nveÎDppe,  devront  y  être  assujetties  de  manière  si  rendre  îeur 
il'j|ihirement  intérieur  împossit>le  durant  le  transport, 

Les  articles  de  finances  dont  le  poids  dépasse  un  kilogramme* 
devront  être  expédiés  en  snes^ 

Chaque  sae  devra  être  placé  dans  un  autre  lui  servant  de 
dofihlureeldonl  les  eoutun^s  soient  à  l'inténeurJ/uu  et  ('autre 
devront  rive  fermés  au  moyen  d*une  iKjnne  fiœlle  et  les  noeuds 
pratiqués  à  ect  etTel  un  col  de  ehaeiin  être  couverts  d'un  cachet. 
I>R  plus,  les  deux  lM>uts  de  la  tîeelle  du  sae  de  doublure  devront 
éire  retenus  par  un  cachet  semblable  à  celui  qui  recouvre  le 
ncéuii* 

U.  Colis,  cnAdlUonnftDrni  ûh  mWi. 

88,  Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  précèdent  concer- 
nant l'adresse,  remballage  et  la  fermeture,  ics  envois  du  ressort 
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de  la  poste  aux  colis  doivent  être  accompagnés  d'un  bulletin 
d'expédition,  conforme  au  modèle  prescrit  par  radministrat!(m 
des  postes  et  dont  celle-ci  débite  les  formulaires  au  prix  de  5 
centimes  les  5  exemplaires. 

L'emballage  et  la  fermeture  ne  seront  pas  exigés  pour  les 
colis  qui,  à  raison  de  leur  nature,  peuvent  être  transportés  sans 
emballage. 

89.  Le  bulletin  d'expédition  quiiaccompagne  les  colis  portera 
le  nom  de  Texpédileur  ;  il  est  expédié  à  découvert  et  transporté 
sans  frais. 

Il  ne  pourra  contenir  d'autres  indications  que  celles  qui  sont 
indispensables  pour  l'expédition  et  la  remise  de  l'envoi. 
Il  ne  pourra  être  adi^essé  qu'à  un  seul  destinataire. 

90.  Les  colis  ne  peuvent  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  de  correspondance.  Toutefois  il  est  permis 
d'insérer  dans  l'envoi  la  facture  ouverte  réduite  aux  énoncia- 
tions  constitutives  de  la  facture. 

111.  Traitement  des  envols  qai  ne  sont  pas  régilièreneit  coidUiftin»  m  %m 
ont  été  endomnagés  pendant  le  transport. 

91.  Tout  envoi  qui  ne  sera  pas  emballé,  empaqueté,  fermé 
et  cacheté  de  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, sera  rendu  à  l'expéditeur  s'il  est  connu.  Dans  le  cas 
contraire,  il  sera  procédé  conformément  à  l'art.  92  ci-après. 

Toutefois,  quant  aux  colis  expédiés  sans  valeur  déclarée,  il 
est  loisible  à  l'administration  de  les  accepter  au  transport  lors- 
qu'ils ne  peuvent  causer  aucun  dommage  à  d'autres  colis,  et 
lorsque  l'expéditeur  déclare  expressément  sur  le  bulletin  d'ex- 
pédition que  le  transport  a  lieu  à  ses  seuls  risques  et  périls- 

92.  Lorsque  les  cachets  où  la  fermeture  d'un  envoi  ont  été 
lésés  pendant  le  transport,  par  suite  d'un  emballage  défectueux 
ou  d'un  accident,  ces  lésions  seront  réparées  par  l'employé  de 
service,  lequel  y  apposera  le  cachet  de  la  postie  et  sa  sij^nature. 
Les  frais  d'un  emballage  nouveau  sont,  le  cas  échéant,  a  charge 
du  destinataire. 

Lorsque,  par  suite  des  lésions  prémentionnées,  un  envoi 
recommandé,  un  article  de  finances  ou  un  envoi  à  valeur  dé- 
clarée a  été  ouvert  de  façon  à  en  rendre  la  spoliation  possible, 
il  sera  procédé  à  une  vérification  du  contenu  préalablemeol 
aux  réparations  de  fermeture. 

L'employé  de  service  se  fera  assister,  dans  ses  opérations  de 
réparation  et  de  vérification,  par  un  de  ses  collègues  et,  à  dé- 
faut, p;u'  un  témoin  bien  famé-  Il  est  dressé  proct*s -verbal  de 
la  vérification. 

Chaque  fois  qu'un  paquet  ou  un  article  d'arg;ent  aura  subi 
des  détériorations  et  respectivement  des  réparations  en  route. 
le  bureau  d'arrivée  eu  préviendra  le  destinataire,  en  l'invitant 
à  venir  l'ouvrir  au  bureau  en  présence  de  deux  témoins.  S11 
s'y  nîfuse,  ou  s'il  renonce  à  l'ouverture  de  l'envoi,  la  remise 
en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  du  chap.  VU  du 
présent  règlement,  et  l'administration  est  déchargée  de  toute 
garantie  en  cas  d'acceptation  (art.  12i). 


nartAXïSATrori  oe.^  postes.  8H7 

î,es  ol>servations  fiue  le  (ïe^tinalaire  aurait  faites  à  l'cuver- 
1  Lire  fie  renvoi  &erurii  foiigigntkîs  ùu  profés-verbaJ  afférent. 

CuAi'iTHE  VI.  —  Hetrmt  et  reciif\^ntmn  (fndrejiâes  d^envoù  or- 
dinnire^  et  recûtit  mandés ^  et  de  nolis  aufv  ou  mm  dâcitimUon 
de  mtettr. 

O  3.  L>xpojJ  i  î  PU  r  d'un  envoi  crni  innire  ou  reeomnip  mie,  ri  'un 
tTiï'\s  avpc  ou  Sans  déç*laratîon  rif*  valeur  peuL  jusqu'au  inti- 
ment fJe  la  remise  de  cet  envoi  au  desUtiatiiîre  ; 

1"  pn  deiTiandpr  le  relnitt,  èvftnluelleïnent  le  renvoi  Bt  le 
retrait  ; 

3"  faire  mo<iifier  et  retHîlïer  les  éooncîations  de  rafircsse  y 
rouehée. 

3 ,  Formalités  communes  «tix  demAndea  en  retrait  et  en  rectification 

d'iidrestea^ 

04.  les  demander  en  retrait  d'envois  oy  en  reclitli-atirut 
d'adresses  ne  peuvent  être  faites  f|uê  par  l'éxpédîteur  en  jier- 
Sonne  ou  par  un  11  ers.  eom  miss  ton  ne  a  cet  effet  par  lVx(H?diieur 
de  renvoi  en  suite  d'nne  réquisition  éerite  spéciale  énian;»nt 
de  ^e\[^éditeur'  C^tte  réfiuisillon  est  à  remettre  au  bureau 
iwee  la  réelamation. 

Ce*i  demandes  peuvent  être  faites  au  bureau  de  dépôt  et  au 
hurt-nu  de  destination .  Elles  doivent  être  faite.s  pîjr  èait.  Cet 
écrit  contiendra  la  déelaration  que  le  réeïamant  se  pi>rle  garant 
envers  qui  de d mit  de  tous  les  effets  du  retrait  otj  du  efiarige- 
ment  d  adresse  de  l'envoi,  éventueiloment  des  retards  qui 
peuvent  en  résuiter. 

95,  [Hins  auetin  cas»  il  n*est  satisfait  aux  demandes  en  re- 
trait <vu  en  metifiejtion  d'adresses  que  pour  autant  iiu'il  n'v 
ait  aucun  doute  sur  l'tdentité  du  réclamant  et  âuri&a  qualité 
d';niteur  de  l'emoî. 

3.  Fonmalitéa  spéciBlea  à  la  demuidfi  en  retrait  d'cavoùl. 

96,  L*expiniiteur  d'un  envoi  ordinaire  tiuî  veut  retirer  cet 
i*n^oi  alors  f|u'il  n'a  pas  encore  été  expédia*  devra,  eji  dehoi-s 
des  formalités  impcw'es  par  l'art.  9L  présenter  une  empreinte 
du  canfiet  ou  de  la  grille  et  un  fae-simile  de  la  snscription  du 
dii  envoi - 

LV"\|ïediteur  d'un  objet  déposé  contre  récépissé  n'aura,  en 
ilV'htus  île  la  demande  écrite,  qn'h  produire  et  à  l'émettre  le 
bulletin  de  dépôt.  1!  n*est  rien  bonifié  du  chef  des  timbres- 
poste  apposée. 

97,  Lorsipie  l'envoi  ordinaire  a  déjà  été  expédié  ou  lorsque 
h  demande  est  présentée  a  tout  autre  bureim  que  c^tui  du 
dépôt,  fexfwMliteurdevni  rem()lir  les^  formalités  générales  près- 
crïtcfi  par  l'art.  94  et  celles  si>éciales  prévues  à  l'art.  96;  il 
devm  en  outre  joijidre  une  description  détaillée  de  l'envoi  qui 
jiermette  de  le  reconnaître  avec  eertitude. 

En  cîjâ  de  demande  de  retrait  d'envois  déposés  contre  récé- 
plsëé.  le  réel  a  mil  nt  n*aura  qu'à  produire,  avec  la  demande 
•'CJite,  le  bulletin  de  dépôt  et  a  joindre  une  description  dé- 
laillée* 
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98.  La  transmission  de  la  demanJe  par  le  bureau  qui  l'a 
reçue  au  bureau  intermédiaire  ou  destinataire,  sera  faite  dans 
la  forme  à  préciser  par  l'administration.  Cette  demande  sera 
transmise  ou  bien  par  voie  postale  comme  envoi  recommande 
ou  bien  par  voie  télégraphique,  l^es  frais  de  taxe  et  déport 
auxquels  donne  lieu  cette  transmission,  sont  à  la  charge  du 
réclamant,  qui  les  acquittera  au  moment  de  présenter  sa  de- 
mande. 

99.  La  restitution  de  Tenvoi  sera  faite  à  Texpéditeur  ou  à 
son  délégué,  commissionné  à  cet  effet  pï»r  réquisition  spéciale, 
ou  bien  au  bureau  d'origine  ou  au  bureau  de  destination,  ou 
enfin  au  bureau  intermédiaire  désigné,  si  dans  ce  dernier  cas 
les  exigences  du  semce  le  permettent. 

3.  Formalités  spéciales'à  la  demande  en  rectificatioD  d'adrene. 

100.  Lorsque  Pexpéditeur  veut  rectifier  l'adresse  d'un  en- 
voi ordinaire  qui  se  trouve  encore  au  bureau  d'origine,  il  doit 
satisfaire  aux  conditions  générales  prescrites  par  l'art.  94  et  \ 
celles  spéciales  prévues  à  l'art.  96. 

Dans  la  demande  écrite,  il  devra  en  outre  indiquer  les  recti- 
fications qu'il  veut  faire  annoter  sur  l'adresse. 

Pour  les  envois  reçus  contre  bulletin  de  dépôt,  Texpéditeur, 
en  dehors  de  la  demande  écrite,  n'aura  qu'à  joindre  le  bulletin 
de  dépôt. 

L'adresse  doit  être  rectifiée  sans  déplacement  et  en  présence 
de  l'agent  des  postes  ;  l'envoi  sera  ensuite  expédié  sans  autivs 
frais. 

101.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  envoi  ordinaire  déjà  expédii^ 
demande  à  en  modifier  l'adresse,  il  doit  se  conformer  aux  pres- 
criptions générales  et  spéciales  prévues  aux  art.  94  et  97. 
Dans  la  demande  écrite,  il  devra  indiquer  en  outre  les  rectifi- 
cations qu'il  veut  faire  annoter  sur  l'adresse. 

Pour  les  envois  reçus  contre  bulletin  de  dépôt,  Texpéditeur, 
en  dehors  de  la  demande  écrite  qui  contiendra  la  description 
de  l'envoi  et  les  rectifications  à  faire  éventuellement,  n  aura 
qu'à  joindre  le  bulletin  de  dépôt. 

102.  La  demande  sera  transmise  comme  la  demande  en  rs- 
trait,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  98,  au  bureau  destinataire,  el^ 
le  cas  échéant,  au  bureau  intermédiaire,  appelé  à  rectifier  le> 
suscriptions  des  adresses.  S'il  s'agit  d'un  changement  d'adrt*« 
demandé  par  voie  télégraphique,  le  bureau  destinataire  se 
borne  a  retenir  l'envoi  et  attend,  pour  faire  droit  à  la  demande, 
l'arrivée  du  fac-similé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  l'objet  a  déjà  été  remis 
au  destinaUûre,  ou  si  la  demande  par  voie  télégraphique  n'est 

Pas  assez  explicite  pour  permettre  do  reconnaître  sûrement 
envoi  indi(]ué,  le  fait  est  signalé  immédiatement  au  bureau 
d'origine,  qui  en  prévient  le  réclamant. 

Une  simple  correction  d'adres.se  (sans  modification  du  nom 
ou  de  la  qualité  du  destinataire)  peut  aussi  être  demandt<e 
directement  au  bureau  destinataire,  c'est-à-dire  sans  l'aconm- 
plissement  des  formalités  prescrites  pour  le  changement  d'a- 
dresse proprement  dit 


Chapitre  VIÎ.  —  Remise  à  ifêstinfitwn. 

L  Rcmiaç  à  domicile, 

A,    l'Ait  Lîtïi  jrAL'fEtJlîS. 

103,  Les  loilres,  m:jnd:iLs  et  envùïs  oi\!ïnaire&,  ainsi  que 
lf*«  ïf'ltrps  recommandées,  Fiuilremi&flinfiue  joyi%  saulk^s  os 
tit*  foi^f^e  m^ijeure*  a  finmk^île  dans  toutes  ïiîs  forai ités  et  dans 
IniT^  »'■>    ■  riroits  du  Grfiinl'Diinhé, 

nient  ramisii  domkùif,  lef^  oïivoîfi  dw^larr^s  et  les 
f  '  1 .  .  :  1 1  a  ri  d  es  ou  no  rt ,  at  1  itïsî?és  à  d  es  j  >tf  rsoi  i  nés  h  u  bi  Ui  ni 

fies  liii'idites  otiiî  y  a  un  bureau  de  poste. 

104,  tt  Les  if* tires  rei'om  ma  ridées,  mandats- poste,  colis  et 
valeurs  dé<^lan*es  ne  doivetU  etrt^  rejuis  que  contre  rtkïépîssé 
délivre  pur  k-  de^linalaire  lui-tnènte  ou  par  son  (onde  de 
|>ouvnir  n  {Arrélé  g-d.  fin  îi  fioùt  1905.) 

Les  tK.Hivoii's  peuvf^nt  être  donnés  sous  seing  privé  ;  tis 
ï>euveiït»  dsins  ce  cas,  être  ifrîts  sur  p'-^pit^r  libre  et  doivent 
rester  déposés  en  minute  ou  en  expédition  authentifiue  àu  bu- 
re;uj  îi lièrent,  el  Foid  valables  jusiiu'â  révocation 

f.,és  lettres  rer-onimartdees  îïdïTt-sfiées  k  des  personnes  ne 
fiâ*'hanl  écrire  seripnt  remises  wntre  récépissé  ixjrtant  la 
rnrrrnne  du  destinnlafre  s  celte  marque  devra  être  ap(:M>sée  en 
présence  de  deux  ténmins  qui  certifient  la  remise, 

"  Los  envols  recommandés  de  la  poste  aux  lettres  privés  do 
reuiboursement  sont  remis  contre  simple  paiement  du  montimt 
de  rem liourse ment  sans  que  le  destinatsjjre  ail  à  déltvrûr  un 
récépissé.  »  iArn'îé  g  M  dtt  9  mai  ii)0^,) 

105-  La  remise  à  domicile  des  lettres  et  envois  ortîinmres 
pxfiwlics  par  \\\  poste  se  fait  pnr  tes  facteurs.  Kiieîis  d 'In  suffi- 
sance, ces  derniers  seront  assistés  par  des  laeteurs  adjoints. 

Lp  nombre  des  ctislrîbti lions  journal iérei  et  l'itinéraire  de 
tournce  des  facteurs  seront  déterminés  par  te  direiîti^ur  généra! 
alTerent. 

B.    PAR  EXPRESS. 

106.  Les  expéditeurs  (peuvent  demander  la  reuu'se  immédiate 
df«  envois.  Dans  ce  c^-js,  les  envois  doivent  porter  une  mention 
qui  exprime  clairement  la  demande  de  la  remise  immédiate, 
telle  que  "îi  remettre  porexpré-sn,  «  à  remettre  ira  média  te  nient 
par  exprès  iî, 

{>ans  les  IfMudilés  oii  il  existe  un  bureau  de  poste,  ces  envois 
sont  distribués  sans  retard  par  voie  ex fra ordinaire  et  même  de 
lioit.  dt  s  qu'ils  pûrviennent  à  l'oftice  qiu  duit  en  opérer  la  remise, 
p4ju nu  toulefois  que  l'arrivée  en  ait  lieu  avant  la  fermeture  du 
burenu. 

.Si  renvoi  doit  être  retiré  du  bureau  par  le  destinataire,  mû* 
formèment  a  l'arl.  107  ei  a[irés*  l'exjjrés  ne  remettra  que  Tavis 
de  l'arj  ivée. 

Pour  i*es  en^'Oia.  il  sera  perçu,  en  sus  des  taxes  ordinaires,  les 
bfiages  el  frais  d'expr'és  prévus  a  Tart-  75  du  présent  règle- 
ment- 

1.  Remise  du  destinataire  au  bureau  de  poite. 

107.  I^es  envois  â  saleitr  di'Clarée  et  les  colis  adressés  à  des 
personnes  habitant  des  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de 


890  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

poste,  devront  être  retirés  du  bureau  du  ressort  par  les  desti- 
nataires ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans  préjudice  aux 
dispositions  de  rarlicle  qui  préciède,  autorisant  la  remise  au 
destinataire  des  colis  par  exprès. 

Les  destinataires  de  ces  envois  seront  informés,  sans  Crais. 
de  leur  arrivée,  avec  invitation  de  les  faire  retirer. 

108.  Les  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  remises  qu'au 
destinataire  en  personne  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  cunlrv 
acquit  à  donner  sur  un  registre  ad  hoc.  Cet  acquit  sert  de  dé- 
charge à  l'administration. 

Les  personnes  empêchées  par  maladie  ou  par  toute  autr»* 
cause  de  se  rendre  au  bureau  pour  recevoir  elles-mêmes  larticle, 
doivent  le  faire  retirer  par  uii  mandataire  muni  d'une  procu- 
ration en  brevet. 

Pareille  procuration  est  exigée  de  la  part  de  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  donner  eux-mêmes  l'acquit  faute  de  savoir  écrire. 
Néanmoins  la  remise  des  valeurs  déclarées  ne  dépassant  pas 
150  fr.  peut  être  faite  d'après  le  mode  tracé  par  fart.  i04. 

109.  Pour  la  remise  d'envois  dont  l'enveloppe  ou  la  ferme- 
ture a  nécessité  des  réparations  pendant  le  transport,  on  obs*>r- 
vera  préalablemenc  les  formalités  prescrites  à  Tait.  92,  f  4 
ci-dessus. 

Chapitre  VIIL  —  Envois  non  dislribtmlfUs  ou  rebuts. 

110.  Sont  à  considérer  comme  non  distribua bles  et  a  traiter 
comme  rebuts  : 

1°  les  lettres  ou  envois  adressés  à  un  destinataire  inconnu  ou 
dont  la  résidence  est  inconnue  ; 

2°  les  lettres  ou  envois  à  suscriplion  injurieuse  ; 

3°  le^  lettres  ou  envois  sans  remboursement  adressés  po?te 
resbnte.  lorsqu'ils  ne  sont  pas  retirés  dans  les  trois  mois  ;  les 
envois  contre  remboursement,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  retii^és  dans 
les  quatorze  jours,  et  les  mandats  non  retirés  dans  un  mois  ; 

4°  les  envois  refusés. 

111.  Les  correspondances  tombées  en  rebut,  sauf  ce  qui  est 
statué  à  l'art.  112  ci-après  pour  les  colis,  sont  renvoyées  imm»- 
diatement  au  bureau  d'origine. 

Le  percepteur  du  bureau  d'origine  informe  du  renvoi  Tex- 
[jéditenr,  s'il  est  connu.  Il  opère  la  restitution  des  correspon- 
dances renvoyées,  si  elle  est  demandée,  en  obser\'ant  les  for- 
malités prescrites  sous  les  art.  96  et  ss.  ci- dessus. 

Cette  restitution  a  lieu  sans  frais  pour  les  objets  affranchis 
et  contre  paiement  de  la  taxe  réglementaire  pour  les  objets 
non  affranchis. 

112.  En  cas  de  refus  d'un  colis  de  la  piirt  du  destinataire 
ou  lorsque  celui-ci  est  inconnu  ou  introuvable,  le  bulletin 
d'expédition  sur  lequel  devra  être  consigné  le  motif  du  refus 
ou  de  la  non-livraison,  sera  renvoyé  au  bureau  de  départ,  qui 
prendra  les  ordres  de  l'expéditeur  quant  à  la  disposition  ulté- 
rieure à  donner  au  colis  Si  en  déans  les  quatorze  jours  à  \^t\àt 
de  l'expédition  de  l'avis,  le  bureau  de  destination  n'a  pas  revu 
des  instructions  suffisantes,  le  colis  est  renvoyé  au  bureau 
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I  origmp.  Ce  t\élm  est  relu  il  à  »ej^t  jnurs  f^our  le^  colîg  gmvés 
lie  mîit>rmrst^meîiL 

LV,\|>L"Jîleur  est  rest>ongablevfS^rjvl&rJe!VifniniitralîOii  rlfts 
j,M>sle5^  i|uj  ï>eiJt  pxereerson  re^^ourscfiittre  h\u  des  irais*  taxes 
et  flmits  auxqupîs  [wui  donner  lieu  tout  i-olis  oxpëdié  ou  m- 
lourné  frjr  b  pos!e,  soKdiins  le  service  fuleniaiional,  soit  dam 
le  sarvie^  ifitfTieur  t 

1^  eti  r^)f;  de  rï^fus  d'acceptation  par  le  destinataire  ; 

T  en  c:i8  de  mise  on  rebut  ; 

S*^  M  i'expi^'titPtir  demande  le  renvoi  du  colis, 

Toulefois,  les  obietj^  sajets  à  dél  crin  ration  oii  à  corruption 
potHTont  cire  vendus.  immédîaiemenL  &ans  aviïv  préalable  et 
SîUîS  fonnntitt'Siudirj^jtre.^.  ji»  profit  de  qui  de  droit  ;  en  cas 
rt  imposai liili té  rie  vente  [mw  une  cause  queîeonoue,  lesobjeti 
.if::f(  [Mnê^  ou  eorminpus  6mit  diHruits.  lî  scrn  drossé  ji roçéê- 
vctl^ai  de  la  vente  ou  de  la  destruction. 

Le  produit  de  la  vcnto  sera  aflbv-é  au  paiement  des  frais  de 
Ifïjnsptirt  et  des  déiioursès.  SlI  y  a  un  excédanti  la  l'émise  en 
sera  f;jite  à  rexpédtteur.  Si  au  contraire  le  produit  de  la  vente 
ne  &ulllt  pas  pour  couvrir  les  dits  hm,  l'expéditeur  sera  tenu 
de  payer  le  supplément  du  port. 

Les  envoi <i  ;idrcss4>s  poste  rest^uite  ou  bureau  restant,  s'ils  ne 
'  fCchmCH  par  le  deslinuliitre»  seront  renvoyés  au  point 
Irois  mois  après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination, 
-  ,j-  |M  1  judice  à  la  dispOisîtlon  i\ul  précède  r-o  in 'ornant  les  objets 
syjet!?  â  corruption.  S  il  .s'agit  d  un  colis,  l'expcdileur esta  con 
sriiiéT.  qiïtihirïe  jours  avant  la  révtïlulion  des  trois  mois,  sur  la 
ïjiMijM  rc  lisml  il  entend  dlspogerde  Tenvoi- 

LK^  riilis  (c  poste  restante»  grèves  de  remboursement  sont 
renvoyés  après  quatorze  jours,  mais  rrî^pcditeur  m>l  à  COnsaU 
1er  apréê  révolution  de  la  première  huitaïne. 

Les  manditts  de  [\mie  adressés  «  poste  restante  >*  sont  ren- 
voyés après  un  mois  au  bureau  d*origine. 

Il  est  ilr'-fcndîj  d'ouvrir  les  colis  ou  d'en  briser  les  cachets, 
ayjftSi  lon^i'iîips  que  les  colis  sont  en  souttVance 

if  Les  lebuls  (lettres  et  colis)  t]iri  n'ont  pu  être  remis  à  Tex- 
pt*dîteur  api  es  leur  retour  an  bureau  dVmgiite,  et  les  cmjIîs 
rcbïjt^  ipi\  Sïjr  ta  demande  de  l'expéditeur  ont  été  retenus  au 
liiin  ;ia  rJostiiuitàire.  sont  envoyés,  ù  la  lin  de  ehaqtïe  mois,  â 
l;i  dificli'in  jIcs  postes  et  des  télégrupbes,  qui  les  transmet  à 
In  commission  des  rebuts  [)Our  être  proc*>dé  par  celle-ci  à 
leur  ouverLure  d;ms  &a  procliaine  réunion  réglemenl^iire-  » 
f.V'^  //  </£î  rarnHép  -d  du  9  mai  1900,) 

\jii  commission  des  rebuts  se  réunit  dans  la  première  qurn- 
2niMe  de  cliaque  mois  pour  procéder  aux  devoirs  qui  lui 
m^ 'Hnlient  d'après  lt*s  réglemenls- 

Les  correspondances  internationales  tombées  en  rebut  m^ront 
traitées  winrornÉémenL  anx  dispositions  des  conventions  afle- 

ÇMAPtTiiE  IX.  —  Re^pomatfitité  et  garfuiiie  de  lu  poste, 
113.  L'administration  des  jjostes  iriissume,  du  chef  de  son 
semée,  d'autre  resiKms;ibînté  que  celle  formellement  déter- 
minée par  le  présent  règieraent,  conformément  à  la  loi  du  4 
mai  1877, 
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I.  Ferle  on  mrie. 

I.  Envois  recommandés. 

114.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  ou  d'un  envoi 
de  valeui-8  à  recouvrer,  il  sera  payé  à  l'expé(iiteur  ou.  sur  l:i 
demande  de  celui  ci,  au  destinataire,  une  indemnité  de  oO  fr. 

a.  Envois  de  valeur  déclarée. 

115.  En  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'un  envoi  dont  la  valeur 
a  été  déclarée,  il  sera  payé  à  l'expéditeur  ou,  si  celui-ci  le  de- 
mande, au  d&stina taire,  une  indemnité  à  raison  de  la  ^'aleu^ 
déclarée  (art  14  de  la  loi  du  4  mai  1877). 

Lorsque  la  perle  ou  l'avarie  n'est  que  partielle,  l'indeumile 
n'est  due  que  pour  la  partie  perdue  ou  avariée. 

116.  Lorsque  l'administration  rapporte  la  preuve  que  la 
valeur  déclarée  a  été  exagérée,  elle  n  est  tenue  qu'au  rembour- 
sement de  la  valeur  réelle. 

En  aucun  cas  l'administration  ne  peut  être  tenue  à  payer  uim; 
indenmité  excédant  la  somme  de  10,000  fr. 

Si  la  déclaration  a  été  exagérée  dans  une  intention  frnuiu- 
leuse,  l'expéditeur  perd  non  seulement  tout  droit  à  indemnité. 
mais  il  est  en  outre  passible  des  peines  édictées  par  la  loi  (art 
14  de  la  loi  du  4  mai  1877». 

3.  Colis  sans  valeur  déclarée. 

117.  En  Cîis  de  perte  ou  d'avarie  d'un  colis  expédié  sans 
déclaration  de  valeur,  l'administration  bonifiera  à  lexpéditeur. 
éventuellement  au  destinataire,  le  dommage  réellement  CiJus^s 
sans  toutefois  que  le  montant  total  de  Tinderanilé  puisse  dépas- 
ser !2  fr.  par  500  grammes  ou  fraction  de  500 grammes  du  poids 
totiil  de  l'objet. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie  partielle,  la  partie  conservée  de 
l'envoi  n'est  pas  prise  en  considération  pour  le  calcul  du  poids 
qui  sert  de  base  pour  déterminer  le  maximum  de  Tindemnile 
(art.  15  de  la  loi  du  4  mai  1877). 

4.  Dépôts  pour  mandats  de  poste  et  sommes  encaissées  comme 
recouvrement  ou  remboursement. 

118.  L'administration  des  postes  garantit  le  montant  des 
sommes  qui  lui  sont  versées  contre  délivrance  de  mandats. 
ainsi  que  les  sommes  dont  l'encaissement  est  réiilisé  par  ses 
uj,'ents  en  exercice  de  service,  lorsque  les  dépùUou  iiaiemenis 
sont  constKités  par  des  reçus  l'éguliers. 

L'administration  n'assume  aucune  autre  garantie  et  en  paKi- 
culler  aucune  au  sujet  de  la  présentation  des  N^aleurs  à  recouvrer 
en  temps  utile  au  débiteur,  et  de  leur  remise  en  main  ti^nv  on 
de  leur  renvoi  avec  les  annexes  à  l'expéditeur.  Sa  responsabilité 
cesse  aussi  après  la  transmission  de  la  somme  ou  le  renvoi  des 
actes  au  mandant  ou  à  l'adresse  qu'il  a  désignée,  de  mAine 
(lu'après  la  remise  des  pièces  à  une  personne  tierce,  soit  que 
celle-ci  ait  été  désignée  par  le  mandant  ou  laissée  au  choix  de 
l'administration  des  postes  par  l'envoyeur. 

La  seule  indication  du  montant  d'un  remboursement  ne  peut 
être  considérée  comme  une  déclaration  de  la  valeur  intrinsèque 
de  l'envoi  ;  en  conséquence,  si  la  valeur  n'est  pas  indiquée,  la 
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rf«pons:ïbUilé  asstiiiiùe  envers  rexpécJHcui*  il*^  ces  envols  e&t 
liftier  mi  née  il  rinstarde*  cm  oie  sans  valeur  dc'clarée. 
n.  I«urd. 

119.  lin  relard  dans  l'exp^viilion  ou  la  remise  à  tle&ljnalio» 
tVun  l'oïis  ne  flonne  lieu  à  indt-mnitè  i]ne  tori^giio,  p.iï  truite  de 
ce  retard,  reuvoi  a  été  dêlérioré  ou  a  ptirdu  potir  loujours  loul 
ou  partie  de  sa  valeur. 

Kc  seront  pas  prises  en  coiisldérulion.  lesï  va  i  imitions  des  eout^ 
de  bourse  ou  des  merdiiriales  larl,  13  de  la  ]i>i  du  Clivai  1877  L 

Ije^  envois  ex fxkJitïs  par  fa  poste  aux  k*Uiii?s*  recommandas 
MU  lîôu*  lie  peuvenl  fairt»  l'tdgel  d'tine  redamatKHi  de  garantie 
cfinlre  l'adtninisLniUon  pour  amsù  de  relarrt, 

ISO.  Toute  rédaniation  en  garantie  ou  indeninité  eonlre 
l'EUit  doit  ètrt;  produite,  à  peiné  do  dét-tieaiice,  dans  IfB  six 
miK^  de  la  date  rie  t'expéilitjon  ou  du  dcfrôtou  paiement  ijui  Vu 
uiolhvG.  i^ereçu  constalaut  le  ûù\i^*i  sein  joint  à  la  iKH;larjiatioU| 
î*>f*tiue  le  (\é\ioi  n'est  pas  constaté  par  W^  livres  de  Tadminls- 
tralion  (art,  19  de  la  toi  du  4  mai  1H77  . 

(>?s  dispositions  iié  sapt>liqueï!t  pas  aux  correspond  ai  u^rs 
postale*  inicrnationales*  qui  ccntinueront  a  être  régies  confor- 
niérfieid  aux  Iri^ités  a  lièrent  s. 

IV  Eicf|iil«a3  N  ^iiiaciiDii!^  Ût  U  n^ùu^hïïiit  rir  t'idiiiiniitriUoi. 

121.  La  rcsponsahililé  de  l'Elat  est  eouvorte  et  d  n*y  a  pas 
lieg  a  indemnité  î 

I"  !i>mïu*au  moTïient  de  la  remise d*un  envoi  m  destinataire 
il  est  coni^laté  rpie  la  ferinetum  et  remhalîajîe  sont  extérieure- 
ttient  intacts  et  ijue  le  lïotds  concorde  nvee  eeîui  qui  est  itîdiqîié 
par  ïi?  bureau  froriçine  ; 

ï^  lorsque  Tetivoi  a  été  ar ceplé  sans  re-serve  par  le  d^ititïria- 
taire  ou  Rm  mandatiure  (art,  16  de  la  loi  du  4  nm  1877). 

122,  I  /ij  d  tu  t  II  tst  Hî  I  i  on  es  t  d  éçlvri  r  gVe  d  e  tou  l  e  respon  sa  1 1  i  H  te  * 
lorw^ue  la  perte  on  (*a varie  d'un  *'nvoi  oïd  ètô  oce;it^îonn^^.^  : 

1*  prir  la  propre  n<!gligcnc£  de  rexpédileur^ 

■i"»  pTir  une  rMîm  ou  j*ar  un  vice  inhérent  à  Tobjet  expédié  \ 

3"  par  forer  majeure  ; 

A'*  pîir  le  fait  d'un  bu i  eau  étranger  pour  Icfjuel  Tadminlstm- 
tion  n*a  pas  ossumé  de  responcapitité  formelle  lart.  13  de  la  loi 
iJu  4  mai  1877). 

^JUMTBK  X  --  Service  iies  abonnement  aux  jmntatLV  et  évni'i 
pénotiùfues  t^in  .\oîif  puMiés  dans  U  Grarid-BmhtK 

12S.  L'administration  des  postes  est  chargée  de  saLisfairÉ^  à 
toute  demande  d'abonnement  aux  journaux  et  écrits  uérlo- 
dirjueîi  dîms  Tîntcrieur  du  GrajKl-l)ui*b<'%  et  û'^n  s^jigner  ï  envoi 
et  la  remise  aux  ahoimcs- 

124.  Mot  eonsidérés  cfjmme  publications  pêrîodigties  \i% 
joiimaux  et  remues  et  en  général  toutes  les  publicalions  qu'on 
|K  ut  *ïe  procurer  par  voie  d'abonnement  el  dont  la  durée  n*e&t 
pii  limitée, 


894t  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Sont  considérées  comme  suppléments  les  feuilles  déUchées 
formant  la  suite  d'un  journal  et  ne  constituant  pas,  par  elles- 
mêmes,  une  publication  distincte.  Elles  doivent  porter,  enlèle, 
le  titre  de  supplément,  avec  l'indication  de  la  publication  el du 
numéro  auxquels  elles  se  rattachent. 

125.  Le  paiement  de  l'abonnement  est  exigible  d'avamx.  H 
ne  donne  aucun  recours  contre  l'administration  dans  le  casriù 
le  transport  d'un  journal  ou  écrit  périodique  viendrait  à  être 
interdit  ou  que  la  publication  viendrait  à  cesser  avant  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  l'abonnement  aura  été  demande  ; 
mais  l'administration  prête  ses  bons  offices  à  l'efiet  d'obtenir, 
autant  que  possible,  le  remboursement  aux  abonnés  du  pnxdu 
journal  pour  la  période  pendant  laquelle  l'abonnement  n'a  pas 
été  servi. 

126.  Le  prix  d'abonnement  à  un  journal  ou  écrit  périodique 
indigène  est  perçu  par  abonnement,  supplément  compris,  et  s^ 
compose  : 

a)  du  prix  d'éditeur  ; 

b)  du  port  d'affranchissement  qui  est  fixé  par  exemplairrîoii 
numéro,  supplément  compris,  et  par  îîO  grammes,  à  \  cenlinl♦^ 
si  le  journal  paraît  une  fois  ;  à  i  î  s'il  paraît  deux  fois,  et  à  - 
centimes  s'il  paraît  trois  ou  plus  de  trois  fois  par  jour  ; 

c)  d'une  remise  de  iO  centimes  par  abonnement  et  par  tri- 
mestre. 

127.  10  Sont  à  considérer  comme  suppléments  extraordi- 
naires de  journaux  : 

a)  les  imprimés  qui  d'après  la  forme,  le  papier.  Tirapi'ession 
ou  toutes  autres  conditions,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
partie  du  journal  avec  lequel  ils  seront  expédiés  ; 

b)  les  écrits  qui  paraissent  comme  suppléments  réguliers  d»^ 
journaux  et  qui  sont  en  môme  temps  fournis  à  des  abonné 
indépendamment  du  journal  principal. 

2**  L'éditeur  est  oblige,  lors  de  l'expédition  de  8upplément5 
extraordinaires,  d'en  faire  chaque  fois  la  déclaration  au  burtMU 
des  postes  d'origine  et  de  payer  en  même  temps  le  port  pour 
le  nombre  des  exemplaires  à  expédier.  H  incombe  à  l'edittur 
d'insérer  les  suppléments  dans  les  numéros  afférents  dujournal. 

Chaque  supplément  extraordinaire  de  journaux  ne  peut  Ne 
composer  tout  au  plus  que  de  deux  feuilles  adhéi^ntes. 

3«  Les  bureaux  de  poste  sont  autorisés  à  suspendre  l'expé^ii- 
tion  et  la  remise  des  journaux  jusqu'au  paiement  intégral  dt* 
ports  dus  pour  les  suppléments  extraoi*d inaires  y  insérés. 

Ils  sont  également  autorisés  à  refuser  les  suppléments  qui. 
d'après  le  format  et  l'épaisseur  du  papier  ou  tout  autre  condi- 
tionnement, ne  remplissent  pas  les  conditions  requises  jH)ur 
être  expédiés  sans  incx^nvénient  dans  les  paquets  de  journaux. 

4°  Chaque  supplément  extraordinaire  est  soumis  à  la  taxe  de 
1  centime  par  50  grammes. 

128.  Il  est  perçu  un  port  de  lettre  : 

a)  en  cas  d'abonnement  tardif,  si  l'abonné  demande  la  livrai- 
son des  numéros  déjà  parus  pour  son  terme  d'abonnement  ; 


£r)  si  un  abfmni^  rê(!ïame,  après  un  déîui  nïôml.  la  Uvraisoîi 
d'un  ou  de  plusieufîj  nuinéros  de  son  abonnemenU 

Les  huretmi  fie  posie  ne  dressent  les  cominfiuries  de  reaiH>i*i3 
i\ne  ïfur  la  (ÎPrnande  de*  alK^unés.  Le  poj-i  est  si  percevoir  avant 
i'ex  n  f  VI  i  t  i  oji  il  t'^  eom  m  a  i  i<ic5, 

129.  En  DUS  de  transbtlon  du  domidle  de  l'abonné  dans  le 
ressort  d'un  bureau  de  tifjsle  aulre  qm  celui  chj  Ta  lion  a  e  ment 
C'st  servi,  i^  est  pic  levé  un  droit  du  ^SO  eenlirniîs  toutes  les  fois 
que  l'abonné  e^ auge  fîe  hurtsiu  distributeur  11  n'est  re|>endaut 
\}eiçu  mmu  nouveau  droit  si  îe  m  Ame  abonrn:;fnenî  revient  tiii 
hurran  oii  il  a  pris  œurs  on  premier  ttea* 

130,  L'imporl  des  sommes»  revenant  aux  (J^'dltrurs  leur  sera 
puytî  par  les  soins  des  bureaux  de  poste,  (e  plus  tôt  possible» 
ei  en  tout  eas  dans  le  eouitint  du  troisièm3  mois  de  Tationne 
ineiil.^ 

ISl.  \^^  journnux  et  éerits  ï>èrkKMijues  g  ne  les  éditeurs  uu 
tes  partieuliersudiesèenl  diret^tenient^vux  destina  Lai  t'es,  njoyen- 
nant  iillr;tM<'liis&enient  préalable  elît.'etuù  par  l'upposition  dt* 
tinibre&'{ii>siet  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  qui  pré- 
voient. 
CiiArrrue  XL  -  Constatafion  âen  contraventions  et  pémliiéft. 
l  TRdspofi  ilHcUf 
(le  curre^iMtidinfeH  par  onf  vole  èlraiiçère  m  jtfnfkt  Un  poitp*. 

132.  Le  ciu'eeteur.  ies  inspecteurs,  pejTèpteuis  êl  agenLH 
i  k-fi  i  >  ùsiûs ,  les  p  ro<?  u  reu  rs  d  '  Kl  a  t  et  1  eu  l's  s  u  bsl  it  u  ts ,  les  j  u  ges 
d'ànsiruetioii,  les  iutjes  < Je  paix,  la  gendarmerie»  les  employés 
de  la  douane  aux  frontières  et  aux  bureaux  de  visite  de  Vinly- 
r\i'nî\  les  bourgmestres  et  èchevins,  les  commissîûres  de  police 
tH  leurs  adjfïints,  ainsi  que  tes  sergents  de  ville  pourront  opé- 
rer ensemble  ou  s^'pa  rément  tnules  perquisition  s  sur  les  mes- 
sjgeri*  i*t  entrepreneurs  de  transjK»rth  par  voie  ordinaim  ou 
pkiv  voie  ferrée  et  sur  leur  matériel,  a  leffet  de  eonslater  U-s 
cnjnirav entions  en  inaLière  postule  (arL  il  de  la  loi  du  4  mai 
18171. 

133  Les  perquisilions  mentionnées  à  Ta  r  tic  le  qui  préei'^ïe 
qm  .^ntil  operi-es  par  les  fonctionnaires  etemployéts  de  Tadmi- 
M I  -t  [il  ion  des  postes  ne  sont  faites  que  stir  un  ordre  spwàal  du 
ilin.iietir 

Lrs  knictionnaires  de  radmîntstration  des  postes  se  feront 
;is^î,stet'  d'un  commis.  Burnuméraire  ou  fa?teur,  qui  opérera 
iu  penjuistlion  sous  leur  direction 

134.  A  y  eu  ne  perquisition  directe  ne  doit  être  faite  sur  les 
particuliers  qui  ne  sont  ni  messagers  ni  entrepreneurs  de  irane- 
ports  ;  mais  si  la  preuve  d^ut^e  contravention  eommise  par  un 
particulier  iiii!'jjulie  d'ujie  perquî&ilion  dans  l'intérêt  de  in  sûreté 
publique*  ou  dans  celui  de  la  |ierceplion  des  droits  de  douane 
et  d'w^ti'oip  ou  si  cette  piruve  se  prciJuit  fortuitement*  la  saisie 
qui  en  est  la  suite  est  valable, 

A  moins  d*un  ordre  É?pécial  du  direeleur,  les  perquisitions  a 
fain*  sur  les  voitures  publiques  ou  ce  messageries^  ou  de  elie- 


896  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

mins  de  fer  qui  transpoKent  des  voyageurs,  ne  doivent  fU>? 
opérées  qu'aux  lieux  de  slationnement. 

Sur  les  chemins  de  fer,  les  perquisitions  sont  faites  aui  sta- 
tions a  l'arrivée  des  trains. 

135.  Indépendamment  du  matériel  appartenant  à  l'expiflta- 
tion,  le  droit  de  visite  s'étend  aux  porte-feuilles,  cariietv  rt 
livrets  des  messagers,  courriers  et  chefs  de  trains,  ainsi  qu'aux 
objets  de  niessa^^eries  non  acoomp;ignés  qu'ils  transpi^rlent 

136.  Si  la  perquisition  a  été  faite  sur  un  article  de  messi- 
gerie  non  accompagné,  transporté  sur  une  voie  ciueicongu*'. 
le  colis  ou  le  paquet,  quel  que  soit  le  résultai  de  la  peniiii>i- 
tion,  doit  être  refermé  en  présence  de  l'agent  verifu-ateur  *i 
l'opération  est  justifiée  par  l'application  sur  le  colis  ou  sur  le 
paquet  même  d'une  étiquette,  frapptje  du  timbre  du  l.irvju 
de  la  localité  ou  de  la  direction  des  postes  et  rappehint  la  ioi 
en  vertu  de  laquelle  la  perquisition  a  été  efToi'luet^ 

137.  Toute  perquisition  doit  être  constatée  par  un  pn»»'''*- 
verbal,  alors  même  qu  elle  n'a  donné  qu'un  ivsultat  nt-g-diif 
Ce  proct»s- verbal  est  signé  conlradictoirtmenl  («r  losagetit.- 
qui  ont  op4?re  ou  fait  opérer  la  perquisition,  et  par  l'indiviou 
visité  ;  ce  dernier  a  le  droit  de  requérir  une  copie  du  proi't'?- 
verbal. 

138.  Si  les  perquisitions  ont  fait  diwuvrir  des  objets  Inr^- 
portés  en  fraude,  ces  objets  sont  confisqués  et  le  pnnvs-verlc:' 
en  contient  renuinrralion.  en  reprcHiuit  la  suscription  et.  s'il 
s'agit  «le  lettres,  fait  connaiti*e  si  c»**s  lettres  sont  ou  nc»n  catli»^ 
lees.  si  elles  ont  etn  saisies,  renfermées  dans  des  Mis  de  me-y- 
sag^'rie  ou  trans|K)rlees  à  d»*couvert.  Le  poids  de  chaque  objrl 
saisi  est  indique  .«icparemenl- 

Le  procès  verbal  énonce  en  outre  les  nom,  profession  et  «1»^ 

mtMire  du  contrevenant  et,  s'il  y  a  lit- u.  la  désignation  de  IVn- 

trepreneur  ou  de  l'entreprise  civilementTesponsîible. 
duel  que  soit  le  nombre  des  objets  saisis  en  Cîmtravention 

sur  le  même  entrepreneur,  il  n'est  dresse  qu'un  seul  pnxvs- 

verbal  à  la  charge  du  contrevenant- 
ISS.  Si.  dans  les  cas  prévus  par  les  art  137  et  138  qui  pn- 

céd«^nt,  les  individus  sur  les<iuels  des  saisies  ont  été  faites. 

refusent  de  faire  oonnailre  leurs  nonjs  et  leur  domicile,  ou  d*- 

claivnt  ne  ix^uvnir  ou  ne  vouloir  signer,  le  fait  est  cousignt' 

dans  le  pnHVS-verl>îd- 
Les  proct-s-verbiux  sont  transmis,  à  fin  d»^  poursuite,  >v»v 

1»\^  olgels  saisis  au  pn:»cureur  d'Etiil  allèrent  par  rinlemiédiLiiiv 

du  dire<*leur  des  iHJStes. 

II.  Coatratraiiois  iiursn  (oistalm  lus  If  smicf. 
a.  Abus  de  franchâc 

140.  Les  agents  des  p<:^tes  exerceront  une  surveillant* 
constante  alin  d'enuhVher  les  al>us  du  contre-seing  pour  Ij 
transmission  d'objets  étrangers  au  ser\ice,  contrairement  aux 
d  :  s  iK>si  l  io  ns  ex  i  s  ta  n  t  i^s- 

Kn  cas  de  dvnile  niotivé  sur  le  contenu  des  dépèches,  f'Mi 
que  ce  doute  naisse  au  bureau  expéditeur,  à  un  bureau  de 
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iMlâe  ou  ;ia  hureyy  dedes^tinalion,  let  agenl?  des  poites  taxcml 
'  fes  d  ép(>(j  h  e^  va  mme  I  e  1 1  res  o  rd  iim  i  res  noua  iXci  me  h  ies .  d  '  ;*  p  rès 


te 


tri 


i  faisant 


jdes 


pn>s^Mt  règle  me  uU 
suscripUûns  l'annoiaLîon  :  *f  présumée  contenir  de&  objets  étraii- 
fers  3ÎI  Sien  i<îe  ". 

t4i.  Les  ïettrei  donl  lo  contnwng  est  simulé,  sonl  consi- 
dérées comme  letlres  Itnuduleuses  :  elfes  regoivenl  ranootalioii  : 
■  Cunlreseiii^  simulé  ». 

142.  Saiil  ies  IcUres  merdî  on  liées  ^  Hirtide  qui  pr<k*ède, 
lesi|uell+  s  S(mL  tranmis**6  Sùim  délui  par  rinliMmiidiidre  de  la 
direciiou  des  ptjsles  au  diri?cteur  général  yiVértinl.  toute  ieltrê 
taxée  pour  suspicion  de  fraude  est  distribuée  pyr  t^  vote  ordh 
naire, 

TouU^fûiB,  comme  pareille  kittre  peut  être  refusée  à  e^UKe  de 
la  v^xe  et  que,  dnns  ce  cas*  il  y  a  lieu  d'en  provoquer  la  vérifia 
caliyn.  Ici  perccpU^urs  font  remettre  en  même  temps  au  desli 
na  taire  par  le  facteur»  une  învibtion  û  se  rendre  au  bureau  de^ 
po^le  endéan.s  le^  vingts] ualre  heures  ou  à  y  env(^yer  un  fondé 
de  (jouvotrs  sous  seing  privé,  à  Tell  et  de  procéder  à  1  ouverture 
de  la  dite  ïettre  et  d'en  constater  le  contenu. 

Si  ïe  destinataire  ne  se  conforme  pys  a  cette  première  invita- 
tiûîL  il  îiiï  en  est  adressé  une  seœnde  accordant  un  nouveau 
(\*-lû  de  vingl-quijtre  heures*  Chucun  de  ces  délais  est  porti^  a 
deux  jours  plciiis»  si  la  letîre  est  à  destination  d'une comniune 
rurale  et.  dans  ce  cas*  1  invitation  tndtqucrj  que  le  destinataire 
fK?ul  se  faire  remplacer  par  mi  fonctionnaire  résidant  dans  la 
l»>';îlité  où  S4!  trouve  le  bureau  de  poste,  moyennant  1  obîiga* 
lion  d'en  donner  h  vis  par  écrit  au  percepteur. 

143.  Si  les  lettrées  sont  tm vertes  au  bureau  de  destination  et 
qo  il  résulte  de  la  vérification  qu'elles  ne  contiennent  que  des 
pé  res  de  serviiîc,  elles  sont  remises  immikJiaternent  en  fran- 
t.hifeoau  destmataire,  qui  signe  avec  le  percepteur  un  eertifieat, 
en  double  expédition,  constatant  le  résultat  de  la  vérificatian. 

SI  lu  véritk^tion  eoiisiate  que  lee  lettres  contiennent  en  tout 
ou  en  partie  des  objets  etranî^ers  im  senie^»  les  objets  relatifs 
au  service  de  VElA  sont  seuls  remis  au  destinataire  l^es  antres 
Font  saisis  et  transmis  immtdialemejit  à  h  direction  des  postes, 
jvecun  procès- verbal,  t;n  double  expédition,  que  le  percepteur 
iuvjle  le  destinati^ire  ù  signer  avec  lui. 

Los  c/omnnnîiraUDns  hrjuduîetises  fonnant  c-orps  âvec  adles 
de  ^rvice  sont  joiities  inti;^^  aïe  ment  au  prorèsverbal. 

144.  Ijorsqne  le  destînalaire  d'une  ïettresusfjoctée  de  fraude 
rr^fiisiMrassisLor  à  son  ouverture  au  bureau,  la  lettre  doit  îm- 

ient>  aprt'S  rexpînition  des  délais  prévus  ci-dessus, 

,  r  )  y  ée  a  u  tiu  rea  u  d  "o  rigt  n  e .  Le  pe  rcep  l  eu  r  d  e  ce  h  u  rea  u 

oi'î^iirvts  pour  la  vèr jtictitjon  de  Tenvoi  a  régsuij  de  fen voyeur, 

loiUes  le&  forma  Niés  exii^Tes  a  l'éjfard  du  destinataire  et  qui 

font  1  objet  des  deux  ariicles  qui  [Héeèdent. 

145.  Les  dépêches  renvoyées  au  bureau  d*origine  et  dont 
les  contre-signalaij'es  refusent  d*opéfer  la  vérification  en  pré- 
ittfif^  du  perceptenr,  doivent  être  sans  délai  adressées  a  la 
direction  ueB  postes.  57 
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A  l'arrivée  de  ces  lettres,  le  directeur  des  postes,  assisté  d'un 
membre  de  la  commission  des  rebuts,  procède  d'office  à  l«ir 
ouverture  et  constate  le  résultat  de  l'opération  par  un  proa-s- 
verbal,  auquel  il  est  donné  suite  en  cas  de  contravention. 

Les  correspondances  de  service,  s'il  y  en  a,  sont  Iransmis^ 
sans  retard  et  sans  frais  aux  destinataii^es. 

146.  Un  exemplaire  des  procès-verbaux  mentionnés  aux  art. 
143,  iU,  445  et  les  objets  saisis  sont  transmis  par  le  directeur 
des  postes  au  procureur  d'Etat  afférent.  Le  directeur  des  postas 
transmet  copie  des  procès-verbaux  au  directeur  général  allè- 
rent. 

Sans  préjudice  des  peines  prévues  par  la  loi  pour  transport 
frauduleux  des  lettres,  le  fonctionnaire  contrevenant  peut  être 
puni  d'une  peine  disciplinaire  proportionnée  à  la  graWlé  des 
cas.  Le  directeur  général  afférent  reçoit  communication  des 
décisions  intervenues. 

147.  Les  fonctionnaires  qui  ont  reçu  en  franchise,  sous  leur 
couvert,  des  lettres  ou  pièces  étrangères  au  service,  sonlteïiu> 
de  les  renvoyer  au  percepteur  du  ressort  et  de  lui  faire  con- 
naître l'expéditeur. 

Ces  communications  tiennent  lieu  de  procès-verbal  et  il  esl 
procédé  à  leur  égard  conformément  aux  dispositions  de  Tartiele 
qui  précède. 

a.  Contraventions  constatées  à  charge  des  particuliers. 

148.  Les  lettres  et  envois  de  toute  nature,  expédiés  par  la 
poste,  lorsqu'ils  sont  suspectés  contenir  des  objets  transporte - 
en  fraude  des  droits  de  la  poste,  sont  traites,  sauf  les  disposi- 
tions spéciales  concernant  les  abus  de  la  franchise  du  porl  et 
du  contreseing,  d'après  les  règles  ci-après  : 

4"  En  cas  de  suspicion  au  bureau  d'origine,  le  percepteur 
fait  remettre  par  le  facteur  à  l'expéditeur,  s'il  est  connu,  une 
invitation  à  se  rendre  au  bureau  de  poste,  ou  à  y  envoyer  un 
fondé  de  pouvoirs,  endéans  le  délai  d'un  jour  franc,  à  IWei  • 
de  proakier  à  l'ouverture  de  l'envoi  et  d'en  constater  le  con- 
tenu.  Si  l'expédiieur  ne  se  conforme  pas  à  cette  invitation  ou 
s'il  n'est  pas  connu,  l'envoi  suspect  est  transmis  au  bureau 
destinataire  avec  l'annotation:  «  à  vérifier  pour  suspicion  de 
fraude  ». 

:2^  En  cas  de  suspicion  dans  un  bureau  intermédiaire,  le  per- 
cepteur du  bureau  de  passage  attire  l'attention  du  percepU^ur 
du  bureau  de  destination  sur  l'envoi  suspect  par  un  bullolm 
d'observation. 

3°  En  cas  de  suspicion  au  bureau  de  destination,  soit  que  des 
envois  douteux  aient  été  signalés  ou  non  par  le  percepteur  du 
bureau  d'origine,  ou  le  percepteur  d'un  bureau  intermédiaire, 
le  percepteur  du  bureau  de  destination  fait  remettre  par  le 
facU^ur  au  destinataire  une  invitation  de  se  rendre  à  son  bureau, 
ou  d'y  envoyer  un  fondé  de  pouvoirs,  endéînis  le  délai  d'un 
jour  franc,  à  l'effet  de  procéder  à  l'ouverture  de  l'envoi  el  d'en 
constater  le  contenu. 

4"  Lorsque  le  destinataire  d'une  lettre  ou  d'un  envoi  suspect > 
refuse  d'en  faire  l'ouverture,  ou  qu'il  ne  satisfait  pas  à  Tinvita- 
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UoTï  de  se  rendre  m  btîreiiu,  fvrore's-verbal  est  dressé  du  rêfirs 
ou  tJt?  h  rion-riiïripiiiuMûij,  tH  ï "envoi  suïipect  rtllniusjjiis  avw 
le  jH'ociJt^verhiil  au  «linx^ïeur  des  posles  avei'  un  rapport  expo- 
sant Ips  motifs  lie  suspicion, 

5''  Le  riireeii^ur  ries  postes,  y  près  avoir  examine  les  pii''Cfi8. 
Cet  autorisé  ii  fi» ire  reiiietti*e  les  envtiîs  arrêtée  comme  suspwJ^ 
:iux  d^^tiiiLiiiiireâ,  &'il  ne  trouve  [uis  les  motifs  de  susptcioft 
sullls[)Tomeiil  jnslifiefv. 

D:ms  le  L^ts  contraire,  îJ  toiî  tranftniel  au  prwurair  d'Etat 
:*lï^?ii'nt*  qui  fiiit  proeéder  a  l'ouverture  par  le  jm*.'  rfinslrue- 
lUm  t^a  prèseuee  des  inléregftéiî,  c'est  ànliœ  de  l'exptsliteur. 
«l'y  e^i  e^inïiu,  ou  du  destinuttùro.  ou  en  leur  absence  apri'S 
qu'ib  ïitiront  été  titinmnl  appelés. 

6*  S'il  rtsuUf^  de  la  visite  que  len  ot>jet!;  IraiismiB  au  juge 
d'instru^'lioii  ne  reiifermeiU  auetin  objet  frauduleux,  ils  souî. 
de  suite,  npivs  fermeture  par  les  soins  de  t'aulori te  judiciaire, 
remis  à  \mv  det^Un^iUon. 

Dniis  le  i'ijs  eontiiiïre  les  ohjets  tranf^tJ^ïrlts  eu  fraude  SfJiil 
s,jisiË  v\  le  proetïreur  irEtal  poursuivra  (es  tîéUnr|uanls. 

ï^s  objets  ipïi  ue  duiveuï  pjs  être  releuus  cuiume  piêees  à 
Cl  Ji  i  u<i  i<  m  se  ron  t  tin  \  uy  è^ii  I  a  d  î  ree  t  i  on  d  es  po  s  tes  p  ou  r  et  m* 
atkesses  îiux  destinataires*  laxt'^,  s'il  y  a  lieu»  (ujmme  lettres 
oei  *JuliB  ftojj  airrajicliis,  &<?lon  les  disLindiuns  elidilic^s  ;mx  arl. 
i  et  7  de  la  loi  du  i  mai  1877,  ou  pour  être  traités  am»me 
f^lniL^,  eonformèineiit  u  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  même 
loi  (journaux*  imprimés), 

149.  Seront  puni^d'un  emprisonnement  de  deux  mois  â  tmis 
3DS  et  pourront  ètœeondamnés  â  l' interdiction,  conformément 
;i  Tart  :i3  du  t:ofii'  pénal,  eetix  qui  auront  uonlretoit  des  tim- 
très  [inst^  00  autres  tira  lires  ailliesifs  nationaux  ou  étrangers. 
m  n  j  u  i  ;>uront  extio8t'  eu  vente  ou  mis  en  cîreiilation  des  timlire^ 
*  uiitrelHtiis^ 

Li  ten  ti  l  î  ve  de  cou  t  re  f  uçoj  1  stira  p  u  ti  i  e  f  î  '  u  rr  era  p  r  ison  n  emen  t 
d'un  mois  à  un  an  (art.  18a  du  Code  p4^nal). 

îSO.  Les  limbresrpfjsle  et  les  cartes  pomies  sont  îissindlê^, 
siiys  le  rapiiort  des  pénalités  en  cjis  de  efmlmfa(;on,  aux  tindires 
de  ITJat  uwt  23  de  la  loi  du  ^  mai  1877), 

151.  1^  IViit  d'une  déclarutiou  fraudufeuse  de  valeur  supe* 
Heure  à  la  valeur  n  elle  ennjpnsc  dans  im  envoi  (lettre  on  eolis) 
nirA  piif'*  d  un  eïnprîsoïuiement  d'un  mois  a  un  an  et  d'une 
jtsn  :i'l->  de  sel;îe  fr*me&à  cinq  cenlê  fïuncs  larL  7  de  la  loi  du 
ii  'j^r.'mtirelëlUj. 

152,  S<>ra  puni  d'un  emiunsonnemenl.  de  quinze  jours  à  deux 
mois  et  ffune  amende  de  viugl-six  francs  à  cinq  eetds  francs. 
toiK  fonettonn^iire  ou  ag*^nl  du  (lOuvernement.  tout  employé  du 
frervîw  lies  fM)stes  et  des  télégraphes*  qui  aura  ouvert  ou  sup- 
prom  des leltn*sconJléesà la poste.desdépêches télégraphiques, 
on  ^j^l  en  aura  facilité  rouverture  ou  la  sutjpression  (art  149 
du  Uxle  p(5nal). 

Ifî3.  Ceux  qui,  s'élant  procuré  des  limbresrposte  ou  autfâi 
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timbres  adhésifs  contrefaits,  en  auront  fait  usage,  seront  ponts 
d*un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  (art.  189  du  Gode 
pénal). 

154.  Seront  punis  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois 
cents  francs  : 

ceux  qui  auront  fait  disparaître,  soit  d'un  timbre-poste  ou 
autre  timbre  adhésif,  soit  d*un  coupon  pour  le  transport  des 
personnes  ou  des  choses,  la  marque  indiquant  qu'ils  ont  déjà 
seni  ; 

ceux  qui  auront  fait  usage  d'un  timbre  ou  d'un  coupon  dont 
on  a  fait  disparaître  cette  marque  (art.  190  du  Gode  pénal;- 

166.  Sont  punis  d'une  amende  de  vingt  francs  à  deux  cents 
francs  : 

1*»  ceux  qui  contreviennent  à  l'art.  !•'  de  la  loi  du  4  mai  <877, 
concernant  le  monopole  de  la  poste  pour  le  transport  des  lettres 
et  journaux  (art.  3,  n^  i  de  la  loi  du  7  mai  1897)  ; 

^'^  ceux  qui  dans  un  paquet  conûé  à  la  poste  grouperont  de» 
lettres  ou  journaux  adressés  à  différents  destinataires. 

La  même  peine  sera  applicable  à  celui  qui  distribue  ou  ta\i 
distribuer  les  lettres  et  journaux  qui  lui  ont  été  adressés  en 
groupe  (art.  3,  n*  2  de  la  loi  du  4  mai  1877)  ; 

3°  ceux  qui  contreviennent  à  l'art.  2  ou  à  l'art  68  du  présent 
règlement  en  groupant  dans  un  seul  colis  plusieurs  envois, 
lettres  et  colis  ou  lettres  ou  colis,  adressés  à  différents  destina- 
taires ; 

4<»  ceux  qui  renferment  des  lettres  ou  notes  pouvant  toïir 
lieu  de  lettres,  dans  les  envois  expédiés  à  tarif  réduit,  mention- 
nés sous  l'art.  11,  n«  3  de  la  loi  du  4  mai  1877  (art  3,  n*  3  de 
la  loi  du  5  mai  1877)  ; 

5°  ceux  qui  renferment  des  lettres  ou  notes,  pouvant  tenir 
lieu  de  lettres,  dans  les  envois  énumérés  à  l'art  14,  §§  1,  S  et 
3  du  présent  règlement  ; 

6®  ceux  qui  renferment  dans  les  lettres  de  service,  pour  les- 
quelles la  franchise  de  port  est  accordée,  une  ou  plusieurs  lettres 
particulières,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  prêtent  la  main 
au  transport,  en  franchise  de  droits,  de  lettres  sujettes  à  h 
taxe  (art.  3,  n»"  3,  4  et  5  de  la  loi  du  4  mai  1877»  ; 

7°  ceux  qui  introduisent  dans  les  envois  confiés  à  la  poste, 
des  matières  inflammables,  explosibles,  des  liquides  et  matiez 
graisseuses,  sauf  les  facilités  accordées  pour  les  échantillons  et 
les  colis  (art.  16  et  80),  et  en  général  tous  objets  de  nature  à 
détériorer  les  correspondances  et  envois  avec  lesquels  ils  sont 
expédiés  (art.  8  de  la  loi  du  33  décembre  1864)  ; 

8°  ceux  qui  contreviendront  à  l'art  4  du  présent  règlement 
en  insérant  dans  un  envoi  remis  à  la  poste  des  métaux  précieux* 
des  espèces  monnayées,  ou  des  papiers  payables  au  porteur 
sans  remplir  les  formalités  de  la  recommandation  ou  de  la 
déclaration  (art  8  de  la  loi  du  23  décembre  1864)  ; 

9«  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  double  pour 
les  infractions  énumérées  sous  les  n<»'  1 , 2, 3, 4, 5  et  6  Cbdessus 

166.  Les  infractions  aux  dispositions  réglementaires  à  raison 
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(îesquelles  la  loi  ne  déiefinirie  pas  des  peiaes  particulières,  sonl 
punies  {îonfcirmement  à  la  foi  du  6  mars  1818 

Chapitiœ  XIL  —  Disposîiinns  généraÎ4S, 

1S7*  Le  directeur  général  afférent  statuera*  par  des  instruo 

t  ion  s  s  péci  a  l<^,  su  r  les  d  i  iïi  c  u  Ués  a  u  x  q  u  el  I  es  pti  u  ven  t  ii  ou  n  e  r  1  îeti 

rintefpréujtiou  et  l'exécution  du  présenl  l'èglemout.  sans  pré* 

judtœ  à  racljon  des  Iriburiaux  pour  les  questions  *|ui  aonl  de 

leur  (Ximpélence^ 
158.  Toutes  les  dispositions  intérieures  conlz^ires  ^u  pré- 

ëùj]  t  règiement  sont  rapportées. 

158,  iVotre  Direivteur  çénéral  des  finances  est  chargé  de 

rexéeution  du  prmnt  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  à  partir 

du  i^'  janvier  iSîM).  ^^^_^ 

29  sept*  1888.  —  Arrêté  min.  portunt  putUeatlon  d'ua  r^gle- 
msût  nu*  les  oolie  poitam,  {Pùst-Zniiregniahf.} 

h  AiîSCMXiTT.  —  Abfernfiung  dpr  in  das  Zùilgebki  eingehenden 
Gegemiând£^. 

§  1.  Die  mittelgt  der  Posten  in  das  Zollgebîet  cingehenden 
xollpllichligen  Gegenslando  zura  Bruttogewirht  von  mehr  al& 
ar^û  g  niD8€4*n  von  einer  deutlieli  gf*schnebenen.  oJTen  bedieg- 
eitdeii  fnhallserkïiiruiig  ^OeUaratîonï  begleitetseiji,  atis  welcher 
sich  ersehen  lasst  : 

at  dor  Name  des  Adressnten  ; 

à)  der  (H,  wolûn  die  Seudung  Ijeslimml  ist  ; 

Cl  dieZahl  der  einzcinên  ztj  der  Sendung  geliGrigen  Poâl- 
slùeke*  Êowie  dii?  Zeiehen  und  Nununen»  JedRs  einzelnen  ; 

rf)  die  Gattung  der  in  jedem  Po^tstùcke  enthaltoiien  Gfgen- 
sUindJ?  nach  df^reïi  kiijdelsùhlîcheroder  son&t  spmchgobrâuch- 
ïjciier  Benennuiig; 

f)  ûtr  Ôrt  und  derTag  der  Aussteltung  der  In  ha  Itserkl^  ru  ng, 
Ufid 

f}  Der  î^ame  d**s  Vei'senders. 

Die  Iiihalt&erklarung  kaiin  in  dentscheroder  in  Ininzôsischer 
Sisrichi--  altt^'cfa^^t  sein.  Den  oberen  Zolîbeiiôrden  bleibt  vor- 
Iwfujlbii,  auJ  einzelnen  (Trcnzstrtîcken  m  Faîîe  des  Bediirf- 
fJî^st??^  auch  lnliakserklfirungf*n  in  englischer.  hollandisuher 
orler  italieniscber  Spracîie  mzubssen, 

r>aFï^  due  Inhaltserkianuig  tn^igelegl  worden,  ist  von  dem 
Vrrsrniicr  auf  dem  Begleitbriefe  :der  Begleitadresso)  oder, 
f;ili>  tMfisolchernichtbeigegeben  wird,  aufderSendungselbst 
zTi  iH'tnerkvn. 

ftii>  /Mllpnîchtîgkeîteiner  aus  dem  Auslande  êinge^ingenen 
I  in»f(  i^t  auch  în  dem  Falle  nicht  ausgeschîossen»  wenn 
^  ulH'r&leïgende  Gewîcht  weniger  aîs  50 g  betrngt,  das 
liruliïJé'tiwiebt  der  Sondung  daljer  3(KJ  g  nîcht  erreiobt. 

g  3-  Die  Betfiigung  einer  Inhaltserkiarung  ist  nicbl  erfor- 
derllrï)  : 

i,  bei  Briefbeuteïn  und  Fabrpostbeuteïn.  sowie  l^ei  den  an 
StÉiHe  dGrs<?.lben  zur  Anwendung  kommenden  Briefpackelen 
ujid  Falirposlpacketen  ; 
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2.  hei  Zeilungspackelen  und  Drucksachen  ; 

3.  bei  Geldfàssern,  Geldkisten,  Geldbeuleln  und  Geldparkelfii; 
•i.  bei  Postsendungen,  welche  unter  dem  vSiegel  einer  SUiis- 

behorde  oder  eines  eine  solche  Behôrde  reprâsenUrenden  lie- 
amten  eingehen  und  an  eine  Staatsbehorde  beziehungs\\et5^' 
einen  dieselbe  reprasentirenden  Beainten  gerichtet  sind; 

o.  bei  Waarenproben  und  Muslern  zum  Brutlogewichl  vni! 
3o0  g  oder  weniger,  welche  un  ter  Kreuzband  oder  in  wlfht^r 
Weise  verpackt  eingehen,  dass  liber  den  Inhalt  kein  ZweiM 
entstehen  kann. 

DieZoll-  und  Steuerbeamten  sind  befugt.  in  den  Dienstloini»  n 
der  betreflenden  Postanstaiten  der  ErôlTnung  der  Brief-  unn 
Fahrpostbeulel  oder  -Paeket«  beizuvvohnen.  um  von  dera  In- 
halt Ueberzeugung  zu  nehmen  M  ;  die  Briefc  oder  Packele.  It'i 
weichen  die  Vermuthung  zollpflichligen  lohalts  gerechlferti^i 
erseheint.  sovvie  der  zollamtiichen  Behandlung  unlerliegH)<{«^ 
Warenprobensendungen  sind  der  zustândigeu  Zolislelle  zur 
weileren  Veranlassung  zuzufiihren. 

§  3.  Fehlt  eine  Inhaltserklarung  und  soll  die  zollamlliolif' 
Schiussabfertigung  nicht  schon  bei  derjenigen  Zolislelle  er 
folgen,  welche  der  Grenze  zuniichsl  belegen  ist  '§  ih  so  nnî^î 
von  der  letzteren  ZoUstelle  bei  dem  Eingange  der  Sendung  eine 
Revisionsnote  geferligt,  welche,  wenn  der  Inhall  des  P«!?'- 
stiicks  îiusserlich  unzweifelhaft  zu  erkennen  ist,  den  Inli:li 
speziell  bozeichnet,  in»  anderen  Fa  lie  aber  die  Angaljen  enlhill, 
welche  sich  aus  der  Adresse  auf  dera  Poststùek  oder  auf  dom 
Begleitbricf  ergeben,  und  zugleich  bescheinigt.  dnss  dieSen- 
dung  zur  zollanitlichen  Behandlung  vorgelegen  habe 

Die  Revisionsnote  verlritt  bei  der  Weiterbefôrderung  «1»'i 
Scndung  die  Stelle  der  Inhaltserklarung.  Dieselbe  kanu  Je'1e^ 
zeit  und  bis  zur  Vornahnie  der  zollaratlichen  Schiussabfertig- 
ung sowohl  seitensder  Postbehôrde,  als  seitens  des  Adressa teu 
durch  eine  Inhaltserklarung  in  der  vorgeschriebenea  F<'iin 
(§  i)  erselzt  wcrden. 

Geschieht  dies  nicht,  so  muss  sich  der  Adressât  gefnll^Ni 
lasson,  dass  die  gohorigdeklarirlen  Sendungen  bei  derSchlus-- 
abA*rtigung  vorgezogen  werden. 

Sowohl  die  Postbehôrde  als  der  Adressai  sind  bererhti;:', 
eine  bereits  vorliegende  Inhaltserklarung.  insolantze  oine  sp'^ 
ziolle  Revision  nicht  stattgefunden  hat.  zu  vervullsliindii.vn 
oder  zu  berichtigen. 

§  4.  Die  nach  dem  Orte  der  ZoUstelle  an  der  Grenze  !«•'- 
stimnUen,  desgleichen  diejenigen  Sendungen,  welche  auf  dtm 
W(^ge  nach  dem  Bestinimungsorte  einen  weiteren  Ort,  an  wt  j- 
chern  eineZoll-  oder Steuerstelle sich  bcfânde,  nichl  l)errihrtn» 
werden  von  der  ZoUstelle  an  der  Grenze  soforl  vnllslàndig  oU 
goferti^'t.  Dos  Gleiche  geschieht  unabhàngigvom  Bestimniun^>- 
oit  der  Sendung  auf  das  Verlangen  des Absenders,  wcnn dit'>*  r 
hierauf  durch  eine  Bemerkung  auf  der  Inhaltserklarung  »«'''" 


I)  Diose  Zulassigkeit  wird  heute  seitens  der  Postverwaltui^" 
beanstaiulet. 
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lu  mwv  fJas  Posl-stiii'k  olfiîïi  b(jgIeiU*nderi  Note  aiisdriidtlich 
diri  Antng  gpslelll  h^L 

Die  in  écm  î  i  un  ter  ^>.  i  ayfgpfnhrten  PoslsUrrko  ûer  Be- 
InufiiHi.  îrrÊofeni  iUtpï»  Inhnll  jus  Aklen  OilorSchrifltm  hesltihl 
111^]  iHcs  iHif  dt^n  l^elrefiertdeii  ïiegloithrieJeB  od*^r  den  I*osl- 
sliH'kpïi  sell*sliinp*|îub6uodermjsseî"li*'h  ersjdiflîrli  ïsU  ferner 
die  in  dera  S  ^  unter  Nr  i*  i  und  3  aufet'fiihrtrn  Qcgi?nMimde 
da'  Poslfadimg  sJnd  in  der  îlegp]  den  ^nll{]4?<i)nhJn  rtn  dcr 
Gr^'um  tjur  xur  allgpmemim  BesHitignng  voi/nlp^'en  und  olner 
wfiîcn-iiZidluniUicfiPii  Uphandluiiguîcht  uiilerworfpn.  l^ijeîiiW) 
nnij^'i  hd  dm  îni  i  ^J  iinler  Nr.  o  aufjs'cfuhilt'n  WitfirojUiirihRii 
und  >LislRm  dnr'  zctlbrntliche  Vorabrerliginig  -m  ^ler  firco^îo 
ri  if  ht  sl'itl,  vielniehr  werden  din^elbr^n  erst  ain  ftesliminnriirs' 
orl(?  von  dcr  Postlwlniitk  dtT  Zollstelle  luv  Heviî^ion   und 

Aile  ^oiisti^'en  *iirih'<'lii.iiden  Post^îiM^kc  unledrei^^en.  mweli 
dif^r  flun  das*  lirutlfigewicht  von  i^tW) g  nbersleigen.  bel  der- 
j>'n:^''«i  /olîsieile.  welfbe  der  Gr^nze  zimiSdiBt  l»nlegi^ij  isi, 
t  ' j  I  ■  U  îc h im  V ora  bf »^ r ti g u  ng  (  §  ♦)) *  Il i*^  sch  1  i csss I  itii e  A  l) » 

f*  :  fi  ff*)  *?rFolgl  a  m  [testhnniiingsctrUi  odow  wenn 

&i('ti  ii^n^ti  tine  Zoîl*  odpr  Sleiicrstelle  nichL  hefmdet,  îx^i 
ei  n  p  r  gi  ^ei  ^'  npï.  gp  !  pgp  f  I  en  ïo  1 1  -  od  e  r  Steu  e  r  s  I  pi  I  e  »  de  rr  'u  Wit  h  t 
der  rr>5tl)f'ïsûi'di*  illit  driBsen  blei!H. 

Mil  den  Poslen  iuis  de  m  Auslrindc  eiivgehende  Wnaren^Pïv 
il  «  tige  n  iîTi  Biyttoppwîpht  von  ^riO  ^und  woiiïj^prÊind  aïs  zoll- 
fri*î  înj<:h  von  jpdor  /olhimt lichen  Behandlung  tierrcit, 

\m\  âpr  /^dlliefrcnjug  des  §  i  lit.  a  des  ZûlILarifgesetîîifS 
wr  itirti  ansgp!>pldosï?en  : 

a  diiijt^ïnigen  \V;KifpiisendnntîPnîmKijnzplgevvk*htevon  brutlo 
.*iU  g  und  darùbpr*  dererj  Einftihr  mit  der  Ptjst  ùl:>erdie(irenzt*n 
gcgeti  OeÊterrdcli-Cnprn  oder  die.  Zonrmssclihî&seerfolgl,  so- 
widt  die&p  Scndungpît  einein  Zollsalz  von  UK)  H  oder  nnehr  fur 
100  kg  untprliegcn  :; 

/ï)  die  nbpfdîe  Grttiizcn  çt'^m  Oesierreich-tlDgarn  und  dît> 
Z*d la iiSÉk-ld lisse*  sovvio  p^gen  dîe  Schwei;^,  Fr'ynkreirh,  Bélgif?n 
und  dip  Niofï*^Handp  mit  dpr  PosL  eiïigphemlpn  Wîinreïisin* 
duugt'iu  &u\vrst  iliP*i(^llîPM  Ta^ehenulirpTïi  WerkP  ujid  f»ehîluK(* 
/Il  &oh-hPn  PiUhallen,  Um  vâi  ra  und  if  bpzeichneten  Scîndungeiï 
iinlt-rlipi^'on  tlur  itdïaîUeikliining  lînd  der  zi>]kimtliehpn  \\t- 
tmtïdinng  nach  denBeslirnmangen  des  vorlie^^PïMien  ïlt^iilaUvs. 

g  5,  Die  ziollatntliphe  Vorabferligung  (|  i)  beslelit  \n  Foi- 
(^*eadem  ; 

tHirch  dîejpmge  j^idtstplîp,  weîche  der  Grcnze  zunîïcbtit  be- 
U'gt.^w  mL  stnd  die  eingebeiidea  Pcmlstitcke 

a)  mit  den  hdialfserklûruiigpo  oiid  den  Postkarten  oder  nach 

B**d(irrnig  mit  deii  Bpgk'itbriilen  rjussrHioh  zu  vergipichen, 

Vhxvekhungen  iri  den  InticiiLserkïrirungen  vorzunierken^ 

letzlerrn  mit  piivPm  Vprmprk  ùber  die  j^Pi^Pliehone 

(^'  m  vergehen  und  fehiende  Inhaïtgoikliirungen 

dm  .nsnoten  {i  3)  zii  ersetiîpn  ;  sodsmn 

i7.  I...  ji  ..j^ui  Piisti^i-udic.  weJche  der  Vorabferligung  unter- 
leg^ji  haben.  zuro  Zeiehen  der  iioeh  vorbehnltpneu  Scnîussaîj- 


brt 
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fertigung  (§§  6  fTJ  an  einer  môgiichst  in  die  Augen  fallenda 
Slelle  (auf  der  Seite  der  Signatur  oder  in  der  Nahe  der  Post- 
nummer)  mit  einer  Marke  von  rothem  Papier  zu  beklebm. 
welche  einen  schwarzen  Abdruck  des  Dienstslempeïs  derbe- 
treflenden  Grenzzollslelleund  die  Aufschrift  «  Zollstûtk»  li-;gt. 

Dièse  Behandlung  findet  auch  bei  den  im  §  2  unter  Nr-  i 
aufgefûhrten  Postsendungen  dann  Anvrendun?,  wenn  die  Tor- 
aussetzungen  des  §  4  Absatz  2  nioht  zutrefien  und  dieselben 
deshalb  einer  weiteren  zollamtliohen  Abfertiguug  unlerzogca 
werden  mûssen. 

Diejenigen  Poststûcke,  deren  InlialtalszoIIfreisoforierkann^. 
worden  odor  deren  Schlussabfertigung  gleich  bei  der  erslen 
Zollslelle  an  der  Grenze  erfolgt  isl.  treten  in  den  freien  Verkehr, 
bedurfen  daher  auch  der  Bezeichnung  durch  eine  Marke  dit  t) 
nicht 

Desgleichen  ist  von  dem  unter  lit.  b  vorgeschriebenen  Ye^ 
fahren  Abstand  zu  nehmen.  wenn  mehrere  Sendungen  nsch 
einem  Orte,  an  welchem  eine  Zoll-  oder  Steuerstelle  ihren  Sitz 
bat.  karlirt  sind,  und  in  verschiiessbare  Wagenabtheilungen. 
Kôrbe,  Felleisen,  Beutel  oder  sonstige  Behâlter  verpackl  we^ 
den,  welche  alsdann  unter  zollanritlichen  Verschluss  dureh 
Kunstschlôsser  odpr  Plomben  zu  nehmen  sind. 

Gehen  die  nach  einem  Orte  karlirlen  Sendungen  bereits  vom 
Auslande  in  veischlossenen  Wagenabtheilungen  oder  sonsiigen 
Behâltern  ein.  so  hat  sich  die  Zollstelle  an  der  Grenze  auf  die 
Anlegung  eines  zoUaratlichen  Verschlusses  an  den  Wagenab- 
theilungen u.  s.  w  zu  beschninken. 

Nach  der  Ankunfl  der  unter  Gesamtverschluss  genoramenen 
Postsendungen  an  dem  Orte.  aufwelohen  diePostkarle  iauU?t, 
hat  die  dortige  Zoll-  oder  Steuerstelle  in  Bezug  auf  die  weiler- 
gehenden  Slûcke  die  zollamtliche  Vorabfertigung  dem  Vor- 
stehenden  enlsprechend  vorzunehmen.  beziehungsweise  nach 
der  Bestimmung  lit.  b  zu  ergànzen. 

§  6.  Zum  Zwcck  der  zoUaratlichen  Schlussabfertigung  wer- 
den die  mit  der  Post  eingegangcnen  zoUpflichtigen  Gegen- 
slande  mit  den  dazu  gehôrigen  Inhaltserklârungen  oder  Kevi- 
sionsnoten  den  betrefTenden  Zoll-  oder  Steuersiellen  (§  A)  id)er- 
geben.  Die  Abfertigung  ei  folgt  nach  den  allgemeinon  goselz- 
lichen  Vorschriften. 

Das  Verfahren  ist  indessen  ein  verschiedenes,  je  nachdem 

o)  der  Adrassat  an  dem  Orte,  wo  die  vSchlussabfertigung  n\ 
bewirken  isl,  selbst  oder  in  dessen  Nâhe  sich  befindet  und 
deshalb  der  Abfertigung  persôniich  beivvohnen  kano,  oder 

^»  die  Sendung  ohne  Zuziehung  des  Adressaten  zollaintlich 
abgofertigt  und  dann  zum  Zvveck  der  Weiterbefôrderung  an 
diesen  der  Postslelle  zuruckgegeben  werden  muss. 

§  7  Befindet  sich  der  Adressât  an  dem  Orte  selbst.  wo  di^ 
Schlwssabferiigung  zu  bewirken  ist.  oder  in  desseii  Nâhe.  so 
werden  die  Begleilbriefe  ^Begleiladressen)  oder.  wenn  solcbe 
nicht  vorhanden  sind,  Abschriflen  der  auf  den  Poslslûcken 
befindlichen  Adressen,  mit  dem  Eingangsstempd  der  Poststdic 
versehen,  durch  die  lelztere  an  den  Adressaten  bestellt  ;  diesem 


w  i  rd  il :j bei  oiint*  soh  ri f t iïd] e  od e r  ged  r u ck te  Piot i;î  beh Mû igt , 
d-j*^s  d,is  PosULui.'k  t>ei  der  Zoîl-  oder  StcuersLclIe  in  Eiiipfang 
Ku  nùhmeii  sei,  Snche  des  Adress:iton  tst  vs  îiïsdnun*  das  Post- 
Etiirk  von  (îer  Zoll-  otier  Stot^^istelU^  ;dJZuhofen  oder  abhoteti 
Ku  insRtn^  Eaclideni  er  selbstodaisi'ir]  Beyuftnij^liTdondurch 
Vni 7j  ijiing  des  abge^tjçmpeJlen  Begleilbnefes  (BegteiUidres&e). 
heiM'h  iiiigsweîsê  dér  ab^'e&tempelten  Abschrifl  von  der  Adri^sse 
iirh  au>»ge\vîesen*  der  Uevisioii  angewohnl  iind  den  Zoïl  enl- 
ricbtel  hîii.  Pas  BegleitpupitT  kann  dem  Adressaten  atif  seincii 
Wunsrli  zuriickt^egeben  werden,  ist  jedocb  ssum  Zeîdicn  dor 
g*?K'Jielieoeii  AbJnoîiing  des  Poslstûcks  auch  mît  dem  Stempel 
fîer  /xïlb  und  Sleuerstelle  zu  vei-Behen,  nachdem  auf  der 
Adresse  der  Zoîibetrag  oder  die  Zollfreîheit  kurz  berne rkt  und 
dîfs  dure  h  dlc  Lînlerscbfift  emes  Abfertigungsbeaniteii  be^ 
ftcheiiiigt  worden  isl 

Die  AMeriiguiig  der  Waarenproben  und  Bluster  (|  ^i  Xifl'er  5/ 
knnn  ohneZuzîehuDg  des  Adressaten  von  der  PosLbehôrde  ver- 
an  lasst  werden^ 

g  8.  Soll  die  Postsendung.  entfernl  von  dem  Wobnort  des 
Adreissaten,  ohae  dessen  Ziiziehung,  sei  es  bei  der  Z<iîïslelle 
0n  der  Grenze  oder  bei  einer  der  dem  Bestimmungsorle  zy- 
nîicbst  getegenen  ?joII-  oder  Sleiierstellen,  schlieîïiîlieh  abge- 
fertigt  und  dann  zum  Zvveek  iWv  Weilerbeff  rderung  an  tfen 
Adres&îiten  der  Poststeîie  zuriickge^'etien  werden,  so  begiebt 
eicîi  ein  Poslbeatiitcr  zu  der  betretrenden  Zoïl-  oder  Steuer* 
stelle.  vs'ciat  sîcb  dort  als  znr  Abhoïung  beauftnigl  ans  dureh 
Voî^f  i^un^  des  Beglrilbriefe  (der  BegJcdtadr^^».  oder  in  Er- 
mmig^hm-^  eints  soletien  dureh  eî ne  mit  dem Eingangstî^tempel 
ûiu-  Posistelte  vorsebeiie  Absebrifl  der  auf  dem  Postsiueke  l)e- 
iiîidtÎÉ'hen  Adresse,  und  wobiitsobinn  der  zollamllielien  Hevi* 
Bion  dt'îî  Pfjststûckes  bei  ;  der^elbe  Ml  fiir  die  Oeïl'nuiig  des 
KoHo  nnd  ûm  Darlegung  der  Waaren  zur  Revision*  sowie  fiir 
rïereii  VMeden'erpaekimg  Sorge  zti  trygen,  und  entricbiel  den 
Zoli  gi'grnZollquitlung. 

Die  Versiegclung  de»  zollamllich  aljgefertjglen  PoststûcJis 

hat  daiaijf  durt^b  die  Post-  und  die  Zoil-  oder  Sieuerstelle  ge- 

meïn&chiin4ii'b  tu  ge^'heben,  auch  isi  von  der  leLzteren  der 

f^ne  Begleltbrief,  beziebUïigswciBe  die  Adresse  zum 

iliT  geschehenen  Verzollung  des  Poslslucks  mit  ïbrem 

-r.  *,,,n:l  zij  Dedmêken,  bu^  dunh  die  Wiederverpackuiig  des 

Postiilûcks  etwa  en  Ls  Ni  end  en  Ixiaren  Ausiagen  bat  die  Post- 

r.  ^-ûnlf^  vikrsiîi!i^(Hwe[&e  m  beriebligen,  auch  fur  rien  Riiek- 

■a  zur  Post^sielle  zu  sorgen.  Die  Poststelle 

n'hfil  die  WeiterMorderung  der  nunmebr  in 

d*'ii  item\  Vt'Ék^lir  gesetztett  Sendungan  den  Adress^iten  nnd 

zieht  von  diesem  die  bei  der  Zoîlnbfertigiing  entsUm^enen 

i Ki a r en  A ii si agen  n jrZoll  u n d  Ve rp Lick u ng&kofiten  obne  Ansatz 

c  *  n  e  r  Vorse  b  i  jssg  eb  i  l  h  r  wiede  r  ei  n . 

§  0.  DîPPoststeïlewtedieZoll-  oder  Steuerstelle  sind  be- 
fugt,  aneb  in  solcben  Fâlïen.  in  welehcn  der  Adressât  sicli 
mchi  ?jm  Orle  oder  ni  dessen  Kâhe  Mindet,  die  Anvvesenheit 
fli:*s  Adressûten  oder  eines  nul  schriftlteher  Vrjllmaeht  verseh- 
euea  Vertreters  deeselben  bet  der  Revision  zu  verlangen. 
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Dk*s  Verl.in;,'en  muss  in5l>?sr.ndere  dann  «res^-îU  \\enki\ 

1-  Wffiin  das  PosUtOck  si»  h  iiichl  in  Uileifreiem  HUxv'vn 
ZusUm'le  l>efiiidK  und  wenn  desb:ilh  djs  G:iraniievern;'::ii? 
der  Po5tv«'r\v;j!luîig  mit  in  Fra^ie  komiiil  : 

2  wenn  d*T  Ihhalt  des  Poslsiiwk-  oa.-h  der  Inhall5erki'«rjfu 
in  leir-ht  zerlirechllciÉeii  oder  s^ilchen  (Vf^'enstândf^n  t»»s»'  .î. 
die  einer  bes^nderon  kunstvollen  Ver{>'jckii?ig  !M^irirf»'n. 

In  diesen  F-j|len  ist  der  Adressai  durch  die  P.istlvh-'rti»  zj 
oi-suclif-n,  der  Revision  UHzuwohnen  oder  eiiiCn  Driiten •!>;•. 
zii  fM-vf)llni.i«-hlifren  Ziigleieh  ist  dem  Adrt^ssaten  der  Be;!-!*- 
I>nef  (die  Be^'IrMiadî-esse  oder  in  dessen  Ernvîngeiung  einv  Al- 
H'lirift  d'^r  Adresse  zuzusi'nden.  Wird  die  Zuzit-huD^  >i^ 
Adressalen  l)ei  rier  Révision  von  der  Zoli-  oder  Sleii»^ff>tri,» 
verlaiigt,  so  hat  sieh  dieselbe  dieserhalb  sehrifUich  m  àv- 
Poslslelle  zu  wendeii- 

Das  Veiiangen  der  Zuziehung  des  Adressalen  kinnau'hdj!' 
ausî,'esprwheii  werden,  wenn  die  Veraniassnng  iiierza  "^l'i 
eist  hei  der  Révision  in  Gegenwarl  (ies  Posll^aniten  e^»'l* 

Soweit  bezuglich  der  ini  §  2  unler  Nr.  4  l>ezeiohnetei!  V">^- 
î»l(ieke  an  Beliorden  eine  Schlussiïbfertigiing  vorN^halten  i>i 
t§  5),  sind  dieselben  el)enfalls  den  Zoll-  oder  Steuersteilen  jj- 
zuf jiindigfMi.  Ijie zollamllirhe Revision  unlerbleibl ledo-h.  \vt m. 
von  der  Beliuide.  an  welche  die  Sendung  geriehleî  isl.  «r/ 
Beseheinignng  iiher  den  Inhall  ertheilt  wird-  Es  erfoigt  il^hm 
aiif  Grund  der  l^tzleren  die  zollfreie  Ablassung  oder.  falU  -^r 
luhall  zollpflirhlig  isl,  die  Eriiebiing  des  Eingangszollt^- 

§  10  Die  Verzollung  erfolgt  jedesmal  nach  dem  Krp'bi  i- 
rle^  RevisionsixîfLindes. 

§  11.  Hal  der  Adressai  den  Beslininiungsorl  des  Pi»slstii<  k? 
verlassen,  aber  Aiiflrag  wegen  Nachsendiing  dt*s  GegensUuci'- 
gegelien,  odiT  wird  von  ihm  die  Weilersencbing  des^ieil»*!» 
oline  vorheri^'e  Erôffnungund  Revision  beanlragl.  so  kinn  'Mm 
solches  Poststiiok  mitlelst  der  Post  weiler  befoixlerl  wenl»  '  • 
nachdem  die  Zoll- oder  Steuerslelle.  \velcnerdasseIlHîzunr.»r!Nt 
liber^'eben  worden,  dielnhallserklârung,  beziehungsweis*''ii'" 
Revisionsnotc  mit  einem  entsprechenden  Vermerk  vers«^t«^ 
und  mil  diesem  Papier  das  PoslsUick  an  die  Poslslelle  zuru<'s- 
gegeb(Mi  bat. 

Ist  der  neue  Bestimmungsort  ira  Zollgebiel  beleg^*n.  so  wi'-î 
die  Sendung  nebst  Inhallserklariing  oder  Revisionsnote  ri*.' 
Zoll-  oder  Steuerslelle  jenes  Orles  durch  dio  Posl  zugefùbrt. 

Lie^t  der  neue  Bestimmungsort  ausserbalb  des  7/>ll}îebiHs 
so  wird  das  Poststuck  nebst  Inbaltserklarung  dorlhin  nà«h- 
gesandt  (§  12). 

8  12.  So  lange  ein  vom  Auslande  eingegangenes  Poslslii^-i-. 
nielit  ans  den  Hiinden  de^  Post-  oder  der  Zoll-  oderSleuerU^ 
borde  gekommcn  ist,  sleht  jedcm  Adressalen  frei,  dessen  An- 
nalime  abzulebnen. 

Bei  Sendungen,  vvelche.  weil  der  Adressiit  die  Annalin»»' 
verweigerl  bat  oder  nieht  zu  ermitleln  Ist,  unbeslellbarsiflu. 
ist  zu  unters(.'.beiden,  ob  die  schliessiiche  Abfertigung 

o)  noeh  nicbt  stattgefunden,  oder 

b)  bereits  stattgefunden  bat. 


Im  Falle?jj  a  ist  dîé  Zolï-  0flerSlfuierëU'lk\  uiHchm'  ctas  Posl- 
stiîrk  tJbuF^cben  WDrdfii.  mm  rifj'  IViststenin  untei^  \oiiv\gmg 
dvs  uni  (it'iii  Vinittik  iilirr  die  inU^ï^tilIliarkpU  luid  Û'w.  /.n 
iK'wivkemW  Uiii'kFùMdiiiig  vet^^henoij  îj^gîiitlnief*^»  bo/ieh- 
iiiiK&vveis<*  dor  Ueg!Ht;i+I refisse  ot\pf  *fer  Ati8'  hri(t  ilt!rseii>en, 
un*  RïickiJrnbe  des  PiJÊlslyrU  /u  ersiirhi-fi.  ÏHe  7;oil'  (xlcîfSLeu- 
oiblL'Ilr'  versield  hi^rauf  dielnhaltsriklitnmj^'  bezw*  îlcvisionii- 
nol»^  mit  l'inouï  int^priTlit-ndm  Vi.-nupi k  uiid  gi**bL  das  ISisi- 
stiirkTtcdistilem  Irl/.lgnfaihtfM  Papier :in  diet'uslstellei^uiûck, 
\vtd(  lii*  «lie  Hui'kst.'ndung  besoigt 

ini  I  Vil  le  m  ff  hii  die  ri>sl>telle  daf^  iii  rri'î**n  Verkr^hr  geseUt 
^r,.nvL'Rne  h>slstark  ikr  ZoU- wler  SleuprKl*dk\  vuii  wfïcîit-r 
die  Seliiu^gabîbrtiiîUii^'  ges<iiei!en  war,  nehst  dcm*  mit  dem 
Vt'rnierk  liher  die  Unbejilellbarkdt  iiiid  die  /u  liewirkeiidrj 
I \  û  t  '  k  ?  i^n  ti  1 1  n  j^'  vei'sehenen  B(*g\e\  1  b  ri  e  fe,  I  i^zieh  ti  n  gs  vv  eise  d  e  r 
U*  ^'][  il j dresse  odcr  ikir  Absijhnfl  derbolben-  wiinier  voî7.U' 
lefe'eii  Sie  etnpfrmgt.  olsdatin  den  i,'ezyhlteri  lîîngînigf^^oll  ^C'gi^i» 
fUleltgabc  der  Xiiliquitturig  zumt-k,  iiMehdPiii  dièse  vuii  dcr 
PoslFti^lle  mil  fregenquillmig  tiiid  eînein  Atb^ï^t  ilber  die  Lmbf** 
stdibarkeit  tnid  dje  /il  ln'wirkcnde  fiiK  k^endung  des  (^osl- 
s^tiirks  vi^rs^i^îien  n(trdeti  ist  f)ie  Zoll^lello  ulM'r7.eu|it  sU-b  vtm 
dcvr  Idi'nliliit  des  luhiilts  mît  dem  l>ei  dtrr  frûlieren  Revîgton 
xorgtUmUinvw,  legl  dus  l'osîfttDek  uiilcr  ;imllieiion  Veisebbi,ss 
ijfid  ;:iebt  d:iss<:'ïbe»  vnn  etner  (^îli^neii  bdjiitttieikîiiniiig  begleilet, 
,  ♦  n  I  b  «  ^  Vos  l  *i  b^  I  le  t>eh  1 1  f  s  d*  '  r  R  w  k  hi  i  m  I  u  i  m  ^  u  ni  e  U . 

niuibtfji  Posl^lycke,  die  vniii  Auslaiide  einfeîeganp't}  sîridt 
uiMbt-TbolL  sn  wei'den  &(dt*h(î  entweder  nmU  MasRgabe  fier 
obik^en  Vnrsfbliflen  wIrIgi'  îd  das  Atipiand  ausgefdhrt,  ^ider 
iiaeh  lien  ln>k*beîide(i  Postre^îlemenîs  îteharidelU 

Im  Viûliâ  Mki  îtrfjerbalb  dm  Zoîls^eliitns  veibleîben»  iitl  von 
dcïisolbeji  (!er  birifinfisslge  Ktngimgiiïîoll  zu  eitiiîcblen* 

H-  Ahsciimut.  —  Alffttriufnnff  dvr  a  m  dem  ZoUiftinvl  miniai 
Pûs[en  ttiixgehenden  GeffemiÛmlÊ. 

§  13.  Sfiîien  BtiKgangî^zoîîpniehtige  GegeriBlÈindii  des  freieii 
Vérkidtrs  î>us  dern  ZoUj^ebirt  miOelst  der  Posleii  narh  rlem 
Zolbuslande  verse nd et  werden,  ëo  lie^t  dem  Absender  itb» 
vorber  Ixîî  der  Zoîibeburile  dm  \mgin)g^mï\  zn  entnehten* 

t»i>'  d;iriiber  erbafb?ae  ÛuUtuni?  itiuss  der  Aiîsender  dem 
Vi  rst>hii'keotTeii  beifùgeri.  Die  Poslbeborde  vei^îebt  dleseQuit- 
Uiikg  mit  einer  Besietitiulgiing  Qber  den  ZusU*nd  deï^  Paekets 
uijfi  iibeigiebl  dieselk*  der  Ausgaiïgszollslellê. 

S  14*  \V(;nn  iijneizDlIle  War'en  aus  einer  Mcderlage  milielM 
der  ['oslen  in  das  Zeliau^laiid  Éjrsamlt  vverden  solleij,  so  wird 
dftfii  Abî^éitder  diiiMilnr  eîu  !tt';,deilsebein  cwler  eln  diiiseii  ver- 
tnilendes  Abfef'tit:iJiJ|^>rï-'l»i«  reriîieilt  uiid  dem  Po*^îsliiekeIiei* 
'■^'  hu'i  ijf-r  Absenib'r  tmfb  t  fiir  den  KîEsg:ûif^n?zoll  nneb  deri 
ben  V*)i'gebnittn.  Anf  dem  Kegleithriefe.  bezw,  der 

,  iiresse  thuss  seiLens  des  Altseiiders  ver-merkl  sein  î 
«  r*eij4?t  lïe^d*ntS('heiii  >*< 

ïlît^  Posibebiirde  versieht  das  zollnmllîehe  Begleit papier  mit 
ck^gemer  Be^eheiiiifruei:  Ober  den  Ztistand  des  P^iekelii  und  stelît 
ïetzlere  mit  dem  Abfertigungspaijter  det^  AtiSfe-tnipz^Ilslelle  zu. 
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m.  Abschîhtt.  —  Abfertigung  van  Gegenstànden,  weltkt  wi 
den  Posten  durch  dos  Zoilgebiet  durchçffùhrt  werdau 

§  15.  Den  zurDun:hfQhpungdurchdasZolIg»^biet  besUmni!^ 
Poststûcken  ist  von  dem  Absender  eine  Inhadtserklârung  iK*h 
Massgdbe  der  Vorschriflen  im  §  1  beizufûgen. 

Die  Poststocke  werden  beim  Eingang  in  das  ZiDlîgebiel  zoll- 
amllich  ebenso  behandelt.  wie  seiches  im  S  5  rûcksidillich  lie* 
im  Zoilgebiet  verbleibenden  Poslstûcke  vorgeschrieben  ist 
Beira  Ausgang  werden  den  abfertigenden  Zollbeamlen  sâramt- 
liche  Inhaltserkiârungen  bezw.  Revisionsnoten  und  aufVer- 
langen  die  Postkarten  oder  die  Begleitbriefe  zur  Vergleiehur^: 
mit  den  ausgehenden  Poststûcken  vorgelegt. 

Der  Zollbehôrde  bleibt  vorbehalten,  auf  solchen  Kurseo.  auf 
welchen  die  Durch fùhrung  der  Poslstûcke  durch  das  Zoilgebiet 
zweckmâssig  unter  Gesammtverschluss  erfolgen  kann,  nameul- 
lich  in  den  Fallen,  in  denen  die  Durchfûhrung  ohne  Wag«i- 
wechsel  erfolgt,  die  desfallsige  Vorschrift  des  §  5  in  An^\*endung 
zij  bringen  oder  auch  statt  des  Gesammtversch lusses  amlliche 
Bogleitung  eiûtreten  zu  lassen. 
IV.  Abschnitt.  —  Abfertigung  von  Postsendungen,  weickeaus 

einem  Orte  des  ZoUgebieLs  durch  das  ZoUamiand  nach  einew 

anderen  Orte  des  ZoLlgebiets  gehen^ 

8  16.  Bei  Gegenstânden  des  freien  Verkehrs.  welche  von 
zollinlândischen  Postanstalten  aus  Orten  des  Zollgebiets  durdi 
das  Zollausland  nach  Orten  des  Zollgebiets  befôrdert  werden 
sollen.  bedarf  es  der  Beifûgung  von  Inhaltserkiârungen  nichu 
Die  zum  Durchgang  durch  das  Zollausland  b^timmtca  Posl- 
stûcke werden  von  der  Ausgangsslelle  unter  zoUamliiciieD 
Gesammtverschluss  oder,  soweil  dies  nichl  ausfûhrbar.  unier 
Einzelverschluss  gesetat,  und  es  wird,  dass  und  wie  diesge 
schehen.  auf  den  Postkarten  bescheinigt.  Beim  Wiedereingani? 
prufl  die  Eingangszollstelle  die  Unverletztheit  des  amllichen 
Verschlusses,  worauf  die  G^enslânde  in  den  freien  Verkehr 
gesetzt  werden.  An  Slelle  des  Verschlusses  kann  auch  amtliclte 
B^gleitung  treten. 

Mit  Genehmigung  der  Direktivbehôrde  kann,  namenllich  auf 
kurzen  das  Ausiand  beruhrenden  Strassenstrecken.  von  deni 
zollamtlichen  Verschlusse  oder  von  der  amtlichen  Begleilimg 
Abstand  gonommen  werden.  Die  Eingangszollstelle  hat  in  die- 
sem  Falle  durch  Vergleichung  der  Poststùcke  mil  den  Post- 
karten oder  den  Begleilbriefen  von  der  Abstammung  derselben 
aus  dem  freien  Verkehr  des  Zollgebiets  Ueberzeugung  zu 
nehmen. 

V.  Abschnitt.  —  Fotgen  unrichtiger  Inhaltserkiârungen, 

g  17.  Wenn  der  Inhalt  eines  Poststûcks  bei  der  Erôffnung 
und  Untersuchung  durch  die  Zollbeamten  nicht  mit  derausgt"- 
stellten  Inhallserklarung  (§  1)  ûbereinstimmend  befunden  wini 
und  nach  den  obwaltenden  Umstânden  der  Verdacht  einer  be- 
absichtigten  Dofraudation  begrûndet  erscheint,  so  wird  nach 
den  wegen  unrichtiger  Deklaration  im  VereinszoUgesetz  ent- 
haltenen  Vorschriflen  weiter  verfahren. 
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Ânweivung  zur  Âusithrung  deg  Pcet-ZoUregùlatÎTa. 

1.  Zti§2.  ëeiidungeri  mil  zollptlichtigeni  Inhiill  vm  GévvichL 
voïi  530  g  und  dariiher*  soweît  sie  nicht  za  den  irn  S  ^  be/eich- 
neîen  Secidungen  geh^ren,  dùrfen  in  don  vom  Ausïaiide  eiîi- 
gf-hcmiRn  Brief-  und  Fnhrp06tL«yleln  oder  Brief-  und  Fahr- 
pnstpatkoten  nicht  vorpackl  s^ein. 

Zur  Sicherunjî  des  Znllinl*^res8e«  haiien  «iît^  Zoll-  und  Sieuer- 
ï>t'àiatf^n  tlmnhchst  hauOg  unmittelb^r  ntmh  Ankunfi  der 
liriefpo^sioii  ;im  UcsUnimun^^sorte  in  das  hjsliiml  zn  verfiigen 
und  <Jem  OfiHenender  Bricflieutel  bulzuwohiief»').  Uer  Poslab- 
fertigiîîipdienst  d«rf  jt;doch  daduich  niuhl  gcîsUni  werden. 

2.  Zq  ^  3.  Die  Revi8kinsiioU>fi,  weirhe  boi  ûem  Fehlen  von 
InbalUerklarungen  âii^gefertigL  werden  sollen,  haben  fortan 
iiiir  den  Xwwk*  neben  den  Marken  von  rolhem  Papier  (S  S), 
mil  vvelchen  die  Pciststûcke  zu  bekleben  mnd,  die  Postbcanileri 
ilaraijf  aufmerk^am  2U  inaelien,  daS8  es  sieb  uni  ein  votn  Avis^- 
îande  eîn^egîingenes  PosUtûek  bandelt. 

Ilie  Verzoilung  erfolgl  stets  nat-h  dem  Ergebnis  dos  Révi- 
sion s  hefu  rides  (i  10  ^ 

3.  Zn  g  4,  Aile  Zoll-  und  St^uerstelfen  ohne  Liilerscliietl 
fiind  zur  sell^stslandigen  s  eh  liesse  lichen  Al*[erlîgvirg  der  vom 
Au^^lajide  eintr*^^rin^'enen  Poi^UtOeke,  ohne  Hm^k&icht  auf  deren 
(;e^\icht.  un<l  die  Hôhe  défi  Kingangszoîles,  lierugt.  Den  Bezirks- 
0!>erkontroi5ien  jsljedùcii  7Air  Pllidit  zu  ntachen.  sieh,  soweil 
OB  ihfo  S(jri?tigen  dienMlicheo  Cies<!hafle  gestalteru  bei  den 
ZolîabfirHgun^en  zu  belheilièjen,  Audi  haben  die  ObeHnspek- 
làwu  bei  ibren  Beziiksbereisungen  dîe  voi^ekommenen  Abfet^ 
tigungen,  soweH  Lhuiibeh,  nDciUrygltch  zn  priifeiL 

4.  Zu  §  5,  L  ïliicksiebtlieh  der  Begleitimg  der  Posten  dui-eh 
Zcilîbe-mile  VDn  der  Gi*eiize  bis  zur  Grenzstalion  bewendel  es 
hei  den  bisherigen  BesLinjnaungen* 

Ktionso  isl  au  eh  (cmer  dafdr  zu  sorgen.  daes  zurZpitdeâ 
hintfHklens  einer  aus  deni  Aubl.mde  einïahrenden  Post  auf  der 
Grt^n/strjtion  die  2ur  zollamt lichen  AbRrligung  br-sUmiiHeii 
Zolllieainten  in  einer  dera  Bedurfnis  cnt^fireihenrlen  Z*'ihl  ni 
dvti  PosUfikalea  aïiv\'eî^end  siiid-  'i 

^.  tiieîch  naeh  Ankunft  der  Posten  he^cieiiungsweisc  der 
Kt^etibabn-PusUrantiporle  m  der  Grenz?^hiLioii  werden  die 
Wagen  iinter  den  Aiigen  der  Z<jlllteaTTilen  abgeladen.  ^ve^'he 
davon  tlelî^'t-Keogung  zu  ïielmien  haben,  dasa  in  den  Wagen 
nichtÂ  ïui'ûikbleibt. 

Bei  deni  Abladen  werdeo  ges/ondert;  a)  dïe  im  G  remort  blel- 
benden  P«j^lgùterr  frs  die  weilergehendeu  Poig^tgûler,  und  c)  Ûm 
eiwnîge  Pjs^agicrgut. 

Die  einp'gnngcnen  Inhaïlserkinrungen  zu  den  Poslgiitern 
jjnd  die  P«>sikarien  wenleu  den  /.oll!>eamteTi  vorgelegt 

Die  Begleîibnefe  stnd  von  den  £ûliL>eaiTileii  mîr  dann  einzu- 
selien.  vsenu  tlie  inhrilt^^erklarungcn  (ehlen  und  daher  Bevi* 
giunÂnoten  (§  3}  ausjfufei'lîgen  siiid,  oder  wenn  sonstige  lui- 

î)  Die  Zuliissigkdt  deiZoll-  uûd  Steuerbeaniten  wird  he\à%ê  sei- 
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slantle  es  nothwendig  erscheinen  lassen,  auf  die  Begleitbriele 
zuriickzugehen. 

Das  Passagiergul,  welches  die  mit  der  Post  vom  Ausiande 
koramenden  Reisenden  bel  sich  fùhren,  wird  von  den  I/Me 
amten  auf  der  Grenzstation  in  Gegenvvart  der  Reisendeii. 
welchen  das  Gut  gehort,  geoffnet  und  revidierl. 

Von  den  etwa  vorgefundenen  zollpflichtigen  Gog'"*nsUind€n 
wird  zur  Stelle  der  Eingangszoll  erhoben.  zu  vvelrhera  Zwek 
die  in  das  Posllokal  abgeordneten  Zolli)eainten  ein  liesondert*? 
Heberegister  zu  fuliren  haben.  Die  Abfertigung  ist  thunlichsi 
zu  beschleunigen. 

3-  Es  werden  Marken  von  rothem  Papier  in  grTtsserern  uni! 
kieinerem  Format  mit  der  Aufschrift  «  Zolistuck  »  geiiefert, 
mit  denen  die  Postslûcke,  welche  der  Vorabfertigung  unUr- 
legen  haben,  zu  bekieben  sind.  Die  Marken  in  kieinerem  For- 
mat sind  zur  Beklebung  kleiner  Postslucke  zu  vervvenden. 

Ein  angemessener  Vorrat  ist  von  den  betreflenden  ZolIsleiK'n 
im  Voraus  mit  einem  schwarzen  Abdruck  des  Dienslstenipels 
zu  verselien. 

Bei  dem  Bekieben  der  Poststûcke  mit  der  Zolimarke  ist  da- 
rauf  zu  achlen,  dass  die  Postzeichen  auf  den  PostsUickeii  da- 
durcli  nicht  beruhrt  werden. 

Nacli  erfoigter  zollamtliclier  Vorabfertigung  sind  der  Po*t 
behorde  die  Packete  zuruckzuliefern  und  die  dazu  gehùrip»» 
Inliaitserkliirungen  oder  Revisionsnoten  zu  ûberweisen. 

Diejenige  Postanslall,  welche  Sendungen  vom  Zollauslundr 
zuerst  umspedirt,  vermerkl  auf  die  Vorderseite  des  Begleii- 
briefs  mit  blauer  Tinte  ein  grosses  A  und  die  Zahl  der  zu  dem 
Packete  g<^horigen  Iniialtserklâiiingen  oder  Revisionsnoten. 

5.  Zu  §  6.  lleber  den  Empfang  der  Poststiîcke  nebst  den 
dazu  gehorigen  InhallserKiârungen  oder  Revisionsnoten  wird 
von  der  Zoll-  cxler  Steuerstelle,  welche  die  sebliesslicheAbît-r- 
li^^untî  zu  bewiriven  liai,  eine  Bescheinigung  ertheilu 

Die  Form  dieser  Bescheinigung  ist  nach  Maassgabe  der  ôrl- 
lichen  Verhiiltnisse  zu  regehi. 

i»ieInhallsorklarungen  und  Revisionsnoten  bleil^n  aIsBelâge 
l)ci  dem  Post-Eingangskonto,  welches  nach  dem  bisher  vorge- 
schriebenon  Muster  forlzufùhren  ist.  Ebenso  verblcibt  esrûok- 
sichliich  der  Verrechnung  der  eihobenen  Abgaben  bei  den 
bisherigen  Bestimmunj:en. 

6.  Za  §  7.  Bei  den  Waarenproben  und  Mustero  (§îiZiffer5' 
ist  im  Intéresse  des  Verkelu-s  eine  besondere  Beschleunigiing 
der  Bofurderung  an  den  Adressaten  wiinsi^-henswerth. 

Die  Steuerbehurden  haL)en  sich  mit  den  Postiinstalten  à<^ 
Orts  daruber  zu  vcrslandigen,  wie  dieser  Zweek  ohneBennoh- 
Iheiliizung  des  Zollinleresses  am  besten  zu  erreichen  ist 

7.  Zu  §  10.  Riicksiclulich  der  verdorben  oder  zerbrochen 
ankommenden  oder  auf  dem  Transport  zu  Grunde  gegangeneu 
Gogcnstânde  l>ewendet  es  bei  derBestimmungdesVereins»*!!- 
g<\<otzcs  im  §  iS  und  den  hierzu  erlassenen  Ausfùhrungs>*or- 
sohritten. 

8.  Zu  g  11.  Lober  den  Rfickempfanç  der  Sendung  bat  ^^ 
Postbehorde  der  ZoUsteiie  Quittung  zu  Tetsten. 


OîîCAHJiàTION  »ES  rOSTBS-  OU 

9  Ztt  g  1 2 ,  i .  il  î  lî  ^i(  '  Il  il  ieh  û  es  Ver  fn  h  re  n^l  m  R 1 1  ckz\t  h  I  u  n  g 
lies  (jrîiobéiJéiî  KiiigLiiii-;t^Knlîs  îéfHljc  PosUEii^talt  gelkn  die  :ill^ 
^i?meint?n  wegeri  Hf*slilîiliori  von  GefOllen  frlasÊeneti  Uê^tiin' 
mnugpu 

■1  ii!i'ihr*ii  7,ollr»îlîH]tige  Pncki'té»  zn  welrhen  dnr  Atitoss;ii 
*\vh  l>É  v[i+}ilhni'f  tinj^cEiOiunieii  b^il,  bei  dur  Znlltwhrjrile  i^mib- 
gx'liulL  H)  h;itdieZolll>eîiôrflo(1iePr>st<insUi]l  tiiivon  zu  LMniadh 
richUgeiï.  wf^iehe  ïeuiert*  dijs  Weiterc*  vpnmfi*s&l. 

10  zu  §  15.  Die  T^iiîJamtlIche  Ahfêj1î^(t;ig  ïbI  ilaiTjuf  zti 
î>cî;*iinnikerï,  da^si  dïe  sîiuii  Aii,s:îint;e  g*!stellff^n  Posl^liicko 
inil  duo  ïiilmlUerkluningeri  beitifhiingswc'iî^t;  Revi^iorififiQten 
verylirheii  iijid  leUk^re  uadi  erffdtrlein  Ausgangc  dci*  Slûrko 
:il^L'r>|i^mfK?lt  und  jtrêsauiineU  wêrden. 

S  i  ui  1  (1  ie  4  u  rc 'hgehen  d  e  n  Pos  ts  tii  cke  ^  j  n  t  e  r  Ces^^  m  n  »  t  ve  l'SC'l  i  h  ï  ss 
^fv^f1/U  so  wird  beifn  Ausg:ing  der  Veiist^bltîî^s  M^gmommi^ti. 


5  fwrit  îlf(J4*  —  Arrêté  g.-d.  concernant  la  oonscrratioti 
àea  arçhiTes  de  la  poste. 

Art>  l*'^*  Les  ri'gislres  de  dépùt  el  d'ai  rivé*'  des  cuvais,  dr? 
nn'tne  que  las  retev^^- registres,  sont  eonsuives  aupn^s  di'  Li 
iliriTUun  de$  posiez  el  dt»s  lélegriiplies  peiKÏHîil  iiudtîbide 
iMiis  uns  riprès  luur  clôture  ;  les  doi-urmînLs  lels  mw  maridaU 
I  j V  I H3^ te T  tu d  11' tÎT} ^  d 'ex imi  \  I  î (.m ,  h\ rd e ren u x  d e  \  ri Im  rs  à  re- 
►  TMivmr,  tikii^pîf^ses^  feuilles  de  rrmte.  réi*nj>ituhiLîonBel  piec^ïa 
seiiiblubles,  [iwidaiU  un  ûiim  éi^  deux  ans  ;  Irs  docninentï^ 
reldif^  à  des  envois  île  v;i  leurs  et  u  des  sotutii  es  déposées  pour 
mntubts  t|uî  &e  trouvent  en  feouilrarice,  pendïiiit  un  délai  de 

S.  A  ï'tîxptnjlion  des  dèhd&  indiqués  5  l'arLiele  prèredent, 
ces  docuiïientfe  sont  livrés  h  h  deatrut'tion  ûms  îes  oonditir>iis 
î  j  i  1 1 H  p  I  ('■es  pa  r  I  e  *  I  i  rf^"  teu  i'  gét  lé  cl  1  des  fi  nances  » 

3.  l/'s  Couples  mensuel^,  les  eoiiuftes  gt^riéniux,  ies  pièees 
de  depi^nHOH.  Ii^s  registres  et  docuiïients  de  l'HdJninisïrrjtian 
rf-rt traie  pn>c(d.aî»t  un  iidér»*4  KliiUt^thjue  ou  liistorîque.  ujii&i 
1 1 1  (  t  '  î  es  p  iè«^  ]  s ,  arles  c  t  e  o  (  re?  ^  ►r»  n  i  J  n  1 1  ^-^^s  |  wt^si  -d  j  i  n  l  u  n  e  vuJ  ei  i  r' 
ilujTjMe.  ne  sont  détruils  que  sur  autunsaticm  spi'ciide  du  di- 
reelèur  général  de&  finanees. 

/''^  octoim'  fsiiL  —  Règlement  s'dr  la  correspondance 

de  aerrice.  (Apfiumvé  \mv  mKnè  i\  y;.-U<), 

Dùpûsiiifim  gài  ira  tes . 

Art.  1",  Le  Roi  Grsnd-Due  cl  Son  Lleulenant  Repn'sentîint 

ftrtriii  k:*  fTrnnd'Uuebé  jouissent  de  lo  rmiicbise  ilijmil^^e*  tant 

riivois  t|iii  leur  sont  arl rossés  que  pour  ceux  qu'ils 

!  <m  frmt  adresser aiîx  autorités,  ffmctioiusaires  et  par* 

riniiM^rs  iÏH  Gnnû-buchL 

â,  Lt>  con-espondaiiccs  et  envois  de  service  public*  é.îbangés 
entre  les  m  Ion  lés,  fonctionnaires  ou  personnes  d<^noniTDéa  au 
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tableau  annexé  au  présent  règlement»  jouissent  de  la  franchise 
de  port  dans  les  limites  et  conditions  déterminées  ci-après. 

3.  Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les  correspondances 
de  service  à  expédier  en  franchise,  ni  écritures,  ni  lettres  ou 
billets,  ni  objets  quelconques  étrangers  au  service. 

L'infraction  à  la  disposition  qui  précède  constitue  le  délit  de 
transport  frauduleux  des  lettres. 

4.  Les  correspondances  officielles  autres  que  celles  conoe^ 
nant  le  service  exclusif  des  postes,  échangées  entre  les  (odc- 
tionnaires  du  Grand-Duché  et  ceux  d'un  pays  étranger,  sont 
sujettes  à  la  taxe,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  8  du 
traité  de  Paris  du  l"  juin  1878  ;  elles  ne  peuvent  être  alTrandii© 
qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  pour  raflranchissemeat 
de  la  correspondance  des  particuliers. 

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions  d'affranchissement 
de  ces  correspondances,  et  désigne  les  fonctionnaires  dont  la 
correspondance  de  service  avec  l'étranger  est  affranchie  aux 
frais  de  l'Etat.  *) 

5.  Sans  préjudice  aux  dispositions  de  l'art.  !«'.  les  lettres, 
pétitions,  mémoires  et  autres  envois  adressés  par  des  particu- 
liers à  une  autorité  ou  à  un  fonctionnaire,  sont  assujettis  à  la 
taxe. 

En  cas  de  non-affranchissement,  le  destinataire.  s*il  a  payé  le 
port,  pourra  en  réclamer  la  restitution  à  l'expéditeur  par  les 
soins  de  la  poste  et  surseoir  aux  suites  à  donner  à  l'enm  jus- 
qu'au remboursement  de  la  taxe. 

Les  envois  qui  sont  refusés  pour  défaut  d'affranchissement 
sont  traités  comme  rebuts  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  Vlli  du  règlement  du  44  décembre  1898. 

Les  envois  rebutés  qui  présentent  un  intérêt  de  service  seront 
mis  à  la  disposition  du  directeur  général  chargé  du  service  d« 
postes,  pour  y  donner  telles  suites  qu'il  trouvera  convenir. 

6.  Les  lettres  de  sei^ice  adressées  à  des  particuliers,  dans  leur 
intérêt  privé,  par  les  autorités  et  fonctionnaires  qui  jonisseni 
de  la  faculté  d'affranchir  leur  correspondance  officielle  nu 
moyen  du  contre-seing,  sont  soumises  à  la  taxe  prévue  par  l'art 
5,  !•  de  la  loi  du  4  mai  1877. 

Ces  lettres  porteront  sur  la  suscription,  la  mention  «  Port  à 
payer  par  le  destinataire  »,  ainsi  que  le  contre-seing  de  Texpe- 
dilour. 

7.  Le  Gouvernement  peut  accorder  transitoirement  la  fran- 
chise de  port  pour  les  correspondances  relatives  à  un  senia' 
public  temporaire. 

Du  contre-seing. 

8.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  envois  de  service  doivent, 
pour  jouir  de  la  franchise  de  port,  être  contresigna  par  l'ex- 
péditeur. 

1)  Yov.  les  arrêtés  minist.  des  29  décembre  1879  (Mém.  p.  ^V^ 
11  juillet  et  28  août  1885  (ib.  p.  620  et  703).  26  juillet  1900  iMém. 
442),  18  uov.  1891  (Mém.  726).  9  déc.  1892  (MénL  6S3). 
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\j^  corïtr^sebE  comisto  dims  ia  dt^^îiiftaiion.  mr  l^adresse, 
des  fniicliôTift  de  reiivoyour,  suivie  de  sa  signature.  —  Il  peul 
îiusM  i'iie  ofK'nj  iiu  in*iyen  {I'utip  grillb,  ûont  retiipc^ifite  tmr*i 
tte  di^piiRv  pmil;d>lcifnoîitu  la  direclion  des  postes^  oy  du  eiicliel 
ofTieiel  de  JVxpt  diteur. 

Le  Gotiverfiomtnt  déi^i^ie  les  autorités  et  foncli on oa ires  auto- 
ris^^^'s  il  (^oiUre&ignpr  l<.;ur  com'^spnndançe  de  servine  au  moyen 
d*tnie  griiTe  r*u  de  leur  caebel  ofTîeioi. 

Ô.  LorsQîruii  fonclionnaire  *^st  hors  d*étal  de  renipUr  ses 
f ( }  p  ri  i  on  F  pou  r  ra  use  d 'absp  r  ïce .  d  e  ma  k\ô  \  e  ou  \yùx  i  r  I  o  u  Le  a  u  Ire 
f^MUse.  li^iLîme,  le  fônclîiHHKiïre  qm  le  remplace  cuntresrgne  les 
ietlft  s  s  sa  place,  *^îi  éîKini'atd  sa  iiualiU'  d'iuleninaire  et  celle 
du  tunctioimaire  qu*il  rt^inpbi^e. 

Candi îiom  de  fermeture. 

tO*  Les  rori  pjipondanees  relatives  au  service  de  TEUt  %*tx- 
pêdiind  par  ïeUi-e  f**rnire  ou  sous  ha i ides. 

Le*  îellres  fenuêes  expédiées  en  fmne.hîse  peuvent  être  pliées 
et  oeheiées  sel  fin  la  forme  ordittaire-  ou  êlj'e  mises  sou  3  en- 
reloppe. 

Les  tKimles  sont  simples  ou  ttroî&L'PS  ;  elles  sont  inoluîen*  et 
ïeiir  largeur,  rniîind  elîes  ï^mt  eroî^^^s,  ne  doit  pas  excéder  le 
liei>  de  la  ijiurfiteede  la  le  lire  ;  les  eorrt»^poiidaT3res  exp^kjiees 
Ëii(i<^  hande  sin^ple  peuvent  être  entièremeïit  couvertes  par 
cdle-d. 

il  U^  eorr<?5poiîd:in(*esquf  la  Chambre  desdepuli-*,  le  Gou* 
verrfcnûept.  îe  Cïjnseil  d'étal.  Ipb  autoriliÈ^  iudieiaireivp  les  chefs 
d'adiîutùstrdlioiL  rcviSiuc,  leioiimiaTidaut  du  eorps  des  chas* 
seur»,  les  commandaikts  dr  geritîarmerie  et  le^coiiimi&saiies  de 
aÎËtriet  ont  le  droit  d'expédier  et  de  rceevoir  en  franchî&e  de 
port*  peuvent  S(  ulei^  être  exi.iédi*^&  su  us  enveloppe  fermée. 

Toute  uutrc  ctirrcî^pondance  odicielle  doit  ôti  e  expédii'x*  sous 
ii;iude  avee  Iîj  suFcripUoii  :  «  SetTlce  publie  ». 

LVxpt^lilion  du  rt  Mémorial  >^  que  le  Gouvernen>enL  fait  (Hiur 
i'firïiptt*derKtat  ou  des  e^immiîneft,  aux  autoritég,  elc  dési- 
^^'iLt-es  au  tableau  annexe  au  présent  rc^temejU»  [courra  avoir 
iiou  sans  cachet  ni  conti'*^stfing* 

12.  Les  pbns.  croquis  et  autres  dncuraentsde  rest>è('e  peu- 
v€fit  être  riHifermi'S  dans  des  ctuis  ou  portefeuilles  ;  les  envois 
voltïfiiineux  doîveut  être  enduillé^  solidement  elau  besoin  être 
iiefe  |*ar  une  lleclle*  le  tout  de  manière  cepeudajjt  à  en  reudre 
la  veriOcaliou  (jossilde* 

là.  Les  limites  di!  poids elde  volume  prévues  pour  les  lettres 
ordinaires  ne  sont  pas  applicables  aux  correspond  a  ncea  olïi- 
eîelles. 
i^mn  recûmmmdés  on  à  vaieur  ^^lurée  ei  envois  de  fmds. 

14,  \m  pfjrrespondaDf-es  officielles  peuvent  être  recommaj)- 

dêt'&  d^otlîce  y  la  demande  des  uutorUèt?  et  fonetionnaïres,  dans 

'*    -  --.c  f*xceplionnelfi.  Toutefois,  la  perle  d'une  lettœ  ofïicielle 

nidi^*  ne  donne  pas  lieu  à  rindemnîtê  de  50  fnmc» 

...  ..,-  -te  aux  particulieni  pour  les  ieltres  recommandées, 

3a 
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Les  correspondances  officielles  recommandées  ne  sont  assu- 
jetties à  aucune  formalité  spéciale  de  fermeture. 

Pour  celles  qui  contiennent  des  valeurs,  les  formalités  onii* 
naires  prescrites  par  le  règlement  général  sur  le  service  dis 
postes,  du  14  déc.  1898,  doivent  être  observées. 

15. 1^5  envois  officiels  de  fonds  pourrontètre  feits  au  mo>«i 
de  mandats  de  poste.  Dans  ce  cas,  le  mandat  devra  porter  ie 
contre-seing  de  l'envoyeur  ou  son  cachet  officiel,  au  bas  H  d'i 
côté  gauche  du  mandat,  mais  pas  sur  le  coupon.  La  limite 
maxima  de  mille  francs  n*est  pas  applicable  à  ces  mandats. 

Dépôt  et  distribtUion  des  correspondances  officie  Lies. 

16.  Les  lettres  devant  circuler  en  franchise  sont,  en  géu'Tji, 
remises  à  la  main  au  guichet  de  la  poste. 

Toutefois  les  lettres  fermées  de  dimension  ordinaire,  ^-alabîe- 
ment  contresignées  ou  munies  de  la  griffe  ou  du  timbre  olîioin. 
adressées  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  personnes  jouisfonl.  i 
raison  de  leur  qualité,  de  la  franchise,  peuvent  être  jetei-s  à  u 
boite. 

Si,  dans  les  communes  dépourvues  d'un  bureau  de  poste,  les 
envois  et  correspondances  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  volume 
être  déposés  dans  les  boites,  le  facteur  peut  les  recevoir  à  5"i' 
passage. 

17.  Tous  les  fonctionnaires  sont  autorisés  à  faire  retirer  aux 
bureaux  des  postes  de  leurs  localitt^  respectives  les  corresj-'a- 
dances  de  service  à  leur  adresse,  à  la  condition  d'infomier  { ^r 
écrit  les  percepteurs  de  leur  intention  de  faire  usage  de  ivti^ 
faculté  et  de  désigner  les  personnes  auxquelles  les  cor^e^poD• 
dances  doivent  être  remises.  ' 

18.  I^  distribution  des  correspondances  au  guichet  doit  avoir 
lieu,  si  elle  est  demandée,  immédiatement  après  rouverluri' t% 
la  vérification  des  dépêches,  pour  les  correspondances  adri>- 
sées  au  Roi  Grand-Duc  et  à  Son  Lieutenant-Représentant,  m 
Gouvernement,  aux  magistrats  judiciaires,  aux  chefs  des  ^tr- 
vices  civils  et  militaires,  aux  commandants  de  tous  gra»ie>  de 
la  gendarmerie  ;  et  pour  les  correspondances  adressées  à  i<mi> 
auti-es  fonctionnaires  publics,  aussilùl  après  l'ouverture  régle- 
mentaire du  bureau  ou  après  le  triage  des  correspondances- 

19.  Les  facteurs  distribuent  à  domicile,  dans  le  cours  dt 
leurs  louniœs  onlinaires,  les  dépèches  à  Tadresse  des  foncùff 
naires  qui  n'usent  pas  de  la  faculté  de  les  faire  retirer  aux  l'U- 
ix-iiux  des  postes. 

Toutefois,  pour  h^  dépèches  qui  par  leur  volume  ou  leur 
pouls  seraient  de  nature  à  entraver  le  service  de  la  distril-u- 
lion,  la  remise  en  aura  lieu  —  dans  les  distributions  Ioca}»>. 
par  le  fadeur  local  immédiatement  après  sa  tournée  ordireiir»'. 
—  et  pour  les  distributions  rurales,  le  percepteur  du  Imreji. 
d'arrivée  informe  par  avis  les  destinataires,  avec  invitation  de 
faii-e  relii^er  au  bureau  les  envois  leur  destinés. 

Traitemevt  des  lettres  entachées  Wirréçularité. 

20.  Les  lettres  de  sen  ice  sont  soumises  à  un  examen  som- 
maire, avant  leur  expédition. 
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Si  la  vériflcalion  iail  ressortir  romissioo  d'une  formalilé 
prescrite  pour  effectuer  la  Iritichiseï  sons  le  rapport  soit  de  l^ 
lorrae,  sctit  ûf^  la  suscrtplion  de  h  kttre.  celle-ci  esl  renvoyée 
imrnédiateirieût  au  {|éi>0BanL,  avetî  un  avis  signalant  les  omis- 
sions ou  irrégulaiités  à  rectiiier. 

Si  la  vériflcâtiou  révèle  \kn  cas  d*abus  de  franchise  ou  donne 
lieu  à  une  présomption  de  fntude*  renvoi  est  Utxù  et  il  sera 
firot^é  ixmformément  aux  art.  148  et  ss»  du  règlement  géné- 
ral du  U  ûéc.  1898. 

3t.  L*exa«ien  des  lettres  circulant  en  franchise  est  constaté, 
du  ciHe  de  la  suBcriptioni  par  l'employé  qui  en  fait  l*expédition. 

Toute  négligence  à  cet  égard  de  la  puri  du  personnel  îles 
postes  est  punie  discipUnairenient. 

22.  Lorsque  le  pert^pteur  du  bureau  de  destination  retxm- 
Hîjît  aucune  dépi-îcîie  otlicielle  a  été  taxée  erronnémenl,  d  en 
(>tw}re  la  détixe  sans  dc^niparcr  et  il  réclame  du  destinatâirci 
If  I?  enveloppes  ou  bandes  pour  être  jointes  au  «  Déboursé  »  à 
îtilauer  par  le  directeur  des  postes. 

23.  Lorsque  des  lettres  de  service  entachées  seulement 
d'irreguiaiites  et  non  suspectées  de  fraude,  et  qui  ont  été 
1^4\ées^  sont  refusées  par  les  destinataires,  elles  sont  inimèdia-* 
kineiH  adressées  à  la  direction  des  postes,  où  elles  feront  t'obj6t 
d'un  examen  attentif. 

En  cas  de  fausse  application  des  règlements,  elles  sont  ren- 
voyées au  pei cepteur  du  lieu  de  destination,  pour  être  distri- 
!)u/^s  en  tranchige. 
L4]irs»|ite,  yu  contraire,  la  vérification  constate  que  les  desti- 
ne doivent  ï>as  les  recevoir  gmtuitement,  elles  sont 
•■6  sans  frais  aux  envoyeurs,  s'ils  sont  connus  ;  si  non, 
nl^^  sunt  traitées  comme  rebut  par  le  bureau  d'origine,  auguel 
eJléS  sont  renvoyées, 

Disposiiions  diverses. 

24.  LesdiHicullés  d'interprétation  ou  d'exécution  du  pré- 
KiPtU  ii**rlement  fitmt  décidées  par  te  directeur  général  ayant  dans 
M  -,  attiibulions  le  service  des  postes. 

ZB.  Les  cîiefs  des  service-^  publics  veilleront  spéirialement  ii 
oit  fine  les  fonctionnaires  et  employés  sous  îeurs  ordres  se  con- 
lorifif-nt  strictement  aux  dispositions  du  pi-ésenl  règlement. 

ae.  Tontes  les  dispositions  antérieures,  concernant  la  fran- 
ciiiiâe  de  port,  sont  abrogées. 

Suit  la  iùle  inâùjuani  Us  mtoritêis,  fonciimnaires  et  per- 
sanfî&f  qiiijmisAent  <U  la  facMili  dé  mnlresigmr  ou  de  timbrer 
It^tîT  cvrre^spondance  de  service^  et  auxtitwis  cette  correAjxmdance 
fùfit  être  remue  en  franc fiLse  —  lisle  modiliée  et  compiétêe  par 
fit  nomtfrim^r  arréîés  po&térieitrs,  qui  ont  étendu  ta  franchùe 
iie  pori.) 
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SERVICE  D*ABOMNEMENT  AUX  JOURNAUX  SIC 

26  déc.  i892.  —  Anitè  g.-d.  coDoernant  l'intaiTCBliflB  dt  U 
poste  dans  lee  abonnement!  anx  jonmiiix  et  pnUictliflBt 
périodiques. 

Art.  1".  L'administration  des  postes  est  chargée  de  s-ii>- 
faire  à  toute  demande  d'abonnement  aux  journaux  etecni- 
périodiques  dans  Tintérieur  du  Grand  Duebé  et  d'en  soigrit  r 
l'envoi  et  la  remise  aux  abonnés. 

2.  Sont  considérés  comme  publications  périodiques  les  M' i^ 
naux  et  revues  et  en  général  toutes  les  publications  qu'on  peii 
se  procurer  par  voie  d'abonnement  et  dont  la  durée  n'est  p:? 
limitée. 

Sont  considérées  comme  suppléments  les  feuilles  détx'hees 
formant  la  suite  d'un  journal  et  ne  constituant  pas,  parei!'^ 
mêmes,  une  publication  distincte.  Elles  doivent  porter  en  i^i*- 
le  titre  de  supplément  avec  l'indication  de  la  publication  et  u^ 
numéro  auxquelles  elles  se  rattachent. 

3.  Le  payement  de  Tabonnemenl  est  exigible  d'avan-^e-  11 
ne  donne  aucun  recours  contre  l'administration  dans  le  ctis 
où  le  transport  d'un  journal  ou  écrit  périodique  viendrait  j 
être  interdit  ou  que  la  publication  viendrait  à  cesser  avant  IVx- 
piralion  du  temps  pour  lequel  l'abonnement  aura  été demaixk'. 
mais  l'administration  prèle  ses  bons  offices  à  l'effet  d'obtertir. 
autant  que  possible,  le  remboursement*  aux  abonnés,  du  pni 
du  journal  pour  la  période  pendant  laquelle  l'abonnemeol  d'j 
pas  été  servi. 

4.  I^  prix  d'abonnement  à  un  journal  ou  écrit  périodiqu" 
indigène  est  perçu  par  abonnement,  supplément  compris,  et  j^ 
compose  :  a)  du  prix  d'éditeur;  b)  du  port  d'atl'ranchissemfii 
qui  est  fixé  par  exemplaire  ou  numéro,  supplément  conipri>. 
et  par  50  grammes,  à  1  centime  si  le  journal  paraît  une  fois,  a 
i  )  centimes  s'il  parait  deux  fois,  et  à  2  centimes  s'il  pan:', 
trois  fois  ou  plus  de  trois  fois  par  jour;  c)  d'une  remise  de  lU 
centimes  par  abonnement  et  par  trimestre. 

5.  1»  Sont  à  considérer  comme  suppléments  extraordinair' s 
de  journaux  ;  a)  lejs  imprimés  qui  d*api*ès  la  forme,  le  papier, 
l'impression  ou  toutes  autres  conditions  ne  peuvent  être  cimi- 
sidérés  comme  partie  du  journal  avec  lequel  ils  seront  ex- 
pédiés ;  b)  les  écrits  qui  paraissent  comme  suppléments  nv» 
tiers  de  journaux  et  qui  sont  en  même  temps  fournis  à  iité 
abonnés  indépendamment  du  journal  principal. 

2°  L'éditeur  est  obligé,  lors  de  l'expédition  de  supplèmen^^ 
extraordinaires,  d'en  faire  chaque  fois  la  déclaration  au  burt\jj 
des  postes  d'origine  et  de  payer  en  même  temps  le  port  pt^'ur 
le  nombre  des  exemplaires  à  expédier.  II  incombe  à  l'edilt-ur 
d'insérer  les  suppléments  dans  les  numéros  afférents  du  j*^ini  n. 

Chaque  supplément  extraordinaire  de  journal  ne  peut  x- 
composer  tout  au  plus  que  de  deux  feuilles  adhérentes. 

3«  Les  bureaux  de  poste  sont  autorisés  à  suspendre  l'exjk^ii- 
tion  et  la  remise  des  journaux  jusqu'au  payement  intégral  Ut^ 
ports  dus  pour  les  suppléments  extraordinaires  y  insérés. 
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Ils  sont  également  autorisés  à  refuser  les  suppléments  qui, 
d'après  le  format  et  l'épaisseur  du  papier  ou  tout  autre  condi- 
tionnement, ne  remplissent  pas  les  conditions  requises  pour 
être  expédiés  sans  inconvénients  dans  les  paquets  de  journaux. 

4**  Chaque  supplément  extraordinaire  est  soumis  à  la  taxe  de 
i  centime  par  30  grammes. 

6.  II  est  perçu  un  port  de  lettre  :  a)  en  cas  d'abonnement 
Uirdif,  si  l'abonné  demande  la  livraison  des  numéros  déjà  parus 
pour  son  terme  d'abonnement  ;  b)  si  un  abonné  réclame  après 
un  délai  moral  la  livraison  d'un  ou  de  plusieurs  numéros  de 
son  abonnement. 

Les  bureaux  de  poste  ne  dressent  les  commandes  de  l'espèce 
que  sur  la  demande  des  abonnés. 

7.  En  cas  de  translation  du  domicile  de  l'abonné  dans  le  res- 
sort d'un  bureau  de  poste  autre  que  celui  où  l'abonnement  est 
servi,  il  est  prélevé  un  droit  de  50  centimes  toutes  les  fois  que 
l'abonné  change  de  bureau  distributeur.  Il  n'est  cependant 
perçu  aucun  nouveau  droit  si  le  même  abonnement  revient  au 
bureau  où  il  a  pris  cours  en  premier  lieu. 

8.  L'iroport  des  sommes  revenantaux  éditeurs  leur  sera  payé 
par  les  soins  des  bureaux  de  poste  le  plus  tôt  possible,  et  en 
tout  cas  dans  le  courant  du  troisièmemois de  l'abonnement. 

9.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  que  les  éditeurs  ou  les 
particuliers  adressent  directement  aux  destinataires  moyennant 
affranchissement  préalable  effectué  par  l'apposition  de  timbres- 
poste,  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  qui  précèdent. 

10.  Les  abonnements  de  ou  pour  L'étranger  sont  soumis  à  la 
taxe  ci-après  : 

A.  Relations  avec^Ies  paya  ayant  adhéré  k  l'arrangement  de  Vienne 
du  4  Juillet  xSgz  : 

!•  Le  prix  d'abonnement  à  un  journal  de  l'intérieur  com- 
prend :  a)  le  prix  d'éditeur  ;  b)  l'affranchissement  et  la  remise 
fixés  pour  les  abonnements  indigènes  ;  c)  les  droits  de  transit 
éventuels. 

2**  Le  prix  d'abonnement  à  un  journal  étranger  comprend  : 
n)  le  prix  de  revient  fixé  par  l'étranger  ;  b)  l'anranchissement 
et  la  remise  fixés  pour  les  abonnements  indigènes. 

B.  Relations  avec  les  autres  pays  étrangers  : 

i^  Le  prix  d'abonnement  à  un  journal  de  l'intérieur  com- 
prend :  a)  le  prix  d'éditeur  ;  b)  le  port  international  ;  c)  la  re- 
mise fixée  pour  les  abonnements  indigènes. 

2<*  Le  prix  d'abonnement  à  un  journal  étranger  comprend  : 
a)  le  prix  de  revient  fixé  par  l'éditeur  ;  b)  l'affranchissement 
et  la  remise  fixés  pour  les  journaux  indigènes  ;  c)  le  port  de  la 
lettre  de  commande,  ainsi  que  le  port  et  les  frais  éventuels  des 
payements  à  effectuer  à  l'étranger. 

11.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
arrêté  sont  rapportées. 

12.  Notre  Directeur  général  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  an  ' 
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n.  ORGANISATION  DES  TÉLÉGRAPHES 
ET  TÉLÉPHONES. 


20  février  i8S4 .  —  Loi  sur  le  nrrifitt  télégri^UqfM  0t 
téléphooiffiie; 

Art.  l*'.  L'exploitation  moyennaot  péage  de  ti^m^du  resev. 
télégraphique  ou  téléphooique  est  réservée  à  FËtit 

Cette  exploitation  peut  faire  l'objet  de  conoessioQS  d<Dfit  .»* 
conditions  seront  déterminées  par  voie  législative. 

Les  arrangements  concernant  rexploitation  moyenn^cl  p^.--'r 
des  télégraphes  des  chemins  de  fer  GuiJlaume-Luxeiiir-;«jrç  e; 
Prince-Henri  sont  maintenus  provisoireroent-  ') 

Toute  personne  qui,  sans  être  munie  d'une  coDeessi^*  re-."- 
lière,  exploite  moyennant  péage  une  iiçne  télégraphique  ou 
téléphonique,  est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  a  &^^\ 
cents  francs  ;  le  tribunal  pourra  en  outre  ordonner  la  desnK- 
tion  des  lignes  établies  ou  exploitées  au  mépris  des  disposiu  ns 
qui  précèdent. 

2.  Les  propriétaires  et  occupants  des  terrains  ou  Mtiiopnt? 
sur  lesquels  ou  sous  lesquels  le  Gouvernement  reconnaitnects- 
soire  ou  autorise  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  o: 
téléphonique,  doivent,  sans  qu'à  œt  effet  une  dépossasi  i 
puisse  être  exigée,  tolérer  le  placement  des  poteaux,  la  <x>:i 
duite  des  fils  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  soK  ainsi  que  ("«it 
ce  que  comportent  le  bon  établissemait,  la  surveillance  ci 
l'entretien  des  lignes. 

Il  leur  sera  donné  avis,  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 
au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  lettre  diargée,  sauf  les  i-:L> 
de  réparations  urgentes. 

3.  Les  propriétaires  et  occupants  seront  indemnisés  du  pn- 
judice  qui  pourrait  résulter  de  l'application  de  la  disposil'o: 
qui  précède,  d'après  l'estimation  faite  soit  à  Tamiable,  soit  fj^r 
le  juge  de  paix. 

4.  Le  propriétaire  conserve  le  droit  d'exhausser,  de  bâtir  'H. 
en  général,  de  modifier  l'état  des  lieux.  Toutefois,  il  ne  \^^^ 
toucher  aux  installations  établies  qu'un  mois  après  l'aris  p^ir 
écrit  donné  au  Gouvernement.  Le  cas  échéant,  il  y  aura  lie.^  '^ 
nouveau  règlement  de  l'indemnité  et  même  à  restitution  IdU:' 
ou  partielle  de  celle  qui  aurait  été  payée  antérieurement 

5.  Les  particuliers  peuvent  demander  la  faculté  de  se  ne- 
corder  téléphoniquement  au  prochain  bureau  télégraphique  o  i 
téléphonique  de  l'Etat  ;  les  conditions  sous  lesquelles  ce  rr.» 
cordement  pourra  se  faire,  seront  déterminées  par  le  Gourer 
nement. 

6.  Les  tarifs  des  correspondanr!e8  téléphoniques,  les  coD^'i* 

1)  Voy.  Conventions  avec  la  société  Guillaume-Luxemboorç:  «^^ 
4  octobre  1861,  30  décembre  1865  et  6  janvier  1866,  ces  deux  ti*r- 
nièrcs  approuvées  par  la  loi  du  26  janvier  1866  ;  —  et  la  con^«- 
tion  avec  la  société  Prince-Henri  du  8-9  novembre  1878,  approuve* 
par  la  loi  du  29  décembre  1878. 
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tîons  et  charges  des  rat^oordemenls,  et  toutes  les  mesures 
d'exécution  delà  prêsealo  loi  sertmt  diterniinés  par  ries  am^ 
tés  pris  dans  la  forme  des  r^Iements  d*admrnisiratton  pu- 
blique, ') 

7.  Les  lois  pénales  relativoâ  aux  télégraphes  sont  é^lement 
applicables  aux  Ugnes  tèléplioniques,  ét^iblies  ou  concédées  pap 
le  Gouvernement* 

a.  J/Etai  n'est  soumis  à  aucune  responsiibiïité  à  mmu  du 
servie  de  la  correspondimee  privée  par  la  voie  téléphonique. 


/  ûécembrc  1884.  —  Arrêté  r.  g.-d*  conctrnaat  le  Bervice  dea 
statio&B  têléphcnltues  &t  des  iDureanx  télÉf^aphiquea  d«  TEtat, 

Art.  1^^  Les  bui'eiiiux  U^Iéphouiques  constituent,  à  l'ég^irri 
du  publie  et  quant  à  la  correspondance  télé^miphiune  à  eK])t*- 
dier,  des  bureaux  télégraDhiques  imiépendauts,  ouant  à  leur 
gestion  administrative,  ils  forment  des  succursales  de  bureaux 
p<>slaux  ou  lèbîgraphifjues  à  d(!signer  par  l*adminîs^ralion■ 
2.  Les  heures  de  service  des  bureaux  téléphoniques  com- 
binés avec  ries  bureaux  postaux  ou  télé{;raph îques  sont,  en  géné- 
ral, les  mêmes  Que  celles  de  ces  bure.nix  :  elles  ne  peuvent 
cependant  être  étendues  au-delà  de^  heures  de  service  des  bu- 
reaux dont  iïs  dépendent-  Si  le  bure^iu  téléphonique  n'est  pas 
combiné  avec  un  bureau  de  poste  a  service  régulier,  les  heures 
de  servi œ  fieront  iixé^  par  le  directeur  des  posle§  et  des 
télégraphes. 

S.  Pour  g-arantif  le  secret  des  télégmmmes,  l'apjiareil  télé- 
phonique doit  et  i-e  placé  de  manière  qu'il  soit  impossible  au 
public  d'obtenir  connaissance  des  télégrammes  à  éclianger.  |^s 
employés  sont  astreints  à  obsciTer  le  secret  professionnel  sous 
les  peines  édictées  par  la  loi  \  il  leur  est  notamment  rléfendu 
de  commettre  toute  indiscrélton  quant  à  la  personne  de  Tex- 
péditeur  ou  quant  à  celle  du  deslinataire  d  un  télégramme, 
ainsi  que  de  mettre  a  la  portée  de  personnes  non  autorisées 
b^  originaux  ou  copies  des  télégranunes  transmis  ou  reçus. 

4.  D*a  près  leur  nature  les  téli^rarames  sont  classés  en  trois 
calégories»  savoir  :  1^  télégrammes  d'Etat  ;  ^"^  télégrammes  de 
service  :  3**  télégî'amraes  privés  ; 

Les  télégrammes  argents ') 

6-  Les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  tolHl 
les  autres;  les  télét'rammes  de  service  ont  la  priorité  sur  là 
télégrammes  privés, 

6*  Sont  admis  comme  télégrammes  d'Etat  : 

a)  dans  le  service  international  :  i"  ceux  qui  émanent  du 
chef  de  TEtat,  du  ministre  d'EtiU.  des  diret^curs  généraux  et 
du  secrétaire  général,  ainsi  que  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  du  Grand-Duché  ;  2°  ceux  que  le  procureur  général 


1)  Voy.  les  arrêtés  g.-d.  des  21  décembre  1898  et  21  mars  1905. 

2)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  6  juin  1904. 
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et  les  procureurs  d'Etat  sont  dans  le  cas  d'adresser  à  (k&  par- 
quets  étrangers,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique;  V 

t)  dans  le  ser\'ice  intérieur  :  1*»  les  télégrammes  quiémuB<*nt 
du  chef  de  l'Etat  ou  qui  sont  expédiés  pour  son  seivice  par  lrf> 
personnes  attachées  à  sa  maison  ;  'i*'  les  telegramines  aûmials- 
tratifs  des  fonctionnaires  dont  la  liste  suit  :  le  ministre  (ïlui 
les  directeurs  généraux  et  le  secrétaire  général  ;  le  procureur 
général,  les  procureurs  d'Etat,  les  juges  d'instruction  et  i'"i 
juges  de  paix  ;  le  commandant  de  la  force  armée,  les  comman- 
dants d'arrondissement  et  les  commandants  des  stations  *i 
gendarmerie  ;  les  commissaires  de  district  ;  l'ingénieur  a^Ti- 
cole  ;  *)  3*  les  réponses  à  ces  télégrammes,  lors  même  qu'elle 
émaneraient  de  personnes  non  autorisées. 

7.  Les  télégi-ammes  d'Etat  ne  sont  admis  comme  tels  qu^ 
lorsqu'ils  sont  revêtus  du  sceau  ou  du  cachet  de  rautoril*?  qn 
les  expédie  ;  toutefois,  s'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  qualité 
et  l'identité  de  l'expéditeur,  le  bureau  passe  outre  à  la  lrah>- 
mission,  sans  exiger  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

8.  Les  bureaux  téléphoniques  ne  peuvent  sous  aucun  pie- 
texte  refuser  ou  retarder  l'acceptation  et  la  transmission  «le 
correspondances  présentées  comme  télégrammes  d'Etat,  quand 
même  ils  leur  paraîtraient  étrangers  au  service. 

liC  cas  échéant,  ils  se  bornent  à  signaler  leurs  doutes  à  l'ad- 
ministration, qui  en  réfère  au  directeur  général  du  service. 

9.  Les  télégrammes  de  service  sont  ceux  qui  émanent  des 
bureaux  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

10.  Tous  les  télégrammes  à  transmettre  doivent  ètreaffreth 
chis  préalablement  au  dépôt,  au  moyen  de  timbres-télégrapbt- 

11.  Le  tarif  des  taxes  des  télégrammes  annexé  à  Notre  ar- 
rêté du  28  avril  1880  •)  est  applicable  aux  télégrammes  de- 
posés  à  une  station  téléphonique. 

12.  En  cas  de  doute  quant  à  l'application  du  tarif,  le  bureo  i 
téléphonique  se  renseignera  au  bureau  télégraphique  le  pl'is 
proche. 

Les  taxes  sont  à  percevoir  invariablement  pour  le  parcours 
sur  le  territoire  du  Grand-Duché,  quand  même  h  transmtssimi 
d'un  télégramme  exige  à  la  fois  le  concours  de  stations  tpK  • 
phoniques  et  de  bureaux  télégraphiques,  ou  bien  exige  isolé- 
ment le  travail  de  stations  téléphoniques  ou  de  bureaux  t«  le- 
graphiques. 

1)  Arf'êlé  min.  du  30  avril  i8S6  :  Sont  admises  en  franchi^ 
de  taxe,  comme  dé  pèches  de  l'Etat,  dans  le  service  intemaUOKitl. 
celles  que  le  commandant  du  corps  de  gendarmerie  et  les  cb^f- 
des  stiitions  frontières  de  la  gendarmerie  sont  dims  le  cas  d'echjL- 
ger,  dans  l'intérêt  du  service,  avec  la  police  étrangère  voisine. 

2)  Les  bourgmestres,  échevins  et  commissaires  de  police  \»y 
le  service  de  la  police  judiciaire.  (Arrêté  min.  du  11  février  16*S 
Mém.  p.  109.) 

3)  Remplacé  par  l'arrêté  g.-d.  du  6  juin  1904. 
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13  &  18 *) 

19.  Les  nuindats  de  poste  télégraphiques  sont  régis  par  les 
art.  33  à  ^  incl.  du  règlement  général  du  14  décembre  1898. 

20.  Lorsque  la  valeur  des  timbres-télégraphe  employés  à 
rafTrancbissement  d'un  télégramme  dépasse  la  taxe  due,  Tex- 
cédant  sera  remboursé  d'office  à  Texpéditeur  contre  quittance. 

11  en  sera  de  même  de  la  valeur  des  timbres  apposés  sur 
tout  télégramme  non  transmis  et  qui  n'aurait  pu  être  rendu  à 
l'expéditeur. 

21.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  :  l'»  la  taxe  pour  tout  té- 
légramme qui,  par  le  fait  de  l'administration  des  télégraphes, 
n'est  pas  parvenu  au  destinataire  ou  ne  lui  est  pas  parvenu 
plus  tôt  que  s'il  avait  été  expédié  par  la  poste  à  l'heure  de  son 
dépôt  ;  ^^  la  taxe  de  tout  télégramme  collationné  qui  par  suite 
d'altération  n'a  pu  manifestement  remplir  son  but.^) 

Les  demandes  en  remboursement  de  taxe  adressées  a  un  bu- 
reau téléphonique  sont  transmises  à  la  direction  des  postes  et 
télégraphes. 

22.  Les  télégrammes  à  destination  de  la  localitéoù  se  trouve 
établi  le  bureau  téléphonique,  sont  remis  gratuitement  et  le 
plus  promptement  possible. 

Les  tél^rammes  à  destination  de  localités  non  pourvues 
d'un  bureau  téléphonique  sont  expédiés  par  poste  ou  trans- 
portés par  exprès,  selon  que  l'expéditeur  en  a  exprimé  le  désir 
dans  l'adresse. 

Les  frais  de  transport  par  exprès  des  télégrammes  ....'> 

Si  des  frais  d'exprès  ou  autres  taxes  sont  a  percevoir  sur  le 
destinataire,  le  montant  en  doit  être  indiqué  sur  l'adresse.  Les 
télégrammes  ne  sont  remis,  dans  ce  cas,  que  contre  paiement 
de  ces  taxes. 

28 *) 

24.  Tous  les  télégrammes,  certificats  de  réception,  procès- 
verbaux,  etc.,  doivent  être  conservés  soigneusement  et  avec 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  garantir  le 
secret  des  télégrammes. 

26.  Le  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  des 
postes  et  télégraphes  décidera  par  des  instructions  spéciales 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  Tinterprétalion  et 
Texécution  du  présent  arrêté.  Il  esi  également  chargé  de  fixer 
les  conditions  (l'acceptation,  de  transmission,  de  réception  et 
de  distribution  des  télégrammes,  ainsi  que  d'arrêter  toute 
autre  mesure  d'exécution  de  ce  service. 


1)  Les  art.  13  à  18  ue  sont  plus  en  vigueur.  —  Voy.  arrêté 
g^.-d.  du  6  juin  1904,  qui  rend  applicables  au  service  intérieur  les 
dispositions  du  règlement  international. 

2)  Voy.  l'arrêté  g  -d.  du  6  juin  1904,  qui  rend  applicables  au 
serTice  intérieur  les  dispositions  du  règlement  international. 

3)  Voy.  rarrêté  g.-d.  du  14  décembre  1898. 

4)  L'art.  23  est  remplacé  par  les  dispositions  du  règlement  in- 
ternational. —  Voy.  arrêté  g.-d.  du  6  juin  1904. 
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i9  mai  Î885.  —Loi  coDoenast  rorgmiîtMiHnn  da  asrfioi  im 
télégnybeB  et  U  taxation  detoorreqwndinwwtélêgri^idt^ 

Art.  1"".  Toule  personne  a  le  droit  de  correspondre  au  moyer 
des  léiéçrrapbes  de  TEtat- 

Néanmoins  les  bure;4ux  télégraphiques  peuvent  anvlef  \i 
transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  diingenrui 
pour  la  séourilé  de  KEtat  ou  qui  serait  o:>nlraire  aux  lois  d  i 
pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  à  charge  d  ti 
avertir  l'expéditeur  et  sauf  recours deceJui-ci  au  Gouveruenieii:. 

Le  Gouvernement  peut  suspendre  le  service  de  la  telt^apr.^-^ 
privée  pour  un  temps  indéterminé,  s*il  le  juge  nécessaire,  s^iî 
d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  li^'ïies'^ 
pour  certaines  natures  de  correspondances. 

2.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  à  échanger  entre  deux 
bureaux  de  l'intérieur  a  la  faculté  :  a*  d'affranchir  la  r^pL»iir<r 
qu'il  demande  à  son  correspondant  ;  b)  de  la  faire  œllali«3uneî  ; 
dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la  Iransmbj- 
sion  du  télégramme,  en  donnent  le  collulionnement  intégral . 
c)  de  s'en  faire  accuser  réception  par  la  notification  uA^à- 
phique  de  Theure  à  laquelle  la  remise  aura  été  effectuée  ;  d  i» 
le  faire  suivre  ou  réexpédier  à  des  adresses  successives  ;  ei  <k 
Tadresser  dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  diffé- 
rentes, mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique, 
soit  à  plusieurs  destinataires,  soit  à  un  même  destinataire  :< 
plusieurs  domiciles. 

8.  Le  tarif  applicable  à  la  correspondance  télégraphique 
antérieure  est  établi  sur  les  bases  ci-après ....") 

4.  Les  télégrammes  intérieurs  adressés  en  dehors  du  rayon 
de  la  remise  gratuite  du  bureau  d'arrivée  sont  rerois  à  destina- 
tion, suivant  la  demande  de  Texpédileur,  soit  par  la  poste,  soil 
par  exprès. 

L'envoi  par  la  poste  a  lieu  sans  frais,  ni  pour  Texpédiieur. 
ni  pour  le  destinataire. 

Le  transport  par  exprès  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  <i'J 
montant  des  frais  réellement  déboursés  par  le  bureau  d'ar- 
rivée. *) 

5.  Dans  le  service  intérieur,  les  tiixes  connues  au  départ 
sont  perçues  sur  l'expéditeur.  Les  taxes  complémentaires  du«^ 
pour  la  réexpédition  des  télégrammes  à  faire  suivre  et  les  frais 
du  transport  par  exprès  sont  perçus  à  l'arrivée  sur  le  desti- 
nataire. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  n- 
ception  peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dèp<'»i 
d'arrhes,  sauf  liquidation  ultérieure  ;  l'accusé  de  réception  fait 
connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 


1)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  6  juin  1904,  pris  en  exécuUoB  de  Tart, 
12  de  la  présente  loi. 

2)  Voy.  le  même  arrêté  g,-d.  du  6  juin  1904  en  ce  qui  concerne 
les  taxes  d'exprès. 
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Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais 
non  perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impos- 
sibilité de  le  trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

Dans  le  calcul  des  taxes,  toute  fraction  inférieure  à  cinq  oen- 
times  est  comptée  comme  cinq  centimes. 

Les  taxes  perçues  en  trop  par  erreur  sont  de  même  rem- 
boursées aux  intéressés. 

6.  Dans  les  bureaux  télégraphiques  de  TEtat,  l'affranchisse- 
ment des  télégrammes  intérieurs  et  internationaux  a  lieu  au 
moyen  de  timbres  adhésifs.  >) 

7.  Les  télégrammes  relatifs  au  service  télégraphique  sont 
transmis  en  franchise  à  l'intérieur. 

Des  arr(^tés  pris  par  le  Gouvernement  en  conseil  désignent 
les  autorités  auxquelles  la  franchise  télégraphique  est  atiri- 
buée,  dans  l'intérêt  d'un  service  public,  soit  à  l'intérieur,  soit 
pour  l'étranger. 

8.  Les  originaux  des  télégrammes  intérieurs  et  internatio- 
naux et  les  documents  y  relatifs,  retenus  par  l'administration, 
sont  conservés  pendant  deux  ans,  à  compter  de  leur  date,  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  intérieurs  ne 
peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire, 
après  constatation  de  son  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoir 
de  l'un  d'eux. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  intérieur  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
copies  certifiées  conformes  de  ce  télégramme  ou  de  la  copie 
remise  à  l'arrivée. 

Ce  droit  expire  avec  le  délai  fixé  pour  la  conservation  des 
archives. 

Il  est  perçu  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  pré- 
sent article,  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par  tél^ramme 
ne  dépassant  pas  cent  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est 
augmenté  d^  cinquante  centimes  par  série  ou  fraction  de  série 
de  cent  mots. 

9.  Est  remboursé  à  l'expéditeur •) 

10.  Le  service  de  la  télégraphie  internationale  est  réglé  par 
des  conventions  avec  les  Etats  intéressés. 

Ces  conventions,  au  cas  où  elles  imposent  à  l'Etat  des  charges 
en  dehors  des  taxes  qu'elles  fixent,  seront  soumises  à  l'appro- 
bation de  la  Chambre  des  députés. 

11.  L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télégraphique. 

12.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  régler,  à  l'avenir,  par 
des  arrêtés  pris  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

1)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  18  décembre  1877  et  l'arrêté  min. 
du  3  janvier  1883. 

2)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  6  juin  1904,  pris  en  exécution  de  l'art. 
12  de  la  présente  loi. 
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publique,  les  conditions  de  transmission  des  correspondances 
télégraphiques  échangées  à  l'intérieur,  ainsi  que'les  larik  de 
ces  correspondances,  et  à  appliquer  à  ces  derniers  les  disposi- 
tions réglementaires  arrêtées  par  des  conventions  internatio- 
nales auxquelles  il  a  participé  pu  adhéré. 

13.  Les  lois  des  9  décembre  1869  et  11  décembre  187Î  sonl 
abrogées.  ««— ^«^ 

TIMBRES-TÉLÉGRAPHES. 

^8  déc.  i877.  —  Arrêté  r.  g.-d.  eoncomant  la  erôfttion  de  tim- 
bres adhéslfé  pour  raffiranchlssement  des  oorreepondioces 
télégraphiques. 

Art.  !•'.  Il  sera  créé  des  timbres  adhésifs  d'un  modèle  spé- 
cial pour  l'affranchissement  des  correspondances  télégra- 
phiques. 

2.  Ces  timbres  seront  débités  par  Tadministration  des  télé- 
graphes à  leur  valeur  nominale  respective,  fixée  à  5,  ^  et  50 
centimes  et  1  et  6  francs.  —  Ils  seront  aux  armes  du  Grand- 
Duché. 

3.  Notre  directeur  général  des  finances  réglera  la  forme  et 
la  couleur  de  ces  timbres;  il  fixera  la  date  de  leur  émissiffli  et 
mise  en  usage  et  prendra  les  autres  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

3  janvier  i883.  —  Arrêté  min.  réglant  rémission  et  Tiuige 
des  timbres-télégraphe. 

Art.  l«.  A  partir  du  l*"^  février  1883.  l'affranchissement  des 
correspondances  télégraphiques  à  transmettre  par  les  bureaux 
télégraphiques  de  l'EUit  se  fera  au  moyen  de  timbres-lélè- 
grnphe,  dans  la  mesure  et  d'après  les  dispositions  qui  ^'ont 
suivre. 

2.  Les  valeurs  des  timbres- télégraphe  sonl  provisoirement 
limitées  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  5,  ^  et  50  centimes,  1 
franc  et  5  francs. 

8.  Les  timbres-télégraphe  seront  débités  par  les  bureaux 
télégraphiques  de  l'Etat,  par  les  receveurs  cies  contributions 
et  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

La  vente  des  timbres  se  fera  au  prix  normal  que  les  timbres 
représentent,  sans  aucune  remise  particulière  à  charge  du 
public. 

4.  Tout  télégramme  soumis  à  la  taxe  qui  sera  confié  à  un 
bureau  télégraphique  de  l'EtiU  pour  être  transmis,  devra  être 
affranchi  au  moyen  de  timbres-télégraphe,  que  rexpôdileur 
apposera  lui-même  sur  la  minute,  préalablement  au  dépôt 

L'affranchissement  obligatoire  comprendra  toutes  les  taxes 
dues  tant  pour  la  transmission  télégraphique  que  pour  les 
opérations  accessoires  dont  le  télégramme  contiendra  la  de- 
mande, sauf  les  taxes  dont  les  règlements  prescrivent  la  per- 
ception à  charge  du  destinataire. 

Toutefois,  les  timbres-télégraphe,  représentant  des  frais 
d'exprès  payés  d'avance  par  l^expéditeur,  seront  apposés  par 
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les  soins  du  bureau  de  départ,  après  que  l*avis  de  remise  aura 
notifié  le  montant  déboursé. 

5.  Les  taxes  des  télégrammes  à  transmettre  par  l'intermé- 
diaire d'une  station  de  chemin  de  fer  continueront  à  être  ac- 
quittées en  numéraire. 

6.  Les  télégrammes  affranchis  au  moyen  de  timbres-télé- 
graphe pourront  être  déposés  directement  au  guichet  même 
du  bureau  de  TEtat  ou  lui  être  expédiés  par  Tintermédiaire  de 
la  poste. 

Dans  ce  dernier  cas  ils  seront  mis  dans  la  boite  ou  confiés  à 
un  facteur  rural  en  tournée,  comme  une  lettre  ordinaire  ;  Ten- 
veloppe  devra  porter  la  mention  «Télégramme  à  transmettre» 
et  au-dessous  la  désignation  du  bureau  télégraphique  de  départ. 

À  la  levée  de  la  boîte  ou  au  retour  du  facteur,  les  télé- 
grammes seront  expédiés  ou  remis  immédiatement  au  bureai> 
télégraphique  désigné  sur  l'enveloppe,  lequel  en  effectuera  la 
transmission  le  plus  tôt  possible,  sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle 
suivant. 

Le  dépôt  des  télégrammes  par  l'intermédiaire  de  la  poste  se 
fera  sans  frais,  ni  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire. 

7.  Les  bureaux  télégraphiques  de  l'Etat  ne  donneront  au- 
cune suite  à  tout  télégramme  qui  ne  serait  pas  affranchi  au 
moyen  de  timbres-télégraphe  ou  ne  léserait  qu'insuffisamment, 
ou  qui  serait  inadmissible  au  point  de  vue  des  règlements. 

Si  la  présentation  a  lieu  au  guichet  par  l'expéditeur  ou  son 
représentant,  le  télégramme  lui  sera  rendu  pour  être  régula- 
risé, faute  de  quoi  l'acceptation  en  sera  refusée. 

Si  le  tél^ramme  est  reçu  par  la  poste,  il  sera  renvoyé  immé- 
diatement à  l'expéditeur,  avec  une  note  indiquant  succincte- 
ment le  motif  du  refus  ;  ce  renvoi  se  fera  gratuitement  soit  par 
le  facteur  du  bureau  télégraphique,  soit  par  la  poste,  selon  que 
le  domicile  de  l'expéditeur  est  compris  ou  n'est  pas  compris 
dans  le  rayon  de  la  remise  gratuite. 

Lorsque  l'adresse  de  l'expéditeur  n'est  pas  connue,  le  télé- 
gramme restera  en  dépôt  au  bureau  télégraphique  où  l'expé- 
diteur pourra,  en  justifiant  de  son  identité,  le  réclamer  jusqu  au 
lendemain  soir  ;  passé  ce  délai,  il  devra  s'adresser  a  la  direction. 

8.  Lorsque  la  valeur  des  timbres-lélégraphf  employés  à 
l'affranchissement  d'un  télégramme  dépasse  la  taxe  due,  l'ex- 
cédant sera  remboursé  d'office  à  l'expéditeur  contre  quittance. 

Il  en  sera  de  même  de  la  valeur  des  timbres  apposés  sur  tout 
télégramme  non  transmis  en  vertu  de  l'article  précédent  et  qui 
n'aurait  pu  être  rendu  à  l'expéditeur. 

ejyin  1904.  —  Arrèt6  g.-d.  rendAnt  applicables  anz  oorres- 
pondances  télégraphiques  à  rintérieur  du  Gh*and-Daché  les 
dispositions  du  règlement  de  servioe  de  Londres. 

Art.  ±".  Le  règlement  de  service  des  correspondances  télé- 
graphiques arrête  à  Londres  le  iO  juillet  1903,  en  tant  qu'il 
concerne  le  régime  européen  et  sauf  les  dispositions  qui  vont 
suivre,  est  rendu  applicable  aux  correspondances  à  l'intérieur 
du  pays. 
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2,]jà  faculté  de  se  faire  remettre  à  domicile  les  télégrammes, 
tant  ceux  du  service  intérieur  que  coux  du  service  interDaUo- 
nal,  SOUS  une  adresse  convenue  ou  abrégée,  est  soumise  aune 
taxe  annuelle  de  quinze  francs. 

3.  Un  re^u  avec  mention  de  la  taxe  perçue  est  délivré  gra- 
tuitement à  tout  expéditeur  qui  en  fait  la  demande. 

4.  Les  télégrammes  sont  remis  sous  pli  fermé,  à  moins  que 
l'expéditeur  n*ait  demandé  que  le  télégramme  soit  remis  ouvert. 

5.  La  taxe  d'un  accusé  de  réception  postal  d'un  télégramme 
est  fixée  à  dix  centimes. 

6.  L'expéditeur  d'un  télégramme  par  exprès,  pour  le  cas  où 
les  frais  d'exprès  ne  pourront  être  déterminés  d'avance,  peut 
exonérer  le  destinataire  du  paiement  de  ces  frais  ;  dans  œ  cas 
il  payera,  en  dehors  des  frais  d'exprès  à  recouvrer  sur  lui,  la 
taxe  d'un  télégramme  fixée  pour  cinq  mots  à  vingt  centimes, 
ou  bien  la  taxe  d'un  accusé  postal  dont  question  à  rarticle 
précédent. 

7.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  mis  à  la  poste  comme 
lettres  recommandées,  restent  affranchis  de  la  taxe  postale. 

8.  Le  tarif  applicable  à  la  correspondance  télégraphique 
intérieure  reste  établi  sur  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  est  fixée  à  3  |  centimes  par  mot,  avec  un  minimum 
de  35  centimes  par  télégramme. 

Le  total  des  taxes  d'un  télégramme  sera  arrondi  en  plus  au 
demi-décime. 

9.  Les  frais  de  transport  des  télégrammes  adressés  en  dehors 
du  rayon  de  la  remise  gratuite  du  bureau  d'arrivée  restent  fixés 
comme  suit  :  à  50  centimes  pour  une  distance  jusqu'à  1500 
mètres  ;  à  75  centimes  pour  une  distance  de  plus  de  ISOOà 
3000  mètres  ;  à  1  franc  pour  une  distance  de  plus  de  3000  à  oOiH) 
mètres,  et  à  20  centimes  pour  chaque  kilomètre  ou  fraotii^n 
d'un  kilomètre  au-delà  de  5  kilomètres. 

Les  distances  seront  calculées  d'après  la  carte  des  distam^'^ 
odlcielle  du  8  mars  i889. 

Ces  taxes  sont  doublées  pour  les  télégrammes  qui  arrivent 
au  bureau  de  destination  après  cinq  heures  du  siMr,  du  I" 
novembre  au  31  mars,  et  après  huit  heures  du  soir,  du  1"  avril 
au  31  octobre. 

10.  Les  frais  de  transport  par  exprès  des  télégrammes  adres- 
sés à  des  personnes  résidant  dans  une  localité  pourvue  d  uut* 
cabine  téléphonique  communale  avec  service  télégraphique 
sont  fixés  à  30  centimes. 

En  dehors  du  rayon  de  la  localité  où  se  trouve  la  cabine  pu- 
blique communale  sont  perçus  les  frais  d'exprès  fixés  par  l'art. 
9  qui  précède. 

11.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  aux 
présentes. 

12.  Notre  Directeur  général  des  finances  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  appliqué  à  partir  du  l'juil* 
iet  1904. 
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2i  mars  1905-  —  Arrêté  ff.-d.  portant  règlement  sur  le  Hrviof 
téléphonique.  ^) 

I.  Extension  des  réseaux. 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  : 

i**  à  donner^  dans  les  limites  des  allocations  budgétaires,  aux 
réseaux  téléphoniques  créés  par  l'Etat  Tex  tension  réclamée 
par  les  exigences  du  service  ou  les  intérêts  du  public  ; 

^  à  faire  installer,  à  titre  gratuit,  des  stations  principales 
dans  les  bureaux  des  administrations  publiques  ou  dans  ceux 
de  certains  fonctionnaires,  si  ces  installations  sont  justifiées 
par  un  intérêt  public  général- 

Pour  le  cas  où  un  fonctionnaire  demande  rinstallation,  dans 
sa  demeure  privée,  d*un  appareil  téléphoni((ue  qui  doit  servir 
en  même  temps  à  son  usage  personnel  et  a  ses  relations  de 
service,  le  Gouvernement  peut  autoriser  les  raccordements  de 
l'espèce  contre  paiement  de  la  taxe  prévue  pour  les  stations 
supplémentaires. 

II.  /Stations  principales. 

2.  Tout  poste  d'abonné,  relié  par  fil  direct  à  un  bureau  té- 
léphonique de  TËtat  ou  à  une  cabine  publique  installée  aux 
frais  d'une  commune,  est  à  considérer  comme  station  principale. 

8.  £n  règle  générale  les  postes  d'abonnés  sont  ù  relier  au 
prochain  bureau  téléphoni(]ue  de  l'Etat,  ù  moins  que  le  rac- 
cordement à  un  autre  bureau  ne  soit  préférable  dans  l'intérêt 
du  service. 

L'abonné  ne  peut  pas  revendiquer  le  droit  de  raccordement 
ù  un  autre  bureau  ;  cependant  l'administration  peut  satisfaire 
ù  une  telle  demande  si  l'abonné  justifie  d'un  intérêt  sérieux  et 
qu'au  point  de  vue  du  service  aucune  difflcullé  ne  s'y  oppose. 

4.  Le  prix  de  l'abonnement  annuel  d'une  station  principale 
est  fixé  :  a)  pendant  les  cinq  premières  années  à  100  fr.  ;  b) 
pendant  les  années  suivantes  à  90  fr. 

Si  la  station  se  trouve  à  plus  de  4500  mètres  à  vol  d'oiseau 
de  la  station  centrale,  l'abonné  doit  payer  en  outre  une  taxe 
annuelle  de  3  fr.  pour  chaque  centaine  de  mètres  ou  fraction 
de  centaine  de  mètres  de  ligne  supplémentaire.  Celle-ci  est  à 
calculer  sur  l'étendue  du  chemin  qui  pourra,  sans  frais  extra- 
ordinaires, être  utilisé  pour  la  construction  de  la  ligne 

I^es  abonnés  dont  les  habitations  sont  situées  sur  le  territoire 
môme  de  la  section  de  commune  où  se  trouve  établi  le  bureau 
central,  sont  dispensés  du  paiement  de  la  taxe  supplémentaire, 
quelle  que  soit  la  distance  qui  les  sépare  du  bureau.  Cependant 
s'il  s'agit  de  maisons  isolées  situées  à  plus  de  1500  mètres  de 
distance,  la  taxe  supplémentaire  est  due. 

III.  Stations  supplémentaires. 

5.  L'abonné  peut  faire  installer,  pour  servir  à  son  usage  ou 
à  celui  d'une  personne  attachée  à  son  service,  dans  les  bâti- 
ments et  dépendances  où  se  trouve  établie  la  station  principale  : 

1)  Remplace  l'arrêté  antérieur  du  3  férrier  1894, 
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a)  une  ou  olusieurs  stations  supplémentaires  à  relier  àrappa- 
reil  principal  ; 

b)  une  ou  plusieurs  sonneries  supplémentaires  ; 

c)  un  tableau  commutateur. 

Toutefois  l'administration  peut  également  accorder  Tinstil- 
lation  d'une  station  supplémentaire  dans  un  bâtiment  autre  que 
celui  où  se  trouve  établi  le  premier  appareil,  si  ce  bâtiment  est 
situé  dans  la  circonscription  du  bureau  de  raccordement  de  la 
station  principale.  Il  est  entendu  que  dans  oe  cas  également  h 
station  supplémentaire  doit  être  raccordée  à  Tappareil  principal 
et  ne  peut  servir  qu'à  l'usage  de  l'abonné  ou  d'une  personne 
attachée  à  son  service. 

6.  Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  fixé  comme  suit  : 

a)  pour  une  station  supplémentaire,  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  à  40  fr.  ;  pendant  les  années  suivantes  à  30  fr. 
Si  la  station  supplémentaire  se  trouve  à  plus  de  100  mètres  à 
vol  d'oiseau  de  la  station  principale,  Tabonné  doit  payer  en 
outre  une  taxe  annuelle  de  3  fr.  par  centaine  de  mètres  ou  frac- 
tion de  centaine  de  mètres  de  ligne  supplémentaire.  La  distanr« 
est  à  calculer  d'après  la  disposition  finale  de  l'alinéa  i  de 
Fart.  A  ; 

b)  poui  une  sonnerie  supplémentaire  à  5  fr.  ; 

c)  pour  un  tableau  commutateur  à  S,50  fr.  par  numéro- 
Toutes  les  taxes  d'abonnement  et  les  frais  accessoires  dunf 

station  supplémentaire  sont  dus  par  le  titulaire  de  h  statiao 
principale. 

IV.  Dispositions  générales. 

7.  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  se  charge, 
à  ses  frais  : 

a)  d'établir  les  fils  téléphoniques  qui  doivent  relier  l'abonne 
au  bureau  central  et  les  stations  supplémentaires  aux  appareils 
principaux  ; 

b)  de  placer,  à  l'endroit  à  indiquer  par  l'abonné,  les  appareils 
et  ustensiles  nécessaires  pour  correspondre  entre  les  appareils 
principaux  et  les  appareils  supplémentaires,  ainsi  qu'uvec  h* 
bureau  central,  et  —  par  l'intemiédiairc  de  celui-ci  —  direc- 
tement avec  tous  les  autres  abonnés  et  avec  l'étranger; 

c)  d'entretenir  les  lignes  ainsi  que  les  appareils  fournis  en 
bon  état  de  réparation. 

Les  frais  de  renouvellement  de  la  pile  électrique  du  miw>- 
phone  sont  à  charge  de  l'abonné,  à  raison  de  2  fr.  par  pile. 

I^  renouvellement  est  obligatoire  dès  que  radministratit>ii 
le  juge  nécessaire. 

8.  L'administration  décide  quel  genre  d*ap()areils  doit  être 
donné  à  l'abonné. 

Pour  l'installation  des  stations  mobiles  (stations  de  bureau^  il 
est  perçu  une  indemnité  unique  de  30  fr.  outre  la  taxe  annuelle 
d'abonnement. 

Lorsqu'un  abonné  demande  l'échange  de  sa  station  murale 
en  êtiit  de  service  contre  une  station  d'un  système  plus  nou\jBau 
en  usage  dans  l'administration  (par  exemple  un  autre  S)'b1ème 
de  microphone),  il  doit  payer  une  ind^nnité  de  ^  fr- 
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9.  En  cas  de  conclusion  d'un  abonnement  l'administration 
scm  tenue  de  faire  l'installation  de  la  station  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront  ;  elle  ne  contracte  cependant  au- 
cune obligation  et  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  cause 
de  retard  dans  Tinstallation. 

10.  Le  local  destiné  à  recevoir  les  appareils  doit  être  sec  et 
propre.  L'abonné  est  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais  les  amé- 
liorations et  installations  protectrices  jugées  nécessaires  par 
l'administration. 

Si  l'abonné  ne  dispose  pas  d'une  place  convenable  pour  poser 
les  appareils,  l'installation  peut  être  refusée  ou  faite  seulement 
sous  la  l'ésen'e  que  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
dans  la  suite  soient  supportés  par  lui.  —  Cette  réserve,  qui  se 
rapporte  aussi  au  remboursement  des  frais  de  réparation  d'un 
dérangement  causé  par  la  défectuosité  du  local,  doit  être  stipu- 
lée dans  le  contrat  d'abonnement. 

11.  Il  est  défendu  à  l'abonné  de  démonter  les  appareils  et 
^'apporter  des  changements  quelconques,  soit  aux  appareils» 
soit  aux  Hls  de  communication. 

Il  lui  est  notamment  interdit  de  relier  ou  de  faire  relier,  soit 
définitivement,  soit  temporairement,  d'autres  appareils  ou  ûls 
à  ceux  de  l'administration.  Celle-ci  peut,  si  elle  le  juge  oppor- 
tun, autoriser  le  raccordement  d'installations  privées  à  celles 
de  i'£tat,  sous  les  conditions  à  déterminer  par  elle. 

L'abonné  est  responsable  de  toutes  les  conséquences  qui  pour- 
raient résulter  de  la  non-observation  des  prescriptions  de  cet 
article. 

13.  L'abonné  est  tenu  de  préserver  de  tous  dégâts  les  appa- 
reils qui  lui  sont  confiés  ainsi  que  les  fils  conducteurs  qui  se 
trouvent  dans  son  habitation. 

Il  est  responsable  du  dommage  occasionné  à  l'administration 
f?l  des  réparations  nécessitées  par  sa  propre  faute  ou  par  celle 
d'un  tiers  ainsi  que  des  dégâts  causés  par  le  feu  ou  l'eau. 

13.  Tout  dérangement  aux  appareils  et  aux  lignes  et  toute 
intorruplion  de  service  sont  à  signaler  immédiatement  au  pré- 
posé du  bureau  de  raccordement. 

Il  n'y  a  lieu  à  restitution  de  taxe  pour  cause  d'interruption 
de  service  que  pour  autant  que  l'interruption  ait  été  signalée 
îniinédiatement  au  bureau  central,  et  qu'ensuite  elle  ait  persisté 
d'une  façon  permanente  pendant  quinze  jours. 

14.  Si  dans  la  circonscription  d'un  bureau  de  raccordement 
l'abonné  a  deux  ou  plusieurs  stations  principales,  il  peut  de- 
rnandGr  que,  pendant  les  heures  de  fermeture  de  ce  bureau,  ses 
appareils  soient  mis  en  état  de  communication  entre  eux. 

L'abonné  peut  demander  en  outre  que  ses  appareils  princi- 
paux  ou  ses  appareils  supplémentaires  soient  reliés  entre  eux 
jjar  fil  spécial.  En  ce  cas,  il  doit  payer  de  ce  chef  une  taxe 
d'abonnement  annuelle  de  3  fr.  par  centaine  de  mètres  ou  frac- 
tion  cl&  centaine  de  mètres  de  ligne  spéciale. 

iô-  I-a  taxe  d'abonnement  annuelle  prévue  aux  art.  4,  6,  ii 
et  tl  est  payable  d'avance,  en  deux  termes  égaux,  le  1«^  janvier 
et  le  l**;uillet  de  chaque  année.  59 
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Les  administrations  publiques  qui,  pour  des  raisons  de  comp- 
labilité,  préfèrent  un  autre  mode  de  paiement  peuvent  i-lre 
autorisées  à  verser  leurs  redevances  par  anticipation,  soil  |xir 
trimestre,  soit  par  année  entière. 

Dans  les  cas  où  cela  lui  semble  nécessaire  pour  sauveganier 
ses  intérêts,  Tadministration  peut  ou  exiger  le  pajnement  par 
anticipation  de  toutes  les  taxes  d'abonnement  et  des  frais  act^'>' 
soires  dus  pour  la  période  d'abonnement  entière,  ou  demaiiv-r 
la  constitution,  par  Ta  bonne,  d'une  caution  solidaire  de  naiio 
nalité  luxembourgeoise. 

Pour  le  cas  où  l'ouverture  d'une  installation  téléphonique  a 
lieu  pendant  le  cours  d'un  semestre,  la  taxe  à  payer  sera  liiee 
en  proportion  du  temps  restant  à  courir. 

16.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  changement  de  domicile  '"i 
pour  toute  autre  cause,  le  déplacement  des  appareils  et  de  h 
ligne  aura  pour  effet  de  faire  ranger  l'abonné  dans  une  auirt 
classe  à  taxe  supérieure,  la  différence  à  payer  est  due  à  paitir 
du  déplacement  de  l'installation  téléphonique  et  sera  calcuK' 
conformément  à  l'alinéa  4  de  l'article  qui  précède. 

17.  Peuvent  seuls  profiter  de  l'abonnement  :  Tabonné.  1^^ 
membres  de  sa  famille  qui  habitent  avec  lui,  ainsi  que  Itô  f^m- 
ployés  et  domestiques  attachés  à  un  titre  quelconque  à  son 
service. 

11  est  interdit  à  l'abonné  de  louer,  sous-louer  ou  cona-der 
l'usage  de  l'appareil  placé  chez  lui,  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ;  il  ne  peut  permettre  non  plus  à  un  tiers  de  transroeita- 
par  ses  appareils  des  communications  isolées.  Toutefois  h-â 
abonnés  qui  s'obligent  à  payer  à  l'administration  une  surtaxe 
d'abonnement  annuelle  de  2o  fr.  par  appareil  peuvent  permettre 
l'usage  de  leur  téléphone  à  des  tierces  personnes. 

Toutes  les  communications  qui  sont  sujettes  à  une  taxe  quel- 
conque sont  payables  par  l'abonné,  qui  a  la  faculté  de  les  it^u- 
pérer  sur  la  personne  qui  les  aura  occasionnées. 

En  outre  il  est  interdit  à  l'abonné,  soit  de  se  charger  de  Ir.tnf- 
niettre  à  un  tiers  des  ordres  lui  communiqués  par  soi?  orn^ 
pondant,  abonné  ou  non  abonné,  soit  de  faire  appeler  à  s*i. 
appareil  une  personne  désignée  pour  correspondre  par  Vi.io 
téléphonique. 

V.  Déplacement  des  appareils, 

18.  L'abonné  peut  demander  le  déplacement  des  appareils  ft 
des  lignes. 

Los  frais  occxisionnés  de  ce  chef  sont  à  supporter  par  lui  et 
sont  fixés  comme  suit  : 

A  Station  principale  ou  supplémentaire. 

a)  déplacement  dans  la  même  chambre  A  fr.  ;  b\  dépî;!'*»'- 
nient  dans  le  même  immeuble  7  fr.  ;  c)  déplacement  darjs  'u 
autre  immeuble  situé  dans  le  même  réseau  18  fr.  ;  d)  dt-j^l?- 1  - 
ment  dans  un  immeuble  situé  dans  un  autre  ré*eau  ^  f  r 
B.  Sonnerie  supplémentaire. 

Ijo  déplacement  est  gratuit  s'il  a  lieu  en  même  temps  qu»^ 
c('lui  d'une  station  principale  ou  supplémentaire,  dans  tout 
autre  cas  il  est  perçu  une  taxe  de  3  fr. 
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La  demande  de  déplacement  doit  èlre  adressée  par  écrit  au 
préposé  du  bureau  de  raccordement  au  moins  quinze  jours 
avant  le  transfert. 

U  taxe  afférente  fixée  ci-dessus  est  à  verser  en  même  temps 
entre  les  mains  du  préposé. 

19.  L'abonné  ainsi  que  les  personnes  énumérées  à  Tart.  il 
peuvent  correspondre  léléphoniquement  pendant  les  heures 
de  service  au  bureau  central  : 

a)  en  franchise  de  taxe  avec  tout  abonné  des  réseaux  du 
Grand-Duché  établis  ou  à  établir  ; 

b)  contre  paiement  de  taxes  réglementaires  :  i°  avec  toutes 
les  cabines  publiques  ou  communales  du  Grand- Duché  ;  2° 
avec  les  non-abonnés  ;  3*  avec  tout  poste  d'abonné  ou  bureau 
public  de  l'étranger  admis  à  la  correspondance  téléphonique 
avec  le  réseau  afférent  du  Grand-Duché. 

Ils  peuvent  en  outre  transmettre  au  bureau  central  toute 
communication  à  expédier  par  exprès,  par  la  poste  ou  par  voie 
télégraphique.  Dans  ce  cas  l'abonné  doit  payer,  outre  les  taxes 
prévues  pour  la  transmission  par  exprès,  par  la  poste  ou  par 
voie  télégraphique,  une  taxe  téléphonique  de  dix  centimes  par 
communicalion  ou  par  télégramme. 

La  même  taxe  est  due  par  l'abonné  qui,  par  l'intermédiaire 
du  bureau  central,  recevra  des  dépèches  télégraphiques  y  re- 
mises à  son  adresse. 

20.  Les  bureaux  téléphoniques  et  les  préposés  des  cabines 
communales  se  chargent  de  faire  appeler  à  la  cabine  publique 
les  personnes  à  désigner  par  les  abonnés  ou  les  non-abonnés. 

La  taxe  des  correspondances  téléphoniques  dans  les  cabines 
publiques  ou  communales  échangées  dans  )e  même  réseau  ou 
avec  un  autœ  réseau  du  Grand-Duché  est  fixée  comme  suit, 
pourvu  que  la  personne  à  appeler  réside  dans  la  localité  dans 
laquelle  la  cabine  est  établie  :  a)  pour  la  communication  de- 
mandée par  un  non-abonné  avec  un  abonné  2o  Ct.  ;  bi  pour 
toute  autre  communication  50  Ct. 

Sont  toutefois  aflï-anchies  de  toute  taxe  les  communications 
qu'un  abonné  peut  éventuellement  échanger  par  rapport  au 
service  avec  le  prèposé  de  son  bureau  de  raccordement. 

Les  taxes  sont  appliquées  par  conférence  de  trois  minutes  ou 
fraction  de  trois  minutes.  Si  les  communications  ci-dessus  durent 
plus  de  trois  minutes,  il  sera  perçu  pour  chaque  durée  de  trois 
minutes  ou  fraction  de  trois  minutes  en  plus  25  centimes. 

Il  est  strictement  défendu  au  personnel  de  l'administration 
et  à  tout  préposé  de  cabine  publique  ou  communale  de  se  char- 
ger de  commissions  privées  pour  une  tierce  personne  leur 
transmises  par  téléphone. 

idl.  Si  la  personne  à  appeler  dans  une  cabine  publique  ou 
communale  réside  en  dehors  de  la  localité  où  la  cabine  est 
établie,  la  taxe  prévue  par  l'article  ci-devant  sub  b  est  augmentée 
des  fRiis  d'exprès  fixés  comme  suit  :  a)  jusqu'à  1500  mètres 
de  distance  fr.  0,50;  b)  pour  une  distance  de  plus  de  1500  à  3000 
mètres  fr.  0.75  ;  c)  pour  une  distance  de  plus  de  3000  à  5000 
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mètres  fr.  1,00:  d)  pour  chaque  kilomètre  ou  fraction  d'un 
kilomètre  au-delà  de  5000  mètres  fr.  0,20. 

Ces  droits  sont  doublés  après  cinq  heures  du  soir  du  i*^ 
novembre  au  31  mars,  et  après  huit  heures  du  soir  du  1*  uTril 
au  31  octobre. 

Les  distances  sont  calculées  d'après  la  carte  des  dislances 
approuvée  le  8  mars  1889. 

22.  Toutes  les  taxes  sont  perçues  sur  la  personne  qui  a 
demandé  la  communication  ;  si  le  demandeur  est  un  abonne, 
la  perception  a  lieu,  soit  par  le  facteur  dans  la  tournée  orxji- 
naire,  soit  par  décompte  mensuel  si  l'abonné  a  déposé  une 
somme  aversionnelle  ;  si  le  demandeur  est  un  non-al)onné.  la 
taxe  est  acquittée  au  moment  même  de  la  demande. 

Si  la  communication  est  demandée  par  une  cabine  publique 
avec  un  poste  d'abonné,  la  taxe  s'applique  à  partir  du  moment 
où,  ce  dernier  ayant  répondu  et  la  communication  étant  établie, 
la  cabine  publique  est  mise  à  la  disposition  du  demandeur. 
Dans  ce  cas  la  taxe  est  due,  quelle  que  soit  la  pei'sonne  qui  se 
présente  au  poste  de  l'abonné  demandé. 

Si  la  communication  est  demandée  par  une  cabine  publique 
ou  pai*  un  poste  d'abonné  à  destination  d'une  cabine  publique, 
la  taxe  est  due  à  partir  du  moment  où,  la  communication  étant 
établie,  la  cabine  publique  destinataire  est  mise  à  la  disposiliuu 
de  la  pereonne  demandée. 

Le  temps  de  l'appel  du  poste  d'abonné  ou  de  la  cabine  pu- 
blique n'entre  pas  dans  le  calcul  de  la  taxe. 

Si  la  personne  appelée  dans  une  cabine  publique  ne  s'y  pré- 
sente pas,  le  demandeur  doit  supporter  les  frais  d'exprès  occa- 
sionnés. 

23.  Toute  demande  de  conversation  sujette  à  taxe  qui.  du 
fait  du  service  téléphonique,  n'est  pas  suivie  de  la  mise  en  com- 
munic^uion  avec  le  poste  demandé,  est  exempte  de  la  taxe.  Si 
le  montant  de  la  taxe  est  versé,  il  est  remboursé. 

11  ne  peut  être  accordé  de  dégrèvement  de  taxe  que  si,  du 
fait  des  installations  téléphoniques,  les  postes  mis  en  coramu- 
nicalion  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  correspondre, 
à  condition  que  les  postes  centraux  ou  publies  intéressés  aient 
été  appelés  immédiatement  à  constater  cette  impossibilité. 

Toute  demande  ultérieure  en  remboursement  de  taxe  n'est 
pas  prise  en  considération. 

24.  Toute  personne  qui  demandera  une  correspondance  de- 
vra indiquer  le  numéro  et  les  noms  de  la  personne  avec  laquelle 
elle  désire  conférer. 

25.  La  durée  eflective  d'une  communication  ne  peut  exc*Hler 
trois  minutes,  s'il  y  a  d'autres  demandes  en  instance.  Ihins  <v 
cas  la  communication  est  interrompue  d'offi*^  à  l'expiration  de 
ce  dt'lai  et  il  n'est  délivré  aux  deux  correspondants  une  nou- 
velle communication  qu'à  son  rang  dans  l'ordre  des  demandes. 

VII.  Cartes  d'abonnement, 

26.  Sur  demande  par  écrit  il  est  délivré  à  tout  abODDé  à  un«* 
station  principale  à  son  nom  ou  à  celui  d'une  personne  attaciiee 
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à  son  service  désignée  par  lui,  une  carte  gratuite  moyennant 
laquelle  il  peut  correspondre  en  franchise  de  taxe  dans  toutes 
les  cabines  publiques  ou  communales  avec  les  abonnés  de  tous 
les  réseaux  du  Grand-Duché. 

A  la  requête  de  l'abonné,  l'administration  délivre  à  ses  asso- 
ciés, agents  ou  employés,  résidant  dans  le  ressort  du  même 
bureau,  pour  être  utilisées  dans  les  conditions  préindiquées, 
des  cartes  d'abonnement  valables  pendant  un  an,  au  prix  de 
12,50  fr.  par  carte,  payable  d'avance. 

Toutes  les  cartes  sont  strictement  personnelles.  Elles  ne 
peuvent  être  cédées  ni  prêtées  sous  peine  d'être  retirées.  Le 
prix  des  cartes  payantes  reste  acquis  en  tous* cas  a  l'adminis- 
tration. 

Le  terme  de  validité  d'une  carte  gratuite  expire  à  l'échéance 
de  la  période  pour  laquelle  le  contrat  d'abonnement  a  été  con- 
clu. En  cas  de  renouvellement  du  contrat»  l'administration  dé- 
livre une  nouvelle  carte  gratuite  pour  la  même  période  d'abon- 
nement. La  résiliation  d'un  contrat  avant  l'expiration  du  terme 
d'abonnement  implique  l'annulation  de  la  carte  d'abonnement. 
Les  cartes  égarées  ou  détruites,  qu'elles  soient  gratuites  ou 
payantes,  ne  peuvent  être  remplacées  avant  leur  échéance  que 
contre  payement  d'une  taxe  de  deux  francs,  à  acquitter  par 
l'abonne. 

Vin.  Conditions  générales  de  L'abonnement» 
27,  Toute  demande  d'abonnement  doit  être  adressée  par 
écrit  au  préposé  du  prochain  bureau  téléphonique  de  l'Etat, 
qui  fera  le  nécessaire  et  donnera  tous  les  renseignements  dési- 
rables. 

L'administration  se  réserve  de  n'exécuter  qu'après  le  l*"^  mars 
les  raccordements  qui  lui  seraient  demandés  pendant  la  période 
du  i*'  novembre  au  \^  mars. 

Le  nouveau  souscripteur  doit  signer  un  contrat  d'abonnement 
qui  précise  le  genre  de  l'installation  et  fixe  exactement  les  obli- 
gations de  l'abonné. 

La  signature  du  contrat  d'abonnement  implique  l'acceptation 
de  toutes  les  prescriptions  légales  et  réglementaires  concernant 
le  service  téléphonique. 

Les  contrats  d'abonnement  sont  passés  pour  un  terme  d'au 
moins  cinq  ans,  si  la  distance  entre  le  poste  d'abonné  et  le  bu- 
reau central  est  de  moins  de  1500  mètres  ;  dans  tous  les  autres 
cas  ces  contrats  sont  faits  pour  un  terme  à  convenir  avec  l'ad- 
ministration, qui  toutefois  ne  peut  être  inférieur  à  sept  ans. 
Ces  délais  ne  commencent  à  courir  qu'à  partir  de  l'ouverture 
définitive  de  la  ligne  concédée. 

Les  contrats  d'abonnement  engagent  définitivement  l'abonné 
à  partir  de  la  signature  de  l'acte;  ils  n'engagent  l'administration 
qu'après  due  approbation  par  le  Directeur  général  du  service 
afférent. 

Tout  contrat  d'abonnement  est  souscrit  en  deux  expéditions, 
dont  Tune  est  conservée  par  l'abonné. 

IX.  Résiliation  des  contrais. 
28.  Les  contrats  se  renouvelleront  par  tacite  reconduction, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  dénoncés  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
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lies  intéressées.  Cette  dénonciation  devra  être  faite  par  lettre 
chargée,  trois  mois  au  plus  tard  avant  l'expiration  du  contrat 
En  aucun  cas  il  ne  sera  fait  restitution  du  prix  d'abonnement 
d'un  semestre  en  cours. 

Pour  le  cas  où,  après  avoir  dénoncé  le  contrat  en  temps  utile, 
l'abonné  désire  conserver  la  jouissance  de  son  appareil  pendani 
un  certain  temps  après  l'expiration  du  contrat,  l'administratioa 
peut  accorder  la  prolongation  de  l'abonnement  jusqu'à  la  fin 
du  semestre  qui  suit  celui  pendant  lequel  le  contrat  expire,  si 
l'abonné  verse  d'avance  le  montant  de  la  taxe  d'abonnement 
due  pour  le  terme  demandé. 

29.  Pour  les  cas  ci-après  :  a)  décès  de  l'abonné  ;  fr^  départ 
de  l'abonné  pour  l'étranger;  c)  cessation  de  commerce  i»u 
changement  de  fonctions,  la  direction  peut  accorder  la  résilb- 
tion  des  contrats  avant  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle 
l'abonnement  a  été  conclu. 

Si  dans  un  de  ces  cas  le  contrat  a  duré  cinq  année*  au  moins, 
la  résiliation  est  awîordée  sans  frais  pour  l'abonné  ;  dans  le  ca< 
contraire  l'abonné  doit  verser,  à  titre  de  dédit,  deux  cinquièmes 
de  la  taxe  d'abonnement  encore  due  jusqu'à  Texpiration  du 
terme  de  cinq  années. 

Pour  le  cas  où  l'installation  téléphonique  de  l'abonné  a  doont^ 
lieu  à  la  construction  d'une  ligne  supplémentaire  sujette  à  une 
des  surtaxes  d'abonnement  prévues  par  les  art.  4,  6  et  iL  la- 
bonné  doit  payer,  en  sus  de  l'indemnité  fixéo  ei-deî^sus,  le 
montant  intégral  de  la  surtaxe  d'abonnement  due  jusqu'à  Tev 
piration  de  la  période  pour  laquelle  l'abonnement  a  été  complu. 
Si.  dans  des  cas  exceptionnels,  la  direction  le  trouve  opjior- 
tun,  elle  peut  accorder  la  résiliation  sans  frais,  si  un  lien? 
entend  reprendre  l'installation  téléphonique  aux  conditions 
suivantes  :  a)  la  station  doit  rester  dans  le  môme  local  :  b)  i»* 
paiement  du  prix  de  l'abonnement  ne  doit  subir  aucune  inter- 
ruption ;  c)  le  nouvel  abonné  doit  signer  un  contrat  d'abonne- 
ment et  est  responsable  vis-à-vis  de  l'administration  des  laxe> 
ou  droits  qui  pourraient  être  dus  par  son  prédécesseur. 

Pour  tout  autre  cas,  non  prévu  par  le  présent  article-  la  n^ 
siliation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  décision  spéciale  du  Direi^ 
teur  général  du  semce  afférent. 

Pour  les  contrats  d'abonnement  conclus  antérieurement  a  la 
date  du  présent  arrêté  et  qui  ont  donné  lieu  au  paiemeiit  ^y 
frais  de  première  installation  de  la  part  des  abonnés,  la  résilia 
tion  a  lieu  sans  que  l'abonné  ait  à  payer  une  indemnité  quel- 
conque. Dans  aucun  cas  les  frais  de  première  installation  ver- 
sas par  l'abonné  ne  sont  remboursés. 

La  résiliation  du  contrat  d'une  station  principale  implio'i^ 
la  résiliation  de  tout  contrat  relatif  à  des  stations  6upplém<*n- 
taires  y  reliées. 

X    Livret  à  l'usage  des  abonnés- 
30.  Chaque  abonné  reçoit  gratuitement  de  radministrali'Mi 
le  livret  à  l'usage  des  abonnés  tt  les  suppléments  à  oc  livret, 
à  raison  d'un  exemplaire  par  station  principale  ou  supplémen- 
taire. 
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Des  exemplaires  supplémentaires  du  livret  sont  cédés  aux 
abonnés  et  aux  personnes  non-abonnées  aux  prix  de  revient. 

La  liste  des  abonnés  ne  doit  contenir  que  le  nom  des  abon- 
nés, l'indication  succinte  de  leur  profession  et  leur  domicile. 
Les  réclames,  recommandations  etc.  sont  exclues. 

Lorsqu'un  abonné  désire  figurer  dans  la  liste  sous  deux  ou 
plusieurs  dénominations,  il  devra  payer  un  droit  annuel  de 
2  fr.  pour  chaque  inscription  supplémentaire. 
XL  Responsabilité  de  VEiat. 

31.  L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  par  la  voie  téléphonique. 

XIL  Contraventions, 

32.  L'administration  a  le  droit  de  faire  enlever  les  appareils 
ainsi  que  les  fils  téléphoniques  mis  à  la  disposition  de  l'abonné  : 
1*»  si  celui-ci  n'a  pas,  avant  le  premier  jour  du  semestre  à  venir, 
acquitté  le  prix  d'abonnement  échu  ainsi  que  les  autres  taxes 
qu  il  pourra  devoir  ;  2<*  s'il  est  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'art.  17  ;  3*>  s'il  expédie  des  communications  inter- 
dites par  les  lois  répressives  et  les  règlements  généraux,  ou 
s'il  contrevient  aux  règlements  spéciaux  à  prendre  par  Tadmi- 
nistration  des  postes  et  des  télégraphes  ;  4»  dans  le  cas  où  les 
détériorations  qui  auront  été  constatées  sont  à  attribuer  à  la 
malveillance  des  personnes  désignées  à  l'art.  17. 

33.  Toute  contravention  aux  prescriptions  du  présent  règle- 
ment sera  punie  des  peines  édictées  par  l'art,  l^»"  de  la  loi  du 
6  mars  1818. 

XIIL  Dispositions  diverses, 

84.  Les  abonnés  dont  les  contrats  ont  été  conclus  sous  le 
régime  des  dispositions  de  Notre  arrêté  du  3  février  1894  con- 
tinueront à  payer  les  anciennes  taxes  d'abonnement,  mais  seu- 
lement jusqu'au  moment  de  l'expiration  de  leur  contrat. 

Les  abonnés  actuels  qui.  aux  termes  de  l'art.  6  §  2  de  Notre 
arrêté  du  3  février  1894,  ont  payé,  par  un  versement  une  fois 
effectué,  les  frais  d'installation  de  leur  fil  de  raccordement, 
seront  dispensés,  pendant  la  durée  du  contrat  en  coui*s,  de 
payer  pour  la  distance  parcourue  par  ce  fil  la  taxe  supplémen- 
taire annuelle  introduite  par  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art. 
4,  de  même  que  par  l'art.  6  litt.  a  du  présent  arrêté. 

86.  Ijb  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  des 
postes  et  des  télégraphes  décidera,  par  des  instructions  spé- 
ciales, les  difflcullés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'inter- 
prétation et  l'exécution  du  présent  arrêté. 

CABINES  TÉLÉPHONIQUES  COMMUNALES. 

6  mai  i8H7.  —  Arrêté  concemant  le  raccordement  des  com- 

munefl  au  réseau  téléphonique.  <) 
Art.  !«'.  Les  communes  dans  lesquelles  il  n'existe  pas  de 
bureau  téléphonique  de  raccordement,  peuvent  être  reliées  au 
réseau  téléphonique. 

l)  Voy.  ci-après  l'arrêté  g.-d.  du  21  décembre  1898. 
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2.  L'indemnité  annuelle  à  payer  de  ce  chef  est  fixée  à  100 
frs.  par  appareil,  payable  d'avance  en  deux  tennes  égaux. 

3.  Les  communes  qui  désirent  être  reliées  au  réseau  tel»*- 
phonique  doivent  :  i^  en  faire  la  demande  par  une  déllbéralior 
en  due  forme  à  soumettre  à  rapprol)ation  de  raulorilé  comv^ 
tente  ;  ^^  s'engager  à  payer  au  moins  pendant  cinq  ans  l'in- 
demnité  dont  s'agit  ci  dessus  ;  3»  disposer  d'un  local  conve- 
nable pour  l'installation  des  appareils  téléphoniques:  4» 
charger,  sans  frais  pour  l'Etat,  une  personne  de  confiance  de? 
opérations  à  l'appareil  téléphonique. 

4.  Les  dispositions  du  N"  V  de  l'art.  6  de  TarKHé  royul 
grand-ducal  du  17  décembre  1884,  modifié  par  celui  du  9  mars 
1887,  *)  sont  applicables  aux  communications  dans  les  bureoiAX 
téléphoniques  créés  à  la  demande  des  communes. 

5.  Le  directeur  de  Tadmmistration  des  postes  et  lélègrapbfs 
déterminera  plus  spécialement,  par  voie  d'instruction  de  ser 
vice,  les  attributions  des  personnes  préposées  aux  stations  (té- 
léphoniques établies  ensuite  du  présent  arrèté- 

tiî  déc.  i89S,  —  Arrêté  g.-d.  oonoemant  le  service  des  télè- 

Sraxnznes  à  èoha&ger  par  voie  téléphonique  entre  les  bureau 
e  l'Etat  et  les  cabines  communales. 
Art.  l«^  Les  télégrammes  adressés  à  des  habitants  d'un»» 
localité  située  dans  le  ressort  d'une  commune  i"eliée  au  restau 
téléphonique  conformément  à  l'art.  3  de  l'arrêté  ministériel 
du  6  mai  1887,  sont,  si  le  préposé  de  la  cabine  communale  s>>i 
chargé  du  service  télégraphique,  transmis,  par  voie  telépht^ 
nique,  par  le  bureau  télégraphique  de  l'Etal  raccordé  à  ceUe 
commune  :  a)  à  la  demande  de  l'expéditeur  quant  aux  tek- 
grammes  intérieurs,  et  b)  d'office  quant  aux  té!égramme> 
internationaux,  à  moins  d'un  ordre  contraire  de  la  part  »ltî 
l'expéditeur. 

Les  frais  de  transport  par  exprès  de  ces  télégrammes  adres- 
sés à  des  personnes  résidant  dans  la  localité  même  poumie  «> 
la  cabine  téléphonique  communale,  sont  fixés  à  30  centime* 

En  dehors  du  rayon  de  la  localité  où  se  trouve  la  cabine  pu- 
blique communale,  sont  perçus  les  frais  d'exprès  fixé»  p^r 
l'art  9  de  Notre  arrêté  du  2  juin  1897,  savoir  :  50  centim^-s 
jusqu'à  1500  mètres  de  distance;  75  centimes  pour  unedistanv 
de  plus  de  ^500  à  5000  mètres  ;  1  franc  pour  une  distance  d'- 
plus  de  3000  à  5000  mètres  ;  20  centimes  pour  chaque  kilu- 
mèlre  ou  fraction  d'un  kilomètre  au-delà  de  5  kilomètres. 

Les  distances  seront  calculées  d'api*ès  la  carte  des  dislinre? 
ofticielles  du  8  mars  1889. 

Ces  taxes  sont  doublées  pour  les  télégrammes  qui  arrivf-nt 
au  bureau  de  destination  après  5  heures  du  soir  du  1"  novemb/»' 
I.U  31  mars  et  après  8  heures  du  soir  du  1*'  avril  au  31  oclt>br»  • 

2.  Ces  frais  d'exprès  sont  perçus  au  profit  du  préposé  de  h 
cabine  communale  intéressée. 


1)  Dispositions  remplacées  par  celles  de  l'art.  20  de  rarrèlé  g.-à, 
du  21  mars  1905. 
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m.  ORGANISATION  DE  L'ADMINISTRATION  DES 
POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 


A   PERSONNEL  ET  TRAITEMENTS. 

4  mai  1877.  —  Loi  sur  l'organisation  de  Tadministration 
des  postes  et  télégraplies.  M 

Art.  3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  créer  des  agences 
des  postes  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent  ;  il  fixe  les 
indemnités  des  agents  dans  les  limites  du  crédit  budgétaire.  '*) 

6.  LeGouvernement  détermine  le  nombre  des  facteurs  d'après 
les  besoins  du  service  et  fixe  leurs  traitements,  le  tout  dans 
les  limites  des  crédits  budgétaires. 

7.  Les  agents,  les  commis  de  3*  classe,  les  surnuméraires 
des  postes  et  des  tél^raphes,  ainsi  que  les  facteurs  sont  tou- 
jours révocables  par  le  directeur  général  auquel  ressortit  le 
service  des  postes. 

8.  Les  attributions  et  le  service  des  fonctionnaires,  agents 
et  employés  de  FadmlTiistration  des  postes  et  télégraphes,  ainsi 
que  leur  responsabilité  et  le  montant  des  cautionnements  qu'ils 
auront  à  fournir,  et  les  conditions  de  leur  admission  et  avance- 
ment aux  différents  grades  de  ^administration,  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  générale.  *) 

i*'-  février  1882.  —  Loi  sur  rorffanisation  de  Tadministration 
des  postes  et  télégraphes. 

Art.  !«'.  Le  personnel  supérieur  de  l'administration  des 
postes  comprend  ;  i^  un  directeur,  qui  est  le  chef  de  l'adminis- 
tration. .  .  ;  2°  un  contrôleur  de  i"  classe. ...  ;  3**  un  con- 
tr^jleur  de  2«  classe.  . .  *) 

3.  Le  nombre  des  percepteurs  des  postes  est  limité  à  vingt- 
trois  ') .  .  . 

Leurs  traitements  sont  fixés.  .  .  .  •) 

Un  arrêté  royal  grand  ducal  désignera  les  perceptions  aux- 
quelles ces  traitements  seront  applicables.  ^) 

1)  Les  art.  l",  2,  4  et  5  ont  été  remplacés  par  les  dispositions 
de  la  loi  du  1««^  février  1882. 

2)  Voy.  les  arrêtés  min  des  28  mars  1901  et  20  oct.  1905,  con- 
cernant la  création  des  agences  postales  et  agences  auxiliaires. 

3)  Voy.  le  règlement  de  service  du  2  décembre  1877. 

4)  Voy.  la  loi  du  30  avril  1884,  qui  crée  les  fonctions  d'un3« 
inspecteur  et  celles  d'un  caissier-percepteur  à  Luxembourg,  et  la 
loi  du  27  juin  1906,  qui  fixe  les  traitements  du  personnel. 

5)  Voy.  les  lois  des  23  mars  1893  et  19  juin  1901,  qui  portent 
le  nombre  des  percepteurs  à  vingt-sept  resp.  à  vingt-huit. 

6)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906. 

7)  Classement  des  perceptions  :  Luxembourg-ville  ;  —  l"  classe, 
I^uxembourg-gare,  Diekirch,  Dommeldange,  Echtemach,  Ësch- 
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3.  Le  personnel  des  bureaux  des  postes  comprend  :  *>  1' 
un  chef  de  bureau  de  la  direction,  avec  rang  de  percepteur...; 
2°  trois  sous-chefs  de  bureau- ..  ;  3^^  six  commis  de  \^  classe...; 
4»  douze  commis  de  2«  classe. . .  ;  5"  des  commis  de  3*  classe 
et  des  surnuméraires,  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins 
du  service. 

4.  Le  personnel  du  service  télégraphique  comprend  :  1^  un 
directeur,  qui  est  le  chef  du  service  ;  2**  un  percepteur;  3* 
un  sous-chef  de  bureau  de  la  direction  ;  4''  deux  commis  de  i'* 
classe  ;  5°  quatre  commis  de  2«  classe  ;  6°  des  commis  de  3* 
classe  et  des  surnuméraires  en  nombre  suffisant  pour  les  be- 
soins du  service. 

5.  Les  commis  de  3«  classe pourront,  après  dix  années 

de  bons  services,  obtenir  le  grade  et  le  traitement  de  commis 
de  2»  classe.  *) 

6.  Les  surnuméraires  ont  droit  à  une  indemnité...*  : 
cette  indemnité  pourra  être  convertie  en  traitement  après  trois 
années  de  bons  services. 

7.  En  cas  de  réunion  des  services  de  la  poste  et  des  lél^ 
graphes  sous  une  seule  direction,  ')  1°  le  traitement  du  direc- 
teur des  postes  et  des  télégraphes  sera  de ...  ;  2**  les  contnV 
leurs  des  postes  auront  le  titre  d'inspecteur  des  postes  de  l"* 
et  resp.  2®  classe,  avec  conservation  de  leur  traitement  :  3*  le 
directeur  du  service  télégraphique  aura  le  litre  d'inspecteur 
des  télégraphes  ;  4**  le  traitement  de  chef  de  bureau  de  la  di- 
rection des  postes  et  des  télégraphes  sera  de.  .  .  Après  cinq 
années  de  bons  services  dans  le  même  grade,  il  pourra  obtenir 
le  rang  d'inspecteur  de  2*  classe. .  . 

8.  Les  art.  i,  2,  4  et  5  de  la  loi  du  4  mai  4877  sont  abrogé>- 


17  avril  ÎSS3.  —  AxTÔté  r.  g.-d.  dèorôtaat  la  réimion  dn 
aerviee  des  postes  et  télégraphes  sous  une  même  direotion. 
Art.  l«'.  Les  services  des  postes  et  des  télégraphes  sont  i-éu- 

nis  sous  une  seule  direction. 


sur-l'AIz.,  Wiltz,  Luxeinbourg-tél^gr.  ;  —  2* classe,  Ettelbnick.Grt^ 
venmacher,  Remich,  Cap,  Clervaux,  Luxembourg-telephono,  Mon- 
dorf-les-Bains,  Rodange,  Rumelange,  Trois Wcrges,  Diffenl.ing*, 
Dudelaiiîçe,  Mersch  ;  —  3«  classe,  Bettembourg,  Hosing^n.  L»iro- 
chetle,  Pétange,  Vianden,  W  asserbillig,  Redange. 

1)  Voy.  la  loi  du  23  mars  1893,  qui  porte  à  20  le  noinb«  lie* 
commis  de  1"^  classe  et  à  40  celui  des  commis  de  2* classe;  —  1» 
loi  du  19  juin  1901,  qui  porte  à  8  le  nombre  des  sous-chcfi  tW  bu- 
reau et  à  40  celui  des  commis  de  l'^  classe  :  —  ainsi  que  la  loi  du 
27  juin  1906,  qui  fixe  à  nouveau  les  traitements  du  personnel. 

2)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  8'jum  1901  et  l'art  2  b  de  la  loi  do 
27  juin  1906. 

3)  Cette  réunion  a  été  consommée  par  rarrété  r.  g.-d.  du  1  » 
avril  1883  ;  —  voir  pour  le  traitement  la  loi  du  27  juin  1906. 
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30  avril  iHS4.  —  Loi  oottcornant  l'extension  des  oadree 
de  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Art.  1".  Par  dérogation  à  la  loi  du  4«'  février  4882,  il  y  aura 
à  l'administration  des  postes  et  télégraphes  trois  inspecteurs 
des  postes  dont  l'un  peut  être  attaché  à  la  direction  des  postes 
et  télégraphes,  et  un  inspecteur  des  télégraphes. 

Deux  de  ces  inspecteurs  peuvent  faire  partie  de  la  1"  classe. 

2.  Il  est  attaché  à  la  perception  des  postes  de  Luxembourg- 
ville  un  caissier.  .  . 

3.  Tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'inspecteur  attaché  à 
la  direction  et  celui  du  caissier  attaché  à  la  perception  de  Luxem- 
bourg-ville, fera  l'objet  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. _^«« 

23  mars  1893.  —  Loi  oonoemant  l'extension  des  oadres 
de  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Art.  !«'.  Par  dérogation  aux  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  !•' 
février  188i,  le  nombre  des  percepteurs  des  postes  est  fixé  à 
vingt-sept'),  celui  des  commis  de  i"  classe  des  postes  et 
télégraphes  réunis  à  vingt,  et  celui  des  commis  de  2«  classe 
de  la  même  administration  à  quarante. 

2.  Les  commis  de  2'  classe  pourront,  après  dix  années  de 
bons  et  loyaux  services  dans  ce  grade,  obtenir  le  traitement 
minimum  de  commis  de  1'°  classe. 

Toutefois,  les  commis  de  celte  classe  qui  auront  subi  avec 
succès  l'examen  de  percepteur,  pourront,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, obtenir  le  traitement  et  le  grade  de  commis  de  1"  classe. 

Sjtiin  î90f.  —  Loi  oonoemant  les  traitements  des  fonotion- 
naires  et  employés  d'ordre  suloalteme  (extrait). 

Art.  l«r.  L'art.  3  de  la  loi  générale  du  31  mai  1873.  sur  les 
ti^itements  des  fonctionnaires  publics,  est  complété  de  la  façon 
suivante  * 

Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  suivent  et  aux  disposi- 
tions spéciales  plus  favorables,  les  fonctionnaires  civils,  dont 
lo  traitement  maximum  ne  dépasse  pas  le  traitement  maximum 
de  commis  de  Gouvernement  de  1"  classe  et  dont  la  nomination 
est  réservée  à  une  décision  niinislérielie,  pourront,  après  douze 
années  de  bons  et  loyaux  services  dans  le  même  grade  ou  le 
même  em[)!oi,  jouir  encore  de  ti-ois  augmentations  biennales 
de  cent  francs  chacune. 

Les  commis....  pourront,  après  dix  années  de  bons  et  loyaux 
sei'vices  dans  la  même  classe,  obtenir  le  titre  et  le  traitement 
du  grade  immédiatement  supérieur,  en  dehors  du  cadre  nor- 
nial  de  ces  grades. 

Toutefois,  les  commis  de  2»  classe  qui  n'auraient  pas  satis- 
fait aux  conditions  d'aptitude  ou  d'examen  indispensables  à 
une  promotion  de  commis  de  l'*'  classe  ou  de  percepteur  des 

1)   Voy.  la  loi  du  19  juin  1901,  qui  porte  ce  nombre  à  28. 
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postes,  ne  pourront,  dans  les  conditions  susdites,  obtenir  que 
le  traitement  minimum  de  commis  de  1^  classe- 

2.  Il  peut  être  alloué  aux  surnuméraires  une  indemnité  qui 
est  fixée  par  le  Gouvernement,  sans  pouvoir  dépasser 

Cette  indemnité  pourra  être  convertie  en  traitement  apr^ 
trois  années  de  bons  services. 

Ai>rès  six  années  de  bons  et  loyaux  services  dans  le  surau- 
mérariat,  les  surnuméraires  peuvent  jouir  du  traiterait  ac- 
cordé aux  commis  de  3®  classe,  auxquels  ils  seront  assimilé? 
sous  ce  rapport.  

J 9  juin  1901.  —  Loi  modifiant  rcrf^anlBatlon  de  Tadmisii- 
tration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  l«r.  Par  dérogation  à  l'art-  2  de  la  loi  du  i«  février 
i882  et  à  Tart.  i«'  de  la  loi  du  23  mars  4893.  le  nombre  d« 
perceptions  des  postes  est  fixé  à  vingt-huit. 

2.  Par  dérogation  à  ...  la  loi  du  !•'  mai  1894,  le  percepteur 
du  bureau  des  télégraphes  à  Luxembourg- vil  le  peut  être  atsi- 
milé  à  un  percepteur  des  postes  de  l"*  classe-  .  . 

3.  Par  dérogation  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  l^»"  février  1585 
susvisce,  le  personnel  de  l'administration  des  postes  et  des  té- 
légraphes comprend  huit  sous-chefs  de  bureau. 

4.  Par  dérogation  à  l'art.  4«^  de  la  loi  du  23  mars  -1893,  le 
nombre  des  commis  de  4"^  classe  est  fixé  à  quarante. 

27  juin  1906.  —  Loi  sur  la  majoration  des  traiteme&ts 
des  fonotionnaires  publics  eto.  {extrait). 

Vu  la  loi  du  l»""  février  4882,  sur  l'organisation  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes,  et  l'art.  S  de  la  loi  du  3u 
avril  4884.  fixant  le  traitement  du  caissier  à  la  perception  des 
postes  de  Luxembourg-ville,  ainsi  que  la  loi  du  23  mars  4893, 
concernant  l'extension  des  cadres  de  la  dite  administration,  et 
la  loi  du  49  juin  4904,  modifiant  l'organisation  de  la  mêiut- 
administration  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1er.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  TEtat  et  des  ministres  des  cullt-s 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Postes  et  télégraphes. 

Directeur fr.    6r>50— ^.^ft 

Inspecteurs  de  4"^®  classe  .     .          ...»     47*2.^ — o(^\ 
Inspecteurs  de  2«  classe •     4325— t^-i-i 

Les  mêmes  pouvant,  après  dix  années  de  grade,  obtenir  W 
titre  et  le  traitement  d'un  inspecteur  de  4''«  classe.   (Loi  du 
!«' mai  4894.) 
Chef  de  bureau  de  la  direction    .     .     .     .    fr.    3925 — 42iN 

Le  même  pouvant,  après  cinq  années  de  grade,  obtenir  le 
rang  d'inspecteur  de  2«  classe.  (Loi  du  4«^  mai  4894.)  .  .  . 
fr.    4225— 452.'> 
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Sous-chefs  de  burenu fr.    3i00— 3700 

Percepteur  de  Luxemboiii'g'Vilïû-     .     -     -     >»     ^525— i8^iij 

Caissier -     .     >ï     3:i(K>— 3800 

Percepteurs  de  j  poêlasse »>     3925—4^2.% 

Percepteurs  de  2*  cia&^e  ......     ^^     3500—3801) 

Percepteurs  de  3«  classe   .-.-■.»     3050—33,^ 

Percepteurs  de  4«  cïasse »     "àCOO— 2£KMï 

Perce[ïleursdeo"cIaâëe »     SiSri— 'iiïï^î 

Percepteur  des  télégraphes    .     ,     »     ,     ^      «     392ri— i^5 
Commis  de  P"^  clafise  .......     n     5700—3023 

Ccjmniis  de  ^classe    *..,...»     221'ï-2ifii 

Art  2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  S  juin 
l&Ol  : 

a)  Les  tr^itementst  Indeninités  et  salaires  des  employés  et 
agents  inférieurs,  non  si)<x4dlenimt  menti  on  né.s  ci -dessus,  sont 
fixée  par  ie  Gouvernement  en  conseil   .  .  .  î 

t)  Le  mïucimum  narnial  de  l'indemnité  ou  du  tniti^ment  des 
siirnïimérairesdetoutesIosadniiniôtï'ationseatiiortcTt  1700  fr.  ; 

c)  Le^  traitements  des  commis  de  3^'  classe  sont  fixés  par  It' 
Gouvernement  en  consieil.  sans  pouvoir  excéder  aOOO  Ir.  pour 
ceux  des  bureaux  du  Gouvernement,  et  1900  fr.  poui'  ceux  des 
autres  administrations.     

^juUlel  f90t>.  —  Arrêté  mtnist.  conaeniant  les  traitements 
des  fSactemiB  de  râdmini^tratiûii  des  poatee  et  des  télègraphÊs, 

Art,  1^'.  U^s  tnntemeiits  des  agents-faLleiirî^  ei  facteurs  de 
rndniinistraltoji  des  postes  et  des  télégraphes  mni  Ç\\^è  œmme 
suit*  à  partir  du  1"  janvier  19Wv  savoir  : 

a)  Pour  les  perceptions  de  Luxembotirg-vllle*  Luxembourg- 
garer  Betlembonrg.  Capr  UiîVe rd a ngejiommel dansée,  Dudebnge, 
Useh  syA-,  Hondorf-ies-bains.Petange,  RtKi^Jiige.  Rumelangeet 
les  Ligence^  de  plein  exercice  de  Bascham^^T,  Dippaeh.  Kayl, 
Blâmer»  Petit-iîetlange,  Steinfort,  Stmsseii,  Walferdange  et 
Wecker,  les  relais  de  Aspclt,  Berchem,  Garnie  h  et  Kehien, 
oinsi  «fue  les  agences  et  relais  a  créer  évenlueUement  dans  le 
l^assiri  minier: 

Facteur  en  chef  a  Luxembourg  ville   .    .    fr-     1T7K  - 1875 

Agents- facteurs j»     1775-1875 

Fiicleurîrixnivoyeurs ,    outre   lest  indem- 
nités de  déplacement    »     ItiSO— J7S0 

Facteurs »     1425- 179:; 

i^y  Pour  toutes  ïes  autres  perceptions,  les  agences  et  relais  y 

Agents* facteurs  . fr^    i0fïO-n5<) 

Facteur&'Cfjnvoyeurs,  outre  1^  fnjîs  de 

déplacement »      i  050-1 7,W 

Facteurs h      13œ-L^iOO 

^.  En  cas  de  bons  et  ïoyaux  services  il  fjeut  être  accordé 
lous  les  deux  ans  aux  agents  et  facteurs  dont  il  s'agit  ci-dessus 
une  augmentation  de  traitement  équivalant  au  Quarl  de  la  dif- 
iére^^^  entre  le  minimum  et  le  maximum  du  traitement. 
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3.  L'agent- facteur  ou  le  facteur  déplacé  sur  sa  demande  ou 
par  mesure  disciplinaire  ou  d'office  dans  Tintérèt  du  service, 
et  Pogent-facteur,  le  facteur-convoyeur  et  le  facteur  qui  sera 
rangé  éventuellement  dans  un  grade  supérieur  ou  inférieur  eo 
traitement,  jouira  du  traitement  correspondant  à  ses  années 
de  service  et  à  la  région  à  laquelle  appartient  le  bureau  de  h 
nouvelle  résidence,  sans  que  toutefois  ce  nouveau  traitement 
puisse  dépasser  le  maximum  fixé  pour  le  grade  afférwil. 

Un  facteur-œneierge  est  attaché  à  Thôtel  des  postes  à  Luxem- 
bourg-ville. Son  service  est  déterminé  par  le  règlement  approuvé 
par  décision  ministérielle  du  29  janvier  1885.  Le  facteur-con- 
cierge exerce  la  police  dans  la  salle  des  guichets,  renseigne  k 
public  et  entretient  la  propreté  dans  les  locaux  de  service- 11 
jouit  du  chef  de  ses  services  :  a)  de  son  traitement  de  facteur. 

b)  d'une  indemnité  à  fixer  par  le  directeur  général  afférent,  el 

c)  du  logement  et  du  chauffage. 

Une  masse  d'habillement  des  facteure  a  été  créée  par  arrêté 
ministériel  du  24  juillet  i883  et  fonctionne  depuis  le  4«»  août 
de  la  même  année.  Au  début,  la  masse  était  alimentée  par  les 
retenues  opérées  mensuellement  sur  le  traitement  des  partici- 
pants et  par  un  subside  alloué  annuellement  par  TElaU  Les 
augmentations  successives  de  ce  subside  dans  le  courant  des 
années  ont  permis,  en  1899,  de  dispenser  les  facteurs  de  tout 
versement  et  de  faire  jouir  des  bénéfices  de  la  masse,  à  partir 
de  l'année  1906,  en  outre  des  facteurs  et  des  aides-facteurs 
rémunérés  par  indemnité  fixe,  tous  les  aides-facteurs  qui  rem- 
placent au  moins  pendant  trois  jours  par  semaine  et  de  fixera 
100  fr.  le  crédit  annuel  de  chaque  participanU  -  La  Dîreciiim 
de  l'administration  sert  d'intermédiaire  entre  les  fournisseurs 
et  les  affiliés  à  la  masse  ;  elle  soigne  toutes  les  écritures  relatives 
3U  service  de  l'habillement,  recueille  les  commandes,  accept»* 
les  objets  d'uniforme  confectionnés  et  en  fait  l'expédition  aux 
intéressés.  Elle  précise  également  les  conditions  et  délais  do 
fourniture,  fixe  les  prix  et  examine  tout  ce  qui  a  rapport  au 
service  doni  il  s'agit.  A  la  fin  de  l'année  les  comptes  sont  arrèu-s 
et  chaque  affilié  en  reçoit  un  extrait  afin  d'acceptation  et  de  visa, 

B.  AGENCES  POSTALES  ET  AGENCES  AUXILIAIRES. 

28  mars  1901.  —  Arrêté  ministériel  portant  rèorgtaliaatlon 
des  agences  de  plein  exeroioe. 

Art.  l«'.  Les  agences  des  postes  de  plein  exercice  o>m- 
prennent  une  première  et  une  deuxième  classe. 

Font  partie  de  la  l'«  classe  les  agences  dont  la  gestion  est 
confiée  a  un  préposé  pris  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  ou 
employés  gradués  de  Tadministration. 

2.  Le  traitement  attaché  aux  agences  de  1"  classe  est  fixé  \\** 
fr.  2,600-2,900-  {Arrêté  minist,  du  2jiUU4U  1900.) 

En  cas  de  bons  et  loyaux  ser\ices  il  peut  être  accordé  l»>us 
les  deux  ans  une  augmentation  de  traitement  de  fr-  (50. 
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Aux  commis  de  i'«  classe  jouissant  d'une  ou  de  plusieurs 
biennales  il  sera  bonifié,  quand  ils  seront  préposés  à  des  agences, 
le  nombre  correspondant  de  biennales  dans  le  grade  d'agent. 

Quant  au  cautionnement  à  fournir,  les  agents  de  1**  classe 
sont  assimilés  aux  percepteurs  de  4«  classe. 

3.  »)  Le  traitement  attaché  aux  agences  de  2«  classe  est  fixé 
de  fr.  i,400  à  1,500,  respectivement  de  fr.  1.300  à  1,400,  sui- 
vant la  distinction  établie  par  l'arrêté  susvisé  du  8  juin  1894. 

En  cas  de  bons  et  loyaux  services  il  peut  être  accordé  tous 
les  trois  ans  une  augmentation  de  traitement  de  fr.  50  sans  (]ue 
le  maximum  fixé  pour  chacune  des  deux  catégories  puisse  être 
dépassé. 

4  Les  commis  nommés  aux  fonctions  d'agents  de  1^  classe 
ne  rangent  pas  dans  les  cadres  des  commis. 

Néanmoins  le  titulaire  d'une  agence  de  i^  classe  peut  être 
nommé  à  une  place  de  percepteur  vacante,  si,  avant  sa  nomina- 
tion d'agent,  il  a  subi  l'examen  prescrit  à  cet  effet  par  l'art.  50 
de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  2  décembre  1877. 

5.  Il  est  libre  au  commis  des  postes  chargé  actuellement  de 
la  gestion  d'une  agence  de  plein  exercice  de  rester  préposé  à 
celle  agence  qui  deviendra  alors  agence  de  1"*  classe,  ou  bien  de 
rentrer  dans  les  cadres  des  commis. 

20  octobre  i905.  —  Arrôtô  min.  oonoernant  U  création 
d'agencea  postales  aiudliairefl. 

Art.  1«'.  Des  agences  postales  auxiliaires  pourront  être 
établies  dans  les  localités  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

2.  Les  personnes  préposées  aux  agences  postales  auxiliaires 
sont  nommées  par  le  directeur  général  afférent,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  fonctions  de  préposé  peuvent  être  confiées  à  des  femmes. 
I^es  femmes  mariées  sont  tenues  de  produire  avant  leur  entrée 
en  fonctions  une  déclaration  par  laquelle  leur  mari  les  autorise 
à  exercer  la  gérance.  Celles  qui  se  marieront  postérieurement 
à  leur  admi.ssion  auront  à  fournir  cette  déclaration  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  dater  de  leur  mariage. 

3.  Les  agents  auxiliaires  jouiront  d'une  indemnité  ffxe  an- 
nuelle, dont  le  montant  sera  déterminé  dans  chaque  cas  d'un 
commun  accord  entre  l'administration  et  l'intéressé. 

4.  I^s  agents  sont  tenus  de  déclarer  toutes  les  fonctions  ou 
les  branches  de  commerce  qu'ils  exercent  au  moment  où  ils 
sont  investis  de  la  gérance.  Ils  ne  peuvent  en  ajouter  d'au- 
tres par  la  suite  sans  autorisation  préalable. 

5.  Les  agents  sont  tenus  d'observer  fidèlement  le  secret  des 
lettres  II  y  a  violation  du  secret  des  lettres  non  seulement 
lorsqu'on  prend  connaissance  du  contenu  d'une  lettre,  mais 

1)  Article  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1906,  con- 
cernant les  traitements  des  facteurs  de  radmiuiKtration  des  postes 
et  des  télégraphes. 
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encore  lorsqu'on  divulgue  Texistenee  ou  le  contenu  d'un  envoi 
quelconque»  le  nom  des  |)ersonnes  qui  expédient  ou  qui  re- 
çoivent des  envois,  ou  même  lorsqu'on  fait  connaître  le  lieu 
d'origine  ou  de  destination  de  ces  envois. 

6.  I /agent  doit  s'acquitter  personnellement  de  ses  fonctions. 
En  cas  d'empêchement  il  peut  se  faire  remplacer  à  ses  frais 

et  sous  sa  responsabilité  par  un  membre  adulte  de  sa  famille 
ou  par  une  personne  de  confiance,  à  charge  d'en  informer 
l'administration. 

7.  L'agent  est  responsable  de  tout  dommage  qui  pournit 
résulter  a  l'administration  par  ses  actes  et  fautes  ou  par  ceux 
de  son  remplaçant. 

8.  L'agent  doit  se  conformer  aux  instructions  du  bureau  de 
poste  duquel  il  relève  ainsi  qu'à  celles  de  radministration 
centrale. 

9.  Les  agents  peuvent  en  tout  temps  être  démis  de  leurf^ 
fonctions  sans  qu'ils  aient  droit  de  ce  chef  à  une  indenmilé 
quelconque  et  sans  que  l'administration  soit  obligée  d'indiquer 
les  motifs  d'une  telle  mesure. 

De  leur  côté  les  agents  doivent  prévenir  l'administration,  au 
moins  trois  mois  d'avance,  en  cas  de  renonciation  à  la  gérance. 

10.  L'agent  est  obligé  de  fournir  lelocal  nécessaire  et  de 
supporter  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage. 

Si  l'agent  est  négociant,  le  service  peut  être  exécuté  dans 
son  magasin  ;  mais  la  partie  du  comptoir  afTectée  aux  opéra- 
tions postales  doit  être  isolée  par  un  grillage. 

11.  Le  matériel  de  pesage,  les  timbres  à  cacheter  et  les  sacs 
d'emballage  sont  fournis  par  l'administration. 

L'autre  matériel  de  bureau  est  à  charge  des  agents. 

12.  Les  agences  auxiliaires  sont  ouvertes  au  public  aux 
heures  à  déterminer  par  l'administration  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

13.  Les  agents  auxiliaires  sont  chargés  des  attributions  sui- 
vantes : 

a)  vente  de  timbres-poste,  timbres- télégraphe  et  autres  va- 
leurs postales  ;  b)  acceptation  des  envois  ordinaires  de  la  postp 
aux  lettres  et  de  la  poste  aux  colis  ;  c)  acceptation  des  envois 
recommandés,  des  envois  contre  remboursement  ainsi  que  des 
envois  de  recouvrement  ;  d)  émission  et  paiement  de  mandais 
de  poste  internes  et  internationaux  ne  dépassant  pas  300  fr.  ; 
e)  réception  et  délivrance  de  colis  aux  destinataires  au  bureau 
de  l'agence  même  ;  f)  le  o^s  échéant,  gestion  de  la  cabine  télé- 
phonique publique  et  transmission  et  réception  des  télé- 
grammes. 

14.  Pour  les  en\ois  énumérés  sub  c  et  d  l'agent  auxiliaire 
délivre  aux  déposants  des  quittances  provisoires  qui  sont 
échangées  par  le  facteur,  dans  sa  tournée  ordinaire,  contre  des 
reçus  réguliers  délivrés  par  le  bureau  de  poste  préposé  à  l'a- 
gence. La  responsabilité  de  l'Etat  n'est  engagée,  du  chef  de  «s 
envois,  qu'à  partir  du  moment  où  ils  sont  parvoius  à  ta  per 
ception  des  postes. 
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15.  Les  envois  déposés  à  l'agence  sont  conservés  dans  un 
meuble  fermant  à  clef,  jusqu'au  moment  de  l'expéflition* 

Les  envois  qui,  à  raison  de  leur  volume,  ne  peuvent  être 
enfermés,  sont  à  garder  à  un  endroit  sûr  à  Fabri  des  indiscré- 
tions. 

16.  L'agent  auxiliaire  reçoit  du  bureau  de  poste  préposé, 
contre  quittance,  une  avance  fixe  de  iOOO  francs,  dont  500 
francs  en  espèces  et  500  francs  en  timbres-poste  el  autres  vu- 
leurs  postales. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  des  timbres-posle»  de  nou- 
velles provisions  sont  achetées  moyennant  numéraire  à  la  per- 
ception. 

L'avance  fixe  de  500  francs  en  espèces  sert,  avec  les  recettes 
réalisées  de  mandats  déposés,  au  payement  des  mandats  pré- 
sentés par  les  destinataires.  Chaque  jour,  selon  qu'il  y  à  lieu, 
l'agent  réclame  le  complément  de  son  avance  de  500  francs  ou 
il  en  verse  l'excédent  au  bureau  dont  il  relève. 

17  Les  envois  déposés  entre  les  mains  de  l'agent  aini^i  que 
ceux  trouvés  par  lui  dans  la  boîte  aux  lettres  sont  transmis, 
sans  être  frappés  d'un  timbre  à  date,  au  bureau  préposé  par 
l'intermédiaire  soit  du  facteur  rural,  soit  d'un  facteur-con- 
voyeur,  soit  d'une  voiture  postale. 

La  transmission  se  fait  dans  un  sac  cacheté.  Celui-ci  contient 
un  bordereau  renseignant  les  envois  recommandés,  les  envois 
contre  remboursement,  les  envois  de  recouvrement  ainsi  que 
les  mandats  de  poste  déposés  ou  payés  ;  le  bordereau  qui  sort 
en  même  temps  de  décompte  entre  l'agence  et  la  j^erception, 
fait  ressortir  le  montant  en  espèces  qui  accompagne  renvoi- 

Les  colis  ainsi  que  les  objets  de  correspondance  volumineux 
sont  transportés  en  dehors  du  sac  cacheté. 

18-  Il  n'est  pas  perçu  de  droit  de  factage  sur  les  l'olis  que 
les  destinataires  retirent  ou  font  retirer  aux  agences  auxiliaires. 

19.  Les  agents  auxiliaires  n'ont  pas  de  comptabilité  propre. 
Ils  rendent  journellement  compte  de  leurs  opérations  au  bu- 
reau préposé  qui  en  passera  écritures. 

20.  Les  questions  de  détail  non  prévues  par  le  présent 
arrêté  seront  réglées  par  des  instructions  administratives. 

C.  UNIFORMES. 

23  mai  Î854.  —  Arrêté  r.  g.-d.  déterminant  rtmlforme  dea 
fbnotionnaires  et  employés  des  postes. 

Art.  l*'.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administMUmi 
des  postes  sont  tenus  de  porter  dans  l'exercice  de  leur  service 
un  uniforme. 

2.  Cet  uniforme  est  détenniné  comme  suit  : 

i**  Pour  les  directeurs,'}  percepteur  principal,  perce[jteurfl, 
commis,  surnuméraires  et  distributeurs  : 

Redingote  en  drap  bleu,  croisée  sur  la  poitrinCv  avec  deux 
rangées  de  boutons  jaunes  bombés,  huit  de  chaque  eùté  ;  col- 

1)  Voy.  rarrêté  r.  g.-d.  du  29  avril  1883.  fiO 
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lel  droit  é\^sé  garni  d'un  liseré  orange,  *)  parements  marqués 
par  un  pareil  liseré,  fermant  à  deux  boutons  petit  mod^e; 
les  pattes  des  pœhes  garnies  chacune  de  trois  boutons  places 
verticalement,  dont  celui  d'en  haut  marquera  la  taille  ; 

Pantalon  de  drap  gris  foncé  ou  en  coutil  gris  ou  blanc,  avec 
une  bande  sur  la  couture  en  étoffe  de  la  même  couleur,  large 
de  cinq  centimètres  liseré  compris  ; 

Cravate  noire  ; 

Bonnet  en  drap  bleu,  avec  liseré  orange,  '}  garni  sur  le  devant 
d*un  cornet  de  métal  jaune  ; 

Epée  avec  la  poignée,  la  garde  et  les  garnitures  en  métil 
doré,  dans  un  ceinturon  en  cuir  noir  laqué  de  deux  ceoii- 
mètres  de  largeur,  attaché  avec  un  crampon  de  cuivre,  fixe  à 
deux  tètes  de  lion. 

2®  Pour  les  facteurs  de  ville •) 

3.  La  hiérarchie  des  grades  sera  marquée  par  une  tresse  à 
gi'aine  d*épinard  en  poil  de  chèvre  à  porter  sur  chaque  épauU,*) 
et  par  des  étoiles  appliquées  aux  deux  extrémités  du  collet  de 
la  redingote. 

i^  Pour  le  directeur  :  tresse  à  six  grains  de  \0  millimètres 
de  grosseur,  et  trois  étoiles  de  chaque  côté  du  collet  *) 

2»  Pour  le  percepteur  principal  ;  même  tresse  que  celle  du 
directeur  et  deux  étoiles  de  chaque  côté  du  collet. 

3°  Pour  les  percepteurs  :  tresse  à  quatre  grains  noirs,  de  cinq 
millimètres degrosseur,  et  une  étoile  de  chaque  côté  du  oollet- 

4®  Pour  les  commis  :  même  tresse  que  les  percepteurs  el  une 
étoile  blanche  de  chaque  côté  du  collet. 

5°  Pour  les  surnuméraires  et  distributeurs:  tresse  à  troiS 
grains  noirs,  de  trois  millimètres  de  grosseur. 

4.  Pour  la  tenue  de  céi'émonie  des  fonctionnaires  énumérts 
à  rart.  2,  1«  : 

Le  bonnet  sera  remplacé  par  un  chapeau  militaire  avec  ganses 
et  glands  en  or,  et  orné  de  la  cocarde  nationale. 

Les  tresses  seront  semblables  à  celles  ci-dessus  déoritcs,  à 
Texception  qu*au  lieu  d*ètre  en  poil  de  chèvre,  elles  seront  en 
or  pour  le  directeur  et  le  percepteur  principal,  et  en  argeai 
pour  les  maitres  de  poste. 

Ces  fonctionnaires  porteront  le  pantalon  noir  avec  un  galon 
en  or  de  trente  millimètres  de  largeur. 

Ils  porteront  aussi  une  dragonne  d*or  à  Tépée. 

5.  La  tenue  de  service  est  seule  obligatoire. 

6.  Un  règlement  d'ordre  à  arrêter  par  Tadministrateur-ge- 
nêral  de  l'inlèrieur  déterminera  plus  spécialement  i'applicaUcm 
dos  dispositions  du  présent  arrêté,  le  délai  dans  lequel  dles 
serc^nt  rigoureusement  exécutées,  ainsi  que  les  oocasâoos  où 
il  conviendra  que  les  fonctionnalises  de  cette  adminisiralion 
portent  l'uniforme  de  cérémonie- 


1)  Vov.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  1«  juin  1855. 
S)  Voy.  larKté  r.  g.-d.  du  29  avril  1883. 
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i^jvin  i855,  —  Arrôté  r.  g.-d.  modifiant  quelques  détails  de 
runiforme  du  personnel  des  postes. 

Art.  l»"".  Le  liseré  cramoisi  garnissant  runiforme  et  le  bon- 
net des  fonctionnaires  mentionnés  à  Tart.  2  i°  de  Farrôlé  du 
23  mai  1854  dessus,  sera  remplacé  par  un  liséré  orange» 

2.  Au  lieu  d'une  tresse  sur  L'épaule  gauche  seulement,  les 
fonctionnaires  énumérés  sous  les  n«"  1  à  6  de  Tart.  3  en  por- 
teront une  sur  chaque  épaule. 

29  avril  i883-  —  Arrôté  r.  g.-d.  déterminant  le  oostume  du 
directeur  et  des  inspecteurs  des  postes  et  télégraphes  et 
modifiant  l'uniforme  des  facteurs. 

Art.  !•'.  Le  costume  de  cérémonie  du  directeur  de  l'adminis- 
tration des  postes  et  télégraphes  est  le  même  que  celui  des  direc- 
teurs généraux,  à  Texception  de  Fécusson,  qu'il  ne  portera  pas. 
Le  costume  de  cérémonie  des  inspecteurs  de  la  même  admi- 
nistration est  le  même  que  celui  du  directeur,  moins  la  broderie 
des  poches  et  sauf  que  les  broderies,  au  lieu  d'être  en  or,  seront 
en  argent. 

Le  port  de  ce  costume  n'est  pas  obligatoire  pour  les  dits 
fonctionnaires- 

2.  Les  facteurs  des  postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les  con- 
ducteurs du  service  des  dépèches,  sont  obligés  de  porter,  dans 
l'exercice  de  leur  emploi,  une  tenue  de  service  déterminée 
comme  suit  : 

Les  facteurs-convoyeurs  et  facteurs  de  ville  :  un  veston  en 
d  rap  bleu-foncé,  avec  deux  rangées  parallèles  de  boutons  en  métal 
jaune  portant  un  cornet,  cinq  de  chaque  côté,  collet  rabattu  ; 
pantalon  en  drap  gris  ou  en  coutil  gris  ou  blanc  ;  képi  en  drap 
bleu-foncé,  uni,  garni  sur  le  devant  d'un  cornet  de  métal  jaune  ; 
cravate  noire. 

Facteurs  ruraux  :  blouse  en  toile  bleu-foncé,  à  collet  droit, 
^arni  de  passepoii  orange  ;  sur  la  blouse,  au  côté  gauche  de  la 
poitrine,  une  plaque  ovale  en  métal  blanc,  portant  la  suscription  : 
<x  Administration  des  postes  et  télégraphes»;  mêmes  pantalon, 
képi  et  cravate  que  pour  les  facteurs  de  ville  et  convoyeurs. 

Conducteurs M 

IjBS  aides-facteurs  porteront  en  tout  cas  la  plaque  de  facteur 
rural  comme  signe  distinctif. 

L»a  tenue  de  service  comprend  en  outre  un  manteau,  dont  la 
forme  sera  précisée  d'une  façon  uniforme  par  le  directeur  géné- 
g^  atJ  service.  •) 

3.  Il  est  réservé  à  Notre  directeur  général  des  finances  de 
^^l^rininer  le  signe  distinctif  à  porter  par  les  fonctionnaires  et 

ly  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  6  octobre  1897. 

^\  x^jpositiofi  minist.  du  8  décembre  i883  :  Le  manteau  de 
^^g^icc  <ies  facteurs  et  conducteurs  aura  la  forme  du  manteau  mili- 
t'  ire  SL^^f^  passe-poil  orange,  collet  droit  en  drap  noir  et  capuchon 
r*     ^ttSL<^^^  au  moyen  de  boutons. 
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employés  de  radministration  que  leur  senrioe  appelle  à  Tmlé- 
rieur  des  gares  de  chemin  de  fer  ou  wagons-poste  ambulants: 
comme  aussi  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue  de 
Texécution  du  présent  arrêté.  *) 

6  octobre  J897.  —  Arrêté  g.-cL  déterminant  rosifbnnfi 
dea  conducteurs  dee  voitures  puloliquee. 

Art.  l«'.  La  tenue  de  service  que  les  conducteurs  des  voi- 
tures publiques  sont  obligés  de  porter  dans  rexercice  deieiin? 
fonctions,  est  déterminée  comme  suit  : 

Veston  en  drap  gris,  avec  deux  rangées  parallèles  de  boutons 
gris  ordinaires,  cinq  de  chaque  côté  ;  collet  rabattu,  avec  un 
cornet  en  cuivre  de  chaque  côté  ;  ou  une  blouse  en  toile  bleu- 
foncé,  à  collet  droit  ;  pantalon  en  drap  gris  ou  en  coutil  gris 
ou  blanc  ;  képi  en  drap  gris,  garni  sur  le  devant  d'un  comH 
de  métal  jaune  ;  cravate  noire.  Le  képi,  le  veston,  la  blouse  et 
le  pantalon  de  service  sont  garnis  d'un  passepoil  ou  d'une  gaii^ 
orange.  Le  manteau  est  le  même  que  celui  des  facteurs. 


1)  At^êté  tninist.  du  14  juillet  i8S3  :  Le  képi  des  facteurs- 
convoyeurs  et  des  facteurs  de  ville  des  postes  et  télégraphes,  et  le 
collet  du  veston  de  service  de  ces  facteurs  sont  à  garnir  d'nn  lise^- 
en  or  ou  doré.  *') 

Le  képi  des  facteurs  ruraux  ainsi  que  le  képi  et  le  collet  du  Tfs- 
ton  respect vement  de  la  blouse  des  conducteurs  sont  à  gamii  d'un 
passe-poil  orange. 

Le  pantalon  de  tous  les  facteurs  et  conducteurs  est  à  garnir  don 
passe-poil  orange. 

Enfin  le  cornet  que  les  employés  prédésignés  jjortent  sur  le  derant 
du  képi,  sera  surmonté  d'une  couronne. 

—  *)  Dispos,  minist.  du  iO  mai  i884  :  L'art.  2  de  rarrtt." 
r.  g.-d.  du  29  avril  1S83  statue  que  dans  Toxercice de  Icureiofl  'i 
les  facteurs  ruraux  porter mt  une  blouse  en  toile  bleu-foncé.  Cëtt-» 
disposition  a  été  dictée  par  dea  motifs  d'économie. 

....  Les  facteurs  ruraux  et  conducteurs  portent,  à  leur  choiî. 
la  blouse  ou  le  veston,  sous  la  réserve  qu'ils  continuent  à  porter 
la  plaque  qui  les  distingue  des  autres  employés  de  la  Poste. 

Par  dérogation  à  l'arrêté  du  14  juillet  1883,  le  képi,  la  blouse. 
le  veston  et  le  pantalon  de  service  seront  garnis  d'un  passe^poîi  «i 
d'une  ganse  orange  au  lieu  d'un  liseré  en  or. 

—  Suivant  circulaire  du  15  juillet  1884,  tous  les  facteursont  eu 
autorisés  à  porter  pendant  les  grandes  clialeurs,  aux  mois  de  juin. 
juillet  et  août,  un  chapeau  de  paille  au  lieu  du  képi. 

—  En  suite  d'une  disposition  minist.  du  20  juin  1902,  les  fac- 
teurs ont  été  pourvus  de  vestons  d'été  ;  ces  vestons  sont  conf»\"- 
tionnés  de  drap  très  léger,  delà  même  nuance  que  celle  des  vestoiî? 
ordinaires,  sans  doublure  et  munis  d'un  col  avec  revers  garnis  d'ur 
passe -poil  orange  et  de  deux  cornets  ;  ils  n'ont  qu'une  seule  nuit'»*^ 
de  boutons  en  métal  jaune.- 

—  Une  disposition  minist.  du  25  mai  1903  autorise  d'angnitHi- 
ter  l'équipement  des  facteurs  en  y  ajoutant  une  pèlerine  en  ûssu 
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IV.  REGLEMENTS  DE  SERVICE. 

A)  PERSONNEL  DE  L'ADMINISTRATION.; 

2  décembre  i877^  —  Arrêté  ff.-d.  portant  règlement  de  service 
pour  le  personnel  de  radministration  des  postes. 

Chapitre  !•'.  —  Personnel  de  C administration  des  postes. 

Art.  !•'.  I^e  personnel  de  l'administration  des  postes  se  com- 
pose des  fonctionnaires  et  employés  désignés  ci-après *) 

8.  Sont  nommés  par  Nous  :  le  directeur,  les  inspecteurs,  les 
percepteurs,  le  chef  de  bureau,  les  sous-chefs  de  bureau  et  le 
caissier. 

Les  autres  employés  de  l'administration  sont  nommés  par  le 
directeur  général  afférent,  après  délibération  du  Gouvernement 
en  conseil. 

3.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  fonctionnaire  et  employé 
des  postes  prêle  le  serment  prescrit  par  l'art.  2  de  la  loi  sur  les 
droits  et  devoirs  des  fonctionnaires,  du  8  mai  1872.  Ce  serment 
comprend  implicitement  la  promesse  d'observer  fidèlement  le 
secret  des  lettres. 

Les  directeur,  inspecteurs,  percepteurs,  chef  de  bureau,  sous- 
chefs  de  bureau  et  caissier  prêtent  leur  serment  entre  les  mains 
du  directeur  général  afférent. 
Le  serment  des  autres  employés  est  reçu  par  le  directeur. 

4.  Après  la  prestation  du  serment  réglementaire,  les  direc- 
teur et  inspecteurs  sont  installés  dans  leurs  fonctions  par  le 
directeur  général  affîérent 

Les  percepteurs  sont  installés  par  un  des  inspecteurs,  et  les 
autres  employés  par  leurs  chefs  immédiats. 

5.  Le  directeur  peut,  à  charge  d'en  informer  le  directeur 
général  afférent,  accorder  des  congés  pour  la  durée  de  trois 
jours  aux  fonctionnaires  et  employés  qui  lui  sont  subordonnés. 

Le  directeur  général  peut  accorder  des  congés  dont  la  durée 
n'excède  pas  un  mois. 

Nous  Nous  réservons  de  statuer  sur  les  demandes  de  congé 
d'une  plus  longue  durée. 

La  disposition  qui  accorde  un  congé,  en  règle  les  conditions 
et  pourvoit  au  remplacement  temporaire  du  titulaire. 

imperméable,  à  l'instar  du  modèle  adopté  par  la  gendarmerie  ; 

elles  ont  un  capuchon  mobile  et  sont  munies  d'un  col  avec  liseré 

et  de  boutons  d'uniforme. 

—  Une  disposition  minist.  du  21  novembre  1904  prescrit  que 

les  commis  et  ouvriers  du  téléphone  devront  toujours  porter  une 
i^asquette  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ces  casquettes  ont 
.sur  le  devant  comme  signe  distinctif  la  lettre  dorée  T  et  sont  gar- 
nies, celles  des  commis,  de  deux  liserés  et  d'une  cordelière  dorés, 
celles  des  ouvriers,  d'un  passe-poil  rouge. 

1)  Voy.  les  art.  l^r,  2,  3.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  1*^  février  1882, 
'jt  les  art.  !«  et  2  de  la  loi  du  30  avril  1884,  art.  le""  de  la  loi  du 
^3  laars  1893  et  art.  l^^^  2  et  4  de  la  loi  du  19  juin  1901. 
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Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  peut,  même  après  avoir 
obtenu  le  congé  qu'il  a  demandé,  quitter  son  poste  avant  qu»" 
son  service  n*ait  été  assuré. 

Chapitre  II.  —  AUrUnUions  du  personnel- 
le DU   DIRECTEUR. 

6.  Le  directeur  des  postes  et  télégraphes  est  le  chef  de  l'ad- 
ministration. Il  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres  du  dir^teur 
général  afférent,  le  service  dans  toute  retendue  du  Grand- 
Duché. 

7. 10  Le  directeur  veille  à  l'exécution  des  dis|>ositioDS  légis- 
latives et  réglementaires  concernant  les  droits  régaliens  ei  k 
service  des  postes  et  télégraphes. 

S°  Il  statue  sur  toutes  les  questions  de  détail  relatives  à  Tcx''- 
cution  du  service  et  à  rinlerprétation  des  règlemeals. 

Il  informe  le  Gouvernement  de  ces  décisions. 

Il  soumet  au  Gouvernement,  avec  son  avis,  toutes  contesta- 
tions entre  les  employés,  quel  que  soit  leur  grade. 

3®  Il  fixe  les  tournées  des  facteurs  et  les  heures  de  dépari  H 
d'arrivée  des  voitures  publiques  chargées  d'un  service  po>t  1. 

4*  Le  directeur  correspond  seul  avec  le  directeur  général  artr- 
rent  ;  c'est  par  lui  que  doivent  parvenir  au  Gouvernement  le^ 
rapports,  réclamations  et  actes  quelconques  des  autres  fonc- 
tionnaires et  employés  des  postes  et  télégraphes. 

C'est  par  lui  aussi  que  ceux-ci  reçoivent  les  décisions  et  ins- 
tructions du  Gouvernement,  dont  il  assure  rexécution. 

S*  Il  procède  à  l'instruction  des  réclamations  et  formule,  dnns 
un  rapport  motivé,  les  projets  de  décisions  qu*il  transmet  il 
directeur  général  afférent. 

6*  Le  directeur  présentera,  avant  le  45  septembre  de  chaque 
année,  au  directeur  général,  le  projet  de  budget  des  recettes  e» 
des  dépenses  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes  p-  «or 
l'exercice  suivant.  Ce  projet  sera  accompagné  d'un  exp^^ 
détaillé  de  la  situation  de  cette  administration,  et  des  renseigi>^ 
ments  statistiques  concernant  le  mouvement  des  correspcH - 
dances  et  envois  de  toute  nature  expédiés,  ses  recettes  t< 
dépenses  par  bureau  de  perception  et.  en  général,  peudaiii 
l'année  écoulée  et  le  premier  semestre  de  Tannée  courante. 

7<>  Il  élabore,  après  avoir  pris  l'avis  motivé  du  contrôleur,  les 
projets  de  lois  et  de  règlements  en  matière  postale.  11  donr.^ 
son  avis  sur  les  traités  internationaux  à  conclure  ou  à  modifier, 
ainsi  que  sur  toutes  affaires  à  l'égard  desquelles  le  Gouvern'> 
ment  juge  convenable  de  le  consulter.  Il  fournit  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  demandés  par  celui-ci.  ■) 

8®  Tous  les  ans,  à  l'époque  a  concerter  avec  le  directeur  jro- 
néral  afférent,  il  visite  au  moins  une  fois  tous  les  bureaux  tW 
perception  et  toutes  les  agences.  Il  vérifie  la  comptabilité  d€> 
percepteurs  et  agents  en  retard  d'apuration  des  comptes  mer- 
suels,  et  de  ceux  chez  lesquels  des  irrégularité  ont  été  sigiKi- 
lées  par  le  contrôleur. 

1)  Voy.  infrà  les  art.  !«',  2  et  3  da  règlement  sar  le  service  d« 
Inspecteurs  du  22  août  1883. 
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Il  visite  également  les  bureaux'de  messageries  et  les  voitures 
publiques  dans  les  limites  de  Tintervention  autorisée  par  les 
lois,  et  sans  préjudice  des  attributions  des  autorités  adminis- 
tratives et  communales.  ') 

Il  fait,  en  outre^  des  visites  extraordinaires  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  directeur  général  afférent,  et  il  remplit  toutes  les 
missions  spéciales  que  le  Gouvernement  juge  à  propos  de  lui 
confier  dans  l'intérêt  du  service. 

Il  rend  compte  au  directeur  général  afférent  du  résultat  de 
ses  visitas  et  missions,  et  il  joint  les  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation et  autres  qu'il  a  dressés,  et  fait  les  propositions  que 
l'intérêt  du  service  peut  lui  suggérer. 

8.  Le  directeur  exerce  sur  le  personnel  des  postes  le  pou- 
voir disciplinaire,  conformément  a  Fart.  31,  n°  3,  de  la  loi  sur 
les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires,  du  6  mai  1872. 

Il  rend  compte  sans  retard  au  directeur  général  des  irrégu- 
larités graves,  déficits  on  malversations  que  révélerait  la  véri- 
fication des  bureaux  ;  il  prend  provisoirement  les  mesures 
^d'urgence  que  les  circonstances  motivent,  en  attendant  la  déci- 
sion définitive  de  l'autorité  supérieure. 

Il  est  autorisé,  en  cas  de  déficit  constaté,  à  suspendre  de  ses 
fonctions  le  comptable  en  défaut  ;  en  ce  cas,  il  fait  saisir  le 
bureau  par  un  des  inspecteurs  et  y  délègue  un  gérant  provi- 
soire. 

Il  veille  à  ce  que  les  procès-verbaux  de  vérification  que  lui 
transmettent  les  inspecteurs,  reçoivent  la  suite  qu'ils  com- 
portent, notamment  à  ce  que  les  observations  auxquelles  les 
inspections  auraient  donné  lieu,  soient  spécialement  examinées. 
11  procède,  ou  fait  procéder  par  un  des  inspecteurs,  à  des 
vérifications  supplémentaires  du  service  des  comptables  dont 
la  gestion  a  été  trouvée  irrégulière  ou  douteuse. 

9.  Indépendamment  de  la  surveillance  générale  que  le  direc- 
teur exerce  sur  tous  les  bureaux  des  postes,  il  surveille  spé- 
cialement celui  de  Luxembourg-ville  et  ^  vérifie  la  comptabi- 
lité au  moins  une  fois  par  trimestre.  *) 

10.  En  cas  de  vacance  d'un  emploi  dans  l'administration,  le 
directeur  prend  immédiatement  les  mesures  provisoires  néces- 
saires pour  assurer  le  service.  11  en  rend  compte  au  directeur 
^néral. 

Il  est  entendu  en  son  avis  sur  toute  nomination  et  promotion 
à  faire  dans  le  personnel  de  l'administration,  et  sur  toute  pro- 
position de  majoration  de  traitement. 

2^   DES  INSPECTEURS. 

11  à  18 ») 

3®  DBS  PERCEPTEURS. 

19.  Le  chef  de  tout  bureau  de  perception  porte  le  titre  de 
percepteur  des  postes. 

1)  Voy.  Tart.  3  du  règlement  sur  le  service  d'inspection,  du  22 
août  1883. 

jB)  Les  art.  11  à  18  sont  remplacés  par  le  règlemexït  spécial  du 
^'Z-  3oût  1883,  sur  le  service  des  inspections. 
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Les  bureaux  de  perception  sont  simples,  lorsqu'ils  sont  gérés 
par  un  percepteur  seul  ou  assisté  d'un  seul  émployé- 

Ils  sont  composés,  lorsqu'ils  sont  gérés  par  un  percepteur 
assisté  de  plusieurs  employés. 

20.  Le  percepteur  dans  les  bureaux  composés  fait  la  rép3r 
tition  du  travail  enire  les  employés,  conformément  à  un  règle- 
ment de  service  intérieur  soumis  à  l'approbation  du  directeur. 

Il  coopère  aussi  activement  que  possible  au  travail  de  son 
bureau  et  en  surveille  toutes  les  opérations. 

21.  M  Le  percepteur  portera  des  soins  tout  parliculîffs  à 
l'expédition  des  envois  qui  peuvent  engager  la  responsabilité  de 
Tadministration. 

Il  inscrira  les  recettes  et  les  dépenses  au  fur  et  à  mesure  des 
opérations,  dans  les  registres  aflérents,  qui  seront  journelle- 
ment sommés  et  arrêtés.  ^) 

Le  compte  mensuel  avec  les  pièces  à  Tappui  est  transmis  à  la 
direction  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  suivant 

22.  Les  percepteurs  observeront  pour  leurs  versements  les, 
dispositions  du  règlement  sur  les  finances  du  17-23  décembre 
1852,  et  de  Tinstruclion  afférente. 

I^urs  envois  d'argent  et  de  pièces  comptables  doivent  être 
traités  comme  valeurs  déclarées  transmises  d'office. 

28.  Les  percepteurs  adresseront  à  Tinspection,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  les  parts  des  courriers  et  des  facteurs  ruraux  qui 
dépendent  de  leur  perception. 

Les  inspecteurs,  après  les  avoir  vérifiés,  les  transmettrc>nt 
avec  leurs  obser\^ations,  dans  la  première  quinzaine  du  mt^is 
suivant,  au  directeur  pour  recevoir  les  suites  qu'ils  comportent. 

24.  Les  percepteurs  doivent  se  conformer  aux  ordres  et  ins- 
tructions de  service  qui  leur  sont  donnés  par  le  directeur  el  les 
inspecteurs,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respec^ves. 

25.  Il  est  interdit  aux  percepteurs  d'admettre  dans  les  locaux 
dans  lesquels  se  fait  la  manipulation  des  lettres  et  envois,  d« 
personnes  étrangères  *au  service. 

26.  Les  percepteurs  veilleront  à  la  bonne  tenue  des  boites 
à  lettres. 

Ils  inspecteront  celles  de  leur  résidence  et  se  feront  rendre 
compte  par  les  facteurs  de  l'état  des  boîtes  ruriles.  Ds  pour- 
voiront aux  réparations  et  améliorations  nécessaires  après 
rapport  au  directeur,  qui  autorisera  la  dépense. 

40    DU    PREMIER   COMMIS   DE   DIRECTION. 

27.  Le  premier  commis  de  direction  est  placé  sous  les  ordres 
immédiats  du  directeur •) 

1)  Complété  par  les  arrêtés  des  22  et  28  août  1883. 

2)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  22  août  1883,  sur  l'introduction  ou 
livre  de  caisse. 

3)  Article  modifié  par  les  art.  3  et  7  de  la  loi  du  l*"  féTrier  ISSS 
et  par  le  règlement  spécial  du  19  juin  1885,  sur  le  service  dins- 
pection. 


RÈGLEMENTS  DE  SERVICE.  953 

S®  DES  AGENTS. 

28.  Les  agents  des  postes  sont  chargés  de  la  gestion  de  bu- 
reaux secondaires  rattachés  à  des  perceptions,  auxquelles  ils 
comptent  journellement  leurs  recettes  et  dont  ils  reçoivent  les 
ordres  de  service. 

6®   DES  COMMIS   ET   SURNUMÉRAIRES. 

29.  Les  commis  et  surnuméraires  exécutent  les  travaux  de 
bureau  qui  leur  sont  assignés  par  le  chef  du  bureau  auquel  ils 
sont  attacha. 

80.  Dans  les  bureaux  composés  qui  comptent  plusieurs  em- 
ployés subalternes,  le  commis  premier  en  rang  assiste  le  percep- 
teur dans  la  surveillance  du  service.  11  remplace  le  percepteur 
en  cas  d'empêchement  imprévu. 

7^  DES  AIDES  TEMPORAIRES  ET  DES  COMMIS  PARTICULIERS. 

81.  Lorsque  des  besoins  extraordinaires  l'exigent,  le  person- 
nel des  postes  et  télégraphes  pourra  être  renforcé  temporaire- 
ment par  des  employés  auxiliaires* 

Ces  employés  sont  nommés  par  le  directeur  général,  sur  la 

Î)roposilion  du  directeur.  Le  directeur  général  fixe  la  durée  de 
eur  service  et  l'indemnité  qui.leur  est  allouée  dans  les  limites 
du  cr^it  budgétaire. 

82.  Les  percepteurs  des  bureaux  simples  peuvent  être  auto- 
risés par  le  directeur  à  se  faire  assister,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  à  leurs  frais,  par  un  membre  de  leur  famille  ou 
un  commis  particulier. 

Le  directeur  détermine  les  conditions  de  cette  autorisation. 

8*  DES  FACTEURS^  AIDES-FACTEURS  ET  FACTEURS-CONVOYEURS. 

88.  Les  facteurs  sont  chargés  de  distribuer  à  domicile  les 
objets  confiés  au  service  de  la  poste,  de  recueillir  les  corres- 
pondances déposées  dans  les  boites  aux  lettres  et  d'effectuer  le 
travail  de  service  dans  les  bureaux  composés. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  au  service  personnel  des  per- 
cepteurs et  fonctionnaires  supérieurs. 

84.  Les  aides-facteurs  sont  chargés  du  service  des  facteurs 
pendant  les  jours  de  repos  et  en  cas  d'empêchement  des  titu- 
laires. 

85.  Les  facteurs-convoyeurs  sont  chargés  d'accompagner  les 
dépèches  transportées  par  chemin  de  fer.  —  Ils  sont  chargés 
du  service  de  peine  dans  les  ambulants. 

86.  Les  conditions  d'admission,  le  service,  les  traitements  et 
indemnités  des  facteurs,  aides-facteurs  et  facteurs-convoyeurs, 
sont  r^lés  par  le  directeur  général. 

Ghapitee  111.  —  De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et 
employés  de  la  poste  et  des  télégraphes.  —  Dispositions  générales, 

87.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  responsables,  chacun 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  des  accidents,  irrégularités, 
malversa tions,  vols  ou  autres  faits,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il 
y  a  de  leur  part  défaut  de  surveillance,  de  prévoyance,  absence 
d'initiative  ou  de  propositions  pour  remédier  à  un  état  de  choses 
pr^udiciable,  inexécution  des  lois,  règlements  et  instructions, 
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OU  enfin  intention  de  cacher  à  l'administration  supérieure  des 
faits  qu'il  importe  de  connaître. 

lespooubilité  des  percepteirs,  ageats  et  ctmnis  ce  Hiticilirr. 

88.  La  responsabilité  des  percepteurs,  agents  et  employ»^ 
de  tout  grade,  attachés  à  un  bureau  de  perception,  s*étend  par- 
ticulièrement aux  mouvements  de  fonds  et  au  traitement  régulier 
de  tous  objets  à  Tégard  desquels  la  responsabilité  de  Tadminis- 
tration  peut  être  engagée. 

89.  Dans  les  bureaux  simples,  les  percepteurs  sont  resp^jn- 
sables  de  toute  la  gestion  de  leur  bureau. 

Dans  les  bureaux  composés,  les  percepteurs  sont  respon- 
sables de  tous  accidents,  irrégularités,  raalvei-sations,  vols  et 
autres  faits  qui  peuvent  entraîner  une  action  contre  l'adminis- 
tration, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  n'y  a  de  leur  part  ni 
manque  de  surveillance  ou  de  prévoyance,  ni  inexécution  dfô 
règlements  et  instructions. 

Peut  être  considérée  comme  manque  de  prévoyance,  la  délé- 
gation d'un  employé  subalterne  à  un  travail  au-dessus  de  ses 
moyens. 

40.  Indépendammentdela  responsabilité  édictée  parlesdispo- 
sitions  qui  précèdent,  chaque  employé  est  spécialement  respon- 
sable pour  les  opérations  qui  lui  sont  persoimellement  conflées. 

41.  Les  formalités  à  observer  par  les  employés  au  sujet  de  la 
réception  et  de  l'expédition  des  objets  recommandés,  de  vakairs 
déclarées,  de  mandats  de  poste  ou  d'articles  d'argent  et  de 
numéraire,  et  la  remise  de  ces  objets  de  l'un  à  l'autre  d'entre 
eux,  sont  réglées  par  une  instruction  ministérielle- 

Chapitre  IV.  —  Des  cautionnements. 

42.  Lespercepieurs,  les  agents,  les  commis  et  surnuméraires, 
employés  dans  un  bureau  de  perception,  fourniront  avant  leur 
installation,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  la  suivra,  pour  la 
garantie  de  leur  gestion  un  cautionnement  en  immeubles  ou  en 
obligations  d'emprunts  de  l'Etat  [  «  ou  des  communes  »  —  arr. 
r.  g,-d.  du  15  février  4882  ]  du  Grand-Duché. 

Le  montant  de  ces  cautionnements  est  fixé  comme  suit  :  pour 
le  percepteur  de  Luxembourg  à  fr.  10,000  ;  pour  les  percepteurs 
de  1'*  classe  à  fr.  3,100,  de  2«  classe  à  fr.  SJOO.  de  3«  classe  à 
fr.  2,300,  de  4«  classe  à  fr.  1,900.  et  de  5«  classe  à  fr.  i.500  ; 
pour  les  agents,  commis  et  surnuméraires  à  fr.  1,000.  •) 

43.  Le  montant  des  cautionnements  à  fournir  par  les  agents 
des  chemins  de  fer  qui  concourent  à  l'expédition  du  service 
postal,  est  fixé  par  l'arrêté  ministériel  qui  les  commissionoe. 

44.  Disposition  transitoire 

Chapitre  V.  —  Des  œnditions  d'admission  et  d'avancement 
dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

45.  Nul  n'est  admis  au  service  de  la  poste  et  des  télégraphes 
comme  surnuméraire,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis 

1)  Pour  le  caissier  à  Luxembourg-ville  à  fr.  10,000  —  orrHé 
r.  g.'d.  du  i8  juin  1885  ;  pour  les  agents  de  1"  classe  k  fir.  1,900 
—  arrêté  min,  du  28  mars  i90i. 
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et  8*11  n*a  fait  preuve  dans  un  examen  à  passer  devant  une 
commission  à  instituer  par  le  directeur  général,  des  connais- 
sances requises. 

Tout  postulant  d*un  emploi  dans  les  postes  et  télégraphes 
doit  en  outre  produire  une  attestation  du  médecin  du  canton, 
qu'il  n'est  sujet  à  aucune  maladie  ou  infirmité  incompatible 
avec  le  service  qu'il  recherche  ou  avec  le  travail  en  commun 
dans  un  même  local  avec  d'autres  employés. 

46.  L'examen  d'admission  au  surnumérariat  porte  sur  la 
connaissance  des  langues  française  et  allemande,  la  calligraphie, 
rarithmétique  et  la  géographie  politique. 

Sont  dispensés  de  cet  examen,  les  candidats  qui  ont  subi 
avec  succès  l'examen  de  maturité  ou  de  capacité  prévu  par  la 
]oi  du  23  juillet  1848. 

47.  Après  deux  années  de  service  les  surnuméraires  sont 
astreints  à  passer  un  deuxième  examen  qui  s'étend  d'une  façon 
plus  approfondie  sur  les  matières  énumérées  à  l'art.  46  et  sur 
les  tarifs  et  règlements  de  la  poste.  Le  résultat  de  cet  examen 
est  pris  en  considération  pour  leur  avancement. 

48.  I.es  surnuméraires  porteurs  d'un  brevet  de  maturité 
ou  de  capacité  obtiennent,  après  avoir  subi  avec  succès  l'exa- 
men mentionné  à  l'article  précédent,  le  maximum  de  l'Indem- 
nité attribuée  à  leur  grade.  —  Ceux  qui  ne  subissent  pas  cette 
seconde  épreuve  d'une  manière  satisfaisante  dans  le  délai  fixé, 
j>euvent  être  renvoyés  du  service,  sans  préjudice  du  droit  de 
révocation  pour  d'autres  causes,  attribué  au  directeur  général 
par  la  loi  du  4  mai  1877. 

49.  Pour  être  nommé  commis  des  postes  et  télégraphes,  il 
faut  être  âgé  de  vin^t-un  ans  accomplis  et  avoir  passé  avec  suc- 
cès l'examen  prévu  à  l'art.  47. 

Peuvent  être  dispensés  de  la  partie  de  cet  examen  qui  con- 
cerne les  matières  énumérées  à  l'art.  46.  les  candidats  qui  sont 
porteurs  d'un  certificat  de  maturité  ou  de  capacité,  obtenu 
après  l'achèvementde  leurs  études  gymnasiales  ou  industrielles. 

50.  Pour  être  nommé  au  grade  d'inspecteur,  de  chef  de 
bui'eau  ou  de  sous-chef  de  bureau  de  l'administration  des 
postes  et  télégraphes,  il  faut  être  âgé  de  vin^t-cinq  ans  accom- 
plis et  avoir  fait  preuve  dans  un  examen  a  subir  devant  la 
commission  mentionnée  à  l'art.  45,  des  connaissances  requises 
pour  la  gestion  d'un  bureau  de  perception.  '  ) 

Les  matières  de  cet  examen  comprennent  :  la  rédaction  dans 
les  deux  langues  française  et  allemande,  la  législation  et  la 
réglementation  intérieure  et  internationale  des  postes  et  télé- 
graphes, les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 
et  la  comptabilité  de  la  poste  et  des  télégraphes,  la  géographie 
politique  universelle. 

51.  Les  fonctions  de  contrôleur ^) 


1)  Voy.  pour  le  caissier  Farrêté  du  19  juin  1885. 

2)  Abrogé  par  l'arrêté  r.  g.-d.  du  3  octobre  1883. 
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52.  Le  directeur  des  postes  et  télégraphes  doit  être  gradué 
en  droit  ou  en  sciences  ou  en  lettres. 

53.  Nous  Nous  réservons  d'accorder  dispense  ')  de  tout  mi 
partie  de  Texamen  imposé  aux  inspecteurs,  si  ceux-ci  sont  gra- 
dués en  droit,  en  sciences  ou  en  lettres. 

54.  L'ancienneté  de  service  n'est  prise  en  considération 
pour  Tavanceraent  que.  pour  autant  que  les  candidats  concur- 
rents sont  de  mérite  égal- 

55.  Dispositions  transitoires 

Le  Gouvernement  peut  dispenser  M  les  fonctionnaires  actu- 
ellement en  service  des  conditions  et  examens  prescrits  iwur 
la  conservation  de  leur  grade  et  pour  l'obtention  d*un  gnidi^ 
supérieur,  lorsqu'ils  ont  fourni  par  leur  t^a^'ail  des  preuves  de 
capacité. 

Les  commis  actuellement  en  service  sont  dispensés  ')  de 
l'examen  afférent  au  grade  qu'ils  occupenU 

56.  Les  examens  prévus  aux  art.  Î6,  47  et  50  auront  lieu 
autant  que  possible  à  des  intervalles  réguliers  et  à  la  même 
époque  de  l'année. 

Des  instructions  ministérielles  en  régleront  la  forme  et  les 
conditions. 

57.  Les  agents  de  poste  doivent  être  âgés  de  vingt-un  ans 
accomplis;  ils  sont  soumis  préalablement  au  premier  examen 
de  surnuméraire. 

Toutefois,  dispense  peut  "être  accordée  aux  employés  des 
chemins  de  fer  mentionnés  à  l'art.  45  et  aux  agents-facteurs 
préposés  à  des  agences  de  peu  d'importance. 
Chapitre  VL  —Dispositions particulières  atix commis  de  3* classe^ 
surnuméraires t  agents  et  facteurs, 

58.  Les  commis  de  3«  classe,  les  surnuméraires,  les  afçents 
et  les  facteurs  sont  toujours  révocables  par  le  directeur  géjiéral 
allèrent.  Toutefois,  ils  peuvent  exercer  un  recours  contre  la 
décision  qui  les  concerne  devant  le  Conseil  do  Gouvernement.  *) 

Ce  recours  doit  être  formé,  à  peine  de  forclusion,  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification  qui  leur  est  faite  par  voie 
de  correspondance  administrative. 

Chapitre  VIL  —  Indemnités  pour  frais  de  tournées 
et  de  déplacement. 

59.  Il  est  alloué  au  directeur  et  aux  inspecteurs  des  postes, 
pour  leurs  tournées,  visites  et  inspections  i-églementaires,  une 
somme  aversionnelle  à  déterminer  par  le  Conseil  de  Gouverne- 
mojit  dans  les  limites  du  crédit  budgétaire.  *) 

1)  Les  dispenses  prévues  par  les  art.  53  et  55  §§  2  et  3  du  règle- 
ment du  2  décembre  1877  peuvent  être  accordées  sous  les  conli- 
tions  prévues  par  ces  articles,  lors  des  nominations  à  faire  aux 
fonctions  énumérées  dans  la  disposition  qui  précède  (art.  50  mo- 
dilié),  en  tant  que  ces  dispositions  les  concernent.  —  Art.  3  de 
l'arrêté  r.  g.^d.  du  3  oct,  i8S3, 

2)  Voj.  la  loi  du  4  mai  1877,  art.  7. 

3)  Arrêté  du  Conseil  du,  Gouvernement  du  5  novemhre  IS94  : 
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Ils  touchent,  de  même  que  les  autres  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  poste,  les  indemnités  prévues  par  les  dispositions 
réglementaires,  en  cas  de  déplacements  extraordinaires  concer- 
naat  les  missions  qui  leur  sont  confiées. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  et  employés  qui  jouissent,  en 
leur  qualité  officielle,  du  transport  gratuit  par  les  chemins  de 
fer  du  Grand-Duché,  ou  les  voitures  publiques,  ne  peuvent  porter 
en  compte  des  frais  de  route  pour  les  déplacements  opérés  par 
ces  voies 

60.  Notre  directeur  général  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.Il  statuera  sur  toutes  questions  d'inter- 
prétation et  d'exécution  non  prévues  par  les  dispositions  qui 
précèdent.  _«« 

B)  REMPLACEMENTS  INTÉRIMAIRES. 

i6  avril  1884.  —  Arrêté  r.  g.-d.  oonoemant  la  rémunération 
des  fonotlonnaires  et  employés  intérimaires  des  postes  et 
télégraphes. 

Art.  !«'.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
des  postes  et  télégraphes  qui  sont  chargés  de  remplacer  tem- 
porairement un  fonctionnaire  ou  employé  ayant  un  traitement 
supérieur,  toucheront  : 

i<>  lorsque  la  place  est  vacante  et  que  le  traitement  est  dispo- 
nible en  tout  ou  en  partie,  la  totalité  du  minimum  du  traitement 
et  des  émoluments  affectés  à  la  dite  place,  avec  perte,  pour  la 
durée  de  la  gestion,  du  traitement  ou  de  l'indemnité  dont  l'inté- 
rimaire peut  jouir  en  sa  propre  qualité  ;  2°  lorsque  le  titulaire 
est  malade  ou  absent  avec  congé  et  qu'il  doit  être  remplacé  aux 
frais  de  l'Etat,  une  indemnité  à  fixer  d'après  les  bases  ci-dessus 
j)ar  le  directeur  général  du  service. 

Les  frais  annuels  de  tournées,  de  visites  et  d'inspections  réglemen- 
taires sont  fixés  comme  suit  :  pour  le  directeur  à  500  f  r.,  l'inspec- 
teur  de  direction  à  400  fr.,  chacun  des  inspecteurs  des  postes  à 
1,000  fr.,  l'inspecteur  des  télégraphes  à  1,000  fr.  —  Ces  frais 
seront  liquidés  sur  états,  sans  pouvoir  dépasser  les  sommes  indi- 
quées. 

Arrêté  minist,  du  6  juillet  iS99  :  Les  frais  de  bureau, 
d'éciairage,  de  chaufTage,  etc.,  bont  fixés  par  an  comme  suit  :  a) 
pour  chacune  des  perceptions  à  Diekirch  et  Esch-s.-A.  à  fr.  700  ; 
6)  pour  la  perception  à  Wiltz  à  fr.  600  ;  c)  pour  les  perceptions  à 
Schtemach  et  Ettelbruck  à  fr.  550  ;  d)  pour  les  perceptions  à 
Dommeldange,  Orevenraacher,  Mersch,  Mondorf-les-Bains,  Pé- 
toDg^e,  Redange,  Remich,  Rumelange,  Troisvierges,  à  fr.  450  ; 
e\  pour  les  perceptions  à  Bettembourg,  Cap,  Clervaux,  Differ- 
dange,  Dudelange,  Hosingen,  Larochette  et  Rodange  à  fr.  400  ; 
/*)  pour  les  perceptions  à  Vianden  et  Wasserbillig  à  fr,  300  ;  g) 
pour  chacune  des  agences  de  plein  exercice,  à  fr.  150  ;  /i)  pour 
chaque  relais  à  fr.  50. 

Aux  différents  bureaux  établis  à  Luxembourg,  c'est  l'Etat  lui- 
même  qui  fournit  le  matériel  de  bureau  et  pourvoit  au  chauffage, 
etc. 
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2.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  même  administration 
appelés  à.  vaquer  :  4°  à  la  gestion  d'un  hureîiu  vacant  auquel  est 
affecté  un  traitement  inférieur  à  celui  de  remployé  intérimaire  ; 
2®  au  remplacement  d'un  fonctionnaire  ou  employé  malade  ou 
absent  avec  congé,  dont  le  traitement  est  inférieur  à  oeJui  du 
remplaçant,  et  lorsqu'il  doit  être  remplacé  aux  frais  de  TEtal  ; 
3^  à  la  gestion  d'un  bureau  temporaire  sans  traitement  spédal, 
peuvent  obtenir,  en  dehors  de  leur  traitement  ou  indemnité 
ordinaire,  une  indemnité  à  fixer  chaque  fois  par  le  directeur 
général  du  service,  sur  les  propositions  du  directeur  des  postes 
et  télégraphes. 

3.  Si  l'agent  intérimaire,  pour  l'exécution  de  son  service  tem- 
poraire, est  tenu  de  se  déplacer,  il  a  en  outre  droit,  de  ce  chef, 
aux  frais  de  roule  prévus  par  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  3 
mai  1869. 

4.  Dans  tout  autre  cas  non  prévu  par  le  présent  arrêté,  le 
remplaçant  sera  indemnisé  d'après  les  dispositions  de  i'anvtô 
royal  grand-ducal  du  3  mai  1869. 

C.  COMPTABILITÉ. 

22  août  i883.  —  Arrêté  r.  g.-cL  ooncemant  le  contrôle  de  la 
comptalsilitè  dans  Tadministration  des  postes  et  tôlôgra^ies. 

Art.  1".  A  partir  du  l*'  novembre  1883,  il  sera  tenu  dans 
les  perceptions  des  postes  et  dans  lesigences  des  postes  à  ser- 
vice complet  un  livre  de  caisse  dans  lequel  seront  inscrits*  par 
rubriques,  sous  la  date  de  chaque  jour,  les  totaux  des  recettes 
et  des  dépenses  accusés  par  les  différents  registres  qui  forment 
les  éléments  de  la  comptabilité  des  dits  bureaux. 

A  partir  de  la  même  date,  les  comptables  des  perceptions 
enverront  chaque  jour  à  la  Direction  des  postes  et  télégraphes 
un  extrait  de  ce  registre,  appelé  «  Situation  compta'ble  du  jour», 
et  certifié  conforme  aux  inscriptions  journalières  portées  au 
dit  registre-  Pareil  extrait  sera  adressé  chaque  jour  ï)ar  les 
agences  de  plein  exercice  aux  perceptions  auxquelles  elles  font 
annexes.  __«« 

28  août  1883.  —  Arrêté  min.  concernant  rezèeution  de  Tairètè 
qui  précède.  (Art.  42  complété  par  arr.  du  'H  oct.  1902.) 

Chapitre  I*'.  —  Livre  de  caisse. 

Art.  1«'.  Le  livre  de  caisse  institué  pour  l'usage  des  per- 
ceptions et  des  agences  de  plein  exercice  de  l'adminislratiOD 
des  postes  et  télégraphes,  est  t«nu  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  présent  article,  à  savoir  : 

1*^  Dans  le  livre  de  caisse  sont  reportés  jour  par  jour  et  som- 
mairement, suivant  les  indications  plus  spéciales  des  llbeliés 
portés  au  dit  registre,  les  totaux  accusés  de  toutes  les  recettBS 
et  de  toutes  les  dépenses  du  jour,  établis  par  chaque  registre 
dont  l'emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  sur  la  malit»re, 

La  balance  de  chaque  jour  représente  la  situation  journalière 
de  la  caisse.  Celle  du  dernier  jour  du  mois  est  conforme,  ea 
général,  au  résultat  du  compte  mensuel  des  reoettes  et  des  dé- 
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penses.  Les  opérations  d'un  mois  forment,  au  livre  de  caisse, 
un  tout  complètement  séparé. 

2»  Le  livre  de  caisse  a  une  rubrique  spéciale  pour  chaque 
libellé  du  «  Compte  mensuel  ».  Toutefois  certaines  recettes  ou 
dépenses  de  même  nature  sont  réunies,  au  livre  de  caisse,  sous 
uno  seule  rubrique. 

Pour  faciliter  l'établissement  au  jour  de  la  situation  finan- 
cière des  bureaux  de  poste,  le  livre  de  caisse  contient  encore 
différentes  rubriques  non  prévues  au  compte  mensuel. 

3®  Le  texte  imprimé  de  chaque  rubrique  du  livre  de  caisse 
énonce  la  nature  des  opérations  qui  sont  à  inscrire  en  regard, 
dans  la  colonne  des  recettes  ou  dans  celle  des  dépenses.  Les 
inscriptions  dans  ces  colonnes  se  font  soit  isolément  dans  l'une 
ou  dans  l'autre,  soit  simultanément  dans  toutes  les  deux,  sui- 
vant le  cas.  Les  parties  non  employées  des  colonnes  portent, 
en  lieu  et  place  de  chiffres,  un  émargement  en  guillemets. 

4^  Dans  la  colonne  des  recettes  du  livre  de  caisse  sont  ins- 
crites toutes  les  sommes  réalisées,  ainsi  que  celles  dont  la  réa- 
lisation est  censée  être  faite  dans  la  journée.  Cette  colonne 
renseigne,  pour  chaque  jour^  toutes  les  opérations  constatées 
par  les  pièces  de  service  portant  la  date  des  inscriptions  au 
livre  de  caisse. 

La  colonne  des  dépenses  porte  les  sommes  dépensées  effec- 
tivement ou  liquidées  en  dépense  dans  les  différents  registres. 
Les  dépenses  doivent  èti'e  justifiées  par  des  pièces  à  l'appui  ou 
par  des  inscriptions  régulières  de  balance. 

5»  Le  livre  de  caisse  est  clôturé  à  la  fin  de  chaque  jour  par 
une  balance  établie  au  moyen  du  total  des  receltes  et  de  celui 
des  dépenses. 

Les  articles  suivants  contiennent  les  prescriptions  spéciales 
de  détail  et  d'ordre  pour  la  tenue  du  livre  de  caisse  postal, 
pour  la  confection  des  situations  comptables  et  pour  les  rela- 
tions de  service  entre  les  perceptions  et  les  agences  de  plein 
exercice. 

2.  En  regard  du  libellé  «  Produit  des  lettres  taxées  »  sont 
inscrits  dans  le  livre  de  caisse  : 

i*  En  recette,  tous  les  ports  dus  sur  les  lettres  non  afTi-anchies 
ou  insuffisamment  affranchies,  reçues  pendant  la  journée  et 
inscrites  dans  les  parts  comptables  de  facteur  et  les  feuilles 
d'avis  du  jour  pour  lequel  l'inscription  au  livre  de  caisse  est 
faite. 

Les  correspondances  taxées  et  non  encore  distribuées 
comptent  comme  numéraire  en  caisse. 

2*>  En  dépense,  les  ports  irrécouvrables  de  même  nature, 
qualifiés  de  «  Non-valeurs  »  au  compte  mensuel  des  recettes 
et  des  dépenses. 

8,  Le  libellé  «Timbres-poste  et  autres  valeurs  postales» 
comprend,  en  recette,  le  montant  de  toutes  ces  valeurs  qui  sont 
inscrites  aux  registres  afférents  comme  vendues,  et  en  dépense, 
le  montant  des  mêmes  valeurs  portées  en  recette,  mais  non 
encore  vendues. 
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4.  La  recelte  faite  pour  «  Quote  part 'dans  les  droits  des 
mandats  de  poste  internationaux  »  est  inscrite  exclusivement 
par  la  perception  désignée  ad  hoc  par  le  directeur  des  postes 
et  télégraphes. 

Ces  émargements  consistent  dans  l'inscription  de  la  part  des 
droits  de  mandats-poste  acquise  au  Grand-Duché  dans  l'échange 
des  mandats  de  poste  internationaux  d*apr*ès  le  résultât  des 
liquidations. 

La  colonne  de  la  dépense  n*est  employée  que  dans  des  cas 
spéciaux  à  déterminer. 

6.  La  rubrique  «Journaux  (prix  et  droits  postaux)»  Indique 
en  recette  les  droits  acquis  au  Trésor  public  dans  le  service 
des  abonnements  aux  journaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
versement  par  le  public. 

La  colonne  des  dépenser  ne  peut  recevoir  que  des  chiffres 
représentant  l'import  d'une  erreur  commise  dans  la  colonne  des 
recettes  et  découverte  après  l'établissement  de  la  balance  du 
jour.  Cet  import  ne  peut  plus  figurer  dans  la  balance  du  jour 
auquel  il  se  rapporte,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  dernier  jour  du 
mois.  Dans  œ  dernier  cas,  les  rectifications  nécessaires  se  font 
conformément  aux  dispositions  aflérentes. 

6.  Le  libellé  «  Droits  de  boîte  du  mois  courant  »  porte  en 
recette  les  sommes  recouvrées  en  vertu  de  l'art.  57  du  règlement 
du  31  août  1877,  sur  le  service  des  postes,  pour  droit  de  boite 
ou  de  casier  particulier. 

La  colonne  des  dépenses  ne  contiendra  que  les  décharges 
éventuelles  accordées  par  le  directeur  de  l'administration. 

7.  En  regard  du  libellé  «  Taxes  des  colis  non  affranchis  et 
factages  »  sont  inscrits  : 

1*>  En  recette,  tous  les  ports  dus  sur  les  colis  non  affranchis 
ou  insuffisamment  affranchis,  arrivés  dans  la  journée  et  inscrits 
dans  les  feuilles  de  route  du  jour,  ainsi  que  les  factages  à  pei^ 
cevoir  sur  tous  les  colis  de  la  journée  indistinctement. 

Les  taxes  des  colis  et  les  factages  non  encore  perçus  comptent 
comme  numéraire  en  caisse. 

2»  En  dépense^  les  taxes  et  factages  irrécouvrables  de  même 
nature,  admis  en  déboursé  aux  termes  des  dispositions  sur  la 
matière,  ainsi  que  les  taxes  des  colis  provenant  de  l'étranger  et 
que  les  bureaux  d'échange  sont  dans  le  cas  de  réexpédier  vers 
d'autres  bureaux  de  poste  de  l'intérieur. 

Les  bureaux  de  l'intérieur  portent  également  en  dépense,  lors 
de  la  réexpédition  justifiée  de  colis  mal  adressés  ou  mal  dirigés, 
le  montant  des  dits  droits  qu'ils  ont  déjà  portés  en  recette. 

8.  Sous  le  libellé  «  agio  »  seront  renseignées,  en  recette, 
toutes  les  sommes  recouvrées  à  titre  d'agio  sur  des  dépôts 
oll'octués,  en  tout  ou  en  partie,  d^ns  une  monnaie  autre  que 
celle  exigée  pour  des  cas  déterminés  par  les  dispositions  sur 
la  nialière. 

L'agio  perçu  est  à  inscrire  au  profit  du  Trésor,  même  si  le 
numéraire  en  caisse  comprend  une  quantité  suffisante  de  )a 
monnaie  prescrite  pour  couvrir  le  dépôt  qui  donne  lieu  à  la 
perception  de  l'agio. 
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Aucun  agio  ne  peut  être  perçu  au  profit  du  personnel  de  la 
poste. 

Les  émargements  en  dépense  ne  sont  faits  que  par  le  bureau 
de  poste  de  Luxembourg-ville,  et  seulement  dans  le  cas  où, 
sur  la  demande  des  fonds  nécessaires  à  la  Recette  générale,  ce 
bureau  peut  justifier  que  relle-ci  n*est  pas  en  mesure  d'y  satis- 
faire. La  pièce  justificative  est  annexée  au  compte  mensuel  des 
recettes  et  des  dépenses  toutes  les  fois  qu'une  dépense  de  ce 
genre  s'y  trouve  inscrite  ;  pendant  le  cours  du  mois  elle  sert  à 
justifier  la  dépense  portée  éventuellement  au  livre  de  caisse. 

9.  Le  libellé  «  Recettes  extraordinaires  •  est  destiné  à  Tins- 
cription  des  droits  grevant  des  envois  rebutés  qui  ont  été 
retirés  après  la  mise  en  rebut  à  la  Direction,  et  de  toutes  autres 
sommes  provenant  de  recettes  accidentelles  que  le  directeur 
assignera  à  la  même  rubrique. 

10.  Sous  les  différentes  subdivisions  du  libellé  «  Mandats  de 
poste  »  et  en  regard  du  pays  afiérent  sont  portés  les  totaux  des 
mandats  de  poste  déposés  ou  payés  dans  la  journée. 

Les  fonds  déposés  pour  mandats  à  destination  de  chacun  de 
ces  pays  sont  inscrits  dans  la  colonne  des  recettes.  Ceux  payés 
pour  mandats  de  poste  originaires  des  mômes  pays  sont  inscrits 
dans  la  colonne  des  dépenses  ;  il  en  est  de  même  des  mandats 
remboursés. 

11.  L'import  des  «Timbres  de  Tenregistrement  non  vendus  » 
est  inscrit  en  dépense.  Il  représente  le  montant  des  sommes 
empruntées  à  la  caisse  pour  Tachât  de  timbres  de  cette  espèce. 

La  colonne  des  recettes  ne  sera  pas  employée. 

12.  Sous  les  deux  libellés  «  Remboursements  »  (poste  aux 
lettres  et  poste  aux  colis)  sont  inscrits  : 

1^  En  recette^  les  sommes  perçues  par  les  bureaux  de  poste 
de  destination  sur  des  envois  affectes  d'un  remboursement, 
ainsi  que  celles  non  encore  perçues  qui  figurent  dans  les  pièces 
de  service  du  jour  de  l'inscription. 

Les  remboursements  non  encore  liquidés  compteront  comme 
numéraire  en  caisse. 

2«  En  dépense^  a)  les  sommes  payées  aux  expéditeurs  d'en- 
vois contre  remboursement  par  les  bureaux  d  origine,  après 
réception  d'un  avis  de  remboursement  de  la  part  du  bureau 
destinataire  ; 

b)  le  montant  des  remboursements  irrécouvrables  de  toute 
nature,  justifié  par  un  déboursé  réglementaire. 

Sont  encore  portés  en  dépense  •• 

a)  par  les  bureaux  d'échange,  le  montant  des  rembourse- 
ments grevant  des  colis  provenant  de  l'étranger  et  réexpédiés 
vers  d'autres  bureaux  de  l'intérieur  ; 

b)  par  les  autres  bureaux,  le  montant  des  remboursements 
l^revant  des  colis  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  mais  seulement 
lors  de  la  réexpédition. 

Quant  aux  droits  de  douane  grevant  les  envois  d'origine 
étrangère,  ils  sont  portés  en  recette  par  les  bureaux  qui  en 
opèrent  le  recouvrement,  et  en  dépense  par  ceux  des  bureaux 
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d'échange  qui  en  ont  fait  l'avance  ;  cette  dernière  d^>6nse  est 
liquidée  en  une  seule  fois,  le  dernier  jour  de  chaque  mois- 

La  recelte  et  la  dépense  comprennent  chaque  jour  les  droits 
de  douane  non  encore  perçus  ou  avancés,  mais  figurant  dans 
les  pièces  de  service  du  jour  de  Tinscription. 

«  Les  montants  de  remboursements  grevantdes  colis  échangés 
entre  le  Grand-Duché  et  l'Allemagne  ou  d'autres  pays  par  rio- 
termédiaire  de  l'Allemagne  ne  seront  plus  portés  en  recette  ou 
respectivement  en  dépense  sous  la  rubrique  des  rembourse- 
ments ».  —  Arrêté  viin.  du  22  octobre  1902. 

13.  Le  «Solde  des  mandats-poste  internationaux»  repré 
sente  en  recelte  le  solde  au  profit  du  Grand-Duché  des  de- 
comptes  relatifs  à  l'échange  des  mandats  de  poste  interna- 
tionaux. 

Le  directeur  désignera  le  bureau  qui  inscrira  cette  reoelle  ; 
il  en  indiquera  en  même  temps  le  montant  sur  le  vu  des  liqui- 
dations intervenues. 

14.  Les  «  Fonds  de  subvention  »  échangés  entre  les  percep- 
tions des  postes  seront  portés  : 

1*>  Eji  recette,  par  la  perception  des  postes  à  laquelle  ils  onl 
été  fournis.  Sont  également  portés  en  recette^  sous  ce  libellé, 
les  fonds  de  subvention  reçus  de  la  Recette  générale  ou  d^au- 
tres  comptables  de  l'Etat. 

2»  En  dépense,  par  la  perception  des  postes  qui  les  a  fournis 
à  un  bureau  correspondant. 

Les  fonds  de  subvention  et  les  versements  échangés  entre 
les  perceptions  et  les  agences  font  l'objet  de  décomptes  spéciaux 
et  n'entrent  pas  en  compte  dans  les  situations  comptables,  les 
recettes  et  les  dépenses  des  agences  y  étant  fusionnées  avi»c 
celles  des  perceptions  mêmes. 

15.  L'émargement  des  recettes  et  des  dépenses  relatix^es  à  h 
débite  des  «  Timbres  adhésifs  de  la  douane  »  se  fera  confornit^ 
ment  aux  prescriptions  de  l'art.  3  ci-dessus  relatives  aux  tim- 
bres-poste et  autres  valeurs  postales. 

16.  1.  Le  Libellé  «  Recouvrements  non  mandatés  ou  man- 
datés »  est  destiné  à  l'inscription  des  prix  d'éditeur  des  abon- 
nements aux  journaux. 

La  liquidation  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

4°  Les  prix  d'éditeur  recouvrés  sont  portés  provisoirement 
en  recette  sous  le  libellé  «  Recouvrements  non  encore  man- 
datés »  au  fur  et  à  mesure  des  versements  du  public. 

2*'  Lors  de  la  liquidation,  le  montant  adressé  aux  éditeurs 
sera  inscrit  en  dépense*  en  regard  du  libellé  «  Recouvrements 
mandatés  »,  afin  de  rétablir  ainsi  la  balance  avec  les  sommes 
inscrites  transitoireraent  en  recette  conformément  au  para- 
gnjphe  précédent. 

Comme  le  montant  de  ces  prix  est  soldé  aux  éditeurs  au 
moyen  de  mandats  de  poste,  Il  sera  inscrit  ensuite  définitive- 
ment en  recetle  lors  de  l'émission  de  ces  mandats,  parmi  les 
fonds  inscrits  pour  mandats  de  poste  déposés. 

IL  Le  libellé  ne  concerne  pas  les  virements  de  fonds  aux- 
quels donnent  lieu  les  mandats  d'encaissement.  Les  sommes 
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touchées  par  les  facteurs  sur  effets  de  commerce  ou  autres 
sont  adressées  immédiatement,  par  mandat  de  poste*  aux  ex- 
péditeurs des  mandats  d'encaissement  afférents  et  figurent 
alors  dVlles-mêmes  en  recette,  parmi  les  fonds  inscrits  pour 
mandats  de  poste  déposés. 

17.  II  est  inscrit  en  dépense,  en  regard  du  libellé  «Paie- 
ments faits  sur  l'ordre  du  Receveur  général  »,  le  montant  des 
quittances  de  traitement  ou  autres  payé  en  réalité  aux  béné- 
ficiaires et  justifié  par  leurs  quittances, 

Il  est  fait  défense  expresse  aux  comptables  de  conserver  par 
devers  eux,  même  du  consentement  des  intéressés,  des  pièces 
quittancées  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  de  leur  propre 
caisse.  Il  leur  est  également  défendu  de  différer  un  paiement 
dont  ils  sont  chargés,  sans  en  donner  les  motifs  par  écrit  au 
porteur  du  mandat  (art.  46  du  règlement  sur  les  finances  du 
23  décembre  1852). 

Les  pièces  de  dépenses  de  cette  nature  doivent  être  com- 
prises dans  le  premier  versement  qui  sera  fait  après  la  date  du 
paiement.  Cette  date  doit  y  être  apposée  au  moment  même  du 
paiement  et  certifiée  par  le  comptable. 

18.  1»  Le  montant  des  «  Versements  faits  à  la  Recette  géné- 
rale »  est  inscrit  sous  la  date  même  que  portent  les  quittances 
de  versement. 

2*»  Les  versements  faits  pondant  un  mois  pour  faire  écouler 
les  receltes  courantes  du  même  mois  seront  inscrits  dans  la 
colonne  des  dépenses^  sous  la  rubrique  des  versements  pour  le 
«  mois  courant  ». 

3""  Les  versements  faits  pendant  le  mois  pour  écouler,  en 
tout  ou  en  partie,  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  pré- 
cédent seront  inscrits  dans  la  même  colonne,  sous  la  rubrique 
des  versements  pour  le  mois  précédent. 

4*  11  est  formellement  interdit  de  confondre  sous  un  môme 
chiffre  ces  deux  espèces  de  versements. 

19.  i^  Le  libellé  «  Reste  en  caisse  des  jours  antérieurs  » 
comprendra  en  recette,  à  litre  de  report,  le  résultat  de  la  ba- 
lance du  jour  précédent  Celte  rubrique  n'est  donc  pas  utilisée 
le  premier  jour  du  mois  courant- 

^  Le  «  Reste  en  caisse  du  mois  précédent  »  représentera  en 
recette  le  résultat  de  la  balance  du  dernier  compte  mensuel  du 
mois  précédent. 

3»  Le  «Reste  en  caisse  de  l'exercice  antérieur»  représentera, 
en  recette,  le  résultat  de  la  balance  du  dernier  compte  mensuel 
fourni  pour  l'année  écoulée. 

4*»  Chaque  mois  et  seulement  une  fois,  sous  la  date  du  i"'  du 
mois,  sont  inscrits  au  livre  de  caisse  le  reste  en  caisse  du  mois 
précédent  et,  le  cas  échéant,  celui  de  l'exercice  antérieur,  et 
ce  aussi  longtemps  que  ce  reste  en  caisse  n'aura  pas  été  ba- 
lancé par  un  versement  du  même  montant. 

De  fait  les  deux  dernières  espèces  de  «  Reste  en  caisse  »  se 
retrouvent  néanmoins  dans  la  recette  journalière  du  mois 
sous  la  rubrique  «  Reste  en  <3aisse  des  jours  antérieurs  »,  où 
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elles  se  trouvent  confondues  avec  toutes  les  autres  recettes  de 
nature  diverse.  —  Par  contre,  elles  sont  inscrites  chaque  jour 
séparément  à  la  balance  des  situations  comptables,  jusgu  a 
leur  complet  apurement,  conformément  à  l'art.  27,  $  5,  du 
présent  règlement. 

5»  La  colonne  des  dépenses  ne  peut  pas  être  employée  ;  il  est. 
en  effet,  interdit  aux  comptables  d'employer  à  un  verseiueiil 
ou  à  une  dépense  des  fonds  autres  que  ceux  recouvrés  sur  ïmi" 
ou  l'autre  des  catégories  de  recette  énumérées  aux  libellés  du 
livre  de  caisse. 

20.  Le  libellé  «  Totaux  »  comprend  pour  cbaque  jour  le  totil 
des  recettes  et  celui  des  dépenses. 

Le  total  des  dépenses  est  déduit  journellement  de  celui  de> 
recettes,  pour  établir,  en  balance,  ce  qui  reste  en  caisse  à  la  Hn 
de  cbaque  jour. 

Le  u  Reste  en  caisse  »  est  exprimé  d'abord  en  chiffres,  puL< 
à  la  suite,  en  toutes  lettres  ;  le  résultat  final  de  chaque  jounk-e 
est  daté  et  signé  par  le  comptable. 

Chapitre  IL  —  Situation  comptable  journalière, 

21.  La  «  Situation  comptable  »  instituée  pour  l'usage  i1c« 
perceptions  et  des  agences  de  plein  exercice  est  établie  d'apn^ 
le  texte  du  modèle  fourni  par  la  Direction.  Elle  représente  un 
extrait  des  opérations  inscrites  chaque  jour  dans  le  livre  cr 
caisse,  avec  report  du  résultat  des  jours  antérieurs,  de  fai^'u 
qu'à  la  fin  de  cbaque  mois  elle  porte  aux  diverses  rubriqut«. 
en  général,  les  mêmes  sommes  que  le  compte  mensuel,  et  qu^* 
le  reste  en  caisse  figurant  sur  la  situation  comptable  est.  à  (K-ti 
de  chose  près,  le  même  que  celui  émargé  au  compte  mensuel- 

23.  La  «  Situation  comptable  »  est  adressée  chaque  jour 

1°  par  les  peix^ptions,  à  la  Direction  des  post^et  télégraph-^ 
au  plus  tard  avec  la  dernière  expédition  du  jour  qui  suit  cil'i. 
pour  lequel  elle  est  dressée  ; 

2®  par  les  agences  de  plein  exercice,  à  la  perception  pn**pop^ 
au  plus  tard  avec  la  première  expédition  du  jour  qui  suit  C(ri> 
pour  lequel  elle  est  dressée. 

28.  La  situation  à  établir  chaque  jour  par  les  percepliûr^ 
comprend  dans  tous  ses  détails  non  seulement  les  chiffres  qu> 
concernent  le  bureau  de  perception,  mais  encore  ceux  •)»*> 
agences  de  plein  exercice  et  des  facteurs  de  relais  qui  sont  pi;i- 
cés  sous  les  ordres  de  la  perception.  Ces  chiffres  réunis  sercfit 
confondus  dans  un  seul  nombre  et  émargés  en  regard  des  ru- 
briques afférentes. 

La  prescription  du  présent  article  est  également  applicab-.e 
à  la  tenue  du  livre  de  caisse. 

Par  dérogation  à  cette  règle  générale,  il  est  prescrit  que  W 
dernier  jour  de  chaque  mois  les  percepteurs  adressent  à  iz 
Direction  une  situation  comptable  qui  n'indique  dans  la  cololl!^- 
du  jour  que  les  opérations  du  bureau  de  perception.  Les  reotiu  ^ 
effectuées  par  les  agences  et  les  relais,  le  dernier  jour  du  mo^i^. 
seront  portées  sur  une«  Situation  comptable  complémentaire  •*. 
portant  la  date  du  3  du  mois  suivant  ;  elles  sont  inficritesdaiis 
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ia  colonne  «  du  jour  »,  avec  report  dans  la  colonne  des  «  jours 
antérieurs  »  des  différents  totaux  de  la  situation  comptable 
fournie  pour  le  dernier  jour  du  mois  écoulé.  Pour  le  surplus, 
les  recettes  de  la  «  journée  complémentaire  »  d*un  mois  écoule 
sont  considérées  comme  recettes  du  mois  courant.  Cette  situa- 
tion complémentaire  comprendra*  en  une  seule  fois,  les  recettes 
effectuées  par  les  agences  de  la  poste  aux  colis  pendant  le  mois 
écoulé. 

Les  percepteurs  réservent  au  livre  de  caisse,  à  la  suite  du 
dernier  jour  d'un  mois,  l'espace  nécessaire  pour  Tinscription 
de  ia  journée  complémentaire  du  même  mois. 

24.  Les  agents  des  postes  étant  chargés  de  la  gestion  de 
bureaux  de  poste  secondaires  et  rattachés  à  des  perceptions 
auxquelles  ils  doivent  —  aux  termes  de  Tart.  28  de  l'arrêté 
royal  grand-ducal  du  2  décembre  1877  —  compter  journelle- 
ment leurs  recettes,  le  mode  de  décompte  quotidien  de  ces 
deux  espèces  d'établissements  postaux  est  réglé  de  la  manière 
suivante  : 

l*'  Les  opérations  de  caisse  des  agences  de  plein  exercice 
sont  les  mêmes  que  celles  des  perceptions.  La  seule  distinction 
qui  existe,  c'est  que  les  perceptions  sont  gérées  par  des  comp- 
tables de  l'Etat  qui  versent  leurs  fonds  à  la  Recette  générale, 
tandis  que  les  agences  de  plein  exercice  versent  leurs  recettes 
entre  les  mains  du  préposé  d'une  perception. 

^  En  même  temps  qu'elles  font  parvenir  la  situation  comp- 
table aux  perceptions  préposées,  les  agences  leur  versent  éga- 
lement les  fonds  qu'elles  ont  reçus  pendant  les  heures  de  ser- 
vice du  jour  pour  lequel  la  situation  comptable  est  établie. 
Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  des  recettes  de  la  journée  a  servi 
au  paiement  de  mandats  de  poste  arrivés  dans  la  même  journée, 
les  agents  verseront  le  solde  qui  se  trouve  en  caisse  à  la  fer- 
meture du  bureau. 

Ces  versements  ne  sont  obligatoires  que  si  le  montant  des 
fonds  en  caisse  dépasse  300  francs. 

3<*  Au  dos  de  la  situation  comptable  des  agences  se  trouve 
imprimée  la  formule  d'un  «  décompte  journalier  »  entre  les 
agences  et  les  perceptions.  Toutes  les  rubriques  de  ce  décompte 
doivent  être  remplies  régulièrementchaquejour  par  les  agences. 
S'il  n'y  a  pas  d'opération  à  inscrire  pour  un  jour  ou  pour  une 
rubrique  quelconque,  cette  situation  sera  indiquée  par  Témar- 
gement  «  Néant  ». 

Â^  En  échange  des  sommes  reçues  et  afin  d'arrêter  d'un  jour 
à  l'autre  la  situation  respective  des  caisses  des  perceptions  et 
des  agences,  les  perceptions  adressent  chaquejour  aux  agences, 
par  le  premier  courrier  du  jour,  une  «  quittance  quotidienne  » 
dont  llmprimé  sera  fourni  par  l'administration.  Toutes  les 
rubriques  de  cette  quittance  doivent  être  remplies  régulière- 
ment par  les  perceptions,  suivant  le  mode  prescrit  à  l'alinéa 
précédent  pour  les  «  décomptes  journaliers  ». 

5**  La  situation  comptable  des  agences,  le  décompte  journalier 
et  la  quittance  quotidienne  sont  datés  et  signés  par  le  comptable 
q  ui  les  aura  dressés.  Ces  pièces  sont  vérifiées  par  les  comptables 
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intéressés,  au  moment  de  leur  arrivée.  Le  fait  de  la  vérification 
est  constaté  par  Tapposition  au  bas  des  pièces  du  mol  «  vérifié  » 
et  de  Tempreinte  du  timbre  à  date.  L'employé  expédiiair  de 
ces  pièces  appose  le  timbre  à  date  à  la  tète  de  l'imprimé. 

6»  La  situation  comptable  des  agences,  le  décompte  journa- 
lier et  la  quittance  quotidienne  doivent  être  classés  par  ordtTe 
de  date,  dans  des  paquets  distincts,  ficelés  et  étiquetés  par  mois 
et  par  bureau.  Ces  pièces  restent  déposées  aux  bureaux  df 
destination. 

7<^  Les  envois  de  fonds  que  les  agences  ou  les  percei^ons 
échangent  entre  eux  pour  affaires  de  service  sont  y  Irailersou» 
tous  les  rapports  comme  colis  de  service  à  valeur  déclarée. 

25.  La  confection  des  situations  comptables,  du  décon][»te 
journalier  et  de  la  quittance  quotidienne  ne  déroge  en  rien  aux 
dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  l'envoi  du  compte 
mensuel,  du  compte  supplémentaire  mensuel  et  du  compte  geoe- 
rai,  ni  sur  le  décompte  mensuel  des  agences  de  plein  exercii^ 
avec  les  perceptions  préposées. 

26.  Le  décompte  mensuel  des  agences  est  établi  à  la  fin  de 
chaque  mois.  11  résume  toutes  les  opérations  du  service  du  nfny 
pour  lequel  il  est  établi. 

!•  11  est  dressé  en  double  expédition  et  livré  à  la  perception 
préposée  au  plus  tard  le  2  du  mois  qui  suit  celui  auquel  il  se 
rapporte.  11  est  daté  et  signé  par  l'agent. 

2*>  11  doit  être  accompagné  des  pièces  à  l'appui  ;  après  Sâ^ii 
acceptation  par  le  percepteur,  celui-ci  en  délivre  à  fagent  un 
exemplaire  muni  de  sa  quittance,  l'autre  exemplaire  rest;iot 
déposé  à  la  perception. 

3*  Les  agents  et  les  percepteurs  conservent  ces  décomptt^ 
par  devers  eux  à  la  disposition  de  l'administration. 

Quant  aux  pièces  à  l'appui  du  décompte,  elles  sont  annexe^* 
à  la  comptabilité  mensuelle  des  perceptions. 

4°  Les  relevés  principaux  dressés  par  les  agences,  notamment 
ceux  des  mandats  de  poste  et  des  mandats  d'encaissement, 
doivent  être  sommés,  datés  etsign^.  Leur  montant  est  tnins**nt 
à  la  fin  du  mois  à  la  suite  du  relevé  respectif  des  perceptions 
et  réuni  au  total  de  celui-ci  dans  un  total  global. 

5°  Les  percepteurs  sont  obligés  d'établir  chaque  mois,  :vj 
moyen  des  décomptes  jounialiers  fournis  par  les  agents»  un»- 
comparaison  entre  les  chiffres  insérés  dans  ces  décomptes  et 
ceux  insérés  dans  la  situation  comptable  et  dans  la  quittance 
quotidienne.  —  Si  le  résultat  de  cette  comparaison  n"est  p  t< 
satisfaisant,  les  percepteurs  en  informent  immédiatement  le  di- 
recteur. Cette  information  énonce  en  même  temps  les  circon^- 
tances  qui  auront  fait  naître  l'appréhension  exprimée  et  ï^ri 
accompagnée  éventuellement  des  pièces  à  l'appui.  —  Les  per- 
cepteurs agissent  de  même  toutes  les  fois  qu'ils  constatent  une 
contravention  quelconque  aux  dispositions  du  présent  arK'lo- 

Chapithe  m.  —  Dispositions  œmmunes  aux  deux  ch^nlrrj 
précédents, 

27.  L'ensemble  des  dispositions  du  présent  arrêté  est  nVi 
par  les  considérations  et  prescriptions  générales  suivantes  : 
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io  Les  indications  du  livre  de  caisse,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart. 
i^  ci-dessus,  sont  pour  autant  que  possible  identiques  à  celles 
du  décompte  mensuel. 

î°  Le  compte  mensuel  des  perceptions  et  le  décompte  mensuel 
des  agences  indiquent  la  situation  de  caisse  des  bureaux  pour 
chaquemois  séparément,  avec  report  des  l'ecettes  et  des  dépenses 
des  mois  antérieurs  d'un  même  exercice. 

3°  Le  livre  de  caisse  contient  seulement  les  opérations  jour- 
nalières des  bureaux,  c'est-à-dire  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  par  jour,  avec  report  des  versements  et  du 
reste  en  caisse  du  mois  courant,  du  mois  précédent  et  de  Texer- 
clce  antérieur. 

4°  La  situation  comptable  donne,  jour  par  jour,  et  avec  report 
des  jours  antérieurs  d'un  même  mois,  le  détail  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées.  Ce  détail  du  dernier  jour  d'un  mois, 
majoré  du  détail  des  recettes  de  la  journée  complémentaire  du 
troisième  jour  de  chaque  mois  à  charge  du  mois  précédent,  est 
celui  qui  est  à  transcrire  sur  le  compte  mensuel,  pour  autant 
qu'il  y  a  concordance  entre  le  texte  des  rubriques.  —  De  même, 
la  balance  de  la  situation  comptable  journalière  est  combinée 
de  manière  à  représenter  le  même  résultat  quotidien  que  le  livre 
de  caisse. 

5«  Les  restes  en  caisse  se  rapportant  au  mois  précédent  ou  à 
l'exef  cice  antérieur  sont  inscrits  au  livre  de  caisse  et  aux  situa- 
tions comptables,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  19  ci-dessus. 
Ils  peuvent  disparaître  seulement  de  ces  documents  le  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  des  versements  au- 
ront, à  leur  égard,  rétabli  l'équilibre  de  caisse,  soit  pour  une 
seule  de  ces  rubriques,  soit  pour  toutes. 

La  régularisation  définitive  de  ces  sommes  se  fait  par  le  compte 
mensuel  pour  le  mois  précédent,  et  par  le  compte  supplémen- 
taire pour  l'exercice  antérieur. 

28.  Afin  d'assurer  la  plus  grande  exactitude  à  la  confection 
de  la  situation  comptable  de  chaque  jour,  il  est  enjoint  aux 
préposés  des  bureaux  de  transcrire  les  «  totaux  »  de  la  situation 
achevée  sur  la  situation  du  jour  suivant  dans  la  colonne  des 
«  jours  antérieurs  »,  et  ce  avant  l'expédition  de  la  situation 
achevée. 

Cette  prescription  est  motivée  par  la  circonstance  que  le 
livre  de  caisse  ne  peut  pas  tenir  compte  des  détails  des  jours 
antérieurs. 

99.  La  situation  comptable  une  fois  établie,  le  comptable 
comptera  chaque  jour  son  numéraire  et  les  valeurs  en  caisse, 
et  constatera  ainsi  si  sa  situation  à  l'égard  du  Trésor  public 
est  Tôlière  ou  non. 

En  cas  de  doute  ou  d'irrégularité  dans  cette  situation,  le 
comptable  est  obligé  d'en  informer  immédiatement  le  directeur 
de  l'administration,  en  indiquant  aussi  clairement  que  possible 
les  points  douteux  ou  irréguliers.  Si  l'irrégularité  à  signaler 
est  d'une  certaine  importance,  cette  information  est  faite  par 
voie  télégraphique,  et  le  directeur  avise  s'il  y  a  lieu  île  faire 
procéder  à  une  vérification  de  caisse  immédiate. 
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28  août  iS83.  —  Arrêté  min.  portant  rèorffanlsfttieB  de  U 
eomptabilitô  postale  sur  la  mise  en  oompte  des  tazea  bob 
afBranohieB. 

Art.  le''.  Le  bureau  expéditeur  d*une  dépèche  postale  ins- 
crit la  taxe  des  envois  non  affranchis  ou  insuffisamment  affran- 
chis, sommairement  et  en  chiffres,  dans  les  rubriques  insérées 
à  cette  fin  dans  la  feuille  d'avis  ou  la  feuille  de  route  qui  ac- 
compagne cette  dépêche  jusqu'au  bureau  de  poste  distributeur. 

Le  port  dû  pour  tout  envoi  taxé  à  distribuer  est  encore  ins- 
crit, par  le  bureau  d'origine,  en  francs  et  en  centimes,  savoir: 

sur  l'adresse  même  de  chacun  de  ces  objets,  s'il  s'agit  d'en- 
vois de  la  poste  aux  lettres  ; 

sur  le  bulletin  d'expédition,  s'il  s'agit  d'envois  de  la  poste 
aux  colis. 

L'annotation  de  la  taxe  sur  l'adresse  des  envois  et  sur  le 
bulletin  d'expédition  se  fait  en  chiffres  et  au  crayon  bleu  et, 
pour  autant  que  possible,  à  un  endroit  libre  ;  elle  incombe  au 
bureau  d'origine  quant  au  service  intérieur,  et  au  bureau 
d'échange  quant  au  service  international  et  pour  tous  les  en- 
vois sujets  à  taxe  qu'il  reçoit  d'un  bureau  étranger,  quand 
même  ces  envois  ne  seraient  pas  à  distribuer  dans  le  ressort 
du  bureau  d'échange. 

Chapitre  L  —  Poste  aux  Lettres, 

2.  La  feuille  d'avis  et  la  feuille  de  route  émises  par  un  bu- 
reau expéditeur  ne  renseignent  que  les  taxes  et  autres  sommes 
grevant  les  envois  distribuables  dans  le  ressort  du  inireau  qmi 
reçoit  la  dépêche- 

Si  une  dépêche  comprend  des  envois  distribuables  par  un 
bureau  autre  que  le  bureau  correspondant^  le  montant  des 
taxe^  et  autres  sommes  est  seulement  inscrit  dans  la  feuille 
d'avis  ou  la  feuille  de  route  par  le  tnireau  intermédiaire  qui 
adresse  une  dépêche  directe  au  bureau  distributeur  des  envois 
sujets  à  taxe. 

3.  Le  bureau  destinataire  des  envois  sujets  à  taxe  en  iait 
effectuer  la  distribution  par  les  facteure, 

1»  Les  taxes  des  envois  de  la  poste  aux  lettres  distribués  par 
les  facteurs  sont  inscrits  par  le  bureau  destinataire,  comme 
par  le  passé,  dans  un  «  Part  de  facteur  »  ordinaire.  Les  autres 
détails  ne  sont  plus  inscrits  qu'aux  époques  de  statistique. 

2^  Les  mêmes  taxes  sont  inscrites  par  le  bureau  destinataire 
dans  un  «  Part  comptable  de  facteur  ». 

3*»  Chaque  facteur  distributeur,  à  Texception  des  fadeurs 
locaux  du  bureau  des  postes  à  Luxembourg-ville,  doit  être 
muni  de  ces  deux  parts  avant  le  commencement  de  sa  tourn*>e. 
Chacune  de  ces  deux  pièces  doit  être  signée  par  le  préposa*  du 
bureau  de  poste  et  par  le  facteur  afférent,  et  ce  dernier  ne  s'en 
dessaisit  qu'après  son  retour  de  la  dernière  dislribuUoa  du 
jour. 

4»  Tous  les  soirs  chaque  facteur  remet  ces  deux  parts  au  pré- 
posé du  bureau,  et  lui  compte  le  montant  des  taxes  inscnles 
dans  le  part  ordinaire. 
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Si  un  préposé  de  bureau  néglige  de  se  faire  payer  chaque 
jour  les  taxes  perçues  par  les  facteurs,  il  en  est  responsable 
vis-à-vis  de  radministration. 

5'»  Le  total  du  part  comptable  doit  être  égal  au  total  du  part 
ordinaire. 

6°  Le  décompte  avec  les  facteurs  se  fait  d'après  les  inscrip- 
tions au  part  ordinaire  :  le  montant  des  taxes  irrécouvrables 
est  bonifié  à  ces  employés  et  porté  en  déduction.  —  Le  total 
du  part  comptable  doit  rester  intact. 

4.  Les  recouvrements  à  opérer  suivant  le  part  comptable 
des  facteurs  figurent  en  recette  sur  les  comptes  comme  taxes 
de  lettres  et  autres  dues  au  Trésor  public 

Il  est  interdit  de  distribuer  ou  de  faire  distribuer  un  objet 
taxé  qui  ne  figure  pas  dans  un  part  comptable. 

Chaque  part  comptable  porte  le  report  des  jours  antérieurs, 
de  façon  que  le  part  de  chaque  facteur  indique  au  dernier  jour 
du  mois  toutes  les  taxes  des  envois  non  affranchis  remis  à  cet 
employé  afin  de  recouvrement  pendant  un  seul  et  même  mois. 

Le  part  comptable  est^tenu  conformément  aux  règles  établies 
aux  articles  suivants. 

5.  II  est  fait  chaque  jour  emploi  pour  chaque  facteur  dis- 
tributeur d'un  seul  exemplaire  du  part  comptable  et  du  part 
ordinaire. 

1"  Le  part  comptable  de  chaque  facteur  rural  ou  local  reçoit 
par  jour  autant  d'inscriptions  de  taxes  que  ce  facteur  fait  de 
tournées,  de  sorte  que  les  Uixes  à  recouvrer  pendant  chaque 
tournée  d'un  même  jour  sont  inscrites  séparément  dans  le 
même  part  comptable. 

2*»  Dans  l'intérêt  d'une  distribution  accélérée,  la  perception 
de  Luxembourg-ville  n'émet  chaque  jour  qu'un  seul  part  comp- 
table au  nom  du  facteur  en  chef  comme  représentant  de  tous 
les  facteurs  de  ville  ou  locaux  de  ce  bureau. 

3®  Toutes  les  taxes  doivent  être  inscrites  dans  le  part  comp- 
table par  le  préposé  même  ou  par  le  commis  de  service.  Il  est 
interdit  aux  facteurs  d'effectuer  eux-mêmes  des  inscriptions 
dans  ce  part,  sauf  leur  droit  de  faire  valoir  leurs  observations 
au  sujet  du  montant  des  taxes  inscrites  comparativement  à 
celles  reçues  en  réalité. 

4®  Les  agents  des  postes  proposés  à  des  agences  de  plein 
exercice  et  chargés  en  même  temps  d*une  distribution  locale 
ou  rurale,  établissent  eux-mêmes  leur  part  comptable  et  celui 
das  facteurs  ruraux  et  locaux  attachés  à  leur  bureau.  Le  ser- 
vice de  comptabilité  de  ces  parts  se  fait  comme  dans  les  per- 
ceptions. 

6.  Au  bureau  des  postes  de  Luxembourg- vil  le,  le  service  de 
distribution  des  objets  de  correspondance  est  organisé  de  la 
manière  suivante  : 

1*>  Défense  est  faite  aux  facteurs  d'aller  quérir  dans  l'intérieur 
des  bureaux  de  la  perception  les  envois  à  distribuer.  Ces  objets 
leur  sont  remis  par  le  facteur  en  chef. 

2**  Le  percepteur  ou  le  commis  de  service  réunit  dans  un 
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bureau  auquel  les  facteurs  n*ont  pas  accès,  tous  les  envois  à 
destination  de  toutes  les  localités  du  ressort. 

Il  fait  le  triage  des  objets  sujets  à  une  taxe  quelconque  sui- 
vant les  libellés  des  rubriques  du  part  comptable.  Après  3\'oir 
inscrit,  en  présence  du  facteur  en  chef,  chaque  espèce  de  Uxes 
sous  les  rubriques  afférentes  du  part,  il  lui  remet  :  a)  le  ^rt. 
afin  de  signature  ;  b)  les  envois  taxés  y  portés  ;  c)  Ifô  eivois 
non  taxés 

3<>  Le  facteur  en  chef  se  rend  ensuite  au  bureau  des  facteurs, 
compte  à  chacun  des  facteurs  le  nombre  d'envois  sujets  à  taxe 
et  inscrit  le  montant  de  toutes  les  taxes  dans  les  rubriques  ré- 
servées à  cette  fin  au  dos  du  part  comptable.  L'ensemble  de 
ces  taxes  représentera  le  montant  des  taxes  inscrites  par  le 
percepteur  à  charge  du  facteur  en  chef. 

40  A  la  rentrée  de  chaque  tournée,  les  facteurs  de  ville  re- 
mettent au  facteur  en  chef  le  montant  des  taxes  recouvrées. 
Si  des  envois  taxés  n*ont  pu  être  distribués  dans  une  tourase, 
ils  sont  restitués  au  facteur  en  chef  lors  de  la  remise  des  es- 
pèces sonnantes  pour  valoir  en  compte  ;  ce  dernier  remet  les 
envois  restitués  au  percepteur  pour  le  montant  en  être  compris 
dans  le  compte  de  la  prochaine  tournée.  Le  même  procédé  est 
suivi,  si  le  destinataire  d'un  objet  taxé  a  transféré  son  domicile 
dans  la  tournée  d'un  autre  facteur. 

5°  Les  envois  taxés  non  distribuables  sont  rendus  au  per- 
cepteur, qui  indemnise  le  facteur  en  chef  en  établissant  le  dé- 
compte dans  la  rubrique  «Observations».  Le  percepteur  même 
se  décharge  des  taxes  irrécouvrables  au  moyen  du  procédé 
exposé  à  l'art.  14  ci-après. 

6°  La  marche  indiquée  dans  le  présent  article  est  suivie  pour 
toutes  les  distributions  d'une  journée  des  facteurs  de  ville  et 
des  facteurs  locaux. 

7.  Dans  les  autres  bureaux  de  poste,  les  percepteurs  mêmes 
établissent  le  part  comptable  et  remettent  les  envois  taxés  à 
chacun  de  leurs  facteurs  en  même  temps  que  le  part. 

8.  d*»  Si  un  bureau  de  poste  quelconque  est  dans  le  cas 
d'adresser  régulièrement  une  dépêche  à  un  facteur  de  relais 
qui  ne  ressortit  pas  à  ce  bureau,  la  dépèche  doit  contenir  éga- 
lement un  part  comptable  dans  lequel  les  taxes  à  percevoir 
sont  inscrites.  Le  part  doit  être  dressé,  même  quand  il  n'y  a 
pas  d'envols  soumis  à  taxe  dans  la  dépêche. 

Les  envois  taxés  ne  sont  adressés  aux  relais  que  dans  le  ca> 
où  ils  peuvent  y  arriver  avant  la  distribution  du  jour,  avec 
l'expédition  accompagnée  d'un  part  comptable.  Dans  le  cas 
contraire,  ces  envois  sont  adressés  au  bureau  préposé  du  relais. 

2°  Ce  part,  accompagné  du  montant  des  taxes  recouvrées  et 
des  envois  non  distribuables,  est  adressé  chaque  jour  au  bu- 
reau préposé  pour  le  montant  en  être  porté  en  recette. 

3*^  Les  facteurs  de  relais  reçoivent,  en  outre,  chaque  jour 
une  dépèche  du  bureau  préposé,  laquelle  est  è^'alement  accom- 
pagnée d'un  part  comptable  ;  celui-ci  est  renvoyé  chaque  jour 
au  bureau  préposé  conformément  aux  prescriptions  du  para- 
graphe présent. 
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4*  11  est  interdit  aux  facteurs-convoyeurs  de  remettre  aux 
facteurs  de  relais  des  envois  sujets  à  taxe  ;  ils  adressent  les 
envols  de  cette  nature  au  bureau  préposé  du  relais. 

6°  Si  un  facteur  de  relais  doit  distribuer  un  envoi  sujet  à 
taxe  qui  est  originaire  de  son  ressort,  il  Taffranehit  jusqu'à 
concurrence  delà  taxe  due  si  le  destinataire  déclare  Taccepter, 
et  oblitère  le  timbre-poste  apposé  au  moyen  de  son  timbre 
d'annulation. 

Tous  les  autres  facteurs  sont  obligés,  dans  des  cas  analogues, 
de  se  conformer  à  la  prescription  du  présent  paragraphe. 

6^  Le  part  comptable  de  facteur  doit  être  dr^sé  pour  chaque 
facteur  de  relais  et  pour  les  facteurs  locaux  et  ruraux,  môme 
quand  il  n'y  a  pas  lieu  a  inscription  de  taxe.  Dans  ce  cas,  on 
inscrira  au  part  le  mot  «  Néant  ». 

9.  Les  différents  parts  comptables  qu'un  facteur  de  relais 
peut  être  dans  le  cas  de  recevoir  sont  reunis  pour  chaque  jour 
et  les  différentes  inscriptions  sont  reportées  au  part  que  le  bu- 
reau préposé  lui  avait  adressé  pour  le  môme  jour.  Ces  trans- 
criptions se  font  par  le  bureau  préposé,  qui  attache  les  parts 
supplémentaires  à  celui  qu'il  avait  émis  lui-môme  ;  l'ensemble 
de  ces  parts  est  produit  à  la  direction  des  postes  et  télé- 
graphes avec  les  pièces  de  la  comptabilité  mensuelle. 

10.  Toute  observation  à  présenter  conformément  à  l'alinéa 
A  de  l'art.  5  à  rencontre  des  inscriptions  d'un  part  comptable 
doit  être  faite  immédiatement  ;  le  facteur  en  chef  de  Luxem- 
bourg-ville et  les  facteurs  des  autres  bureaux  comptent  les 
taxes  portées  sur  les  adresses  en  présence  du  percepteur. 
Quant  aux  facteurs  de  relais,  ils  font  parvenir  leurs  réclama- 
tions à  ce  sujet  au  bureau  préposé  en  même  temps  qu'ils  lui 
renvoient  le  part  auquel  ces  réclamations  se  rapportent.  Toute 
observation  faite  après  ces  délais  est  considérée  comme  non 
avenue. 

11.  Si  un  particulier  réclame  au  bureau  distributeur  un 
objet  de  correspondance  sujet  à  une  taxe  quelconque,  cet  objet 
peut  être  remis  contre  paiement  de  la  taxe  indiquée  en  chiffres 
sur  l'adresse,  après  que  le  bureau  y  a  apposé  des  timbres-poste 
jusqu'à  concurrence  de  la  taxe  annotée  et  annulé  les  timbres 
employés  au  moyen  d'une  empreinte  lisible  du  timbre  à  date. 

Les  destinataires  qui  jouissent  de  la  faculté  de  retirer  leurs 
correspondances  d'un  casier  ou  d'une  boîte  particulière,  doivent 
déposer  au  bureau  de  poste  une  somme  aversionnelle  pour 
l'affranchissement  préalable  des  correspondances  taxées  arri- 
vées à  leur  adresse  ;  faute  de  quoi  les  objets  sujets  à  une  taxe 
sont  inscrits  dans  le  part  comptable  et  remis  à  domicile  par  le 
facteur  dans  sa  tournée  ordinaire. 

12.  Les  taxes  de  non-affranchissement  de  toute  nature,  qui 
sont  Irrécouvrables  pour  un  motif  quelconque  et  qui  figurent 
en  recette  dans  les  parts  comptables,  sont  bonifiées  aux  bureaux 
de  poste. 

Pour  pouvoir  jouir  de  la  bonification  de  la^taxe  irrécouvrable, 
les  objets  qui- en  sont  frappés  devront  porter  l'indication  du 
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motif  de  la  non-remise  au  destinataire.  II  n*est  rien  bonifié  du 
chef  des  taxes  qui  ne  figurent  pas  en  recette  dans  les  parU 
comptables. 

13.  La  bonification  de  taxes  est  limitée  h  quatre  catégories 
d'objets  de  correspondance  : 

i®  Aux  envois  de  et  pour  Tin  teneur  qui  ne  peuvent  pas  être 
distribués  dans  le  ressort  d'un  bureau,  lequel,  après  avoir  pris 
la  taxe  à  sa  charge  en  la  portant  sur  un  part  comptable.  réeiL- 
pédie  plus  tard  l'envoi  taxé  à  un  nouveau  bureau  destinataire 
ou  bien  le  renvoie  au  bureau  d'origine  avec  un  bulletin  «  Cor- 
respondance réexpédiée  ».  Le  préposé  du  nouveau  bureau  de 
destination,  et  éventuellement  celui  du  bureau  d'origine,  signe 
le  bulletin  et  le  renvoie  au  bureau  intéressé. 

Si  l'envoi  ainsi  réexpédié  ou  renvoyé  doit  passer  par  un  bu- 
reau intermédiaire  avant  d'arriver  à  destination,  le  bulletin  est 
fixé  à  l'envoi  même  au  moyen  d'un  fil  en  croix,  et  le  bureau 
destinataire  inscrit  l'adresse  du  bureau  expéditeur  au  dos  du 
bulletin  lors  du  renvoi. 

2»  Aux  envois  originaires  de  l'étranger  qui  ne  peuvent  pas 
être  distribués  dans  le  ressort  d'un  bureau,  lequel,  après  avoir 
pris  la  taxe  à  sa  charge  en  la  portant  dans  un  part  comptable, 
adresse  l'envoi  rebuté  au  directeur  de  l'administration  en  y 
joignant  également  un  bulletin  «Correspondance  réexpédiée w. 
Le  directeur  signe  le  bulletin  et  le  renvoie  au  bureau  en  cause  ; 
il  appose  ensuite  sur  l'objet  taxé  le  timbre  «  Déboursé  »  et  fait 
remettre  l'envoi  même  au  bureau  des  postes  de  Luxembourg- 
ville  afin  de  réexpédition  immédiate  au  bureau  d'origine  étran- 
ger, à  moins  que  des  conventions  particulières  n'aient  déterminé 
des  époques  fixes  pour  le  renvoi  des  objets  non  distribuables. 

Les  envois  taxés  de  même  provenance  que  le  premier  bureau 
de  destination  peut  faire  parvenir  au  destinataire  en  les  réex- 
pédiant sur  un  autre  bureau  de  l'intérieur,  sont  traités  confor- 
mément à  la  prescription  du  §  1*  du  présent  article  sur  les 
envois  réexpédiés  de  et  pour  l'intérieur. 

3°  La  taxe  des  envois  de  et  pour  l'intérieur  tombés  en  rebut 
et  renvoyés  au  bureau  d'origine,  est  bonifiée  évenluellament  à 
ce  bureau  sur  la  «Liste  mensuelle  des  rebuts»  qui  accompagne 
l'envoi  de  la  compUibilité  mensuelle  des  bureaux  de  poste. 

Lorsqu'un  bureau  correspondant  renvoie  au  bureau  d'origine 
des  envois  rebutés,  la  taxe  de  retour  n'est  inscrite  dans  la 
feuille  d'avis  que  si  l'expéditeur  est  connu  ;  si  celui-ci  refuse 
le  payement  des  taxes  dues,  l'envoi  et  les  taxes  afférentes  sont 
portés  sur  la  liste  des  rebuts. 

Sont  également  inscrits  sur  la  liste  des  rebuts  les  envois 
taxés  non  distribuables,  originaires  et  à  destination  du  ressort 
d'un  même  bureau. 

Quant  aux  rebuts  de  toute  autre  nature  renvoyés  au  bureau 
d'origine,  la  taxe  n'en  est  pas  inscrite  dans  la  feuille  d'avis  ni 
dans  la  liste  des  rebuts. 

4»  Les  «  remboursements  »  de  la  poste  aux  lettres  sont  ins- 
crits en  détail  dans  la  feuille  d'avis  accompagnant  la  dépêche 
que  le  bureau  d'origine  adresse  directement  au  bureau  desti- 
nataire. 
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Si  les  envois  contre  remboursement  ne  font  que  transiter 
par  un  bureau  intermédiaire  qui  adresse  une  dépêche  directe 
au  bureau  de  destination,  c'est  exclusivement  ce  bureau  inter- 
médiaire qui  inscrit  dans  la  feuille  d*avis,  séparément,  le  mon- 
tant de  chaque  remboursement,  avec  indication  du  nom  du 
bureau  d'origine.  Dans  ce  cas,  le  bureau  d'origine  n'inscrit 
dans  la  feuille  d'avis  pour  le  bureau  intermédiaire  que  le  nom- 
bre global  des  envois  contre  remboursement  qui  transitent  par 
ce  dernier  bureau. 

Le  bureau  destinataire  renvoie  le  «  Récépissé  de  rembourse- 
ment »  au  bureau  d'origine,  dans  le  délai  prescrit 

Le  montant  recouvré  est  payé  à  l'envoyeur  contre  quittance 
et  contre  restitution  du  «  Revers  ».  Le  montant  recouvré  et 
payé  de  chaque  envoi  contre  remboursement  est  inscrit  par  les 
bureaux  afTérents  en  détail  dans  «  l'état  des  recettes  »  de  la 
poste  aux  lettres,  savoir  :  a)  en  recette,  par  le  bureau  destina- 
taire qui  a  recouvré  le  montant  ;  b)  en  dépense,  par  le  bureau 
d'origine,  qui  en  a  effectué  le  remboursement. 

Les  récépissés  joints  à  l'état  de  recette  doivent  se  suivre  dans 
l'ordre  de  leur  inscription. 

Les  prescriptions  du  §  2  de  l'art.  18  du  présent  règlement 
sont  applicables  aux  demandes  de  bonification  relatives  au  ser- 
vice des  «  Remboursements  »  de  la  poste  aux  lettres. 

14.  Au  bureau  des  postes  à  Luxembourg-ville,  la  bonifica- 
tion des  taxes  portées  en  recette  dans  le  part  comptable  et  de- 
venues irrécouvrables,  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

a)  Pour  les  taxes  de  et  pour  l'intérieur,  la  bonification  se 
fera  d'après  les  règles  tracées  ci-dessus  pour  les  bureaux  de 
poste  en  général. 

b)  Pour  les  envois  originaires  de  l'étranger,  ce  bureau  établit 
pour  chaque  mois  une  seule  liste  de  ces  envois.  Cette  liste  sera 
journellement  présentée,  avec  les  envois  taxés,  à  la  Direction 
où  elle  est  soumise  à  la  vérification  ;  après  examen  des  envois, 
la  bonification  est  inscrite  dans  la  liste  par  le  directeur  ou  son 
délégué)  qui  appose  chaque  fois  sa  signature  à  côté  de  la  taxe 
inscrite. 

Chaque  envoi  compris  dans  la  liste  sera  frappé  à  la  Direction 
du  timbre  «  Déboursé  »  Les  inscriptions  à  la  Direction  ne  se 
font  autant  que  possible  qu'une  fois  par  jour  ;  le  directeur 
peut  permettre  des  exceptions  à  cette  règle. 

15.  Les  bonifications  énumérées  aux  articles  précédents 
sont  les  seules  qui  puissent  être  faites  sous  le  point  de  vue  du 
mode  de  taxation  ;  le  directeur  est  chargé  de  prendre  pour 
chaque  cas  particulier  des  décisions  spéciales  relativement  aux 
demandes  de  bonification  de  toute  autre  nature. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement,  les 
taxes  des  envois  de  la  poste  aux  lettres  ne  seront  plus  inscrites 
ni  dans  le  registre  des  recettes,  ni  dans  le  registre  pour  mé- 
moire, ni  dans  tout  autre  registre.  Tous  les  registres  y  relatifs 
et  l'état  pour  mémoire  sont  supprimés. 

11  n'est  rien  innové  à  la  comptabilité  de  la  poste  aux  colis. 
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16.  Les  parts  comptables  des  facteurs  sont  réunis  chaque 
mois  dans  une  liasse  séparée  pour  chaque  facteur*  de  telle 
sorte  que  ces  pièces  se  suivent  par  ordre  de  date.  Le  «  Total 
générai  »  du  part  du  dernier  jour  du  mois  sera  inscrit,  pour 
chaque  facteur  séparément,  dans  «  TEtat  des  recettes  et  res- 
pectivement des  non-valeurs  »  de  la  poste  aux  lettres.  Cet  état 
est  adressé  à  la  Direction  des  postes  et  télégraphes  avec  la 
comptabilité  mensuelle,  accompagné  de  tous  les  parts  compta- 
bles du  mois. 

Les  bonifications  sont  inscrites  dans  le  même  état. 

a)  Pour  les  envois  originaires  de  rétranger  : 

i®  Par  le  bureau  de  Luxembourg-ville,  en  une  seule  somme 
sous  la  rubrique  «  Déboursés  alloués  par  le  directeur.  »  La  liste 
des  bonifications  émargée  par  le  directeur  sera  totalisée  el 
jointe  à  cet  état. 

2*  Par  les  autres  bureaux,  sous  la  même  rubrique,  mais  eo 
détail.  Toutes  les  bonifications  inscrites  doivent  être  appuyées 
des  bulletins  signés  par  le  directeur,  et  classés  dans  l'ordre 
dans  lequel  ils  figurent  sur  Tétat  des  recettes. 

b)  Pour  les  envois  de  et  pour  rintérieur  : 

Par  tous  les  bureaux  indistinctement  sous  la  rubrique  affé- 
rente de  rétat  des  recettes  et  dans  Tordre  indiqué  au  para- 
graphe précédent. 

I^s  bulletins  de  bonification  sont  réunis  en  liasse  et  joints  au 
dit  état. 

17.  Ne  sont  plus  employées  dans  le  service  de  la  poste  aux 
lettres  les  dénominations  de  «  Détaxe  »,  «  Déboursé-recette  », 
«  Déboursé  pour  votre  bureau  »,  «  Déboursé  en  passe  votre 
bureau  ». 

Il  n'est  rien  innové  dans  la  tenue  du  part  de  facteur  ordinaire 
des  facteurs  ruraux.  Ce  part  continuera  également  à  servir  aux 
facteurs  locaux  de  Luxembourg-ville  pendant  les  jours  du  dé- 
nombrement statistique.  L'inscription  de  tous  les  détails  y 
prévus  se  fera  de  la  manière  prescrite  pour  la  tenue  du  part 
coinplable  des  facteurs. 

Chapitre  IL  —  Poste  attx  coUs. 

18.  {"  Le  bureau  de  Luxembourg-gare  inscrit  chaque  i'"»ur 
sur  un  part  comptable  la  taxe  de  factage  à  perœvoir  du  ciief 
de  la  distribution  des  colis. 

Ce  part  est  tenu  conformément  aux  dispositions  du  présent 
arrêté. 

Les  bonifications  à  accorder  à  ce  bureau  pour  des  f-x^lages 
irnk'ouvrables  doivent  être  demandées  de  la  manière  indiquée 
ci-après. 

'-!''  Dans  le  service  de  la  poste  aux  colis,  il  n*est  fait  aucune 
bonification  autre  que  celle  demandée  au  moyen  d  un  bulletin 
c(  Déboursé  à  allouer  ».  Ce  bulletin  doit  justifier  de  la  non- 
remise  d'un  envoi  taxé  ou  grevé  d*un  remboursement  par  fin- 
dieation  du  bureau  auquel  l'envoi  a  été  adressé  afin  de  distri- 
bution ;  il  est  joint  chaque  mois  à  la  comptabilité  mensuelle. 
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D.  INSPECTION  DBS  POSTES. 

22  août  1883.  —  Arrêté  r.  g.-d.  réglant  les  attrl1)atlonB 
des  inspeotenrs  des  postes. 

Art.  î«.  Les  inspecteurs  des  postes  sont  attachés  au  directeur 
et  placés  directement  sous  ses  ordres.  Ils  reçoivent  leurs  ordres 
de  tournée  du  directeur,  sauf  délégation  directe  par  le  directeur 
général. 

Les  Inspecteurs  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
résident  dans  la  ville  de  Luxembourg. 

2.  En  régie  générale  et  sauf  dérogation,  les  tournées  des 
inspecteurs  sont  fixées  de  telle  manière  que  chaque  inspecteur  ' 
a  par  semaine  trois  jours  de  service  extérieur  et  trois  jours  de 
service  de  bureau,  de  sorte  qu'un  inspecteur  se  trouve  chaque 
jour  à  la  disposition  du  directeur  au  bureau  de  l'inspection. 

8.  Les  inspecteurs  des  postes  sont  chargés  :  i^  concurrem- 
ment avec  le  directeur  de  Fadministration,  de  la  surveillance 
du  personnel  sédentaire  et  ambulant,  à  Texception  de  celui 
attaché  à  la  direction^  du  contrôle  du  ser\ice  ainsi  que  de  l'ins- 
pection du  matériel  dépendant  de  l'administration  ;  ^  princi- 
palement et  exclusivement  du  contrôle  ou  de  la  vérification  de 
la  comptabilité,  des  écritures  administratives,  des  caisses  et  des 
inventaires  de  toutes  les  perceptions  et  agences  qui  dépendent 
de  l'administration  des  postes  et  télégraphes  ;  S""  de  toutes  autres 
affaires  sur  lesquelles  le  directeur  voudra  les  entendre. 

Surveillance  du  personnel,  du  service  et  du  matérieL 

4.  Les  inspecteurs  ont  pour  mission  de  s'assurer,  lors  de 
leurs  tournées,  de  l'exécution  ponctuelle  des  lois  et  arrêtés, 
ainsi  que  des  règlements  et  instructions  de  l'administration 
supérieure. 

5.  Ils  soumettent  au  directeur  toutes  les  propositions  que 
leur  dictent  le  bien  du  service  et  l'intérêt  du  public  et  du  Trésor. 

6.  Ils  s'attachent  à  reconnaître  : 

i^  si  le  service  est  organisé  de  manière  à  en  assurer  la  régu- 
larité et  s'il  offre  au  public  les  facilités  et  les  garanties  dési- 
rables ;  ^^  s'il  est  a[)porté  dans  les  dépenses  toute  l'économie 
possible  sans  nuire  à  la  bonne  marche  du  service  ;  3<^  si  le  maté- 
riel et  le  mobilier  des  bureaux  sont  convenablement  entretenus  ; 
4**  si  les  lois,  arrêtés,  règlements  et  ordres  en  général  sont  bien 
interprétés  ;  5^  si  le  per'sonnel  est  au  courant  des  instructions 
qui  répondent  à  la  spécialité  du  service  ou  du  travail  qui  lui 
est  attribué  ;  s'il  accomplit  ses  devoirs  administratifs  avec  zèle 
et  intelligence  et  s'il  apporte  dans  ses  relations  avec  le  public 
toute  la  prévenance  et  l'esprit  de  conciliation  que  l'on  peut 
exiger  de  lui. 

Vérifications. 

7.  ]^s  inspecteurs  sont,  à  la  décharge  du  directeur,  chargés 
principalement  et  spécialement  de  la  vérification  approfondie 
et  sommaire  de  la  comptabilité  dans  les  bureaux  de  poste. 

8.  A  cette  fin  les  insnecteurs  font  deux  fois  au  moins  par 
an  la  vérification  approfondie  et  deux  fois  par  an  la  vérification 
sommaire  de  la  comptabilité  de  chacune  des  perceptions  et 
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agences  à  plein  exercice,  et  une  fois  par  an  la  vérification  g»^- 
nérale  des  simples  agences  aux  colis,  le  tout  sans  préjudW 
aux  vériflcations  extraordinaires  dont  les  inspecteurs  ou  Umi> 
autres  fonctionnaires  peuvent  être  chargés  par  le  directeur,  .le 
celles  que  réclame  le  bien  du  service,  ou  de  celles  enfin  qui 
doivent  avoir  lieu  lors  de  toute  remise  de  service. 

9.  Le  service  des  vérifications  est  distribué  de  telle  manière 
entre  les  inspecteura  que  chaque  inspecteur  faitsuccessiv^tueni 
la  vérification  approfondie  du  bureau  «lue  son  collègue  n  a  vé- 
rifié avant  lui  que  d*une  façon  sommaire-  Quant  à  ia  vérificati' .n 
unique  et  annuelle  des  agences  aux  colis,  elle  est  attribuée  par 
part  égale  aux  deux  inspecteurs. 

10.  Avant  de  commencer  leurs  tournées  de  vérification.  le> 
inspecteurs  vérifient  dans  leurs  bureaux  les  situations  conii»- 
tables  journalières  du  mois  en  cours  des  percepteurs  ou  a^^n^-i 
à  vériûer  ;  ils  se  munissent  en  outre  des  états,  relevés  et  situa- 
tions nécessaires  pour  faire  fructueusement  leurs  opèralioBS 
de  contrôle  et  de  vérification. 

Ces  pièces  leur  seront  transmises  sur  demande  écrite,  par  k 
directeur,  à  chaîne  de  restitution  après  usage  fait. 

11.  Les  précautions  à  prendre,  les  formalités  à  obsen-er,  k> 
écritures  à  établir  lors  des  vérifications  sont  déterminées  d:in^ 
un  règlement  de  service  à  prendre  par  Notre  directeur  gént-rj; 
des  finances. 

12.  Lors  des  vérifications  approfondies,  les  inspecteurs  s'as- 
surent de  la  régularité  de  la  comptabilité  et  des  écritures,  ainr^i 
que  de  leur  concordance  avec  les  situations  de  caisse  et  k^ 
inventaires. 

13.  Ils  donnent  immédiatement,  et  par  la  voie  la  plus  rapide, 
avis  au  directeur  de  toute  irrégularité  grave  qu'ils  consLntinl 
et  se  conformeront  pour  le  surplus  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle suivant. 

14.  Lorsque  lors  d'une  vérification  sommaire  un  bureau  «hj 
une  agence  présente  des  indices  d'irrégularités  graves,  rins^*^^ 
teur  donne  avis  au  directeur  des  irrégularités  constatées  :  il 
procède  sur  le  champ  à  une  vérification  approfondie  et  réci.ime 
au  besoin  le  concours  d'un  fonctionnaire  de  la  direction.  Dan-. 
ce  cas,  l'inspecteur  suspend  le  comptable;  il  .se  fait  faire  la  re- 
mise des  fonds  en  caisse,  des  registres  et  autres  pièi?«s  appar- 
tenant au  bureau  ;  il  pour\'oit  incontinent  à  son  remplaœmr'nl 
et  au  besoin  y  supplée  personnellement  en  attendant  que  I'ûu- 
torité  supérieure  ait  pris  les  mesui'es  que  les  circonstaïKvs 
exigent. 

15.  Lorsque,  en  exécution  de  l'article  précédent  ou  à  raison 
de  Timportance  du  bureau,  plusieurs  fonctionnaires  sont  app'"- 
lés  à  vérifier  simultanément  un  bureau  important,  le  dlrectti.r 
désigne  celui  d'entre  eux  qui  doit  diriger  l'ensemble  des  ope- 
rations. 

Chacun  des  fonctionnaires  qui  instrumentent  est  responsaMe 
de  ses  opérations  et  signe  le  procès-verbal  de  vérificaUoix,  à  h 
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suite  des  observations  qu*il  a  présentées  au  sujet  de  la  partie 
du  service  qu'il  a  vérifiée^ 

16.  Les  inspecteurs  constateront  la  situation  par  procès- 
verbal  de  vérification  en  triple  exemplaire,  qu'ils  adressent 
chaque  fois  au  directeur  ;  le  premier  sera  renvoyé  au  bureau 
A'érilié,  le  deuxième  restera  à  la  direction  et  le  troisième  sera 
adressé  au  directeur  général  chargé  de  l'administration  des 
postes  et  télégraphes. 

Ils  portent  dans  le  même  procès-verbal  toutes  les  observa- 
tions que  leur  suggère  la  gestion  du  bureau  vérifié,  à  moins 
que»  pour  un  moiif  spécial,  ils  ne  trouvent  plus  utile  de  con- 
signer leurs  observations  dans  un  rapport  séparé. 

L'exemplaire  renvoyé  au  bureau  vérifié  doit  être  soigneuse- 
ment conservé  afin  de  pouvoir  être  consulté  éventuellement. 

17.  En  dehors  de  ces  procès-verbaux,  chaque  inspecteur 
adressera  tous  les  six  mois  au  directeur  un  rapport  circons- 
tancié sur  la  situation  du  service,  la  capacité  et  la  conduite  du 
personnel  des  perceptions  et  des  agences  vérifiées. 

La  présentation  de  ces  rapports  par  les  inspecteurs  se  fera 
de  telle  sorte  que  le  directeur  en  reçoive  un  tous  les  trois  mois. 

18.  Lorsque  le  comptable  soumis  à  la  vérification  est  en 
outre  chargé  de  fonctions  comptables  accessoires  lui  confiées 
par  l'Etat,  par  une  commune  ou  par  un  établissement  public, 
l'inspecteur  fera  la  vérification  des  caisses,  livres,  documents, 
etc.,  de  ces  fonctions  accessoires  en  même  temps  que  celle  de 
la  caisse  postale,  à  moins  qu'il  n'opère  simultanément  avec  les 
agents- vérificateurs  auxquels  est  confié  le  contrôle  de  ces  comp- 
tabilités. 

Devoirs  accessoires. 

19.  Outre  leurs  attributions  de  surveillance,  les  inspecteurs 
peuvent  être  appelés:  i"*  à  prêter  leur  concours  à  la  Direction, 
soit  pour  l'étude  de  questions  spéciales,  soit  pour  l'instruction 
d'autres  afiaires  ;  ^°  à  procéder  à  des  enquêtes  administratives 
ou  disciplinaires  ou  à  des  informations  relatives  à  des  afiaires 
urgentes,  notamment  celles  qui  ont  trait  à  des  retarrls  et  irré- 
gularités dans  le  service  ;  S""  à  procéder  aux  installations  des 
comptables  et  aux  séparations  de  gestion. 

Dispositions  communes. 

20.  Les  inspecteurs  doivent  citer  dans  leurs  procès  verbaux 
ou  rapports  les  erreurs,  omissions,  irrégularités  et  infractions 
aux  instructions  en  général  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  constater, 
et  proposer,  s'il  y  a  lieu,  les  mesui*es  propres  à  y  remédier  et 
à  les  réprimer. 

Ils  sont  responsables  de  toutes  irrégularités  ou  faits  graves 
qu'ils  n^ligeraient  de  signaler  ou  de  réprimer  sur  le  champ 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 

21.  Sauf  les  cas  d'urgence  ou  de  délégation,  ils  ne  donnent 
DOS  d'ordres  et  ne  peuvent  entrer  en  correspondance  *)  avec 
les  agents  soumis  à  leur  surveillance. 

1)  Interdiction  levée  par  arrêté  minist.  du  10  janv.  1885,  pour 
c^  qui  concerne  la  vérification  des  mandats  d'encaissement. 
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22.  En  cas  d'urgence  ils  suppléent  à  l'absence  d'ordres  ou 
à  Tinsuffisance  des  instructions  en  .\igueur  ;  mais  à  moins  de 
nécessité  absolue,  il  leur  est  défendu  de  suspendre  ou  de  mo- 
difier  l'exécution  des  règlements  et  instructions.  Le  cas  échéant, 
surtout  quand  Tagent  le  demande  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité, ils  donnent  Tordre  par  écrit  et  le  communiquent  s^ds 
retard  au  directeur,  sous  ^éser^'e  de  proposer  à  bref  délai,  soit 
des  mesures  définitives,  soit  la  régularisation  des  mesures  pro- 
visoires ou  extraordinaires  qu'ils  se  seraient  trouvés  dans  robli- 
gation  de  prescrire. 

23.  Les  inspecteurs  sont  soumis  aux  obligations  déterminoes 
par  l'art.  37  de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  2  décembre  4877. 

24.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur.  .... 

25.  Notre  directeur  général  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ;  à  ces  fins  et  en  dehors  des  pouvoirs 
lui  conférés  par  l'art.  41,  il  est  autorisé  :  !•  à  déterminer dan-^ 
un  règlement  d'exécution  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se 
faire  le  service  d'inspection  ;  2"  à  statuer  par  voie  de  règlement 
de  service  sur  toutes  les  questions  d'interprétation  et  d'exé- 
cution que  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté  pourra  sou- 
lever. 


28  août  i883.  —  Arrêté  min.  ooneemant  Texteution  d»  Tar- 
rèté  qui  précède. 

Art.  !«'.  Les  vérifications  des  bureaux  se  font  pendant  les 
heures  de  service,  à  moins  que  des  motifs  spéciaux  ne  s'y 
opposent. 

Les  inspecteurs  commencent  les  vérifications  immèliatenh^nî 
après  leur  arrivée  dans  les  localités  où  se  trouvent  des  éljbii.^ 
sements  de  poste  à  contrôler  ;  ils  prennent  pour  le  surplus 
toutes  mesures  de  nature  à  éviter  des  manipulations  illîdlt^ 
dans  les  caisses. 

2.  Les  opérations.d'une  vérification  de  caisse  se  font  dc:*s 
l'ordre  suivant  : 

4"  Dès  son  entrée  au  bureau,  l'mspecteur  saisit  la  caisse  ik- 
manière  que  le  montant  de  l'encaisse  ne  puisse  être  ni  aug- 
menté ni  diminué  à  son  insu. 

2*^  Immédiatement  après  il  arrête  les  registres  en  séparai it 
d'un  trait  de  séparation  à  l'enci-e  bien  visible  les  inscripti*  tc? 
déjà  faites  de  celles  qui  pourront  suivre. 

3°  Puis  il  vérifie  les  valeurs  en  caisse,  soit  en  numêrain^. 
soit  en  pièces  de  dépense,  et  établit  le  compte  des  valeurs  p*.>- 
tales  et  autres  débitées  par  l'administration  des  postes. 

Ces  trois  opérations,  qui  se  font  sans  discontinuer  el  s^i  s 
remise  aucune,  sont  suivies  de  la  vérification  des  livre*,  :o 
tout  suivant  les  prescriptions  ci-après. 

Le  nombre  et  le  montant  des  valeurs  postales  en  magasin  !.»• 
doivent  jamais  dépasser  les  besoins  du  ser\icc  pour  deux  nii«> 

3.  Les  inspecteurs  des  postes  ont  le  droit  de  se  foii^  dé- 
livrer les  clefs  des  colfres-forts  pour  en  retirer  eux-mêmes^  en 
présence  du  comptable,  les  valeurs  qui  s'y  trouvent. 
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Ces  valeurs  sont  ensuite  comptées  contradictoirement  avec 
le  comptable. 

4.  {0  En  cas  de  maladie  réelle  ou  simulée  d'un  comptable, 
l'Inspecteur  peut  dès  son  arrivée  procéder  d'office  à  la  vérifi- 
cation de  la  caisse,  en  se  faisant  assister  du  commis  ou  surnu- 
méraire attaché  au  bureau  ou  d'un  membre  de  la  famille  du 
comptable. 

2«  A  défaut  de  pareille  assistance,  l'inspecteur  informe  le 
directeur  de  la  situation  par  voie  télégraphique.  Le  directeur 
enverra  immédiatement  sur  les  lieux  celui  des  inspecteurs  qui 
sera  présent,  ou  éventuellement  un  ou  plusieurs  autres  em- 
ployés. Il  est  procédé  ensuite  aux  opérations  de  véi  ification 
comme  si  le  comptable  était  présent. 

3^  Le  même  procède  est  suivi  en  cas  d'absence  non  autorisée 
du  comptable,  si  les  clefs  du  coffre-fort  sont  entre  les  mains 
d'une  personne  présente.  Dans  le  cas  contraire,  l'inspecteur 
appose  au  moyen  de  son  sceau  de  service  les  scellés  sur  le 
cofTre-fort  et  sur  tout  autre  meuble  du  bureau  qui  pourrait 
contenir  des  fonds.  Il  gère  le  bureau  pendant  les  heures  d'ou- 
verture, en  attendant  les  ordres  du  directeur  et  l'arrivée  d'un 
employé  chargé  de  pourvoir  à  la  gestion  du  bureau.  —  U  peut 
requérir  les  agents  de  la  police  judiciaire  ou  constituer  un 
gardien  pour  la  surveillance  du  bureau  et  des  scellés  pendant 
la  durée  des  heures  de  fermeture. 

5.  Les  inspecteurs  veillent  à  ce  que  les  fonds  appartenant 
à  chaque  caisse  d'un  bureau  ne  soient  pas  déposés  dans  des 
caisses  séparées.  —  La  vériûcation  de  toutes  les  caisses  d'un 
bureau  se  fait  séparément  et  sans  interruption,  en  commen- 
çant par  la  caisse  principale. 

6.  Après  vérification  séparée  de  chaque  caisse,  les  inspec- 
teurs placent  les  valeurs  vérifiées,  également  séparément,  dans 
des  sacs  cachetés  à  la  cire  ou  dans  le  coffre- fort,  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  vérification  de  toutes  les  caisses  d'un  môme 
bureau.  —  Ils  ne  laissent  entre  les  mains  du  caissier  qu'une 
somme  suffisante  pour  les  besoins  absolus  du  service  pendant 
la  vérification. 

7.  Lorsqu'un  comptable  produit  un  bordereau  de  verse- 
ment dont  la  quittance  ne  lui  serait  pas  encore  parvenue  de  la 
part  de  la  Recette  générale,  l'inspecteur  prendra  dans  les  bu- 
reaux de  celle-ci  et  au  bureau  de  poste  de  Luxembourg-gare 
les  renseignements  nécessaires  pour  consialer  si  l'envoi  des 
fonds  s'est  fait  réellement  avant  l'ouverture  des  opérations  de 
vérification. 

8.  Pour  éviter  toute  surprise  de  la  part  des  fonctionnaires 
et  employés  comptables,  la  déclaration  suivante  est  portée  au 
procès- verbal  de  vérification  et  signée  dès  la  constatation  de 
rencaisse  par  l'inspecteur  et  le  comptable  : 

Le  comptable  soussigné  déclare  que  les  chiffres  émargés  ci- 
dessus  sont  sincères  et  exacts,  qu'il  n'a  à  présenter  aucuns 
autres  fonds,  ni  aucunes  autres  pièces  de  dépenses  provenant 
de  sa  gestion  comptable,  et  qu'il  reconnaît  comme  fausse  toute 
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déclaration  ullérieure  de  sa  part  que  telle  partie  des  fonds  ou 
des  valeurs  de  la  caisse,  qui  s'était  adirée,  se  serait  retrouvëe 
après  la  vérification  de  caisse. 

9.  Les  inspecteurs  tiennent  la  main  à  ce  que  les  comptables 
ne  produisent  pas  comme  pièces  de  dépense  des  quittances  de 
payements  faits  au  moyen  de  receltes  effectuées  posté:  ieure- 
ment  à  l'ouverture  des  opérations  de  vérification  de  caisse. 

10.  Ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart,  2  ci-dessus,  les  inspecteurs, 
avant  de  procéder  au  compte  du  numéraire  en  caisse  et  des 
autres  valeurs,  arrêtent  provisoirement  tous  les  livres  en  ap- 
posant à  la  suite  de  la  dernière  inscription  un  trait  de  se^iara- 
lion  bien  visible,  en  attendant  qu'ils  puissent  y  porter  leur 
arrêté  définitif,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  suivant.  Ils  sai- 
sissent les  registres  de  service  et  autres  pièces,  ou  bien  l« 
gardent  à  vue  jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  de  vérifi- 
cation de  caisse,  de  façon  qu'on  n'y  puisse  faire  de  changoiBer.t 
ou  d'ajouté  à  leur  insu. 

11.  L'encaisse  étant  établi  et  inscrit  au  procès- verbal  de 
vérification,  il  est  procédé  à  la  contre-véïififôition  des  totaux 
des  additions  inscrits  aux  registres  par  le  comptable,  ainsi  que 
des  reports. 

1°  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  modifier  un  chiffre^  le 
chiffre  inexact  sera  biffé,  de  façon  à  ce  qu'il  reste  lisible  ;  le 
chiffre  exact  sera  inscrit  au-dessus  du  chiffre  annulé. 

2«  I^s  inspecteurs,  après  la  vérification  des  totaux  inscrits 
aux  registi'es,  apposeront  à  la  suite  des  inscriptions  effectuée^. 
la  mention  suivante  :  «  Arrêté  le  .  .  .  .  au  n»  .  .  .  incl.,  a  la 
somme  de  ....  (en  toutes  lettres)».  —  Signature. 

12.  Chaque  registre  est  clôturé  séparément.  Le  résultat  fiintl 
accusé  par  cet  ariêté  sera  porté  au  procès-verbal  de  wrifiv"> 
tion.  en  recette  ou  en  dépense,  suivant  le  cas.  Après  quoi  u 
est  procédé  à  la  clôture  du  dit  procès- verbal. 

13.  Les  inspecteurs  répondent  de  l'exactitude  de  ces  arrtMes 
de  compte  et  du  report  de  ces  résultats  dans  le  prooès-x-erbal. 

14.  Les  inspecteurs  vouent  une  attention  particulière  :^»i 
service  des  mandats  d'encaissement  ;  ils  s'assureront  chaque 
fois  avec  le  plus  grand  soin  : 

1°  que  le  comptable  produit  toutes  les  feuilles  d'avis  qui  lui 
ont  été  expédiées  par  tousses  bureaux  correspondants  Jusqu'au 
moment  de  l'ouverture  des  opérations  de  vérification  ; 

2^  que  tous  les  mandats  d'encaissement  portés  dans  les  feuilles 
d'avis  sont  transcrits  dans  le  registre  des  mandats  d'encaisse- 
ment arrivés  ; 

S*'  que  les  "mandats  de  poste,  émargés  en  re^rd  des  maD<iai> 
d'encaissement,  sont  tous  inscrits  dans  les  registres  des  man- 
dais de  poste  déposés  ; 

A^  si  des  mandats  d'encaissement  sont  émargés  en  rc^gistr^ 
comme  refusés  ou  réexpédiés,  les  inspecteurs  s'assurent  quo 
ces  mandats  sont  arrivés,  soit  au  bureau  d'origine,  S4.>il  au 
nouveau  bureau  de  destination  ; 

o°  si  le  registre  des  mandats  d'encaissement  ne  porte  pas 
d'émargement,  le  comptable  doit  produire  le  mandat  ou  soj 
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import  en  espèœs  ;  si  le  mandai  d'encaissement  a  été  emporté 
par  le  facteur,  afin  de  recouvrement,  l'inspecteur  se  fera  re- 
présenter, dès  la  rentrée  du  facteur,  soit  le  titre,  soit  son  équi- 
valent en  numéraire.  Dans  les  deux  cas,  le  numéraire  produit 
sera  converti  immédiatement  en  un  mandat  de  poste  au  profit 
du  tireur. 

15.  La  vérification  approfondie  ne  se  réduit  pas  à  la  seule 
inspection  des  registres  en  usage  dans  les  bureaux,  mais  com- 
prend encore  la  constatation  du  fait  que  les  autres  pièces  ad- 
ministratives trouvent  un  emploi  conforme  ou  contraire  aux 
prescriptions  sur  la  matière. 

16.  Chaque  erreur  ou  irrégularité  constatée  dans  les  livres 
et  autres  pièces  administratives  fait  l'objet  d'une  annotation 
marginale,  datée  et  signée  par  les  inspecteurs. 

17.  Lors  des  vérifications  approfondies,  les  inspecteurs 
tâcheront  de  constater  si  les  comptables  n'usent  pas  de  voies 
détournées  ou  de  manœuvres  illicites  pour  fausser  la  situation 
des  vérifications  de  caisse. 

Us  examinent  à  cette  fin  très  attentivement  lés  noms  et  do- 
miciles des  expéditeurs  et  des  destinataires  des  envois  postaux 
inscrits  aux  registres  et  aux  feuilles  de  service  déposés  aux 
bureaux. 

Il  est  abandonné  à  leur  sagacité  de  s'assurer  encore  par 
d'autres  moyens  de  la  probité  des  comptables  et  de  la  sincérité 
des  opérations  de  caisse. 

18.  En  dehors  du  service  des  vérifications  de  caisse,  les 
inspecteurs  sont  chargés  de  la  surveillance  de  toutes  les  autres 
branches  de  l'administration. 

i»  Ils  recherchent  et  signalent  au  directeur  les  améliorations 
qu'ils  jugent  utiles  d'introduire  dans  le  service. 

2®  Ils  inter\iennent  directement  pour  assurer  la  marche  ré- 
gulière du  service  dans  les  conditions  prescrites  par  les  dis- 
positions réglementaires,  pour  que  les  taxes  postales  soient 
perçues  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  et  portées  r^u- 
iièrement  en  compte. 

3**  Us  veillent  à  ce  que,  aux  stations  de  chemin  de  fer,  l'ex- 
pédition et  la  réception  des  envois  postaux  se  fassent  par  les 
facteurs  sous  l'assistance  d'un  commis  ou,  si  possible,  du  per- 
cepteur ;  ils  auront  soin  que  la  sécurité  de  ces  envois  soit 
assurée  pendant  le  trajet  entre  les  bureaux  et  les  gares  par  la 
surveillance  directe  et  soutenue  du  facteur.  Le  percepteur  ou 
le  commis  devront  toujours  marcher  derrière  le  transport 
postal. 

19.  Les  inspecteurs  prendront  occasion  de  leurs  sorties 
ordinaires  ou  extraordinaires  pour  surveiller  en  môme  temps 
l'exécution  du  service  en  général. 

l*»  Us  doivent  plus  particulièrement,  et  sans  y  avoir  été  re- 
quis» rechercher  les  fraudes  et  les  contraventions  aux  règle- 
ments et  aux  tarifs;  surveiller  le  personnel  attaché  aux  percep- 
tions et  agences,  ainsi  que  les  bureaux  des  messageries  et  la 
marche  des  moyens  de  ..transport;  veiller  à  ce  que  le  service 
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soit  exécuté  exactement  et  conformément  aux  prescripiioaN 
que  le  travail  dans  les  établissements  de  poste  réponde  au  t-ui 
visé  et  que  les  occupations  des  employés  soient  suffisi^nU*  ei 
réparties  d'une  manière  égale  entre  eux  ;  instruire  et  faire 
cesser  toutes  les  irrégularités  qu'ils  constatent  ou  qu'on  leur 
signalerait. 

2^  Les  inspe(;teurs  ne  doivent  pas  se  borner  à  surveiller 
l'exécution  des  ordres  et  instructions  de  service  ;  il  est  aussi 
de  leur  devoir  de  donner  partout  les  instructions  et  les  onlne^ 
que  l'intérêt  du  service  exige.  Leurs  relations  multiples  avec 
le  public  et  les  différantes  autorités  les  mettent  en  siluilion 
de  connaître  l'appréciation  du  public  sur  l'organisation  et  les 
institutions  postales  et  sur  les  procédés  du  personne]  de  L 
poste  dans  ses  rapports  avec  les  autres  autorités  et  le  public. 

3°  Il  est  encore  du  devoir  des  inspecteurs  d'ouvrir  de  temps 
à  autre  et  de  vérifier,  en  route  et  dans  les  établissements  pos- 
taux, les  paquets  de  lettres,  les  sacs  à  dépèches  et  les  paquets 
renfermant  les  valeurs,  et  de  s'assurer  ainsi  de  l'application 
régulière  des  prescriptions  relatives  à  la  franchise  de  porU 
ainsi  que  de  la  perception  réglementaire  et  de  renregislremeîU 
régulier  des  taxes  postales.  —  A  cette  occasion  ils  examinent 
encore,  si  les  dispositions  des  règlements  et  instructions  sont 
exécutées  irréprochablement  et  instruisent  oralement  les  eiin 
ployés  qui  ne  sont  pas  au  courant  du  service  ;  ils  font  r&iresser 
les  irrégularités  constatées  et  exigent  l'application  réglemen- 
taire des  taxes.  Us  constatent  également  si  le  timbrage  d»*? 
correspondances  se  fait  avec  les  soins  nécessaires,  si  les  tiin- 
bres  sont  irréprochables  et  si  l'encre  employée  au  timbrage  ne 
laisse  rien  à  désirer,  ils  surveillent  plus  spécialement  la  ror- 
respondance  que  les  bureaux  de  poste  échangent  en  franchise 
de  port  et  signalent  les  abus  qui  se  commettent. 

20.  Les  inspecteurs  vérifient  avec  soin  et  à  chaque  occasion  : 

i"  si  les  différentes  quantités  de  timbres-poste,  valeurs  ihjs- 
tales  et  autres  imprimés  de  toute  nature,  fournis  par  radml- 
nistration,  sont  judicieusement  conser\^ées  ; 

2°  si  les  fonds  reçus  des  établissements  rattachés  aux  bur«»u\ 
sont  portés  en  compte  et  si  les  comptes  échangés  de  ce  chef 
entre  ces  établissements  sont  parfaitement  d'accord  ;  si  ks 
sommes  encaissées  par  les  bureaux  et  agences  des  postes  s<mt 
versées  rérriilièrement  ;  enfin,  de  quelle  manière  les  percep- 
tions surveillent  la  reddition  de  compte  des  agences  ; 

3°  si  les  dispositions  réglementaii'es  prises  pour  assurer  h 
sécurité  des  envois  postaux  et  pour  couvrir  la  resp<Mis:ibiii*'- 
de  l'administra  lion  et  du  Trésor  public,  sont  stricXement  o!>- 
servées  et  si  les  locaux  affectés  au  service  présentent  une  s<?cu- 
rité  suffisante  ; 

4°  si  la  direction  des  envois  postaux  se  fait  avec  réinilarilé, 
si  les  timbres  à  date  et  les  chiffres  représentant  des  taxes  aj^ 
posés  sur  ces  envois  sont  parfaitement  lisibles,  si  les  sacs  em- 
[.loyés  pour  les  dépèches  sont  irréprochables  et  si  le  papier 
d'emballage  est  solide  ; 

5°  si  les  prescriptions  sur  le  pesage  et  le  contre^esage  des 
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envois  postaux  et  sur  le  traitement  des  envois  qui  présentent 
une  différence  de  poids  ou  une  détérioration,  sont  exécutées 
dans  toute  leur  étendue  : 

6"  si  le  service  de  distribution  locale  et  rurale  se  fait  avec 
exactitude  et  promptitude.  Les  facteurs  de  relais,  à  cause  de 
leur  éloignement  des  bureaux  de  poste,  sont  à  surveiller  plus 
spécialement  ; 

7^  si  les  facteurs  ne  distribuent  pas  des  lettres  non  affranchies 
dont  ils  ont  perçu  la  taxe  d'affranchissement,  et  s'ils  observent 
consciencieusement  le  secret  des  lettres  et  autres  envois  postaux  ; 

8°  si  les  dispositions  réglementaires  sur  le  traitement  des 
envois  tombés  en  rebut,  de  ceux  à  retourner  et  de  ceux  à  faire 
suivre,  sont  appliquées  ; 

9^  si  le  service  d'abonnement  se  fait  régulièrement  dans  tous 
ses  détails  ; 

10°  si  le  nombre  et  Timport  des  envois  recommandés  ou  à 
valeur  déclarée  sont  soigneusement  inscrits  : 

a)  sur  le  registre  d'acceptation  et  dans  les  récapitulations  au 
départ  ; 

b)  sur  les  registres  de  passage  des  bureaux  d'échange  et  dans 
les  récapitulations  à  l'arrivée  et  au  départ,  pour  ce  qui  concerne 
les  envois  transitant  seulement  par  ces  bureaux  ; 

c)  dans  les  récapitulations  d'arrivée  ou  autres  feuilles  de  ser- 
vice et  dans  les  registres  et  carnets  de  distribution  ou  sur  des 
quittances  volantes. 

21.  Les  inspecteurs  veillent,  en  outre,  à  ce  que 
1«  les  recettes  et  les  dépenses  soient  inscrites  exactement  et 
dans  les  délais  prescrits  ; 

^  les  recettes  et  les  dépenses  soient  justifiées  par  les  pièces 
prescrites  par  les  dispositions  sur  la  matière,  et  que  ces  pièces 
soient  classées  soigneusement  et  avec  ordre  ; 

3*  les  registres  et  autres  documents  administratifs  soient 
tenus  exactement  et  conformément  aux  prescriptions  afférentes  ; 
À?  les  versements  des  bureaux,  des  caisses  séparées  d'un 
même  bureau,  des  agences,  des  facteurs  locaux  et  ruraux,  etc., 
se  fassent  dans  les  délais  et  de  la  manière  prévus  par  les  règle- 
ments ; 

5"  pendant  le  cours  d'un  mois  le  solde  en  caisse  n'excède  pas 
le  cautionnement  fourni  et  les  besoins  de  service  du  bureau. 

22.  Les  inspecteurs  examinent,  sous  le  point  de  vue  des 
taxes,  les  livres  des  envois  recommandés,  ceux  des  envois  à 
valeur  déclarée  et  ceux  de  la  poste  aux  colis,  ainsi  que  les 
bulletins  d'expédition  du  mois  se  trouvant  aux  bureaux.  Ils 
peuvent  étendre  également  leurs  investigations  sur  d'autres 
points  s'ils  le  jugent  utile. 

Si  le  nombre  des  irrégularités  constatées  leur  paraît  trop 
considérable,  ils  attirent  plus  spécialement  sur^ces  faits  l'atten- 
tion du  directeur. 
28.  Les  inspecteurs  vérifient,  de  plus  : 
1^  Si  les  mandats  de  poste  payés  sont  dûment  timbrés,  rem- 
plis et  acquittés  ; 
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^  Si  les  autres  pièces  de  dépense  de  service  sont  remplies 
conformément  aux  prescriptions  ; 

3**  Si  les  mandats  des  payements  faits  sur  Tordre  du  reoeveur 
général  sont  dûment  datés  et  acquittés  et  s*ils  portent  la  date 
des  payements,  contresignée  par  le  comptable  ; 

kf*  Si  les  préposés  des  établissements  postaux  remplissent  leur 
devoir  en  surveillant  eux-mêmes  toutes  les  branches  du  servîœ 
dans  la  mesure  imposée  aux  inspecteurs.  —  Cette  surveillanctî 
est  recommandée  plus  spécialement  à  ces  préposé^. 

Les  inspecteurs  apposent,  à  Tencre  rouge,  la  mention  sui- 
vante dans  les  pièces  de  dépenses  énumérées  aux  paragraphes 
2  et  3  du  présent  article  : 

«  Vu  pour  la  poste  à ,1e 18..* 

Signature. 

24.  Les  inspecteurs  doivent  également  surveiller  tous  les 
détails  de  service  non  énumérés  dans  le  présent  arrêté. 

25.  Le  séjour  des  inspecteurs  au  lieu  de  leur  résidence  ne 
peut  se  prolonger  au  delà  du  plus  strict  besoin,  afin  que  \t 
service  du  contrôle  n'en  soufiFre  pas.  La  durée  de  ce  séjour  et 
les  occupations  à  remplir  pendant  sa  durée  sont  déterminées 
par  le  directeur. 

26.  Les  inspecteurs  tiennent  un  registre  de  correspondance 
dans  lequel  ils  inscrivent  le  résumé  des  affaires  traitées. 

27.  Outre  le  matériel  de  bureau  ordinaire,  il  est  fourni  '^ 
chacun  des  inspecteurs  un  timbre  de  service  et  un  timbre  à 
cacheter.  

iOjuin  1885,  —  Arrêté  r.  g.-d.  rtela&t  les  ftttrlbutiaii 
de  riiispeoteiir  attaché  à  U  direction  OM  poaiM  et  télégrtphflfl. 

Art.  !•'.  L'inspecteur  attaché  à  la  direction  des  postes  et 
télégraphes  a  son  bureau  dans  les  locaux  assignés  à  ta  dite 
direction. 

Il  est  chargé  d'un  travail  ordinaire  et  d'un  travail  extracM^ 
dinaire. 

AttriDutîoos  ontirwirBM» 

2.  L'inspecteur  de  direction  en  service  ordinaire  est  charpp*. 
!•  de  la  contrevérification  des  vérifications  de  caisse  faites  par 
les  autres  inspecteurs  en  tournée  ;  2*^  de  l'inspection  des  situa- 
tions comptables  journalières  ;  3®  de  la  vérification  de  toiit^^ 
les  pièces  de  compt^ibilité  qui  émanent  des  bureaux  de  la  «ii- 
reotion,  qu'il  vise  après  s'être  assuré  de  leur  exactitude  \y*T 
l'inspection  dos  documents  y  relatifs  ;  4«  de  suppléer  le  dirfc- 
teur  aux  bureaux  de  la  direction. 

3.  Pour  mettre  l'inspecteur  de  direction  à  mèmedeprw^lcr 
à  la  oonlrevérification,  les  procès-verbaux  de  vérification  lui 
sont  communiqués,  dès  leur  entrée,  par  le  directeur. 

De  mAme,  tons  les  comptes  mensuels  et  toutes  autres  pîtS't?^ 
sont  à  sa  disposition  pour  être  consultés,  dès  qu'il  le  juge 
utile. 

4.  L'inspecteur  de  direction,  sur  les  données  puisées  dan^ 
les  pitH?es  de  la  dii-ection,  établit  la|!situation  de  caisse  du  oomi»- 
table  vérifiée  au  jour  où  la  vériûcatioû  a  eu  lieu. 
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Il  constate  ensuite  si  elle  concorde  avec  celle  accusée  par 
le  procès-verbal  de  vérification  et  avec  celle  fournie  par  la  si- 
tuation comptable  du  même  jour. 

5.  En  cas  de  non  concordance  ou  en  cas  de  découverte 
d'erreurs  ou  d'irrégularités  dans  les  comptes  el  écritures,  ins- 
pecteur de  direction  signale  ces  faits  par  un  rapport  détaillé 
au  directeur,  qui  avise  aux  mesures  à  prendre. 

6.  L'inspecteur  de  direction  examine  les  situations  comp- 
tables journalières  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Pour  faire  les  recherches  et  calculs  nécessaires  à  ces  fins,  il 
peut  demander  Tassistance  du  personnel  de  la  direction. 

Par  rapport  verbal,  il  signale  au  directeur  les  erreurs  et  ir- 
régularités que  ces  pièces  peuvent  présenter  et  lui  indique  les 
comptables  qui  détiennent  des  encaisses  en  numéraire  supé- 
rieurs à  leur  cautionnement. 

7.  L'inspecteur  de  direction  vérifie  et  vise  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  avant  que  ces  -pièces  ne  soient  soumises  à  la 
signature  du  directeur. 

8.  Lorsque  l'inspecteur  de  direction  croit  devoir  refuser  son 
visa  pour  des  dépenses  ou  des  recettes  dont  la  légalité,  la  réa- 
lité ou  la  régularité  ne  lui  semble  pas  sufiisamment  établie,  il 
en  réfère  verbalement  au  directeur  ;  celui-ci  avise  aux  mesures 
à  prendre  pour  toiser  la  difficulté. 

En  attendant,  et  lorsqu'il  s'agit  d'états  de  dépenses,  la  liqui- 
dation en  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  difficulté  soit  vidée. 

9.  Indépendamment  du  travail  concernant  la  comptabilité 
et  la  contrevérification,  l'inspecteur  de  direction  peut  être  spè- 
nalement  délégué  par  le  directeur  pour  certaines  autres  parties 
de  travail. 

Cette  délégation  se  fait  par  instructions  écrites  adressées  au 
dit  inspecteur. 

10.  Les  art.  i,  3, 4.  5, 6, 49,  20  à  23  inclusivement  de  Notre 
arrêté  du  22  août  i  883  sonta  pplicables  à  l'inspecteur  de  direction. 

Attributions  ejctraordinaires. 

11.  L'inspecteur  de  direction  peut  exceptionnellement  :  4<» 
être  chargé  par  le  directeur  de  missions  quelconques  dans  l'in- 
térêt du  service  ;  2»  être  appelé  à  procéder  à  des  vérifications 
de  caisse  approfondies  ou  sommaires  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration. 

Dans  ce  cas,  il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  édictées 
par  les  art.  7  à  48  et  20  à  23  inclusivement  de  l'arrêté  royal 
grand-ducal  du  22  août  4883  et  à  celles  du  règlement  d'exécu- 
tion du  28  août  4883. 

12.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  précédent,  l'inspecteur 
de  direction  procède  à  une  vérification  de  caisse  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration,  il  doit  être  muni  d'un  ordre  ou 
itinéraire. 

13.  Après  chaque  mission,  inspection  ou  vérification,  l'ins- 
pecteur rend  compte  au  directeur  dans  un  rapport  détaillé  du 
résultat  de  ses  investigations,  observations  et  constatations. 
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B.  INSPECTION  DBS  TÉLéORAPHES. 

23  juillet  i884.  —  Arrêté  r.  g.-d.  dôterminaiit  les  Attritatiflu 
de  rinspeoteiir  des  télégraphes. 

Art.  l**.  L'inspecteur  des  télégraphes  est  attaché  au  directeur 
des  postes  et  télégraphes  et  placé  directement  sous  ses  ordres. 
Il  reçoit  ses  ordres  de  tournée  du  dit  directeur,  sauf  délégation 
du  directeur  général  auquel  ressortît  radministration  des 
postes  et  télégraphes. 

2.  L'inspecteur  des  télégraphes  réside  à  Luxembourg  ;  un 
bureau  est  mis  à  sa  disposition  par  Tadministration  où  il  devn 
être  à  la  disposition  du  directeur  pendant  les  heures  de  bur^u. 
lorsqu'il  n'est  pas  en  tournée  de  service. 

3.  L'inspecteur  des  télégraphes  est  chargé:  l»  de  surveiller 
l'entretien  technique  aux  fins  d'un  parfait  état  de  réparation 
des  réseaux  télégraphiques  et  téléï)honiques  ;  2*  de  faire  les 
devis  préparatoires  pour  los  lignes  à  établir  et  les  bureaux  à 
installer,  et  de  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux  ;  3«  de 
surveiller  le  service  général  de  l'administration  ainsi  que  celui 
des  bureaux  télégraphiques,  au  point  de  vue  de  leur  exploita- 
tion tant  technique  qu'administrative  ;  i"*  de  soumettre  au  di- 
recteur» dans  le  délai  fixé  par  celui-ci,  les  avis  sur  les  questions 
sur  lesquelles  le  directeur  juge  utile  de  le  consulter. 

4.  Après  chaque  tournée  de  service,  l'inspecteur  adresse  au 
directeur  un  rapport  détaillé  et  circonstancié  sur  les  résultais 
de  sa  mission  :  il  signale  éventuellement  les  irrégularités  qu'il 
a  pu  constater. 

5.  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  21  du  règlement  du 
22  août  1883  et  des  prescriptions  de  l'art.  22  du  même  règle- 
ment, l'inspecteur  ne  donne  pas  d'ordres  aux  employés,  mais 
il  leur  fournira,  séance  tenante,  les  explications  nécessaires 
pour  les  mettre  à  même  de  se  perfectionner  dans  la  manipu- 
lation des  appareils  ou  de  parer  aux  causes  provoquant  les 
interruptions  usuelles. 

6.  Les  minutes  des  rapports,  lettres  de  service,  etc.,  écrites 
par  l'inspecteur,  sont  remises  par  celui-ci  au  chef  de  bure^iu 
do  la  direction,  qui  tient  la  main  à  ce  que  l'expédition  en  soit 
faite  dans  un  délai  utile. 

7.  Lorsque  l'inspecteur  voyage  en  tournée  de  seniœ,  il 
doit,  quant  au  service  télégraphique  et  téléphonique,  obser^'er 
les  prescriptions  générales  prévues  par  l'art.  6de  rarrélé  ro>"aI 
j^rand-dui^il  du  22  août  1883;  il  doit  surveiller  non-seulement 
h^s  iijjnes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  la  marche  géné- 
rale de  Cf^s  deux  services,  mais  il  doit  également  relever  et 
signaler  les  abus  et  irrégularités  qu'il  constiiteniil  quant  au 
SiM'viœ  postal  ;  il  doit  s'enquérir  de  plus,  si  les  employés  des 
administrations,  chargés  de  la  sur\^eillanoe  des  lignes,  ont  sa- 
tisfait à  leur  devoir. 

Sunreillance  et  entretien. 

8.  L'inspecteur  est  chargé  de  la  surveillance  spéciale  de 
rélat  des  communications  télégraphiques  et  télépboQique3, 
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de  Tutilisation  du  personnel  et  des  lignes,  de  l'emploi  judi- 
cieux des  communications  directes;  il  doit  constater  Tétatdes 
lignes  lui  indiquées  par  le  directeur,  et  à  cette  fin,  et  lors  de 
ses  tournées,  relever  les  différentes  réparations  jugées  néces- 
saires pour  mettre  ces  lignes  en  état  parfait  tie  réparation.  Le 
cas  échéant,  le  directeur  donne  aux  commis  surveillants  les 
ordres  nécessaires  tendant  à  faire  disparaître  les  dérangements 
signalés. 

9.  Pendant  celles  de  ses  tournées  qui  se  font  à  pied,  l'ins- 
pecteur peut,  sur  autorisation  spéciale  du  directeur,  se  faire 
accompagner  par  le  surveillant  ou  l'aide-surveillant  et  cela  pour 
se  faire  assister  d'abord  dans  son  travail  d'inspection  et  de 
pouvoir  donner  ensuite,  au  commis  qui  l'accompagne,  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  l'exécution  solide  et  économique 
des  travaux  de  réparation  en  projet. 

10.  Lorsque  ces  travaux  de  réparation  sont  terminés,  l'ins- 
pecteur se  rendra  une  seconde  fois  sur  le  terrain  ;  il  constatera, 
en  parcourant  la  ligne  à  pied,  si  l'exécution  régulière  et  con- 
forme aux  instructions  données  des  travaux  a  eu  lieu. 

11.  Si  pendant  ses  tournées  et  dans  le  cours  d'autres  voyages 
de  service^  l'inspecteur  établit  que  des  dégâts  ont  été  faits  aux 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  par  imprudence  ou 
malveillance,  l'inspecteur,  par  rapport  spécial,  constate  l'état 
des  lieux,  recueille  tous  les  renseignements  sur  l'auteur  de  la 
dégradation  et  adresse  le  tout  au  directeur,  qui  y  donnera  les 
suites  voulues. 

Lignes  à  établir  et  bureaux  à  installer. 

12.  L'inspecteur  doit  signaler  au  directeur  les  lignes  à  éta 
blir  et  les  bureaux  à  installer. 

18.  Sur  la  réquisition  lui  adressée  en  suite  de  ce  rapport, 
ou  d'office  par  le  directeur,  il  examine  le  terrain  sur  lequel  la 
ligne  doit  être  établie,  émet  son  avis  sur  les  avantages  et  sur 
les  difficultés  que  peutrenwmtrer  l'exécution  du  projet,  dresse 
un  devis  détaillé  du  prix  des  travaux'à  exécuter  et  des  maté- 
riaux à  employer. 

14.  Lors  de  l'installation  d'un  nouveau  bureau,  il  soumet 
un  devis  détaillé  des  dépenses  nécessitées  par  cette  installation. 

15.  L'inspecteur  exerce  dans  ses  tournées  ordinaires,  ou 
Jors  des  tournées  faites  sur  ordre  spécial,  une  surveillance 
continue  et  active  sur  l'exécution  régulière  des  travaux  neufs. 
Ces  travaux  terminés,  il  sera  procédé  conformément  à  l'art.  10 
ci  dessus. 

Surveillance  à  exercer  sur  le  matériel  et  les  bureaux. 

16.  Au  moins  une  fois  par  an,  avant  le  !«'  mai,  l'inspecteur 
dresse  contradictoirement  avec  le  commis  surveillant,  auquel 
est  confié  le  matériel  en  réserve,  l'inventaire  exact  de  tous  les 
appareils,  ustensiles  et  matériaux  qui  se  trouvent  en  réserve 
au  magasin. 

11  joint  à  cet  inventaire  un  relevé  détaillé  de  tous  les  appa- 
reils, ustensiles  et  matériaux  dont  l'acquisition  est  jugée  né- 
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cessaire  pour  satisfeire  aux  exigences  probables  du  service 
pendant  le  cours  de  Tannée. 

17.  L'inspecteur  procède,  une  fois  par  an  au  moins,  à  une 
révision  ordinaire  de  chaque  bureau  télégraphique. 

Par  cette  révision  il  constate  :  4°  Fétat  de  propreté  et  d'ei- 
tretien  parfait  des  appareils,  des  piles  et  des  éléments,  la  dis- 
position correcte  des  fils  conducteurs  à  Tinlérieur  du  bur^u 
de  la  ligne  de  terre  ;  S'»  si  les  appareils  répondent  à  toutes  ks 
conditions  qui  garantissent  une  exploitation  régulière  et  si  les 
bureaux  correspondants  répondent  avec  promptitude  aux  ap- 
pels qui  leur  sont  adressés,  si  les  bureaux  eu.Y-mèmes  mettent 
la  célérité  voulue  à  lexpédition  des  dépèches  ;  3®  si  Ja  pemep- 
tion  des  taxes  est  faite  conformément  aux  tarifs  et  aux  instruc- 
tions données  ;  4«  si  le  personnel  possède  les  aptitudes  et 
connaissances  techniques  exigées  pour  desservir  les  appareils; 
le  cas  échéant,  il  donne  les  explications  nécessaires  desuiteel 
verbalement  ;  5«  si  les  interruptions  et  dérangements,  é\'enlu- 
ellement  les  causes  de  ces  dérangements  sont  signalée  à  Ja 
direction  en  temps  utile  ;  6""  si  les  timbres  d*aiïranehissemen( 
ont  été  apposés  et  annulés  de  suite  par  les  employés  en  servioe; 
7°  si  la  remise  à  domicile  des  télégrammes  se  fait  avec  l'exac- 
titude et  la  promptitude  voulues  ;  8<»  si  les  employés  ne  font 
pas  des  appels  inutiles  aux  bureaux  correspondants  ou  ne  re- 
tardent le  travail  de  ceux-ci  et  de  leur  propre  bureau,  en  se 
livrante  des  correspondances  télégraphiques  particulières el 
privées  ;  9«  l'état  et  la  situation  de  la  caisse  télégraphiiiue.  en 
procédant  à  une  vérification  spéciale  ;  iO^  si  les  dispositions 
intérieures  des  bureaux  sont  telles  qu'elles  garantissent  d'une 
façon  complète  le  secret  des  cori*espondances  télégraphiques. 

18.  En  dehors  de  ces  révisions  ordinaires,  i'inspet'teur  pro- 
cède à  des  révisions  extraordinaires  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis  par  le  directeur. 

19.  Les  irrégularités  relevées  lors  de  ces  tournées  et  revi- 
sions ordinaires  et  extraordinaires  sont  signalées  au  directeur 
par  rapport  écrit  à  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
partir  de  leur  constatiition. 

Le  résultat  de  la  vérification  de  caisse  est  à  consigner  sur  le 
formulaire  en  usage. 

Attributions  diverses. 

20.  Outre  les  attributions  de  surveillance  et  d'inspection, 
l'inspecteur  des  télégraphes  peut  être  appelé  :  i**  à  prêter  sou 
œncours  à  la  direction  soit  pour  l'étude  de  questions  tech- 
niques ou  spéciales  à  son  service,  soit  pour  l'instruction  d'au- 
tros  alTaires  ;  !2«  à  procéder  à  des  enquêtes  administratives  ou 
disciplinai  l'es  ou  à  des  informations  relatives  à  des  affaires  ur- 
gentes, notiunment  celles  qui  ont  trait  à  des  retards  et  irré^- 
la rites  dans  le  service. 

21.  Les  art.  20,  21,  22  et  23  de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  22  août  1883  sont  applicables  à  l'inspecteur  des  télégraphes. 

22.  L'inspecteur  présentera,  avant  le  15  août  de  chaque 
annœ.  au  directeur  le  projet  de  budget  des  recettes  el  des 
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dépenses  concernant  les  télégraphes.  Ce  projet  sera  accompagné 
d'un  exposé  détaillé  justifiant  les  différents  chiffres  portés  au 
projet. 

23.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  !•' 
septembre  prochain. 

24.  Notre  directeur  général  des  finances  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté.  A  ces  fins  il  est  autorisé  à  statuer, 
par  voie  de  règlement  de  service,  sur  toutes  les  questions 
d'interprétation  et  d'exécution  que  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent arrêté  pourra  soulever. 

F.  CAISSIER  DE  LA  PERCEPTION  DE  LUXEMBOURQ-VILLE. 

19  juin  1885,  —  Arrêté  r.  g.-d.  eonoemant  leserrioe  du  caissier 
au  l3ureau  des  postes  de  LozemlMurg-yille. 

Art.  V.  La  gestion  comptable  du  bureau  des  postes  de 
Luxembourg-ville  est  confiée  à  un  fonctionnaire  du  grade  de 
percepteur,  qui  porte  le  titre  de  caissier. 

2.  Le  caissier  est  responsable  de  sa  gestion  envers  l'Etat. 

3.  En  garantie  de  sa  gestion,  il  doit  fournir  un  cautionnement 
de  10,000  francs  ;  il  est  astreint  à  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  comptables  de  l'Etat  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
matière. 

4.  En  dehors  des  registres  aujourd'hui  prévus,  le  caissier 
tiendra  un  livre-journal  et  un  registre  des  comptes  spéciaux 
dont  il  sera  parlé  à  l'art.  16. 

6.  Le  caissier  est  tenu  d'inscrire,  en  les  passant  par  avoir  ou 
par  devoir,  toutes  les  recettes  et  dépenses  a  leur  date  et  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  dans  un  livre-journal  à  établir 
sur  un  modèle  à  fournir. 

6.  Le  caissier  signe  en  cette  qualité  toutes  les  pièces  de  comp- 
tabilité ;  il  relève  directement  de  l'administration  supérieure 
au  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  est  de  ce  chef  justiciable 
de  la  Chambre  des  comptes. 

7.  Le  percepteur  du  bureau  de  Luxembourg-villeestdécharffé 
de  la  gestion  comptable.  Il  a  cependant  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  la  comptabilité  ;  il  n'assume  de  ce  chef  que  la  res- 
ponsabilité qui  incombe  aux  inspecteurs  des  postes,  en  suite 
de  l'art.  20  de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  22  août  1883,  et  à 
tous  les  employés,  en  suite  de  Tart.  37  de  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  du  2  décembre  1877. 

En  garantie  de  cette  responsabilité,  le  percepteur  fournit  un 
cautionnement  de  10,000  francs. 

8.  Le  caissier  est  placé  sous  l'autorité  du  percepteur,  qui  est 
son  chef  immédiat. 

9.  Lorsque  le  caissier  estime  que  sa  responsabilité  peut  être 
engagée  par  suite  de  l'exécution  d'une  mesure  prescrite  par  le 
percepteur,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  changements 
apportés  dans  le  personnel  des  sous-comptables  ou  de  leurs 
attributions,  il  communique  par  écrit  ses  observations  au  per- 
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cepteur.  Celui-ci  est  tenu  de  les  transmettre  au  directeur,  ac- 
compagnées de  son  avis  motivé,  s'il  croit  devoir  maintenir  les 
ordres  donnés. 

Dans  ce  cas  cependant,  les  mesures  prescrites  sont  exéc^itees 
provisoirement  sous  la  responsabilité  du  percepteur. 

10.  Le  percepteur  vise  chaque  jour  la  situation  comptable^ 
signée  en  premier  lieu  parle  caissier  ;  il  s'assure  que  les  sommes 
y  renseignées  concordent  avec  les  inscriptions  portées  au  jour- 
nal et  au  livre  de  caisse,  ainsi  qu'avec  celles  accusées  par  les 
totaux  journaliers  portés  aux  autres  registres. 

11.  Le  percepteur  procède,  aussi  souvent  qu'il  le  jugeuUle, 
et  au  moins  une  fois  par  mois,  à  la  vérification  de  iâ  caisse,  de» 
écritures  et  de  la  comptabilité. 

Lors  de  ces  vériflcations  approfondies  ou  sommaires,  il  se 
conforme  aux  prescriptions  des  art.  7  à  48  et  20  à  23  inclusi\e- 
ment  de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  22  août  1883  et  à  celles 
du  règlement  du  28  août  4883. 

12.  Tous  les  employés  du  bureau  qui  sont  chargés  de  h 
manipulation  des  [onds,  sont  subordonnés  au  caissier  pour  ce 
qui  concerne  leur  gestion  financière.  Il  est  tenu  de  faire  a\-ef 
chacun  d'eux  un  décompte  journalier,  se  fait  remettre  l'encaisse 
détenu  par  eux  et  leur  en  donne  décharge  par  quittance  som- 
maire couchée  sur  le  registre  afférent,  à  la  suite  du  total  partiel 
arrêté  du  jour. 

13.  Tous  les  versements  des  comptables  de  Tadministration 
sont  faits  à  la  recette  générale  par  l'intermédiaire  du  caissier 
de  la  perception  de  Luxembourg-ville.  Les  vei*semenls  sont  donc 
à  diriger  par  les  autres  comptables  de  l'administration  sur  la 
perception  des  postes  de  Luxembourg-ville  et  à  l'adresse  nomi- 
nale du  receveur  général. 

Le  caissier  de  la  poste  les  reçoit,  constate  leur  poids  et  leur 
conditionnement  et  en  donne  décharge  à  la  poste.  II  présenté 
les  versements  ensuite  à  la  recette  générale. 

14.  Le  caissier,  en  présence  du  receveur  général,  ouvre 
l'envoi,  fait  le  décompte,  sur  quoi  le  receveur  lui  donne  décharge 
provisoire  ;  néanmoins,  le  receveur  général  délivrera  aux  comp- 
tables les  quittances  de  versement  à  joindre  à  leurs  comptes 
mensuels. 

15.  Les  fonds  de  subvention  sont  également  demandOs  i»ar 
les  comptables  des  autres  bureaux  de  Tadministralionau  cais- 
sier et  ces  fonds  leur  sont  transmis  par  son  intermédiaire. 

16.  Le  caissier  tiendra,  en  dehors  des  registres  dont  il  est 
déjà  fait  mention,  un  registre  spécial  appelé  «  Registre  des 
comptes  spéciaux  ». 

Dans  ce  registre,  il  ouvre  un  compte  spécial  au  nom  de  chaqut? 
comptable  et  y  porte  les  versements  faits  à  l'avoir  et  les  fonus 
(le  subvention  au  devoir.  II  délivre  chaque  jour  au  directeur 
une  note  sommaire  sur  les  versements  faits  et  les  fonds  de  sub- 
vention reçus  par  les  différents  comptables  de  l'administration. 
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I.  ORGANISATION  ET  TRAITEMENTS. 

17  mai  i874.  —  Loi  organique  sur  radministration 
des  travaux  publios. 

(Modifiée,  quant  aux  art.  3,  9,  12,  15.  par  la  loi  du  26  juin  1897.) 
Art.  !«'.  L'administration  des  travaux  publics  est  chargée, 
sous  rautorité  du  directeur  général  du  département  des  tra- 
vaux publics,  des  travaux  de  TEtat  et  des  travaux  des  com- 
munes. 

2  Les  travaux  de  TEtat  comprennent  :  4°  la  confection  des 
projets,  la  construction  et  l'entretien  des  routes  et  des  bâti- 
ments publics;  2<*  l'amélioration  et  Tentretien  des  rivières  navi- 
gables ;  3°  le  contrôle  des  chemins  de  fer  concédés  et  Tétude 
des  chemins  de  fer  ordonnée  par  le  Gouvernement  ;  4°  la  surveil- 
lance des  machines  à  vapeur  et  des  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  ;  6*  les  permissions  de  grande  voirie;  6°  le  nivellement 
générai  du  Grand-Duché,  et  7®  éventuellement  les  mines  et 
minières. 

Les  travaux  des  communes  comprennent  :  l*»  la  confection 
des  projets,  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
et  d  exploitation,  ainsi  qu'éventuellement  des  bAtiments  com- 
munaux ;  2»  la  confection  des  plans  généraux  délimitalifs  de 
voirie  vicinale  ;  3«  celle  des  plans  généraux  d'irrigation  et  de 
drainage;  4«  la  surveillance.  1  entretien  et  le  curage  des  rivières 
et  ruisseaux  ;  5°  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  de  l'hy- 
giène publique  ;  6°  les  permissions  de  petite  voirie. 

3.  L'administration  des  travaux  publics  est  composée. . .  ') 

4.  L'ingénieur  en  chef,  les  ingénieurs  d'arrondissement,  les 
conducteurs,  l'architecte  de  l'Etat  et  l'architecte  de  district 
sont  nommés  par  Nous.  —  Le  directeur  général  nomme  les 
conducteurs  auxiliaires. 

5.  L'ingénieur  en  chef  est  attaché  à  la  direction  générale 
des  travaux  publics.  Ses  bureaux  sont  établis  à  Luxembourg, 
et  de  préférence  à  l'hôtel  de  Gouvernement  ;  il  aura  à  sa  dis- 
position les  employés  des  bureaux  de  la  direction  générale. 

En  cas  de  vacance  d'un  emploi,  le  personnel  des  bureaux  de 
la  direction  générale  des  travaux  publics  sera  complété  par  un 
conducteur  ou  un  conducteur  auxiliaire  à  nommer  en  sus  du 
nombre  d'agents  prévus  à  l'art  3  de  la  présente  loi. 

1)  Voy.  ci-après  la  loi  modificativ«  du  26  juin  1897. 
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6.  L'un  des  ingénieurs  d'arrondissement  résidera  à  Laxem- 
bourg  et  l'autre  à  Didtirch. 

7.  L'arrondissement  de  Luxembourg  comprend  lescantoos 
de  Luxembourg,  d'Esch  s/ A.,  de  Hersch,  de  Grev^miâcher,  de 
Remich  et  de  ûpellen. 

L'arrondissement  de  Diekirch  comprend  les  cantons  de  tte- 
kirch,  de  Wiltz,  de  Clervaux,  d'Echtemach  et  de  Redange. 

Le  canton  de  Diekircb  comprend  les  communes  du  caûtou 
de  Vianden. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  modifier,  dans  rintérètdu 
service,  ces  circonscriptions  territoriales. 

8.  Les  attributions,  les  conditions  d'admission  et  d'avance- 
ment, ainsi  que  les  résidences  non  prévues  par  la  présente  loi, 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  générale. 

9.  Les  traitements. . .  .  *) 

10.  Les  frais  de  bureau,  de  route  et  de  séjour  du  peiwimel 
de  l'administration  des  travaux  publics  sont  déterminés  par 
arrêté  royal  grand -ducal.  ■; 

Le  nombre  dès  tournées  de  service  est  fixé  par  le  Gouve^ 
nemenl. 

11 .  Le  nombre  des  cantonniers  et  chefs-cantonniers  de  l'Etal 
et  leur  salaire  sont  fixés  par  le  Gouvernement  dans  les  limites 
des  allocations  budgétaires.  Leur  service  est  réglementé  parle 
Gouvernement. 

12.  Disposition  transitoire 

13.  Avant  d'arrêter  le  projet  d'une  nouvelle  route,  Fouver- 
ture  ou  la  reconstruction  à  neuf  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  toutes  les  communes  que  ces  voies  dé  coto- 
muni(^tion  doivent  traverser,  ainsi  que  les  communes  environ- 
nantes seront  consultées  sur  la  direction  à  leur  donner. 

14.  ]^s  travaux  des  chemins  vicinaux  sont  spécLilemeiit 
soumis  à  la  surveillance  des  commissaires  de  district. 

15 «) 

16.  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'administration  de  donner, 

1)  Voy.  ci-après  la  loi  du  27  juin  1906  sur  la  majoration  de> 
traitements  des  fonctionnaires. 

2)  Les  frais  de  bureau  des  agents  de  Tadministratian  des  tn- 
vaux  publics  sont  fixés  —  pour  les  ingénieurs  d\irrondlssenient  à 
1000  fr.  par  an  ;  pour  les  conducteurs  des  cantons  de  Luxembourg- 
ville,  Luxembourg-campagne,  Diekirch  et  Esch  à  400  fr.  et  pour 
ceux  des  autres  cantons  à  300  fr.  —  Arrêté g.-d,  du  27  mon  îyVO. 

Pour  les  fraM  de  roule  et  de  séjour  —  voy.  le  règlement  géné- 
ral sur  les  frais  de  déplacement  des  fonctionnaires,  p.  364— 3to. 

Le  maximum  des  frais  de  route  et  de  séjour  des  agents  des  tn>- 
vaux  publics  est  fixé  comme  suit  :  ingénieur  en  chef  1800  fr.  par 
an  ;  ingénieurs  d'arrondissement  1200  fr.  ;  conducteurs  700  fr.  ; 
conducteurs  auxiliaires  500  fr.  —  Arrêté  min,  2i  man  i900 

3)  Voy.  ci-après  la  loi  modificative  du  26  juin  1897. 
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sans  autorisation,  à  aucune  personne  étrangère  à  celte  admi- 
nistration, ou  d*un  grade  inférieur,  original  ou  copie  de  mé- 
moires, projets,  dessins,  cartes;  ou  autres  pièces  dont  il  est 
dépositaire,  ou  bien  de  laisser  prendre  de  pareilles  pièces  par 
ces  personnes.  _«__ 

26  juin  i897.  —  Loi  portant  modifloation  de  quelques  dispo- 

sitions  de  la  loi  du  17  mai  1871,  but  l'organiBation  de  Tad- 

ministratioa  des  travaux  puWcs. 

Art.  I«'.  Les  art  3,  9  et  45  de  la  loi  du  47  mai  4874  sont 
abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  3,  L'administration  des  travaux  publics  est  composée  de  : 
4  ingénieur  en  chef,  2  ingénieurs  d'arrondissement,  46  con- 
ducteurs, 40  conducteurs  auxiliaires,  4  architecte  de  l'Etat, 
4  architecte  de  district,  4  surveillant  des  bîUiments  de  l'Etat. 

Les  conducteurs  sont  divisés  en  trois  classes  :  il  y  aura  6  con- 
ducteurs de  4"  classe  et  5  conducteurs  de  2®  classe.  —  Toute- 
fois les  conducteurs  de  2«  et  ceux  de  3«  classe  ainsi  que  les 
conducteurs  auxiliaires  pourront,  après  dix  années  de  bons  et 
loyaux  services  dans  ces  classes  et  resp.  grades,  obtenir  le 
traitement  minimum  de  conducteur  de  4'*«  et  resp.  de  2°  et  de 
3«  classe. 

Art.  9.  Les  traitements  des  membres  de  l'administration  des 
travaux  publics  sont  fixés  de  la  manière  suivante *) 

Le  traitement  de  l'architecte  de  l'Etat  comprend  les  indem- 
nités pour  confection  ou  vérification  des  projets,  construction, 
surveillance  et  entretien  des  bAtiments  de  l'Etat,  ainsi  que 
cîelles  pour  vérification  des  projets  concernant  des  construc- 
tions communales. 

Art.  i5.  Aucun  des  agents  de  l'administration  des  travaux 
publics  ne  pourra  prêter  son  ministère  pour  un  ouvrage  quel- 
conque étranger  à  ses  attributions,  sans  une  autorisation  du 
directeur  général. 

Celte  autorisation  ne  pourra  jamais  être  accordée  à  l'ingé- 
nieur en  chef,  ni  à  l'architecte  de  l'Etat. 

27  juin  1906.  —  Loi  sur  la  majoration  des  traitements 

des  fonotionnaires  de  TEtat,  etc.  {extrait). 
Vu  la  loi  du  47  mai  487^,  art.  9,  sur  la  réorganisation  de 
l'administration  des  travaux  publics,  et  la  loi  du  26  juin  4897, 

sur  la  même  matière  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1«'*.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  l'Etat ....  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

Travaux  publics. 

Ingénieur  en  chef fr.    642.H-682o 

Ingénieurs  d'arrondissement    ....     »     4825— oi 25 
Conducteurs  de  4"*  classe  .     ....     »     3925—4225 

i)  Vov.  la  loi  du  21  juin  1906  sur  la  majoration  des  traitements, 

63 
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arConducteurs  de  2«  classe fr.  3100—3700 

:  —Après  dix  ans  de  service  dans  cette  classe  »  3925 

Conducteui-s  de  3«  classe »  SK^H— 3i5«) 

—Après  dix  ans  de  service  dans  cette  classe     »  3400 

Conducteurs  auxiliaires »  22i5— *4o(» 

—  Après  dix  ans  de  service  dans  ce  grade.     »  29i5 
Architecte  de  TEtat »  4825— oie- 
Architecte  de  district    .......  1850— 2ÛTo 

Surveillant  des  bâtiments »  2000 

2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  juin  i9Ql. 

les  traitements»  indemnités  et  salaires  des  employés  et  agents 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont  fixt-s 
par  le  Gouvernement  en  conseil 

—  Par  application  de  la  loi  du  27  juin  4906  ci-dt^ssus,  K';? 
cantonniers  des  routes  de  TElat  en  service  au  t*'  janvier  19li6 
ont  obtenu  une  majoration  du  salaire  uniforme  de  iO  fr.  par  an. 
—  Arrêté  min.  du  2i  sept,  i906. 


II.  RÈGLEMENTS  DE  SERVICE. 

2S  sept.  Î874.  —  Arrôt6  r.  ff.-d.  portant  règlement  d'exéentics 
de  la  loi  organique  de  Tadministration  des  travaux  publics, 

(Moditié  (art.  8,  9,  10,  11  et  12)  par  arrêté  g. -d.  du  14  déc.  lS9vS. 
Titre  I".  —  Attributions. 

Art.  V^.  L'ingénieur  en  chef  concourt,  sous  les  ordres  du 
dire<neur  général,  à  l'expédition  des  affaires  de  Tadminislralion 
centrale. 

11  a  la  surveillance  du  senice  de  FEtat  et  de  celui  des  com- 
munes dans  toute  l'étendue  du  Grand-Duché,  el  il  correspoml 
avec  les  ingénieurs  d'arrondissement  chargés  de  ces  services, 
ainsi  qu'avec  les  commissaires  de  district. 

11  visite  les  travaux  en  cours  d'exécution  et  rend  compte  de 
SOS  tournas  au  directeur  général. 

11  s'assure  de  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  I  accL»ni- 
plissement  des  clauses  et  conditions  des  entœprises. 

II  appelle  l'attention  du  directeur  général  sur  les  amelioni- 
tiens  à  apporter  au  syst^'*me  des  voies  de  communication  établies 
dans  le  Grand-Duché,  et  en  général  à  toutes  les  autres  parti'-s 
du  service  des  travaux  publics  énumérées  à  l'art,  â  do  la  loi  <iu 
il  mai  1874. 

II  soumet  tous  les  ans  au  directeur  général  des  propositi«>ns 
d(HailIôes  i)our  la  formation  du  budget  des  dép**nses. 

11  soumet  à  l'approbation  du  directeur  général  les  pn.^KL* 
des  travaux  dressés  par  les  ingénieurs. 

11  veille  à  l'exécution  des  lois,  règlements  et  arrêtés  rel  ilîfs 
au  service  des  travaux  publics  et  à  celui  des  mines  et  mJniéiT<. 

II  délivre,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  vu  des  proa'is- verbaux  et  ni\y 
poits  (les  ingénieurs,  les  certificats  de  paiement  au  profit  d**s 
entrepreneurs,  soit  à  titre  d'a-compte,  soit  pour  solde. 

Il  fait  tous  les  ans  la  visite  des  ouvrages  qui  ont  une  certaine 
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importance  et  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  détaillé  au  direc- 
teur général. 

Avant  de  commencer  des  tournées,  il  confère  avec  le  direc- 
teur général  sur  les  points  du  service  qui  doivent  leplusparti- 
culièrement  fixer  son  attention. 

2.  Les  ingénieurs  sont  spécialement  chargés  des  détails  du 
service  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  ;  ils  lèvent  les 
plans  et  font  les  dessins,  nivellements  et  autres  opérations  de 
toute  espèce  que  comporte  la  formation  des  projets  ;  ils  en- 
voient le  résultat  de  leur  travail  à  l'ingénieur  en  chef. 

Ils  dirigent  et  surveillent  avec  exactitude  Texécution  des 
ouvrages  et  ils  s'assurent  qu'il  y  est  procédé  suivant  les  règles 
de  l'art  et  les  clauses  et  conditions  des  marchés  passés  avec 
les  entrepreneurs. 

Ils  constatent  la  qualité  et  la  quantité  des  matériaux  et  des 
travaux  dont  les  métrés  et  les  vérifications  règlent  provisoire- 
ment les  comptes. 

Ils  remettent  à  l'ingénieur  en  chef  les  procès- verbaux  de  ré- 
ception provisoire  ou  définitive  à  joindre  à  l'appui  des  certifi- 
cats de  paiement. 

ils  remettentà  l'ingénieur  en  chef  le  projet  du  budget  des 
travaux  de  leur  arrondissement,  répondent  à  toutes  les  de- 
mandes qui  leur  sont  adressées  par  celui-ci  et  lui  communiquent 
les  renseignements  et  observations  de  toute  nature  qu'ils 
croient  pouvoir  lui  être  de  quelque  utilité. 

Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  concernant 
toutes  les  branches  du  service  qui  leur  est  confié. 

Ils  correspondent  avec  l'ingénieur  en  chef,  les  conducteurs 
sous  leurs  ordres,  et  avec  les  commissaires  de  district. 

8.  Les  conducteurs  sont  préposés  au  service  des  cantons  ou 
des  circonscriptions  qui  leur  soni  assignés  par  le  Gouvernement. 

Ils  surveillent  les  travaux  de  construction  et  d'entretien  de 
TEtat  et  des  communes  dans  les  moindres  détails. 

Ils  exercent  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les  entrepre- 
neurs et  leurs  agents,  et  tiennent,  s'il  y  a  lieu,  les  états  d'ou- 
vriers ;  ils  visitent  et  reçoivent  provisoirement  les  matériaux 
et  en  surveillent  l'emploi  ;  ils  aident  les  ingénieurs  à  faire  les 
métrés,  vérifications,  dessins  et  nivellements,  à  lever  les  plans, 
sonder  les  rivières,  etc. 

Ils  rendent  les  ingénieurs  altentifs.à  toutes  les  améliorations 
dont  le  service  est  susceptible  dans  ses  dilTérentes  branches. 

Ils  sont  chargés  de  constater  les  contraventions  aux  lois, 
r<*glements  et  arrêtés  concernant  leur  service;  ils  font  parvenir 
leurs  procès-verbaux  à  l'autorité  compétente  par  l'intermé- 
diaire des  ingénieurs. 

Ils  sont  spécialement  chargés  de  faire  le  ser\'ice  de  conduc- 
teur des  chemins  vicinaux,  déterminé  par  la  loi  du  12  juillet 
18U. 

Ils  correspondent  avec  les  commissaires  de  district. 

4.  Les  conducteurs  auxiliaires  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  les  ouvriers  et  de  suivre  la  main-d'œuvre  jour- 
nalière, sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  les  ordres  im- 
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médiats  des  conducteurs  ;  ils  secondent  ceux-ci  avec  zèle  àin? 
l'accoinplissemenl  de  la  tâche  qui  leur  est  imposée. 

Ils  peuvent  aussi  être  chargés  du  service  de  conducteur. 

Ils  sont  spécialement  chargés  du  scnice  des  piqueurs  «ïin 
tonaux,  déterminé  par  la  loi  du  12  juillet  1844. 

5.  I/architecte  de  TEtat  exerce  les  attributions  d'architate 
de  district.  Il  est  en  outre  chargé  des  attributions  conlVre»^ 
par  l'art.  2  à  l'ingénieur  pour  la  construction  et  la  coiiben-at^op 
des  bâtiments  de  service  public  de  l'Etat,  et  de  leur  mobiiier 
et  dépendances  dans  Tarrondissement  de  Luxembourg. 

L'acquisition  de  menus  ustensiles  et  d'objets  autres  qu^ 
meubles  meublants  dans  les  dits  bâtiments  n'est  pas  nè'cssjji- 
rement  du  ressort  de  l'architecte  de  l'Etat,  et  pourra,  (hm 
certains  cas,  être  liquidée  sur  visa  des  chefs  d'administralioD 
respectifs  ou  des  fonctionnaires  logés  dans  les  bâtiment  a 
pourvoir. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  attributions  des  archi- 
tectes de  district. 

6.  Il  est  créé  un  conseil  des  travaux  publics,  composa  lo 
l'ingénieur  en  chef,  des  deux  ingénieurs  d'arrondissemrn t.  <iu 
chef  des  bureaux  de  la  direction  générale,  et  des  fonctionnaire 
dont  le  service  est  en  cause.  Le  conseil  est  présidé  par  le  ai- 
recteur  général-  Le  chef  de  bureau  de  la  direction  générale  en 
est  le  secrétaire. 

11  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur  général,  aussi 
souvent  que  les  besoins  du  semce  l'exigent,  et  donne  son  a\is 
motivé  sur  tous  les  projets  et  questions  d'art  qui  lui  seroîî 
soumis,  ainsi  que  sur  les  propositions  (ravancemenl  des  mf  ni- 
bros  de  l'administration.  Il  soumet  au  directeur  général  Unit 
proposition  que  lui  dicte  rintérêt  du  service. 

Le  fonctionnaire  dont  le  service  est  en  cause  n'est  appelé  qi> 
pour  donner  des  explications  ;  il  n'a  pas  voix  au  conseil  :  >". 
fait  partie  de  celui-ci,  il  y  est  remplacé  i«r  un  autre  horonif  lir^ 
l'art  à  nommer  par  le  directeur  général,  sur  l'avis  de  ringéni»  ;ir 
en  chef. 

Nous  Nous  réser\^ons  d'adjoindre  au  conseil  deux  hommes  •>* 
l'art  étrangers  à  l'administration,  qui  jouiront  de  jetons  de  prtr 
sence  de  huit  francs  par  séance. 

Titre  II.  —  Conditions  d'admission  et  d'avancement. 

7.  Nul  n'est  admis  dans  Tadministration  des  travaux  publi^-s. 
sMI  n'est  âgé  de  vingt-et-un  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ;tn* 
au  plus. 

8.  9,  10,  11,  12. .  . .  ») 

i4  décembre  iSOH,  —  Arrêté  ff.-d.  portant  modiflcatfon  du 
règlement  d'ezéoution  de  la  loi  organique  de  Tadmiaistr»- 
tion  des  travaux  publies. 
Art.  le.  Les  dispositions  portées  par  l'arrêté  g.-d.  du  il 

décembre  1890,  en  remplacement  des  art.  8, 9,  10.  11  et  12  ^tc 

1)  Les  art.  8,  9,  10,  11  et  12  sont  remplacés  par  les  dispc-si- 
iions  de  l'arrêté  g,-d.  ci-après  du  14  décembre  1S98. 
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l'arrêté  r.  g.-d.  du  28  septembre  i874,  sont  abrogées  et  rempla- 
cées à  leur  tour  par  les  prescriptions  qui  suivent  : 

Arr.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé  ingénieur,  architecte,  con- 
ducteur ou  conducteur  auxiliaire  des  travaux  publics,  s'il  n'a 
obtenu  dans  le  pays  le  diplôme  d'ingénieur,  d'architecte  et  resp. 
de  conducteur. 

Ces  diplômes  sont  conférés  à  la  suite  d'examens  passés  à 
Luxembourg  devant  un  jury  composé  de  cinq  membres  qui 
seront  ingénieurs  ou  architectes  de  TEUit  ou  diplômés  en  pays 
étranger,  ou  encore  docteurs  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. 

Le  jury  sera  nommé  par  Nous. 

Il  sera  convoqué  par  le  Directeur  général  des  travaux  publics 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  conducteur,  il  faut  produire 
soit  un  diplôme  de  capacité  de  l'école  industrielle  et  commer- 
ciale, section  industrielle,  soit  un  certificat  délivré  à  la  suite 
du  premier  examen  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, soit,  en  cas  d'études  faites  à  l'étranger,  d'un  certificat 
d'examen  jugé  équivalent  à  ceux  mentionnés  ci-dessus  par  le 
Gouvememenl  sur  avis  du  jury. 

Pour  être  admis  à  l'examen  d'ingénieur  ou  d'architex^te,  il 
faut  justifier  d'avoir  suivi  des  cours  sur  toutes  les  matières  de 
l'épreuve  à  subir,  ou  bien  il  faut  produire  un  diplôme  de  con- 
ducteur délivré  dans  le  pays,  ou,  enfin,  être  porteur  d'un  brevet 
pour  le  grade  de  conducteur  dans  l'administration  des  travaux 
publics. 

Le  candidat  conducteur. devra  avoir  en  outre  quatre  ans  de 
service  eftfectif  dans  l'administration  des  travaux  publics,  à 
partir  de  la  nomination  au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Arl-  9.  L'examen  de  conducteur  comprend  les  matières  sui- 
vantes: i.  Mécanique  élémentaire:  2.  Résistance  des  matériaux  ; 
3.  Géométrie  descriptive  appliquée;  L  Hydraulique  appliquée; 

5.  Physique  industrielle  ;  6.  Topographie  ;  7.  Etude  des  voies 
de  communication  ;  8.  Construction  et  notions  d'agriculture  ; 
9.  Notions  de  droit  administratif;  dO.  Projets  et  dessin. 

L'examen  d'ingénievr  est  subdivisé  en  trois  épreuves  qui 
comprennent  les  matières  suivantes  : 

Première  épreuve  :  1.  Calcul  différentiel  et  intégral  ;  2.  Mé- 
canique générale  ;  3.  Géométrie  descriptive  appliquée  ;  4.  Phy- 
sique industrielle  ;  5.  Minéralogie  ;  6.  Géologie. 

Deuxième  épreuve  :  1.  Mécanique  appliquée  ;  2.  Hydraulique  : 
3.  Théorie  des  machines  ;  4.  Technologie  du  constructeur  ;  5. 
Electricité  industrielle  ;  6.  Chimie  industrielle. 

Troisième  épreuve  :  4.  Construction  ;  2.  Architecture  ;  3. 
Chemins  de  fer  ;  4,  Economie  politique  ;  5.  Droit  administratif  ; 

6.  Projets. 

L'examen  d*archiiecie  est  également  subdivisé  en  trois  épreu- 
ves comprenant  resp.  les  matières  ci-après  : 

Première  épreuve  :  4 .  Calcul  différentiel  et  intégral  ;  2.  Méca- 
nique générale  ;  3.  Géométrie  descriptive  appliquée  ;  4.  Phy- 
sique industrielle  ;  5.  Minéralogie  ;  6.  Géologie. 
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Deuxième  épreuve  :  1.  Mécanique  appliquée  ;  2.  Teehnologto 
du  constructeur  ;  3.  Electricité  industrielle  ;  L  Chimie  indus- 
trielle. 

Troisième  épreuve  :  1  •  Architecture  et  hygiène  des  bAtimcnls  ; 
2.  Economie  politique  ;  3.  Droit  administratif  et  règlements  sur 
les  bAtiments  publics  ;  4.  Projets. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics  peut,  après  avràr 
pris  ravis  du  jury  d'examen,  dispenser  des  deux  premières 
épreuves  de  l'examen  dHngénieur  et  resp.  d'architecU.  Jes  fan- 
didats  porteurs  d'un  diplôme  d'ingénieur  resp.  d'arcbiterle, 
délivrés  par  une  école  spéciale  de  l'étranger,  qui  justifient  que 
les  examens  qu'ils  ont  subis  ont  porté  sur  toutes  Jes  maliefts 
qui  font  l'objet  des  deux  premières  épreuves. 

Des  programmes  détaillés  sur  les  matières  des  avamess  de 
conducteur,  d'ingénieur  et  d'architecte  sont  publiés  par  le 
Directeur  général  des  travaux  publics.  ') 

Ces  programmes  sont  obligatoires  un  an  après  leur  publi- 
cation. 

Art.  iO.  Les  questions  à  poser  sont  arrêtées  par  le  jury  immt^ 
dialement  avant  chaque  séance. 

Chaque  réponse  sera  lue  et  appréciée  par  tous  les  niembn> 
du  jury.  Toutefois,  lorsqu'elle  nécessitera  des  vérifications  S|>t- 
ciales.  il  pourra  y  être  procédé  par  deux  membres  du  jurj-  an 
moins. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire  pour  tous  les  candidats  qui 
n'ont  pas  obtenu  les  deux  tiers  de  l'ensemble  des  points  atUi- 
bucs  aux  matières  de  l'épreuve. 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  obtenu,  à  l'examen  écrit,  la  mollit- 
dos  points  dans  l'une  ou  l'autre  branche,  subiront  un  exam»'fî 
oral  supplémentaire  dans  ces  branches.  lequel  dwidera  de  Iwir 
admission,  sans  modifier  leur  classement. 

Pourra  toutefois  le  jury,  dans  ce  cas,  prononcer  radmissiou. 
sans  recourir  à  réi)reuve  orale  supplémentaire,  lorsqu'à  raiso- 
(lu  mérite  d'ensemble  de  l'examen  et  de  l'importance  reialiv*- 
ment  peu  élevée  des  matières  dans  lesquelles  Tinsuflisancv  aurn 
été  conslaléo,  le  candidat  aura  été  jugé  digne  de  celte  faveur, 

L(*s  décisions  du  jury  comportent  l'admission  ou  le  re)«M  ; 
elles  sont  proclamées  en  séance  publique,  immédiatement  apn-î^ 
l'examen  oral.  —  Ct^s  décisions  sont  sans  recours. 

En  (\is  de  rejet,  le  candidat  ne  pourra  se  représenter  au  dil 
examen  qu'après  un  an. 

Les  diplômes  seront  signés  par  tous  les  membre  du  jur>  H 
visés  i)ar  le  Directeur  général  des  travaux  publi<*s.  Ils  s*»ri>:it 
conçus  dans  la  forme  suivante  : 

Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Adminislration  des  travaux  publics. 

Le  jury  d'examen  pour  le  grade  de  conducteur,....  d'inp^ 
nieur,..  .  d'arohitecte  ; 

Vu  le  résultat  de  l'examen  du  sieur....,  né  à....,  le domi- 

riliu  à....  ; 


1)  Voy.  l'arrêté  minisl.  ci-après  du  7  janvier  1899. 
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Attendu  que  le  sieur....  £  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  le  règlement  du...  sur  les  examens  de  conducteur,.... 
d'ingénieur,....  d'architecte  ; 

Délivre  au  sieur....  le  présent  diplôme  de  conducteur,.... 
d'ingénieur,....  d'architecte. 

Ainsi  fait  à  Luxembourg,  le.... 

Le  jury  délivrera  aux  candidats  (jui  ont  subi  l'une  des  deux 
premières  épreuves  de  l'examen  d  ingénieur  ou  d  architecte, 
un  certificat  constatant  qu'ils  ont  passé  cette  épreuve  avec 
succès. 

L'examen  des  candidats  fait  l'objetd'un  procès-verbal  détaillé, 
tant  sur  la  marche  générale  de  l'examen,  telle  qu'elle  avait  été 
arrêtée  par  le  jury,  que  sur  les  résultats  obtenus  par  les  can- 
didats dans  chaque  branche.  Ce  procès  verbal  sera  signé  par 
tous  les  membres  du  ;ury  et  adressé  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui  au  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Art.  iî.  Les  conducteurs  de  3«  classe  sont  pris  parmi  les  con- 
ducteurs auxiliaires,  ayant  au  moins  deux  années  de  service 
en  cette  qualité. 

Les  conducteurs  de  2^  classe  sont  pris  parmi  les  conducteurs 
de  3«  classe  ayant  au  moins  deux  années  de  service  en  cette 
qualité. 

Les  conducteurs  de  i'«  classe  sont  pris  parmi  les  conduc- 
teurs de  2«  classe  ayant  au  moins  deux  années  de  sei*vice  en 
cette  qualité. 

Toutefois,  le  stage  minimum  de  deux  ans  dans  chaque  classe 
n'est  pas  exigé  du  conducteur  ou  conducteur  auxiliaire  porteur 
d'un  diplôme  d'ingénieur  pour  passer  dans  une  classe  supé- 
rieure. 

Art.  12,  Disposition  transitoire 

II.  Notre  Directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

7  janvier  Î899.  —  Arrêté  minist.  déterminant  le  programme 
des  examens  requis  par  l'art.  8  du  règlement  ol'exéoution 
de  la  loi  organique  de  l'administration  des  travaux  publics 
pour  l'admission  aux  emplois  suivants. 

A.  —  Conducteur. 

Matières  de  L'examen  avec  leurs  coefficients:  —  i.  Mécanique 
élémentaire,  15  co^^fïîcients  ;  2.  Résistance  des  matériaux,  15  ; 
3.  Géométrie  descriptive  appliquée,  10  ;  4.  Hydraulique  appli- 
quée. 10  ;  o.  Physique  industrielle,  5  ;  6.  Topographie,  5  ;  7. 
Etude  des  voies  de  communication,  5  ;  8.  Construction  et  notions 
d'agriculture,  10  ;  9.  Notions  de  droit  administratif,  5  ;  10.  Pro- 
jets, dessin  graphique  et  lavis,  20  ;  total  100. 

1.  Mécanique,  15  :  —  Définitions.  —  Mouvement,  force,  tra- 
vail, énergie  —  Représentation  graphique  d'une  force  :  sa 
projection  sur  un  plan  ou  une  droite.  Moment  d'une  force 
par  rapport  à  un  point,  un  plan,  une  droite.  Propriété  des  mo- 
ments. —  Systèmes  équivalents.  Composition  et  décomposition 
dœ  forces  concourantes  et  des  forces  parallèles.  Solutions  gra- 
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«n  tec*  ^y^'  f  PP^»^tjon  î  centre  de  gmité  des  lignes,  des 
surfaces  et  des  volumes  ;  formules  générales  ;  cas  parUculier^- 
H'.m  Ivc^"  graphique.  Théorème  de  Guldin.  -  (brarniitiGii 
^niti^H^^'"^  j!^  ^^T^  quelconques  appliquées  à  un  solide.  - 
Action  et  reaction  ;  forces  intérieures  ;  pression  sur  les  appuis. 
~  Conditions  d  équilibre  d'un  solide  ;  formules  générales  ;  ras 
pariculiers  :  solide  entièrement  libre  ;  solide^né  mr  es 
obstacles  :  l'obstacle  est  un  point  fixe,  un  axe  fixe  ou  S^  phn 
iixe.  —  Moment  d  inertie  :  définition,  expression  algébrique 
Z^i^Tn-œ-  ^  '^^^^'^  ^.^  surfaces  usuelles.  -  Mouvements! 
vitesse.  Diflerentes  espèces  de  mouvemente,  leur  transformn- 
iion.  Description  des  mécanismes  usuels  ser\'ant  à  opérer  eeUe 

mi^'&lccn'';  "f  ^l?"'^  1"  ^'^^^^  î  principes  fondamentaux 
}^l,:^  '^f'g'^sent  ;  frottement  ;  résistance  des  milieux  :  chœ  de^ 
f2.?t  ""  7i^^hnies  .-leviers  simples  et  composés  ;  biilane^s, 
treuil,  poulies  ;  moufle,  cric,  grue,  coin,  plan  incliné,  vis. 

J.  Résistance  des  matériaux,  15  :  -  Extension  et  compres- 
sion simples  hlasticite  et  résistance  des  matériaux  de  coas- 
Zr^lr^'  "  ^^^  ■  ^  *  extension  et  de  la  compressitm  simples. 
Hp^-^ic  "•  ~  Flexion  plane.  Résistance  des  pièces  prismaliqups 
droites  posées  sur  deux  appuis  de  niveau  et  soumises  ù  dfs 
cliarfe'os  verticales  ;  formule  fondamentale  de  la  flexion  plane. 
--  Composition  et  calcul  des  tabliere  métalliques  à  poutres 
droites  et  âmes  pleines  ;  charges  d'épreuve  ;  rivure  et  assem- 
mS'  ""  ^ot/^ï}f,/'^ur  le  calcul  des  ponts  avec  poutres  Irian- 
guh^es  ou  en  treillis  Résistance  des  pièces  reposant  sur  trois 
appuis  simples  equidistants  et  soumises  à  des  charges  unifor- 
mément reparties^Calcul  d'une  ferme  usuelle  en  bois.  -Cal- 
cul des  pièces  encastrœs  à  une  de  leurs  extrémités  et  libres  à 
I  autre.  --  Solides  d  égale  résistance.  Résistance  de  picco^ 
chargées  de  bout  ;  calcul  d'un  cintre  fi^Q.  ^ 

Ouvrages  en  maçonnerie.  -  Stabilité  et  résistance  des  mur*; 
de  réservoir,  des  voûtes  en  maçonnerie,  des  piles  et  culées  • 
courbe  des  pressions  ;  murs  de  soutènement  —  Formule^ 
empiriques.  ^^^uiuvc^ 

^Géométrie  descriptive  appliqxih,  10:  —Coupe  des  pierres. 
-  Marche  a  suivre  dans  une  opération  de  coupe  des  pienv». 
Définition  des  termes  employés  en  coupe  des  pierres.  Tpài^é 
des  epuros.  Procède  de  taille.  -  Appareil  des  murs.  Mur  droit. 
Mur  e;i  talus.  Mur  en  pan  coupé.  Mur  cylindrique.  Murs  en  aile 
et  murs  en  retour  des  ponts  droits.  Plate-bande  simple  et  im- 
posée. —  Vomes  cylindriquts  horizontales.  Voûtes  cvlindriouw; 
composées  Berceau  coudé.  Voûte  d'arête  et  voûte  en  are  de 
cloître,  voûtes  spheriques  simples  et  composées.  -Escaliers 
droits  en  pierre. 

Charpente.  --  Assemblages  principaux  des  bois.  Ex^Knition 
des  ouvrages  en  charpente.  Composition  des  combles  simples. 
Principaux  type,s  de  fermes.  —  Escaliers  en  bois.  Construction 
et  clirnensions  des  marches.  Balancement.  Limon  d'un  escalier 
a  \n  re  droite.  Limon  en  quartier  tournant.  Construction  des 
escaliers.  —  Ferrures.  Composition  des  cintres  fixes. 

4.  Hydrautique  appliquée.  iO  :  ~-  Ecoulement  de  Teau  par 
les  orihces  ;  ajutages  ;  vannages.  -  Conduites  d'eau  :  vil«se 
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de  l*eau  dans  les  tuyaux  ;  débit  ;  calcul  du  diamètre  des  tuy- 
aux, connaissant  le  débit  et  la  pente  par  mètre  ;  usage  des 
tables-  —  Jaugeage  des  cours  d'eau  ;  mouvement  de  Teau  dans 
les  canaux  découverts.  Usage  des  formules  de  l'hydraulique.  — 
Moteurs  hydrauliques.  Roues  hydrauliques  :  roues  en  dessous, 
roues  de  côté,  roues  en  dessus  ;  turbines  :  description  et  ren- 
dement. —  Machines  à  élever  Teau  ;  pompes  à  mouvement 
alternatif  et  pompes  centrifuges  ;  béliers  hydrauliques  ;  des- 
cription et  rendement. 

5  Physique  industrielle,  5  :  —  Générateurs  à  vapeur.  Chau- 
dières à  foyers  intérieurs  et  à  foyers  extérieurs.  Surface  de 
chauffe  ;  capacité  fumivore  ;  grilles  ;  carneaux  ;  cheminées.  — 
Appareils  de  sûreté  et  d'alimentation  ;  épreuves  des  chaudières. 
Causes  d'accidents.  —  Relations  numériques  entre  le  poids  du 
combustible  brûlé,  les  surfaces  de  grille  et  de  chauffe,  la  quan- 
tité et  la  puissance  de  la  vapeur  d'eau  produite.  —  Dispositions 
réglementaires  sur  l'établissement  et  l'emploi  des  générateurs 
à  vapeur.  —  Chauffage  et  ventilation.  Appareils  de  chauffage  ; 
cheminées  et  poêles.  —  Ventilation.  Air  nécessaire  à  la  respi- 
ration. Divers  systèmes  de  ventilation. 

6.  Topographie^^  :  —  Détermination  de  la  position  d'un  point 
à  la  surface  de  la  terre.  —  Levée  des  plans.  Différents  modes 
de  levée.  Appareils  de  visée.  Appareils  de  lecture.  Appareils 
permettant  de  déterminer  des  horizontales  et  des  verticales. 

—  Mesure  des  dislances.  Mesure  directe.  Mesure  indirecte. 
Tracé  des  alignements  rectilignes.  Ëquerres  Mesure  des  angles. 
Pantomètre.  Graphomètre.  Cercle  répétiteur.  Boussole.  Plan- 
chette. —  Usage  et  vérification  des  instruments.  Tracé  des 
alignements  curvilignes.  Courbes  de  raccordement.  ■—  Nivelle- 
ment. Nivellement  barométrique.  Nivellement  géométrique. 
Emploi  des  appareils.  Niveaux  et  mires.  Opération  du  nivelle- 
ment. Carnet.  Nivellement  trigonométrique.  Niveau  de  pente. 
Opérations  mixtes-  Usage  du  tachéomètre  et  du  tachéographe. 

—  Dessm  topographique.  Représentation  de  la  surface  du  ter- 
rain. Profils  en  long  ;  profils  en  travers.  Plans  cotés.  Courbes 
de  niveau.  Cartes  topographiques.  Dessin  des  plans  levés.  Con- 
ventions en  usage  dans  le  service  des  travaux  publics.  —  Opé- 
rations sur  le  terrain. 

7.  Etitde  des  voies  de  communicalion,  5  :  —  Etude  sur  le  ter- 
rain :  tracé,  chaînage  ou  piquetage  ;  nivellement  sur  l'axe,  levé 
des  profils  en  travers  ;  levé  des  plans  cotés  et  levé  du  plan 
parcellaire.  —  Elaboration  du  projet  :  rédaction  des  dessins 
d'ensemble  et  de  détails  ;  plan  général,  profils  en  long,  profils 
en  travers,  ouvrages  d'art,  plan  parcellaire.  —  Evaluation  du 
cube  des  terrassements  a)  par  la  méthode  dite  «  exacte  »,  b) 
par  les  méthodes  expéditives  ;  usage  du  planimètre  et  de  la 
règle  à  calcul.  — -  Règles  générales  pour  la  répartition  des  dé- 
blais. Compensation  des  déblais  et  des  remblais.  Divers  modes 
de  transport.  —  Formules  qui  fixent  la  limite  des  distances 
entre  lesquelles  il  convient  de  préférer  tel  ou  tel  mode  de 
transport.  Détermination  de  la  distance  moyenne  des  trans- 
ports- Tableau  du  mouvement  et  de  la  répartition  des  terres. 
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8.  Constrtiction  et  notions  d'agriculture,  10  :  —  Construction. 
Qualité,  défaut  et  mise  en  œuvre  des  matériaux  de  construc- 
tion :  pierres,  briques,  produits  céramiques,  ardoises,  sabler 
chaux,  ciments,  mortiers,  bétons  (prise  et  durcissemail)  ; 
plâtre,  asphalte.  —  Bois,  fer,  acier,  zinc,  plomb,  verre,  en- 
duits mastics  ;  pierraille  d'entretien.  —  Mode  d'exécution  <1es 
travaux.  —  Terrassements  ;  éboulements,  moyens  d'y  rem^ 
dier.  Chaussées  ;  pavage  ;  méthodes  de  fondation  :  maçonnerie 
de  fondation,  d'élévation  ;  maçonnerie  brute,  en  moellons,  en 
pierres  de  taille  et  en  briques  ;  jointement,  plafonnages,  me- 
nuiserie, peinture.  —  Entretien  des  chaussées  et  des  voies 
ferrées. 

Notions  d'agriculture.  Drainages  et  irrigations.  —  Correctiau 
des  cours  d'eau  ;  consolidation  des  berges.  —  Causes  de  l'in- 
salubrité de  certains  terrains  ;  moyens  d'y  remédier.  —  Plan- 
tations d'alignement. 

9.  Notions  de  droit  administratifs  5  :  —  Notions  sur  les  pou- 
voirs publics  et  leurs  attributions  ;  Constitution  du  Grand-Duche. 

—  Organisation  de  l'administration  des  travaux  publics  ;  lt>is 
et  règlements.  —  Réglementation  des  routes,  chemins  de  fer 
et  bâtiments  publics  :  cantonniers.  —  Réglementation  du  ser- 
vice hydraulique.  — ■  Réglementation  des  usines  et  chaudières. 

10.  Projets  —  Dessin  graphique  et  tavis^  20  :  Projet  dé- 
taillé d'un  ponceau  en  maçonnerie  ou  an  métal.  Projet  de- 
taillé  d'un  bAtiment  communal.  —  Mémoire  raisonné,  melreel 
devis  à  l'appui  de  chaque  projet. 

B.  —  Ingénieur. 

Prtfnihre  Tpariie. 

Matières  de  C examen  avec  leurs  coefficients:  —  1.  (^\\c\x\ 
différentiel  et  intégral,  20  coefficients  ;  2.  Mécanique  g^'^néralts 
20  ;  3.  Géométrie  descriptive  appliquée,  20  ;  4.  Physique 
industrielle,  20;  5.  Minéralogie,  10;  6.  Géologie,  10;  total  100. 

1.  Calcul  différentiel  et  intéjjraly^ :  —  Calcul  différentiel.  — 
Diflérentiation  des  fonctions  à  une  et  à  plusieurs  variables-  — 
Dévelopi)ements  en  séries.  Valeurs  régulières.  Maxima  et  mi- 
ni ma.  —  Courbes  pin  nés  :  tangente;  normale;  (X)m':mlè  et 
convexité  ;  points  singuliers  ;  rayon  de  courbure  ;  ceirle  osou- 
laUnir  ;  développée  ;  courbes  enveloppes.  Courbes  griuches  ; 
tiin^ente  ;  plan  normal  ;  normale  principale  ;  binormale  ;  plan 
osouhUeur;  courbure;  torsion;  l'hélice.  —  Surfaites;  plan 
tangent  ;  normale  ;  principaux  modes  de  génération. 

Calcul  intégral.  —  Intégrations  directes  et  par  parties  :  for- 
mules d'integnilion  ;  inl/^rales  définies  ;  intégrales  multipit^ 

—  Applications  :  reclification  des  courbes  ;  quadratui-es  et 
cubaluies  ;  centres  de  gravité  ;  moments  d'inertie,  etc.  Foi^ 
mule  de  Simpson.  Planinu'lre.  Equationsdifféi-enliellesline^iin^s  ; 
leur  intégration. 

2.  3/(rfl«j</m'/7r;2rVa//%  20: —Théories  des  vecteurs.  Poiui 
matériel  Système  de  points  ou  solide.  Mouvement.  Diirérentes 
espèces  de  mouvement:  mouvement  absolu,  mouvement  Matif. 
mouvoment  uniforme,  mouvement  varié.  Trajectoire.  Vitt^sse- 
Accoleration.  Mouvements  simples  d'un  solide  :  translation. 
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rotation.  Mouvements  composés.  Transformation  des  mouve- 
ments. Poulies.  Chaînes.  Courroies.  Engrenages.  Vis.  Mani- 
velles. Excentriques.  —  Cames.  Systèmes  articulés. 

Principes  fondamentaux  de  la  mécanique.  —  Forces.  Masse. 
Travail.  Fonction  de  forces.  Force  vive.  Quantité  de  mouve- 
ment. Equilibre  et  mouvement  (Statique  et  Dynamique).  — 
Equilibre  et  réduction  des  forces  agissant  sur  un  même  point. 
Principe  des  vitesses  virtuelles.  Solide  libre  et  solide  assujetti 
à  des  liaisons.  —  Equilibre  et  réduction  des  forces  appliquées 
à  un  solide  libre.  —  Equilibre  d'un  solide  qui  n'est  pas  entiè- 
rement libre.  —  Systèmes  déformables.  Polygone  funiculaire. 
Applications  graphiques.  —  .4pplications  des  principes  de  la 
statique.  Centres  de  gravité.  Equilibre  d'un  fil  flexible. 

Machines  simples.  —  Mouvement  d'un  point  matériel  libre. 
Théorèmes  des  aires  et  des  forces  vives.  Mouvement  des  pro- 
jectiles. Mouvement  d'un  point  qui  n'est  pas  libre.  Mouvement 
des  systèmes  ;  théorèmes  généraux.  Théorie  des  moments 
d'inertie.  —  Mouvement  d'un  solide  autour  d'un  axe  fixe.  Pen- 
dule. —  Mouvement  d'un  solide  autour  d'un  point  Rxe,  — 
Mouvement  d'un  solide  libre.  —  Equations  générales  de  la  dyna- 
mique. Principe  de  d'Alembert.  Chocs  et  percussions.—  Solides 
naturels.  —  Résistances  passives.  —  Frottement.  Raideur  des 
cordes.  Résistance  du  milieu. 

Equilibre  et  mouvement  des  fluides.  —  Hydrostatique  et 
hydrodynamique. 

3.  Géométrie  descriptive  appliquée,  20  :  —  Coupe  des  pierres. 
Appareil  des  murs.  Plates-bandes.  Voûtes  cylindriques  horizon- 
tales. Voûtes  cylindriques  inclinées.  Voûtes  cylindriques  com- 
posées :  Berceau  coudé,  voûte  d'arête,  voûte  en  arc  de  cloître, 
lunette  cylindrique.  —  Voûtes  coniques.  Trompes  et  arrière- 
voussures  — -  Voûtes  de  révolution  :  Berceau  tournant,  voûte 
sphérique  simple,  voûte  sphérique  composée,  voûte  annulaire 
composée.  —  Escaliers  en  pierre.  Escalier  suspendu,  vis  à  jour. 
Vis  a  noyau  plein.  —  Arches  biaises.  Appareil  orthogonal.  Ap- 
pareil hélicoïdal. 

Charpente.  — •  Assemblages  des  bois.  Assemblages  des  pièces 
qui  se  rencontrent  en  formant  un  angle.  Assemblages  des  pièces 
se  joignant  en  ligne  droite,  entures.  —  Consolidation  des  assem- 
blages. —  Combles.  Composition  et  types  principaux.  Pans  de 
Iwis.  Construction  des  cintres  et  des  échafaudages.  Esctiliers 
en  bois.  Construction  et  dimensions  des  marches.  Balancement. 
Limon.  —  Escaliers  à  volées  droites.  Escalier  en  quartier  tour- 
nant Escalier  suspendu.  Esc^Uier  avec  limon  en  crémaillère. 

4.  Pfiysùftie  industrielle,  20  :  —  Principes  de  thermodyna- 
mique. Equivalence  de  la  chaleur  et  du  travail.  —  Evolutions 
des  corps  çazeux.  —  Cycle  de  Carnot. 

Combustibles  et  combustion.  —  Combustibles  solides,  li- 
quides et  gazeux,  leurs  caractères  et  leur  mode  de  combustion. 
—  Puissance  calorifique  ;  procédés  employés  pour  la  déter- 
miner ;  température  et  produits  de  la  combustion  ;  poids  et 
volume  d'air  nécessaire  à  la  combustion  complète  d'un  com- 
bustible ;  poids  et  volume  des  gaz  produits. 
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Transmission  de  la  chaleur  :  Par  conduction,  par  mélange, 
par  convection  et  par  radiation.  Cas  de  transmission  de  la 
chaleur  à  travers  les  parois  à  faces  planes  ou  cylindriques  pa- 
rallèles. Cas  des  chaudières  à  vapeur. 

Appareils  de  chauffage.  —  Description  des  foyers  usuels: 
dimensions  à  donner  aux  diverses  parties  suivant  la  nature  «Ju 
combustible  et  suivant  le  mode  de  combustion.  Causes  de  la 
fumée  et  de  la  combustion  incomplète. 

Tirage  des  cheminées.  —  Théorie  du  tirage.  Influence  des 
circonstances  gênantes  ou  impulsives.  Calcul  de  la  seclioa  et 
de  la  hauteur  des  cheminées  d'usines  ;  leur  construction 

Chaudières  à  vapeur.  —  Classification  et  description.  Sur- 
faces de  chauffe.  Appareils  de  sûreté,  d'alimentation  et  de  prise 
de  vapeur.  Incrustations.  Défauts  et  altération  des  chaudière. 
Accidents.  Règlements. 

Ventilation  et  chaufl^ge.  —  Ventilation  naturelle,  par  che- 
minées d'appel,  par  ventilateurs.  Section  à  donner  aux  che- 
minées d'appel  ;  chaleur  à  dépenser  ;  bouches  d'air.  —  Chauf- 
fage des  lieux  habités.  Les  divers  systèmes  de  chauffage;  leur? 
avantages  et  leurs  inconvénients  ;  dispositions  pour  remtiiier 
à  ces  derniers. 

Refroidissement.  —  Divers  modes  de  refroidissement  Pro- 
duction du  froid  et  de  la  glace  ;  appareils  industriels. 

5.  Minéralogie,  10  :  —  Propriétés  générales  des  minéraux. 

—  Cristallographie.  Propriétés  optique,  électriques,  magné- 
tiques et  mécaniques  des  cristaux.  -  Propriétés  chimiques. 
Essais  pyrô^nostiqucs.  —  Minéralogjie  descriptive.  —  Mtnémux 
comburables.  —  Minéraux  comburés.  —  Description  des  prin- 
cipales espèces  minérales  avec  indication  de  leurs  usages  dans 
les  arts  et  l'industrie.  —  Les  cires,  résines,  bitumes;  les  char- 
bons. —-  Soufre,  blende,  pyrite,  galène,  argenlite.  cinabre, 
stibine;  les  manganoxydesetdes  feroxydes:  cuprite,  corindon; 
quartz,  talc,  serpentine,  pyroxènes  amphiboles,  argiles,  gT^fr- 
nats,  feldspaths,  thylittes  ;  phosphates,  carbonates,  sulfatas, 
niti-ates.  chlorures. 

6.  Géologie,  10  :  —  Notions  sur  la  croûte  primitive.  Phéno- 
mènes morphologiques  :  Action  de  l'atmosphère,  de  la  mer. 
des  eaux  courantes,  de  la  glace,  actions  chimiques,  actions 
des  êtres  vivants,  phénomènes  volcaniques,  phénomènes  ther- 
maux, théorie  des  phénomènes  éruptifs-  —  Mouvement  de 
l'écorce  terrestre.  Composition  générale  de  l'écoroe  du  globe- 

—  Roches  primitives,  roches  éruptives,  roches  sedimentaî res- 

—  Lithologie  :  Minéraux  pierreux  silicates.  Minéraux  pierniHix 
non  silicates.  Minerais  métalliques.  Combustibles  minéraux. 

Principes  de  stratigraphie.  —  Classement  des  «  formations 
géologiques  »,  ères  et  périodes,  leurs  caractères  et  leurs  fos- 
siles caractéristiques. 

Géologie  du  Grand-Duché. 

DtuxihM  partit. 

Matières  de  Cexamenlavee  leurs  coeffieienU:  :  —  1.  Mé<^- 
nique  appliquée,  20  coefficients  ;  2.  Hydraulique,  90;  3.  Théorie 
des  machines,  205;  L  Technologie  du  constructeur,  20  ;  5.  Ei«>f^ 
tricilé  industrielle,  10  ;  6.  Chimie  industrielle,  10  ;  total,  100. 
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1.  Mécanique  appUquée,  20  :  —  Elasticité  et  résistance  des 
matériaux  de  construction.  Extension  et  compression  simples 
des  pièces  prismatiques  droite.  Striction.  Torsion.  Cisaille- 
ment. —  Résistance  et  flexion  des  poutres  droites  encastrées 
ou  posées  sur  un  nombre  quelconque  d'appuis  simples  et  des 
pièces  chargées  de  bout.  —  Résistance  et  flexion  des  pièces 
courbes  ;  arcs  posés  sur  rotules,  encastrés  aux  deux  bouts  et 
arcs  avec  une  ou  plusieurs  charnières.  —  Systèmes  articulés  ; 
ponts  suspendus.  --  Résistance  des  enveloppes  de  chaudière  et 
des  pièces  supportant  une  charge  d'eau.  —  Résistance  et  stabi- 
lité des  ouvrages  en  maçonnerie  ;  murs  de  réservoir  ;  murs  de 
soutènement  et  voûtes  en  berceau.  —  Formules  empiriques. 

2.  Hydraulique,  20  :  — Etablissement  deFéquation  du  mou- 
vement permanent  des  eaux  en  général .  Du  mouvement  de  l'eau 
dans  les  vases.  -  Vase  à  niveau  constant.  —  Contraction  de  la 
veine  liquide  ;  effets  des  changements  brusques  de  section.  — 
Etranglements  et  renflements.  Théorie  des  ajutages.  —  Vase 
à  niveau  variable.  —  Vases  communiquants  et  déversoirs.  -— 
Du  mouvement  de  l'eau  dans  les  tuyaux  de  conduite.  —  Résis- 
tances ;  valeur  des  différents  coefficients  de  résistance.  Usage 
des  tables.  Siphons.  Jets  d'eaux.  Fontaines  publiques.  —  Du 
mouvement  des  eaux  courantes.  —  Effet  des  ponts  et  barrages. 
Des  procédés  de  jaugeage.  —  Maciiines  hydrauliques.  —  Théo- 
rie des  récepteurs  hydrauliques  Généralités.  Roues  hydrau- 
liques à  axe  horizontal.  Théorie  cl  description  des  roues  en 
dessus  ou  à  augets,  des  roues  de  côté,  des  roues  en  dessous  à 
aubes  planes,  des  roues  à  aubes  courbes  et  des  roues  pendantes. 

—  Roues  hydrauliques  à  axe  vertical.  Théorie  et  description 
des  turbines  Fontaine»  Jonval,  Kochlin  et  Fourneyron.  —  Ma- 
chines à  élever  l'eau.  —  Théorie  et  description  des  divers  sys- 
tèmes de  machines  à  colonne  d'eau,  du  bélier  hydraulique,  des 
|K>mpes  à  piston  à  mouvement  alternatif  et  des  pompes  centri- 
fuges. Des  machines  élévaloires.  Chapelet,  vis  d'Archimède  et 
noria. 

3.  Théorie  des  machines.  20:  —  Les  machines  simples  consi- 
dérées en  tenant  compte  des  résistances  passives.  —  Machines 
servant  à  la  manœuvre  des  fardeaux.  Moteurs  thermiques. 
Application  des  principes  de  la  thermodynamique  à  la  théorie 
de»  moteurs  à  air  chaud,  à  gaz  et  à  vapeur.  —  Machine  à  vapeur. 

—  Principales  dispositions  des  machines  à  vapeur.  Machines 
horizontales,  inclinées,  verticales.  Machines  conjuguées.  Ma- 
chines à  cylindres  successifs.  —  Détermination  des  dimensions 
générales  de  la  machine  en  fonction  de  la  puissance  prévue.  — 
Principaux  organes  des  machines.  Bâtis  et  fondations.  Cylindres. 
Pistons  et  garnitures.  Bielles.  Arbres  et  manivelles.  Graissage 
des  mécanismes.  Distribution  de  la  vapeur.  Distribution  par 
tiroir  unique  ;  théorje.  Distribution  à  deux  tiroirs.  Distribution 
Gorliss.  Distribution  par  soupapes.  —  Mécanisme  de  change- 
ment de  marche.  Transmission  et  régularisation  du  mouvement. 
Effet  de  la  masse  des  pièces  à  mouvement  alternatif.  Chocs  et 
vibrations.  Volants.  Régulateurs.  Mode  d'action  et  types  divers 
de  régulateurs.  Transmissions.  Engrenages.  Courroies.  Câbles 
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sans  fin.  —  Appareils  d'alimentation  et  de  condensation.  Calcul 
de  TefTet  des  machines.  Travail  de  la  vapeur.  Mesure  du  tra>'ail 
produit  et  de  la  quantité  de  vapeur  condensée.  Indicateurs- 
Dynamomètres.  Causes  de  réduction  du  rendement  :  Insuffi- 
sance de  la  détente,  espaces  libres,  action  des  parois*  laminages 
de  vapeur,  frottements.  —  Influence  de  rhumidité  et  de  la  sur- 
chauffe de  la  vapeur.  —  Disposition  d'ensemble  et  application 
des  machines.  Moteurs  fixes.  Locomobiles  et  machines  semi- 
fixes.  Machines  d'épuisement.  Machines  d'extraction  Compres- 
seurs. Locomotives. 

4.  Technologie  du  constructeur,  20  :  -  Ouvrages  en  mac«3n- 
nerie.  Pierres  à  bâtir  naturelles  ;  qualités  et  défauts.  Travail 
de  la  pierre.  Pierre  de  taille  Moellons  :  moellons  piqués,  mckï- 
Ions  smillés.  etc.  Pierres  de  remplissage.  Libages. 

Produits  céramiques  :  briques,  tuiles,  carreaux.  Fabrication 
des  produits  céramiques. 

Chaux  et  ciment.  Composition.  Fabrication.  —  Sables^  gra- 
viers, arènes. 

Mortiers.  Composition  et  préparation  des  mortiers  aériens  et 
des  mortiers  hydrauliques.  Prise  et  durcissement.  Bétons  ei 
agglomérés.  Asphaltes  et  bitumes.  —  Résistance  des  matériaux 
pierreux.  Essais  de  résistance.  — -  Exécution  des  maconnerit»;^ 
en  Uerres  de  taille,  en  moellons,  en  briques  et  en  béton.  Exé- 
cution (les  maçonneries  en  pierres  sèches.  —  Ardoises.  Cou- 
verture des  édifices.' 

Ouvrages  en  bois.  Structure  des  bois.  Essences  divers*^. 
Qualités  et  défauts.  Cause  de  destruction.  Moyens  de  cons<^r- 
vation.  Travail  et  mise  en  œuvre  des  bois.Résistanœ  des  bois. 

Ouvrages  en  métal.  —  Fonte,  fer,  acier.  Classification  com- 
merciale. Qualités  et  défauts.  Emplois.  Résistance.  Essais  de 
résistance  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  dans  leurs  divers 
modes  d'emploi.  Exécution  des  ouvrages  en  métal.  Causes  de 
destruction  et  moyens  de  conservation.  —  Emplois,  qualités  et 
défauts  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc.  —  Peintures  sur  k>is 
et  sur  métal  (fer).  Mastics  et  enduits. 

5.  Electricité  industrielle,  iO  :  -  Théorie  élémenl;iipe  de 
l'électricité  et  du  magnétisme.  Potentiel.  -  Magnélu^me: 
champ  el  potentiel  magnétiques  ;  aimants.  Electricité  :  foire 
et  potentiel  électriques  ;  force  électromolrice  ;  courant  ékn - 
trique,  ses  lois,  circuits  électriques-  —  Induction  éleclri>^la- 
tique;  condensateurs.  —-  Electromagnélisme  :  acli(m  dun 
champ  magnétique  sur  un  élément  de  courant-  Potentiel  et 
forces  dus  à  un  courant  fermé.  Règle  de  Maxwell,  Solenoùle, 
galvanomètres,  électro-aimants.  Unités  électriques  :  qujuti!e> 
magnétiques  ;  quantités  électriques  ;  unités  pratiques.  —  Me- 
sures électriques.  Mesure  des  résistances,  des  forces  électro- 
motrices ;  voltmètres  ;  des  intensités,  apapèremètres  :  de  la 
puissance  élwtrique,  vvattmètres.  Production  d'élei'tri*^it«'. 
Piles  primaires  ft  accumulateurs  électriques.  Description  el 
condition  de  leur  fonctionnement  Machine  dynamo-életHrique. 
à  courants  continus,  à  courants  alternatifs,  à  courants  p<»ly- 
pliasés  î  ses  organes,  son  fonctionnement  ;  systèmes  d'enrou- 
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leraent  ;  caractéristique  d'un  dynamo,  son  rendement  ;  trans- 
formateurs à  courants  alternatifs.  -  Notions  d'électrolyse.  — 
L'électricité  comme  agent  moteur  et  comme  moyen  d'éclairage. 
Transport  de  la  force  à  distance  par  le  courant  électrique.  Ré- 
versibilité des  machines  dynamos.  Rendement  et  puissance  des 
moteurs  électriques. 

Eclairage  électrique  :  principes  ;  lampes  à  incandescence  et 
à  arc.  Economie  relative  des  divers  modes. 

Traction  électrique  :  lignes  aériennes,Jsouterraines.  Appareils 
accessoires. 

Canalisations  électriques- 

6.  Chimie  indtistneUe,  10  ;  —  Métallurgie  du  fer.  Minerais  de 
fer.  Description  sommaire  du  haut-fourneau  avec  ses  appareils 
accessoires.  Travail  du  haut-fourneau.  Marche  de  l'opération 
normale  ;  nature  des  fontes  et  des  laitiers  obtenus.  Classifica- 
tion des  fontes.  —  Usage  des  fontes  et  des  laitiers. 

Fabrication  du  fer  malléabre  et  de  l'acier  :  Puddlage  ;  pro- 
cédés au  convertisseur,  procédé  basique  ;  procédé  Siemens, 
Martin.  Raffinage  des  aciers  par  corroyage,  par  fusion.  —  Fon- 
derie de  fer,  laminage  du  fer.  —  Essais  des  fers  et  des  aciers. 
—  Dosage  du  fer  dans  un  minerai.  —  Dosage  du  carbone  dans 
la  fonte,  le  fer  et  l'acier. 

Analyse  des  matériaux  de  construction  :  calcaires,  chaux. 
ciments,  argiles.  —  Analyse  des  combustibles  :  charbons  et 
coke- 
Eaux  potables  et  eaux  industrielles.  Condi  tions  qu'elles  doivent 
remplir,  leurs  défauts.  Filtration.  Epuration.  -  Notions  sur  la 
fabrication  de  la  soude,  du  gaz  d'éclairage,  des  principaux 
explosifs,  de  l'alcool  et  de  la  bière. 

TroUikme  partie. 

Matières  de  l'examen  avec  Leurs  coëffwients  :  —  4.  Cons- 
truction, 20  coefficients  ;  2.  Architecture,  15  ;  3.  Chemins  de 
fer,  15  ;  4.  Economie  politique,  5  ;  5.  Droit  administratif,  5  ; 
6.  Projete,  40  ;  total,  100. 

i.  Constniclion,'2.0  :  —Topographie;  levé  des  plans  et  nivelle- 
ment ;  levé  au  tachéomètre.  —  Tracé  et  construction  d'une 
route,  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  ;  longueur  virtuelle 
d'un  tracé.  Evaluation  et  exécution  des  terrassements  :  dra- 
gages, tunnels  ;  graphiques  du  mouvement  des  terres.  Rédac- 
tion d'un  projet  de  route  ou  de  chemin  de  fer.  —  Disposition 
et  exécution  des  ouvrages  en  maçonnerie,  en  métal  et  en  bois  ; 
dalots,  acqueducs  et  ponceaux  ;  siphons,  ponts  fixes  et  ponts 
mobiles,  ponts-routes  et  ponts-rails,  viaducs,  ponts-acqucducs 
et  ponts-canaux,  sondages  et  fondations.  —  Travaux  d'utilité 
urbaine  :  assainissement  des  villes  et  distributions  d'eau.  — 
Travaux  hydrauliques  comprenant  :  resserrement  des  lits  de 
rivières,  défense  des  berges,  épis,  barrages,  déversoirs,  canaux, 
écluses,  drainages  et  irrigations.  —  Organisation  des  chantiers. 

2.  Architecture,  i^  :  -  Elémentsd'archilecture.  — Construc- 
tion des  murs  ;  leurs  proportions.  Fondations  ;  murs  de  cave 
et  murs  en  élévation.  Façades,  murs  de  refend.  Baies  des  portes 
et  des  fenêtres.  Les  moulures  et  les  ordres.  Arcades  et  voûtes  ; 
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cloisons  et  planchers  en  maçonnerie,  en  béton  ;  aires,  carrelage 
et  dallage.  —  Escaliers  en  maçonnerie  Planchers  en  bois,  psns 
de  bois  ;  combles  cintrés  —  Escaliers  en  bois-  Menuiserie  de 
bâtiment  :  portes,  croisées,  lambris.  —  Planriiers  en  fer-  Char- 
pente des  combles  en  fer  ;  ferrure  de  bâtiment.  —  Hygiène  de 
rhabitation  :  choix  de  remplacement  ;  moyens  contre  Thumi- 
dite  et  le  froid  ;  évacuation  des  déchets  ménagers  ;  fosses  ; 
puits  ;  citernes  —  Architecture  civile.  —  Edifices  privés,  habi- 
tations ouvrières,  habitations  à  la  ville,  à  la  campagne  ;  condi- 
tions générales  à  réaliser  —  Edifices  publics  :  maisons  com- 
munales, halles  et  marchés,  prisons,  écoles,  lavoirs,  église?, 
dispositions  usuelles  ;  forme  et  dimensions  pratiques  de  leurs 
diverses  parties.  —  Histoire  et  caractères  des  princifiaux  styles 
d*architecture.  -  Architecture  de  la  Grèce.  Caractères  géné- 
raux. Epoque  historique  ;  temple  grec  ;  les  ordres  grecs  ; 
monuments  remarquables.  —  Architecture  romaine.  Origint-s 
étrusque?  et  grecques  ;  système  de  maçonnerie  concrète  ;  ai>- 
pareils  ;  colonnades  et  arcades  ;  les  ordres  romains  ;  monument^ 
remarquables  ;  la  maison  romaine  ;  la  basilique  civile.  —  Ar- 
chitecture romaine.  Transformation  de  la  basilique  ;  influences 
gîilloromaines  et  byzantines  ;  voûtes  d'église  ;  caractères  desou- 
verturcs,  des  colonnes,  des  moulures. — Architecture  golhiqut^. 
Période  de  transition.  Eléments  de  l'architeclure  gothique. 
Epoques  primaire,  secondaire,  tertiaire.  Monuments  :  carn*- 
tères  des  ouvertures,  des  colonnes,  des  piliers,  des  raoulun-s, 

—  Architecture  de  la  Renaissance,  en  Italie,  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Belgique  ;  les  monuments  remarquables  et 
leurs  cîiractères  spéciaux. 

3.  CUemiïis  de  fer,  45.  —  Chemins  de  fer  à  voie  normale  et 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  —  Voie  et  accessoires  de  la  voie. 
Gares  et  stations  ;  dispositions  d'ensemble,  bâtiments  et  api>,i- 
reils  divers  ;  signaux  et  enclenchements.  -  Trafic  probal<lc 
d'une  station  et  d'un  chemin  de  fer.  —  Résistance  des  trains. 

—  Locomotives  ;  calcul  de  la  puissance  d'une  locomotive  ; 
caractères  distinctifs  des  machines  à  grande  vitesse  et  d»»  ma- 
chines à  marchandises  ;  description  et  usage  des  organes  d'une 
locomotive.  —  Matériel  roulant  ;  voitures  et  wagons  ;  descriï^ 
tion  de  leurs  diiïérentes  parties.  -  Déïjenses  d  étaMissemeot 
d'un  chemin  de  fer.  Exploitation  technique  et  commerciale  ; 
personnel,  mouvement  des  trains.  —  Division  et  attribution  d<^ 
divers  services  d'une  administration  de  chemin  de  fer. 

L  Economie  politique,  o.  —  Production  des  richesses  :  des 
instruments  de  production  et  des  conditions  favorable»  au 
déveioppemont  de  la  production.  —  Circulation  des  richesses. 
Flclumges  et  débouchés  ;  valeur  et  prix  ;  monnaie  ;  métaux  pré- 
cieux. Banques  et  circulation.  Crédit  privé  et  crédit  publia*. 
Diverses  théories  sur  rechange.  —  Répartition  des  richesses  : 
principes  économiques  et  socialistes.  Salaire  des  ouvriers  ;  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Revenu  du  capital  et  bénéfioe  de 
Tindustrie.  Fermage  de  la  terre.  Consommation  des  richesses  ; 
consommations  privées,  reproductives  et  non  reproductives, 
consommations  publiques.  —  Impôts  et  finances  de  TEtat 
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8.  Droit  administratif,  S.  —  Constitution  du  Grand-Duché. 
--  Notions  générales  de  droit  administratif.  Pouvoir  législatif. 
Pouvoir  exécutif.  Pouvoir  judiciaire.  Attributions  des  diverses 
administrations  de  TEtat.  Administration  communale.  Organisa- 
tion de  Tadministration  des  travaux  publics.  —  Recours  contre 
les  décisions.  —  Notions  sommaires  de  droit  civil.  —  Domaine 
de  TEtat  et  des  communes  ;  domaine  public  et  domaine  privé  de 
TEtat  et  des  communes  ;  leurs  caractères  distinctifs.  —  Ques- 
tion de  la  propriété  des  cours  d*eau  et  droit  d'accession  sur  les 
choses  immobilières.  Servitudes  passives  et  actives  concernant 
le  domaine  public.  —  Notions  sur  le  contrat  de  louage — 
Devis  et  cahiers  des  charges  d*entreprises.  —  Adjudication  pu- 
blique, marchés  de  gré  à  gré,  clauses  pénales.  —  De  la  propriété 
industrielle  —  Des  marques  de  fabrique  et  des  brevets  d'inven- 
tions ;  lois  et  règlements  y  relatifs.  —  Des  établissements 
industriels.  —  Des  établissements  dangereux  et  insalubres.  — 
Des  usines  sur  cours  d*eau  et  des  machines  à  vapeur.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

6.  Projets,  40.  —  1«  Projet  de  route  ou  de  chemin  de  fer  ; 
2<»  Projet  de  pont  ou  de  viaduc  en  maçonnerie  ;  S®  Projet  de 
pont  ou  de  viaduc  en  métal-  Mémoire  raisonné  et  métré  à  l'appui 
de  chaque  projet 

C.  —  Architecte. 

/Venitère  partU, 

Matières  de  L'examen  avec  leurs  coefficients,  —  1.  Calcul 
dififérentiel  et  intégral,  20  coefficients  ;  2.  Mécanique  générale, 
20  ;  3.  Géométrie  descriptive  appliquée,  20  ;  4.  Physique  indus- 
trielle, 20  ;  5.  Minéralojjie,  40  ;  6.  Géologie.  10  ;  total,  400. 

Pour  toutes  ces  matières,  les  programmes  détaillés  sont  les 
mêmes  que  pour  l'épreuve  correspondante  de  Texamen  d'in- 
génieur (4«»  partie).       j,^^  ^^^e. 

Matières  de  C  examen  avec  Leurs  coefficients,  —  4.  Méca- 
nique appliquée,  40  ;  2.  Technologie  du  constructeur,  40  ;  3. 
Electricité  industrielle,  40  ;  4.  Chimie  industrielle,  40  ;  total,  400. 

Les  programmes  détaillés  sont  les  mêmes  que  pour  les  ma- 
tières correspondantes  de  l'examen  d'ingénieur  (2«  partie). 

Troùihnu  partie. 

Matières  de  Cexamen  avec  teurs  coefficients,  —  4.  Archi- 
tecture et  hygiène  des  bâtiments,  35  ;  2.  Economie  politique, 
o  ;  3.  Droit  administratif  et  règlements  sur  les  bâtiments  publics, 
10  ;  4.  Projets,  60  ;  total,  400. 

Programmes. — 4  et  2.  Architecture^  35,  et  Economie  politique, 
5.  —  Pour  ces  deux  branches  les  programmes  détaillés  sont  les 
mêmes  qu'à  l'examen  d'ingénieur  (3*^  partie). 

3.  Droit  administratif  et  règlements  sur  les  bâtiments  publics^ 
10-  —  Même  programme  iue  pour  la  matière  correspondante 
de  l'examen  d'ingénieur  (3«  partie). 

Les  candidats-architectes  seront  interrogés,  en  outre,  sur  les 
règlements  et  prescriptions  d'hygiène,  concernant  les  bâtiments 
publics,  tant  dans  notre  pays  que  dans  les  pays  voisins. 

4.  Projets,  50.  —  i^  Projet  détaillé  d'un  bâtiment  public  ; 
2*  Projet  détaillé  d'un  édifice  destiné  au  culte.  Mémoire  rai- 
sonné et  métré  à  l'appui  de  chaque  projet.  64 
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III.  UNIFORME  ET  TENUE  DE  SERVICE 
DU  PERSONNEL. 


i'"*  mars  i854.  —  Arrôté  r.  g.-cL  prescrivant  une  teniu  de 
Bervice  aux  fonctioxmnaires  et  employés  de  Tadaisisintion 
des  travaux  publics. 

Art.  l«^  Les  fonctionnaires  de  l'administration  des  travijux 
publics  du  Grand  Duché  et  les  agents  attachés  temporairement 
a  cette  administration  porteront  une  tenue  sur  les  travaux  et 
dans  les  tournées  de  service. 

Cette  tenue  consistera  :  4°  en  une  redingote  en  drap  bhh 
foncé,  croisée  sur  la  poitrine,  doublée  en  velours  noir  aviv 
deux  rangées  de  boutons  jaunes  bombés,  huit  de  chaque  cT-te. 
collet  montant  et  parements  en  velours  noir  ;  les  pattes  deï 
poches  garnies  chacune  de  trois  boutons  placés  verlicalemenU 
dont  celui  d'en  haut  pour  marquer  la  taille  ;  2<»  en  un  pantalon 
demi-collant  de  drap  gris-foncé,  avec  bande  sur  la  coulure  en 
drap  de  même  couleur,  large  de  cinq  centimètres,  liseré  com- 
pris ;  3»  en  un  bonnet  uniforme  (forme  kepy)  en  drap  Weu- 
foncé,  avec  une  bande  de  velours  noir  de  trois  centimètres  df 
largeur  ;  et  4**  en  une  épée,  avec  poignée  en  cuivre  doré  é 
nacre,  dans  un  ceinturon  en  cuir  noir  laqué,  de  deux  cen:.; 
mètres  de  largeur,  attaché  avec  un  crampon  en  cuivre,  fixe  à 
deux  têles  de  lion  du  môme  métal. 

2.  La  hiérarchie  des  grades  sera  marquée  par  un  cordon  (W 
capote  dit  «  fourragères  »  en  poils  de  chèvre  noirs,  à  poritr 
sur  l'épaule  gauche. 

Pour  l'ingénieur  en  chef  :  cordon,  coulants,  glands  et  Itol- 
floches,  torsades  à  gros  grains  d'épinai*d  ; 

Pour  les  ingénieurs  d'arrondissement  :  la  floche  supèrieim 
sera  à  petits  grams  d'épinard. 

Les  conducteurs  porteront  les  mêmes  fourragèresavertn'b 
floches  à  petits  grains  d'épinard  ; 

Pour  les  élèves,  aides  temporaires  et  surveillants  :  la  fl<x't;e 
supérieure  sera  remplacée  par  un  gland  ;  le  restant  sera  aiia- 
logue  aux  fourragèi*es  des  conducteurs. 

8.  Pour  la  tenue  de  cérémonie,  le  bonnet  sera  remplncv  par 
un  chapeau  militaire  avec  ganses  et  glands  en  or  et  orné  de  i 
cocaixle  nationale. 

Les  fourragères  seront  semblables  à  celles  ci-<]essu5  décrites, 
à  l'exception  qu'au  lieu  d'être  en  poils  de  chèvre,  elles  ser«  i 
en  or. 

L'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  porteront  le  pant^iî»-"» 
noir  avec  un  galon  en  or  de  cinq  centimètres  de  largeur,  hs 
porteront  aussi  une  dragonne  d'or  à  Tépée. 

4.  La  tenue  oi-d inaire  de  senice  est  seule  oMigaloire-  L**> 
fonctionnaires  et  employés  que  la  chose  oonœrne,  en  kt  1 1 
constamment  revêtus  sur  les  travaux  et  dans  les  tournée*. 
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23  aaât  i856.  —  Arrêté  r,  g.-d.  portant  modifloatlon  de  Tunl- 

forme  du  perecnnel  de  Tadmlnlstratlon  des  travaux  publies. 

Art.  1».  Il  est  facultatif  aux  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  des  travaux  publics  de  se  servir  pour  la  tenue 
ordinaire  de  service,  soit  du  tonnet  forme  kepy,  soit  du  bonnet 
de  marine. 

2.  La  hiérarchie  des  grades  sera  marquée  sur  le  bonnet  d'uni- 
forme par  des  galons  en  or  de  six  millimètres  de  largeur. 

L'ingénieur  en  chef  portera  cinq  galons,  les  ingénieurs  de 
i^  classe  en  porteront  quatre,  les  autres  ingénieurs  trois,  les 
conducteurs  deux,  et  les  élèves,  aides  temporaires  et  surveil- 
lants en  porteront  un. 

Pour  ces  derniers  le  galon  formera  le  liseré  supérieur  de  la 
bande  en  velours  du  bonnet,  pour  les  autres  grades  deux  galons 
formeront  les  liserés  supérieur  et  inférieur  du  bonnet,  et  le 
surplus  des  galons  sera  compris  entre  les  deux  liserés. 

Le  porte-bonnet  sera  du  même  galon  en  or  et  s'attachera  des 
deux  côtés  de  la  visière  par  deux  boutons  d'uniforme  de  petit 
échantillon.  «_^^« 

10  octobre  iftôl.  —  Arrôté  r.  g,-d.  modifiant  la  tenue  de  ser- 

▼lee  de  Tlngénieur  en  chef  et  des  ingénieurs  des  travaux 

publies. 

Art.  l«.  L'art.  2  de  notre  arrôté  du  1"  mars  1854,  relatif  à 
la  terme  de  service  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  est  modifié  comme  suit  en  ce  qui 
concerne  L'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs. 

La  hiérarchie  des  grades  est  marquée  par  un  cordon  de  capote 
dit  «  fourragères  »,  en  poils  de  chèvre  noirs  à  porter  sur 
l'épaule  gauche  :  a)  pour  l'ingénieur  en  chef,  cordon,  coulants, 
glands  et  quatre  floches  à  gros  grains  d'épinard,  superposées 
deux  à  deux  ;  b)  pour  les  ingénieurs  d'arrondissement,  trois 
Ooches,  torsades  a  gros  grains  ;  et  c)  pour  les  ingénieurs  ho- 
noraires, trois  floches  ;  la  floche  supérieure  sera  à  petits  grains 
d'épinard.  _ 

IV.  CANTONNIERS  DES  ROUTES  DE  L'ÉTAT. 


4  déc^  1897.  —  Règlement  de  servioe  pour  les  oantonniers  des 
routes  de  l'Etat  et  ohemins  de  grande  oommunioation. 

(Approuvé  par  disposition  ministérielle.) 
Anstellung  der   Wârter, 

Art.  1.  Es  werden  zu  Wârterstellen  nur  rûstige  und  thâtige, 
mindest  il  und  hôcbstens  40  Jahre  alte  Lcute  zugelassen. 
welche  im  Lesen,  Schreiben  und  Rechnen  bewandert  sind, 
Sie  mûssen  wenigstens  ein  Jahr  lang  vorher  bei  dem  Bau  oder 
der  Unlerhaltung  von  Strassen  auf  Tagelohn  oder  in  Verding 
gearbeitet,  dabei  den  Gegenstand  ihrer  Ârbeit  kennen  gelernt 
und  sich  als  thâtig  bewâhrl  haben. 

Ein  guter,  unbescholtener  Ruf  und  ein  sittlicher,  untadel- 
hafter  L.ebenswandel  sind  ebenfalls  unerlâsslicheBedingungen. 
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2.  Dib  Ernennung  der  Wàrler  fîndct  nach  abgelegterPrûfung 
auf  den  Vorschlag  des  Ober-Ingenieurs  statt. 

Einteilung  der  Strassen  und  Wege  in  CnnionnemenU. 

S.  Die  Staatsstrassen  und  Hauptverbindungswege  des  Gros»- 
herzogtums  sind  in  Cantonnements  eingeteilt,  von  denen  jej<^ 
durch  einen  Wârter  beaufsichtigt  und  unterhalten  wird< 

Die  Einteilung  dieser  Cantonnements  wird  durch  d«i  Ot»er- 
Ingenieur  vorgenommeii,  kann  jedoch,  so  oft  der  Dieost  t^ 
erfordert,  geândert  werden. 

IXenstleislung  der  Wàrter  im  Allgemeinen. 

4.  Die  Thâtiglteit  der  Wârter  im  Diensle  muss  sich  âussern  : 
a)  vor  Allem  durch  eigeno  Handarbeit  ;  b)  durch  die  AuJsiebl 
ûber  den  Zustand  der  Strasse  und  die  auf  derselben  sich  be 
findlichen  Gegenstiinde,  so  wie  ûber  die  Âusfûhrung  der  fur 
den  Strassen-,  Wege-  und  Brûckenbau-Diensl  angeonlnelen 
Arbeiten;  c)  durch  Handhabung  der  polizeilichen  Ordnunguuf 
der  Slrasse  ;  d)  falls  eine  Telegraphen-  oder  Telephonleilung 
auf dem  Cantonnement  bestehl,  durch  etwaige Bewaehung uni 
Reparatur  der  Leitung,  wozu  eine  besondere  InstrukUon  t^ 
lassen  ist. 

FeststeUung  der  Arbeitsstunden  und  Disciplin, 

5.  Die  Wàrter  mûssen  sich  tâglich  auf  der  Stieeke  befinden: 
vora  1.  Mai  bis  zum  1.  Oktobcr  von  Morgens  frùh  5è  Uhr  bi> 
Abends  7  Uhr  ;  die  tibrige  Zeit  des  Jahi-es  aber  von  Tagesan- 
bruch  bis  zu  einbrechender  Nacht. 

6.  Es  ist  den  Wartern  untersagt,  sich  wâhrend  der  fest^*- 
setzten  Arbeitsstunden  von  ihrera  Cantonnement  zu  ejitfenkTi 
Selbst  bei  Regenwetter  oder  Schnee  dûrfen  sie  die  Slrasst^ 
nicht  verlassen»  sondem  mûssen  vielmehr  Fieiss  und  Thiilijî- 
keit  verdoppein,  um  jeder  Bescbâdigung  der  Strasse  inO^'- 
lichst  vorzubeugcn,  sowie  auch  um  die  ihneii  anvertraute 
Strecke  auf  ihrer  ganzen  Lange  fahrbar  zu  erhalten. 

7.  Sie  nehmen  das  Fruhstûck  und  Abendbrot  auf  derStraîc*'. 
das  Mittagsmahl  zu  Hause,  falls  ihre  Wohnung  nicht  mehr  îiN 
eine  Vierteistunde  von  der  Art)eitsstelle  entfernt  ist  Hîerzu 
sind  ihnen  gestattet,  des  Morgens  eine  halbe  Stunde,  vos  z^M 
bis  lialb  neun,  Mittags  1  i  Stunde,  von  haJb  zwGlf  bis  ein  Ihr. 
Nachmittags  eine  halbe  Stunde,  von  vier  Uhr  bis  haib  fûnf- 

Um  ihr  monatliches  Gehalt  beim  Staatseinnehmer  e^he^>ea 
zu  kônnen,  wird  ihnen  {  Tag  Urlaub  an  einem  vom  teu-CoR- 
dukteur  zu  bestimmenden  Datum  bewilligt. 

8.  Wàhrend  der  vorgeschriebenen  Arbeitsstunden  mûssen 
sie  mit  dem  erforderlichen,  zweckdienlichen  Werkzeug  ver> 
selien.  ununterbrochen  thàtig  soin  ;  auch  dûrfen  sie  wâhivnd 
dieser  Zeit  keine  ihrem  Dienste  fremde  Arbeit  vornehmen 

9.  AnSonn-  und  Fesltagen  haben  die  Wârter  ihre  Canton- 
nements  zur  Besichtigung  und  eventuell  zur  Handhabung  dtr 
Po'izei  zu  begehen.  In  aussergewôhnlichen  Fûllen  hat  ih-r 
Wàrter  auch  des  Nachts  und  wahrend  der  Sonn-  ucd  FestUè'^ 
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den  von  seinen  Vorgesetzten  an  ihn  ergangenen  Defehien  Folge 
zu  leislen. 

10.  Abwesenheit  von  dem  Cantonnement  ohne  vorherige 
Erlaubnis,  Nachlâssigkeit,  schlechles  Betragen  u.  s.  w.  werden 
fûrs  ersie  Mal  durch  den  Ober-Ingenieur  mit  2  Fr..  im  Wieder- 
holungsfall  mit  5  Fr.  Lohnabzug  bestraft;  fûrs  dritteMal  kann 
der  Wàrter  durch  Verfûgung  des  General-Direktors  der  ôffent- 
iichen  Arbeiten  aus  dem  Dienste  entlassen  werden.  Verweige- 
rung  des  Gehorsams,  ungebuhrliches  Auftreten  gegen  Vorge- 
selzte,  oder  andere  schwere  Vergehen  ziehen  sofortige  Entlas- 
sung  nach  sich. 

Arbeiten  und  Obliegenheiten  der  Wârter. 

11.  Dem  Wàrler  liegt  die  Aufsicht  ûber  die  Hûlfsarbeiier 
und  Fuhren  ob.  Er  hat  darûber  zu  vvachen,  dassdiezu  liefern- 
den  Materialien  von  guter  Qualitât,  von  den  etwa  vorge- 
schriebenen  Sleinbrûchen  entnommen  sind  und  an  den  Orten 
aufgesetzt  werden,  welche  der  Baubeamte  dazu  bestimmt  hat. 

Er  hat  ferner  daruber  zu  wachen.  dass  keine  von  diesen 
Materialien  entwendet,  noch  unnôtiger  Weise  verbraucht  wer- 
den ;  ûberhaupt  liegt  ihm  die  But  und  Erhaltung  aller  gelie- 
ferten  Materialien  ob. 

12.  Er  zeichnet  die  Vorratshaufen  der  abgelieferten  Mate- 
rialien und  hat  darauf  zu  halten,  dass  dièse  Haufen  auf  zuvor 
geebneter  Flache  ordnungsmâssig,  parallel  mit  der  Kante  der 
Strasse  aufgesetzt,  auch  die  bereits  abgenommenen  Materialien 
nicht  wieder  in  Anrechnung  gebracht  werden,  weshalb  er 
dièse  mit  Weisskalk  zu  bezeichnen  hat. 

18.  Er  hat  darauTzu  achten,  dass'die  Steinschlager  die  schwer 
zu  zerstûckelnden  Steine  nicht  auf  die  Seile  schafTen,  dass  die 
Schottersteine  bis  zur  vorgeschriebenen  Dicke  zerkleinert,  von 
Gras,  Boden  und  weichen  Steinarten  gereinigt,  in  richtiger 
Weise  verraessen  werden.  Er  hait  die  zum  Zerschlagen  der 
Steine  angestellten  Arbeiter  an,  die  in  die  Grâben  oder  ander- 
wàrts  gefallenen  Steine  aufzulesen  und  wieder  auf  die  Baufen 
zu  bringen,  Werden  die  Unterhaltssteine  durch  den  Unter- 
nehmer  in  zerschlagenem  Zustande  auf  die  Strasse  geliefert, 
so  hal  der  Wàrter  besonders  darauf  zu  achten,  dass  dieselben 
die  oben  beschriebenen  Bedingungen  erfiillen.  Beim  Vermessen 
der  Schottersteine  ist  es  zweckmâssig,  sich  der  Steingabel  und 
nichl  der  gewôhnlichen  Schaufel  zu  bedienen. 

Wenn  zum  Unterhall  der  Strasse  Kieselsteine  erforderlich 
sind,  mflssen  dieselben  am  Fundorte  durch  eine  Hiirde  von 
raindestensSCentimeterStabweitegevvorfen  werden  ;  an  ihren 
Bestimmungsort  gebracht,  mûssen  die  noch  darin  enthaltenen 
dicken  Steine  bis  zur  Grosse  von  4  Centimeter  zerkleinert 
werden. 

14.  Der  Wàrter  richtet  sein  Bestreben  dahin,  dass  in  der 
Fahrbahn  und  den  Sommerwegen  weder  Geleise  noch  Ver- 
liefungen  entstehen.  damit  denselben  ihr  vorschriftsmâssiges 
Profil  erhalten  bleibe. 

Um  die  Fahrbahn  in  [gutem  Zustande  zu  erhalten,  hat  der 
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Wârter  besonders  nachstehend  bezeichnete  Arbeiten  vorzii- 
nehmen  :  a)  das  Abheben  des  Staubes  oder  Schlammes  von  de: 
Chaussée,  und  b)  das  Auftragen  des  Materials. 

16.  Die  Wârter  haben  ihre  Aufmerksamkeit  auf  die  Rein- 
haltung  der  Steinbahn  zu  richten,  besonders  innerhalb  und  io 
der  Nalie  der  Ortschaflen,  durch  Abziehen  des  auf  derselben 
sich  erzeugenden  Schlammes,  welcher  fur  den  Verk^r  sehr 
lâstig  ist,  den  Wasserabfluss  behindert  und  en\'eidiend,  somii 
zerstôrend  auf  die  Fahrbahn  einwirkt.  Das  Abziehen  geschieh; 
mitteist  der  Schiammkratze  als  Handarbeit  oder  auch  mittelsl 
Abzugs-  oder  Kehrmaschinen.  Der  abgezogene  Schiamm  mu^s 
in  den  Ortschaften  môglichst  bald  entfemt,  ausserhalb  der- 
selben  aber  vorlâufig  in  regelmâssigen  Haufai  zwischen  den 
Bàumen,  beziehentlich  auf  demStrassenrande,  abgesezt  werden. 
Eine  grôssere  Ansammiung  und  eine  lân^re  Ablagerung  vnn 
Schlammhaufen  darf  durchaus  nicht  stattnnden*  weil  dadareh 
die  Entwâsserung  der  Strasse  beeintrâchtîgt  wird.  Insbesoc- 
dere  dûrfen  derartige  Schlammhaufen  nicht  auf  den  fur  Fuâs- 
gânger  bestimmten  Sommerweg  zur  Thalseite  at^agert 
werden. 

Der  Bau-Gondukteur  hat  tiber  die  Verwendung  dee  aufg^ 
hâuften  Schlammes  zu  bestimmen.  Der  Staub  wird  mil  àea 
Resen  oder  mit  einer  Bûrste  aus  Piazza\'areisig  von  der  Stao- 
bahn  entfemt. 

16.  Bel  einer  Steinbahn,  welche  von  gleich  hartem  Materia! 
hergestellt  ist  und  gleichmâssig  abgenutzt  wird,  kommeo  Uein*' 
Reparaturen  nur  in  sehr  geringem  Masze  vor  ;  dieselben  sin  1 
nur  erforderlich,  wenn  sich  einzelne  Lôcher  und  Geleise  zeip-n, 
welche  das  regelmâssige  Profil  der  Steinbahn  stôren,  die  Ent- 
wasserung  behindern  und  dadurch,  dass  sich  mit  der  Zeit  ><^ 
genannte  Schlaglôcher  bilden,  die  Zerstôrung  der  Chaussa^ 
herbeifûhren. 

Sie  kommen  besonders  auf  Ghausseen  vor,  wo  die  Bcschfît- 
tung  unrichtig  bearbeitet  und  aus  ungleichem  Material  herge- 
stellt ist.  Die  Vertiefungen  sind  nicht  bis  zur  ursprûiigrK'-h''n 
Hôhe  der  Decklage  auszufûllen,  sondem  nur  bis  zu  der  H*'he. 
in  welcher  sich  die  Steinbahn  in  augenblicklicher  Repar&tiir 
beflndet,  so  dass  aiso  eine  durchaus  ebene.  regelmâssige  ONr- 
flache  der  Steinbahn  entsteht.  Dièse  kleine  Reparaturen  werd»T 
am  zweckmâsMgsten  im  Monat  Oktober  und  November.  n.ioh 
Eintritt  der  Herbstregen,  und  im  Honat  Mârz  und  Aprîl  n»- 1 
dem  Frostabgange  vorgenommen.  Zu  den  kleinen  Reparatur>^n 
muss  dasselbe  Material,  aus  welchem  dieDecke  der  SteinKiiin 
besteht,  und  zwar  in  gehôrig  fein  geschlagenem  Zustâiiiit^, 
verwendet  werden. 

Die  Vertiefungen  und  Geleise,  welche  ausgefûllt  werd^-o 
sollen,  sind  mit  der  Steinpicke  ganz  aufzuhauen»  odermin<it^ 
tens  scharf  zu  umgrenzen  und  von  allem  Schiamm  zu  reinigen. 
so  dass  sich  eine  rauhe  Oberflâche  bildet 

Das  nach  dem  Profil  eingebrachte  Material  wird  zweckmV- 
sig  zunâchst  mit  der  Handramme  so  fest  eii^eschlageD,  da>^ 
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keine  VerrtIckuDg  der  einzelnen  Steine  mehr  stattiinden  kann, 
dann  isU  wenn  nôtig,  Dinde-Material  aufzubringen  und  durch 
Begiessen  einzuschlammen. 

Wenn  nach  einigen  Tagen  der  Wârter  sieht.  dass  sich  hin 
und  wieder  Geleise  einfahren,  so  muss  er  dieselben  sofort  mit 
Steinen  auffullen  und  die  Stelle  ebnen,  damit  die  Fuhrwerke 
nîcht  eine  Spur  halten  Slnd  zwischen  den  aufgelegten  Stellen 
iioch  vveitere  Verliefungen  zu  ebnen,  so  soll  dièses  erst  nach 
einiger  Zeit  geschehen,  wenn  die  ersten  Steine  eingefahren 
8ind  und  der  Verkehr  in  keîner  Weise  mehr  geslôrt  ist. 

Es  versteht  sich  von  seibst,  dass  immer  Schottersteine  in 
Reserve  liegen  bleiben  miîssen,  damit  wenn  weitere  Uneben- 
heiten,  eventuell  Geleise  sich  zeigen,  dièse  zur  Stelle  ausge- 
glichen  werden  kônnen. 

Das  Bestreben,  der  ungleichmâssigen  Abnutzung  der  Stein* 
bahn  wirksam  entgegen  zu  arbeiten,  bedingt  in  erster  Linie, 
dass  der  Wârter  bâonders  darauf  achte,  dass  die  Unterhalts- 
steine  in  môglichst  gleichmâssîge  Stûcke  zerschlagen  werden 
und  dass  dieselben  von  gleich  harteu  Bruchsteinen  herrûhren. 
Im  entgegengesetzten  Falle  wird  die  Chaussée  rauh  und  hoi- 
perig,  die  Decklage  schneller  abgenutzt  und  es  entstehen  eine 
Menge  Vertiefungen,  welcheden  raschen  Verschleiss  der  Stein- 
deckung  zur  Folge  haben  ;  die  Steine  werden  dann  leicht  durch 
die  Hufe  der  Lasttiere  aus  ihrerLage  gebracht  und  verwandeln 
sich  in  Rollsteine.  Tritt  dièses  trolz  aller  Vorsicht  ein,  so  hal 
der  Wârter  bei  trockenem  Wetler  die  Rollsteine  sorgfâltig  zu 
sammein  und  auf  gesonderte  Haufen  zu  bringen. 

Bei  einer  vollstandigen  Ueberschûttung  der  Fahrbahn  mit 
Dampfwalzung  gelten  kurz  folgende  Vorschriften  :  Die  einzu- 
walzende  Strecke  wird  von  Sohlamm  gânzlich  gereinigt,  auf- 
gepickelt.  angenelzt  und  mit  dem  Ueberschûttungsmaterial  in 
dfif  vorschriftsmâssigen  Wôlbung  bedeckt;  der  Schotter  wird 
alsdann  vorerst  ohne  Bindungsmalerial,  aber  in  nassem  Zu- 
stande,  nachher  mit  dem  Bindungsmaterial  festgewalzt.  Nach 
Fertigstellung  dieser  Strecken  hat  der  Wârter  ein  besonderes 
Âugenmerk  darauf  zu  richten,  dass  dieselben  gleichmâssig 
abgenutzt  werden  und  dass  die  Fuhrwerke  keine  Spur  halten; 
solche  gewalzte  Strecken  erheischen  also  von  dem  Wârter 
besonders  grosse  Aufmerksamkeit. 

Der  Wârter  reinigt  im  Frûhjahr  und  im  Herbst,  sowie  nach 
jedem  starken  Regen  die  Oeffnungen  der  Briicken  und  Durch- 
lâsse  und  die  Grâben  bis  auf  dieSohle,  er  befreit  sie  im  Winter 
vom  Eis,  damit  das  Wasser  forlwâhrend  ohne  Hindernis  freien 
Abzughabe.  Er  hat  femer  dafùrzu  sorgen.  dass  die  Wasser- 
abzûge,  welche  in  den  Grâben  làngs  der  Hâuser  oder  unter 
den  Wegen,  welche  in  die  Strasse  einmunden,  angelegt  sind, 
slels  offen  erhalten  werden.  Ccberhaupt  soll  er  den  Abfluss 
des  Wassers  von  allen  Teilen  der  Strasse  nach  Kraflen  fôrdern, 
damit  dieselbe»  besonders  aber  die  Fahrbahn  und  die  Sommer- 
wege,  mciglichst  trocken  erhalten  bleiben.  Die  Si)mmervvege 
sollen  stets  gegen  den  Graben  hin  ein  Gefâlle  von  4  Gentimeter 
pro  Meter  aufweisen, 
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18.  Dâs  Gras,  insofem  durch  dasselbe  der  Wasserabfluss 
gehindert  ist,  hat  er  in  den  Bôscbungen  und  Grâb^i  ahni- 
schneiden  ;  das  hohe  Unkraut  daselbst  mit  dea  Wurzeln  vor 
der  Blute  auszurotten.  auch  auf  den  Banketten  und  Sommer- 
wegen  weder  Unkraut  noch  Graswuehs  zu  dulden.  Der  Som- 
merweg  zur  Thalseite  soll  meistens  vom  Gras,  Unkraat  uni 
Materiaïien  frei  sein;  der  Sommerweg  zur  Bergseite  hinist 
vvenigstens  0  M.  50  von  der  Chaussée  durch  eiae  Schourliiâe 
abzugrenzen. 

Ailes  Gras  u.  s.  w.,  welches  auf  den  Strassen-Bôschungcn 
wâchstt  wird  durch  die  Domânen-Verwaltung  zu  Gunsten  der 
Slaatskasse  veraussert. 

Der  Wârter  hat  fur  die  Erhaltung  des  Graswuchses  auf  den 
Bosch ungen  zu  sorgen,  dagegen  aber  darauf  zu  achteu,  dâS5 
dasselbe  von  den  Ansteigem  ahgemâht  und  nicht  abgewddet 
werde. 

19.  Dem  Warter  liegt  auch  die  Pflege  der  Baumpflanzangen 
auf  seiner  Strecke  ob.  Er  hat  namentlich  die  Obstbâume  sarg- 
faltig  zu  hegen,  damit  deren  Ertrag  nicht  fur  den  Staat  verior^ 
gehe.  Er  hat  das  nôtige  Nachpflanzen,  Abâsten,  Abraupen,  An- 
binden  der  Baume  und  Aufhacken  der  Baumscheiben  vorzu- 
nehmen,  auch  die  Beseitigung  der  vom  Winde  umgeworfeDen 
Baume  oder  abgebrochenen  Aeste  an  eine  die  Girkulation  nicht 
hindernde  Stelle  zu  besorgen,  bis  deren  Verkauf  seitens  der 
Domanenverwaltung  stattfinden  kann. 

Im  Winter  hat  er  die  Baume  vom  Schnee  und  Reif  zu  be- 
freien,  um  das  Brechen  der  Baume  zu  verhindem;  bei  feuchtem 
Wetter  muss  er  das  Moos  bis  zu  den  untem  Aestea  von  den 
Biiumen  abschaben  ;  im  Allgemeineu  muss  er  bei  allai  Jahres- 
zeiten  der  Verordnung  vom  27.  Februar  i894  nachkommen. 

20.  Allenthalben,  vvo  der  Schnee  sich  auf  der  Strasse  ange- 
h'âuft,  hat  er  denselben  zu  entfernen,  um  stets  eine  freie  Circu- 
lation zu  erhalten.  Er  zerschlâgt  das  Eis,  welches  sich  auf  der 
Strasse  bildet  ;  bei  Glatteis  aber  bestreut  er  die  Strasse  mit 
Sand  oder  Kies  in  ihren  steilen  Abhângen  und  kurzen  Biegungen. 

21.  Der  Wârter  wacht  fur  die  Erhaltung  der  Kilometar-  und 
Hektometersteine,  der  Kunstbauten,  wie  Durclrlâsse,  Brûcken 
u.  s.  w-,  sowie  ûber  alleBestandteile  der  Strasse.  Unter  anderm 
hat  er  aile  einzelnen  Telle  von  Brucken,  Durchlâssen  und  soas- 
tigem  Mauerwerk  von  Moos,  Gras,  Erde,  Steinen  u.  s.  \v.  zu 
reinigen. 

22.  bi  ausserordentlichen  Fâllen  oder  in  Ermangelung  sons- 
tiger  Beschâftigung  hat  er  auf  Anweisung  des  Baubeamten  mit 
dem  Zerschlagen  von  Steinen  seine  Zait  auszufûllen. 

23.  Den  Fuhrleuten  und  Reisenden  leistet  er  bei  Untàllen 
oder  bei  aussergewôhnlichen  Vorfâllen  unentgeltlich  Hûlle. 

24.  Er  ist  den  ihm  vorgeselzten  Baubeamten  bei  allen  dienst* 
lichen  Verrichtungen,  als  Vermessungen,  Nivelliren.  Âufneh- 
men  von  Plânen  u.  s.  w.  behûiflich,  und  leistet  ihnen  in  allen 
Dienstangelegenheiten  unbedingt  Folge. 

Der  Wârter  voUzieht  femer  unversâumt  und  pûnktiich  dte 
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Befehle  des  Vorgeseizten,  unter  dessen  Aufsicht  er  sleht,  hiii- 
sichllich  der  Instandhaltung  und  Beaufsichtigung  seines  Can- 
tonnements. 

25.  Aile  Arbeiten,  welche  der  Wârter  zu  verrichten  hat, 
werden  ihm  am  1.  jedes  Menais  durch  den  Bau-Condukteur  in 
ein  Ordrebuch  eingetragen,  das  von  der  Verwaltung  geliefert 
wird.  Er  muss  dasselbe  stets  bei  sich  fûhren  und  auf  Verlangen 
dem  controllierenden  Beamten  vorzeigen. 

26.  Der  Wârter  hat  die  den  Tag  ûber  ausgefiihrten  Arbeiten 
Abends  (durch  blesses  Einschreiben  der  Zahlen)  in  den  Arbeits- 
bericht  einzutragen,  wozu  ihm  gedruckte  Formulare  geliefert 
werden.  Diesen  Bericht  muss  er  in  den  Arbeitsstunden  stets 
bei  sich  fûhren. 

Femer  trâgt  der  Wârter  in  denselben  Bericht  aile  abgelie- 
ferten,  zugerichteten,  und  verbrauchten  Materialien  ein,  mit 
Angabe  der  Quantitaten. 

Letztere  Nachweisungen  sind  jedoch  nur  monatlich  einmah 
und  zwar  am  Ende  des  Monats  in  den  Bericht  einzutragen. 

Nach  Verlauf  von  14  Tagen  ûbergibt  er  dem  Bau-Condukteur 
diesen  gehôrig  ausgefûllten  und  durch  seine  Unterschrift  be- 
glaubigten  Bericht. 

27.  Endlich  hat  der  Wârter  die  durch  den  Untemehmer 
gelieferten  oder  durch  die  Verwaltung  selbst  angestellten  Ar- 
beiter  tâglich  in  die  Tageliste  einzutragen.  und  dièse  nach 
Verlauf  von  il  Tagen  dem  Vorgesetzlen  zur  weiteren  Veran- 
lassung  zu  ûbergoben. 

Die  Tagebûcher  muss  er  in  den  Arbeitsstunden  bei  sich 
fûhren  so  ofl  ihm  Hûlfsarbeiter  beigegeben  sind. 

Werden  die  Arbeiter  von  dem  Einnehmer  ausbezahlt  und 
ist  die  Gegenwart  des  Wàrters  erforderlich,  um  Verwechse- 
lungen  zu  verhindern,  so  hat  der  Wârter  sofort  den  Bau-Con- 
dukteur davon  zu  benachrichtigen.  In  keinem  Falle  darf  er  sich 
persônlich  an  der  Bezahlung  beteiligen  und  sich  etwa  beauf- 
tragen  lassen,  einem  Abwesenden  das  Geld  zu  ûberbringen. 

AUgoneine  BesUmmungen. 

28  Um  sich  zu  ûberzeugen,  dass  die  Wârter  den  ihnen 
auferlegten  Verpflichlungen  nachkommen,  die  vorgeschriebe- 
iien  Arbeiten  rechtzeitig  und  gehôrig  verrichten.  sich  auch 
kcine  Dienstvergehen  zu  Schulden  kommen  lassen.  und  so  im 
Allgemeinen  Ordnung  in  die  Dienstfûhrung  der  Wârter  zu 
bringen,  wird  der  dazu  befugte  Baubeamte  auf  seinen  vor- 
schriflsmâssigen  Bereisungen  die  gefertigten  Arbeiten  und 
gelieferten  oder  verwendeten  Materialien  revidieren  und  nach- 
S6hen,  ob  dièse  mit  den  in  den  Arbeitsberichten  und  Materîa- 
lien-Nachweisungen  der  Wârter  aufgezeichneten  Angaben 
iibereinâlimmen,  im  bejahenden  Falle  dies  bescheinigen  und 
im  entgegengesetzten  Falle  seine  Bemerkungen  eintragen,  auf 
jeden  Fall  aber  dièse  Berichte  nach  vorheriger  Verifikation  an 
Ort  und  Stelle  sofort  dem  betreffen<1en  Bezirks-Ingenieur  zur 
etwaigen  weitern  Veranlassung  vorlegen. 

ObenerwâhnteBaubeamten  werden  auch  streng  untersuchen, 
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ob  die  von  den  Wârtern  ausgefûhrlen  Ârbeiten  im  Verhâlinis 
stehen  zu  der  Zeit,  welche  darauf  verwandl  worden  ist 

29.  Der  betreffende  Baubeamte  lâsst  sich  auf  jader  Rund- 
reise  von  dem  Wârter  das  im  Art,  25  erwïihnte  Ordreboch  vor- 
zpigcn  und  er  bat  alsdann  in  dasselbe  zu  verinerken  ob  die  den 
Wârter  darin  gegebenen  Anweisungen  befolgt  worden  siiri 
oder  nicht. 

Dièse  Instructionen  oder  Bemerkungen  mûssen  das  Itetaro 
angeben  und  durch  die  Unterschrifl  des  betreffenden  B^mea 
beglaubigt  sein. 

30.  Hûlfsarbeiter  werdenden  Wartern  in  ausserordeoUkhen 
Fâllen  beigegeben,  beispielsweise  zur  Verwendung  der  Pflaster 
und  (ihausseesteine,  zum  Abâsten  der  Baume  und  in  dhogen- 
den  Fâllen.  wenn  der  Verkehr  auf  der  Strasse  gehemmt  oder 
die  Sicherheit  der  Reisenden  gefâhrdet  wâre. 

Es  durfen  nie  einzelne,  etwa  1  oder  2  Arbeiler  geirommen 
werden,  da  der  gewôhnliche  Unterhalt  den  Wàrlern  selhA 
obliegt. 

Auch  durfen  deren  Sôhne,  Briider  und  Schwâger.  sowif 
Verwandte  nicht  ohne  Genehmigung  des  Ober-Ingenieurs  dis 
Hiilfsarbeiter  auf  dem  Cantonnement  des  Vaters  oder  Ver- 
wandten  angestellt  werden. 

31.  Die  Arbeitertage  werden  auf  der  Tageliste  durch  ein 
Viereck  bezeichnet,  wovon  jede  Seile  einen  Vierlel  Tag  dar- 
stellt,  namlich  : 

L  die  zwei  ersten  Viertel  oder  den  halben  Tag  Morge&s  ; 

LJ  die  drei  ersten  Viertel  ; 

_J  die  zwei  letzten  Viertel  oder  den  halbon  Tag  Abends. 

Das  Viertel  ist  einzuschreiben  bei  Beginn  desselben  und  es 
bleibt  dann  dem  Pflichtgefûhl  des  Strassenwârters  anheim  ge* 
stellt  dafûr  zu  sorgen,  dass  dem  Staat  entspreehende  Arbeit 
geleistet  werde. 

32.  Den  Unternehmern  gegenûber  haben  die  Strassenvv-ârtt'r 
strengstens  die  Interessen  des  Staates,  dessen  Angestellte  fw 
sind,  zu  vertreten,  und  sich  in  keiner  Weise  um  deren  Gesehafte 
zu  kummern,  noch  ii-gend  welche  Dienstleistungen  fur  diesel- 
ben  zu  verrichten  ;  sie  durfen  somit  auch  nicht  die  Wahl  ait 
Arbeiter  ûbernehmen,  was  dem  Untemehmer  oder  de&sea 
Stellvertreter  ûberlassen  bleibt 

Jedvvede  Zuwiderhandlung  der  Unternehmer  gcgen  die  vor 
geschriebenen  Lieferungsbedingungen  oder  Bauverpflîchtung^n 
haben  die  Wârter  sofort  ihren  Vorgesetzten  zur  Anzeige  zu 
bringen. 

33.  Die  Warler  haben  nur  von  den  Bearoten  der  Bau\w- 
wnitung,  welchen  sie  untergeordnet  sind,  Befehleentgegeniu- 
nehmen  ;  ihnen  allein  sind  sie  in  Allem.  was  die  ihnen  auf^r- 
legten  Dienstverpflichtungen  betriffl,  Folge  zu  leisten  sehulai^. 

34.  Sobald  der  Dienst  es  erfonierl,  kônnen  die  Wârter 
entweder  einzeln  oder  in  Brigaden  versetzt  werden  ;  jedf*^ 
kann  dies  nur  auf  den  ausdrûcklichen  Befehl  des  betre^deo 
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Bau-Condukteurs  fur  zwei  Tage  und  des  Bezirks-Ingenieurs 
fftr  eine  Zeit  von  vier  Tagen  geschehen.  Der  Ober-Ingenieur 
kann  dièse  Erlaubnis  fur  8  Tage  bewilligen  ;  jede  lângere  Ent- 
fernung  der  Warter  von  ihren  Cantonnements  kann  nur  mit 
der  Genehmigung  des  General-Direktors  der  ôffentlichen  Ar- 
beiten  erfolgen. 

86.  Nur  aus  trlftigen  Grûnden  kann  den  Wârtern  Uriaub 
erleilt  werden,  und  zwar  von  dem  betreffenden  Bau-Conduk- 
teur  auf  2  Tage.  vom  Bezirks-Ingenieur  auf  4  Tage,  und  von 
dem  Ober-Ingenieur  auf  8  Tage,  je  nach  Umstanden  und  untdr 
der  Bedingung,  dass  der  beurlaubte  Warter  sich  durch  einen 
zuverlâssigen,  arbeitsfêhigen  Mann  vertreten  lâsst. 

Bei  Krankheit  oder  andern  aussergewôhniichen  Umstanden 
kann  letztere  Verpflichtung  den  Wârtern  erlassen  werden. 

Sollte  dièse  Abwesenheit  jedoch  8  Tage  ûberschreiten,  so 
muss  vorerst  die  Genehmigung  des  General-Direktors  einge- 
holt  werden. 

36.  Die  Warter  mûssen  in  Ortschaften  wohnen,  weiche 
ihren  Cantonnements  môgtichst  nahe  gei^en  sind,  oder  in 
Hâusern  lângs  ihrer  Strecke  und  zwar  inmitten  ihres  Canton- 
nements. 

Es  ist  ihnen  ausdrûcklich  unlersagt,  sich  persônlich  mit 
Détail- Verkauf  von  Wein,  Bier,  Branntwein  oder  sonstigen 
geistigen  Getranken  z\x  befassen.  Ohne  besondere  Erlaubnis 
des  Ober-Ingenieurs  ist  es  denselben  ebenfalls  untersagt,  sich 
direkt  oder  indirekt  an  Handelsgeschâflen  zu  -beteiligen  oder 
in  derartigen  Hâusern  Wohnung  zu  beziehen. 

37.  Die  Warter  mûssen  sich  auf  eigene  Kosten  eine  Hacke 
und  eine  Schippe  anschaflFen,  anderweitige  Werkzeuge  und 
Instrumente  werden  ihnen  von  der  Verwaltung  unentgeltlich 
geliefert,  dagegen  sind  sie  verpflichtet,  dièse  Gegenstande  ge- 
hôrig  zu  bewahren  ;  auch  sind  sie  fur  die  Erhaltung  der- 
selben  verantwortlich. 

38.  Die  Warter  kônnen  zu  jeder  Zeit  enllassen  werden,  so- 
bald  der Dienstdieserfordern sollte;  siehabenkeineAnsprache 
auf  Pension,  hingegen  haben  sie  aber  auch  keiae  Beitrâge  zur 
Pensionskasse  zu  entrichten. 

39.  Es  kônnen  den  Wârtern  erforderlichen  Falles  zu  jeder 
Zeit  andere  Strecken  angewiesen  werden.  • 

40.  Der  monatliche  Lohn  des  Wârters  wird  durch  den 
Gcner&l-Direktor  lestgesetzt  und  aus  der  Staatskasse  ausbezahlt. 

41.  Als  Kennzeichen  ihres  Amtes  tragen  die  Warter  eine 
Mûtze  von  blauem  Tuch  nach  dem  angenommenen  Modell 
(Form  Kepi).  Die  Warter  haben  sich  die  Mûtze  auf  eigene 
Kosten  anzuschaffen. 

Verpflichttmgen  der  Warter  als  Polizeibeamte» 

42.  Die  Warter  mûssen  stets  fur  die  Beachtung  der  wege- 
polizeiiichen  Vorschriften  ein  wachsames  Auge  haben  und  die 
dadurch  bestimmte  Ordnung  in  der  Benutzung  der  Strasse  mit 
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Ernst  und  Nachdruck,  aber  auch  mit  Bescheidenheit  und  H5f- 
lichkeit  handhaben  und  etwaigeBeleidiguogen  nichterwidem. 

43.  Sie  haben  jede  Uebertretung  der  Strassenpolizei  durch 
ein  Protokoll  zu  konstatiren,  welches  in  den  ersten  vierund- 
zwanzig  Stunden  nach  geschehener  That,  durch  den  Bûrger- 
meister,  in  dessen  Gemeinde  der  Frevel  verûbt  worden  ist, 
oder  auch  durch  den  Friedensrichter  des  Cantons  zu  b^lau- 
bigen  ist.  Der  Warter  iibergiebt  alsogleich  dièses  Protokoll 
dem  ihm  zunâchst  vorgesetzten  Baubeamten  zur  weileren  Ve^ 
anlassung. 

44.  Falls  der  Urheber  irgend  eines  Vergehens  ein  Au&Iânder 
und  dem  Warter  unbekannt  ist,  muss  dieser  sich  von  dem 
Fremden  einen  im  Lande  ansâssigen,  annehmbaren,  ihm  be- 
kannten  Bûrgen  stellen  lassen,  welcher  sich  sehrifUich  \-er- 
pflichtet,  fiîr  aile  Folgen  der  Uebertretung  einzustehen  und 
unbedingt  Caution  zu  leisten.  ^ 

45.  Der  Warter  hat  bei  Aufnahme  des  Protokolls  die 
strengste  Wahrheit  und  Unparleilichkeit  zu  beolracht^n  ;  gi*- 
flissentlich  falsche  Anzeigen  ziehen  die  sofortige  EntlassuDg 
des  falschen  Anklâgers  nach  sich,  unter  Vorbehalt  einer  be- 
sondern  richterlichen  Unlersuchung  ;  derselbe  darf  auf  kdnen 
Fall,  unter  den  bei  Art.  4i  angedrohten  Strafeu,  die  Anzeige 
des  Urhebers  irgend  eines  Frevels  vorsâtzlich  uoterlassen. 
Begûnstigungen  oder  Teilnahme  am  Frevel,  auch  die  entfera- 
teste,  haben  die  sofortige  Entlassung  und  gesetziiche  Ahnduiig 
zur  Folge. 

46.  Falls  irgend  ein  Vergehen  nicht  absichtiich  oder  un- 
willkûrlich  veriibt  worden  ist,  hal  der  Warter  seinen  Vorge- 
setzten bei  Uebergabe  des  Protokolls  gleichzeilig  die  Milde- 
rungsgrunde  milzuteilen  und  den  Beschuldigten  anzuweisen, 
obengenannten  Beamten  innerhalb  24  Stunden  seine  Entschul- 
digungsgrûnde  mitzuteilen,  sowie  auch  den  Ersatz  des  verû bien 
Schadens  zu  versichern. 

47.  Ist  der  Urheber  eines  Vergehens  nicht  zu  ermilteln,  so 
muss  der  betreflbnde  Warter  spâlestens  in  zweimal  24  Stunden. 
bei  der  nâchsten  Gendarmerie-Brigade  von  diesem  Vorfall  An- 
zeige macben,  damit  die  Gendarmen  ebenfalls  rechizeilig  die 
erforderlichen  Schritte  zur  Ermittelung  des  Delinquentai  vor- 
nehraen  kônnen. 

48.  Wird  eine  Beschâdigung  an  dem  Staatseigentum  beur- 
kundet,  so  ist  der  Schaden  abzuscbâtzen  und  im  Protokoll 
anzugeben. 

49.  Die  Handhabung  der  polizeilichen  Ordnung  auf  der 
Strasse  begreift  insbesondere  folgende  Fàlle,  in  welchen  die 
Wiirter  zu  protokollieren  haben. 

Sperrungr  der  Strasse,  unerlaubte  Niederlegoog  von  liaterialien  und 
andem  Gegenstfioden. 

50.  Zu  protokollieren  isl  gegen  Personen.  welchedieFabr- 
bahn  oder  Seitenwege  der  Strasse  auf  irgend  eine  Weise  ve^ 
engen  oder  versperren,  indem  sie  Materialien  oder  andere 
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Gegenstande,  wodurch  der  freie  Verkehr  oder  die  Sicherheit 
beeintrâchtigt  oder  verhindert  wird,  ohne  zwingenden  Nol- 
stand  oder  ohne  vorherige  Genehmigung  niederlegen  oder  zu- 
rûcklassen  (revid.  Strafgesetzburh,  Art.  551,  §  4). 

Es  dûrfen  daher  weder  auf  die  Fahrbahn  noch  auf  die  Som- 
merwege  und  Brûcken  Steine,  Gehôlz,  Kehricht,  Erde,  Dûnger 
oder  sonstige  Gegenstande  niedergelegt  werden- 

51.  Wenn  ein  Fuhrwerk  schadhaft  oder  die  Ladung  lose 
wird  und  umgeladen  werden  soU,  muss  es  sogleich  an  die 
Strassenseite  geschaifl  werden,  denn  auf  der  Fahrbahn  darf 
nicht  abgeladen  werden,  noch  weniger  das  Abgeladene  liegen 
bleiben. 

52.  Wer  auf  der  Strasse  zur  Stelle'  halten  will,  muss  das 
Fuhi*werk  auf  die  Seite  des  Weges  stellen  und  zwar  so,  dass 
es  die  freie  Durchfahrt  nichl  beeintrâchtigt  (Art.  7.  Grossh, 
Beschiuss  vom  28.  August  1897). 

53.  Die  im  Nolfalle  oder  mit  Erlaubnis  der  Behôrde  auf  die 
Soramerwege  niedergelegten  Materialien,  oder  die  làngst  der 
Strasse  in  Ausfûhrung  begrifTenen  Gonstruktionen,  aufgegra- 
benen  Vertiefungen ,  Oeffnungen  und  anderweitige  Verân- 
(ierungen  an  der  Oberflàche,  mûssen  wahrend  der  Nachl 
beleuchtet  werden,  bis  die  Arbeit  beendet  und  kein  Unfall 
mehr  zu  befûrchten  ist. 

54.  Zu  prolokollieren  ist  ferrier  gegen  Personen,  welche 
auf  ôffentlichen  Verkehrswegen  Gegenstimde  hinwerfen,  nie- 
derlegen oder  liegen  lassen,  welche  geeignet  sind  durch  ihren 
Fall  oder  durch  ungesunde  Ausdunstungen  schâdlich  zu 
wirken-  (rev.  Strafgesetzbuch,  Art.  552,  §  1.) 

Beschadigung  der  Strasse,  Uebergriffe  der  angrenzenden  Eigenthdmer 
auf  das  Staatsgebiet,  Beschiidigung  von  Bftuznen  und  Telegraphen- 
leitungen. 

55.  Zu  protokollieren  ist  gegen  Personen,  welche  irgend 
einen  Strassentheil  oder  die  dazu  gehôrigen  Bauten  und  sons- 
tigen  Gegenstande,  ais  Briicken,  Durchliâsse.  Wegeweiser, 
Tafeln,  Hektometersteine,  Utensilien,  Materialien  u.  s.  w.  be- 
schadigen  oder  in  Unojdnung  bringen.  (Strafgesetzbuch,  Art. 
521  und  526.) 

56.  Gegen  die  angrenzenden  Eigenthûmer,  welche  auf  das 
Staatseigenthum  der  Strasse  ùbergreifen  oder  die  Graben  und 
Bôschungen  durch  Abgraben  beschadigen  oder  verschmâlern. 
(Ord.  10.  Mai  1794  Art.  36.) 

57.  Gegen  diejenigen.  welche  Pferde,  Kûhe,  Schweine, 
Schafe  oder  andere  Thiere  in  den  Strassenbôschungen  oder  auf 
den  Sommerwegen  weiden  lassen  oder  mit  Karren,  Wagen, 
Pferden  oder  anderen  Thieren,  besonders  bei  feuchtem  Wetter 
ûber  die  Sommerwege  fahren  und  die  Strassen  dadurch  be- 
schadigen. (Gesetz  vom  28.  September.  —  6.  Oktober  1791, 
Til.  U,  Art.  40.) 

58.  Gegen  diejenigen,  welche  Holz,  Fflilge.  Eggen  und  âhn- 
liche  Gegenstande  ûber  die  Strasse  schleppen  und  dieselbe 
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bescliadigen.  (Geselz  vom  28.  September,  6.  Okiober  4791, 
Tit.  II,  Art.  40.) 

59.  Gegen  Personen,  welche  absichtlich  oder  aus  Un?or- 
sichtigkeil  Bâume  der  Strassenpflanzung  besehadigt  oder  ab- 
gebrochen  haben.  (Strafgesetzbuch  Art.  537  und  Geselz  vom 
28.  September,  —  6.  Oktober  1791,  Tit.  H,  Art,  -43.) 

Als  Beschâdigunggiltesauch,  wenn  Gartner,  Wasehfraueo, 
Gewerbetreibende  oder  andere  Persouen  Selle  an  die  Baiiioe 
der  Strasse  befestigen,  um  Leimvand,  KJeidungsstûcke,  PAanze© 
oder  andere  Gegenstande  zum  Trockenen  auszuhàngen  oder 
dies  zu  jedem  anderen  Zwecke  thun. 

60.  Gegen  Personen,  welche  auf  irgend  eine  Weise  die  Ap- 
parats der  elektrischen  Telegraphen-  und  Telephonlinien  be- 
schâdigen.  (Gesetz  von:  22.  Dezeraber  1854) 

Beschaflènheit  der  Fuhrwerke  und  Verbalten  Deim  Pafaren. 

61.  Es  isl  ZU  protokollieren  gegen  Fuhrleute,  welche  au 
ihren  gewerbmiissig  betriebenen  Wagen  oder  Karren  nicht  das 
vorgeschriebene  Schild  haben,  auf  welchem  der  Name  und 
Wohnort  des  Eigenlhûmers  angegeben  sein  muss,  sowieaucit, 
wenn  dièse  Schilder  einen  unrichligen  Namen  oder  Wohnort 
angeben.  (Dekret  vom  23.  Juni  1806,  Art.  34.) 

Puhrleute  und  Radfàhrer. 

62.  Gegen  Fuhrleute  und  Radfàhrer,  welche  die  Beleuoh- 
tung  ihrer  Fuhrwerke  und  Fahrràder  bei  Nacht  unterlassen. 
Dièse  Bestimmung  ist  nicht  anwendbar  auf  die  zum  Landbiau, 
zum  Transport  der  Ernte  und  zur  Bestellung  der  Ackergùter 
verwandten  Fuhrwerke.  (Grossh.  Beschluss  vom  28,  August 
1897,  Art.  2.) 

63.  Gegen  Radfàhrer,  welche  es  unterlassen,  beim  Heran- 
nahen  von  Fussgàngern,  Fuhrwerken  und  Lastthieren  oder  an 
Slrassenkreuzungen  und  Biegungen  ihren  Wamapparat  in 
Thaligkeitzu  setzen.  (Grossh.  Beschluss  vom  28.  August  1897. 
Art.  2.) 

64.  Es  ist  zu  protokollieren  gegen  Fuhrleute  und  Radfàhrer* 
welche  beim  Durchfahren  der  Ortschaften  sowie  auf  den  Kreu- 
zungen  und  Biegungen  der  ôflentlichen  Wege  ein  schndles 
Tempo  annehmen. 

Das  Fahren  durch  ôfTentliche  Aufzûge  oder  durch  Gedràii^e 
ist  untersagt.  (Grossh.  Beschluss  vom  28.  August  1897,  Art  3, 

65.  Wenn  sich  Wagen  oder  Karren  begegiien,  mûssen  die 
Fuhrleute  rechts  ausweichen  und  sich  gegenseitig  die  HàJfU? 
der  Fahrbahn  iiberlassen. 

Von  zwei  Wagen,  welche  sich  ûberholen,  muss  dervordere 
nach  der  rechten  Seite  so  weit  ausbiegen,  dass  ûer  nachfoi- 
gende  Wagen  zur  linken  Seite  mil  halber  Spur  \T)rbeifahren 
kann.  Dieselbe  Regel  gill  beim  Begegnen  oder  Ceberholen  voii 
einem  Wagen  und  einem  Fahrrad  ;  es  muss  diesem  alsdann 
ein  benutzbarer  Raum  von  wenigstens  1  M.  50  Breîte  ûber- 
lassen  werden. 

Der  Radfàhrer  ist  verpflichtet  anzuhalten,  wenn  bei  seioem 
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Herannahen  ein  Pferd  Zeichen  von  Unruhe  giebl.  fGrossh.  Be- 
schluss  vom  28,  August  1897,  Art.  4.) 

66.  Das  Fahren  auf  dem  fur  die  Fussgânger  bestimraten 
Bûrgersteig  (trottoir)  ist  untersagt.  Dièses  Verbot  erstreckt  sich 
nicht  auf  das  an  der  Hand  gef ûhrte  Fahrrad.  (Grossh.  Beschiuss 
vom  28.  August  1897,  Art,  5,) 

67.  Die  Fussgânger,  welche  sich  auf  der  Fahrbahn  der 
Strasse  befinden,  mussen  den  Fuhrwerken  und  Fahrrâdern 
reehts  ausweichen.  Auf  den  Sommerwegen  mussen  die  Rad- 
fahrer  den  Fussgângernden  Weg  freigeben.  (Grossh.  Beschiuss 
vom  28.  August  1897,  Art.  6.) 

68.  Zu  protokollieren  ist  gegen  Personen,  welche  nicht  bei 
ihren  Pferden  oder  sonstigen  Zug-,  Reit-  und  Lasttieren^  oder 
bei  ihren  bespannten  Wagen  und  andern  Fuhrwerken  bleiben 
und  sie  auch  nicht  der  Obhut  einer  andern  Person  anvertraut 
haben. 

Beim  Anhalten  diirfen  die  Fiihrer  dieselben  nur  verlassen* 
nachdem  sie  ihre  Pferde  und  Zugthiere  fest  angebunden  haben. 
Das  haltende  Fuhrwerk  muss  sich  so  auf  die  Seite  steilen,  dass 
es  die  freie  Durchfahrt  nicht  beeintrachtigt. 

Ein  einzelner  Fuhrwerkfiihrer  darf  nient  mit  der  Fuhrung 
von  zwei  Gespannen  belraut  werden,  ausgenomraen  wenn  es 
sich  um  zwei  einfache  Karren  oder  Teimer  handelt,  Der  Fûhrer 
muss  sich  alsdann  an  der  Seite  des  ersten  Pferdes  halten  und 
das  Pferd  des  zweiten  Fuhrwerks  muss  mittels  eines  starken 
Haifters  mit  dem  Kopfe  an  das  erste  Fuhrwerk  angebunden 
sein.  (Grossh.  Beschiuss  vom  28.  August  1897,  Art.  7.) 

69.  Zu  protokollieren  ist  gegen  Personen,  welche  bôswil- 
ligerweise  auf  die  Radfahrerbahn  Hindernisse  legen,  welche 
Unglucks^ile  veranlassen  kônnen.  (Grossh.  Beschiuss  vom  28. 
August  1897,  Art.  9.) 

70.  Gegen  Fuhrleute,  welche  auf  ihren  Karren  oder  Wagen 
schlafen  oder  welche  in  denselben  liegen  und  keinen  Fûhrer 
haben.  (Ordonnanz  vom  10.  Mai  1894,  Art.  43.) 

71.  Gegen  Personen,  welche  Hauslhiere  ôffentlich  miss- 
handehi.  (Slrafgesetz  vom  18.  Juni  1879,  Art.  561.) 

Privatbauten  und  Privatpflanzungen  ISoiga  der  Straase. 

72.  Zu  protokollieren  ist  gegen  Personen,  welche  lângs  der 
Strasse  oder  des  Weges  auf  eine  Entfernung  von  weniger  als 
sechs  Meter  vom  âussern  Rande  der  Seitengràben  oder  Bôsch- 
uDgen  ohne  vorherige  Genehmigung  der  Regierung  Hâuser 
oder  sonstige  Gebâude,  Mauern,  Briicken,  Durchlâsse,  Stege, 
Kanâle  u.  s-  w-  bauen,  verândern  oder  ausbessern  ;  femer 
gegen  solche,  welche  Pflanzungen  oder  andere  Arbeiten,  wel- 
cher  Art  sie  auch  immer  sein  môgen,  ohne  vorherige  Geneh- 
migung vorgenommen,  sowieauch  gegen  die  Personen,  welche 
bei  Ausfiihrung  der  genehmigten  (k)nstruktionen  oder  Anlagen 
die  ihnen  gegebenen  Vorschriflen  nicht  befolgen.  (Gesetz  vom 
13.  Januar  1843,  Art.  4  un  à  5.) 

Als  eine  solche  Vorschrift  ist  bei  Erbauung  von  Hâusern 
lolgende  aligemeine  Maszregel  zu  beobachten,  nâmlich  :  die 
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Aborte  sind  mit  einem  wasserdichten,  gewôlbten  Behâltcr  zu 
versehen;  —  die  Lagerstâlten  fur  Mist  sollen  auf  einem  wasser 
dichten  Pflaster  angebracht  und  ein  hinreichendes  Gefdlle 
haben,  um  das  Stefien  des  Wassers  zu  vermeiden  ;  —  der  Ab- 
fluss  von  Dûngerstatten  und  Stâllen  darf  nicht  auf  ôffeDUich*' 
Wege  geleiteU  ihr  Inhalt  vielmehr  in  gemauerle,  wasser- 
dichte  und  verschlossene  Behâller  aufgef  angen  werdeu.  (Gesrtz 
vom  20.  Mârz  1876.) 

73.  Gegen  PerBonen,  welche  ohne  Erlaubnis  St^n-  oder 
Sandgruben  oflben  auf  eine  geringere  Entfemung  als  JO  Mêler 
vom  âussersten  Rande  der  Strasse,  des  Weges  oder  BadKS. 
(Geselz  vom  30.  April  1890.) 

74.  Gegen  Eigentûmer,  welche  der  von  der  BehOrde  erias- 
scnen  Autlbrderung,  Gebâude,  welche  Einsturz  drohen.  aus- 
bessern  oder  abbrechen  zu  lassen,  nachzukommen  sich  weigera 
oder  unterlassen,  (Strafgesetzbuch,  Art.  551,  §  7.) 

75.  Gegen  Personen,  welche  Verwundung  oder  Tod  von 
Menscheii  oder  Tieren  herbeigefûhrt  haben,  weil  sie  Gebâude 
verfallen  liessen,  ohne  sie  zu  unterbalten  oder  auszubeâBem. 
(Strafgesetzbuch,  Art.  418,  419,  420,  559*,  §  4.) 

76.  Gegen  Personen,  welche  ohne  spezielle  Erlaubnis  an 
Orten.  die  (iber  600  Meter  von  bei  einander  iiegeoden  Uâusern 
entfernt  sind,  einzelne  Wohngeb'^ude  errichten.  (Verordnun^ 
vom  16.  Oktober  1827.)  Dièse  Bestimmung  findet  in  aileo 
Fâllen  Anwendung,  auch  wenn  die  Hâuser  mehr  als  6  Meter 
von  der  Strasse  erbaut  werden  sollen. 

77.  An  den  Orten,  wo  Nebenwege  von  der  Strasse  abgehen. 
oder  an  solchen  Stellen,  wo  das  an  die  Strasse  anstossende 
Eigenthum  mit  ersterer  verbunden  werden  soll,  mûssen  auf 
KosLen  der  betreffenden  Gemeinden  oder  Eigentûmer,  je  nadj 
den  Ortsverhâltnissen,  BrCicken,  Durchiâsse,  Rinnen  oder 
Rampen  nach  vorheriger  Genehmigung  und  gemâss  AnweisuDji; 
der  Bauverwaltung  angelegt  und  fortwâhrend  in  gutem  StamJ 
erhalten  werden,  damit  der  Abzug  des  Wassers  nie  gebinderi 
sei.  (Ordonnanz  vom  10.  Mai  1794,  Art.  40.) 

78.  Zu  protokollieren  ist  auch  gegen  Personen,  welcbe  in 
den  Seitengraben  der  Strasse.  oder  unter  den  zur  Strasse  gc 
hôrigen  Brûcken  oder  Durchiâssen  Dâmme  anlegen,  wodtirch 
der  Abiauf  des  Wassers  verhindert  und  der  Strasse  Scbadeo 
verursacht  wird.  (Artikel  38  und  39  derselben  Ordonnanz  ) 

79.  Gegen  diejenigen,  welche  es  unterlassen,  gemâss  den 
bestehenden  Verordnungen  das  Abraupen  der  Baume.  Becken 
und  Gcstrâuche  zur  festgesetzten  Zeit  vorzunehmen  (Gesetz 
vom  15.  Mârz  1892.) 

80.  Gegen  Personen,  welche  bôsartige  oder  wilde  Tiere  frei 
auf  der  Strasse  umherlaufen  lassen.  (Art  556,  §  8  des  Stralge- 
setzbuches.) 

Flftaae,  Ufer,  Leinp(ad,  FischercL 

81.  Gegen  Grundeigentûmer,  welche  schifilxiren  Flûssea 
entlang,  auf  der  Seite,  wo  der  Leinpfad  besteht,  auf  âne  ge- 
ringere Entfernung  als  9  Meter  74  vom  Rande  des  Ufers  Baoïne 
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pflanzen  oder  Hecken  und  Einfassungen  anlegen.  (Ordonnanz 
vom  13.  August  1669,  Titel  28,  Art.  7.) 

82.  Gegen  Personon,  weiche  ohne  vorherige  Genehmigung 
an  oder  in  schitlljaren  Flûssen  Mûhlen,  Krippen,  Wehre, 
Schleusen,  Fischzâune.  Durchfahrten,  Mauern,  Erd- und  Stein- 
haufen,  Faschinen  und  andere  Gonstruklionen  oder  sonslige 
Arbeiten  anlegen,  weiche  dem  Wasserlauf  oder  dem  Ziehen 
der  Schiffe  nachteiligsind,  sowie  auch  gegen  Personen  weiche 
in  dièse  Flûsse  oder  auf  den  Iieinpfad  Unrat  werfen,  Kot  und 
andere  Gegenstande  niederlegen  oder  dort  Sand  und  andere 
Materialien  wegnchmen.  Ordonnanz  vom  13.  August  1669, 
Titel  27,  Art  42.) 

83.  Die  Wârler  kônnen  auch  angewiesen  werden,  die  Ver- 
gehen  gegen  die  Bestimmungen  ûber  die  Fischerei  zu  beur- 
kunden.  (Geselz  vom  6.  April  1872.  Art.  22.) 

Sntwendung  von  Bdaterialien. 

84.  Ferner  ist  zu  protokoilieren  gegen  Personen,  weiche 
Materialien  oder  sonstige  dem  Staate  gehôrige  Gegenstande 
entvvendet  haben,  als  Steine,  Erde,  Rasen.  Sand>  Holz,  Ëisen, 
Uleosilien,  Instrumente  u.  s.  w.  (Strafgesetzbuch,  Art.  i61  und 
folgende.  ) 

VN^idersetzUchkeit  gegen  die  Auafllhrung  von  Staatsarbeiten,  oder  Zer- 
stSrung  derselben. 

85.  Zu  protokoilieren  ist  gegen  Personen,  weiche  sich  der 
Ausfûhrung  der  durch  die  Regierung  angeordneten  Arbeiten 
durch  Thatiichkeit  widersetzen,  oder  gegen  solche,  weiche 
andere  Personen  dazu  angereizt,  oder  weiche  die  bereits  aus- 
gefûhrten  Arbeiten  ganz  oder  teilweise  zerstôrt  haben.  (Struf- 
gesetzbuch,  Art.  289,  521  fl'.) 

Belddigung  oder  Thfttlichkeit  gegen  Beamte. 

86.  Zu  protokoilieren  ist  gegen  Personen,  weiche  sich  geçen 
Beamte  bei  Ausûbung  ihrer  Dienstpflichten  Injurien,  Beleidig- 
ungen  oder  Thâtlichkeiten  zu  Schulden  haben  kommen  lassen. 
(StrafgeseUbuch,  Art.  276.  280  und  281.) 

Bisenbahn-PoUxei. 

87.  Die  Wârtér  kônnen  bei  aussergewôhnlichen  Fâllen  be- 
auftragt  werden,  Yergehen  gegen  die  Eisenbahnpolizei  zu  be- 
urkunden.  Dabei  ist  Folgendes  zu  berQcksichtigen. 

Die  in  obigem  Art.  71  angegebenen  Bestimmungen  gelten 
auch  fiir  die  Privatbauten  und  Privatpflanzungen  lângs  der 
£i8enbahnen,  indcm  solche  Bauten  und  Pflanzungen,  bis  zu 
sechs  Meter  Enlfernung,  erst  nach  vorheriger  Genehmigung 
der  Regierung  auszufûhren  sind.  Nâher  als  zwei  Meter  darf 
kein  anderer  Bau,  als  eine  Einlassungsmauer  errichtet  werden. 
(Gesetz  vom  17.  Dez.  1859,  Art.  5.) 

Ausserdem  dûrfen  in  einer  Entfernung  von  weniger  aïs 
zwanzig  Mêler  von  einer  mittels  Dampfmaschinen  befahrenen 
Eîsenbahn  keine  Strohbedachungen,  sowie  keine  Stroh-  oder 
Heuschober  angelegt,  noch  irgend  andere  Niederlagen  von 
brennbaren  Stotren  gemacht  werden.  (Gesetz  vom  17.  Dezember 
i859,  Art.  7.) 


I.  Lois  générales  :  21  août  1810  j  14  octobre  1842;  10  mai  189S. 

II.  Concessions  minières  :  A.  Mines  et  minières  de  fer.  —  Insti- 
tution du  concessible  dans  le  canton  d*Esch,  15  mars  IS70  ;  — 
concessions  accordées  :  1»  à  des  maîtres  de  forges  406  ha.  93  a. 
79  ca.,  lois  des  17  juillet  1874  et  21  mai  1879  ;  8  juillet  1S81  ; 
16  août  1882  et  22  nov.  1889  ;  7  mars  1883  ;  16  féTrier  1&8T  ; 
13  février  1892  ;  —  2°  à  des  compagnies  de  chemins  de  It-r 
705  ha.  3  a.  —  Chemins  de  fer  Prince-Henri  417  ha.  66  a.  5  ^a., 
convention-loi  des  14  déc.  1868 — 27  février— 19  mars  1869;  — 
Chemins  de  fer  Secondaires  142  ha.  2  a.,  convention- loi  du  G 
août  -  l*^  oct.  1880  —30  août  1890;  -  Chemins  de  fer  Cantom.u\ 
145  ha.  34  a.  95  ca.,  convention-loi  du  27  nov.  1885 — 28a«jûi 
1886  ;  —  3®  à  des  maîtres  de  forges,  la  rente  cinquaoteii;iire 
étant  affectée  à  la  construction  des  voies  ferrées,  347  ha.  5  a  . 
lois  des  26  juin  1897  et  6  juin  1898. 

B,  Mines  métalliques  :  mine  de  Goesdorf,  21  mars  1847  ;  miij« 
de  Stolzembourg,  28  juin  1856  ;  mine  de  Longvilly-AllerU^ni, 
26  août  1826. 

III.  Régime  des  mines  et  minières  de  fer  :  loi  du  12  juin  1ST4. 

IV.  Obligations  publiques  :  impôt,  25  déc.  1889  ;  —  redevaiKe 
tréfoncière,  14  mars  1890  ;  —  règlement  des  dégâts,  2  avn] 
1892  ;  —  superficiaires,  10  juin  1898. 

V.  SuTceillance  et  police  :  administration  des  mines.  —  Orguiû- 
sation,  20  juillet  1869. 

Police  des  mines  et  protection  du  personnel  y  occupé  :  ùî^rei  da 
3  janv.  1813  ;  —  loi  du  3  avril  1890  ;  —  règl.  du  2  janv.  JS91  ; 
—  arrêté  du  17  janv.  1891  ;  —  arrêté  du  31  déc.  1898  ;  —  lois 
des  12  juillet  1895,  19  juillet  1895,  7  août  1906  ;  —  lois  J^ 
31  juillet  1901,  5  avril  1902  ;  —  règl.  du  23  janv.  19Û3  ;  —  U 
du  23  déc.  1904  ;  —  loi  du  11  mars  1904. 
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20  juillet  i8G9.  —  Loi  BUT  Torganiflation  du  eervioe  dei  miaes. 

Art.  l«r.  Il  sera  nommé  un  ingénieur  et,  si  les  besoins  Un 
service  l'exigent,  un  conducteur  chargé  du  service  des  m^Ile^. 
avec  les  titres  d'ingénieur  et  de  conducteur  de^  mines. 

Ces  fonctionnaires  auront  sous  leurs  ordres  des  agents  dési- 
gnés sous  le  nom  de  «  gardes-mines  ». 

L'ingénieur  et  le  conducteur  des  mines  sont  nommés  et  rt'vo- 
qués  par  Nous.  Les  gardes-mines  sont  nommés  et  révoqnt>s  jvir 
le  directeur  général  du  service  afférent. 

1)  Voy.  la  loi  du  17  mai  1874,  art  2,  §  l«f  7»,  et  arrélé  r.  g.-*l 
du  28  septembre  1874,  art.  1®'  f  8,  sur  l'organisation  de  l'adnu- 
uistration  des  travaux  publics. 

Voy.  encore  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  3  janv*«^T 
1813,  sur  la  police  et  la  surveillance  des  mines,  ainsi  que  la  loi  du 
12  juin  1874,  sur  le  régime  des  minos  et  minières. 
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Le  traitement  de  tous  ces  fonctionnaires  est  fixé  par  Nous.  *) 
Le  directeur  général  fixera  leur  résidence. 

2.  L'ingénieur  des  mines  et  le  conducteur,  s'il  y  a  Jieu, 
exercent  relativement  au  service  qui  leur  est  confié,  les  attri- 
butions qui  ressortissent  pour  les  ingénieurs  d'arrondissement 
de  la  loi  du  6  avril  1843,  '*)  sauf  que  Tingénieur  des  mines  cor- 
respondra directement  avec  le  directeur  général  du  service 
afférent. 

Les  gardes-mines  seconderont  l'ingénieur  des  mines  et  le  con- 
ducteur dans  la  surveillance  et  la  police  de  l'exploitation  des 
mines,  minières,  carrières  et  tourbières,  et  des  ateliers  de  la- 
vnge  pour  les  minerais  de  fer.  dans  les  levées  et  copies  des  plans 
superficiels  et  souterrains,  etc  ,  etc. 

3.  Ne  pourront  exercer  les  fonctions  d'ingénieur  des  mines, 
de  conducteur  ou  de  garde-mines,  les  ingénieurs  et  agents  qui 
seront  intéressés  dans  une  exploitation  de  mines  ou  de  minières 
située  dans  le  Grand-Duché,  ou  dont  les  épouses  ou  les  parents 
en  ligne  directe  seront  intéressés  dans  une  pareille  exploitation. 

S3  mars  îfi88.  —  Arrêté  xnin.  portant  oréation  d'un  conseil 
des  mines. 

Art.  1".  Il  est  créé  un  conseil  des  mines,  composé  de  trois 
jurisconsultes  et  de  deux  hommes  de  l'art. 

2.  Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  pour  une 
période  de  quatre  années. 

Aux  fins  de  son  renouvellement,  la  commission  se  divisera 
en  deux  séries  de  sortie  à  désigner  par  la  voie  du  sort. 

La  première  série  sortira  le  !•'  janvier  4890  et  comprendra 
deux  membres. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

S.  Le  président  sera  désigné  par  arrêté  ministériel  ;  le  con- 
seil choisira  son  secrétaire  dans  son  sein  ;  il  pourra  lui  être 
adjoint  un  employé  du  Gouvernement  à  titre  d'expéditionnaire. 

En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  les  fonctions 
en  seront  faites  par  le  membre  le  plus  îigé  ou  respectivement 
par  le  plus  jeune  présent  à  l'assemblée. 

4.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocntion  de  son  président 
aussi  souvent  que  les  besoins  du  service  l'exigent,  et  donne 
son  avis  motivé  sur  les  questions  qui  lui  seront  soumises.  Il 
soumet  au  Gouvernement  toute  proposition  que  lui  dicte  Tin- 
térét  du  service. 

5.  La  commission  pourra  délibérer  quand  quatre  de  ses 
membres  sont  présents  En  cas  de  partage,  le  président  aura 
voix  prépondérante.  Il  est  loisible  à  la  minorité  de  joindre  un 
avis  séparé. 

1)  Il  est  dérogé  à  cette  disposition  par  les  lois  des  1'^  mai  1894 
et  27  juin  1906,  qui  fixent  les  traitements  du  personnel  des  mines. 

2)  Remplacée  aujourd'hui  par  la  loi  du  17  mai  1874. 


iO^  MINES. 

Néanmoins,  selon  le  caractère  des  questions  à  trancher,  ii 
sera  loisible  au  président  de  réunir  seulement  les  membres 
jurisconsultes. 

6.  Les  séances  de  la  commission  auront  lieu  à  rHûlel  du 
Gouvernement,  dans  une  des  salles  aflectées  à  cei  efl'et. 

7.  Les  membres  de  la  commission  jouiront  d'un  j*4on  «le 
présence  à  déterminer  par  le  Gouvernement,  conf««riiRin»*nl  a 
Tart.  9  de  la  loi  du  31  mai  1873,  édiclant  des  disj>osilions  gé- 
nérales sur  le  traitement  des  fonctionnaires  publics. 

23  mars  lS8fi.  —  Arrêté  min.  fixant  lee  indemnités  de  jetons 
de  présence  du  conseil  des  mines. 
Art.  l«'.  Les  jetons  de  pi-ésence  du  conseil  des  mines  s<»nt 
fixés  par  séant^e  à  12  fr.  pour  le  président,  et  à  8  fr.  pour  cha- 
cun des  autres  membres.  Ils  seront  liquidés  par  trimestre  sur 
la  présentation  d'un  extrait  de  la  liste  de  présence,  sijrrie  pr  r 
le  président  et  le  secrétaire  du  conseil.  La  dépense  sera  liquivlttr 
sur  Tart.  106  du  budget  de  1888  ou  de  Tarticle  correspond^mU 


21  décembre  1890.  —  Arrêté  g.-d.  conoemant  lee  fraia  de 
et  de  s^oor  des  agents  de  l'administratlcn  des  mine 


route 


Art.  !«.  I.e  maximum  des  frais  de  roule  et  de  séjour  d»  s 
agents  de  l'administration  des  mines  est  fixé  comme  suit  :  jn^ur 
l'ingénieur  des  mines  à  900  fr.  par  an,  pour  le  conducteur  dt-s 
mines  à  600  fr.  par  an,  pour  le  garde-mines  à  500  fr.  |)ar  an- 

2.  La  liquidation  des  frais  de  route  et  de  séjour  de  ces  agents 
aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  la  présentation  d>bt> 
spécifiant  les  voyages  et  indiquant  les  motifs  qui  les  ont  pRv 
voqués.  Ces  frais  de  route  et  de  séjour  seront  calculés  sur  le 
pied  du  tarif  litt.  A  inséré  au  tableau  annexé  à  rarrêté  royal 
grand-ducal  du  3  mai  1869.  ') 

Les  agents  de  cette  administration  sont  autorisés  à  appliquer 
le  tarif  B  du  même  arrêté  aux  déplacements  qu'ils  sont  appelés 
à  faire  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  particuliers. 

8.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  !•*"  janvier  1891  et 
toutes  les  dispositions  contraires  sont  révoquées.") 

27  juin  lOCMJ.  —  Loi  sor  la  majoration  des  traitements 
des  fonctionnaires  etc.  {Extrait.) 

La  loi  du  20  juillet  1869,  art.  1«^,  sur  l'organisation  «lu  ser- 
vice des  mines,  ainsi  que  les  arrêtés  r.  g.-d.  des  2i  avril  et  M 
juillet  1874,  et  26  août  1883,  fixant  les  traitements  du  per- 
sonnel des  mines  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1».  Par  dérogation  aux  dispositions  prévist-es,  Ie« 
traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  ministres  dt'S 
cultes  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1)  Voy.  le  règlement  général  sur  les  fiais  de  route  p.  365-366 
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Mines. 

Ingénieur fr.    52oO-5S50 

Conducteurs  —  assimilés  quant  au  grade  et  au  traitement 
aux  coaducteurs  des  travaux  publics.  (Loi  du  1®'  mai  1894) 

Gardes  mines  —  assimilés  aux  conducteurs  auxiliaires  des 
travaux  publics.  (Arrêté  r.  g.-d.  du  31  juillet  1874  et  loi  du  l»' 
mai  1894.) 

2.  Sans  préjudice  de  Tapplication  de  la  loi  du  8  juin  1901. 

a)  L(^s  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et 
agents  inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont 
fixés  par  le  Gouvernement  en  conseil 

Frais  de  bureau.  —  Les  indemnités  pour  frais  de  bureau  sont 
1\^cte&  :  pour  Tingénieur  des  mines,  à  fr.  600  (arrêté  min.  22 
avril  1874)  ;  pour  le  conducteur  à  fr.  400  (arrêté  min.  22  oct. 
1901)  ;  et  pour  les  gardes-mines  à  fr.  100  (ari-êlé  min.  14  juil- 
let 1897.) 
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Nice  géofrile  ;  Coatr61e  et  snrveiilaoce  ;  —  UgIsUlloo. 

Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  17  décembre  1859. 

Rêfçlement  prov.  sur  hi  police,  l'usage,  lu  sûreté  et  l'exportation, 
18  août  1859  ;  —  dispositions  additionnelles  et  complémen- 
taires, 25  juillet  1872,  28  déc.  1881.  2  mars  1901  et  19  février 
1907  ;  —  application,  12oct.  1873,  19  nov.  1879,  7  nov.  1888, 
2  nov.  1889. 

Rt'i^lenient  prov.  sur  l'exercice  du  contrôle  et  de  la  surveillance,  8 
juin  18fi4  ;  instr.  spéciale,  25  juiUet  1871  ;  —  attributions  des 
deux  commissaires  du  Gouvernement,  règl.  28  sept.  1874. 

Police  des  cours  des  gares  ei  stations,  règl.  28  juillet  1897. 

(Chemins  de  fer  à  petite  section  ;  —  police,  loi  1"  février  1882  ; 
règl.  25  janvier  1882  ;  —  trains  extraordinaires,  rôgl.  28  février 
1906;  —règl.  de  police,  7  nov.  1888;  —  freins,  30  mars  J90C. 
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S  juin  isai.  —  Règlement  prov.  sur  rezereloe  du  oontrôle  et 
de  la  Buzrelllanoe  des  ohemins  de  fer. 
Titre  I«'. 
Art.  l*'.  Le  Conseil  d'Etat  est  entendu  sur  les  aflaires  d'inté- 
rtît  général  concernant  le  service  des  chemins  de  fer  ;  il  délibère 
notamment  et  donne  son  avis  sur  les  conventions  et  traités  de 
toute  nature,  sur  l'approbation  définitive  des  plans  et  projets, 
sur  les  règlements,  sur  les  principes  d'application  et  d'inter- 
prétation des  contrats,  sur  les  rapports  de  l'autorité  avec  la 
compagnie  concessionnaire,  l'émission  d'obligations,  etc. 
Titre  II. 
2.  Sous  l'autorité  et  d'après  les  instructions  de  Notre  direc- 
teur général  des  travaux  publics,  un  commissaire  du  Gouver- 
nement près  la  société  concessionnaire  est  chargé,  avec  le 
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concours  des  autorités  et  des  agents  désignés  ci-api-ès,  du  ser- 
vice administratif  de  toutes  les  affaires  concernanl  le  CMitrùle 
et  la  surveillance  des  chemins  de  fer. 

3.  Le  commissaire  du  Gouvernement  est  charjgé  dlostruire 
toutes  les  questions  soumises  à  la  décision  du  Gouvernement 
et  d'y  émettre  son  avis. 

4.  Il  soumet  au  Gouvernement  ses  observations  su»*  le  œn- 
trôle  de  Texécution  des  travaux  d'établissement  et  d'eutrelien, 
et  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

5.  Il  a  particulièrement  la  sur\'eillance  financière  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  et  le  contrôle  général  de  Texploitaiioii 
commerciale. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  surveUlanoe  financière,  il  pren^i 
connaissance  de  la  gestion  des  affaires  de  la  compagnie,  qui  est 
tenue  de  lui  produire  à  toute  réquisition  les  rentres  el  dotu- 
ments  propres  à  Téclairer  sur  sa  situation  et  les  opérations  de 
l'entreprise,  sur  les  dépenses  et  les  recettes,  sur  le  personiR-l 
employé  par  elle. 

7.  Il  propose  les  mesures  à  décréter  par  le  Gouv«Tiemenl 
relativement  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
concédés. 

Il  veille  à  ce  que  le  nombre  des  convois  et  le  matériel  soient 
en  tout  temps  mis  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  circnbtiôn 
]>ublique,  à  ce  que  les  conditions  prescrites  ou  approuvées  d«^ 
l'exploitation  soient  exactement  remplies,  noUimmenl  en  ce  (jui 
concerne  la  régularité  des  transports,  les  communications  avt^ 
les  lignes  voisines  ;  la  perception  des  droits  fixés  du  tarif  el  dt> 
frais  accessoires  ;  le  principe  de  l'égalité  dans  les  taxes  et  Ii> 
expéditions  ;  la  publicité  des  traités  particuliers  et  d'alK«De- 
ment  ;  la  vérification  des  traités  passés  avec  les  entreprises  de 
transport  en  communication  avec  les  chemins  de  fer. 

8.  Il  veille  à  ce  que  les  lois  et  règlements  de  police  concer- 
nant les  chemins  de  fer  soient  exécutés. 

9.  Il  inspecte  les  lignes,  recueille  les  renseigrieraenls  pro!»rrs 
à  éclairer  le  Gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  ceîl  • 
branche  de  l'administration.  Il  peut  être  délégué  pour  proct'ïlff 
aux  enquêtes  sur  des  questions  et  des  faits  spéciaux  el  char^'O 
de  missions  concernant  le  service. 

10.  Il  établit  la  statistique  des  chemins  de  fer  concèdes. 

11.  Il  instruit  les  questions  d'administration  supérieure  du 
télégraphe  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer  conrtHJts. 

12.  il  soumet  au  Gouvernement  des  rapports  périodiques 
sur  toutes  les  parties  de  ses  attributions. 

13.  Un  employé  du  Gouvernement  sera  mis  à  la  dispo?iîi'>n 
du  commissaire  du  Gouvernement  pour  les  travaux  de  bursui. 

14.  En  cas  de  vacam^ou  d'empêchement  moment-inédu  liiu- 
laire.  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  pourront 
être  remplies  par  un  fonctionnaire  à  désigner  par  Notre  din^^ 
teur  général  des  travaux  publics,  qui  peut  aussi,  dans  le  iDt*ine 
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cas,  déléguer  temporairemenl  une  ou  plusieurs  personnes  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  ou  une 
mission  spéciale  rentrant  dans  ces  attributions. 
Titre  III. 

15.  L'administration  des  travaux  publics  est  chargée  d'exer- 
cer, conformément  aux  lois  et  aux  règlements  concernant  son 
organisiition.  le  contrôle  des  travaux,  du  matériel  et  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  concédés. 

16.  Elle  vérifie  les  plans  et  projets  complets  embrassant  tous 
les  dét;iils  des  travaux  d'exécution  et  de  ceux  nécessaires  à 
l'exploitation. 

17.  Elle  veille  à  ce  que  dans  Texécution  des  travaux  d'éta- 
blissement, de  réfection  ou  d'entretien,  on  se  conforme  toujours 
aux  plans,  profils  et  projets  qui  auront  été  approuvés,  et  en 
propose,  le  cas  échéant,  la  rectification,  même  après  entier 
achèvement. 

18.  Elle  dresse  les  actes  de  réception  ou  de  vérification  et 
surveille  constamment  l'état  et  l'entretien  de  la  voie,  des  ter- 
rassements, des  ouvrages  d'art,  des  gares  et  maisons  de  garde, 
du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  machines  et  locomo- 
tives. 

19.  Dans  le  contrôle  de  l'exploitation  technique,  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'administration  des  travaux  publics 
surveillent  le  service  de  traction.  la  composition,  la  marche  et 
la  circulation  des  trains,  l'emploi  des  signaux,  l'exécution  des 
mesures  de  précaution  et  de  sécurité  prescrites,  enfin  tous  les 
objets  qui  ont  des  relations  nécessaires  avec  l'état  de  la  voie  et 
la  circulation  des  trains. 

20.  Ils  sont  chargés  particulièrement  de  constater  les  con- 
traventions à  la  grande  voirie. 

21.  Ils  dressent  procès-verbal  de  tous  les  accidents,  et  en 
recherchent  les  causes  et  les  effets. 

22.  Un  double  des  rapports  relatifs  aux  contraventions  et 
aux  accidents  à  constater  par  les  fonctionnaires  et  agents  de 
l'administration  des  travaux  publics  est  immédiatement  adressé 
par  eux  au  procureur  d'Etat. 

28.  Il  est  réservé  à  Notre  directeur  général  des  travaux  pu- 
blics de  régler  par  des  instructions  spéciales  l'exercice  du  con- 
trôle confié  à  l'administration  des  travaux  publics  et  notamment 
de  déterminer  pour  chaque  fonctionnaire  et  agent  la  part  de 
concours  qu'il  doit  y  prêter  sous  sa  responsabilité. 

24.  L'ingénieur  en  chef  est  chargé  de  faire  des  inspections 
périodiques  pour  ce  qui  est  relatif  aux  diflerentes  branches  du 
service  technique  et  en  dresse  rapport. 

Titre  IV. 

25.  Il  est  nommé  par  Nous  à  la  gare  centrale  de  Luxembourg 
un  commissaire  de  surveillance,  chargé  de  concourir  par  un 
service  local  et  de  détail,  sous  la  direction  et  l'autorité  du  com- 
missaire du  Gouvernement,  au  contrôle  commercial,  financier 
et  technique  des  chemins  de  fer  et  a  l'observation  des  lois  et 
règlements  de  police. 
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26.  Il  surveille  la  composition,  le  départ,  la  marche  et  le 
stationnement  des  trains,  l'observation  de  toutes  les  mesureâ 
de  sûreté,  l'entrée  et  le  stationnement  de«  voitures  dans  le> 
cours  et  stations,  l'admission  du  public  dans  les  gares  et  sur 
les  quais  ;  il  veille  en  générai  au  maintien  du  bon  ordre. 

27.  II  surveille  le  mode  d'application  des  tarifs  et  rexéculioa 
des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et  l'enregistrement 
des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  destinataires. 

28. 11  recueille  les  plaintes  et  les  l'éclamations  du  public, 
les  vérifie  pour  autant  qu'il  le  peut,  et  les  transmet  avec  «s 
observations  à  l'autorité  supérieure. 

29. 11  constate  sur  les  lieux  mêmes  les  accidents,  et  veillo  i 
ce  qu'ils  soient  immédiatement  portés  à  la  connaissance  dt^ 
autorités  désignées  à  cet  effet. 

30.  Il  constate  les  irrégularités  de  l'exploitation,  lescontn- 
ventlons  qui  ne  sont  pas  exclusivement  de  la  compétence  de5 
agents  technique?,  les  infractions  aux  règlements  et  décisious 
de  l'autorité  publique,  ainsi  que  les  délits  prévus  dans  les  li>i> 
spéciales  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

31.  Comme  officier  de  police  judiciaire,  il  constate  égiilement. 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la  gendarmerie  w 
d'autres  officiers  de  police  judiciaire,  les  délits  œmmuns  com- 
mis dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 

32.  Il  inspecte  périodiquement  les  lignes  confiées  à  sa  sur- 
veillance immédiate. 

83.  Il  peut  être  é^lement  nommé  par  Nous,  si  les  brsoini 
du  service  l'exigent,  un  ou  plusieurs  sous-commissaires  de  sur- 
veillance, dont  la  résidence  et  le  cercle  d'action  seront  fixés  en 
même  temps.  *j 

Titre  V. 

34.  La  police  générale,  celle  concernant  les  faits  en  dehors 
du  service  d'exploitation,  est  exercée  près  des  chemins  de  fî^r 
par  la  gendarmerie  royale  grand-ducale,  qui  concourt  au  l>escHu 
ù  la  consultation  des  délits  spéciaux. 

35.  Los  agents  de  la  compagnie  admis  comme  officiers  d** 
poli(îe  judiciaire  sont,  sans  préjudice  de  leurs  autres  attribu- 
tions de  police,  plus  spécialement  chargés  d'assurer  fobsen'ri- 
tion  des  prescriptions  concernant  les  voyageur  et  les  persoum»? 
étrangères  au  service  des  chemins  de  fer. 

36.  Ils  [)orti3nt  immédiatement  tous  les  accidents  à  la  connais- 
sance du  commissaire  de  surveillance  et  de  la  gendarmerie. 

37.  Le  commissaire  du  Gouvernement  prêtera  serment  entre 
les  mains  de  Notre  directeur  général  [du  service  afférentl. 

Les  commissaires  de  surveillance  prêteront,  devant  le  tribu- 

1)  Un  arrêté  r.  g.-d.  du  12  mai  1S80  institue  les  fonctions  d'oi: 
sous-commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  d^ 
fer  pour  concourir  avec  le  commissaire  actuel  uu  service  de  la  sur- 
veiLlauce  des  dits  chemins  de  fer. 
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nal  d'arrondissement  de  leur  résidence,  le  serment  prévu  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  décembre  1859. 

38.  Des  arrêtés  de  Notre  directeur  général  [du  service  affé- 
rent] et  des  ordres  de  8er\ice  détermineront  d'une  manière  plus 
spéciale  tout  ce  qui  concerne  les  détails  d'exécution  du  présent 
ari-oté,  et  ce  de  telle  sorte  que  les  aîjents  de  cette  exécution 
s'al)stiennent  de  toute  immixtion  directe  dans  le  service  des 
difTérents  fonctionnaires  de  la  société  concessionnaire. 

4  septembre  i873.  —  Loi  portant  oréation  doB  fonctions  de 
denidème  oommissaire  du  ^ouTernement  pour  le  contrôle  et 
la  surveiUanoe  des  ohemins  de  fer. 

Article  unique.  Il  sera  nommé  un  second  commissaire  du 
Gouvernement  pour  concourir  avec  le  commissaire  déjà  nommé 
et  les  autoritéset  agents  désignés  par  les  dispositions  en  vigueur» 
à  l'exercice  du  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  du  Grand-Du»*hé.  —  Ce  commissaire  jouira  d'un 
traitement  de  ....*)—  Un  arrêté  royal  grand-ducal  réglera 
les  attributions  des  deux  commissaires. 

28  sept,  i874.  —  Arrêté  r,  g.-d.  déterminant  les  attributions 
de  servioe  des  commissaires  du  Œcuvemement  pour  le  oon* 
trôle  et  la  surveillance  des  ohemins  de  fer.. 
Art.  !«»*.  Le  service  administratif  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer  est 
confié  au  commissaire  actuel  du  Gouvernement  et  au  commis- 
saire à  nommer  en  vertu  de  la  loi  du  A  septembre  1873,  les- 
quels sont  placés  sous  l'autorité  et  agissent  d'api'és  les  ins- 
tructions du  membre  du  Gouvernement  qui  a  les  chemins  de 
fer  dans  ses  attributions. 

2.  Le  premier  commissaire  correspond  avec  le  Gouverne- 
ment, avec  les  administrations  des  chemins  de  fer  et  avec  les 
divers  fonctionnaires  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer. 

11  veille  à  l'exécution  des  obligations  contractées  par  les 
concessionnaires  des  chemins  de  fer,  à  celles  des  lois,  des 
règlements  et  des  décisions  prises  par  le  Gouvernement  ;  il 
prend,  pour  assurer  cette  exécution,  les  masures  qui  sont  né- 
cessaires, soit  d'office,  soit  après  y  avoir  été  dûment  autorisé. 
Gomme  chef  du  service  il  conserve  d'ailleurs  toutes  les  attri- 
butions qui  lui  sont  assignées  par  le  titre  11  du  règlement  du 

5  juin  1864,  ainsi  que  celles  qu'il  remplit  en  exécution  du 
traité  de  Berlin  du  11  juin  1872. 

3.  Le  second  commissaire  du  Gouvernement  réside  dans  la 
localité  qui  est  fixée  par  le  Gouvernement,  prête  son  concours 
au  premier  commissaire  pour  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
remises  par  ce  dernier. 

Les  rapports,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre  lui 

1)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906,  sur  la  majoration  des  traitemeuts 
des  fonctionnaires  etc. 
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et  le  premier  commissaire,  seront  soumis  par  celui-ci.  awc 
ses  observatloDS,  au  membre  du  Gouvernemeal  chaîné  du  ser 
vice  afférent. 

4.  II  est  chargé  particulièrement  d'inspecter  les  lignes  cons- 
truites et  en  construction  et  d'exercer  le  contnMe  de  Fexf^u- 
tion  des  travaux  d'établissement,  d'entretien  et  de  l'exploiln- 
tion  technique  des  chemins  de  fer,  de  correspondre  avec  le 
public  et  de  traiter,  après  s'être  entendu  avec  le  premier  com- 
missaire, les  affaires  qui  ont  un  caractère  d'intérêt  privé. 

5.  11  peut  être  chargé  d'exercer  auprès  des  sotiêtês  con- 
cessionnaires le  contrôle  et  la  surveillance  prévus  par  les  sta- 
tuts de  ces  sociétés. 

6.  Il  remplace  le  premier  commissaire  en  cas  d'absence  on 
d'empêchement  de  celui-ci. 

7.  Le  membre  du  Gouvernement  qui  a  les  chemins  de  fer 
dans  ses  attributions  détermine,  s'il  y  a  lieu,  d'une  rooni»Tt? 
plus  spéciale  les  attributions  de  chacun  des  deux  commiss;iircs. 

il  nov.  1902.  —  Traité  entre  le  Qrand-Duohë  et  l'Empire 
allemand.  (Approuvé  par  la  Un  du  3  avril  1903.)  {Extrait. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  grand-ducal  institueni  un  co!in:*u 
des  chemins  de  1er  composé  de  cinq  membres  pour  coiifierer 
à  l'instruction  des  questions  concernant  les  chemins  de  fer  :  il 
en  sera  donné  avis  au  Gouvernement  Impérial.  Ce  conseil  >e 
réunira  sur  l'invitation  du  Gouvernement  grand-ducal  ou  d»^ 
la  Direction  générale  Impériale,  qui  pourront  se  faire  repré- 
senter à  ces  réunions  chacun  par  des  délégués. 

5.  Pour  l'exploitation  des  lignes  grand  ducales,  la  Direelioa 
générale  Impériale  admettra  de  préférence  des  nationaux  lu- 
xembourgeois pour  autant  qu'ils  répondent  aux  exigeni« 
requises. 

Les  sujets  allemands,  commissionnés  ou  occupés  à  l'expRu- 
tation  des  chemins  de  fer  à  Luxembourg,  ne  perdront  pas  p^:r 
là  leur  qualité  de  sujet  de  l'Empire  et  respectivement  de  l'EtJi 
auquel  ils  appartiennent;  les  Luxembourgeois  rempliss^intdi^ 
(onctions  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Empire  allemand  rx^i- 
serveront  de  même  leur  nationalité. 

Tous  les  employés  des  lignes  soumises  à  la  Direction  gi-n»»- 
nile  sont,  abstraction  faite  du  lieu  '>ù  ils  exercent  leure  ft>nc- 
tions,  soumis,  quant  à  la  discipline,  exclusivement  aux  auto- 
rités disciplinaires  établies  pour  les  chemins  de  fer  et  aux 
règlements  sur  la  matière,  et  pour  le  surplus  aux  lois  cl  au- 
torités du  pays  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  et  respective- 
ment posent  des  actes. 

Lorsque  les  autorités  luxembourgeoises  ordonnent,  du  ohrf 
de  crime,  de  délit  ou  de  contravention  commis  sur  le  terri- 
toire du  Grand-Duché,  l'arixîstalion  d'un  employé  des  ciiemtns 
de  fer  mentionnés  à  l'art-  i*""  de  la  présente  convention,  ellt* 
tiendront  compte  des  exigences  du  serviœ  et,  pour  auliinl  qu»^ 
faire  se  pourra,  informeront  l'autorité  immédiatement  supc- 
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rieure  de  radroinistratioD  exploitante  assez  tôt  pour  qu'il  puisse 
être  pourvu  en  temps  utile  au  remplacement  du  titulaire. 

6.  L*uniforme  des  employés  stationnés  sur  le  territoire  du 
Grand-Duché  sera  celui  des  agents  de  la  Direction  générale 
Impériale,  à  l'exception  des  passepoils  et  de  la  cocarde  na- 
tionale. _^_ 

5  août  i903.  •—  Arrdté  min.  oonoemant  rorganisatlon  d'un 
eonseil  des  ohemins  de  fer  (hLillaume-Ltizemboxirg. 

(Modifié  par  rarrèté  min.  du  4  février  1907.) 
Titre  I®*".  —  Dispositions  générales. 

Art.  1».  Le  conseil  des  chemins  de  fer  institué  pour  l'ex- 
ploitation du  réseau  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg 
n'a  que  voix  consultative  ;  il  est  composé  de  cinq  membres 
effectifs. 

«  En  cas  d'empêchement,  les  membres  effectifs  seront  rem- 
placés par  des  membres  suppléants,  dont  le  nombre  est  fixé  à 
trois. 

»  Les  membres  effectifs  et  les  membres  suppléants  sont  nom- 
més par  le  membre  du  Gouvernement  du  service  afférent.  »  •— 
Arrêté  min.  du  4  février  i907. 

Des  personnes  parentes  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment ne  peuvent  être  membres  du  conseil  en  même  temps. 

l^  Gouvernement  désigne  le  président  parmi  les  cinq 
membres. 

2.  Pour  être  membre  du  conseil,  il  faut  être  Luxembour- 
geois, jouir  des  droits  civils  et  politiques,  résider  dans  le 
Grand-Duché  et  être  âgé  de  trente^t-un  ans. 

8.  Le  Gouvernement  met  à  la  disposition  du  conseil  les 
employés  nécessaires  pour  faire  les  écritures  et  conserver  les 
archives. 

Titre  II.  —  Formes  de  procédure. 

4.  Les  séances  du  conseil  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
publiques.  —  Elles  sont  présidées  par  le  président  ou,  en  cas 
d'empêchement  de  celui-ci,  par  le  plus  ancien  membre. 

5.  Les  délégués  du  Gouvernement  ainsi  que  ceux  de  la  Di- 
rection générale  impériale  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  et  prendre  part 
à  la  discussion  ;  ils  doivent  être  entendus  dans  leurs  conclu- 
sions finales,  s'ils  le  demandent. 

6.  Le  conseil  n'émet  d'avis  sur  les  questions  lui  soumises 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  la  Direction  générale  impé- 
riale des  chemins  de  fer  d* Alsace- Lorraine,  soit  sur  celles  sou- 
levées d'office  par  le  conseil,  que  lorsque  trois  de  ses  membres 
au  moins  sont  réunis. 

Les  résolutions  du  conseil  sont  arrêtées  à  la  majorité  des  voix. 
L'avis  de  la  minorité  peut  être  formulé  par  avis  séparé. 

7.  I.,e8  rapports  du  conseil  soit  avec  les  administrations  du 
Grand-Duché,  soit  avec  la  Direction  générale  impériale  d'Alsacc- 
Lorraine,  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  membre  du  Gouver- 
nement chargé  des  affaires  des  chemins  de  fer. 
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Titre  III.  —  Du  Président. 

8.  Le  président  est  chargé  de  la  réception  et  de  Texpédilion 
de  la  correspondance. 

Il  convoque  aussi  le  conseil  pour  les  séances,  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire  aux  besoins  du  serrice. 

Ces  convocations  sont  faites  par  caries  contenant  Toi-dre  du 
jour,  à  distribuer  sous  enveloppe  fermée,  et  adressées,  sauf  le 
cas  d'urgence,  quinze  jours  au  moins  avant  le  jour  de  h\  si-ane»; 
tant  à  chaque  membre  du  conseil  qu'au  Gouvernement  cl  au 
représentant  de  la  Direction  générale  im|)ériale  d'Al&ice-bjr 
raine  à  Luxembourg. 

9.  Ije  président  dirige  les  débals  ;  il  accorde  la  pan.»le  aux 
membres  ainsi  qu'aux  délégués  du  Gouvernement  et  de  la  bï- 
rection  générale  impériale,  s'ils  la  demandent. 

11  peut  retirer  la  parole  aux  membres  et  clore  la  délibêralion, 
d'accord  avec  le  conseil. 

10.  Le  président  dirige  et  surveille  les  travaux  à  soijzner 
par  le  personnel  mis  à  la  disposition  du  conseil  en  vertu  «le 
l'art.  3. 

11.  Le  président  ne  peut  s'absenter  pendant  plus  de  quinze 
jouis  sans  autorisation  du  Gouvernement. 

Titre  IV.  —  Du  Conseil. 

12  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  lo  besoin  du  s»t 
vice  l'exige,  sur  convocation  du  président,  faite  suiranl  le> 
prescriptions  de  l'art.  8  ou  en  vertu  d'une  délibéi-ation  du  con- 
scil  même  prise  à  une  séance  dûment  convoquœ  Un  pn^A-s- 
verbal  sommaire  est  dressé  de  chaquç  délibêralion.  I^e  pmj'l 
de  ce  procès-verbal  est  soumis  après  la  clôture  de  la  seana* 
aux  membres,  ainsi  qu'aux  délégués  du  Gouvernement  et  de 
la  Direction  générale  impériale- 

13.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  lecture  du  pn.x*t'S-wr- 
bal  de  la  séance  précédente  est  donnée.  En  cas  de  réclamation 
contre  le  procès  verbal,  le  œnseil  en  décide  et  ra^'Hlion  tt^i 
faite,  s'il  y  a  lieu,  de  la  rectification  tant  en  marge  du  procîv 
verbal  rectifié  que  sur  celui  du  jour. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  président. 

14.  Le  conseil  procède  ensuite  à  la  discussion  et  au  delib«^n/ 
des  alFaires  à  l'ordre  du  jour,  et  vote  sur  l'avis  à  éniolln». 

11  peut  aussi  demander  des  instructions  et  informations  pn^ 
alablos  à  faire  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  la  Diavlion 
^'éiiéralo  impériale  d'Alsace-Lorraine. 

Dans  ce  cas  il  renvoie  l'affaire  aux  fins  indiquées,  avec  pnv- 
I)(3si lions  conformes,  au  Gouvernement, 

15.  Los  membres  du  conseil  votent  à  liante  voix  dans  l'ordn» 
(le  leur  nomination  en  commençant  par  le  dernier  nommé.  Lo 
président  vote  le  dernier. 

16.  Tout  membre  qui  veut  s'abstenir  de  voter,  doit  donivT 
les  motifs,  lesquels  doivent  être  agréés  par  le  conseii- 

17.  Chaciue  membre  du  conseil  a  le  droit.  Tordre  du  jour 
étant  épuisé,  de  faire  au  conseil  des  propositions  qui  ne  pour 
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ronl  cependant  être  soumises  à  discussion  qu'à  la  première 
séance  se  réunissant  sur  convocations  faites  conformément  à 
l'art.  8.  

^<>7juin  iim.  —  Loi  concernant  la  majoration  des  traitements 
des  fonctionnaires  de  TEtat.  (Extrait.) 

Vu  la  loi  du  17  mai  i87^,  sur  les  traitements  des  commissaires 
du  Gouvernement  pour  les  chemins  de  fer,  et.  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  d'un  sous-commissaire  de  surveillance, 
l'art.  33  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  8  juin  1864,  sur  l'organisation 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1".  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  l'Etat ....  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

Chemins  de  fer. 
Premier  commissaire  du  Gouvernement    .    fr.  5800—6200 
Second  commissaire  du  Gouvernement .    .     »  4900—5400 

Commissaire  de  surveillance »  3600—3900 

Sous-commissaire  de  surveillance    ...»  3125-3425 

2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1901  : 

a)  Les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et 

agents  inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont 

fixés  par  le  Gouvernement  en  conseil 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 
ET  MOYEN. 


I.  Lois  organiques.  —  II.  Règlements  d'exécution  et  de  service 
et  complémentaires.  —  III.  Bourses  d'études. 

I.  LOIS  ORGANIQUES. 

23  juillet  iS48.  —  Loi  or£;anique  but  renseignement  inpérieur 
et  Bi(^en« 

(Modifiée  resp.  complétée  par  les  lois  des  6  février  1849, 21  juilk  t 

18G9,  17  mai  1874,  8  mars  1875,  17  mai  1882,  16  mai  1891,  ?T 

juin  1891,  28  mars  1892.   l«r  mai  1894,   17  avril  1900,  S  juin 

1901,  19  juin  1901,  20  avTil  1902,  23  mai  1904  et  27  juin  19i>d.  i 

Titre  I*'.  —  De  l'enseignement  supérieur  et  moyen  «i  général.  ') 

Art.  1  et  2 ») 

3.  L'enseignement  privé  des  branches  d'instruction  supé- 
rieure et  moyenne  est  libre,  mais  personne  ne  peut  l<s  enseigner 
à  des  enfants  réunis  de  plus  de  trois  familles. 

Titre  II.  —  Des  établissements  publics  de  l'Etal. 

4.  5.  6,  et  7 *) 

8.  Chacun  des  établissements  prédésignés  est  placé  5*ms  la 
surveillance  immédiate  d'un  directeur,  qui  est  en  même  temps 
chargé  d'une  branche  d'enseignement.  •) 

9.  Les  directeurs  et  les  professeurs  sont  nommés  par  Nous. 
—  Nous  déterminons  leur  nombre. .  . . 

Les  professeurs  de  la  doctrine  chrétienne  catholique  *  sont 
nommés  sur  la  présentation  du  chef  du  clergé. 

10.  I^s  directeurs  et  les  professeurs  ont  la  qualité  de  f«>ni^ 
tionnaires  publics.  Gomme  tels  ils  prêtent  serment  de  lidelite 
au  Roi  Grand-Duc  et  obéissance  aux  lois  de  l'Eiat,  entre  k-s 
mains  du  [directeur  général  du  service  afférent].  •) 

Les  professeurs  chargés  d'enseigner  les  langues  ancienw^^. 
la  philosophie  et  les  sciences,  doivent  être  gradués • 

1)  Voy.  Constitution,  art.  23. 

2)  Les  art.  1®',  4,  5,  6  et  7  sont  remplacés  par  la  loi  du  21  juil- 
let 1809  ;  les  art.  2,  17  et  47  par  la  loi  du  6  février  1849. 

3)  Voy.  les  art.  75  et  ss.  du  règlement  général  du  7  juin  ISôI. 
et  l'arrêté  g.-d.  du  14  août  1894. 

4)  Voy.  l'art,  le^  al.  3,  de  la  loi  du  17  mai  1874. 

5)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1872,  sur  les  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires. 

6,  Voy.  les  lois  du  21  juillet  1869,  art.  2,  du  17  mai  1ST4  c: 
du  8  mars  1875,  art.  3. 
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il.  Desirépétiteurs  chargés  de  surveiller  les  heures  d*études 
et  de  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les  professeurs,  sont 
attachés  a  ces  établissements.  ') 

Ils  sont  nommés  par  Nous  ;  leur  nombre  et  leurs  traite- 
ments ')  sont  fixés  par  Nous. 

12.  I^s  élèves  paient  des  rétributions  annuelles  connues 
sous  le  nom  de  minerval.  —  Ces  rétributions  sont  fixées  par 
Nous  ;  elles  ne  peuvent  excéder  par  an,  pour  TAthénée  40  flo- 
rins, et  pour  les  progymnases  30  florins.  *) 

*) 

13.  Les  villes  de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Echtemach 
mettent  à  la  disposition  de  TEtat  des  bâtiments  convenables  *), 
ainsi  que  le  mobilier  et  les  collections  qu'elles  possèdent,  pour 
les  établissements  qui  y  sont  créés;  ces  bâtiments  et  ces  objets 
sont  à  l'avenir  entretenus  par  les  soins  du  Gouvernement. 

14.  Chaque  ville  verse  annuellement  dans  les  caisses  de 
l'Elat ») 

15.  Le  Gouvernement  fournit,  s'il  y  a  lieu,  des  bourses  d'é- 
tudes et  des  subsides  annuels  pour ....  acquisition  de  livres, 
d'instruments  et  d'autres  objets  utiles  à  l'enseignement. 

16. 11  est  attaché,  pour  autant  que  possible,  des  pensionnats 
â  ces  trois  établissements. 
17 •) 

18.  Des  règlements  approuvés  par  Nous  déterminent  le  plan 
d'études  à  suivre  dans  chacun  de  ces  établissements,  arrêtent 
le  choix  des  livres,  la  répartition  des  objets  d'enseignement, 
les  conditions  d'admissibilité  et  de  promotion  des  élevés  aux 
divers  cours,  le  partage  de  l'enseignement  entre  les  professeurs 
avec  la  fixation  des  heures  assignées  à  chaque  classe  et  pour 
chaque  matière,  les  conférences  des  professeurs,  la  conserva- 
tion des  bibliothèques,  des  collections  scientifiques  et  du  maté- 
riel, enfin  les  mesures  d'administration,  de  surveillance,  d'ins- 

1)  Voy.  Tart.  4  de  la  loi  du  17  mai  1874  et  les  arrêtés  r.  g.-d. 
des  30  septembre  1874  et  20  mars  1902. 

2)  Les  traitements  des  répétiteurs  sont  fixés,  comme  ceux  des 
professeurs,  par  la  loi.  —  Lois  des  17  mai  1894  et  27  juin  190G. 

3)  Voy.  les  art.  51  et  52  du  règlement  général  du  7  juin  1861 
et  les  arrêtés  g.-d.  des  14  août  1894  et  13  juillet  1906. 

4)  La  disposition  concernant  l'attribution  aux  professeurs  de  la 
moitié  du  minerval  a  été  abrogée  par  la  loi  du  l**"  mai  1894. 

5)  Voy.  loi  19  juin  1901,  art.  5,  loi  28  mars  1892,  art.  6,  loi 
17  avril  1900,  art.  4,  et  loi  du  23  mai  1904.  —  Voy.  encore  la 
loi  du  21  mai  1868,  cédant  aux  villes  d'Echtemach  et  de  Diekirch 
les  bâtiments  des  casernes  pour  être  aflectés  au  logement  de  leurs 
collèges. 

6)  L'art.  17  est  remplacé  par  la  disposition  afférente  de  la  loi 
du  6  février  1849. 


1040  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  RT  MOTEN. 

pection  et  de  di8cipline,  notamment  les  attributions  spéciales 
et  le  mode  de  l'exercice  des  fonctions  des  curateurs. 

Quant  aux  livres  destinés  à  l'enseignement  de  la  doctrine 
chrétienne  ciitholique,  ils  ne  sont  choisis  que  parmi  œux  dési- 
gnés par  le  chef  du  culte  catholique. 

Titre  III.  ^  Des  examens  et  de  la  collatioD  des  grades. 

19.  Pour  passer  aux  cours  supérieurs  de  sciences  ou  de  let- 
tres les  élèves  doivent  subir  un  examen  de  maturité  dont  \^ 
matières  et  les  formes  sont  déterminées  par  un  K^Iement  spé- 
cial, approuvé  par  Nous.  *) 

A  défaut  de  cet  examen,  tout  élève  est  écarté  des  examens 
ultérieurs. 

Cet  examen  est  obligatoire  pour  les  élèves  qui  ont  étudié  dans 
le  Grand-Duché,  comme  pour  ceux  qui  ont  fréquenté  des  éti- 
blissements  étrangers. 

Un  examen  de  capacité  est  paiement  institué  pour  les  éhh-es 
qui  ont  terminé  leurs  études  à  l'école  industrielle.  Les  condi- 
tions de  cet  examen  sont  déterminées  par  le  règlement.  ») 

^O  à  46 «) 

47 ») 

48.  Disposition  transitoire 

49.  Toutes  dispositions  réglementaires  ou  législatives  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

6'  février  i849.  —  Loi  apportant  des  xnodifioationB  à  la  bi  du 
23  juillet  1848,  sur  renseignemeiit  supôrleor  et  moyen. 

Les  art.  %  17  et  47  de  la  loi  du  23  juillet  1848,  sur  reu?*?ig- 
nement  supérieur  et  moyen,  sont  modiûés  comme  suit  : 

Art.  2.  11  peut  en  outre  être  créé  dans  le  pays  des  ébMis- 
semcnts  d'instruction  moyenne  et  supérieure  non  subvention- 
nés par  l'Etat. 

Ces  établissements  sont  placés  sous  la  surveillance  de  b 
commune  et  sous  la  surveillance  de  rautorité  publique  supé- 
rieure qui  pourra  les  faire  inspecter. 

Les  directeurs,  professeurs  et  instituteurs  de  tels  éUiblisse- 
inents  doivent  être  Luxembourgeois  de  naissance,  ou  être  na- 
turalisés. 

Us  doivent,  dans  les  branches  qu'ils  sont  appelés  à  enseigner, 
avoir  obtenu  un  diplôme  de  candidat  conféré  dans  le  pays,  ou 
avoir  subi  un  examen  spécial  et  public  conformément  aux 

1)  Arrêté  g.-d.  des  14  juillet  1902  et  15  juUlet  1906. 

2)  Les  art.  20  à  46  sont  abrogés  et  remplacés  piir  la  loi  da  8 
mars  1875  sur  la  collation  des  grades,  celle-ci  modifiée,  quant  aux 
art.  17,  18  et  37,  par  la  loi  du  17  mai  1882,  et  c^mplét^  par  b 
loi  du  16  mai  1891  sur  l'exercice  de  l'art  dentaire. 

3)  L'art.  47  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  afférente 
de  la  loi  du  6  février  1849. 
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conditions  à  délerminer  par  un  règlement  d'administration 
publique.  *) 

Us  doivent  de  plus  justifier  de  leur  moralité  par  des  certifi- 
cats à  viser  par  le  directeur-général  du  service  afférent. 

17.  *)  La  surveillance  sur  ces  établissements  est  exercée  par 
des  commissions  de  curateurs  composées  de  cinq  membres  à 
nommer  par  Nous.  —  Deux  de  ces  curateurs  sont  présentés  à 
Notre  agréation,  Tun  par  le  chef  du  clergé,  l'autre  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins.  —  Ces  commissions  sont 
renouvelées  tous  les  cinq  ans  ;  les  mêmes  membres  peuvent 
être  renommés. 

1^6  commissions  rendent  compte  au  Gouvernement  de  la 
situation  des  instituts  confiés  à  leur  surveillance*  tant  sous  le 
rapport  de  l'administration  que  sous  celui  de  l'instruction. 

47.  Les  infractions  à  la  présente  loi  sont  poursuivies  et 
punies  conformément  à  la  loi  du  6  mars  1818. 

Tout  établissement  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  la 
présente  loi,  est  immédiatement  fermé. 

2i  mai  1868.  —  Xoi  oédant  aux  villes  d'Eohternaoh  et  de 
Dléleiroh  la  Jonlssanoe  des  bâtiments  des  oasernes.  *) 

Art.  1".  .  .  .  Sont  cédées  :  a)  à  la  ville  d'Echternach,  la 
jouissance  des  bâtiments  de  la  caserne  d'Echternach,  avec 
jardin,  cours  et  dépendances  y  attenantes  ;  ^)  à  la  ville  de  Die- 
kirch,  la  jouissance  des  bâtiments  de  la  caserne  de  Diekirch, 
avec  cours  et  dépendances  y  attenantes  —  à  charge  par  les  deux 
villes  de  les  approprier  à  une  destination  d'utilité  publique, 
avec  l'approbation  du  Gouvernement  — -  et  à  charge  de  les  res- 
tituer à  l'Etat  si  celui-ci  voulait  en  disposer  dans  un  but  d'in- 
térêt général  .  .  .  „,,,__,.___ 

2i  juillet  1869.  —  Loi  apportant  des  modifloatlons  &  la  loi  du 

23  jtdllet  1848,  go»  renseignement  supérieur  et  moyen. 

Art.  1».  Les  art.  1,  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  23  juUlet  1848 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  iostitutiouH  subventionnées  par  l'Etat  sont  :  1°  l'Athénée 
de  Luxembourg,  qui  se  compose  de  deux  établissements  :  a) 
le  gymnase,  b)  l'école  industrielle  ;  ^  2°  les  progymnases  de 
Diekirch  et  d'Echternach.  *} 

Au  gymnase  sont  faits  :  1*»  des  cours  supérieurs  pour  pré- 
parer les  jeunes  gens  à  l'examen  de  candidat  en  philosophie 
et  lettres  ;  —  2«  des  cours  complets  d'humanités,  en  six  ann^ 

1)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juillet  1869,  l'art.  1«'  de  la  loi 
du  17  mai  1874  et  l'art.  3  de  la  loi  du  8  mars  1875. 

2)  Voy.  Tart.  4  de  la  loi  du  28  mars  1892,  qui  prévoit  une 
commission  de  curateurs  spéciale  à  l'école  industrielle  de  l'Athénée. 

3)  Ces  bâtiments  ont  été  affectés  depuis  à  l'usage  des  établisse- 
ments d'enseignement  moyen  respectifs  établis  en  ces  villes. 

4)  Voy.  ci-après  les  lois  des  27  juin  1891,  28  mars  1892,  17 
arril  1900,  8  juin  1901  et  19  juin  1901. 
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d'études,  dans  lesquels  on  enseigne:  a)  la  doctrine  cbrélieDiie 
catliolique,  b)  les  langues  et  littératures  grecques  el  latines,  o 
les  langues  et  littératures  allemandes  et  françaises*  dj  les  ma- 
thématiques :  rarithraétique.  Talgèbre  et  la  géométrie,  e  rhi>- 
toire  et  la  géographie,  f)  la  physique  et  la  chimie,  g)  Thisloirt' 
naturelle,  h)  le  dessin,  la  musique  vocale  et  la  gymriastique  ; 
—  3*>  une  classe  préparatoire. 
............   ) 

2.  Nous  Nous  réser\'ons,  dans  des  cas  exceptionnels,  d'ac«\>r- 
der  à  des  étrangers  de  mérite  le  droit  de  faire  des  cours  d'en- 
seignement supérieur  et  moyen  ;  Nous  Nous  réservons  en  outr>' 
de  les  dispenser  des  conditions  exigées  par  les  f§  3  et  4  (k 
Fart.  2  de  la  loi  du  6  février  1849. 


i7  mai  1874.  —  Loi  oonoemant  le  personnel  dei  ètabUMemesti 
d'enseignement  supôrieur  et  moyen. 

Art.  !«'.  Les  directeurs  des  établissements  d'enseigneriient 

supérieur  et  moyen de  FAthénée  et  les  pnv 

fesseurs  autres  que  ceux  de  la  doctrine  chrétienne  doivent  avoir 
le  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences. 

Disposition  transitoire 

1.^  professeurs  de  la  doctrine  chrétienne  non  gradués  iou- 
issent  d'un  traitement  qui  ne  dépassera  pas  !20Û0  fr. 

Nous  Nous  réser\-ons  de  déterminer  les  œnditions  auxquelles 
la  nomination  des  professeurs  ou  maîtres  de  dessin  *;  peut 
être  assujettie. 

2.  I^s  professeurs  sont  divisés  en  trois  classes,  selon  Iriir 
mérite  personnel,  les  chaires  qu'ils  occupent  et  les  matière 
qu'ils  enseignent. 

8.  Le  nombre  des  professeurs  de  l"  classe  ne  dépasse  paf 
huit.  —  Le  nombre  des  professeurs  de  2«  classe  ne  dépasse  ^ 
douze. 

Néanmoins  les  professeurs  de  2*  et  3*  classe  qui  auront  altei:.l 
le  maximum  du  traitement  affecté  à  leur  classe,  pourront  (»t^ 
tenir  une  nomination  dans  le  grade  immédiatement  supérieur 

4.  ')  Les  répétiteurs  doivent,  autant  que  possible,  être  (Can- 
didat en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences.  Ils  sont  divlv* 
en  deux  classes.  Peuvent  seuls  faire  partie  de  la  i'*  cla>se,  ceux 
qui  sont  exclusivement  chargés  de  doimer  des  cours. 

Disposition  transitoire 

5.  Les  traitements  du  personnel  enseignant  sont  fixés. .  -  *) 


i)  Vov.  pour  les  cours  de  Tècole  industrielle  l'art.  2  de  la  hi 
du  28  mars  1892. 

2)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  22  mai  1902. 

3'  Voy.  l'arrêté  gr.-d.  du  30  septembre  1874. 

4)  Voy.  les  lois  des  ï^  mai  1874  el  27  juin  1906. 
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8  mars  1875.  —  Loi  sur  la  collation  des  grades. 

(Modifiée  quant  aux  art.  17,  18  et  37  par  la  loi  du  17  mai  1882 
et  complétée  par  la  loi  du  16  mai  1891  [exercice  de  l'art  dentaire].) 

I.  Disposîlions  générales. 

Art.  !«'.  Des  examens  sont  institués  pour  la  collation  des 
grades  et  des  titres  et  pour  la  délivrance  des  certiflcats  d'apti- 
tude et  de  capacité  dont  la  justification  est  exigée  pour  1  ad- 
mission à  de  certaines  fonctions  et  pour  l'exercice  de  certaines 
professions,  conformément  aux  lois  et  aux  règlements. 

Ces  examens  ont  lieu  devant  des  jurys  nommés  dans  le  pays, 
en  philosophie  et  lettres,  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, en  sciences  naturelles,  en  droit,  en  notariat,  en  méde- 
cine, en  médecine  vétérinaire  et  en  pharmacie. 

2.  Ceux  qui  ont  obtenu  un  grade  ou  un  titre  dans  une 
branche,  s'ils  aspirent  à  un  grade  ou  à  un  titre  dans  une  autre 
branche,  peuvent  être  dispensés  par  le  Gouvernement  de 
l'examen  total  ou  partiel  sur  des  matières  qui  ont  fait  l'objet 
(l'un  examen  qu'ils  ont  subi  antérieurement,  ainsi  que  de  l'ob- 
servation des  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  chaque  épreuve. 

3.  Les  grades  et  titres  obtenus  à  l'étranger  ne  donnent  au- 
cun droit  dans  le  Grand-Duché.  Nous  Nous  réservons  toutefois 
d'accorder,  dans  des  cas  spéciaux,  à  des  étrangers  de  mérite 
les  prérogatives  attachées  au  grade  de  docteur,  quant  à  leur 
spécialité. 

4.  Les  dispenses  prévues  par  les  art.  2  et  3  sont  accordées 
à  ceux  que  ces  dispositions  concernent,  sur  l'avis  des  jurys 
qui  auraient  eu  à  leur  conférer  le  titre  ou  le  grade  auquel  ils 
aspirent. 

II.  Tïlres  et  grades.  Matières  des  examens. 

5.  Les  grades  pour  la  philosophie  et  les  lettres  sont  :  la 
candidature  et  le  doctorat. 

6.  L'examen  pour  la  candidature  en  philosophie  et  lettres 
diffère  suivant  que  ce  grade  est  demandé  comme  préparatoire 
à  l'étude  du  droit  ou  comme  préparatoire  au  doctorat  en  phi- 
losophie et  lettres. 

7.  L'examen  pour  la  candidature  en  philosophie  et  lettres 
préparatoire  à  l'étude  du  droit  comprend  :  a)  l'explication 
d'auteurs  latins  ;  b)  une  rédaction  allemande  et  une  rédaction 
française  sur  des  questions  d'histoire  de  la  littérature  allemande 
et  de  la  littérature  française  ;  c)  les  antiquités  romaines  ;  d)  la 
logique,  l'anthropologie,  la  philosophie  morale  ;  e)  l'histoire 
politique  du  moyen-âge  et  des  temps  modernes  ;  f)  l'histoire 
nationale. 

8.  L'examen  pour  la  candidature  en  philosophie  et  lettres, 
préparatoire  au  doctorat  en  philosophie  et  lettres,  comprend  : 
a)  des  exercices  philologiques  et  littéraires  sur  la  langue  latine 
et  la  langue  grecque  ;  b)  une  rédaction  allemande  et  une  ré- 
daction française  sur  des  questions  d'histoire  de  la  littérature 
allemande  et  de  la  littérature  française;  c)  l'histoire  de  la  litté- 
rature latine  ;  d)  la  logique,  ranthrop')logie,  la  philosophie 
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morale  ;  e)  les  antiquités  romaines  ;  f)  Thistoire  ancienne, 
celle  du  moyen-âge  et  celle  des  temps  modernes  ;  g)  rhisioire 
nationale. 

9.  L*examen  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  comprend  : 
a)  une  rédaction  en  langue  latine  sur  un  sujet  donné;  in 
l'analyse  littéraire  de  chef  d'œuvres  de  la  littérature  allemande 
et  de  la  littérature  française  ;  c)  les  traductions  et  commen- 
taires de  passages  difliciles  d'auteurs  grecs  et  Inlins  ;  d)  Vhï^ 
loire  de  la  littérature  grecque  ;  e)  les  antiquités  grecques;  / 1 
r histoire  de  la  philosophie  ;  g)  la  métaphysique  générale  et 
spéciale  ;  h)  l'histoire  politique  approfondie  des  temps  mo- 
dernes. 

J^  récipiendiaire  subit  en  outre  un  examen  plus  approfondi 
sur  Tune  des  langues  et  littérature  anciennes  et  sur  l'une  «it^ 
autres  matières  à  son  choix.  —  Le  diplôme  mentionnera  U 
matière  de  l'examen  approfondi. 

10.  Les  grades  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques 
sont  :  la  candidature  et  le  doctorat. 

11.  Il  y  a  pour  la  candidature  en  sciences  physiques  et  nui- 
thématiques  deux  examens. 

Ijc  premier  comprend  :  a)  la  logique,  la  psychologie.  In  phi- 
losophie morale;  /?)  la  géométrie  analytique  a  deux  dimension^: 
c)  la  géométrie  descriptive  (ligne  droite  et  plane^  ;  d\\B  phy- 
sique expérimentale  (pesanteur,  chaleur)  ;  e)  la  chimie  inorgii- 
nique- 

11  est  délivré  au  récipiendaire  un  certificat  sur  la  manièn? 
dont  il  a  subi  ce  premier  examen. 

Le  second  examen  comprend  :  a)  le  Cîilcul  différentiel  et  in- 
tégral jusqu'aux  quadratures  inclusivement  ;  ^)  la  haute  algèbre: 
c)  la  géométrie  analytique  à  trois  dimensions;  rf)  la  géométrie 
dcsrriplive  (surfaces)  ;  e)  l'astronomie;  /)  la  physique  ex|k^ri- 
mentale  (acoustique,  lumière,  électricité,  magnétisme;;  p)  la 
statique  ;  h)  la  minéralogie  et  la  géologie. 

Le  grade  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques 
n'est  conféré  qu'après  ce  second  examen. 

12.  L'examen  pour  le  doctorat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  comprend  :  1°  un  examen  appi'ofondf  sur  Tana- 
lyse  et  la  mécanique  rationnelle  ;  2*  un  examen  approftiwli 
sur  les  matières  suivantes  au  choix  du  récipiendaire  :  a)  li 
physi(|ue  mathématique,  (analyse  appliquée  à  la  chaleur,  à  la 
lumière  et  à  l'électricité);  b)  la  mécanique  céleste  (mouvement 
général  des  corps  célestes,  perturbations,  variations  séculaires, 
calcul  des  éléments  des  planètes);  c)  le  calcul  des  probabilitt^. 

Les  récipiend'ûres  subissent  un  examen  ordinaire  sur  celles 
des  matières  du  n°  2  qui  ne  font  partie  de  l'exaraen  approfondi. 
Le  diplôme  mentionne  l'objet  de  l'examen  approfondi. 

13.  Les  grades  pour  les  sciences  naturelles  sont  :  la  cainii- 
dature  et  le  doctorat. 

14.  11  y  a  pour  la  candidature  en  sciences  naturelles  dewx 
examens. 

Le  premier  examen  comprend:  a)  la  logique,  la  psychologie, 
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la  philosophie  morale;  b)  les  éléments  de  chimie  inorganiques 
(corps  non  métalliques,  métaux  monoatomiques  et  biatomiques); 
c)  la  physique  expérimentale  (pesanteur,  chaleur). 

Il  est  délivré  au  récipiendiaire  un  certificat  constatant  la  ma- 
nière dont  il  a  subi  ce  premier  examen. 

Le  second  examen  comprend  :  a  les  éléments  de  chimie  (le 
reste  des  métaux  et  la  chimie  organique)  et  l'analyse  chimique 
qualitative  ;  b)  la  physique  expérimentale  (électricité,  magné- 
tisme, lumière,  acoustique)  ;  c)  les  éléments  de  botanique  phy- 
siologique et  de  botanique  descriptive  ;  d)  les  éléments  de  zoo- 
logie ;  e)  les  éléments  de  minéralogie  et  de  géologie. 

Le  grade  de  candidat  en  sciences  naturelles  n'est  conféré 
qu'après  ce  second  examen. 

15.  L'examen  pour  le  doctor4  en  sciences  naturelles  com- 
prend :  1®  un  examen  approfondi,  au  choix  du  récipiendiaire, 
8ur  a)  la  chimie  organique,  la  chimie  inorganique  et  l'analyse 
chimique  ;  b)  l'anatomie  et  la  physiologie  des  plantes,  l'ana- 
toraie  et  la  physiologie  comparée  des  animaux  ;  c)  la  minéra- 
logie et  la  géologie  ;  2«  un  examen  ordinaire  sur  celles  des 
matières  prérappelées  qui  n'auront  pas  fait  partie  de  l'examen 
approfondi.  Le  diplôme  mentionnera  les  matières  de  l'examen 
approfondi. 

16.  Les  grades  en  droit  sont  :  la  candidature  et  le  doctorat. 

17.  18.  .  .  .  •) 

19.  L'examen  decandidat-notiiire  comprend  :  a)  les  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre  ;  b)  les  lois  spéciales  sur  le  no- 
tiriat  ;  c)  la  rédaction  tant  en  allemand  qu'en  français  d'actes 
notariés. 

20.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art  55.  56  et  57,  le  diplôme 
de  candidat-notaire  remplace  par  la  suite  le  certificat  de  capa- 
cité mentionné  en  l'art.  48,  litt.  f  de  l'ordonnance  r.  g.-d.  du 
3  octobre  1841,  sur  le  notariat. 

21.  Les  ffrades  pour  la  médecine  sont  :  la  candidature  en 
médecine,  le  doctorat  en  médecine,  le  doctorat  en  chirurgie 
et  le  doctorat  en  accouchement. 

23.  L'examen  pour  la  candidature  en  médecine  comprend: 
a)  l'anatomie  descriptive  avec  une  ou  plusieurs  démonstrations 
ou  préparations  anatomiques  ;  b)  la  physiologie  ;  c)  les  élé- 
ments d'anatomie  comparée  ;  d)  l'histologie  ou  l'anatomie  mi- 
crographique des  éléments  normaux  du  corps  humain. 

28.  L'examen  pour  le  doctorat  en  médecine  comprend  :  a) 
la  pathologie  interne  ;  b)  la  matière  médicale  ;  c)  la  thérapeu- 
tique ;  d)  l'hygiène. 

Le  candidat  subira  en  outre  un  examen  pratique  au  lit  du 
malade. 

24.  L'examen  de  doctorat  en  chirurgie  comprend  :  a^  la 
pathologie  chirurgicale  ;  b)  la  médecine  opératoire  ;  c)  l'ana^ 
tomie  topographique. 

1)  Les  art  17  et  18  et  Fart.  37  sont  abrogés  et  remplacés  par 
la  loi  du  17  mai  1882. 
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Le  récipiendaire  subira  en  outre  un  examen  pratique. 

25.  L'examen  pour  le  doctoral  en  accouchement  comprend  : 

a)  la  théorie  de  la  gestation  et  de  Taccouchement  ;  b)  la  mederine 
et  la  chirurgie  obstétricales;  c)  la  médecine  légale. 

Le  récipiendaire  subira  en  outre  un  examen  pratique. 

26.  Les  deux  grades  de  docteur  en  chirurgie  et  de  docteur 
en  accouchement  peuvent  être  conférés  simultanément  ava^ 
celui  de  docteur  en  médecine  ou  bien  après  la  collation  de  ce 
dernier  grade. 

27.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  nul  ne 
peut  exercer  une  branche  de  l'art  de  guérir  qu'après  avoir  ew 
reçu  docteur  en  médecine,  docteur  en  chirurgie  et  docteur  efi 
accouchement.  ') 

38.  Les  grades  pour  la  médecine  vétérinaire  sont  celui  de 
candidat  et  celui  de  médecin  vétérinaire. 

29.  L'examen  pour  le  grade  de  candidat  vétérinaire  porUi 
sur  :  a)  les  éléments  de  physique  et  de  chimie  ;  b)  ta  zoologie, 
la  botanique  el  l'agriculture;  c)  l'anatomie  descriptive  et  com- 
parée des  animaux  domestiques  ;  d)  l'anatomie  générale  ;  e}  la 
physiologie. 

30.  L'examen  pour  le  grade  de  médecin  vétérinaire  com- 
prend :  a)  l'anatomie  pathologique  ;  b)  la  pathologie  el  la  Ui»^ 
rapeutique;  c)  la  matière  médicale;  d)  l'anatomie  des  réjrian:?; 
e)  la  pathologie  chirurgicale;  f)\2i  médecine  opératoire;  g 
l'obstétrique  ;  h)  la  zootechnie  (qui  comprend  l'exlérieur  el 
l'éducation  des  animaux  domestiques)  ;  t)  la  médecine  leg^j)^* 
vétérinaire  et  la  police  sanitaire. 

31.  Les  aspirants  au  grade  de  médecin  vétérinaire  subiront 
en  outre  un  examen  pratique  sur:  a)  l'anatomie  avec  dissection: 

b)  la  pharmacie  ;  c)  la  ferrure  des  animaux  domestiques  ;  rf'  b 
médecine  opératoire  ;  e)  la  clinique. 

32.  Les  grades  pour  la  pharmacie  sont  celui  de  c^andidat  en 
pharmacie  et  celui  de. pharmacien. 

38.  L'examen  de  candidat  en  pharmacie  compi^end  :  a;  It* 
éléments  de  physique  ;  b)  la  botanique  descriptive  et  la  phy- 
siologie des  plantes  ;  c)  la  chimie  inorganique  et  organique^ 

Cet  examen  a  lieu  devant  le  jury  pour  les  sciences  naturelles. 

34.  L'examen  de  pharmacien  ou  de  proviseur  de  pharmacie 
compi'end  :  a)  l'histoire  des  drogues  el  des  médicaments,  leun? 
altérations  et  leurs  falsifications  ;  b)  les  doses  maxima  aux- 
quelles on  peut  les  administrer  ;  c)  l'appliciition  des  connaLs- 
sances  pharmaceutiques  à  la  médecine  légale  el  à  l'hygiène 
publique;  d)  la  pharmacie  théorique  et  pratique;  e)  deux  pré- 
parations pharmaceutiques,  deux  analyses  chimiques  et  une 
opération  toxicologique. 

Cet  examen  a  lieu  devant  un  jury  spécial. 

l)iVoy.  la  loi  du  16  mai  1891  et  le  règlement  dulTaoàtlSPL 
■ur  l'exercice  de  l'art  dentaire. 
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III.  Conditions  d'admissiinlUé  aux  examens» 
86.  Nul  n^est  admis  à  Texamen  pour  la  candidature  en  phi- 
losophie et  lettres,  soit  préparatoire  à  Tétude  du  droit,  soit 
préparatoire  au  doctorat  en  philosophie  et  lettres,  qu'une  an- 
née au  moins  après  Texamen  de  maturité. 

Nul  n'est  admis  à  Texamen  de  docteur  en  philosophie  et 
lettres  qu'après  quatre  semestres  d'études  universitaires,  dont 
deux  au  moins  après  l'examen  de  candidature. 

86.  Pour  être  admis  au  premier  examen  de  candidat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques,  ou  en  sciences  natu- 
relles, il  faut  avoir  subi  l'examen  de  maturité. 

Le  premier  examen  pour  la  candidature  en  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  de  même  que  celui  pour  la  candidature 
en  sciences  naturelles,  ne  peut  se  faire  qu'après  une  année,  et 
le  second  examen  pour  les  mêmes  candidatures  qu'après  deux 
années  d'études  académiques  ou  d'études  aux  cours  supérieurs 
de  l'Athénée. 

L'examen  pour  le  doctorat  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, ou  en  sciences  naturelles,  ne  peut  se  faire  qu'après 
deux  années  d'études  universitaires,  dont  une  au  moins  après 
l'examen  de  candidature. 

87.  .  .  .  •) 

88.  L'examen  pour  la  candidature  en  droit  ne  peut  se  faire 
qu'après  la  candidature  en  philosophie  et  lettres,  préparatoire 
à  rétude  du  droit,  et  après  une  année  d'études  universitaires 
en  droit. 

Nul  n'est  admis  au  premier  examen  du  doctorat  en  droit 
qu'après  deux  années  des  mêmes  études. 

Nul  n'est  admis  au  second  examen  du  doctorat  en  droit  qu'a- 
près trois  années  des  dites  études. 

Les  récipiendaires  pour  les  grades  en  droit  justifieront  de 
leurs  études  universitaires  par  des  certificats  de  fréquentation 
des  cours  sur  les  matières  d'examen  a,  b,  ceid  de  la  candida- 
ture en  droit  (art  il  nouveau)  ;  sur  celles  a.belc  du  premier 
doctorat  (art.  18  I)  ;  et  sur  celles  a,  ^,  c  et  rf  du  second  docto- 
rat (art.  18  II). 

Le  Gouvernement  peut,  dans  des  cas  exceptionnels  et  pour 
des  motifs  graves,  dispenser  les  récipiendaires  de  la  production 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  certificats  dont  mention  dans  le  para- 
graphe précédent. 

89.  Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  candidat-notaire,  s'il  ne 
justifie  avoir  subi  l'examen  de  docteur  en  droit  et  avoir 
travaillé  pendant  deux  années  dans  l'étude  d'un  notaire. 

40.  Nul  n'est  admis  à  l'examen  pour  la  candidature  en  mé- 
decine, s'il  n'a  reçu  le  titre  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Avant  d'être  admis  à  l'examen  de  docteur  en  médecine,  le 
récipiendaire  justifiera  avoir  suivi  les  cours  d'une  université 
au  moins  pendant  huit  semestres,  et  pendant  deux  années  au 
moins  la  clinique  interne  et  la  clinique  externe,  et  pendant  une 
année  la  clinique  des  accouchements. 

1)  L'art.  37  est  abrogée  «t  remplacé  par  la  loi  du  17  mai  1881^. 


8 


1048  ENSEICNBIiSNT  SUPËRIEUn  BT  MOTEN. 

41.  Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  candidat  vétérinain>  «'il 
ne  justifie  avoir  subi  l'un  ou  l'autre  des  e«mm  pi^n 

îîf'iî'i  h/'r^  ^."i  ^^"'^"^  «"'^''  <lans  la  m.  soit  du  ^k 
de  1  Athénée,  soit  du  progjmnase  de  Diekirch.  ou  bfeifd^  U 

.  Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  médecin  vétérinaire,  s'il  ne 
justifie  avoir  été  reçu  candidat  vétérinaire  et  âw ir  «i"i 
une  école  vétérinaire  pendant  qualreannées,  dont  une  au  mo^n" 
après  l'examen  de  candidat.  I^  récipiendaire  produira  en^t-e 

Kvfiafrif^"'"''''""''"'''"^^""^^^''"^^ 

.'■f^:  .'^"1.?'^^  ^^^>»}.  r.examen  de  candidat  en  pbarmaHe 
sil  ne  JUS  ifie  avoir  subi  l'un.ou  l'autre  des  examens  pr^^ru 
pour  les  élevés  qui  veulent  entrer  dans  la  UI«  soit  du  Sav 
de  1  Athenee  soit  du  progymnase  de  Diekirch.  " 

ni,®A?'"®"K*?^  pharmacien  ou  de  proviseur  de  pharmacie  n*> 
peut  être  subi  qu  un  an  après  celui  de  la  candidature  en  pLr- 

IllaC16« 

nn^w  ^^^^  ^^^}^  ^  œt  examen,  le  récipiendaire  doit  justifier 
en  outre  avoir  travaillé  pendant  trois  années  au  moins  dan> 
une  ou  au  plus  dans  deux  pharmacies  et  d'avoir  suivi  au  nK)n. 
pendant  une  année  un  cours  de  pharmacie  à  une  univer^^ou 
a  une  école  de  pharmacie.  "nnersiit  tu 

Des  candidats  en  sciences  naturelles  peuvent  de\'enir  nhi- 
maciens  en  subissant  seulement  l'examen  de  pharmacieii  ou 
deprovMseur,  dans  leque  on  comprend.  pource™2^i! 
la  chimie  morganique  et  la  chimie  organique.  lis  produ^nL 
comme  les  candidate  en  pharmacie.  le*  certificat  île  ste 
officinal  et  d'études  mentionné  au  3«  alinéa  de  cet  article 

43.  Avant  d'être  admis  à  Tun  des  examens  susmenUonnes, 
e  récipiendaire  justifiera  avoir  versé  à  la  caisse  de  l'Etal  ■  1« 
la  somme  de  cent  francs  pour  chaque  examen  ou  parUe  d'exa- 
men de  candidat,  sauf  celui  de  candidat-notaire  classé  sou^  \e 
11^  2  ci-apres;  2o  la  somme  de  cent  cinquante  francs  pour 
chaque  examen  ou  partie  d'examen  dedocteur,  pour  Texamen 
de  candidat-notaire,  pour  celui  de  médecin-vétérinaire  el  pour 
celui  de  pharmacien  ou  de  proviseur  de  pharmacie, 
IV.  Jurys  d'examen.  Manière  de  procéder, 
.*  ^.^'  \^^A^^^^  d'examen  pour  la  collation  des  titres  et  grades 
et  pour  la  délivrance  des  certificats  et  diplômes  siègent  à  Luxera- 
bourg.  Ces  jurys  sont  distincte  pour  la  philosophilet  les  lettres 
pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  pour  les  sciences 
naturelles,  pour  le  droit,  pour  le  notariat,  pour  la  médecine^ 
pour  1  art  vétérinaire  et  pour  la  pharmacie. 

...??•  ^.^^  ^"''y®  d'examen  sont  composés  pour  chaque  spécia- 
lité de  cinq  membres  effectifs  et  de  trois  membres  aippteiDts. 
Ils  sont  nommés  par  Nous. 

46.  Les  jur^'s  sont  renouvelés  tous  les  ans  ;  ils  amipreimeni 
autant  que  possible  les  deux  cinquièmes  des  membres  oui  en 
faisaient  partie  1  année  précédente.  Des  étrangers  Deuveolêtre 
nommes  membres  des  jurys. 
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47.  Il  y  a  annuellemenl  une  session  des  jurys  ;  elle  com- 
mence pendant  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août. 

Les  jurys  peuvent  être  convoqués  extraordinairement  par  le 
membre  du  Gouvernement  qui  a  renseignement  supérieur  dans 
ses  attributions. 

48.  Chaque  jury  nomme  dans  son  sein  son  président  et  son 
secrétaire  ;  le  jury  ne  procède  à  Texaraen  que  lorsqu'il  est  au 
complet. 

49.  Les  examens  se  font  par  écrit  et  oralement.  L'examen 
par  écrit  précède  Texamen  oral  et  a  lieu  à  la  fois  pour  tous 
les  récipiendaires  qui  doivent  être  examinés  sur  les  mêmes 
matières. 

50.  Tout  examen  oral  est  public }  il  est  annoncé  au  moins 
trois  jours  d'avance  par  la  voie  du  Mémorial  et  dans  un  journal. 

51.  Après  chaque  examen  oral  le  jury  délibère  sur  l'admis- 
sion et  le  ran^  des  récipiendaires. 

Il  est  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  la  délibération.  Ce 
procès-verbal  mentionne  le  mérite  de  l'examen  écrit  et  de  l'exa- 
men oral  ;  il  en  est  donné  immédiatement  lecture. 

52.  Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  du  jury,  prendre 
part  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusque  et  y  compris  le  qua- 
trième degré,  à  peine  de  nullité  de  l'examen. 

58.  Un  règlement  approuvé  par  Nous'')  établit  de  quelle  ma- 
nière les  jurys  exercent  pour  le  surplus  leurs  fonctions  ;  il 
arrête  la  forme  des  certificats  et  diplômes  et  fixe  les  honoraires 
à  payer  aux  membres  des  jurys  sur  le  Trésor  de  l'Etat. 

Ce  règlement  détermine  (paiement  l'importance  relative  des 
matières  qui  font  l'objet  des  examens. 

54.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires contraires  à  la  présente  loi,  notamment  celles  conte- 
nues au  titre  III  de  la  loi  du  23  juillet  1848  sur  l'enseignement 
supérieur  et  moyen,  dans  le  règlement  du  22  août  1849,  dans 
l'ordonnance  r.  g.-d.  du  20 novembre  1857,  portant  modification 
des  lois  relatives  à  l'instruction  publique,  et  dans  l'arrêté  r.g-d. 
du  même  jour,  réglant  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  ainsi 
que  le  §  d  de  l'art.  -48  et  l'art.  50  de  l'ordonnance  r.  g.-d.  du 
3  octobre  1841,  contenant  organisation  du  notariat. 

Les  conditions  d'aptitude  et  les  examens  de  droguiste  ^)  et  de 
sage-femme  •)  de  même  que  les  attributions  des  jeunes  gens  en 
stage  dans  une  pharmacie  font  l'objet  d'arrêtés  r.  g.-d. 

V.  Dispositions  transitoires, 

55,  56,  57  et  58 *) 


1)  Voy.  le  règlement  du  28  août  1849,  mis  en  concordance  avec 
les  dispositions  des  lois  modificatives  postérieures. 

2)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  16  septembre  1894, 

3)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  4  février  1899. 

4)  Les  dispositions  des  art.  55,  56.  57  et  58  sont  devenues  au- 
jourd'hui sans  intérêt  et  ne  trouveront  plus  d'application. 
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i7  mai  1882.  —  Loi  apportant  oertaines  modlfioations  à  la  loi 
dtt  8  mars  18/6,  sur  la  ooUation  dos  gradef. 

Art.  I".  Les  arl.  17,  18  et  37  de  la  loi  du  8  mars  187.^  sur 
la  collation  des  grades  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes: 

ArL17.  L'examen  pour  la  candidature  en  droit  comprend:  a' 
les  institutes;  b)  Thistoire  du  droit  romain  ;  c)  le  droit  naturel: 
d)  les  deux  premiers  livres  du  Code  civil. 

Art,  18.  Il  y  a  pour  le  doctorat  en  droit  deux  examt^a*. 

1®  Le  premier  examen  comprend  :  a)  les  pandectes,  u«'n 
compris  le  droit  héréditaire  ;  ù)  le  droit  civil  jusqu'au  conlrjt 
de  mariage  (art-  l*^*"  à  1386  du  Code  civil)  ;  c)  réconomie  it^Ai- 
tique. 

Un  certificat  délivré  au  récipiendaire  constate  la  Inaai^'^'? 
dont  il  a  subi  ce  premier  examen. 

2"  Le  second  examen  pour  le  doctorat  comprend  :  a)  le  droit 
civil  en  entier  ;  b)  la  procédure  civile;  c)  le  droit  oommerdji, 
d)  le  droit  criminel  (droit  pénal  et  instruction  criminelle.,  ainsi 
que  les  lois  modificatives  de  toutes  les  matières  énumerées  ci 
dessus,  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché  ;  e)  le  droit  publie  et 
administratif  du  Grand-Duché. 

Font  notamment  l'objet  de  l'examen  sur  le  droit  public  et 
administratif  :  la  Constitution,  les  compétences  administrativt^ 
en  général,  l'organisation  du  Conseil  d'Etal,  la  loi  commnoaU' 

Le  grade  de  docteur  en  droit  n'est  conféré  qu'après  ce  secoiil 
examen. 

Art.  57.  I>es  récipiendaires  pour  le  grade  de  candidaL  tant  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  qu'en  sciences  naturelles. 
les  récipiendaires  pour  la  candidature  en  philosophie  et  lettres, 
soit  préparatoire  à  l'étude  du  droit,  soit  préparatoire  au  d«- 
lorat  en  philosophie  et  lettres,  de  même  que  les  récipiendaire 
pour  le  grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  en  s^^-ieDCt^ 
physiques  et  mathématiques,  ainsi  qu'en  sciences  natuivil»^» 
justifieront  de  leurs  études  aux  cours  supérieurs  ou  univer- 
sitaires par  certificats  de  fréquentation. 

II.  Disposition  transitoire  .... 

16  mai  1891.  —  Loi  oonoernant  rezereioe  de  l'art  dentaire. 

Art.  !«'.  Par  dérogation  à  Fart.  27  de  la  loi  du  8  mnrs  1^75, 
sur  la  collation  des  grades,  la  pratique  de  lart  dentaire  e^t 
permise  dans  le  Grand -Duché  à  tout  luxembourgeois  d»?rl:m' 
capable  à  la  suite  d'une  épreuve  à  régler  par  voie  de  rivlemenl 
d'administration  publique.  *  ) 

2.  Les  diplômes  de  dentiste  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  !o 
Collège  médical  donnent  droit  à  l'exercice  de  cette  bninrhe 
spéciale  de  l'art  de  guérir. 

Disposition  transitoire 


1)  Voy.  le  règlement  d'exécution  du  17  août  1891. 
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27  juin  I89i.  —  Loi  oonoernant  la  oréatlon  d'un  gymnaae 
complet  à  Blekirch. 

Art.  l"".  Le  progymnase  de  Diekirch  comprendra  à  l'avenir 
une  classe  préparatoire  et  six  classes  gymnasiales  ;  il  portera 
la  désignation  de  gymnase.  *  ) 

Le  progymnase  d'Echternach  comprendra ^) 

2 


28  mars  i892.  —  Loi  oonoernant  la  séparation  du  gymnase 
et  de  Tôcole  industrielle  de  l' Athénée  et  l'organisation  de 
cette  éoole. 
Art.  1".  L*écoIe  industrielle  de  TAthénée  de  Luxembourg 

est  séparée  du  gymnase  et  placée  sous  une  direction  spéciale. 

Certaines  installations  et  collections,  entre  autres  le  cabinet 

de  physique,  le  laboratoire  de  chimie,  peuvent  néanmoins 

rester  communes  aux  deux  établissements. 

2.  L'école  industrielle  comprend  :  ')  !•  des  cours  supérieurs 
préparant  au  grade  de  candidat  en  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques et  en  sciences  naturelles,  certains  cours  pouvant 
être  combinés  pour  les  élèves  des  cours  supérieurs  des  deux 
établissements;  2®  des  cours  de  langues  modernes  et  de 
sciences  on  six  années  d'études,  dans  lesquels  on  enseigne  :  a) 
la  doctrine  chrétienne  catholique  ;  b)  les  langues  allemande, 
française  et  anglaise  ;  c)  les  mathématiques  ;  d)  l'histoire  et  la 
géographie;  e)  les  sciences  physiques  et  naturelles;  f)  la 
comptabilité;  ^)lede6sin;  h)  la  calligraphie;  i)  la  sténographie; 
k)  le  chant  ;  h  la  gymnastique. 

A  l'école  industrielle  peut  être  annexée  une  section  com- 
merciale, dont  le  programme  comprendra,  en  dehors  de  cer- 
taines branches  d'enseignement  général,  telles  que  la  religion, 
les  littératures  allemande  et  française  etc.,  des  cours  spéciaux, 
notamment  :  les  notions  et  opérations  commerciales,  le  bureau 
commercial,  la  connaissance  des  marchandises,  le  droit  com- 
mercial, les  principes  de  l'économie  politique,  l'histoire  du 
commerce  et  de  l'industrie,  la  géographie  commerciale  et  in- 
dustrielle, les  langues  italienne  et  espagnole. 

L'établissement,  dans  ce  cas  prendra  la  dénomination  «  Ecole 
industrielle  et  commerciale-  » 

3.  Nous  Nous  réservons  de  fixer  les  traitements  des  profes- 
seurs et  maîtres  chargés  d'un  enseignement  spécial  et  de  dé- 
terminer les  conditions  auxquelles  leur  nomination  est  sou- 
mise. 

A  défaut  d'un  professeur  ou  maître  en  titre,  des  personnes 
étrangères  à  l'établissement  peuvent  être  chargées  temporaire- 
ment de  l'une  ou  de  l'autre  branche  d'enseignement  spécial. 

1)  Voy.  la  loi  du  8  juin  1901,  portant  création  d'une  section 
industrielle  aux  gymnases  de  Diekirch  et  d'Ëchternach. 

2)  Voy.  la  loi  du  17  avril  1900,  concernant  la  transformation 
dtt  progynmase  d'Echtemach  en  gymnase  complet. 

3)  Voy.  rarrêté  g.-d.  du  13  mars  1895, 
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4.  À  l'école  industrielle  est  instituée  une  commission  de 
curateurs  telle  qu'elle  est  prévue  par  Tart.  II  (art.  17)  de  la  loi 
du  6  février  1849.  —  Cette  commission  de  curateurs  sera  re 
nouvelée  tous  les  cinq  ans. 

5.  Le  produit  du  minerval  est  versé  dans  la  caisse  de  VEUl 

6.  Par  modification  à  Tart.  U  de  la  loi  du  23  juillet  1848. 
la  part  contributive  de  chaque  ville  dans  les  dépenses  lotal»> 
de  rétablissement  dont  elle  est  le  siège  est  fixée  à  une  somme 
aversionnelle,  qui  est  de  20,000  fr.  pour  la  ville  de  Luxera- 
bourg,  de  5000  fr.  pour  celle  de  Diekirch  et  4000  fr.  p^^ur 
celle  d'Echternach.  M 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  \q> 
mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  arrêter  les  mesures  transi- 
toires pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

1'"'  mai  1894.  —  Loi  oonoemant  les  traitements  des  lonstioa- 
naires  et  employés  de  TEtat  [extrait). 

Art.  l» les  traitements  des  fonctionnaires  de  Tti^l 

....  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Enseignement  supérieur  et  mouen. 

Les  professeurs  de  l'Athénée  et  de  l'école  industrielle  et  corn- 
mei'ciale  de  Luxembourg  jouiront  en  outre  d'une  indemnii»- 
spéciale  de  200  fr. 

La  disposition  faisant  l'objet  de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  juill»  t 
1848,  qui  attribue  aux  professeurs  la  moitié  des  rétribuUon> 
payées  par  les  élèves  à  litre  de  minen'al,  est  abrogée 

Le  maître  de  dessin  au  gymnase  de  Diekii-ch.  s'il  est  ehaivi* 
de  cours  en  dehors  de  celui  du  dessin,  peut  obtenir  une  ind*ia- 
nité  extraordinaire  de  ce  chef. 

Les  majorations  biennales  du  maître  de  da^^sin  à  lù^hloi-nacli 
ne  compteront  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présenlt* 
loi. 

2.  Les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  ?^t 
agents  inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  siMit 
fixés  par  le  Gouvernement  en  conseil,  .... 

17  avril  iooo.  —  Loi  concernant  la  transformation  dn 
progymnaae  d'Echternach  en  gymnase  complet. 
Art.  l«r  Le  progymnase  d'Echternach  comprendra  à  l'avenir 
une  classe  préparatoire  et  six  classes  gymnasiales  ;  il  porterj 
la  désignation  de  gymnase. 
2.  ...  Le  traitement  du  directeur  de  cet  établissement  e^ 

porté ■) 

Le  traitement  du  directeur  de  l'école  industrielle  et  ooramer- 


1)  Ladite  somme  portée  à  5000  fr.  par  Fart.  4  de  la  loi  du  1" 
avril  1900. 

2}  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906,  sur  la  majoration  des  traiterncBU 
des  foDCtiomiaires  etc. 
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ciale  de  I*Aihénée  est  assimilé  à  celui  du  directeur  du  gymnase 
du  même  Athénée. 
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4.  Par  dérogation  à  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mars  1892,  la 
somme  averaionnelle  à  rembourser  par  la  ville  d*Echtemach, 
â  titre  de  part  contributive  des  dépenses  totales  de  l'établisse- 
ment dont  elle  est  le  siège,  est  portée  à  5000  (r.  pnr  an. 

Sfuin  idOi,  -  Loi  portant  eréatlon  d'une  Bootlon  industrielle 
aux  gymnases  de  Biekireh  et  d'Sohtemaoh. 
Article  unique.  Une  section  industrielle,  correspondant  aux 
trois  classes  de  la  division  inférieure  de  l'école  industrielle  et 
commerciale  de  l'Athénée  de  Luxembourg,  peut  être  annexée 
aux  gymnases  de  Diekirch  et  d'Echtemach. 

8  juin  I90i.  —  Loi  oonoemant  les  traitements  des  fonetion- 
naires  et  employés  d'ordre  sul}alteme  {extrait),  ') 

Art.  !«'.  l.'art.  3  de  la  loi  générale  du  31  mai  1873.  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics,  est  complété  de  la  façon 
suivante  : 

Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  suivent  et  aux  disposi- 
tions spéciales  plus  favorables,  les  fonctionnaires  civils,  dont 
le  traitement  maximum  ne  dépasse  pas  le  traitement  maximum 
de  commis  de  Gouvernement  de  1***  classe  et  dont  la  nomination 
est  réservée  à  une  décision  ministérielle,  pourront,  après  douze 
années  de  bons  et  loyaux  services  dans  le  môme  grade  ou  le 
même  emploi,  jouir  encore  de  trois  augmentations  biennales 
de  cent  francs  chacune. .... 

8.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accorder  aux  employés 
et  agents  inférieurs  visés  par  l'art.  2  de  la  loi  du  l*'  mai  189^, 
après  dix  années  de  bons  et  loyaux  services  dans  le  même 
emploi,  trois  augmentations  biennales  de  75  fr.  chacune. 

iVjuin  iOOi.  "  Loi  oonoemant  la  création  d'une  école  indus- 
trielle à  Esch-sur-l'Alzette. 

Art.  1".  11  est  créé  à  Esch-sur  l'Alzetle  une  école  indus- 
trielle, comprenant  les  deux  divisions,  inférieure  et  supérieure, 
lie  l'école  industrielle  et  commerciale  de  l'Alhénée  de  Luxem- 
l>ourg.  Les  trois  classes  de  la  division  supérieure  seront  ajou- 
tées aux  trois  classesde  la  division  inférieure  dès  que  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  et  ce  dans  les  limites  des  allocations  budgé- 
taires. 

2  Le  personnel  enseignant  se  compose  d'un  directeur,  de 
professeurs,  de  répétiteurs,  et  de  professeurs  ou  maîtres 
chargés  d'un  enseignement  spécial,  dont  la  nomination  est  sou- 
mise aux  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  sur 
renseignement  supérieur  et  moyen. 


1)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  du  27  juin  1906,  sur  la  majoration 
des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat  etc. 
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8.  Le  personnel  enseignant  est  assimilé,  sous  le  rapport  des 
traitements,  au  pei-sonnel  enseignant  des  g>Tnnases  de  Diekirvii 
et  d'Echternach. 

Les  traitements  des  professeurs  et  maîtres  charg^^  d'un  en- 
sei^ement  spécial,  et  les  indemnités  des  personnes  élrangèn.'? 
à  l'établissement  qui  sont  chargées  temporairement  de  l'une 
ou  de  l'autre  branche  d'enseignement  spécial,  sont  fixt'S  pur 
Nous. 

4.  La  rétribution  scolaire  à  payer  par  les  élèves,  ainsi  que 
les  conditions  de  sun^eillanee  de  l'école  seront  réglées  oMifor- 
mément  aux  prescriptions  en  vigueur  pour  les  autres  élaMi>- 
sements  d'enseignement  supérieur  et  moyen. 

5.  La  commune  d'Esch-sur-l'Alzette  met  à  la  disposition  il^- 
l'Etat  les  bâtiments  nécessaires  à  l'installation  convenable  de 
rétablissement  ;  elle  fournit  en  outre  le  mobilier  scolaire. 

La  part  contributive  de  la  commune  dans  les  dépenses  pré- 
vues par  l'art.  H  de  la  loi  du  23  juillet  18»»  est  fixée  à  une 
somme  avereionnelle  de  5000  fr.  par  an. 
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7.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesu res  d 'organisation  à  prendre  en  exécu  tion  de  la  présen  te  loi. 

/«''  féviner  et  20  avril  1902.  —  Loi-convention  ooneerniat  la 
oonatmction  d'une  école  industrielle  et  commerciale  i 
Luzem'bourg.  <) 

Arrangement.  —  Entre  la  Ville  de  Luxembourg,  représentue 

par  son  Collège  des  bourgmestre  et  échevins agissant 

en  suite  de  différentes  délibérations  du  conseil  communal  «le 
la  dite  ville  en  date  des  28  septembre  i90i,  23  novembre  19Ui 
et  i6  décembre  1901,  concernant  les  questions  ci-après  iv- 
prises  spécialement  ; 

El  l'Etat  grand-ducal,  représenté  aux  fins  des  présentes . . . 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  le  tout  cependant  sous  rêsene 
des  approbations  légales  requises  : 

1°  Pour  hAter  la  construction  à  Luxemlx)urg  d'un  bâtimrni 
pour  l'école  industrielle  et  commerciale  avec  les  dépendances 
nécessaires,  la  ville  s'oblige  à  fournir  à  ses  frais  rempla'.-e- 
ment  voulu,  à  accepter  par  TEtat,  et  à  contribuer  aux  frais  ile< 
dites  constructions  pour  une  somme  forfaitaire  de  100,000  fr., 
payable  sur  états  de  réception  des  travaux  à  fournir  par  l'ad- 
ministration des  Travaux  publics  pour  le  cas  où  TEtal  serait 
chargé  de  l'exécution  des  dites  constructions,  question  qui 
reste  réservée- 

2»  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  nouveau  seront  suppor- 
tés par  les  parties  contractantes  dans  la  même  proportion  que 
celle  qui  est  fixée  pour  Tentretien  des  bâtiments  de  l'AUïeiiee. 

Les  parties  de  ce  dernier  bâtiment  qui  deviendront  disp-v 
nibles  en  suite  de  la  construction  nouvelle,  resteront  alTtH^li-cs 
à  un  service  public,  spécialement  à  celui  de  renseignenienl- 

1)  Voy.  ci-après  la  loi  du  23  mai  1904. 
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3«  La  ville  ayant  Tintention  de  placer  les  collections  artis- 
tiques qu'elle  possède,  dans  le  musée  national  à  construire  par 
TEtat,  entend  participer  à  cette  dépense  pour  un  tiers  de  la 
dépense  totale,  sans  que  cependant  ce  tiers  puisse  dépasser  en 
aucun  cas  la  somme  maxima  de  ^00,000  fr. 

4<»  Il  est  entendu  entre  la  ville  et  l'Etat  que  ce  dernier  reste 
chargé  de  l'exécution  du  dit  travail  d'après  l'avant-projet  Seidl 
qui  est  adopté  en  principe,  et  que  les  avances  faites  par  l'Etat 
au  cours  des  travaux  sur  le  tiers  dû  par  la  ville  seront  rem- 
boursées à  celui-ci  sur  le  montant  des  sommes  liquidées  et 
payées  aux  entrepreneurs. 

5<»  Les  frais  d'entretien,  de  gardiennage,  de  chauffage,  d'é- 
clairage etc.  seront  supportés  par  chacune  des  parties  intéres- 
sées en  proportion  de  sa  part  contributive  aux  frais  de  cons- 
truction du  dit  bâtiment. 

Ainsi  fait  à  Luxembourg  en  deux  exemplaires  le  i"  février 
1902  (approuvé  par  la  loi  du  20  avril  1902). 

23  )nai  1904.  —  Loi  oonoernant  la  oonstruotion  d'une  èoole 
industrielle  et  oommeroiale  à  Luxembourg. 

Article  unique.  Une  somme  de  560,000  fr.  est  allouée  pour 
la  construction  par  l'Etat  d'une  nouvelle  école  industrielle  et 
commerciale  à  Luxembourg 

La  ville  de  Luxembourg  fournira  l'emplacement  nécessaire 
et  participera  en  outre  dans  la  dépense  pour  une  somme  de 
lOO.OOO  fr.  à  verser  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

27  juin  1906.  —  Loi  oonoernant  la  majoration  des  traitements 
des  fonotiosnaires  de  TEtat,  eto.  {extrait). 

Vu  la  loi  du  47  mai  4874,  sur  les  traitements  du  personnel  en- 
seignant de  l'Athénée  et  des  progymnases  ;  la  loi  du  28  dé- 
cembre 4883,  sur  le  traitement  de  l'aide-bibliothécaire  de 
l'Athénée;  la  loi  du  28  mars  4892,  art.  3,  sur  la  séparation 
du  gymnase  et  de  l'école  industrielle  de  l'Athénée  ;  la  loi  du 
47  avril  4900,  concernant  la  transformation  du  progymnase 
d'Echternach  en  gymnase  complet  et  la  fixation  du  traitement 
du  directeur  de  l'école  industrielle  et  commerciale  de  l'Athénée, 
ainsi  que  la  loi  du  49  juin  4904,  concernant  la  création  d'une 
école  industrielle  à  Esch-sur-l'Alzette,  et  l'arrêté  g.-d.  du  22 
mai  4902,  portant  règlement  sur  l'examen  d'aptitude  à  l'en- 
seignement du  dessin  dans  les  gymnases  et  écoles  industrielles; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1«.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  l'Etat ....  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Enseignement  supérieur  et  moyen. 

Directeurs  du  gymnase  de  Luxembourg  et  de  l'école  indus- 
trielle et  commerciale  de  Luxembourg.     .    fr.    6425—6525 

Directeurs  des  gymnases  de  Diekirch  et 
d'Echtemach  et  de  l'école  industrielle  d'Esch.     »     5475—5775 
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Professeurs  de  i"  classe fr.    4900— 52(H) 

Professeurs  de  2«  classe »     «00—4700 

Professeurs  de  3«  classe »     3775—4075 

Répétiteurs  de  1"»  classe »     2730— !î9oO 

Répétiteurs  de  2*»  classe »     2425— *6io 

Maîtres  de  dessin  à  Luxembourg,  Diekirch, 

Echternach  et  Esch-s/Alz »     3000—3300 

Aide-bibliothécaire »     2450— 2750 

Maître  d'escrime  et  de  gymnastique.  .  »  i825-2Q2o 
2.  Sans  préjudice  de  Tapplication  de  la  loi  du  8  juin  i90i, 

les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et  agents 

inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont  fixes 

par  le  Gouvernement  en  conseil 

Les  professeurs  de  l'Athénée  et  de  l'école  industrielle  el  com- 
merciale de  Luxembourg  jouissent  en  outre  d'une  indemnité 
spéciale  de  200  fr.  du  chef  de  la  suppression  de  leur  part  dans 
le  minerval.  —  Lai  du  i^  mai  1894. 

Le  traitement  du  professeur  de  dessin,  du  professeur  de 
sciences  commerciales  à  l'école  industrielle  et  commerciale  de 
l'Athénée  et  du  professeur  de  langue  anglaise  à  l'école  indus- 
trielle et  commerciale  d'Esch-s./Alz.  est  fixé  à  3000—3:^00  fr. 
à  partir  du  i*"*  janvier  1906.  —  Arrêté  g,-d.  du  21  juillet  i90^ 

En  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  juin  1906  les  traitanents 
des  concierges  ont  été  fixés  à  1800  fr.  pour  celui  de  Luxem- 
bourg, et  à  UOO  fr.  pour  ceux  de  Diekirch,  Echternach  e-t  Esch- 
s./Alz.  —  Arrèlé  min.  du  i4  août  i(m. 

11.   RÈGLEMENTS  D'EXÉCUTION   ET   DE  SERVICE. 

A.  CX>LLATION  DBS  GRADES. 

22  août  1849,  —  Arrêté  r.  g.-d.  portant  règlement  sor  la  od- 
latlon  des  grades. 

(Mis  en  concordance  avec  la  loi  du  8  mars  1875  et  complété  p.ir 
le  texte  des  arrêtés  r.  g.-d.  des  16  nov.  1856,  20  déc.  1S57. 
10  février  1877,  11  juillet  1883,  17  août  1891,  16  nov.  1S94  et 
19  mars  1897;. 

Chapitre  I«^  —  De  l'installation  des  jurys  et  des  condUion^ 
d'admission  des  récipiendaires  aux  examens. 

Art.  V.  Les  jurys  d'examen  pour  les  grades  en  droit  et 
ceux  en  médecine,  pour  la  candidature  en  philosophie  el  lettres, 
et  pour  celle  en  sciences  physiques  el  mathématiques,  *'•  sont 
nommés  annuellement,  avant  la  fin  du  mois  de  [juillet],  de  la 
manière  prévue  par  les  art.  [43  et  46  de  la  loi  du  8  mars  187jj. 

2.  Les  récipicndiires  [doivent  se  faire  inscrire  avant  le  15 
août]  dans  les  bureaux  de  radminislration  générale  à  laquelle 
ressortit  l'instruction  publique-  Ils  déposent  entre  les  mains 
du  chef  des  bureaux  :  1°  la  quittance  du  receveur  des  accises 

1)  Ces  dispositions  réglementaires  sont  déclarées  applicables  aux 
jurys  de  toutes  les  facultés  —  arrêté  r.  g,-d,  du  20  «or.  ISôî. 
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à  Luxembourg,  constatant  le  paiement  des  droits  fixés  par 
l'art.  [43  de  la  loi  du  8  mars  1875]  ;  2<>  les  certificats  et  diplômes 
justifiant  qu'ils  ont  subi  les  examens  antérieurs  que  la  loi 
exige  ;  S"*  les  certificats  d'études,  dont  les  matières  sont  réglées 
par  l'article  qui  suit. 

3.  Les  matières *) 

4.  Après  l'expiration  des  délais  déterminés  par  l'art.  2,  les 
jurys  sont  convoqués  par  le  directeur  général  de  l'instruction 
publique,  et  installés  par  lui  dans  leurs  fonctions.  Ils  se  réu- 
nissent immédiatement  après  pour  nommer  leurs  présidents 
et  secrétaires  respectifs,  pour  statuer  sur  l'admission  des  ré- 
cipiendaires, après  les  avoir  entendus  en  cas  de  doute,  pour 
délibérer  sur  l'ordre  des  examens,  pour  déterminer  le  nombre 
des  questions  à  poser  sur  chaque  matière,  pour  fixer  les  jours 
et  heures  des  examens  par  écrit  et  oraux,  et  enfin  pour  prendre 
toutes  les  dispositions  concernant  leurs  séances. 

6.  La  composition  des  jurys,  la  nomination  de  leurs  prési- 
dents et  de  leurs  secrétaires,  la  fixation  des  jours  et  heures 
des  divers  examens,  ainsi  que  les  noms  des  récipiendaires  sont 
insérés  au  Mémorial  et  dans  un  journal,  par  l'intermédiaire  du 
directeur  général  de  instruction  publique. 

Les  jours  et  heures  de  tout  examen  oral  et  les  noms  des  ré- 
cipiendaires sont  annoncés  au  moins  trois  jours  d'avance  dans 
le  Mémorial  et  dans  un  journal. 

Les  récipiendaires  sont  en  outre  prévenus  par  lettres  mis- 
sives par  les  soins  des  secrétaires. 

6.  Le  récipiendaire  qui  désirerait  obtenir  la  convocation 
d'une  session  extraordinaire  du  jury,  doit  à  cet  effet  s'adresser 
au  directeur  général  afférent,  qui  convoque  le  jury  extraordi- 
nairement,  s'il  y  a  lieu.  L'arrêté  de  convocation  ùxe  le  terme 
endéans  lequel  l'examen  doit  avoir  lieu,  et  il  est  procédé  con- 
formément aux  formalités  et  aux  délais  déterminés  dans  les 
articles  précédents. 

Chapitre  IL  —  Des  examens. 

7.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  sessions,  et  avant  d'en- 
trer en  séance,  les  jurys  arrêtent,  en  nombre  double,  la  ré- 
daction des  questions,  et  fixent  la  durée  de  l'examen  par  écrit. 

Cet  examen  peutêtre  scindé  en  deux  séances,  de  trois  heures 
chacune  au  plus,  mais  elles  doivent  avoir  lieu  le  même  jour. 
Les  jurys  décident  aussi,  dans  cette  réunion,  pour  quelles 
questions  les  récipiendaires  pourront  se  servir  de  livres,  et 
désignent  ces  livres. 

8.  A  l'heure  annoncée,  le  jury  entre  en  séance;  le  président 
déclare  la  séance  publique  ouverte,  et  dépose  les  questions 
dans  autant  d'urnes  différentes  qu'il  y  a  de  matières  formant 
l'objet  de  l'examen.  Ces  questions  sont  ensuite  tirées  au  sort 
par  le  secrétaire,  qui  les  dicte  successivement  aux  récipien- 
daires. Si  l'examen  a  eu  lieu  en  deux  séances,  on  ne  tire  au 


1)  Voy.  les  art.  7  et  ss.  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  la  loi  mo- 
diflcatiye  du  17  mai  1882. 
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son  que  les  questions  qui  doivent  être  réjK>ndues  dans  clfâcune 
d'elles. 

9.  La  séance  publique  est  close  après  cette  dictée.  Deux 
membres  du  jury  restent  auprès  des  l'éclpiendaires  pour  les 
surveiller. 

Les  réponses  sont  écrites  sur  des  feuilles  paraphées  par  1  un 
des  membres  du  jury. 

Toute  communication  des  récipiendaires  entre  eux  ou  avec 
d'autres  personnes  est  interdite. 

10.  En  cas  de  contravention  de  la  part  d'un  récipiendaire, 
à  la  défense  de  se  servir  de  livres  non  autorisés,  ou  de  com- 
muniquer, lejury  prononce  la  nullité  de  l'examen,  quientraint 
la  perte  des  droits  payés. 

11.  A  mesure  qu'un  récipiendaire  a  terminé  ses  réponses, 
elles  sont  mises,  en  sa  présence,  sous  enveloppe  et  scellées  du 
sceau  du  jury.  L'un  des  membres  sun'eillants  en  reste  dépo- 
sitaire jusqu  à  la  séance  de  l'examen  oral. 

12.  A  l'heure  fixée  pour  l'examen  oral,  le  jur^'  entre  ea 
séance  publique;  le  président  ordonne  que  les  réponses  écrites 
soient  ouvertes  ;  le  secrétaire  en  donne  lecture. 

13.  Après  cette  lecture,  le  jury  se  retire  dans  la  salle  dt> 
délibérations  pour  discuter  sommairement  le  mérite  de  l'exj- 
men  écrit. 

Le  jury  rentre  en  séance  pour  procéder  à  rexamen  oral. 

14.  Les  examens  oraux  ont  lieu,  autant  que  possible,  entre 
tous  les  récipiendaires  du  môme  grade  et  dans  la  même  brancbe. 
et  leur  durée  est  d'une  heure  au  moins  pour  chaque  récipien- 
daire. 

Le  jury  détermine  du  reste  le  temps  qui  sera  consacré  a 
l'examen  sur  chaque  matière,  suiv-ant  leur  étendue  et  leur  inh 
porlance. 

15 •) 

16.  Le  temps  fixé  pour  l'examen  oral  étant  écoulé,  le  pré- 
sident du  jury  déclare  l'examen  terminé,  et  le  jury  se  retire 
dans  la  salle  des  délibérations,  pour  apprécier,  dans  leur  en- 
semble, les  diverses  épreuves  subies  *j 

17.  Les  récipiendaires,  quoique  déjà  admis  par  leiur>,  ont 
la  faculté  de  se  retirer  de  l  examen  jusqu'au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'examen  oral  ;  mais,  dans  ce  cas,  ils  doivent,  en  î*' 
représentant  à  une  session  ordinaire  ou  extraordinaire  nou- 
velle, payer  la  moitié  des  droits  fixés  par  la  loi-  Le  récipien- 
daire non  encore  admis  peut  retirer  sa  demande  sans  condition. 

Chapitre  III.  —  i)6  te  délibération  du  jury,  des  grades 
et  des  diplômes. 

18.  Les  jurys  ont  égard,  dans  l'appréciation  des  examens,  à 
l'importance  relative  des  matières  ;  cette  importance  est  inui- 

1)  Voy.  les  art.  22,  23,  24  et  25  de  la  loi  du  8  mars  1875. 

2)  Voy.  l'art.  51  de  la  loi  du  8  chars  1875. 
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quée  par  Tordre  dans  lequel  elles  se  succèdent  dans  le  tableau 
suivant  : 

Candidature  en  droit  :  a)  les  institutes  ;  b)  Tliistoire  du  droit 
romain  ;  c)  le  droit  naturel  ;  di  les  deux  premiers  livres  du 
Code  civil.  —  Loi  du  i  7  mai  i882. 

Doctorat  en  droit  (!•'  examen)  :  a)  les  pandectes,  non  com- 
pris le  droit  héréditaire,  b)  le  droit  civil  jusqu'au  contrat  de 
mariage  lart.  !«'  à  1386  du  Code  civil,  c)  l'économie  politique  ; 

—  2«  examen  :  a;  le  droit  civil  en  entier,  b)  la  procédure  civile, 
C'  le  droit  commercial,  d)  le  droit  criminel  (droit  pénal  et  ins- 
truction criminelle)  ainsi  que  les  lois  modiilcatives  de  toutes 
les  matières  énoncées  ci-dessus,  en  \igueur  dans  le  Grand- 
Duché,  e)  le  droit  public  et  administratif  du  Grand-Duché.  — 
Lm  dui7maii8S2. 

Candidature  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit  : 
\^  explications  d'auteurs  latins,  antiquités  romaines  ;  â°  logique, 
histoire  et  littérature  allemande  et  française. 

Candidature  en  philosophie  préparatoire  au  doctorat  en  phi- 
losophie et  lettres  :  1°  logique,  psychologie,  philosophie  morale, 
histoire  élémentaire  de  la  philosophie  et  de  la  littérature,  expli- 
cations d'auteurs  grecs  et  latins,  littérature  allemande  et  fran- 
çaise ;  ^^  histoire  et  antiquités  ;  3<^  physique,  chimie,  algèbre, 
géométrie  et  trigonométrie. 

Doctorat  en  philosophie  et  lettres  :  i<»  la  matière  de  l'examen 
approfondi  ;  2*»  les  autres  matières. 

Candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques  :  1<^ 
le  calcul  différentiel  et  intégral  ;  t"^  la  haute  algèbre  ;  3^  la 
géométrie  analytique  ;  4*^  l'astronomie  ;  5»  la  physique  expéri- 
mentale ;  Q>^  la  géométrie  descriptive  ;  1"*  la  chimie  inorganique  ; 
W*  la  minéralogie  et  la  géographie  physique. 

Doctorat  dans  la  même  faculté  :  1*"  la  matière  choisie  par  le 
récipiendaire  parmi  celles  du  N*»  2  de  l'art.  2  ci-dessus  ;  2° 
l'analyse  et  la  mécanique  analytique  ;  3^  les  deux  matières  non 
choisies  par  le  récipiendaire. 

Candidature  en  sciences  naturelles  :  1^  la  chimie  générale  ; 
2®  la  physique  expérimentale  ;  3"  la  botanique  descriptive  ;  4^ 
la  physiologie  des  plantes  ;  5<^  la  zoologie,  la  minéralogie  et  la 
géographie  physique. 

Doctorat  dans  la  même  faculté  :  i^  les  matières  de  Texamen 
approfondi  ;  2®  les  autres  matières.  —Arrêter.  g,-d.  du  20nov. 
1857,  art.  3. 

Candidature  en  médecine  :  a)  anatomie,  physiologie  ;  b)  ana- 
tomie  comparée  et  hygiène. 

Les  matières  du  doctorat  en  médecine,  en  chirurgie  et  en 
accouchement  sont  considérées  comme  également  importantes. 

19.  Le  jury  prononce  l'admission,  l'ajournement  ou  le  rejet, 
à  la  simple  majorité  des  voix. 

L'admission  est  prononcée  :  ou  bien  purement  et  simplement, 
ou  bien  avec  distinction  (cum  laude),  ou  bien  avec  grande  dis- 
tinction (magna  cum  laude),  ou  enfin,  avec  la  plus  grande  dis- 
tinction (summa  cum  laude). 

Le  rejet  soumet  le  récipiendaire  qui  se  représentera,  à  payer 
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de  nouveau  les  droits  d'examen,  et  ne  lui  permet  de  se  repré- 
senter qu'après  un  an. 

L'ajournement  le  soumet  à  un  nouveau  paiement  et  lui  per- 
met de  se  représenter  à  une  session  extraordinaire  qui  peut  lui 
être  accordée. 

20.  Le  président  proclame,  dans  la  forme  suivante,  le  résul- 
tat de  la  délibération  du  jury  en  séance  publique  : 

Le  jury  d'examen  pour 

Vu  le  résultat  de  l'examen  par  écrit  et  de  l'examen  oral  de  ÎW. 

Attendu  que  MM.  a  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  ou 
avec  distinction,  ou  avec  grande  distinction,  ou  avec  la  pKi? 
grande  distinction  aux  questions  proposées,  proclame  MM-  can- 
didat ou  docteur. 

A  Luxembourg,  le 18. . . 

21.  Les  diplômes  sont  signés  par  tous  les  membres  du  jur> 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération  et  à  Texamen,  et  revêtus  <j.: 
sceau  du  jury.  Ils  sont  en  outre  visés  par  le  directeur  gént^rJ 
de  Tinstruction  publique. 

Chapitre  IV.  —  Tarif  des  honoraires  des  mêmên-es  d«  jurus. 

22.  Il  est  payé  sur  le  trésor  de  l'Etat  à  chacun  de*  membre* 
du  jury,  sur  sa  déclaration,  pour  toute  décision  d'admissios. 
de  rejet  ou  d'ajournement,  une  somme  de  vingt  francs  pour  u:i 
récipiendaire,  et  pour  chaque  récipiendaire  en  sus,  la  nK^iiie 
de  cette  somme,  si  l'examen  oral  a  eu  lieu  entre  plusieurs. 

Néanmoins,  loi-squ'il  n'y  a  qu'un  seul  récipiendaire  à  exami- 
ner, et  que  colui-ci  se  retire  après  avoir  commencé  l'exameD 
par  écrit  et  avant  Touverture  de  l'examen  oral,  cliacun  ûp> 
membres  du  jury  a  droit  à  une  somme  de  vingt  francs. 

[Les  membres  du  jury  non  domiciliés  à  Luxembourg  ont  drcil 
à  une  indemnité  de  route  de  40  cts.  par  kilomètre  de  distan.^ 
parcouru  par  voie  ordinaire  et  de  12  1/2  cls.  par  kilomètre  dt- 
distance  parcouru  par  chemin  de  fer,  pour  se  rendre  à  la  séano* 
d'installation  ainsi  qu'aux  autres  séan^^es  du  jury.  Sont  appli- 
cables pour  la  détermination  de  ces  indemnités  les  art  2,  3,  S 
et  10  du  règlement  général  du  8  mai  1889  sur  les  frais  de  roiiU 
et  de  séjour  des  fonctionnaires  de  l'Etat.]  —  Arrêté  r.  g.-iL  an 
iô  sepL  1856,  modifié  par  arrêté  g-d.  du  19  mars  1907, 

[Pour  les  membres  du  jur>'  d'examen  pour  la  pharmacie,  r^ 
honoraires  sont  portés  au  double.]  —  Arrêté  r.  </.-rf.  du  io  f^ 
vrier  1877. 

[Cette  dernière  disposition  est  applicable  aux  membres  du 
jury  pour  la  médecine,  lorsqu'ils  procèdent  à  l'examen  de  recs- 
piendaires  pour  le  doctorat  en  médecme,  en  chirurgie  el  en 
accouchement]  —  Arrête  r.  g.-d.  du  11  juillet  1H83. 
Chapitre  V.  —  Dispositions  transitoires. 

28  à  26 


l7aoat  1891.— Arrêté  g.-d.  portant  règlement  de  r« 

de  dentiste  (Loi  du  16  mai  1891). 

Art.  l«^  Indépendamment  de  l'application  des  disposilwr'? 

législatives  en  vigueu^  sur  l'exercice  des  différentes  oranclte? 

de  l'art  de  guérir,  la  pratique  dentaire  peut  être  exercée  par 
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tout  luxembourgeois  ayant  subi  avec  succès  l'examen  de  den- 
tiste. 

2.  Pour  être  admis  à  subir  Fexamen  de  dentiste  le  candidat 
doit  :  l''  être  muni  d'un  diplôme  de  maturité  ou  d*un  certificat 
de  passage  de  la  III'  en  Il«  industrielle  ou,  en  cas  d'études  faites 
à  l'étranger,  d'un  certificat  jugé  équivalent  par  le  Gouverne- 
ment :  2"  produire  des  certificats  constatant  qu'il  a  suivi  avec 
fruit  à  la  suite  des  études  documentées  par  les  attestations 
mentionnées  à  l'alinéa  qui  précède,  des  cours  approfondis  de 
botanique,  de  zoologie,  de  minéralogie,  de  physique  et  de  chi- 
mie ;  3°  prouver  avoir  suivi  à  une  université  ou  école  spéciale 
les  cours  qui  forment  le  programme  de  l'épreuve. 

3.  Ces  cours  sont  les  suivants  : 

Cours  de  première  année  ;  Cours  théoriques  :  physique  ;  chi- 
mie ;  histoire  naturelle  ;  mécanique  appliquée. 

Cours  pratiques  :  chirurgie  (clinique)  :  assistance  à  la  consul- 
tation ;  nettoyage  à  la  bouche  ;  traitement  et  obturation  des 
caries  de  l**  et  î'  d^rés  ;  extractions  ;  —  prothèse  (laboratoire): 
série  d'appareils  ;  travail  de  l'hyppotame,  du  caoutchouc  et  du 
celluloïd. 

Cours  de  deuxième  année  :  Cours  théoriques  :  anatomie  des- 
criptive et  physiologie  ;  histologie,  micrographie  ;  dissection  ; 
pKathologie  générale  ;  thérapeutique  et  matière  médicale  ;  phy- 
sique, chimie  et  métallurgie  appliquées. 

Cours  pratiques  :  chirurgie  (clinique)  :  assistance  à  la  consul- 
tation ;  traitement  des  caries  des  !«',  2®  et  3«  degrés  ;  obtura- 
tions ;  aurifications  simples  :  redressements  ;  extraction  ;  — 
prothèse  (laboratoire):  dents  à  pivots  ;  série  d'appareils  ;  travail 
du  métal  ;  série  d'appareils,  travail  du  métal  combiné  avec  le 
caoutchouc  ou  le  celluloïd  ;  série  de  redressements. 

Cours  de  troisième  année  :  Cours  théoriques  :  anatomie  et 
physiologie  dentaires  humaines  comparées  ;  histologie  dentaire, 
application  du  microscope;  anatomie  topographique  de  la 
bouche  et  de  ses  annexes  ;  application  chirurgicale;  dissection  ; 
—  pathologie  spéciale  :  {^  maladie  de  la  bouche  :  2"  affection 
du  système  dentaire;  —  thérapeutique  spéciale  -.  \°  traitement; 
obturations,  aurifications,  extractions  ;  2®  anesthésie  :  -  pro- 
thèse dentaire  :  1<*  prothèse  proprement  dite  ;  2»  orthop(^ic 
dentaire  ;  —  restauration  buccales  et  faciales  ;  —  déontologie 
professionnelle. 

Cours  pratiques  :  chirurgie  (clinique)  ••  assistance  à  la  consul- 
tation ;  traitement  des  caries  des  3«  et  4«  degrés  ;  —  obtura- 
tions :  aurification  :  h?  à  l'or  adhésif  ;  2®  à  la  méthode  rotative; 
3®  à  l'or  non  adhésif;  redressements  ;  dents  à  pivots  ;  extrac- 
tion avec  l'anesthésie  locale  et  générale  ;  traitement  des  difl*é- 
rentes  afiections  buccales  du  ressort  de  la  chirurgie  dentaire  ; 
restaurations  buccales  et  faciales.  —  Prothèse  (laboratoire)  : 
série  d'appareils,  travail  pour  gencives  continues  ;  séries  de 
dentiers  montés  sur  caoutchouc,  celluloïd  ou  métal  ;  des  appa- 
reils dits  à  ponts  ;  esthétique  ;  restaurations  buccales  et  faciales , 
appareils  pour  fractures  des  maxillaires. 
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4.  L'examen  sera  public.  I!  se  divisera  en  :  !•  une  épreuve 
par  écrit  ;  2°  une  épreuve  orale,  et  3<»  une  épreuve  pnîtiqiie. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  cinq  membres  eflVctifs  et 
de  trois  membres  suppléants.  Us  seront  choisis  par  Nous  panui 
les  docteurs  en  médecine,  chirurgie  et  accouchem«it.  et  parmi 
les  dentistes  qui  ont  passé  l'examen  prévu  par  la  dit^^  loi. 

Le  droit  d'admission  est  fixé  à  250  fr.  —  En  cas  d'ajourné 
ment  le  droit  est  réduit  à  la  moitié  de  cette  somme  pour  chaque 
nouvel  examen. 

5.  Toutes  les  dispositions  non  prévues  par  le  présent  arn^t^ 
seront  réglées  par  le  Gouvernement. 

J6  septembre  J894  —  Arrêté  g.-d.  régla&t  rezamen 
de  droguiste.  {Loi  du  8  mars  i875,  art.  54  {  ^.:< 

Art.  !«'.  L'exercice  de  la  profession  de  droguiste  est  permis 
à  tout  luxembourgeois  ayant  subi  avec  succès  soit  Texaroen 
de  pharmacien  ou  de  proviseur  de  pharmacie,  soit  un  examta 
spécial  portant  sur  les  matières  suivantes: 

A.  Histoire  des  drogues  et  des  prindpavx  objets  du  maoasjn 
de  droguiste  :  Synonymie.  Définition.  Origine  et  préparation . 
Phénomènes  de  îa  préparation.  Lieux  de  provenance,  VarieUs, 
Caractères  physiques.  Caractères  chimiques.  Oualités.  Identités. 
Marques  particulières.  Conservation.  Défectuosités.  Faisiii- 
cations. 

B.  a)  Indication  des  arrêtés  et  règlements  qui  ré^'i^eniVexer- 
cice  de  la  profession  ; 

b)  Poisons  :  devoirs  des  droguistes  pour  éviter  les  accidents  ; 
conservation,  débit  ; 

c)  Balances  :  Qualités  d'une  bonne  balance  ;  parties  qui  la 
composent;  différentes  sortes  de  balances;  causes  d'erreurs 
dans  les  pesées  ;  méthode  de  la  double  pesée  ; 

d)  Poids  et  mesures  :  Vérification  de  leur  bonne  qualité;  usa^ 
des  mesures;  causes  d'erreur;  obligations  imposées  parla  l'>i. 

e)  Aréomètres:  Application  à  la  droguerie;  diffei-en  tes  sort  «^ 
d'aréomètres  ;  indications  qu'ils  donnent  ;  vérification  de  leur 
bonne  qualité  ;  cause  d'erreurs  dans  leur  emploi  ; 

f)  Densité  :  Application  à  la  droguerie  ;  constatation  ;  ni^ 
ports  avec  les  degrés  et  les  poids  ; 

g)  Nomenclature  usitée  en  droguerie  : 

h)  Eaux  et  drogues  :  Eau  libre,  combinée  ;  corps  anhydrts  : 
hydratés,  déliquescents,  efflorescents,  hygroscopiqucs;  iusn^v. 
aqueuse  ;  ignée  ;  décrépitation  ; 

i  )  Choix  des  drogues  ;  1®  à  employer  comme  médicainf nts  ; 
2"  à  employer  pour  l'extraction  de  leurs  principes  actifs  ;  3* 
soins  à  apporter  dans  la  réception  des  drogues  ; 

;)  Récolte  des  substances  végétales,  animales,  minérales  ; 

k)  Emondation  des  substances  récoltées,  achetées  ; 

l)  Dessication  :  action  de  la  chaleur  ; 

m)  Conservation  des  drogues:  causes  d'altération  ;  humidité; 
air  ;  chaleur  ;  lumière  ;  animaux  etc.  ; 

n)  Pulvérisation  :  Poudres;  règles  à  observer;  partît  à  re- 
jeter de  la  pulvérisation. 
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2.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  spécial  de  droguiste, 
le  candidat  doit  :  1"  être  muni  d'un  certificat  de  iKissage  de  la 
IV«  à  la  III*  gymnasiale  ou  de  la  Ill«  à  la  Il«  industrielle,  ou,  en 
cas  d'études  faites  à  l'étranger,  d'un  certificat  jugé  équivalent 
par  le  Gouvernement  ;  2*>  justifier  du  payement  d'un  droit  d'ad- 
mission, fixé  à  cent  francs  ;  en  cas  d'ajournement  ce  droit  est 
réduit  à  la  moitié  de  cette  somme  pour  l'examen  ultérieur  ;  3<^ 
justifier  avoir  travaillé  pendant  deux  années  au  moins  dans 
une  ou  au  plus  dans  deux  drogueries  ou  pharmacies. 

3.  L'examen  se  divisera  en  une  épreuve  par  écrit  et  une 
épreuve  orale,  laquelle  sera  publique. 

Le  jury  d'examen  sera  composé,  à  Notre  choix,  de  cinq 
membres  effectifs  et  de  trois  membres  suppléants. 

4.  Disposition  transitoire 

6.  Toutes  les  dispositions  non  prévues  par  le  présent  arrêté 
seront  réglées  par  le  Gouvernement. 

B.  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

7  juin  i86i.  —  Arrêté  r.  g.-d.  portant  règlement  général 

sur  les  établlBsemente  d'enseignement  supâieor  et  moyen. 

{Voy,  ci-après  C.  ;  Dispositions  complénientaiCr  es  se  rattachant 

au  règlement  général,) 
Ghaphre  I«^  — •  Division  de  l'enseignement  supérieur  et  moyen 
entre  les  établissements  de  l'Etat, 

Art.  l".  •)  L'Athéi.ée  de  Luxembourg  comprend  : 

a)  le  Gymnase  :  4®  une  classe  préparatoire  ;  •)  2»  six  classes 
de  cours  complets  d'humanités  ;  3°  des  cours  supérieurs  pour 
le  grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

b)  l'Ecole  industrielle  :  1^.  ...  ;  2<^  six  classes  de  cours  de 
langues  modernes  et  de  sciences;  3^  des  cours  supérieurs  pour 
le  grade  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  et 
en  sciences  naturelles.  —  Loi  du  28  mars  1892^  art.  2, 

Chapitre  II.  —  Plans  d'études^ 
2  à  8 ») 

9.  Les  plans  d'études  sont  complétés  chaque  année  par  les 
programmes,  en  ce  qui  concerne  la  musique  vocale,  la  gym- 
nastique et  le  dessin,  pour  autant  que  ces  cours  sont  facultatifs. 
ou  rendus  obligatoires  pour  les  élèves  de  certaines  classes. 

Chapitre  III.  —  Méthode  d* enseignement  dans  les  trois  éta- 
blissements. 

iO.  Dans  la  classe  préparatoire  et  dans  les  deux  classes  in- 
férieures du  gymnase,  de  l'école  industrielle  et  des  progym- 

1)  Article  mis  en  concordance  avec  l'art.  1^'  de  la  loi  du  21 
juUlet  1869. 

2)  La  classe  préparatoire,  ne  répondant  plus  à  la  réalité  des 
choses,  portera  désormais,  dans  les  programmes  et  sur  les  bulle- 
tins d'études,  la  dénomination  de  septième  classe.  —  Dispos. 
min.  du  6  octobre  i903, 

3)  Les  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  sont  remplacés  par  Tarrèté 
g.-d«  du  13  mars  1895. 
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nases,  l'enseignement  des  langues  et  des  branches  principale 
est  confié  autant  que  possible  à  un  seul  et  même  professeur. 

Dans  les  autres  classes,  les  langues  modernes  et  1^  Bciences 
sont  enseignées  par  des  professeurs  spéciaux. 

Dans  chaque  classe  gymnasiale  le  latin  et  le  grec  peuvent 
être  enseignés  par  le  même  professeur. 

11.  Dans  renseignement  il  est  fait  une  part  égale  à  la  langue 
allemande  et  à  la  langue  française,  comme  langues  véhiculaires, 
et  le  choix  des  manuels  et  des  livres  de  classe  est  fait  en  con- 
séquence. 

Les  manuels  et  les  livres  de  classe  seront  les  mêmes  dans 

les  trois  établissements. 
Le  programme  portera  Tédilion  des  livres  à  employer. 
Dans  les  cours  supérieurs  seuls,  les  professeurs  peuvent  fain^ 

leurs  leçons  d'après  des  cahiers. 

Chapitre  IV.  —  Programmes  annueU. 

12.  Les  conférences  des  professeurs  soumettent  chaque 
année  à  l'approbation  du  Gouvernement  les  programmes  res- 
pectifs de  leurs  établissements  pour  Tannée  scolaire  suivante. 

Ces  programmes,  qui  sont  imprimés  et  publiés,  comprennent: 
4®  une  dissertation  rédigée  par  Tun  des  professeurs  ;  2^  Findi- 
cation  sommaire  des  matières  à  traiter  dans  tous  les  cours, 
pendant  chacun  des  quatre  trimestres  ;  3^  le  choix  de  la  langue 
véhiculaire,  des  auteurs  et  des  manuels  pour  chaque  ciass*, 
ainsi  que  leur  édition  ;  4®  la  répartition  des  matières  d'ensf-i^î- 
nement  entre  les  professeurs,  d'après  les  plans  d'études  et  le 
tableau  des  heures  de  leçon  attribuées  à  chaque  professeur  ; 
5°  le  tableau  de  la  succession  des  leçons  hebdomadaires  dans 
chaque  classe  ;  G*  la  chronique  de  rétablissement,  préseni*je 
sous  les  rubriques  suivantes  :  a)  décisions  du  Gouvernement  ; 
b)  personnel  enseignant  ;  c)  alimentation  des  collections  ;  à 
améliorations  faites  aux  locaux  et  au  mobilier  ;  e)  nombre  des 
élèves  de  chaque  classe  ;  f)  noms  des  élèves  qui  ont  pa<>»^ 
l'examen  de  maturité  l'année  précédente  ;  g)  noms  des  élèves 
qui  ont  quitté  l'établissement  ;   h)  l'échelle  des  chiffres  et  dt»s 

points  correspondants,  indiquant  les  progrès;  t) ;)  nn 

extrait  des  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  clôlurt* 
de  l'année  scolaire,  à  l'époque  de  la  rentrée,  et  aux  formalittis 
à  remplir  pour  l'admission. 

La  première  partie  de  ces  programmes,  comprenant  les  art- 
4  à  5  ci-dessus,  est  dressée  et  pi'ésentée  au  membre  du  Gou- 
vernement chargé  de  l'instruction  publique,  arant  la  fin  de 
mai  ;  la  dernière  partie,  comprenant  la  chronique,  est  présent»* 
vers  la  fin  de  l'année  scolaire. 

CHAPrrRB  V.  —  Admission,  avancement  et  examens- 

§  x(".  Conditiona  et  ezameiiB  d'admisaioQ. 

13.  Les  élèves  dont  l'admission  dans  l'un  des  établissements 
de  l'Etat  est  demandée,  doivent  produire  des  certificats  de 
capacité  et  de  bonne  conduite  délivrés  par  leurs  instituteurs 
ou  professeurs  précédents, 
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Ces  élèves  subissent  un  examen  devant  les  professeurs  de  la 
classe  dans  laquelle  ils  doivent  entrer.  *) 

14.  Pour  être  admis,  Télève  doit  être  âgé  de  douze  ans  et 
avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  pouvoir  suivre  avec 
succès  les  cours  de  la  classe  dans  laquelle  il  désire  entrer- 

En  cas  de  capacités  extraordinaires,  justifiées  par  Texamen 
d'admission,  le  Gouvernement  peut  autoriser  l'admission  de 
tout  élève  ayant  moins  de  douze  ans  accomplis. 

L'admission  de  tout  élève  qui  se  présentera  quinze  jours 
après  le  commencement  des  cours,  est  en  outre  subordonnée 
à  l'autorisation  du  membre  du  Gouvernement  chargé  de  l'ins- 
truction publique. 

8  a.  Passage  d'un  établissement  à  Tautre,  ou  d'une  classe  à  l'autre. 

15.  Le  passage  d'une  classe  gymnasiale  aux  cours  de  l'éoole 
industrielle,  et  vice-versâ,  dans  le  courant  de  l'année  scolaire» 
ne  peut  être  accordé  que  sur  la  demande  écrite  des  parents  ou 
tuteurs  de  l'élève,  et  pour  des  motifs  graves  dont  l'apprécia- 
tion appartient  à  la  conférence  des  professeurs.  Ce  passage  n'a 
lieu  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  examen,  que 
j'élève  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  suivre  avec 
succès  les  cours  de  la  classe  dans  laquelle  il  demande  l'ad- 
mission. 

16 •) 

17.  Les  élèves  des  progymnases,  qui  veulent  entrer  à  l'A- 
thénée, sont  assimilés,  quant  à  leur  admission  et  à  leur  avance- 
ment, aux  élèves  de  ce  dernier  établissement. 

I..es  élèves  d'un  établissement  d'enseignement  supérieur  et 
moyen  qui,  dans  le  courant  de  l'année  scolaire,  demandent 
leur  admission  à  un  autre  établissement  du  même  genre, 
doivent  produire,  outre  les  bulletins  trimestriels  de  leurs  études, 
un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  directeur  ou  le 
censeur  de  l'établissement  qu'ils  veulent  quitter. 

L'admission  de  pareils  élèves  est  d'ailleurs  soumise  à  l'auto- 
risation préalable  déterminée  à  l'art.  14  ci  dessus. 

18.  Pour  être  admis  à  fréquenter  les  cours  supérieurs  et 
pour  obtenir  les  certificats  d'études  constatant  cette  fréquen- 
tation, les  élèves  doivent  avoir  subi  l'examen  de  maturité  prévu 
à  l'article  suivant  et  produire  un  certificat  de  bonne  conduite. 

s  3.  Examen  de  maturité  et  de  capacité,  s) 

19&40/^ 

Chapitre  VI.  —  Bulletins  d'études,  prix  et  accessits. 
41 .  A  la  fln  de  chacun  des  trois  trimestres  de  l'année  sco- 
laire, les  professeurs  apprécient  les  progrès  des  élèves,  et  les 

1)  Voy.  arrêté  miii.  du  31  mars  1907. 

2)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  30  sept.  1869  et  l'arrêté  g.-d.  du  19 
juillet  1893,  sur  les  examens  de  passage. 

3)  Arrêtés  g.-d.  du  14  juillet  1902  (études  gymn.)  et  du  15  juillet 
1906  (écoles  industrielles  et  commerciales  de  l'Âthénée  «t  d'Ësch- 
»ur-Al?«tte). 
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places  sont  distribuées  en  conséquence  du  résultat  que  ceile 
appréciation  donne  pour  chaque  classe. 

Ce  résultat,  détaillé  pour  tous  les  cours,  est  chaque  fois  com- 
muniqué aux  parents  ou  tuteurs  des  élèves,  au  moyen  de 
bulletins  d'études,  constatant  également  leur  conduite  et  leur 
application. 

42.  La  conduite  des  élèves  est  indiquée  par  un  des  chiffre? 
de  réchelle  suivante  :  1.  exemplaire  ;  2.  très-bonne  ;  3  bonne; 
4.  assez  bonne  ;  5.  passable  ;  6.  mauvaise. 

43.  Les  progrès  des  élèves  sont  indiqués  par  des  chiffir^ 
et  des  points  correspondants,  suivant  Téchelle  ci-après: 

Points  oorres|¥)iMi*DU. 

i.  Distingués 60à55  54ào0 

2.  Grands U—A5  49-iO 

3.  Satisfaisants 44—30  39~Î7 

4  Insuffisants 29—20  Î6— 18 

5.  Faibles 19-iO        17—9 

6.  Très-faibles 9—1         8—1 

Le  latin  a  un  maximum  de  60  points  ;  tous  les  autres  cours 

des  classes  gymnasiales  ont  un  maximum  de  54  points. 

Tous  les  cours  de  Técole  industrielle  et  de  la  classe  prepc- 
ratoire  ont  un  maximum  de  soixante  points. 

Pour  la  fixation  des  points  de  religion  d'un  élève  non  catho- 
lique, il  sera  pris  un  nombre  de  points  qui  a,  avec  le  maxi- 
mum des  points  accordés  à  la  religion,  le  même  rapport  que 
la  somme  des  points  obtenus  par  l'élève  dans  les  autres  branches 
a  avec  la  somme  des  maximum  accor-dés  à  ces  branches. 

44.  45  et  46 •) 

Chapitre  VII.  —  Discipline,  punitions, 

47.  Un  règlement  spécial,  élaboré  par  les  oonféreDces  re>- 
pectives  des  professeurs,  et  approuvé  par  le  Gouvernement, 
sur  l'avis  des  curateurs,  détermine  tout  ce  qui  a  rapport  3  lu 
discipline  et  à  Tordre  intérieur  des  trois  établissements-  M 

Ce  règlement  garantit  l'observation  des  devoirs  religieux. 

Il  est  imprimé,  et  un  exemplaire  en  est  remis  à  chaque  elove 
lors  de  son  admission. 

Deux  fois  par  an,  au  commencement  de  chaque  semestre, 
lecture  de  ce  règlement  est  donnée  aux  élèves  par  le  directeur, 

48.  Par  leurs  bienveillantes  exhortations  et  leurascendant  mo- 
ral, les  professeurs  s'attachent  à  prévenir  les  fautes  des  élèws 
plutôt  que  de  les  réprimer  par  des  punitions. 

Dans  la  répression  éventuelle  ils  appliauent.  suivîint  la  gni- 
vite  de  la  faute,  l'une  des  punitions  de  1  édielle  sui\'anle  :  1* 

1)  Les  distributions  de  prix  sont  abolies  dans  les  établiss^mMjt>« 
d'enseignement  moyen  du  Grand-Duché,  -r-  Sont  abrogés  te,»  art. 
44,  45  et  46  du  règlement  général  du  7  juin  1861.  —  Arrêté  g.- 
d.  du  28  juin  i906, 

2)  Voy.  le  règlement  de  discipline  et  d'ordre  intérieur,  du  S 
juin  1905,  ainsi  que  le  règlement  du  30  novembre  1892,  cocc<t» 
nant  le  service  du  personnel  subalterne. 
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l'admonition  ou  le  blAme  en  particulier  ;  2*  le  blâme  public 
devant  la  classe  ;  3°  la  mise  au  banc  de  pénitence,  mais  seule- 
ment dans  la  classe  préparatoire  et  les  deux  classes  inférieures  ; 
4*  la  production,  dans  un  délai  déterminé,  des  devoirs  négligés  ; 
5**  la  retenue  au  jour  de  congé,  sous  la  surveillance  d'un  répé- 
titeur, avec  obligation  de  faire  un  devoir  indiqué  par  le  pro- 
fesseur ;  6*  le  renvoi,  pour  la  durée  de  la  leçon,  dans  la  salle 
d'étude,  pour  y  faire,  sous  la  surveillance  d'un  répétiteur,  un 
devoir  imposé  par  le  professeur  ;  7°  mise  aux  arrêts,  de  jour 
seulement  et  au  pain  et  à  l'eau,  les  jours  de  congé,  et  aux  heures 
libres,  les  jours  de  classe  ;  8^  comparution  de  l'élève  devant  le 
conseil  de  discipline  ;  9*^  exclusion  de  tous  les  cours  pendant 
huit  jours  au  moins  et  pendant  un  mois  au  plus  ;  10°  renvoi 
de  l'élève  sous  forme  de  consilium  abeundi.  \jà  décision  de 
renvoi  doit  être  approuvée  par  l'auiorité  supérieure,  la  com- 
mission des  curateurs  entendue,  avant  qu'il  puisse  y  être  donné 
suite.  Elle  ne  peut  être  révoquée  en  aucun  cas  qu'après  six 
mois  écoulés  à  partir  du  jour  de  son  exécution  ;  11*  la  réléga- 
tion ouïe  renvoi  irrévocable.  La  décision  qui  prononce  cette 
peine  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par  l'autorité 
compétente,  la  commission  des  curateurs  entendue.  Elle  peut, 
dans  l'intérieur  de  l'établissement,  recevoir  telle  publicité  que 
le  conseil  de  discipline  juge  convenable  de  lui  donner. 

49.  Chaque  professeur  individuellement  peut  appliquer  les 
punitions  prévues  à  l'article  précédent,  depuis  le  n®  1  jusqu'au 
n**  7  inclusivement.  .  . 

Les  autres  punitions  de  Téchelle  qui  précède  ne  peuvent  être 
appliquées  que  par  les  conseils  de  discipline- 
Il  y  a  un  conseil  de  discipline  pour  chaque  classe,  composé 
du  .  .  .  directeur,  président,  qui  convoque  leconseil,  du  régent 
et  de  tous  les  professeurs  de  la  classe. 

Ce  conseU  peut  faire  comparaître  un  élève  devant  lui  pour  le 
réprimander  sur  sa  conduite  ;  il  peut  aussi  prononcer  l'exclu- 
sion pendant  huit  jours. 

Il  y  a  en  outre  un  grand  conseil  de  discipline,  composé  du 
directeur,  président,  qui  convoque  le  conseil, ...  des  régents 
de  toutes  les  classes,  et  de  tous  les  professeurs  de  la  classe  à 
laquelle  appartient  l'élève  en  faute. 

Lorsque  l'élève  appelé  à  comparaître  devant  un  conseil  de 
discipline  appartient  à  une  classe  dans  laquelle  l'aumônier  est 
remplacé  pour  le  cours  de  la  religion,  celui-ci  peut,  s'il  le  désire, 
assister  au  conseil  de  discipline  au  lieu  du  professeur  chargé 
de  donner  ce  cours. 

Le  grand  conseil  de  discipline  peut  prononcer  les  peines  pré- 
vues aux  n°»  8"  à  11°  de  l'article  précédent. 

La  rélégation  doit  être  prononcée  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  désignés  ci-avant  comme  composant  le  grand 
conseil. 

Toute  décision  portant  exclusion,  renvoi  ou  rélégation,  est 
communiquée,  avec  l'exposé  des  faits  et  les  moyens  de  défense 
proposés  par  l'élève,  à  la  commission  des  curateurs  et  à  l'auto- 
rité supérieure. 
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Les  parents  ou  tuteurs  de  l'élève  exclu  lemporairemeot  roi- 
voyé  ou  rélégué  de  rétablissement,  sont  immédiatement  inior- 
més  de  la  décision  et  des  motifs  de  la  punition. 

Dans  tout  conseil  de  discipline  le  .  .  .  directeur  opine  le  pre- 
mier, et  c'est  lui  qui  fait  au  Gouvernement,  aux  curateurs  et 
aux  parents  ou  tuteurs  les  communications  prescrites  par  le 
présent  article. 

Chapitre  VIII.  —  Bltributions  ou  minerval  à  payer 
par  les  élèves, 
50àÔ0 ') 

Chapitre  IX.  —  Pensionnais  et  pensions- 

61.  Le  régime  intérieur  des  pensionnats  et  leur  rapport  avec 
celui  des  établissements  auquel  ils  sont  attachés,  font  l*objet 
d'un  règlement  spécial  à  arrêter  par  le  membre  du  Gouverne- 
ment chargé  de  Tinstruction  publique. 

62.  Les  professeurs  ont  le  droit  d'adresser  aux  élèves  et  ;i 
leurs  parents  ou  tuteurs  des  observations  sur  le  choix  des  mai- 
sons de  pension.  Ils  visitent,  à  telles  fins  que  de  raison,  le  do- 
micile des  élèves  logés  en  ville,  dans  des  maisons  particulières. 

Chapitre  X.  —  Vacances  et  congés. 

63.  64 •) 

Chapitre  XI.  —  Personnel  enseignant. 

S  x«r.  Profeaseura.  *) 
65 ») 

66.  Les  professeurs  d'un  même  établissement  peuvent  êlrt» 
appelés  à  toutes  les  chaires  en  rapport  avec  la  spécialité  de  leurs 
études  et  leur  grade  académique. 

Le  programme  annuel  leur  assigne  les  cours  qu'ils  ont  à  don- 
ner, toutefois  en  respectant  la  nomination  spéciale  de  chacun. 

Outre  l'enseignement  principal  qui  lui  est  confié,  chaque  pro- 
fesseur peut  encore  être  chargé  d'un  enseignement  awessoiiv 
et  supplémentaire  conforme  à  sa  spécialité. 

67.  A  moins  d'une  indispensable  nécessité,  un  professeur  ne 
peut  être  astreint  à  plus  de  vingt  heures  de  leçons  par  semaine, 
sans  préjudice  de  son  concours  pour  le  remplacement  tempo- 
raire d'un  collègue  empêché. 

68.  Les  professeurs  des  établissements  de  l'Etat  doivent  être 
gradués  dans  les  branches  qu'ils  sont  appelés  à  enseigner*). . . 

69 

70.  Les  fonctions  de  professeur  et  de  répétiteur  dans  un  é*it- 
blissement  de  l'Etat  sont  incompatibles  avec  toute  autre  pro- 

1)  Les  art.  50  à  60  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  arrtife 
g.-d.  des  14  août  1894,  art.  2.  et  13  juillet  1906,  sur  le  mincrvdi. 

2)  Voy  rarrêté  g.-d.  du  12  juin  1902,  sur  les  vacance*  et  congés. 

3)  Voy.  la  loi  du  17  mai  1874  et  l'arrête  g.-d.  du  30  sept.  1874. 
l'arrêté  min.  du  1<""  octobre  1885,  et  les  arrêtés  g.-d.  des  20  mars 
1902  et  22  mai  1902. 

4)  Voy.  la  loi  du  17  mai  1874,  art,  l»'. 
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fession,  tout  autre  état,  spécialement  avec  un  commerce,  même 
par  des  personnes  de  sa  famille  qui  cohabitent  avec  lui. 

Tout  professeur  et  répétiteur  est  obligé  d'avoir  son  domicile 
dans  la  localité  qui  est  le  siège  de  rétablissement  d'instruction 
auquel  il  est  attaché. 

s  a.  ProfeMeurs  émérites  ou  honoraires. 

71 .  Tout  professeur  qui  après  vingt  ans  de  service  obtient 
démission  honorable  de  ses  fonctions,  peut  être  nommé  profes- 
seur honoraire  de  rétablissement  auquel  il  est  attaché. 

72.  Tout  professeur  émérite  qui  a  été  nommé  professeur 
honoraire,  peut,  sur  sa  demande  à  faire  en  temps  utile,  obtenir 
le  droit  de  donner  gratuitement  certaines  leçons  aux  élèves  de 
l'établissement,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  alors 
en  vigueur. 

73  Tout  professeur  honoraire  qui  donne  des  leçons,  a  le 
droit  d'assister,  avec  voix  delibérative.  et  s'il  ne  donne  aucune 
leçon,  avec  voix  consultative,  aux  conférences  des  professeurs 
de  l'établissement  auquel  il  apf>artient. 

74.  Le  professeur  honoraire  conserve  son  rang  d'ancienneté 
parmi  les  professeurs  aux  fêtes,  cérémonies,  solennités,  récep- 
tions officielles,  etc.,  toutes  les  fois  qu'il  y  assistera  avec  eux, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  l'établissement. 

s  3.  Directeurs.  <  ) 

75.  Les  directeurs  sont  les  chefs  des  établissements  dans  les- 
quels ils  fonctionnent  ;  ils  y  exercent  une  surveillance  générale 
sur  l'enseignement  aussi  bien  que  sur  le  personnel  enseignant. 

Comme  chefs  ils  sont  responsables  de  la  marche  régulière 
des  études  et  de  l'observation  des  règlements. 

Ils  tiennent  la  main  à  ce  que  dans  chaque  classe  on  enseigne 
les  matières  indiquées  dans  le  programme  annuel. 

Jls  font  observer  la  division  du  temps  et  sous  le  rapport  de 
la  durée  des  leçons  et  sous  celui  de  leur  emploi  aux  matières 
prévues  et  déterminées. 

Ils  veillent  à  ce  que  dans  chaque  classe  il  soit  fait  exclusive- 
ment usage  des  livres  et  manuels  adoptés  et  indiqués  dans  le 
programme  des  cours. 

Les  professeurs  doivent  se  conformer  aux  instructions  des 
directeurs,  leurs  chefs. 

0 


1)  Arrêté  g,-d,  du  14  am'tt  1894  ;  Art,  i^.  Le  directeur  de 
l'école  industrielle  et  commerciale  de  TAthéDée  exercera,  en  ce  qui 
concerne  rétablissement  auquel  il  est  préposé,  les  attributions  pré- 
vues pour  le  directeur  de  l'Athénée  par  le  règlement  général  du  7 
juin  1861. 

*  Les  attributions  conférées  au  sous-directeur  (censeur)  de  l'Athé- 
née, par  l'arrêté  r.  g.-d.  du  7  juin  1861  (art.  82—89),  seront,  en 
ce  qui  concerne  le  gymnase  et  l'école  mdustrielle  et  commerciale 
de  l'Athénée,  exercées  respectivement  par  les  directeurs  de  ces 
deux  établissements. 

Art,  3.  L'arrôté  r.  g.-d.  du  20  juin  1869,  portant  création  des 
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76.  Les  directeurs  visitent  tous  les  cours  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  l'instruction  et  de  la  discipline  l'exige. 

Ils  visitent  toutes  les  classes  au  moins  une  fois  par  trimestre. 
Ils  s'assurent  de  l'état  de  l'instruction  en  assistant  à  la  leçini  ei 
en  engageant  le  professeur  à  interroger  ses  élèves,  ou  en  lt»> 
interrogeant  eux-mêmes.  Ils  peuvent  encore  aux  mêmes  fm> 
donner  aux  élèves  des  compositions  extraordinaires,  dont  \os 
copies  leur  sont  remises  et  dont  le  résultat,  constaté  par  eux. 
peut  être  pris  en  considération  pour  les  places  et  les  prix. 

77.  A  la  fin  du  premier  trimestre  de  l'année  scolaire,  le? 
directeurs  transmettent  au  membre  du  Gouvernement  cbape''- 
de  l'instruction  publique  un  rapport  sommaire  sur  le  SQCct«  et 
la  marche  progressive  des  études  dans  chaque  classe. 

A  ce  rapport  est  jointe  la  liste  nominative  des  enlèves  de  chaque 
classe,  avec  indication  de  leur  âge,  du  domicile  de  leurs  parents 
et  de  leur  solvabilité  ou  insolvabilité 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  ils  adressent  à  la  même  autoriti- 
un  compte-rendu  de  l'euseignemeiit,  avec  des  renseignements 
détaillés  sur  les  matières  traitées  dans  tous  les  cours  et  d:tn> 
toutes  les  classes.  Copies  de  ces  rapports  sont  par  leurs  soiii? 
adressées  aux  commissions  des  curateurs. 

Le  comple-iendu  de  fin  d'année  doit  s'étendre  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'établissement  et  particulièrement  sur  les  résultat? 
obtenus,  la  discipline  des  élèves,  etc. 

78.  Les  directeurs  peuvent,  pour  des  motifs  plausibles,  jc- 
corder  aux  professeurs  un  congé  de  trois  joui^  au  plus.  Daii< 
oe  cas,  comme  dans  celui  de  maladie  ou  d'autres  erapèehemenb. 
ils  veillent  à  ce  que  le  professeur  absent  soit  remplacé,  eizce 
que,  autant  que  possible,  l'enseignement  ne  souffre  pus  pjr 
son  absence. 

Au  besoin,  ils  désignent  les  professeurs  qui  doivent,  à  tour 
de  rôle,  remplacer  leur  collègue  absent.  Ils  ont  soin  que  dan» 
les  remplacements  il  y  ait  une  juste  compensation. 

Le  membre  du  Gouvernement  chargé  de  l'instruction  publique 
est  immédiatement  mformé  de  toute  absence  d'un  profe>s*Hir, 
ainsi  que  des  mesures  prises  pour  son  remplacement  provis<,>i/e 

79.  Lorsqu'un  professeur  désire  obtenir  un  congé  poui  p»lu> 
de  trois  jours,  il  en  adresse  la  demande  par  écrit  au  direiHeur. 
qui  la  transmet  au  membre  du  Gouvernement  compétent,  avtîf 
l'avis  de  la  conférence  des  professeurs. 

La  conféience  propose  en  même  temps  les  moyens  de  rem- 
placement du  professeur  qui  sollicite  le  congé  ") 

fonctions  de  sous-directeur  de  TAthénée  et  réelant  le  mode  de 
direction  de  cet  établissement,  ainsi  que  le  dernier  p;iraj^pb^  J* 
l'art.  75  du  règlement  général  du  7  juin  1861,  sur  JVnseigoeineEt 
supérieur  et  moyen,  sont  rapportés. 

1)  Décision  du  3i  mars  4879  :  Lorsqu'il  y  a  un  répétit<nir  dis- 
ponible, il  remplace  le  professeur  en  congé,  sans  que  le  Gou? ern^ 
ment  prenne  une  décision  et  consulte  la  conférence  des  professeurs  : 
mais  lorsque  tous  les  répétiteurs  sont  occupés,  il  y  a  lieu  de  pro 
céder  conformément  à  l'art.  79  du  règlement. 
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80.  Le  directeur  est  remplacé,  en  cas  d'empêchement,  par 
le  plus  ancien  professeur  en  titre.  —  Un  tel  remplacement  est 
chaque  fois  porté  à  la  connaissance  du  membre  du  Gouverne- 
ment chargé  de  l'instruction  publique. 

81.  Les  directeurs. . . .  doivent  avoir  un  bureau  dans  les 
établissements.  Si  les  localités  le  permettent,  les  directeurs. . . . 
ou  môme  d'autres  professeurs  peuvent  avoir  un  logement  dans 
les  établissements  mêmes,  selon  que  Tautorité  supérieure  en 
décide  d'après  les  besoins  du  service. 

Les  directeurs  doivent  être  accessibles  tous  les  jours  à  une 
heure  à  déterminer  par  eux. 

s  4.  Censeur.  <) 

82  à  89 

§  5.  Régents  de  dssse. 

90.  Chaque  classe  est  spécialement  confiée  aux  soins  et  à 
la  surveillance  d'un  professeur  *)  qui  prend  le  titre  de  régent 
de  classe. 

Le  régent  est  choisi  de  préférence  parmi  les  professeurs  qui 
ont  le  plus  de  leçons  à  donner  dans  la  classe. 
Aucun  professeur  ne  peut  être  régent  de  plus  d'une  classe. 

91.  Les  régents  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  membre 
du  Gouvernement  chargé  de  l'instruction  publique,  sur  la  pro- 
position de  la  confèrent  des  professeurs  et  sur  l'avis  de  la 
commission  des  curateurs. 

92.  Le  régent  surveille  particulièrement  la  conduite  et  l'ap- 
plication des  élèves  de  sa  classe. 

Il  correspond,  le  cas  échéant,  avec  leurs  parents  ou  tuteurs, 
après  s'être  entendu  à  cet  effet  avec  le  directeur.  .  .  . 

Il  dresse  les  bulletins  trimestriels  d'après  les  notes  que  lui 
remettent. ...  les  professeurs  de  la  classe  d'après  les  chiffres 
et  les  points  que  ceux-ci  inscrivent  dans  les  registres  à  ce  des- 
tinés. 

Il  fixe,  avec  la  coopération  de  ces  professeurs,  le  nombre  des 
devoirs  écrits  et  autres  à  donner  aux  élèves  dans  les  différents 
cours,  en  ayant  soin  que  ces  devoirs  soient  convenablement 
répards  entre  les  jours  de  la  semaine  ou  de  la  quinzaine,  eu 
égard  à  l'importance  des  branches  d'enseignement. 

S'il  trouve  que  les  élèves  de  sa  classe  sont  trop  chargés  de 
devoirs  dans  l'un  ou  l'autre  cours,  il  saisit  de  ses  observa  tiens 
la  conférence  des  professeurs,  qui  en  décide. 

93.  Tout  professeur  donnant  des  leçons  dans  une  classe, 
remet  au  régent  des  notes  indiquant  les  absences  des  élèves, 

2)  Les  attributions  conférées  au  sous-directeur  (censeur  de 
r Athénée)  par  i'airêtér.  g  -d.  du  7  juin  1861  (art.  82—89)  seront, 
en  ce  qui  concenie  le  gymnase  et  l'école  industrielle  et  commer- 
ciale de  l'Athénée,  exercées  resp.  par  les  directeurs  de  ces  deux 
établissements  —  arr.  g.-d.  du  14  août  1894. 

1)  Décisions  minist.  des  9  oct,  et  20  nov.  i870  :  Le  répétiteur 
chargé  de  faire  des  cours  peut  être  nommé  régent  de  classe. 
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les  punitions  qu*il  leur  a  infligées,  ainsi  que  les  motifs  de  ces 
punitions. 

94.  Pendant  la  durée  de  ses  leçons,  chaque  professeur 
maintient  par  lui-même  Tordre  et  la  discipline  parmi  les  élèves: 
hors  de  là»  c'est  le  régent  de  classe-  Dans  des  cas  graves,  o^ 
lui-ci  s'adresse  soit  au  sous-directeur,  soit  au  directeur. 

g  6.  Répétiteurs. 

95.  A  chacun  des  trois  établissements  de  l'Etat  sontattacbt-s 
des  répétiteurs  dont  le  nombre  est  déterminé  suivant  les  ïn^ 
soins  du  service,  conformément  à  l'art  il  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1848,  sur  l'enseignement  supérieur  et  moyen.  •) 

96.  Un  règlement  ')  sur  la  tenue  des  silences  ou  heur^ 
d'études  et  arrêté  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  dt 
l'instruction  publique,  sur  la  proposition  de  la  conférence  des 
professeurs  et  sur  l'avis  de  la  commission  des  curateurs. 

97.  Dans  toutes  les  circonstances  où,  pour  le  maintieD  de 
l'ordre,  le  directeur  ou  le  sous-directeur  trouve  la  présence 
des  répétiteurs  nécessaire,  ceux-ci  accompagnent  les  élevés 
pour  les  surveiller. 

98 ^) 

S  7.  Traitements. 

99 •) 

§  8.  Coetume. 

100 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  professeurs  portent  un 
costume  :  la  toge,  la  toque  et  le  rabat.  [I^s  professeurs,  èx'- 
teurs  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences,  porteront  en 
outre  la  chausse  violette,  doublée  d'hermine  aux  axtrémiles  • 
—  Arrêté  g-d.  du  i*^  janvier  1906, 

%  9.'  Autre  personnel  attaché  aux  établissements  d'enseignement  sop^riccr 
et  moyen. 

101.  Le  personnel  attaché  aux  trois  établissements  de 
l'Etat,  n'ayant  ni  le  titre  ni  le  rang  de  professeur  ou  de  répé- 
titeur, est  nommé  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  de 
l'instruction  publique  ;  ce  fonctionnaire  fixe  le  traitement  de 
ce  personnel *) 

Ce  personnel  est  nommé  sur  les  propositions  de  la  conférence 
des  professeurs,  la  commission  des  curateurs  entendue  au 
besoin. 

Chapitre  XII.  —  Conférence  des  professeurs. 

102.  Les  prof(îsseurs  des  cours  supérieurs,  ceux  du  gym- 
nase et  ceux  de  l'école  industrielle  de  l'Athénée  se  réunifsoul 

1)  Voy.  la  loi  du  17  mai  1874,  l'art.  4  de  rarrété  r.  g.-d-  du  .'>.> 
sept.  1874,  l'arrêté  min.  du  1^  oct.  1885  et  l'arrêté  g.-d.  du  12 
mai  1902. 

2)  Voy.  plus  loin  le  règlement  sur  la  tenue  des  silences,  du  30 
avril  1862. 

3)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  30  sept.  1874. 

4)  Voy.  les  lois  des  17  mai  1874  et  27  jum  1906. 

5)  Voy.  Règlement  du  30  nov.  1892. 
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séparément  pour  délibérer  en  conférence  spéciale  toutes  les 
fois  que  Tintérèt  de  Tune  de  ces  sections  de  l'établissement 
l'exige. 

11  y  a  également  des  conférences  plénières,  qui  délibèrent 
sur  tout  ce  qui  regarde  l'intérêt  général  de  l'Athénée.  *) 

103 

104.  Les  délibérations  des  conférences  ont  pour  objet  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction,  la  discipline  et  le  service  inté- 
rieur de  rétablissement. 

105.  Les  directeurs  convoquent  toutes  les  conférences.  Ils 
sont  tenus  de  convoquer  la  conférence  plénière  dès  que  trois 
professeurs  en  manifestent  le  désir. 

106.  Toute  conférence,  sauf  les  cas  d'urgence,  doit  être 
convoquée  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  la  séance,  et 
Tordre  du  jour  doit  être  sommairement  indiqué. 

107.  Les  directeurs  président  les  conférences  et  dirigent 
les  délibérations.  En  cas  d'empêchement,  ils  sont  remplacés. .  . 
par  le  plus  ancien  professeur  en  titre. . . . 

108.  Dans  toute  conférence  plénière  ou  spéciale,  les  résolu- 
tions sont  prises  a  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  décide. 

J^  conférence  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  moitié  plus 
lin  des  membres  qui  la  composent,  sont  présents.  Après  une 
sietu^)nde  convocation  pour  le  même  objet,  la  conférence  peut 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

109.  Chaque  conférence  élit  dans  son  sein,  à  la  majorité  des 
voix,  un  secrétaire  pour  le  terme  d'une  année.  —  La  conférence 
plénière  nomme  en  outre  un  secrétaire  adjoint. 

Le  secrétaire  dresse  procès-verbal  de  toutes  les  délibérations. 
Ce  procès-verbal,  sans  entrer  dans  les  détails,  résume  d'une 
manière  concise  l'objet  de  la  délibération,  la  décision  prise  et 
les  principaux  motifs  à  l'appui  de  celle-ci. 

Si  plusieurs  opinions  essentiellement  différentes  se  partagent 
les  voix,  elles  sont  consignées  avec  leurs  motifs  sommaires  au 
procès-verbal  ;  mais  les  votes  spéciaux  ne  doivent  pas  être  in- 
sérés dans  toute  leur  étendue.  11  est  loisible  à  chaque  membre 
de  rédiger  spécialement  son  opinion  divergente  et  de  la  joindre 
au  procès- verbal.  Dans  ce  cas,  la  pièce  à  joindre  doit  être  re- 
mise au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
conférence,  faute  de  quoi  son  admission  est  refusée. 

Le  procès- verbal  de  chaque  séance  doit  autant  que  possible 
élre  rédigé,  lu,  approuvé  et  signé  séance  tenante  par  tous  les 
membres  présents  ;  sinon  une  note  sommaire  suffisante  est 
minutée  et  paraphée  séance  tenante. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  conférence  suivante  est  ouverte  par 
la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  conférence 
précédente. 

1)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d.  du  30  sept.  18'74. 
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Chapitre  XIII.  —  Commission  des  curateurs, 

110.  Conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juillet  4848. 
modifiée  par  celle  du  6  février  suivant,  la  surveillance  de» 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  moyen  de  i'Ebl 
est  exercée  par  une  commission  des  curateurs,  établie  pour 
chaque  établissement. 

111.  A  reflet  de  l'exercice  de  cette  surveillance,  les  cour?, 
les  silences  et  les  pensionnats  sont  tous  les  jours  et  à  tout^ 
les  heures  de  la  journée  accessibles  aux  commissions  des  cu- 
rateurs. 

112.  Quand  les  curateurs  trouvent  utile  de  faire  une  \i\^ 
peclion,  ils  sont  réunis  au  nombre  de  deux  au  moins. 

S'ils  en  manifestent  le  désir,  le  professeur  dont  ils  visileit 
la  classe  continue  en  leur  présence  la  leçon  commencée. 

113.  Pendant  la  dernière  quinzaine  de  l'année  scolaire,  b 
commission  des  curateurs  procède  à  une  inspection  générai^ 
des  classes  de  rétablissement  qu'elle  est  chargée  desurxeilKr. 

Elle  visite  alors  de  préféi'ence  tels  cours  qu'il  lui  seml'itf 
nécessaire  d'inspecter. 

114.  Dans  toutes  leurs  inspections,  les  curateurs  peuveni 
inviter  le  directeur  à  les  ac^om^tagner  dans  les  classes  qu'ii> 
visitent. 

115.  Les  curateurs  peuvent  correspondre  avec  le  directeur. . . 
sur  tous  les  objets  de  leur  compétence. 

Lorsque,  dans  l'exercice  de  ses  attributions,  la  oommissi>>n 
des  curateure  reconnaît  l'utilité  de  traiter  des  intérêts  de  IVu- 
blissoment,  soit  avec  le  dirœteur,  soit  avec  la  conférence  dtr> 
.  professeurs,  le  directeur  se  conforme  au  désir  qui  lui  est  ma- 
nifesté à  cet  égaixl. 

116.  Les  solennités  spéciales  aux  établissements,  telles  qu»» 
les  distributions  des  places  et  autres  cérémonies,  peu\'enl  ètiv 
présidées  par  la  commission  des  curateurs.  A  cet  effet,  b 
commission  est  informée  d'avance  par  le  directeur  du  jaur  H 
de  l'heure  de  ces  cérémonies. 

117.  Le  Gouvernement  peut  demander  l'avis  de  la  commis- 
sion des  curateurs  sur  les  candidats  à  proposer  iwur  les  cliairos 
devenues  vacantes  dans  l'établissement  qu'ils  sur\*eilienl:  sur 
le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établisse^ 
ment,  et  sur  la  collation  des  bourses  d'études  qui  y  sont  xd- 
fectées. 

118.  Hormis  les  cas  formellement  prévus  au  présent  rè^K^ 
ment,  les  directeurs  des  établissements  d'enseignement  de 
l'Etat  ne  sont  pas  en  correspondance  officielle  avet*  la  commis- 
sion des  curateurs,  mais  avec  le  membre  du  Gouvememeitl 
chargé  de  l'instruction  publique. 

119.  A  la  lin  de  Tannée  scolaire  et  après  avoir  reçu  cc^nt- 
municiition  du  compte-rendu  mentionné  à  l'art  77  d-desg^is, 
la  commission  des  curateurs  transmet  au  membre  du  Gouver- 
nement chargé  de  l'instruction  publique  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'établissement  confie  à  sa  surveillanœ,  tant  sous  le 
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point  de  vue  de  son  administration  que  sous  celui  de  l'enseig- 
nement et  de  la  discipline. 

Chapitre  XIV.  —  Bibliothèques,  musées^  collections. 

120.  Il  y  a  à  l'Athénée  :  1«  une  bibliothèque  :  2»  un  musée 
d'antiques  ;  3»  un  cabinet  d'histoire  naturelle  ;  i^  une  collec- 
tion d'instruments  de  physique  ;  5**  un  laboratoire  de  chimie 
avec  tous  ses  accessoires  ;  6°  une  collection  de  cartes  géogra- 
phiques ;  1^  une  collection  de  modèles  et  d'instruments  pour 
les  études  mathématiques  ;  8*"  une  collection  de  modèles  de 
dessin. 

121.  La  bibliothèque,  le  musée  d'antiques  et  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  sont  administrés  et  suneillés  conformé- 
ment aux  règlements  spéciaux  concernant  ces  collections,  ainsi 
que  d'après  les  statuts  de  l'Institut  du  Grand-Duché,  section 
des  sciences  naturelles  et  section  historique. 

La  surveillance  des  autres  collections  est  attribuée  aux  pro- 
fesseurs de  la  branche  d'enseignement  correspondante. 

Il  en  est  dressé  un  inventaire,  qui  est  revu  et  complété  tous 
les  ans. 

122—124.  Aux  . . .  gymnases  il  y  a  :  1°  une  bibliothèque; 
S**  une  collection  de  cartes  pour  l'enseignement  de  l'histoire 
et  de  la  géographie  ;  3**  une  collection  de  modèles  de  dessin  ; 
4®  une  collection  d'objets  pour  l'étude  des  sciences  naturelles. 

Ces  collections  sont  surveillées  par  les  professeurs  de  la 
branche  d'enseignement  correspondante,  ou  par  des  profes- 
seurs spécialement  désignés  à  cette  fin. 

126.  Toutes  les  collections  des  trois  établissements  sont 
aliroentét^  conformément  aux  art.  13,  di  et  l^yde  la  loi  du  23 
juillet  1848,  et  elles  sont  administrées  d'après  un  règlement 
arrêté  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  de  l'instruction 
publique,  'j 

Chapitre  XV.  -  Dispositions  additionnelles, 

126.  Chaque  fois  qu'il  en  reconnaît  la  nécessité,  le  membre 
du  Gouvernement  chargé  de  l'instruction  publique  peut  faire 
inspecter  par  un  ou  deux  commissaires  spéciaux  les  établisse- 
ments d'enseignemont  supérieur  et  moyen  de  l'Etat. 

C  DISPOSITIONS  COMPLÉMENTAIRES  SE  RATTACHANT 
AU  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

Le  règlement  géné7^al  du  7  juin  1861  a  été  modifié  resp.  complété 
quant  aux  :  1»  plans  d'études  (art.  2  à  8)  par  l'arrêté  g.-d.  du 
13  mars  1895  ;  —  2°  examens  d'admission  (art.  13  et  14)  par 
l'arrêté  g.-d.  du  31  mars  1907  ;  —  3®  examens  de  passage  (art. 
15  à  18)  par  les  arrêtés  r.  g.-d.  des  30  sept.  1869, 19  juiUet  1893, 
13  juillet  1901,  arrêtés  min.  des  6  août  1893,  28  déc.  1894  et 
27  mars  1895  ;  —  4<>  examens  de  maturité  et  de  capacité  (art. 

1)  Voy.  le  règlement  pour  la  bibliothèque,  du  13  février  1871  ; 
celui  sur  la  biblioihèf|ue  des  élèves,  du  4  avril  1885,  et  les  règle- 
ments sur  les  collections,  du  24  mai  1853, 
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I"  classe:  doctrine  chrétienne,  2  h.  par  semaine;  langue 
allemande,  3  h.  ;  langue  française,  3  h.  ;  langue  anglaise*  t  h.  ; 
géométrie  analytique,  3  h.  ;  géométrie  descriptive,  3  h.  :  arith- 
métique raisonnée  et  algèbre  supérieure,  2  h.  ;  levé  des  plans, 
2  h.  ;  histoire  et  géographie,  2  h.  ;  physique,  3  h.  ;  chimie,  3  h  . 
et  dessin,  4  heures. 

2°  section  œmmerciale  :  lll«  classe  :  doctrine  chrétienne,  t  h. 
par  semaine  ;  langue  allemande,  4  h.  ;  langue  française,  4  h  ; 
langue  anglaise.  3  h.  ;  arithmétique  commerciale,  3  h.  ;  his- 
toire, 2  h.  ;  géographie,  4  h.  ;  sciences  commenialf^,  4  b.; 
correspondance  commerciale,  2  h.  ;  droit  commercial,  t  h.; 
mercéologie,  2  h.  ;  sténographie.  2  h.,  etcailigraphie,  i  heur**. 

Il«  classe  :  doctrine  chrétienne,  2  h.  par  semaine  ;  langue- 
allemande,  3  h.  ;  langue  française,  3  h.  ;  langue  anglaise,  3  h.; 
arithmétique  commerciale,  3  h.  ;  histoire,  2  h.  ;  géographie, 
4  h.  ;  sciences  commerciales,  4  h.  ;  correspondance  commer- 
ciale, 2  h.  ;  droit  commercial,  2  h  :  économie  politique.  2  h.; 
mercéologie,  4  h.,  et  sténographie.  2  heures. 

I"  classe  :  doctrine  chrétienne,  2  h.  par  semaine  ;  langue 
allemande,  3  h.  ;  langue  française,  3  h.  ;  langue  anglaise,  i  b.  ; 
arithmétique  commerciale,  5  h.  ;  histoire,  2  h.  ;  géographie, 

4  h.  ;  sciences  commerciales,  4  h.  ;  correspondance  commer- 
ciale, 3  h,  ;  droit  commercial,  2  h.  ;  économie  politique,  i  b , 
et  mercéologie,  4  h. 

m.  Cours  supérieurs  (sciences)  :  philosophie,  6  h.  par  se- 
maine ;  géométrie  analytique,  5  h.  ;  géométrie  descriptive,  5  h.  ; 
calcul  différentiel  et  intégral,  2  h.  ;  statique,  2  h.  ;  algèbre  »i- 
périeure,  2  h.  ;  astronomie,  4  h.  ;  zoologie,  2  h.  ;  miaéralo^. 
2  h.  ;  géologie,  4  h.  ;  physiologie  des  plantes,  3  h.  :  physique, 

5  h.,  et  chimie,  9  heures. 

Certaines  branches  des  cours  supérieurs  peuvent  être  ^ép3^ 
ties  sur  deux  années  d'études. 

Les  élèves  de  la  !¥•  classe  qui  ne  continueront  pas  leurs 
éludes,  à  la  fin  de  Tannée,  de  même  que  ceux  qui  se  propogient 
d'entrer  dans  la  section  commerciale,  suivront  un  cours  de  ma- 
thématiques pratiques  au  lieu  et  place  de  celui  de  mathéma- 
tiques élémentaires. 

Les  cours  de  doctrine  chrétienne,  d*allemand.  de  français. 
d'anglais,  d'histoire,  de  géographie  et  de  sténographie  soot 
communs  aux  élèves  de  la  section  industrielle  et  de  la  section 
commerciale,  pour  autant  que  le  permet  le  nombre  des  élé^'i* 
des  deux  sections  réunies. 

Un  cours  facultatif  de  langue  Italienne  et  de  langue  espagnole 
est  institué  en  II«  et  en  1"  industrielles  et  commerciales. 


2»  Examens  d*adm^8lon 

{art  iS  et  H  du  règlement  général}. 

31  mars  Î907.  —  Arrêté  miniat.  réglant  lei  examens  d'iânii- 
sion  en  VU®  gyxnnasiale  et  en  VX«  industrielle. 
Art.  !"•.  L'admission  en  \1I«  gymnasiale  et  en  VI»  indus- 
trielle est  subordonnée  à  un  examen  à  subir  dans  la  seconde 
moitié  du  mois  de  juilletldevant  une  commission  composée  du 
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directeur  ainsi  que  des  professeurs  enseignant,  dans  les  classes 
respectives,  les  branches  qui  font  l'objet  de  l'examen. 

Si  le  titulaire  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  branches  n'a  pas 
encore  subi  l'examen  pratique,  il  sera  remplacé  par  le  profes- 
seur ou  le  répétiteur  enseignant  cette  branche  dans  la  classe 
suivante. 

Les  commissions  sont  présidées  par  un  commissaire  du  Gou- 
vernement qui  est  le  même,  soit  pour  les  cinq  établissements, 
soit  pour  les  g^'mnases,  d'une  part,  et  les  écoles  industrielles 
et  commerciales,  d'autre  part. 

En  l'absence  du  commissaire,  c'est  le  directeur  qui  préside. 

2.  Chaque  année,  le  Gouvernement  fixe  la  date  à  laquelle 
les  demandes  d'admission  doivent  être  parvenues  au  directeur 
de  l'établissement  dans  lequel  l'aspirant  désire  entrer. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  d'un  certificat  de 
capacité  et  de  bonne  conduite  pur  lequel  Tinstituleur  constiite 
que  le  récipiendaire  a  suivi  avec  succès  l'enseignement  des 
matières  qui  font  l'objet  du  programme  de  l'examen  d'admis- 
sion ;  le  certificat  renseignera  également  les  notes  obtenues 
pendant  la  dernière  année  scolaire,  en  allemand,  en  français 
et  en  calcul. 

3.  L'examen  d'admission  a  lieu  par  écrit  et  porte  sur  la 
doctrine  chrétienne,  la  langue  allemande,  la  langue  française 
et  le  calcul. 

Des  programmes  détaillés  sont  annexés  au  présent  arrêté. 

Pour  la  doctrine  chrétienne,  l'examen  portera  sur  la  bible 
et  le  catéchisme  ;  en  allemand  et  en  français,  il  comprendra 
une  dictée  sur  les  particularités  orthographiques  de  ces  deux 
langues,  des  exercices  de  grammaire  et  la  reproduction  d'un 
morceau  allemand,  respectivement  une  traduction  de  l'alle- 
mand en  français;  en  arithmétique,  il  aura  pour  objet  des 
exercices  de  calcul  sur  les  nombres  entiers,  les  fractions  or- 
dinaires et  les  fractions  décimales,  des  applications  sur  le  sys- 
tème métrique  et  des  problèmes  faciles  sur  la  règle  de  trois 
simple  et  la  règle  d'intérêt. 

Le  texte  de  la  dictée  française  sera  d'abord  lu  lentement  et 
distinctement  dans  son  ensemble  ;  ù  la  seconde  lecture  seule- 
ment, les  récipiendaires  écriront  sous  la  dictée  de  l'exami- 
nateur. 

Les  exercices  de  grammaire  s'étendront  à  toutes  les  parties 
importantes  du  programme  et  non  sur  l'une  ou  l'autre  seule- 
ment. On  ne  demandera  pas  d'analyse  grammaticale,  pas  de 
]iotions  théoriques  de  nomenclature. 

La  reproduction  allemande,  par  rapport  au  fond,  doit  être  à 
la  portfe  des  élèves.  Elle  ne  contiendra  pas  d'expressions  rares, 
pas  de  tournures  de  phrases  c/)mpliquée8  ou  extraordinaires. 

Les  phrases  allemandes  à  traduire  en  français  ne  doivent  pas 
s'enchevêtrer;  les  idiotismes  sont  à  éviter:  le  vocabulaire  doit 
être  emprunté  au  milieu  dans  lequel  les  élèves  ont  été  formés. 

Les  questions  d'arithmétique  seront  dictées  en  langue  alle- 
mande et  choisies  de  telle  façon  que  les  examinateurs  puissent 
constater  que  les  élèves  ont  suffisamment  acquis  l'usage  du 
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calcul,  et  qu'ils  savent  aborder  avec  succès  la  solution  de  pn> 
blêmes  à  la  portée  de  leur  intelligence. 

Il  ne  sera  pas  donné  d'explication,  de  commentaire,  àTocta- 
sion  de  la  lecture  des  questions  et  des  textes. 

11  sera  consacré  une  heure  à  Texamen  sur  la  doclrine  dirë- 
tienne,  deux  heures  à  l'examen  sur  la  langue  allemande,  deux 
heures  à  l'examen  sur  la  langue  française  et  une  heure  et  de- 
mie à  l'examen  sur  le  calcul. 

4.  Les  épreuves  écrites  auront  Heu  à  chacun  des  établbsr- 
ments  le  même  jour  et  aux  mêmes  heures  dans  chaque  brandi»^. 

5.  Chaque  examinateur  transmet  au  commissaire  du  (k»3- 
vernement,  dans  un  délai  à  fixer  par  celui-ci,  les  sujets  '-u 
questions  qu'il  propose. 

La  discrétion  la  plus  absolue  doit  être  observée. 

Le  commissaire  choisit  parmi  ces  questions  ;  il  lui  est  toute- 
fois loisible,  s'il  le  juge  convenir,  de  faire  dans  Tune  ou  V^nire 
branche  son  choix  en  dehors  de  celle«-ci. 

I^s  mêmes  questions  sont  posées  dans  les  cinq  établissement > 
ou  bien  dans  les  gymnases  d'une  part,  dans  les  établissen>riiii 
d'enseignement  industriel  et  commercial,  d'autre  part  ;  dle^ 
sont  transmises  aux  commissions  respectives,  pour  diaqih: 
branche  séparément,  sous  pli  cacheté  ;  le  pli  ne  sera  ouvert 
qu'en  présence  des  élèves  et  au  moment  même  de  la  leciui>* 
des  questions. 

6.  Durant  l'épreuve,  les  récipiendaires  sont  constamment 
surveillés  par  deux  membres  de  la  commission. 

Ils  sont  prévenus,  à  l'ouverture  des  opérations,  que  toute 
fraude  entraîne  la  nullité  de  l'examen. 

7.  Dans  l'appréciation  des  copies,  une  grosse  faute  compU* 
pour  trois,  une  faute  d'orthographe  pour  deux  et  une  faut? 
d'inattention  pour  un  point. 

Les  fautes  sont  soulignées  au  crayon  rouge  ou  bleu,  et  i? 
nombre  des  points  à  dédube  pour  ces  fautes  est  noté  en  nurgr 

Sur  les  cx)pies  de  doctrine  chrétienne  et  d'arithmétique,  h^ 
fautes  de  grammaire  et  d'orthographe  seront  soulignées  ïk>u! 
être  portées  éventuellement  en  compte,  notamment  si  Ie5ele^^ 
sont  douteux  par  rapport  à  leurs  connaissances  en  langue  alit- 
mande. 

8-  L'écriture  des  élèves  doit  être  suffisamment  formée,  ré- 
gulière et  lisible. 

Par  rapport  à  la  forme  extérieure,  les  copie»  doivent  ré(K>fi- 
dre  aux  conditions  d'ordre  et  de  propreté. 

9.  Les  épreuves  cx)rrigées  de  chaque  établissement  sont  tranj?- 
mises  au  commissaire  du  Gouvernement  avec  une  liste  rens»^- 
gnant  les  noms  et  prénoms  des  récipiendaires,  le  domicile  d'* 
parents,  l'école  d'où  sortent  les  élèves,  les  notes  qu'ils  y  ont 
obtenues  la  dernière  année  scolaire  pour  l'allemand,  le  français 
et  le  calcul,  ainsi  que  les  points  obtenus  à  l'examen  d'admi:^- 
sion  dans  les  quatre  branches. 

10.  La  commission  se  réunit  sur  la  convocation  du  commis- 
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saire  pour  statuer,  sous  sa  présidence,  sur  Tadmission,  le  rejet 
ou  rajournement  des  élèves. 

Ne  sont  pas  admissibles  les  récipiendaires  qui  auront  obtenu 
un  chiffre  insuffisant  dans  deux  des  branches  suivantes  :  alle- 
mand, français,  calcul  ;  ou  bien  un  chiffre  franchement  insuf- 
fisant (5  ou  6)  dans  une  de  ces  branches  et  un  chiffre  avoisinant 
le  chiffre  4  dans  les  deux  autres  ;  ou  bien  un  chiffre  insuffisant 
dans  deux  branches  et  un  chiffre  voisin  du  chiffre  4  dans  les 
dutrefi  branches 

Le  résultat  de  l'examen  d'admission  sera  communiqué  aux 
parents  ou  aux  tuteurs  des  récipiendaires  par  les  soins  du 
directeur. 

11.  L'examen  des  élèves  qui  se  présenteront  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  §  3  de  l'art.  14  du  règlement  général  du 
7  juin  1861,  aura  lieu  à  la  rentrée,  à  une  époque  à  fixer  par 
le  Gouvernement,  et  conformément  à  la  procédure  prescrite 
par  le  pr^nt  arrêté. 

12.  Les  copies  des  examens  sont  conservées  pendant  trois 
ans  dans  les  archives  de  l'établissement. 

18.  Si.  à  la  fin  du  premier  trimestre,  un  élève  obtient  dans 
plusieurs  branches  des  chiffres  tellement  insuffisants  qu'il  est 
à  prévoir  qu'il  ne  saurait  se  mettre  pendant  l'année  au  courant 
de  la  classe,  les  parents  seront  invités  à  le  retirer. 

14.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  direc- 
teurs des  établissements  d'enseignement  moyen. 

30  Examens  de  passade 

{arU  15  à  i8  du  règlement  génércU), 

30  septembre  1869.  —  Arrêté  r.  g.-d.  oonoemant  les  ezamenB 

de  paaeajpe  des  èlôTes  aux  ôtabliBsemente  d'enseignement 

supérieur  et  moyen  de  TStat. 

Art.  1«'.  A  la  fin  de  l'année  scolaire  le  directeur  réunit  les 
professeurs  de  chaque  classe  séparément  et  désigne  avec  eux 
les  élèves  qui  passent  dans  une  classe  supérieure.  U  désigne  en 
même  temps  avec  eux  les  élèves  qui  n'obtiennent  pas  d'avance- 
ment, ainsi  que  ceux  dont  le  passade  dans  une  classe  supérieure 
est  subordonné  à  un  examen  sur  1  une  ou  l'autre  branche  d'en- 
seignement. 

Oette  réunion  a  lieu  avant  l'inscription  des  numéros  du  der- 
nier trimestre. 

8.  Les  cours  supérieurs  sont  accessibles  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  obtiennent  du  Gouvernement  l'autorisation  de  les 
suivre 

Le  Directeur  général  afférent  peut  dispenser  ces  personnes 
du  paiement  du  minerval. 

9.  Toutes  las  dispositions  réglementaires  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  abrogées. 
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JOiuUlet  1893.  —Arrêté  g.-d.  portant  règlement  snr  l'ezimtt 
de  passage  aux  établissements  d'enseignement  supérieur  et 
moyen.  >  ) 

Art.  l".  Le  passage  de  la  IV«  g^-mnasiale  à  la  I1I«,  el  de  la 
IV«  industrielle  à  la  I1I«  industrielle  et  à  la  I**  année  commer- 
ciale est  subordonné  à  un  examen  à  subir  devant  une  commiF- 
sion  nommée  à  cette  fin  pour  la  durée  d*une  année,  par  le  direc- 
teur général  chargé  de  instruction  supérieure  el  moyenne. 

2.  Il  y  a  une  commission  pour  chaque  établissement.  OtU? 
commission  se  compose  :  1**  d'un  commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  2*»  de  quatre,  ou,  si  le  nombre  de^  réeipienddirv=$ 
l'exige,  de  six  membres  choisis  de  préférence  parmi  les  pro- 
fesseurs enseignant  en  1Y«  ou  dans  les  classes  supérieure?  a 
la  IV«. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  le  même  pour  le  gym- 
nase de  l'Athénée,  le  gymnase  de  Diekirch  elle  gymnase  d'Eeh- 
ternach. 

Nul  ne  peut  prendre  part  à  Texamen  d*un  parent  ou  alli*^ 
jusque  et  y  compris  le  quatrième  degré. 

8.  La  commission  est  présidée  par  le  commissaire  du  Gi«u- 
vernement  ;  elle  nomme  dans  son  sein  le  secrétaire. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  assiste  à  l'examen  oral  : 
à  l'examen  écrit,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  membre  ér 
la  commission. 

4.  Les  épreuves  sont  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  précèdent  les  épreuves  orales  et  ccun- 
prennent : 

A.  Pour  les  études  gymnasiales:  1*^  une  rédaction  allemande; 
2"  un  thème  français  et  une  reproduction  française  ;  3"  un 
thème  latin  et  une  version  latine  ;  4®  un  thème  grec  et  une 
version  grecque  ;  5»  une  composition  sur  chacune  des  autre? 
branches  du  programme  d'études  de  la  IV*  g>'mnasiale 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu,  pour  chaque  branche,  lem^mi» 
jour  et  aux  mêmes  heures  dans  chacun  des  établissements 
d'enseignement  gymnasial. 

B.  Pour  les  études  industrielles  et  commerciales:  !*•  une  ré- 
daction allemande  ;  2**  un  thème  français  et  une  reproduction 
française  ;  3*  un  thème  anglais  et  une  reproduction  anglais^  : 
4"  une  composition  sur  chacune  des  autres  brandies  du  pro- 
gramme d'études  de  la  1V«  industrielle. 

Les  épreuves  sont  rédigées  dans  la  langue  dans  laquelle  si>nt 
enseignées  les  branches  respectives. 
Le  Gouvernement  fixe  la  durée  des  épreuves  écriles- 

5.  T^  commissaire  du  Gouvernement  réunit  la  cominlssion 
pour  délibérer  sur  le  choix  des  sujets  ou  questions  de  1  épreuve 
écrite. 

A  la  suite  de  celte  réunion,  chaque  examinateur  présente  au 
choix  du  commissaire  du  Gouvernement,  dans  un  deiui  à  fi.\er 

I)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  1«'  juillet  1901. 
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par  celui  ci,  en  nombre  double  les  sujets  ou  questions  qu'il 
propose  pour  l'épreuve  écrite  dans  sa  branche. 

Les  sujets  des  compositions  seront  les  mêmes  pour  les 
élèves  du  gymnase  de  TAthénée,  du  gymnase  de  Diekirch  et  du 
gymnase  d*Echiernach  ;  ils  seront  choisis  par  le  commissaire 
du  Gouvernement  parmi  les  six  questions  lui  soumises  sur 
chaque  matière  ;  ces  questions  sont  transmises  sous  pli  cacheté 
et  pour  chaque  branche  séparément  au  membre  de  la  commis- 
sion qui  remplace  le  commissaire  à  l'examen  écrit  ;  le  pli  est 
ouvert  en  présence  des  récipiendaires  immédiatement  avant  la 
lecture  des  questions,  le  même  jour  et  à  la  même  heure  dans 
les  trois  établissements. 

6.  Durant  l'épreuve  écrite,  les  élèves  sont  constamment 
surveillés  par  un,  ou.  si  le  nombre  des  récipiendaires  l'exige, 
par  plusieurs  membres  de  la  commission 

Le»  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  aucune  communication 
avec  le  dehors  ni  entre  eux,  sous  peine  d'exclusion  ;  il  leur  est 
interdit  d'apporter  aucun  cahier,  aucune  note,  aucun  livre 
autre  que  ceux  autorisés. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  d'un  récipiendaire.  la 
commission  prononce  la  nullité  de  l'examen,  ce  qui  implique 
le  renvoi  à  lu  prochaine  session  ;  la  décision  de  la  commission 
est  définitive. 

7.  Les  compositions  sont  appréciées  par  rapport  au  fond  et 
par  rapport  à  la  forme  ;  à  ce  dernier  point  de  vue,  elles  sont 
assimilées,  pour  autant  qu'elles  s'y  prêtent,  aux  épreuves 
écrites  sur  les  langues  allemande  et  fran(jaise. 

Les  fautes  sont  marquées  et  comptées  a  l'encre  rouge  sur  la 
marge  de  chaque  copie,  et  le  total,  ainsi  qu'une  appréciation 
générale  du  travail  sont  mentionnés  en  tête  de  la  copie. 

Les  compositions  corrigées  par  les  différents  membres  de  la 
commission  sont  jugées  par  la  commission  toute  entière  et 
doivent  à  cette  fin  être  mises  en  circulation. 

L'appréciation  de  chaque  composition  est  traduite  par  des 
chiffres  d'après  l'échelle  adoptée  pour  l'appréciation  trimes- 
trielle des  progrès  des  élèves. 

8.  L'époque  à  laquelle  les  épreuves  orales  ont  lieu,  est  fixée 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  la  commission  entendue, 
et  portée  à  la  connaissance  des  élèves  par  voie  d'afflche- 

9.  Avant  d'aborder  l'examen  oral,  la  commission  se  réunit, 
suus  la  présidence  du  commissaire  du  Gouvernement,  pour 
designer  ceux  des  élèves  qui.  eu  égard  au  résultat  de  l'examen 
écrit  et  aux  chiffres  obtenus  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  ne 
sont  pas  admis  à  l'épreuve  orale,  de  môme  que  ceux  qui  sont 
dispensés  de  cette  épreuve,  soit  dans  toutes  les  branches,  soit 
dans  l'une  ou  l'autre. 

Les  élèves  qui,  pour  l'une  ou  l'autre  branche,  ont  obtenu, 
soit  à  l'exameji  écrit,  soit  à  la  fin  de  l'un  des  deux  derniers 
trimestres  de  l'ann<'*e  scolaii"e  un  chiffre  insuffisant,  de  même 
que  ceux  à  l'égard  desquels  la  commission  constate,  dans  l'une 
ou  l'autre  branche,  un  écart  considérable  entre  l'appréciation 
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trimestrielle  des  professeurs  et  le  résultat  de  l'épreuve  écriif . 
ne  peuvent  être  dispensés  de  l'examen  oral  dans  cette  braniti'\ 

10.  Après  Texamen  oral,  la  commission  se  réunit  pour  >!♦ 
tuer  sur  l'ensemble  du  résultat  ;  elle  prononce  par  voie  d  ad- 
mission, de  rejet  ou  d'ajournement. 

Le  secret  des  délibérations  doit  être  obsen'é- 

11.  La  commission  décide  à  la  majorité  des  voLx.  En  cas  d» 
partage  des  voix,  celle  du  commissaire  du  Gouvernemeal  t>î 
prépondérante. 

Lorsqu'il  y  a  divergence  d'opinion  entre  le  commissaire  du 
Gouvernement  et  la  majorité  des  membres  de  la  oonimLv^ion. 
le  vote  du  commissaire  est  suspensif  de  toute  décision  ;  &^vs 
ce  cas,  un  exposé  des  motifs  qui  ont  guidé  le  commissaire  f'\ 
la  majoriiédes  membres  dans  leur  appréciation,  est  soumis  avr- 
les  copies  de  l'élève  à  l'autorité  supérieure,  qui  statuera  ei. 
dernier  ressort. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  décisions  d&la  commission  S'Sit 
sans  recours. 

12. 1.^  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  passajre 
reçoivent  un  certificat  qui  le  constate.  Ce  certificat  est  signe  {.ir 
tous  les  membres  de  la  commission  et  revêtu  du  sceau  c^' 
l'établissement. 

ï^  commission  dresse  un  procès-verbal  de  ses  opé^ati"n^. 
qu'elle  transmet  au  Gouvernement  avec  la  liste  des  élèves  aux- 
quels le  certificat  a  été  délivré. 

Les  réponses  écrites  sont  conservées  aux  archives  de  FHa- 
blissement. 

18.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leurs  éludes  à  l'un  dt^  éta- 
blissements de  l'Etat,  peuvent  également  être  admise  l'examt'î 
de  passage,  s'ils  justifient,  par  certifient,  avoir  sui\i  avetsuor'-> 
les  cours  qui  font  l'objet  du  programme  de  l'enseignement  '1» 
la  IV«  gymnasiale,  respectivement  industrielle,  ainsi  que  ii"> 
classes  inférieures  à  celle-ci. 

Ils  devront  subir  un  examen  supplémentaire  portant  sur  !•*> 
matières  des  classes  inférieures  à  la  !¥•  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  produit  de  certificat. 

Si  ces  élèves  désirent  entrer  dans  une  classe  supérieiirp  à  l.i 
lll«  du  gymnase,  à  la  III®  de  l'école  industrielle  ou  à  la  l^annc»* 
commerciale,  ils  auront  d'abord  à  subir  l'examen  de  pasKjgi'l^- 
qu'il  est  réglé  par  le  présent  arrêté  ;  ce  n'est  qu'après  avcnr 
obtenu  le  certificat  de  l'examen  de  passage  qu'ils  |)ourroat  .v 
présenter  à  l'examen  d'admission  pour  la  classe  dans  laquelle 
ils  désirent  entrer. 

Toutefois,  le  Directeur  jgénéral  pourra  accorder  dL«;pense  ôv 
l'examen  de  passage  aux  élèves  qui  désirent  entrer  duns  la  st?c- 
tion  commerciale. 

14.  L'arrêté  royal  grand-ducal  du  11  juillet  1884  est  abrof.-»- 

15.  Notre  Directeur  général  des  finances  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  présentes. 
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i^  juillet  i90i.  —  Arrêta  g.-d.  oonoemantrozamon  de  passage 
à  rôoole  industrielle  et  ooxnmeroiale  de  rAthônôe,  &  rèoole 
Industrielle  d'Esoh-s./l'Alsette  et  aux  sections  industrielles 
des  gjrxnnases  de  DieUroh  et  d'Eohtemach. 

Art.  1««'.  L'examen  de  passage  de  la  IV«  à  la  III«  industrielle 
a  lieu,  pour  Técole  industrielle  d'Esch-sur-FAlzette  ainsi  que 
pour  chacune  des  sections  industrielles  établies  près  du  gym- 
nase de  Diekirch  et  d'Echternach,  devant  une  commission  nom- 
mée à  cette  fin  pour  la  durée  d'une  année  pbr  le  Directeur 
général  chargé  de  renseignement  supérieur  et  moyen. 

2. 11  y  a  une  commission  pour  chacun  de  ces  établissements. 

Cette  commission  se  compose  :  1**  d'un  commissaire  du  Gou- 
vernement, et  2°  de  quatre  ou,  si  le  nombre  des  récipiendaires 
l'exige,  de  six  membres  choisis  parmi  le  personnel  enseignant 
de  l'établissement. 

8.  Le  commissaire  du  Gouvernement  est  le  même  pour  l'école 
industrielle  et  commerciale  de  l'Athénée,  pour  l'école  indus- 
trielle d'Esch-sur-I'Alzette  et  pour  les  sections  industrielles 
établies  près  du  gymnase  de  Diekirch  et  d'Echlernach. 

Il  en  est  de  même  des  sujets  des  compositions. 

4.  Pour  le  surplus,  l'examen  de  passage  est  réglé  par  les 
dispositions  de  l'arrêté  grand-ducal  du  19  juillet  1893,  en  tant 
qu'elles  concernent  l'examen  de  passage  de  la  1V«  à  la  111° 
industrielle.  _«_^-.« 

4-0  Examens  de  maturité  et  de  capacité 
{art,  i9  à  40  du  règlement  gén&i^al). 

U  juillet  1902,  —  Arrêté  g.-d.  portant  règlement  pour 
Tezamen  de  maturité  des  études  gymnaslales. 

(Modifié,  quant  aux  art.  2,  3,   4,   11  et  12,  par  l'arrêté  g.-d. 
du  10  juin  1907.) 

Art.  l*"".  L'examen  de  maturité  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  23  juillet  1848  a  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire*  à  Luxem- 
bourg, Diekirch  et  Echternach,  pour  les  élèves  qui  ont  terminé 
leurs  études  gymnasiales  aux  établissements  respectifs,  devant 
une  commission  nommée  chaque  année  par  le  Gouvernement 
pour  chacun  des  établissements. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leurs  études  à  un  de  ces  établis- 
sements, peuvent  également  être  admis  à  Texamcn,  s'ils  justi- 
fient, par  certificats,  qu'ils  ont  suivi  régulièrement  et  avec 
assiduité  l'enseignement  des  matières  faisant  l'objet  du  pro- 
gramme de  cet  examen.  L'établissement  où  ils  seront  appelés 
à  subir  l'examen,  sera  désigné  par  le  Gouvernement. 

2,8.4 *) 

5.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu,  à  chacun  des  établissements 
respectifs,  les  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures  pour  chaque 
branche. 


1)  Les  art.  2,  3,  4  ainsi  que  les  art.  11  et  12  sont  remplacés 
par  rarrêté  g.-d.  du  10  juin  1907. 
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Elles  sont  communes  à  tous  les  élèves  du  même  établisse- 
ment et  la  durée  en  est  fixée  par  le  Gouvernement  pour  diaque 
branche. 

I/élèvc  qui,  sans  excuse  valable»  ne  répond  pas  à  Tappel  de 
son  nom  au  moment  de  l'ouverture  de  l'examen  écrit,  est  ren- 
voyé à  la  prochaine  session  ;  si  son  excuse  est  admise  par  h 
commission,  il  pourra  se  présenter  à  une  époque  à  fixer  par 
celle-ci. 

6.  Les  sujets  des  rédactions  allemande  et  française  s^^r/ 
choisis  de  préférence  dans  les  ouvrages  classiques,  anciens  oj 
modernes,  inscrits  au  programme  des  deux  dernières  classeâ, 
ou  au  cours  d'histoire  de  la  1". 

Ne  sont  pas  admissibles  les  sujets  qui  ont  fait  Tobjet  de  de- 
voirs à  domicile  ou  en  classe,  imposés  à  ces  élèves  dans  ces 
mêmes  classes. 

7.  I^s  épreuves  sont  rédigées  dans  la  langue  dans  laqueik 
sont  enseignées  les  branches  respectives. 

8.  Le  commissaire  du  Gouvernement  réunit  chaque  œm- 
mission  pour  délibérer  sur  le  choix  des  sujets  ou  questionâ 
des  épreuves  écrites. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  chaque  examinateur  présente 
au  choix  du  commissaire  du  Gouvernement,  dans  un  délai  a 
fixer  par  celui-ci,  en  nombre  double,  les  sujets  ou  quesUoas 
qu'il  propose  pour  l'épreuve  écrite  dans  ses  branches. 

La  discrétion  la  plus  absolue  doit  être  observée  au  sujet  des 
questions  présentées. 

Les  sujets  des  compositions  seront  les  mômes  pour  les  éKes 
des  trois  établissements  ;  ils  sont  choisis  par  le  commissain' 
du  Gouvernement  parmi  les  six  questions  lui  soumises  sur 
chaque  matière  ;  ces  questions  sont  transmises  sous  pii  caci^ett 
et  pour  chaque  branche  séparément,  au  membre  de  la  œm- 
mission  qui  remplace  le  commissaire  aux  épreuves  écrites  ;  le> 
plis  ne  sont  ouverts  qu'en  présence  des  élèves  et  au  moment 
même  où  il  doit  être  donné  lecture  des  questions,  le  roênie 
jour  et  à  la  même  heure  dans  les  trois  établissements. 

Il  est  loisible  au  commissaire  du  Gouvernement  d'anvt*T 
des  questions  ou  des  sujets  en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  pn.^ 
posés. 

Les  réponses  doivent  être  écrites  sur  des  feuilles  à  en-lt^l»* 
parafées  par  le  président  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

9.  Durant  l'épreuve  écrite,  les  élèves  sont  constamment 
surveillés  par  deux  membres  au  moins  de  la  oommission  res- 
pective. 

Les  élèves  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  avec  h* 
dehors  ou  entre  eux.  sous  peine  d'exclusion  ;  il  leur  est  inlenlil 
d'apporter  aucun  cahier,  aucune  note,  aucun  livre  autre  que 
ceux  qui  auront  été  autorisés. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  d'un  élève,  la  commission 
prononce,  sans  recours,  la  nullité  de  l'épreuve  du  contreve- 
nant aussi  bien  que  de  celle  de  son  complice,  ce  qui  implique 
leur  renvoi  à  la  prochaine  session. 
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Les  élèves  sont  prévenus,  dès  l'ouverture  de  Texamen,  des 
suites  que  pourrait  avoir  pour  eux  toute  fraude  ou  toute  ten- 
tative de  fraude. 

10.  L'élève  qui  n'a  pas  terminé  son  travail  dans  le  délai 
fixé,  le  remet  inachevé  avec  le  brouillon. 

11  et  12 ') 

13.  La  manière  de  s'exprimer  de  l'élève  à  l'épreuve  orale 
forme  également  un  élément  d'appréciation  de  la  connaissance 
des  langues  modernes. 

14.  Les  épreuves  orales  terminées,  chaque  commission  se 
réunit  pour  statuer  purement  et  simplement,  par  un  vote  à 
émettre  sur  chaque  élève,  si,  oui  ou  non,  il  possède  la  matu- 
rité intellectuelle  requise  pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  les 
coui*s  d'enseignement  supérieur. 

Les  décisions  des  commissions,  qui  sont  sans  recours,  se 
basent  sur  le  résultat  des  épreuves  écrites,  des  épreuves  orales, 
ainsi  que  sur  l'appréciation  trimestrielle  des  professeurs  de  P*. 

î5.  Si  le  résultat  est  tel  que  de  l'avis  de  la  commission 
rélève  pourrait,  dans  le  courant  des  grandes  vacances,  complé- 
ter ses  connaissances  insulYIsantes  dans  l'une  ou  l'autre  branche 
seulement,  il  peut  être  procédé  à  l'ajournement  de  l'élève- 

L'élève  rejeté  ne  pourra  se  représenter  que  dans  une  pro- 
chaine session. 

L'élève  rejeté  ou  ajourné  deux  fois  et  qui  ne  réussit  pas  à 
une  troisième  épreuve  ne  pourra  plus  se  représenter. 

16.  Les  commissions  prennent  leurs  décisions  à  la  majorité 
des  voix. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  d'une  commission,  pren- 
dre part  à  l'examen  d'un  de  ses  parents  ou  alliés  jusque  et  y 
compris  le  quatrième  degré. 

17.  L'appréciation  du  résultat  des  différentes  épreuves  se 
traduit  par  des  chiffres  et  des  points  conformément  à  l'échelle 
adoptée  pour  l'appréciation  trimestrielle  des  progrès  des  élèves. 

18.  Il  est  délivré  aux  élèves  qui  ont  été  reconnus  capables 
de  suivre  avec  fruit  l'enseignement  supérieur,  un  certificat  de 
maturité  dont  la  formule  est  à  fixer  par  le  Gouvernement. 

19.  Chaque  commission  dressera  un  procès-verbal  de  ses 
opérations  et  le  transmettra  au  Gouvernement. 

Les  réponses  écrites  sont  conservées  aux  archives  de  l'éta- 
blissement respectiL 

Les  membres  des  commissions  sont  tenus  de  garder  le  secret 
des  délibérations. 

20.  Chaque  membre  d'une  commission  a  droit  à  une  indem- 
nité de  cent  francs,  en  dehors  des  frais  de  route  et  de  séjour 
qui  sont  liquidés  conformément  au  rè>glement  du  3  mai  d869. 

L'élève  qui  se  présente  à  l'examen  de  maturité,  à  une  autre 
époque,  en  vertu  de  l'arL  5  du  présent  règlement,  aura  à  payer 
une  taxe  de  cinquante  francs. 

1)  Lea  art.  11  et  12  sont  remplacés  par  l'arrêté  g.-d.  du  10 
juin  1907. 
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iO  iiiin  i907.  —  Arrêté  g.-d.  modiflant  les  art  2,  3,  4, 11  et 
12  du  règlement  génôral  du  14  juillet  1892  pour  rezamen 
de  maturité  des  études  gsrmnasiales. 

Art.  !«'.  Les  art.  2.  3,  4,  il  et  12  de  Tarrèté  grantl-ducal  on 
14  juillet  1902,  portant  règlement  sur  Texamen  de  malunic, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  Chaque  commission  se  compose  d*un  commissaire  dj 
Gouvernement,  comme  président,  et  de  cinq  membres,  ap^r 
tenant  au  personnel  enseignant  de  l'établissement  respectif- 

Il  est  toutefois  loisible  au  Gouvernement  de  substituer  a  \m 
de  ces  derniers  un  membre  étranger  au  personnel  enseignai  a. 

Les  anciens  directeurs  ou  professeurs  sont  assimilés  aux  di- 
recteurs respect,  professeurs  en  fonctions. 

Le  commissaire  est  le  même  pour  les  trois  établissements.  I! 
doit  assister  aux  épreuves  orales  ;  aux  épreuves  éerites,  il  jwui 
se  faire  remplacer  par  un  membre  de  la  commission  aflereiit»*. 

Les  commissions  choisissent  chacune  leur  secrétaire  pâni.. 
leurs  membres. 

11  est  nommé  en  outre  pour  chaque  commission  deux  mem- 
bres suppléants. 

Art,  3.  Le  Gouvernement  fixe  le  jour  de  Touverture  de  îj 
session  ainsi  que  la  date  à  laquelle  les  demandes  d'admis<^k>n 
devront  lui  être  parvenues. 

Les  demandes  des  élèves  qui  ont  terminé  leurs  études  gr>m- 
nasiales  à  Tun  des  établissements  du  pays,  sont  transmises  ati 
Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  rétablisse 
ment  respectif,  qui  certifie  si  les  élèves  ont  suivi  rtïgulîèranto: 
et  avec  assiduité  les  cours  de  la  I**  gymnasiale. 

Quant  aux  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leurs  étudfô  à  un  de  a's 
établissements,  ils  adresseront  leur  demande  directement  jii 
Gouvernement,  appuyée  des  certificats  prévus  au  §  2  de  Tart. 
i^"  de  l'arrêté  grand-ducal  du  U  juillet  1902. 

Les  commissions  décident,  sans  recours,  si  les  conditions 
d'admissibilité  des  élèves  sont  remplies. 

Peut  être  exclu  de  l'examen  l'élève  qui  a  obtenu  en  I»*.  à  h 
fin  des  deux  derniers  trimestres,  des  chiffres  insuffisants,  st<i: 
dans  quatre,  soit  dans  trois  branches  dont  deux  figurant  au 
programme  de  l'épreuve  écrite  de  l'examen  de  maturité. 

Art,  4.  L'examen  n'a  pour  objet  que  les  matières  du  pro- 
gramme de  la  1",  sauf  pour  les  langues. 

Il  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  frites  portent  sur  les  langues  allemande^  fran- 
çaise, grecque  et  latine,  ainsi  que  sur  les  mathématiques. 

Art.  a.  Les  copies  des  trois  établissements  sont  apprêcitx^ 
chacune  par  les  trois  examinateurs  désignés  par  le  commissaire 
du  Gouvernement  pour  chaque  branche,  l'un  à  l'établissemei.i 
de  Luxembourg,  l'autre  à  celui  de  Diekirch,  et  le  troisième  a 
celui  d'Echternach. 

Immédiatement  après  leur  remise,  elles  sont  expédiées,  so»» 
pli  cacheté,  au  commissaire  qui  est  chargé  du  soin  de  les  faire 
parvenir  aux  examinateurs  respectifs. 
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Toute  communication  entre  les  examinateurs  d'une  même 
branche  en  matière  d'appréciation  est  formellement  interdite. 

Les  chiffres  et  points  obtenus  sont  communiqués  au  commis- 
saire qui  prend  la  moyenne  ;  en  cas  de  notable  divergence 
d'appréciation,  le  commissaire  entend  contradictoirement  les 
examinateurs  respectifs  et  soumet  la  question  à  la  commission. 

Art.  i2.  Avant  l'ouverture  des  épreuves  orales,  chaque  com- 
mission se  réunit  pour  désigner  les  élèves  qui.  eu  égard  au 
résultat  des  épreuves  écrites  et  aux  chiffres  trimestriels  obtenus 
dans  le  courant  de  la  dernière  année  scolaire,  ne  sont  pas  ad- 
missibles aux  épreuves  orales,  de  même  que  ceux  qui  devront 
être  interrogés  oralement  sur  les  matières  de  l'épreuve  écrite 
et  ce  pour  avoir  obtenu  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  branches 
un  chiffre  insuffisant,  soit  à  l'épreuve  écrite,  soit  à  la  fin  de  l'un 
des  deux  derniers  trimestres  de  la  1",  ou  bien  pour  avoir  rem- 
porté dans  Tune  ou  l'autre  branche  un  chiffre  élevé  aux  épreuves 
écrites  alors  que  les  chiffres  trimestriels  obtenus  dans  ces 
branches  sont  voisins  du  chiffre  4,  ou  bien  pour  avoir  obtenu 
aux  épreuves  écrites  ou  à  la  fin  des  deux  derniers  trimestres 
dans  l'une  ou  l'autre  branche  de  répreuve  écrite  une  moyenne 
qui  se  rappi'oche  sensiblement  du  chiffre  4.  ou  enfin  pour  lever 
par  l'épreuve  orale  tout  doute  que  le  résultat  de  Tépreuve  écrite 
a  pu  laisser  subsister. 

L'épreuve  orale  portera  en  outre  sur  toutes  les  matières  qui 
ne  font  pas  l'objet  des  épreuves  écrites. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  aux  établissements  respectifs 
devant  la  conmiission  i*éunie  au  complet. 

La  durée  en  est  fixée  par  le  commissaire. 

2.  Notre  Directeur  général  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  pi*ésent  arrêté. 

J5  juillet  i906.  —  Arrêté  g.-d.  portant  modlfioation  du  règle- 
ment pour  Tezamen  de  oapaoitd  à  Tôoole  industrielle  et 
commerciale  de  Luzemisourg  et  d'Esch-sur-l'Alzette. 
Art.  !«'.  L'examen  de  capacité  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  23  juillet  4848  a  lieu  à  la  clôture  de  l'année  scolaire  devant 
une  commission  que  le  Gouvernement  nomme  chaque  année  à 
cette  fin  à  l'école  industrielle  et  commerciale  de  Luxembourg 
et  à  celle  d'Esch-sur-Alzette. 

2.  Chaque  commission  se  compose  d'un  commissaire  du 
Gouvernement,  comme  président,  et  de  cinq  ou,  si  le  nombre 
des  récipiendaires  l'exige,  de  six  membres  appartenant  au  per- 
sonnel enseignant  de  l'établissement  respectif. 

Il  est  toutefois  loisible  au  Gouvernement  de  substituer  à  l'un 
de  ces  derniers  un  membre  étranger  au  personnel  enseignant. 
Il  est  nommé  en  outre  pour  chaque  commission  trois  mem- 
bres suppléants. 

Les  commissions  choisissent  leur  secrétaire  parmi  leurs 
membres. 

Le  commissaire  est  le  même  pour  les  deux  établissements. 
Il  doit  assister  aux  épreuves  orales  ;  aux  épreuves  écrites,  il 
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peut  se  faire  remplacer  par  un  membre  de  la  commissoa  affe 
rente. 

3.  Le  Gouvernement  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la  sessM. 
ainsi  que  la  date  à  laquelle  les  demandes  d'admission  doiveot 
lui  être  parvenues. 

Les  demandes  des  élèves  des  écoles  industrielles  ei  commer- 
ciales sont  transmises  au  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du 
directeur  de  l'établissement  rfôipeclif  qui  certifie  si  les  elt'Vt^ 
ont  suivi  régulièrement,  avec  assiduité  et  succès  les  cours  d'- 
la  I**  industrielle  ou  commerciale. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leurs  études  à  Tun  de  ces  éta- 
blissements, adressent  leur  demande  directement  au  Gouver- 
nement en  y  joignant  un  certificat  délivré  par  le  directeur  d«» 
l'établissement  où  ils  ont  fait  leurs  éludes  et  constatant  quil? 
ont  suivi  régulièrement,  avec  assiduité  et  succès,  renseigik' 
ment  des  matières  faisant  l'objet  du  programme  de  Texaniea. 

Les  commissions  décident  sans  recoui*s  si  les  eondilii:»? 
d'admissibilité  des  récipiendaires  sont  remplies. 

Peut  être  exclu  de  l'examen  l'élève  qui  a  obtenu  en  I'*,  à  ^ 
fin  des  deux  derniers  trimestres,  des  chiflres  insuffisants,  soil 
dans  quatre  branches,  soit  dans  trois  dont  deux  figurant  uti 
programme  de  l'épreuve  écrite  de  l'examen  de  capadli^. 

4.  L'examen  de  capacité  comprend  des  épreuves  écrites  H 
des  épreuves  orales  sur  toutes  les  branches  enseignées  en  1*' 

5.  Les  épreuves  écrites  ont  pour  objet  :  1**  pour  les  éièvts 
de  la  I»*  industrielle,  les  langues  allemande,  française  el  an 
glaise,  la  géométrie  analytique,  la  géométrie  descriptive,  la 
physique  et  la  chimie  ;  2<>  pour  les  élèves  de  la  I"^  comraereijir, 
les  langues  allemande,  franC'aise  et  anglaise  ainsi  que  Ic^ 
sciences,  la  correspondance  et  l'arithmétique  commerciaux 

L'examen  en  physique  porte  sur  le  programme  de  la  P  ii - 
dustrielle  ainsi  que  sur  les  parties  des  programmes  de  la  111' 
et  de  la  II«  classe  dont  la  connaissance  est  nécessiiircàrintelii- 
gence  des  théories  développées  en  I**. 

Les  épreuves  sont  rédigées  dans  la  langue  qui  sert  à  i'^»- 
seignement  des  branches  respectives. 

Pour  les  langues  allemande,  française  el  anglaise,  lesépreuvt> 
écrites  sont  communes  aux  élèves  de  la  l'*  industrielle  et  de  1, 
I'«  commerciale. 

Ne  sont  pas  admissibles  les  sujets  de  rédaction  qui.  en  II' 
ou  en  P%  ont  fait  l'objet  de  devoirs  faits  à  domicile  ou  ea 
classe. 

6.  La  durée  des  épreuves  écrites  est  fixée  par  le  Gouverrie- 
ment  pour  chaque  branche. 

7.  Le  commissaire  réunit  les  deux  commissions  sêparémeni 
pour  attribuer  à  chaque  membre  les  branches  sur  lesquelles 
il  aura  à  examiner  el  pour  délibérer  sur  la  procédure  à  suivre 
dans  le  choix  des  sujets  qui  doivent  faire  Fobjet  des  êpreu»-« 
écrites. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  chaque  examinateur  amH*»  en 
nombre  double  les  sujets  qu'il  aura  à  prés<?nter  dans  s» 
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branches  au  choix  du  commissaire  dans  un  délai  à  fixer  par 
celui-ci. 

La  discrétion  la  plus  absolue  doit  être  observée  au  sujet  des 
questions  présentées. 

Les  sujets  des  compositions  sont  les  mêmes  pour  les  élèves 
des  deux  établissements  ;  ils  sont  choisis  par  le  commissaire 
parmi  les  quatre  sujets  lui  soumis  sur  chaque  matière  et  sont 
ensuite  transmis  sous  pli  cacheté,  chaque  branche  séparément, 
au  membre  de  la  commission  qui  remplace  le  commissaire  aux 
épreuves  écrites  ;  les  plis  ne  sont  ouverts  qu'en  présence  des 
élèves  et  au  moment  même  où  il  doit  être  donné  lecture  des 
questions,  qui  sont  à  traiter  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
dans  les  deux  établissements. 

11  est  loisible  au  commissaire  de  choisir  des  sujets  en  dehors 
de  ceux  qui  ont  été  proposés. 

8.  L'élève  qui,  sans  excuse  valable,  ne  répond  pas  à  Tappel 
de  son  nom  au  moment  de  l'ouverture  de  l'examen  écrit,  est 
renvoyé  à  la  prochaino  s<îssion  ;  si  son  excuse  est  admise  par 
la  commission,  il  pourra  se  représenter  à  une  époque  à  fixer 
par  celle-ci. 

9.  Les  réponses  doivent  être  écrites  sur  des  feuilles  à  en- 
tête parafées  par  le  président  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

10.  Durant  l'épreuve  écrite,  les  élèves  sont  constamment 
surveillés  par  deux  membres  de  la  commission  respective. 

Les  élèves  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  avec  le 
dehors  ni  entre  eux,  sous  peine  d'exclusion  ;  il  leur  est  inter- 
dit d'apporter  aucun  cahier,  aucune  note,  aucun  livre  autres 
que  ceux  qui  ont  été  autorisés. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  d'un  élève,  la  commission 
prononce  sans  recours  la  nullité  de  l'épreuve  du  contrevenant 
aussi  bien  que  de  celle  de  son  complice,  ce  qui  implique  leur 
renvoi  à  la  prochaine  session* 

Les  élèves  sont  prévenus,  dès  l'ouverture  de  l'examen,  des 
suites  que  pourrait  avoir  pour  eux  toute  fraude  ou  toute  ten- 
tative de  fraude. 

11.  L'élève  qui  n'a  su  terminer  son  travail  dans  le  délai  fixé, 
le  remet  inachevé  avec  le  brouillon. 

12.  Les  copies  de  chaque  établissement  sont  appréciées  par 
les  deux  examinateurs  désignés  pour  chaque  branche  l'un  à 
rétablissement  de  Luxembourg  et  l'autre  à  l'établissement 
d'Esch. 

Les  réponses  terminées  dans  une  branche  sont  immédiate- 
ment mises  sous  enveloppe  et  transmises  au  commissaire  qui 
les  fait  parvenir  aux  examinateurs  respectifs. 

Les  chiffres  obtenus  sont  communiqués  au  commissaire  qui 
prend  la  moyenne  après  s'être  entendu  avec  les  deux  membres 
en  cas  de  divergence  notable  dans  leurs  appréciations. 

18.  Avant  l'ouverture  des  épreuves  orales,  chaque  commis- 
sion se  réunit  pour  désigner  les  élèves  qui,  eu  égard  aux  résul- 
tats des  épreuves  écrites  et  aux  chiffres  trimestriels  obtenus 
dans  le  courant  de  la  dernière  année  scolaire,  ne  sont  pas 
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admissibles  aux  épreuves  orales,  de  même  que  ceux  qui  derront 
être  interrogés  oralement  pour  avoir  obtenu  dans  certaine^ 
branches  un  chiffre  insuffisant  à  Tépreuve  écrite  ou  à  la  fin  dr 
Tun  des  deux  derniers  trimestres  de  la  I'*,  ou  bien  pour  avoir 
remporté  dans  Tune  ou  l'autre  branche  un  chiffre  l)eaueou(> 
plus  favorable  aux  épreuves  écrites  qu'à  la  fin  des  lrimestrft>. 
ou  enfin  pour  avoir  obtenu  aux  épreuvfô  écrites  ou  dans  U-> 
appréciations  trimestrielles  une  moyenne  générale  qui  se  rat- 
proche  sensiblement  du  chiffre  4. 

14.  Pour  les  autres  élèves  les  épreuves  orales  portent  ^ur 
les  matières  qui  ne  font  pas  Tobjet  des  épreuves  écrites- 

Pour  la  doctrine  chrétienne,  l'histoire  et  la  géographie,  l's 
élèves  ne  sont  examinés  que  sur  le  programme  de  la  P«. 

15  Les  épreuves  orales  ont  lieu  à  chaque  étnblissemeni 
devant  la  commission  respective  réunie  au  complet. 

La  durée  en  est  fixée  par  le  commissaire. 

Quant  au  dessin,  à  la  géométrie  descriptive  et  au  levé  «Jt*- 
plans,  les  élèves  auront  à  produire  les  dessins,  les  épures,  les 
levées  topographiques,  exécutés  en  i'*;  chaq-ie  tra\'aii  porten 
la  date  de  son  exécution  ;  il  doit  être  coté  par  le  professeur  et 
porter  son  visa. 

16.  Les  épreuves  orales  terminées,  chaque  commission  >^ 
réunit  pour  statuer  purement  et  simplement  par  un  voie  :i 
émettre  sur  chaque  élève,  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre,  de  le  re- 
fuser ou  bien  de  l'ajourner  jusqu'au  mois  d'octobre. 

L'ajournement  ne  peut  être  prononcé  que  pour  une  brancht» 
de  répreuve  écrite  ou  pour  deux  branches  de  l'épreuve  orjfc 
seule. 

Les  décisions  des  commissions,  qui  sont  prises  à  la  majoril»' 
des  voix,  se  basent  sur  le  résultat  des  épreuves  écrites,  dr^ 
épreuves  orales  ainsi  que  sur  l'appréciation  trimestrielle  df< 
professeurs  de  I"^  et  sont  sans  recours.  En  ris  de  partige  iJe< 
voix,  celle  du  commissaire  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  en  qualité  de  membre  d'une  commission  prendre 
part  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusque  et  y  compris  k^ 
quatrième  degré. 

L'élève  rejeté  ne  pourra  se  représenter  que  dans  une  pn>- 
chaîne  session. 

L'élève  rejeté  ou  ajourné  deux  fois,  et  qui  ne  réussit  pas  dans 
une  troisième  épreuve,  ne  pourra  plus  se  représenter. 

17.  Il  est  délivré  aux  élèves  qui  ont  été  rei;us  à  l'examen, 
un  certificat  de  capacité  dont  la  formule  est  à  fixer  par  le  Gou- 
vernement. 

18.  Les  commissions  dressent  un  procès-verbal  de  leur^ 
opérations  et  le  transmettent  au  Ctouvernement. 

Les  réponses  écrites  sont  conservées  aux  archives  de  réta- 
blissement respectif. 

Les  membres  des  commissions  doivent  garder  stwlemenl 
le  secret  des  délibérations. 

19.  Chaque  membre  de  la  commission  à  droit  a  une  imiem- 
nité  de  cent  francs,  en  dehors  des  frais  de  route  et  de  séjour 


RÈGLEMENTS.  —  DISTRIBUTIONS  DES  PRIÏ.  4093 

qui  sont  liquidés  oonformcment  au  règlement  du  3  mai  1869. 

L'élève  qui  à  une  autre  époque  se  présente  à  Texamen  de 
capacité  en  vertu  de  l'art.  8  du  présent  règlement,  aura  à  payer 
une  taxe  de  cinquante  francs. 

20.  Les  arrêtés  grand-ducaux  des  19  juillet  1893  et  16  mars 
1895  sont  abrogés. 

5"  Distributions  des  prik 

{art.  44,  45  et  46  du  règlement  général), 

28  juin  i906,  —  Arrôté  g.-d.  portant  suppreision  dei  distri- 
bntlonB  de  prix  dans  les  établissesients  d'enBelgnexnent  moyen. 

Art.  l«r.  Les  distributions  des  prix  sont  abolies  dans  les 
établissements  d'enseignement  moyen  du  Grand-Duché. 

2.  Sont  abrogés  les  art.  4-4,  45, et  46  du  règlement  général 
du  7  juin  1861. 

3.  Notre  directeur  général  des  finances  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  dès  l'année 
scolaire  en  cours.  _^____ 

6o  OIscipIIne  et  ordre  intérieur 

{art,  47  du  règlement  général). 

8  juin  1905.  —  Bôglement  de  dlioipline  et  d'ordre  intérieur* 
Chapitre  I«'.  —  Devoirs  de.s  élèves. 

Art.  !•'.  Les  élèves  doivent  obéissance  et  respect  à  leur  di- 
recteur et  à  leurs  professeurs  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes 
chargées  d'aider  ou  de  suppléer  ceux-ci  dans  rexéculion  de  leurs 
fonctions. 

Tous  leurs  efforts  doivent  tendre  à  contracter  des  habitudes 
d'ordre  et  de  discipline,  à  s'appliquer  sans  relâche  à  leurs 
études  et  à  se  distinguer  en  toutes  circonstances»  tant  à  l'inté- 
rieur qu'au  dehors  de  l'établissement,  par  des  mœurs  douces 
et  polies. 

Ils  doivent  avoir  l'un  pour  l'autre  tous  les  égards  possibles 
et  s'abstenir  de  toute  querelle. 

2  Les  jours  de  classe,  les  élèves  doivent  être  présents  à  l'éta- 
blissement cinq  minutes  avant  l'heure  fixée  pour  le  commen- 
cement des  leçons  ou  des  silences. 

A  leur  entrée  dans  la  classe,  ils  doivent  immédiatement  occu- 
per les  places  qui  leur  sont  assignées  et  s'y  abstenir  de  tout  ce 
qui  est  contraire  au  bon  ordre. 

8.  Pendant  toute  la  durée  des  classes  aucun  élève  ne  peut 
quitter  l'établissement  sans  une  permission  spéciale  du  direc- 
teur, du  régent  ou  du  professeur  afférent. 

Les  élèves  qui,  pendant  ce  temps,  ont  une  heure  libre,  se 
rendent  à  la  salle  d  études,  où  ils  travaillent  sous  la  surveillance 
d'un  répétiteur. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  élèves  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  sont  renvoyés  de  la  classe. 

Toutefois  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  per- 
isonnes  admises  à  ne  fréquenter  qu'un  seul  cours  ou  quelques 
eçoûs  des  cours  supérieurs  de  l'Athénée. 
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4.  Après  chaque  leçon,  il  y  a  une  uause  de  cinq  minute  . 
entre  la  deuxième  et  la  troisième  leçon  de  la  matinée,  et  pen- 
dant le  semestre  d'été,  entre  les  deux  leçons  de  raprès-midi,  Ij 
durée  de  la  pause  sera  de  dix  minutes. 

Pendant  les  pauses  tous  les  élèves  doivent  quitter  la  salle  de 
classe  et  se  tenir  dans  la  cour  de  rétablissement,  à  moins  den 
être  dispensés  par  le  directeur  ou  le  régent  de  classe. 

Avant  les  heures  de  classe  et  pendant  les  pauses,  les  ëèses 
doivent  s'abstenir  de  tout  jeu  bruyant  ou  dangereux. 

6.  Les  élèves  sont  responsables  de  toute  dégradation  h\it 
par  eux  au  bâtiment,  ainsi  qu'au  mobilier,  aux  cartes  gèogri- 
phiques  et  aux  instruments  qui  se  trouvent  dans  les  salies  qu  il5 
fréquentent. 

Si  l'auteur  d'un  dégât  ne  peut  être  découvert,  tous  iesdéves 
de  la  classe  sont  obligés  de  le  réparer. 

6.  Aucun  élève  ne  peut  s'absenter  sans  en  avoir  obtenu  I3 
permission  :  a)  du  professeur  afTérent,  pour  une  heure  de  leçc»n  ; 
b)  du  régent  de  classe,  pour  une  journée  entière  ;  c)  du  direc- 
teur et  du  régent  de  classe,  pour  plus  d'un  jour. 

En  cas  d'impossibilité  de  se  trouver  en  classe,  les  élèves  sont 
tenus  d'en  informer  immédiatement  le  régent  de  classe,  fauît* 
de  quoi  des  renseignements  seront  demandés  aux  parents  oi;  à 
leurs  représentants. 

7.  Les  élèves  qui  ne  sont  pas  logés  chez  leurs  parents  ofi 
tuteurs,  font  connaître  à  leur  régent  de  classe,  qui  en  donne 
connaissance  au  directeur,  le  logement  et  la  pension  qu'ils  ont 
choisis. 

Le  directeur  ainsi  que  le  régent  de  classe  leur  font  au  besoin 
des  observations  sur  ce  choix. 

Le  logement  et  la  pension  une  fois  agréés,  les  élèves  ne  peu- 
vent plus  les  quitter  sans  en  prévenir  leur  régent  et  le  directeur. 

8.  Aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire,  le  directeur  et 
les  régents  des  classes  respectives  visiteront  les  élèves  dans 
leurs  logements  et  leurs  pensions. 

Tous  les  mois  les  régents  devront  faire  au  directeur  un  rap- 
port écrit  sur  les  constatations  qu'ils  ont  faites  à  rixxasion  (k 
ces  visites. 

9.  A  moins  d'être  spécialement  autorisés  par  le  directeur,  ou 
d'être  accompagnés  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  les  élèves 
doivent  être  rentrés  dans  leur  demeure  le  soir,  à  neuf  heures 
au  plus  tard  pendant  le  semestre  d'hiver,  et  à  dix  heures  au 
plus  tard  pendant  le  semestre  d'été. 

Ces  heures  peuvent  être  changées  par  le  directeur.  d'aax>rd 
avec  la  conférence  des  professeurs,  eu  égard  aux  besoins  locaux. 

Les  élèves  doivent  également  s'occuper  chez  eux  de  leurs 
éludes  les  jours  de  congé  de  neuf  à  onze  heures  du  malin,  à 
moins  qu'ils  n'assistent  au  service  divin. 

10.  Il  est  défendu  aux  élèves  de  fumer  en  public  ;  néan- 
moins, sur  la  demande  écrite  des  parents,  le  dira^teur  pjeijt 
accorder  aux  élèves  qui  ont  atteint  la  dix-huitième  année,  l'au- 
torisation de  fumer  chez  eu)ç- 
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11.  II  est  strictement  défendu  aux  élèves  de  fréquenter  les 
cafés,  les  cabarets  ou  autres  lieux  où  Ton  débite  des  boissons 
alcooliques,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  leurs 
parents  ou  tuteurs. 

Il  leur  est  également  interdit  de  fréquenter  des  lieux  publics, 
théâtres,  réunions  dansantes  de  sociétés,  s*ils  ne  sont  pas  avec 
leurs  parents  ou  tuteurs  ou  si  le  directeur  ne  leur  en  a  pas 
donné  la  permission. 

L*accès  des  réunions  dansantes  ouvertes  au  public  leur  est 
absolument  interdit. 

Le  droit  réservé  aux  parents  ou  tuteurs  Test  toutefois  sans 
préjudice  des  autres  dispositions  du  présent  règlement  et  de 
celui  sur  la  tenue  des  silences. 

12.  Les  élèves  qui  fréquentent  les  cours  facultatifs  de  réta- 
blissement ne  peuvent  les  quitter  dans  le  courant  de  l'année 
scolaire  que  pour  des  motifs  sérieux  à  apprécier  par  le  régent 
et  les  professeurs  de  la  classe. 

18.  Aucun  élève  ne  peut  donner  des  leçons  particulières,  à 
moins  d'y  être  autorise  par  le  directeur,  le  régent  de  classe 
entendu. 

14.  Les  élèves  ne  peuvent  prendre  des  leçons  particulières 
ni  des  leçons  d'art  ou  d'agrément  hors  de  l'établissement 
qu'avec  la  permission  du  directeur,  sur  présentation  d'une  de- 
mande de  la  part  des  parents  ou  tuteurs 

Les  élèves  qui  demeurent  chez  leurs  parents  ou  tuteurs  sont 
dispensés  de  cette  formalité. 

Ces  leçons  ne  peuvent  en  aucun  cas  empêcher  les  élèves  de 
remplir  tous  les  devoirs  qui  leur  incombent  en  vertu  du  pré- 
sent règlement  et  de  celui  sur  les  silences. 

15.  Pour  leurs  lectures  privées  les  élèves  doivent  prendre 
conseil  de  leurs  professeurs. 

16.  Tout  élève  doit  avoir  un  agenda  dans  lequel  il  est  tenu 
de  renseigner,  jour  par  jour,  pour  chaque  heure  de  classe, 
les  leçons  à  apprendre,  les  passages  d'auteurs  à  préparer,  les 
devoirs  à  faire  par  écrit  et  enfin  toutes  les  lâches  imposées. 

17.  Aucun  élève  ne  peut  faire  partie  d'une  société  ni  être 
membre  d'une  association  sans  la  permission  du  directeur. 

Aucun  élève  ne  peut  être  dispensé  de  ce  chef  d'assister  aux 
leçons  de  classe  ou  aux  heures  de  silence. 

18.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  que 
le  directeur,  de  commun  accord  avec  la  conférence  des  pro- 
fesseurs, prend  chaque  année,  à  la  saison  des  bains,  en  ce  qui 
concerne  les  endroits  où  les  élèves  peuvent  se  baigner  et  la 
surveillance  à  exercer  sous  ce  rapport. 

19.  Il  peut  y  avoir  de  temps  en  temps  des  promenades  aux- 
quelles prennent  part  tous  les  élèves  de  l'établissement  ou  les 
élèves  de  certaines  classes  seulement.  Ces  promenades  sont 
organisées  et  réglées  par  le  directeur,  d'accord  avec  la  confé- 
rence des  professeurs.  Si  elles  ont  lieu  un  jour  de  classe,  l'ap- 
probation préalable  du  Gouvernement  est  requise- 
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80.  Les  élèves  doivent  traiter  avec  égard  le  cond»^  de 
rétablissement  et  déférer  ponctuellement  à  ses  invitalioas  et 
réquisitions. 

CHAPiTaE  II.  —  Devoirs  religieux. 

21.  Les  dimanches,  les  jeudis,  et  les  jours  légalement  fériés, 
les  élèves  catholiques  assistent  en  commun  à  la  messe,  on  ils 
sont  conduits  par  les  soins  du  professeur  de  religion,  sous  U 
surveillance  du  directeur  et  des  répétiteurs. 

Dix  minutes  avant  Theure  fixée  pour  la  messe^  les  élevé? 
doivent  être  présents  à  rétablissement. 

Ils  approchent  des  saints  sacrements  à  des  époques  et  à  des 
jours  à  déterminer  par  le  professeur  de  religion,  d'accord  avec 
le  directeur.  Ils  assistent,  ces  jours,  au  salut. 

Les  élèves  assistent  également  aux  deux  grandes  procession5 
de  rOctave  de  Notre-Dame  et  de  la  Fête-Dieu  ainsi  qu'aux  Te 
Deum  chantés  par  ordre  supérieur. 

{Approuvé  par  arrêté  min-  du  8  juin  1905). 

30  nov.  1892.  -  Eôgleoient  de  Borvioo  iMur  le  penoimel  nbftl- 
terne  du  gymnase  et  de  Tôeole  industrielle  et  commerdale 
de  r  Athénée.  *) 

Dispositions  générales. 
Art.  l**'.  Le  concierge,  les  garçons  de  salle  et  les  garçons- 
préparateurs  ne  recevront  et  n'exécuteront  d'autres  ordres  que 
ceux  qui  leur  sont  donnés  par  le  directeur  de  rétablissemeut 
auquel  ils  sont  attachés.  Les  membres  du  personnel  enseignant 
ne  pourront  donner  à  ces  employés,  à  quelque  titre  que  œ  soit, 
un  ordre  que  par  l'intermédiaire  du  directeur  afférent  ;  toute- 
fois, les  garçons-préparateurs  sont  à  la  disi)Osition  des  profes- 
seurs de  physique  et  de  chimie  respectifs,  pour  autant  que 
leurs  services  et  leur  présence  dans  les  cabinets  de  physique 
et  les  laboratoires  de  chimie  sont  indispensables  à  la  prépara- 
tion des  cours  de  physique  et  de  chimie. 

2.  Le  concierge  est  attaché  au  gyTnnase  et  à  l'école  indus- 
trielle et  commerciale  de  l'Athénée.  Il  y  a  un  gardon  de  saUe 
spécialement  attaché  au  gymnase  et  un  autre  attaché  à  Vé(v\e 
industrielle  et  commerciale.  Le  garçon  de  salle  du  gymnase 
sera  en  même  temps  garçon-préparateur  pour  les  cours  de 
physique  et  de  chimie  au  gymnase  ;  le  garçon  de  salle  de  l'é- 
cole industrielle  sera  en  même  temps  chargé  du  service  de  la 
propreté  à  la  bibliothèque  de  l'Athénée.  Pour  l'école  indus- 
trielle et  commerciale,  il  y  aura  un  ou  plusieurs  garçons-pré- 
parateurs spéciaux. 

Dispositions  particulières. 

A.  Service  du  coocterKe. 

3.  liC  concierge  a  la  surveillance  des  portes  d'entrée,  qui  ne 
seront  ouvertes  que  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  élèves. 

1)  Le  présent  règlement  est  applicable  au  personnel  subalterne 
des  autres  établissements  d'enseignement  supérieur  et  mojen, 
quant  à  leurs  attributions  respectives. 
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4.  Pendant  les  heures  de  classe,  c'est-à-dire  de  huit  heures 
à  midi  et  de  deux  heures  à  quatre,  ainsi  que  pendant  les  heures 
lîx^  pour  les  silences,  le  concierge  se  tiendra  dans  sa  loge  et 
veillera  à  ce  qu'aucun  élève  ne  sorte  sans  Fautorisation  régle- 
mentaire. Pendant  les  mêmes  heures,  le  concierge  ne  pourra 
être  requis  que  pour  le  service  à  Fintérieur  de  rétablissement  ; 
le  senice  au-dehors  se  fera  pendant  ce  temps,  pour  le  gymnase, 
par  le  gardon  de  salle  du  gymnase,  pour  l'école  industrielle  et 
commerciale,  par  le  garçon  de  salle  de  Técole  industrielle  et 
commerciale. 

5.  Le  concierge  gardera  dans  sa  loge  les  clefs  de  toutes  les 
salles  de  TAthénée  ;  il  ouvrira  les  salles  cinq  minutes  avant 
l'heure  ûxée  pour  les  cours  et  les  silences  et  les  fermera  sui- 
vant les  exigences  du  service. 

6.  Le  concierge  sonnera  avant  l'ouverture  des  cours,  le 
matin  et  l'après-midi,  avant  et  après  les  recréations,  avant 
l'ouverture  des  silences,  avant  l'heure  fixée  pour  la  messe. 

7.  Le  consierge  tiendra,  dans  un  état  parfait  de  propreté, 
les  portes  d'entrée  et  les  abords  des  deux  établissements. 

8.  Le  concierge  allumera  et  entretiendra  au  gymnase  et  à 
l'école  industrielle  les  feux  de  bois  qui  lui  seront  assignée  par 
les  directeurs  afférents. 

9.  Le  concierge  est  chargé  de  l'éclairage  des  silences,  des 
bureaux,  des  conférences  et  de  la  gymnastique  ;  il  allumera  le 
gaz  dans  les  cours,  les  corridors,  les  différentes  salles  et  les 
salles  des  silences  et  l'éteindra  après  la  sortie  des  élèves  ;  il 
nettoiera  et  allumera  paiement  les  lampes  de  la  gymnastique. 

10.  Le  concierge  veillera  à  ce  que  les  élèves,  pendant  les 
leçons  et  les  silences,  ne  s'arrêtent  pas  dans  les  cours  et  ne 
stationnent  pas  dans  les  cabinets  et  les  corridors. 

11.  Le  concierge  porte  un  uniforme,  qui  lui  est  payé  sur  la 
caisse  de  l'Etat. 

12.  Le  concierge  veillera  à  ce  que  les  cartes  postales,  les 
lettres,  les  paquets  adressés  au  personnel  enseignant  ou  aux 
élèves,  soient  remis  aux  destinataires. 

13.  Le  concierge  introduira  les  personnes  qui  demanderont 
à  parler  au  directeur  et  les  guidera  à  travers  les  cours  et  les 
corridors  ;  il  lui  est  strictement  défendu,  pendant  les  heures 
de  classe,  de  permettre  à  des  étrangers  de  parler  à  un  profes- 
seur en  service,  sans  l'autorisation  préalable  du  directeur 
afférent. 

14.  Le  concierge  ne  pourra  pas  quitter  son  poste  sans  la 
pei-mission  de  la  direction  ;  s'il  doit  s'absenter,  il  prendra  des 
mesures  pour  que  le  service  ne  souffre  pas  de  son  absence. 

15.  H  est  défendu  au  concierge  de  laisser  circuler  dans  l'in- 
térieur des  bîUiments  des  personnes  étrangères  à  l'établisse- 
ment, de  permettre  aux  élèves  de  séjourner  dans  sa  loge, 
d'ouvrir  les  salles  aux  élèves  en  dehors  des  cours  et  des  silences, 
de  laisser  entrer  des  personnes  qui  traversent  les  cours  et  les 
corridors  en  fumant. 
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16.  Le  œncierge  accompagne  les  élèves  ou  les  professeurs 
réunis  en  corps  chaque  fois  que  la  direction  juge  sa  présewT 
nécessaire  pour  les  besoins  du  service. 

17.  Le  concierge  est  tenu  de  porter  à  la  connaissance  du 
directeur  du  gymnase  et  de  l'école  industrielle  tout  ce  qu'il  re- 
marquera de  contraire  aux  règlements  en  vigueur  à  l'Athénée. 

18.  Le  conciei^  fera  une  ronde  tous  les  jours,  entre  neuf 
et  dix  heures  du  soir  ;  il  visitera  alors  toutes  les  salles,  noiRin- 
ment  les  salles  d'étude,  s'assurera  si  tous  les  feux  sont  éteints-, 
toutes  les  croisées  fermées  ;  il  prendra  toutes  les  précauliori< 
nécessaires  pour  éviter  tout  danger  d'incendie  dims  les  locaux 
confiés  à  ses  soins. 

B.  Garçons  de  Balle. 

19.  Il  y  aura  un  garçon  de  salle  attaché  au  g>'innase  et  uc 
garçon  de  salle  attaché  à  Técole  industrielle  et  commerciale. 

20.  Les  garçons  de  salle  veilleront  à  ce  que  la  plus  grandf 
propreté  règne  tous  les  jours  dans  les  sallœ,  les  corridors,  i»^ 
escaliers,  les  cours  et  les  cabinets  du  gymnase  et  de  l'éale 
industrielle  et  commerciale  ;  les  salles  de  classe  et  les  salle> 
d'étude,  ainsi  que  les  cours  et  les  corridors  sont  balayés  lyi> 
les  jours  ;  les  murs  des  salles,  les  bancs  et  tous  les  roeublifis 
sont  époussetés  et  nettoyés  tous  les  jours  et  les  salles  aén'es 
après  la  sortie  des  élèves.  Les  lieux  d'aisance  sont  nettoyé» 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  au  moins  deux  fois  par  jour 
(à  midi  et  le  soir  après  la  clôture  des  silences).  Toutes  les  salîes 
seront  lavées  une  fois  par  mois,  les  bancs  deux  fois  par  an.  a 
PAques  et  aux  grandes  vacances.  Pendant  le  semestre  d'été,  ies 
salles  de  classe,  les  escaliers  et  les  corridors  qui  y  donn<*rii 
accès  sont  lavés  au  moins  deux  fois  par  mois.  Toutes  les  s-jlles 
et  toutes  les  croisées  seront  lavées  pendant  les  vacances  :  à 
Noël,  au  Carnaval,  à  PAques,  à  la  Pentecôte  et  aux  grandes  vrt- 
cances.  En  dehors  de  ces  époques  fixes,  l'une  ou  l'autre  |»arti^^ 
des  bâtiments  sera  balayée  ou  lavée  aussi  souvent  que  le  direc 
teur  de  l'établissement  en  donnera  l'ordre. 

81.  Le  chauffage  de  toutes  les  salles,  à  l'exception  de  relief^ 
qui  sont  assignées  au  concierge  (voir  art.  8),  est  également 
confié  aux  garçons  de  salle.  Le  garçon  de  salle  du  gymnan? 
allumera  et  entretiendra  les  feux  de  toutes  les  salle*  de  class*f. 
de  la  salle  de  dessin,  de  la  grande  salle  des  fêtes,  de  la  chimie, 
de  la  physique,  du  gymnase  et  de  la  gymnastique  ;  le  g-jn:oa 
de  salle  de  l'école  industrielle  allumera  et  entretiendra  les  feux 
de  toutes  les  salles  de  classe,  de  la  conférence,  de  la  biWK^- 
thèque.  de  la  salle  des  curateurs  et  de  la  salle  de  classe  de  b 
physique  de  l'école  industrielle  et  commerciale. 

Les  garçons  de  salle  allumeront  les  feux  au  moins  une  heure 
avant  le  commencement  des  cours  et  des  silences  et  porteront 
deux  fois  par  jour  dans  toutes  les  salles  la  pro\1sion  de  boi?  ou 
de  charbons  nécessaire  ;  ils  veilleront  à  ce  que  les  poêles  soient 
nettoyés  et  les  cheminées  ramonées  en  temps  opportun.  Après 
la  sortie  des  élèves,  à  midi  et  à  quatre  heures,  ils  visiteront 
toutes  les  salles  et  ouvriront  les  fenêtres  des  salles  do  cbsse. 
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92.  Les  garçons  de  salle  signaleront  immédiatement  à  leur 
directeur  toutes  les  dégradations  au  mobilier  ou  aux  bâtiments 
qu'ils  auront  constatées  et  porteront  à  leur  connaissance  toutes 
les  violations  du  règlement  de  la  part  des  élèves.  Us  sont  tenus 
de  remettre  à  leur  directeur  tous  les  livres  ou  autres  objets 
qu'ils  trouveront  dans  les  salles  de  classe  ou  dans  les  cours. 

83.  En  été,  les  garçons  de  salle  arroseront  les  cours  aussi 
souvent  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

24.  Le  service  qui  concerne  l'entretien  de  la  propreté  et  le 
chauffage  se  fera  le  matin  de  cinq  et  demie  à  huit  heures  ;  l'a- 
près-midi  de  une  à  deux  heures  et  après  quatre  heures.  De 
huit  à  midi  et  de  deux  à  quatre  heures,  les  garçons  de  salle  se 
tiendront  à  la  disposition  de  leur  directeur  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  l'établissement  au-dehors  et  ne  pourront 
quitter  leur  loge  qu'avec  la  permission  de  leur  directeur. 

C.  OarçoD^-préparateura. 

25.  En  dehors  de  leur  service  au  cabinet  de  physique  et  au 
laboratoire  de  chimie,  les  garçons-préparateurs  ne  recevront 
et  n'exécuteront  d'autres  ordres  que  ceux  qui  leur  sont  donnés 
par  le  directeur  de  l'école  industrielle  et  commerciale. 

26.  Les  garçons-préparateurs  seront  chargés  de  l'entretien 
de  la  propreté  dans  le  cabinet  et  la  salle  de  classe  de  la  phy- 
sique, ainsi  que  dans  le  laboratoire  et  la  salle  de  classe  de  la 
chimie. 

7o  MInerval 
{art,  50  à  57  du  règlement  géné7*al). 

14  août  1894.  —  Arrôté  ff.-d.  oonoemant  le  minerval  à  payer 
dans  les  ôtabUaaements  d^enBelgnement  supérieur  et  moyen.  *  ) 

Art  2.  L'année  scolaire  est  divisée  en  trois  trimestres  ;  le 
niinerval  à  payer  par  les  élèves  est  perçu  trimestriellement 

J3  juillet  1906,  —  Arrêté  g.-d.  portant  révision  des  dispositions 
réglementaireB  sur  le  minerval  à  payer  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  et  moyen. 

Art.  l«^  Le  montant  du  minerval  à  payer  par  les  élèves  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  moyen  est  hxé 
comme  suit  :  i«  pour  les  gymnases  et  les  trois  classes  supé- 
rieures des  écoles  industrielles  et  commerciales,  y  compris  les 
cours  supérieurs,  à  fr  60  par  an  ;  2®  pour  les  trois  classes  in- 
férieures des  écoles  industrielles  et  commerciales  de  même 
que  pour  les  sections  industrielles  attachées  aux  gymnases  de 
Diekirch  et  Echternach,  à  fr.  ^0  par  an  ;  3*»  pour  les  élèves  ne 
suivant  exclusivement  que  le  cours  de  dessin,  à  fr.  io  par  an. 

1)  Arrêté  min.  du  i2  octobre  i894  :  Le  recouvrement  du  mi- 
ii«rval  est  attribué  :  a)  pour  l'Athénée  :  au  receveur  des  contri- 
butions à  Luxembourg  ;  —  b)  pour  le  gymnase  de  Diekirch  :  au 
receveur  des  contributions  à  Diekirch  ;  —  c)  pour  le  progymnase 
d*£^httmacb  ;  au  receveur  des  contributions  à  Echternach, 
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I^es  jeunes  gens  inscrits  aux  cours  supérieurs  comme  é\è\e> 
libres  sont  soumis  à  la  même  taxe  que  les  élèves  re^liers. 

2.  Pourront  être  exemptés  du  paieiuent  du  rainerval,  en 
tout  ou  en  partie,  les  élèves  nécessiteux  qui,  pendant  Fannt^r» 
scolaire  précédente,  se  seront  distingués  par  leur  application, 
leurs  progrès  et  leur  bonne  conduite. 

Pourront  obtenir  la  même  exemption  les  élèves  nécessite*jx 
nouveaux  qui  se  seront  distingués  de  la  même  manière  pendant 
le  premier  trimestre  de  leur  séjour  à  rétablissement. 

8.  L'exemption  ne  pourra  être  accordée  que  pour  une  anw^^ 
scolaire. 

Toutefois,  l'exemption  accordée  pourra  être  retirée  jXHir  k 
second  semestre,  si,  pendant  le  premier  semestre,  l'élève  a 
démérité  au  point  de  vue  soit  des  études,  soit  de  la  ojnduit»'- 

4.  Les  exemptions  sont  accordées  et  respectivement  retin  »  > 
par  le  Gouvernement,  sur  les  propositions  des  conférences  f1»^ 
professeurs  ;  ces  propositions  devront  être  accompagnées  dr^s 
pièces  justificatives  nécessaires. 

5.  L'élève  qui,  dans  le  courant  du  semestrCp  quitte  VeVr 
blissement  ou  est  renvoyé  pour  Inconduite,  n'a  aucune  rê|>» - 
tition  à  exercer  du  chef  du  minerval  acquitté. 

L*élève  qui  au  cours  d'un  semestre  quitte  l'un  des  tHaNiss**- 
ments  pour  entrer  dans  un  autre,  ne  pourra  pas  être  tenu  a 
payer  de  nouveau  le  minerval  acquitté  au  premier  de  i*es  éta- 
blissements pour  le  semestre  en  cours. 

6.  Sont  abrogé*  les  art.  oO  à  57  du  règlement  général  d»^ 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  moyen  de  VEàhL 
du  7  juin  1861,  ainsi  que  rarrêlé  royal  grand-ducal  du  6  avril 
4870,  conceraant  le  minerval. 

8»  Vacances  et  conirés 

(af^t.  63  et  64  du  règlement  général), 

12  juin  1902,  —  Arrôtô  g.-d.  oonoernant  le  régime  des  Tteascei 

et  congés  aux  étal)llB8ement8  d'enseignement  lapérieor  et 

moyen. 

Art.  !«'.  L'année  scx)laire,  dans  les  établissements  d'enseig- 
nement supérieur  et  moyen,  commence  le  dernier  lundi  ou 
mois  de  septembre  et  finit  le  premier  dimanche  du  mois  d'août 

2.  Les  vacances  de  Pâques  commencent  la  veille  du  jeu<ii 
saint  et  finissent  le  lendemain  du  dimanche  de  Quasimodo. 

3.  Les  vacances  de  Noël  commencent  le  34  décembre  et  fi- 
nissent le  l*""  janvier. 

Si  le  24  décembre  est  un  dimanche,  elles  commencent  l' 
veille. 

4.  Les  congés  du  Carnaval  et  de  la  Pentecôte  commencpol 
la  veille  du  dimanche  de  carnaval,  respectivement  de  la  fcio 
de  la  Pentecôte,  et  prennent  fin  le  jeudi  suivant. 

5.  Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jours  léçaiemen* 
fériés,  les  deux  après-midis  du  mardi  et  du  jeudi.  le  jour;i2r 
niversaire  de  Notre  naissance  et  le  jour  des  morts. 
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Tout  autre  congé  est  exclu. 

6.  Sont  abrogés  les  arrêtés  grand-ducaux  des  10  août  1892 
et  25  juillet  1898.  

9»  Stage  et  examen  pratique  des  professeurs 

(art,  65  du  règlement  général). 

30  sept.  1814.  —  Arrêté  r.  g.-cL  qui  détermine  les  oonditions 
que  doivent  remplir  les  aspirants  au  professorat. 

Art  !•'.  Tout  docteur  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences 
subit  devant  une  commission  de  cinq  professeurs  ou  docteurs 
en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences,  une  épreuve  dont 
l'objet  et  le  mode  sont  réglés  par  le  membre  du  Gouvernement 
qui  a  renseignement  supérieur  et  moyen  dans  ses  attributions. 
L'épreuve  n  a  pas  lieu  avant  une  année  révolue  à  dater  de  la 
délivrance  du  diplôme  de  docteur. 

Le  docteur  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences  qui  a 
subi  répreuve  prémentionnée,  n'est  nommé  professeur  s'il  n'a 
pas  d'abord  été  répétiteur  de  2«  classe  pendant  une  année  au 
moins  et  ensuite  répétiteur  de  1"^  classe  aussi  pendant  une 
aunée  au  moins,  et  s'il  n'a  donné  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions des  preuves  de  son  aptitude.  ^  ) 

J^^  octobre  i8S5.  —  Arrêté  minist.  réfflant  le  stage  et  Tezamen 
des  aspirants-professeur. 

Art.  1".  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  profes- 
seur de  l'enseignement  supérieur  et  moyen  s'il  n'a  été  déclaré 
apte  à  ces  fonctions  après  un  examen  pratique  à  subir  devant 
une  commission  instituée  à  cet  effet. 

2.  Il  y  a  une  commission  d'examen  pour  l'ordre  des  lettres, 
et  une  autre  pour  l'ordre  des  sciences. 

8.  Chacune  de  ces  commissions  se  compose  de  cinq  mem- 
bres, nommés  par  le  directeur  général  du  service  afférent  pour 
le  terme  d'un  an,  à  savoir  :  !•  un  commissaire  du  Gouverne- 
ment, docteur  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences  ;  2» 
quatre  membres  du  corps  enseignant. 

Le  choix  se  portera  de  préférence  sur  les  directeurs  des  éta- 
blissements auxquels  les  récipiendaires  avaient  été  attachés 
conformément  à  l'art.  7,  ainsi  que  sur  les  professeurs  à  la  di- 
rection desquels  les  récipiendaires  avaient  été  confiés  confor- 
mément à  l'art.  8  du  présent  règlement. 

Le  directeur  général  désigne  le  président  de  la  commission  ; 
la  commission  élit  le  secrétaire  dans  son  sein. 

4.  La  commission  tient  chaque  année  une  session  ordinaire, 
qui  commence  dans  le  courant  du  3*  trimestre  de  l'année  sco- 
laire. La  date  de  l'ouverture  de  la  session  est  fixée  par  le  direc- 
teur général.  La  commission  peut  cependant  être  convoquée 
extraordinaircment,  s'il  y  a  lieu. 

5.  L'aspirant,  pour  être  admis  à  l'examen  pratique,  doit 
justifier  :  1*»  du  titre  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  ou 

1}  Voj.  l'arrêté  g.-d.  modiftcatif  du  20  mars  1902. 
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en  sciences  physiques  et  mathématiques,  ou  en  sciences  natu- 
relles^ conféré  dans  le  pays  ;  2"^  d'un  stage  de  deux  ans.  sc^t  à 
un  établissement  d'instruction  moyenne  du  pays,  soit  à  un 
établissement  étranger. 

La  deuxième  année  de  stage  est  censée  nocompiie  à  répoquv 
de  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  de  l'épreuve  pratique. 

6.  Le  titre  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  donne  setil 
accès  au  stage  et  à  l'examen  pratique  pour  l'ordre  des  lettres, 
et  celui  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathémaûques  ou 
en  sciences  naturelles,  au  stage  et  à  l'examen  pratique  pour 
l'ordre  des  sciences. 

7.  Les  docteurs  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences 
feront  leur  stage  à  un  établissement  public  d'instructioD 
moyenne,  à  désigner  par  le  directeur  général. 

Ils  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  répétiteur  à  titre 
provisoire,  si  les  besoins  du  service  le  comportent. 

La  seconJe  année  du  stage  sera  faite,  pour  autant  que  pos- 
sible, à  l'Athénée. 

Le  nombre  des  stagiaires  qui  peuvent'êlre  attachés  aux  dif 
férents  établissements,  est  fixé  par  le  directeur  général  d'après 
les  convenances  du  service. 

Le  stage  commence  avec  l'année  scolaire  ;  l'âdroission  au 
stage  à  toute  autre  époque  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  dt:« 
motifs  dont  l'appréciation  appartient  au  directeur  général  qui. 
dans  ce  cas,  peut  accorder  dispense  pour  la  partie  de  l'anin^ 
scolaire  déjà  révolue. 

8.  Le  stagiaire  est  exercé  à  la  pratique  de  renseignement 
par  le  directeur  de  l'établissement,  ou  par  un  professeur  sou^ 
le  contrôle  du  directeur. 

A  cet  efl'et,  il  donne  des  leçons  ou  assiste  à  des  levons  iivn- 
nées  dans  l'une  des  spécialités  suivantes  : 

a)  Ordre  des  lettres.  Première  année  de  stage  :  langues  latine, 
grecque,  allemande  et  française,  dans  les  classes  inférieures  et 
moyennes.  —  L'une  des  langues  anciennes  peut  être  remplait»" 
par  la  langue  anglaise  ou  par  l'histoire  et  la  géographie- 
Seconde  année  de  stage:  les  mêmes  branches  dans  les  classes 

inférieures  et  moyennes,  et  Tune  des  langues  anctennes  ainsi 
qu'une  autre  de  ces  branches  dans  les  classes  supérieures. 

b)  Ordre  des  sciences.  Première  année  de  stage  :  mathéma- 
tiques élémentaires,  histoire  naturelle  et  géographie  dans  \e& 
classes  inférieures  et  moyennes. 

Seconde  année  de  stage:  les  mêmes  branches  dans  les  classes 
inférieures,  moyennes  et  supérieures  ;  les  mathématiques  su- 
périeures et  la  physique,  ou  bien  les  sciences  naturelles  et  h 
chimie. 

Les  classes  inférieures  comprennent  :  la  préparatoire  et  la 
sixième  ;  les  classes  moyennes  :  la  cinquième  et  la  qualrtèoie  : 
les  classes  supérieures  :  les  autres  classes,  ainsi  que  les  omrs 
supérieurs. 

Le  stagiaire  peut  être  tenu  à  assister  temporairement  à  cer- 
tains cours  ne  rentrant  pas  dans  sa  spécialité,  afin  d*ètre  initie 
ù  l'organisation  dans  toutes  ses  parties. 
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9.  Les  branches  dans  lesquelles  l'aspirant  aura  à  enseigner 
sont  fixées  dès  le  commencement  de  Tannée  scolaire  par  le  di- 
recteur de  l'établissement,  de  commun  accord  avec  Inspirant, 
sous  réserve  de  ratification  par  le  directeur  général. 

Dans  la  détermination  de  ces  branches  il  est  tenu  compte, 
pour  autant  que  possible,  d'un  côté,  des  préférences  et  des 
aptitudes  spéciales  de  l'aspirant,  ainsi  que  de  l'examen  plus 
approfondi  qu'il  a  subi  dans  l'une  ou  1  autre  matière  de  son 
doctorat  ;  de  l'autre  côté,  des  besoins  du  service. 

10.  Le  directeur  de  l'établissement  ou  le  professeur  auquel 
le  stagiaire  est  attaché,  d'accord  avec  le  directeur,  indique  à 
l'aspirant  les  ouvrages  que  celui-ci  aura  à  consulter  pour  s'initier 
aux  principes  généraux  d'éducation  ;  il  lui  expose  la  méthode 
et  les  procédés  d'enseignement  particulièrement  applicables 
aux  cours  dont  il  sei-a  chargé  ;  il  fait  avec  lui  le  plan  de  ces 
cours,  procède  à  la  répartition  des  matières  d'enseignement  par 
trimestre,  mois  et  semaine,  et  règle,  pour  commencer,  heure 
par  heure,  le  détail  de  cette  répartition,  lui  abandonnant  plus 
tard  ce  soin  sous  son  contrôle. 

Il  fait  d'abord  lui-même  les  le^'ons  en  présence  du  stagiaire, 
et  surveille  ensuite  le  travail  de  celui-ci,  en  assistant  à  ses  leçons 
et  en  contrôlant  la  confection  des  devoirs. 

Il  lui  présente,  le  cas  échéant,  des  observations  critiques  en 
se  basant  sur  les  préceptes  pédagogiques. 

11.  Le  directeur  désigne  les  professeurs  aux  leçons  desquels 
le  stagiaire  aura  à  assister. 

Ces  professeurs  donneront;  au  sujet  de  leurs  cours,  les  expli- 
cations et  les  renseignements. dont  le  stagiaire  pourra  avoir 
besoin. 

12.  Le  directeur  réunit,  à  des  époques  régulières,  les  sta- 
giaires ainsi  que  les  professeurs  auxquels  ceux-ci  sont  attachés, 
à  l'eft'et  de  conférer  sur  la  marche  à  suivre  pour  le  stage. 

13.  Pendant  la  durée  du  stage,  l'aspirant  fera  deux  disserta- 
tions dont  lesujet  lui  sera  indiqué  au  commencement  de  l'année, 
soit  par  le  directeur  de  l'établissement,  soit  par  le  professeur, 
de  commun  accord  avec  le  directeur. 

Ces  sujets  seront  pris,  l'un  dans  le  domaine  de  la  spécialité 
à  laquelle  l'aspirant  se  voue,  l'autre  dans  celui  de  la  pédagogie, 
et  seront  traités,  l'un  en  langue  française,  l'autre  en  langue 
allemande. 

Si  l'aspirant  a  pour  spécialité  la  langue  anglaise,  l'une  des 
dissertations  devra  être  faite  dans  cette  langue. 

Le  travail  du  stagiaire  devra  faire  mention  des  ouvrages  qui 
ont  été  consultés  par  lui  et  porter  l'affirmation  qu'il  a  fait  sa 
dissertation  sans  1  assistance  d'autrui. 

Ces  dissertation  sont  transmises  à  la  fin  de  la  première  année, 
respectivement  avant  le  1*'  mai  de  la  seconde  année  du  stage, 
au  directeur  général,  par  l'entremise  du  directeur  de  l'établis- 
sement. 

14.  La  première  année  du  stage,  l'aspirant  ne  sera  chargé, 
pour  autant  que  possible,  que  de  huit,  et  la  seconde,  de  dix 
heures  de  leçons  par  semaine. 
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La  faculté  de  donner  des  leçons  particulières  sera  subor- 
donnée à  Faulorisation  du  directeur  général. 

15.  A  la  fin  de  chaque  année  du  stage,  le  direetear,  ainsi 
que,  le  cas  échéant,  le  professeur  à  la  direction  duquel  le  sta- 
giaire est  confié,  feront  rapport  sur  la  manière  dont  ce  dernier 
s'est  acquitté  de  son  stage. 

Ces  rapports  sont  adressés  au  directeur  général- 

16.  L'aspirant  qui  fait  son  stage  à  un  établissement  étranger 
aui-a  à  transmettre  au  directeur  général,  dans  les  délais  prvvus. 
les  dissertations  dont  les  sujets  lui  seront  indiqués. 

17.  Le  stagiaire  qui  désire  se  présenter  à  l'examen  pratique, 
adresse  à  cet  effet,  avant  le  i^  mai,  une  demande  au  directeur 
général. 

18.  A  Touverture  de  la  session,  chaque  membre  de  la  com- 
mission prend  connaissance  :  i«  des  dissertations  des  stagiaire  ; 
2®  des  rapports  prévus  à  l'art.  15  du  présent  arrêté. 

19.  L'examen  pratique  comprend  : 

A.  Une  épreuve  orale  ayant  pour  objet  :  i«  la  pédagogie  gé- 
nérale, ainsi  que  la  méthodologie  et  la  didactique  des  branches 
qui  forment  la  spécialité  du  récipiendaire  ;  S*'  les  sujets  des 
deux  dissertations  élaborées  par  le  récipiendaire  ainsi  que  les 
questions  qui  s'y  rattachent. 

Si  l'épreuve  est  commune  à  tous  les  récipiendaires  du  même 
ordre,  chacun  ne  sera  interrogé  que  sur  les  questions  rentrant 
dans  le  cadre  de  ses  dissertations. 

La  commission  prendra  en  considération  la  manière  de  s'ex- 
primer de  l'aspirant,  la  pureté,  la  correction  et  la  clarté  desDo 
langage. 

B.  La  correction  de  compositions  écrites  d'une  classe  supé- 
rieure, d'une  classe  moyenne  et  d'une  classe  inférieure,  elcv 
dans  les  branches  qui  forment  la  spécialité  de  l'aspiranU 

La  commission  désigne  tes  livres  dont  le  récipiendaire  pourra 
faire  usage  à  cette  occasion  ;  elle  détermine  le  temps  qu  it 
pourra  employer  à  la  correction  des  oomposiiions  qui  lui  ont 
été  remises,  et  règle  le  mode  de  surveillance  à  exercer  sur  les 
récipiendaires. 

Les  devoirs  corrigés  sont  remis  au  président  de  la  commis- 
sion et  forment  l'objet  d'une  épreuve  orale. 

C  L'aspirant  fera  au  moins  trois  leçons  d'une  heure  chacune 
dans  les  branches  qui  forment  sa  spécialité  et  ce  dans  uoe 
classe  supérieure,  dans  une  classe  moyenne  et  dans  une  dasiv 
inférieure  et  pour  autant  que  possible,  dans  la  classe  oà  il  a 
enseigné. 

Si  le  choix  de  la  commission  s'arrête  à  une  classe  dans  la- 
quelle le  récipiendaire  n'a  pas  enseigné,  il  lui  sera  accordé  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  préparer  la  leçon  dont  le 
sujet  lui  aura  été  indiqué. 

20.  La  commission  exprime  la  valeur  de  chacune  de  ces 
épreuves  par  les  notes  qui  suivent  :  «  Très  bien  —  Bien  —  Sa- 
tisfaisant —  Insuffisant  ». 
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21.  Si  le  récipiendaire  a  été  trouvé  trop  faible  dans  Tune 
ou  l'autre  partie  seulement  de  l'épreuve,  la  commission  pourra 
lui  accorder  un  délai  de  six  mois  pour  se  préparer  à  une  nou- 
velle épreuve  dans  la  partie  pour  laquelle  il  aura  été  ajourné. 

2d.  Les  membres  de  la  commission  sont  tenus  de  garder  le 
secret  de  leurs  délibérations. 

28.  Il  est  délivré  des  certificats  d'aptitude  mentionnant  la 
spécialité  pour  laquelle  l'aspirant  a  fait  son  épreuve  pratique  ; 
ces  certificats  sont  sipés  par  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion et  visés  par  le  directeur  général. 

24  à  26.  (Dispositions  transitoires.) 

20  mars  i902.  —  Arrôté  ff.-d.  déterminant  les  conditions 
d'avancement  des  aspirants  aux  fonotions  de  professeur  de 
renseignement  supérieur  et  moyen  de  TBtat. 

Art.  !«'.  Par  dérogation  à  l'art  i«',  alinéa  2,  de  l'arrêté  r. 
g.-d  du  30  septembre  1874,  le  docteur  en  philosophie  et  lettres 
ou  en  sciences,  qui  a  subi  l'épreuve  pratique  d'aspirant  au  pro- 
fessorat, peut  être  nommé  directement  aux  fonctions  de  répé- 
titeur de  première  ou  de  professeur  de  troisième  classe,  suivant 
les  besoins  du  service.      

22  mai  i902.  —  Arrêté  g.-d.  portant  règlement  sor  Tezamen 
d'avtitude  à  renseignement  du  dessin  dans  les  gymnases  et 
éooles  industrielles.  0 

Art.  l«r.  I.a  nomination  aux  fonctions  de  professeur  ou  de 
maître  de  dessin  aux  établissements  d'enseignement  supérieur 
et  moyen  est  subordonnée  à  un  examen  qui  sera  fixé  selon  les 
besoins  du  service  et  conformément  aux  prescriptions  du  pré- 
sent arrêté. 

I.  Examen  de  professeur  de  dessin. 

2.  L'examen  pour  le  diplôme  de  professeur  de  dessin,  qui 
habilite  à  l'enseignement  du  dessin  dans  toutes  les  classes  des 
gymnases  et  écoles  industrielles,  comprend  :  i°  des  épreuves 
graphiques  ;  2^  des  épreuves  orales  et  3*  des  épreuves  pédago- 
giques. Les  épreuves  graphiques  sont  éliminatoires. 

8.  Les  épreuves  graphiques  ont  pour  objet  :  l'»  un  dessin 
d'après  le  relief  d'un  ornement  ou  d'un  fragment  d'architecture 
avec  massé  des  ombres  ;  2  '  un  dessin  d'après  la  bosse,  au  fu- 
sain ;  3»  l'exécution,  d'après  un  programme  donné,  d'une  com- 
position décorative  ayant  pour  base  une  étude  de  plante  d'après 
nature  ou  d'après  un  moulage  sur  nature  ;  4*  la  représentation 
d'un  sujet  emprunté  à  l'anatomie  de  l'homme  ;  5<>  la  perspec- 
tive d'observation  :  dessin  à  main  levée  d'après  nature  d'un 
objet  ou  d'un  groupe  d'objets  avec  indication  des  ombres  ;  G"» 
une  épure  sur  un  sujet  de  géométrie  descriptive  ;  7*'  la  théorie 
des  ombres  ;  la  théorie  et  le  tracé  des  moulures  ;  pratique  du 

1)  Voy.  la  loi  du  I»  mai  1894,  art.  1"  §  13,  al.  4  et  5,  et  la  loi 
du  28  mars  1892,  art.  3. 
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lavis  ;  8®  un  dessin  d'architecture  :  projet  complet  (plans,  déla- 
tions et  coupes)  d^une  petite  maison  bourgeoise,  d*aprés  un 
programme  donné  ;  vue  perspective  traitée  à  Taquarelle  ;  9»  un 
dessin  de  machines  :  rendu  complet  d'un  dessin  d'organes  de 
machines  sur  un  croquis  coté  fait  d'après  un  modèle  en  relief  ; 
teintes  conventionnelles  ;  10°  un  dessin  de  mémoire  ;  H*  des 
exercices  de  modelage. 

Les  candidats  ont  à  subir,  en  outre,  une  épreuve  de  cjtli- 
graphie  ;  tous  les  entêtes,  notamment  ceux  des  épreuves  sub 
6,  7,  8  et  9  doivent  être  écrits  partie  en  ronde,  partie  en  me 
autre  écriture  technique. 

4.  L'épreuve  orale  comprend  :  i«  des  interrogations  sur  les 
épreuves  graphiques  ainsi  que  sur  des  sujets  qui  s'y  rattachent  ; 
2«  des  interrogations  sur  1  esthétique  et  sur  l'histoire  de  Tart 
dans  ses  périodes  les  plus  importantes  et  ses  principaux  repré- 
sentants ainsi  quesur  la  théorie  des  styles;  3«des  interrogations 
sur  la  théorie  de  l'ornement»  notamment  au  point  de  vue  de  b 
valeur  décorative  ;  4**  la  théorie  des  couleurs  et  de  la  lumière. 

6.  L'épreuve  pédagogique  a  pour  objet  :  i^  des  interrogations 
sur  la  pédagogie  générale  et  sur  la  méthodologie  et  la  didac- 
tique du  dessin,  sur  le  matériel  d'enseignement,  ainsi  que  sur 
le  maniement  des  instruments  de  dessin  ;  ^  deux  leçons  âu 
moins  à  faire  au  tableau,  de\'ant  la  classe,  sur  des  sujets  em- 
pruntés au  programme  du  dessin  des  classes  inférieures, 
moyennes  ou  supérieures,  ou  bien  un  exposé  didactique  de  la 
méthode  à  suivre  pour  dessiner  un  modèle  d'après  le  relief  ;  3» 
la  correction  de  dessins  exécutés  par  des  élèves  ;  i*  le  dase 
ment  des  travaux. 

6.  Pour  être  admis  à  l'examen,  le  candidat  doit  produire  le 
certificat  de  l'examen  de  maturité  ou  de  l'examen  de  capacité 
délivré  par  un  établissement  d'enseignement  moyen  du  pays. 

11  doit  au  surplus  justifier  de  cinq  semestres  d'études  à  une 
école  technique  supérieure,  à  une  académie  des  beaux-arts,  a 
une  école  des  arts  décoratifs  ou  à  une  école  normale  de  pro- 
fesseurs de  dessin  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'enseigne- 
ment professionnel. 

II.  Examen  de  maître  de  dessin. 

7.  L'examen  pour  le  certificat  de  maître  de  dessin,  qui  baht- 
lite  à  l'enseignement  du  dessin  à  main  levée  dans  les  g>inn8se^ 
et  écoles  industrielles  et  du  dessin  géométrique  dans  les  g>i&- 
nases  et  les  classes  inférieures  et  moyennes  des  écoles  indus- 
trielles, comprend  les  matières  suivantes  :  1*  des  épreuves 
graphiques  ;  2<»  des  épreuves  orales  ;  3* des  épreuves  littéraires 
et  scientifiques  ;  ¥  des  épreuves  pédagogiques.  Les  épreuves 
graphiques  sont  éliminatoires. 

8.  Les  épreuves  littéraires  et  scientifiques  sont  écrites  ei 
orales. 

L'épreuve  écrite  a  pour  objet  :  !•  une  rédaction  allemande 
et  une  rédaction  française  appelées  à  constater  que  le  candidat 
possède  la  culture  générale  et  la  correction  de  langage  néces- 
saires à  rexercice  des  fonctions  auxquelles  il  aspire  ;  les  sujets 
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de  ces  rédactions  sont  empruntés  de  préférence  à  la  partie 
artistique  du  programme  des  matières  ;  2®  des  problèmes 
d'arithmétique  appliquée  ;  3<>  des  questions  sur  les  éléments  de 
la  géométrie  plane  et  de  la  géométrie  solide. 

L'épreuve  orale  a  pour  objet  :  i**  des  interrogations  sur  l'his- 
toire générale  ;  !2^  des  interrogations  sur  la  géographie  ;  3<^  des 
interrogations  sur  la  zoologie  et  la  botanique,  notamment  sur 
l'anatomie  de  l'homme  et  des  animaux  et  sur  la  structure  des 
plantes,  au  point  de  vue  artistique  :  4<^  des  interrogations  sur 
les  éléments  de  la  chimie  et  de  la  physique,  particulièrement 
dans  leur  application  à  la  théorie  des  couleurs  et  de  la  lumière. 

9.  Les  épreuves  graphiques  ont  pour  objet:  i^  un  dessin 
d'après  le  relief  d'un  ornement  ou  d'un  fragment  d'architec- 
ture avec  massé  des  ombres  ;  2°  un  dessin  d'après. la  bosse, 
au  fusain  .  3^  un  dessin  de  plantes  d'après  nature  ainsi  que 
des  essais  de  stylisation  et  de  composition  décorative  avec  in- 
dication des  couleurs  à  l'aquarelle  ;  à^  la  i)crspective  d  obser- 
vation :  un  dessin  à  main  levée  d'après  nature  d'un  objet  ou 
d'un  groupe  d'objets  avec  hidication  des  ombres;  5"  la  théorie 
des  projections:  représentation  de  solides  géométriques  à 
l'aide  de  deux  plans  de  projections  (plan  horizontal  et  pian 
vertical)  ;  tracé  à  l'encre  de  chine  ;  6°  la  théorie  élémentaire 
des  ombres  ;  la  théorie  et  le  tracé  des  moulures  ;  la  pratique 
du  lavis;  7*'  les  principes  du  dessin  technique  :  dessin  d'archi- 
tecture et  dessin  d'organes  de  machines  d'après  des  croquis 
cotés  donnés  ;  8*  un  dessin  de  mémoire  ;  9^  des  exercices  de 
modelage  ;  \&  un  paysage  à  l'aquarelle. 

Les  candidats  ont  à  subir,  en  outre,  une  épreuve  de  calli- 
graphie :  tous  les  entêtes,  notamment  ceux  des  épreuves  sub 
4,  6  et  é,  doivent  être  écrits,  partie  en  ronde,  partie  en  une 
autre  écriture  technique. 

10.  L'épreuve  orale  consiste  :  d°  en  interrogations  sur  les 
épreuves  graphiques,  notamment  sur  les  principes  scienti- 
fiques qui  leur  servent  de  base  ;  2«  en  interrogations  sur  les 
notions  élémentaires  d'esthétique  et  d'histoire  de  l'art  et  no- 
tamment de  la  théorie  des  styles. 

11.  L'épreuve  pédagogique  comprend  :  1«  des  interrogations 
sur  les  notions  de  pédagogie,  de  méthodologie  et  de  didactique 
en  rapport  avec  l'enseignement  du  dessin,  sur  le  matériel  d'en- 
seignement, ainsi  que  sur  le  maniement  des  instruments  de 
dessin  ;  2*  deux  leçons  collectives  au  moins  à  faire  sur  une 
des  matières  du  programme  de  dessin  des  classes  inférieures, 
moyennes  ou  supérieures  ;  S^  la  correction  de  dessins  exécutés 
par  les  élèves  ;  i^  le  classement  des  travaux. 

12.  Pour  être  admis  à  l'examen,  l'aspirant  doit  justifier  avoir 
fréquenté  au  moins  pendant  quatre  semestres  une  école  tech- 
nique supérieure,  une  académie  des  beaux-arts,  une  école  des 
arts  décoratifs  ou  bien  une  école  normale  de  professeurs  ou 
maîtres  de  dessin  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'enseigne- 
ment professionnel. 
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II).  Dispositions  communes  aux  deux  exameïis. 

13.  Le  jury  appelé  à  procéder  aux  deux  examens  se  com- 
pose de  trois  membres,  lesquels  sont  nommés  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  jury  choisit  parmi  ses  membres  son  président  et  son  se 
crétaire. 

14.  Dans  une  réunion  préliminaire,  le  jury  statue  sur  l>1- 
mission  des  candidats  ;  fixe  la  date  et  la  succession  des  difle- 
rentes  épreuves,  ainsi  que  le  nombre  et  la  durée  des  séance 
qui  y  sont  consaci'ées;  attribue  à  chaque  membre  les  branches 
sur  lesquelles  il  aura  spécialement  a  examiner  et  pour  I<^- 
quelles  il  aura  à  proposer  au  choix  du  jury  des  sujets  de  com- 
(K)sitions  ;  arrête  les  principes  d'après  lesquels  ces  sujets  derrorii 
être  formulés;  règle  la  surveillance  des  candidats  ;  prend  enlîn 
toutes  les  dispositions  propres  à  assurer  le  bon  foncUoonemefit 
de  l'examen. 

16.  Les  sujets  de  compositions  sont  arrêtés  au  oommeoœ- 
ment  de  la  séance  respective  et  il  en  est  donné  immédiatenient 
lecture  aux  candidats. 

16.  L'épreuve  littéraire  et  scientiGque  écrite  et  les  épreuvt^ 
graphiques  ont  lieu  simultanément  pour  tous  les  candiciaL< 
appartenant  à  la  même  série* 

17.  Les  candidats  sont  réunis  dans  une  même  salle. 
Les  places  qu'ils  doivent  occuper,  sont  tirées  au  soK. 

Ils  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni  écrits  quelconques  a^'snl 
rapport  au  programme  des  matières  de  l'examen;  ils  ne  peuvent 
faire  usage  que  des  livres  autorisés  par  le  jury  ;  il  leur  est  in- 
terdit de  communiquer  entre  eux  d'une  façon  quelconque. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition  qui  précède,  le  jur) 
prononce  la  nullité  de  Texamen. 

Pendant  leur  travail,  les  candidats  sont  constamment  sur- 
veillés par  un  ou  deux  membres  du  jur>'. 

18.  Pour  les  épreuves  écrites  et  graphiques,  ils  font  asa^ 
de  papier  remis  par  le  jury  et  paraphé  par  les  membres  sur- 
veillants. 

Les  travaux  doivent  porter  la  signature  du  candidat. 

19.  Les  candidats  peuvent  se  servir,  dans  les  épreuves 
écrites  et  orales,  de  la  langue  allemande  ou  de  la  langue  fniu- 
çaise,  à  leur  choix. 

20.  Le  jury  appréciera  sur  place  les  épreuves  pour  le^ 
quelles  les  conditions  de  Jour  et  de  perspective  doivent  entrer 
en  considération. 

21.  Le  mérite  des  différentes  épreuves  est  déterminé  à  Tai»!^ 
de  chiffi-es  et  des  points  correspondants,  diaprés  réchdie  sui- 
vante :  1  —  très  bien  —  (50  à  55  points  ;  2  —  bien  —  54  à  C> 
points  ;  S  —  passable  —  44  à  30  points  ;  4  —  insuffisant  ~  i* 
a  20  points  ;  5  —  faible  —  19  à  10  points  ;  6  —  très  feiWe  —  9 
à  1  points. 

22.  Le  jui-y  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  est  au  eomplet 
Il  prononce  l'admission,  le  rejet  ou  l'ajournement  du  ondidit. 
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L'admission  a  lieu  purement  et  simplement  ou  avec  la  men- 
tion «  bien  »  ou  «  très  bien  ». 

Pour  être  admis,  le  candidat  doit  avoir  obtenu,  d'abord, 
pour  les  épreuves  graphiques,  et  ensuite  pour  l'ensemble  des 
épreuves  au  moins  les  deux  tiers  de  la  totalité  et  pour  chaque 
épreuve  en  particulier  au  moins  la  moitié  des  points. 

Les  mentions  «  bien  »  et  «  très  bien  »  ne  sont  accordées  (jue 
pour  autant  que  le  candidat  aura  réuni  au  moins  les  trois 
quarts,  respectivement  les  quatre  cinquièmes  des  points  pour 
1  ensemble  des  épreuves  et  au  moins  la  moitié  des  points  pour 
chaque  épreuve  en  particulier. 

Les  candidats  qui  ont  passé  purement  et  simplement  ou  avec 
la  même  mention,  sont  soumis  à  un  classement  entre  eux. 

Le  candidat  ajourné  ne  peut  se  représenter  avant  six  mois 
et  le  candidat  refusé,  avant  un  an. 

38.  Le  candidat  qui  aura  été  refusé  deux  fois,  ne  sera  plus 
admis  à  une  nouvelle  épreuve. 

S4.  Les  décisions  du  jury  sont  sans  recours. 

25.  Les  diplômes  et  certificats,  qui  constatent  la  manièi'e 
dont  Texaroen  a  été  subi,  sont  signés  par  tous  tes  membres  du 
jury  et  revêtus  du  visa  du  membre  afférent  du  Gouvernement. 

Ils  sont  rédigés  conformément  à  un  modèle  à  arrêter  par  le 
Gouvernement. 

26.  Le  jury  adresse  au  Gouvernement  un  procès-verbal  dé- 
taillé de  ses  opérations,  signé  par  tous  les  membres  du  jury. 


lOo  Direction  de  TAthénéa 
(art.  82  à  89  du  règlement  général). 

14  août  1894.  —  AxTÔté  g.-d.  apportant  oertaines  modifloationB 
aa  règlement  gtatoal  sur  renseignement  supérieur  et  moyen. 

Art.  !«'.  Le  directeur  de  Técole  industrielle  et  commerciale 
de  TAthénée  exercera,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  au- 
quel il  est  préposé,  les  attributions  prévues  pour  le  directeur 
de  TAthénee  par  le  règlement  général  du  7  juin  1861. 

Les  attributions  conférées  au  sous- directeur  (censeur)  de 
l'Athénée,  par  l'arrêté  r.  g-d.  du  7  juin  1861  (art.  82-89), 
seront,  en  ce  qui  concerne  le  gymnase  et  Tccole  industrielle  et 
commerciale  de  l'Athénée,  exercées  respectivement  par  les  di- 
recteurs de  ces  deux  établissements. 

2.  L'année  scolaire  est  divisée  en  trois  trimestres  ;  le  miner- 
val  à  payer  par  les  élèves  est  perçu  trimestriellement. 

8.  L'arrêté  r.  g.-d.  du  20  juin  1869,  portant  création  des 
fonctions  de  sous-directeur  de  l'Athénée  et  réglant  le  mode  de 
direction  de  cet  établissement,  ainsi  que  le  dernier  §  de  l'art. 
7.^  du  règlement  général  du  7  juin  1861,  sur  renseignement 
supérieur  et  moyen,  sont  rapportés. 
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11»  Tenue  des  silences 

{art.  96  du  règlement  générât). 

80  avril  i862.  —  Règlement  stir  la  tenue  dee 

(Modifié,  quant  aux  art.  1,  2,  3,  4  et  5  par  l'arrêté  min. 
du  25  mars  1895.) 

Dispositions  générales. 

Art.  1«  «).  Les  heures  d'études  ont  lieu,  à  rétablissement  en 
commun,  et  à  domicile  en  particulier.  Elles  sont  fixées  comme 
suit: 

4®  pendant  le  semestre  d'hiver  :  a)  à  Vétablissemerd^  tous  ies 
jours,  de  cinq  heures  et  demie  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
et  b)  à  domicile,  tous  les  jours,  de  six  à  sept  heures  du  malin, 
à  Texception  du  dimanche,  où  elles  ont  lieu  de  neuf  à  onie 
heures  du  malin  ; 

2°  pendant  le  semestre  d'été  :  a)  à  l'établissement,  tous  1^ 
jours  de  classe,  de  six  à  sept  heures  et  demie  ou.  selon  k^ 
convenances,  de  cinq  et  demie  à  sept  heures  du  soir  et  de  cinq 
heures  et  demie  à  sept  heures  du  matin,  et  b)  à  dowiaie.  k 
dimanche,  de  neuf  à  onze  heures  du  matin.  —  toutefois  le  di- 
recteur, sur  Tavis  conforme  de  la  conférence  des  professeurs, 
peut,  en  été,  faire  chômer  les  silences  du  jeudi  soir,  lerofu- 
rairement  ou  périodiquement,  notamment  dans  le  but  de  favo- 
riser his  pron.enades  et  les  exercices  en  commun  des  él^'es, 
mais  seulement  pour  autant  que  les  études  et  la  discipline  n'es 
souffriront  pas. 

2.  ')  Les  silences  à  rétablissement  sont  fréquentés  par  les 
élèves  de  toutes  les  classes,  à  l'exception  de  ceux  des  cours 
supérieurs. 

Dispense  de  ce  chef  peut  être  accordée  :  a)  par  le  directeur, 
sur  Tavis  du  régent,  aux  élèves  dont  les  parents  en  feront  U 
demande,  et  b)  par  le  Gouvernement,  sur  1  avis  du  directeur  ei 
de  la  conférence  des  professeurs,  à  une  classe  entière. 

3.  M  Les  élèves  qui  ne  fréquentent  pas  les  silences  à  rétabli$»e- 
ment,  sont  tenus  d'observer  les  heures  d'étude  à  domicile;  er 
cas  de  contravention,  ou  bien  si  les  prc^rès  ou  la  conduit* 
d'un  élève  qui  a  obtenu  la  dite  dispense,  laissent  à  désirer^  œct^ 
faveur  est  retirée  définitivement  ou  pour  un  terme  à  fixer  r>ar 
le  directeur,  sur  lavis  du  régent. 

Les  régents  de  classe  visitent  ces  élèves  dans  leur  domicilf. 
afin  d'avoir  l'assurance  qu'ils  observent  les  heures  d'étude  ; 
ils  s'assureront  de  même  si  les  silences  de  neuf  à  onze  heure? 
du  matin,  auxquels  tous  les  élèves  sont  astreints  le  dimanch*? 
et,  le  cns  échéant,  le  jeudi,  ne  sont  pas  l'objet  d'iri'epilaritt>. 

4.  ')  Les  élèves  non  domiciliés  dans  la  ville,  de  mêmeq»»* 
(•«nix  qui  sont  logés  dans  un  ppnf  ionnal,  sont  de  droit  dispeus*^ 
de  suivre  les  silences  à  l'établissement 

5.  «)  La  dispense  demandée  par  un  élève  pour  les  siletw^es 

1)  Les  art.  1«**  à  6  du  présent  règlement  sont  abrogés  et  rpm- 
plîicés  par  les  dispositions  afférentes  ci-desâus  transcrites  df  I  ar 
rété  min.  du  25  mars  1895. 
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d'une  journée  —  matin  et  soir  —  peut  être  accordée  par  le 
régent,  qui  en  informe  le  directeur  ;  une  absence  de  plus  d'un 
jour  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  directeur. 
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AUributions  et  devoirs  des  répétiteurs. 

7.  Les  répétiteurs  doivent  se  trouver  à  rétablissement  au 
plus  tard  dix  minutes  avant  l'heure  fixée  pour  le  commence- 
ment des  leçons  et  des  silences. 

8.  Pendant  la  durée  des  silences,  les  répétiteurs  maintiennent 
parmi  les  élèves  Tordre  et  la  discipline  et  ils  les  astreignent  au 
travail  et  à  l'application. 

Ils  veillent  à  ce  que  chaque  élève  soit  muni  des  livres  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  rédaction  de  ses  devoirs  et  à  l'é- 
tude de  ses  leçons. 

Ils  tiennent  aussi  la  main  à  ce  que  les  élèves  ne  copient  pas 
leurs  devoirs  entre  eux  et  ne  lisent  pas  de  livres  étrangers  à 
leurs  études. 

9.  Les  répétiteurs  veillent  à  la  bonne  conservation  du  mo- 
bilier. 

10.  Les  répétiteurs  ne  permettent  pas  aux  élèves  de  sortir 
sans  nécessité.  Pendant  la  première  heure  des  silences  ils  n'ac- 
cordent la  permission  de  sortir  que  dans  le  cas  d'indisposition 
ou  pour  d'autres  motifs  urgents. 

11.  Les  répétiteurs  n'aident  pas  les  élèves  dans  la  confection 
de  leurs  devoirs  par  écrit  et  dans  leurs  prépai-alions  orales. 

12.  Après  la  clôture  des  heures  d'études,  les  répétiteurs 
veillent  a  ce  que  les  élèves  sortent  sans  bruit  et  dans  le  plus 
grand  ordre  possible. 

13.  Les  répétiteurs  surveillent  les  élèves  en  retenue;  ils  les 
accompagnent  à  l'église  et  aux  promenades  publiques. 

14.  Les  répétiteurs  signalent  immédiatement  au  censeur 
toutes  les  contraventions  au  règlement  de  discipline  et  d'ordre 
intérieur,  qu'ils  remarquent  de  la  part  des  élèves  dans  réta- 
blissement et  hors  de  l'établissement. 

16.  Les  répétiteurs  remplacent  les  professeurs  indisposés 
ou  empêchés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  direc- 
teur. 

16.  Les  répétiteurs  tiennent  silence  tant  aux  élèves  des  cours 
gymnasiaux  qu'à  ceux  des  cours  industriels  pendant  lesquels 
il  n'y  aurait  pas  de  leçon. 

A  cet  effet,  ils  doivent  être  présents  à  l'établissement  jus- 
qu'au commencement  de  la  dernière  heure  de  l^çon  du  malin 
et  de  l'après-midi. 

Une  salle  est  mise  à  leur  disposition. 

17.  Les  répétiteurs  surveillent  les  élèves  dans  la  cour  et 
dans  leurs  classes  avant  le  commencement  des  leçons  et  pen- 
dant les  pauses. 

Rapports  des  répétiteurs  avec  tes  professeurs, 

18.  Les  silences  {sont  régulièrement  visités  par  le  censeur, 
qui  y  exerce  la  surveillance  générale. 
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Ils  le  sont  |)ar  tous  les  professeurs,  toutes  les  fois  que  ceux- 
ci  le  trouvent  nécessaire  et  utile. 

1».  Les  répétiteurs  se  concertent  avec  le  censeur  et  les  ré- 
gents de  classe  sur  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  et  iâppii 
cation  des  élèves  pendant  les  silences. 

Tous  les  jours  avant  le  commencement  de  la  classe  du  matin, 
ils  remettent  au  censeur  une  note  sur  la  conduite  et  le*  ab- 
sences des  élèves,  lequel  en  donnera  cemmunicaiion  au  régent 
de  classe. 

Punilùms. 

20.  Les  répétiteurs  peuvent  infliger  les  punitions  suivantes  : 
admonition  ;  rappel  à  Tordre  ;  retenue  pendant  une  heure 
sous  leur  surveillance  ;  renvoi  d'un  élève  turbulent. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'élève  renvoyé  doit  se  tenir  jusqu'à  h 
fin  du  silence  dans  le  local  qui  lui  est  assigné,  ou  bien,  il  est 
conduit  par  le  concierge  chez  ses  parents,  lorsque  ceux-ci  sont 
domiciliés  dans  la  ville  ;  dans  le  cas  contraire,  chez  le  régent 
de  classe  ou  le  censeur. 

Devoirs  du  concierge  concernant  Us  silences. 

21.  Le  concierge  est  obligé  d'exécuter  tous  les  ordres  quli 
peut  recevoir  des  répétiteurs  dans  Tintérèt  des  heures  d'études 
ou  silences. 

22.  {Disposition  transitoire) 

30  sept,  1874.  —  Arrdté  r.  ff.-d.  portant  règlemont  das  finoâflBi 
de  rèpètiteor  de  rÀthônôe  et  des  . .  .gymnaMt. 

Art.  !«'.  Les  répétiteurs  dans  les  établissements  d'enseijr- 
nement  supérieur  et  moyeu  sont  choisis  de  préférence  parmi 
les  gradués  en  philosophie  et  lettres  ou  en  sciences.  —  Ils  sont 
chargés  de  la  tenue  des  silences  et  de  la  surveillance  des  élèves 
pendant  les  heures  de  retenue  ainsi  qu'avant  le  commencement 
des  leçons,  conformément  aux  règlements  en  vigueur;  il^ 
peuvent  être  attachés  aux  professeurs  pour  les  aider  dans 
l'accomplissementde  leur  tâche.  (Régi.  duâOavril  186i,art.75«  ; 

Les  répétiteurs  gradués  peuvent  être  appelés  à  donner  d^ 
cours  ;  ils  suppléent  les  professeurs  et  sont  particulièrement 
tenus  de  remplacer  ceux  qui  sont  empêchés. 

Les  répétiteurs  qui  par  arrêté  r.  g.-d.  sont  ehai]gés  de  sup- 
pléer des  professeurs  et  de  donner  des  cours,  assistent,  s'il? 
sont  gradués,  aux  conférences  des  professeurs  des  établisse- 
ments auxquels  ils  sont  attachés. 

12«  Costume  des  professeurs 

{art,  iOU  du  règletnent  général), 

i^  janvier  1906,  —  Arrêté  g.-d.  ooneemant  le  costmne  c&éd 
des  professeurs  de  renseignement  supérieur  et  moyen  de  V£^ 

Art.  !«•.  L'art.  iOO  du  règlement  général  du  7  juin  im  &i 
complété  de  la  façon  suivante  : 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  professeurs  portent  un 
costume  :  la  toge,  la  toque  et  le  rabat.  Les  professeurs,  do^ 
teurs  en  philosophie  et  lettres  oy  en  sciences,  porteront  en 
outre  la  chausse  violette,  doublée  d'hermine  aux  extrémilés. 
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13o  Bibliothèque 

(art,  120  »s,  du  règlement  général)» 

i3  février  i87i . — Bèglement  pour  la  UWothèque  de  T  Athénée. 
Chapitre  I*'.  —  Personnel, 
Art.  !«''.  La  bibliothèque  de  TAthénée  est  placée  sous  la 
direction  et  la  surveillance  d'un  bibliothécaire  et  d'un  aide- 
bibliothécaire,  nommés  par  le  directeur  général  de  l'instruction 
publique. 

2.  Le  bibliothécaire  est  spécialement  chargé  de  la  classifi- 
cation bibliographique  des  ouvrages  et  de  leur  conservation. 
Il  est  responsable  des  objets  appartenant  à  la  bibliothèque. 
Les  employés  inférieurs  de  la  bibliothèque  lui  sont  surbor- 
donnés. 

3.  L'aide-bibliothécaire  a  dans  ses  attributions  particulières, 
sous  la  direction  du  bibliothécaire,  le  travail  des  catalogues  et 
inventaires^  la  distribution  et  la  rentrée  des  livres. 

4.  Il  est  interdit  au  bibliothécaire  de  former  pour  son  compte 
des  collections  des  livres  rares  et  de  manuscrits  précieux. . 

Chapitre  IL  —  Lectures,  éludes  à  IHnlérieur,  prêts  à  l'extérieur. 

5.  La  bibliothèque  est  ouverte  pendant  toute  Tannée,  les 
fêtes  et  les  dimanches  exceptés,  de  huit  heures  et  demie  du 
matin  à  midi  et  de  une  heure  et  demie  à  quatre  heures  et  demie 
de  relevée. 

6.  Un  règlement  spécial  indiquera  les  jours  et  heures  aux- 
quels la  bibliothèque  est  accessible  aux  élèves  de  l'Athénée. 

7.*)  La  bibliothèque  peut,  sur  l'autorisation  du  directeurde 
l'Âthénée,  inspecteur  de  l'établissement,  être  fermée  pendant 
les  vacances.  La  durée  de  cette  fermeture  ne  doit  toutefois  pas 
dépasser  la  moitié  du  tempsque  durent  les  vacances,  sauf  dans 
les  cas  de  nécessité,  lorsque  notamment  il  y  a  lieu  de  faire  des 
réparations  ou  d'auti'es  travaux  aux  locaux  dans  lesquels  se 
trouvent  les  livres  de  la  bibliothèque. 

8.  Toute  personne  qui  arrive  à  la  bibliothèque  avec  des 
livres  étrangers  à  ce  dépôt,  les  remettra,  en  entrant,  à  l'aide- 
bibliothécaire,  auquel  elle  les  redemandera,  soit  en  sortant, 
soit  dans  le  cours  de  son  travail,  si  elle  en  a  besoin. 

9.  Les  personnes  qui  entrent  dans  la  bibliothèque  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  toucher  à  aucun  des  objets 
du  dépôt. 

10.  Il  est  défendu  de  prendre  soi-même  les  livres  sur  les 
tablettes  ou  les  rayons.  La  personne  qui  désire  un  ouvrage  en 
fait  la  demande  à  l'aide-bibliothécaire,  entre  les  mains  duquel 
elle  le  remet  avant  de  sortir  de  la  salle  de  lecture  ou  de  la  bi- 
bliothèque. L'entrée  de  celle-ci  peut  être  interdite  par  le  bi- 
blJothé(^re  à  quiconque  ne  lui  fait  pas  cette  remise.  La  durée 
de  cette  interdiction  n'a  pas  plus  de  trente  jours. 

1)  Les  attribations  spécifiées  aux  art.  1,  28  et  32  sont  conférées 
^  une  commission  spéciale.  —  Arrêté  min,  du  10  juin  i893. 
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11.  Un  quart  d^heure  avaat  la  clôture  ite  la  bibliothèque,  i. 
n'est  plus  fait  de  communication  à  personne. 

la.  Dans  la  salle  de  lecture  on  obsene  le  silence  et  l^n 
garde  la  tête  découverte.  Il  est  interdit  d*y  fumer,  de  s'y  pn»- 
mener,  d*y  causer  ou  d'y  faire  aucun  bruit  qui  pourrait  trembla 
les  lecteurs. 

i  3.  Les  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-sept  ans  n'obtiomen* 
la  communication  d'aucun  ouvrage,  s'ils  ne  produisent  'ir 
bulletin  signé  par  un  de  leurs  parents  qui  en  ganintil  U  re$^- 
titution. 

14.  En  général,  il  n'esl  communiqué  qu'un  ouvrage  ii  j 
fois  :  le  bibliothécaire  est  juge  des  cas  d'exception. 

15.  Nul  manuscrit  ne  peut  être  consulté  que  sur  pla»*  :  U 
calque,  l'emploi  des  couleurs,  de  l'encre  et  de  la  mie  de  pcin 
sont  interdits  sans  exception. 

16.  1^  bibliothécaire  peut  autoriser  la  copie  de  quelques 
passages  des  manuscrits  et  des  plans  et  cartes.  Dans  ce  cs>. 
les  travailleurs  doivent  ne  se  sei'vir  que  du  crayon  et  nVœ- 
ployer  que  du  papier  végétal  à  la  gélatine  ou  de  glaœs  et  son 
du  papier  gras  ou  huilé. 

17.  l^s  livres  seront  prêtés  pour  être  emportés  à  domiti> 
à  MM,  les  professeurs  et  ré|)étiteurs  de  l'Athénée  et  à  loiilr> 
les  personnes  de  la  ville  de  Luxembourg,  d'une  solvabilité  in» 
toire,  qui  désirent  les  consulter  à  raison  de  leur  profession  ou 
des  travaux  scientifiques  ou  littéraires  dont  elles  s'cxtwper.t 

18.  Ces  prêts  n'ont  lieu  que  sur  un  reçu  daté  et  signé  t^jr 
les  emprunteurs,  dont  le  nom  et  la  profession  sont  inscrits  sur 
un  registre  particulier. 

19.  Quiconque  n'habite  pas  la  ville  de  Luxembourg  doiu  po^r 
obtenir  l'autorisation  d'emporter  à  domicile  des  ouATages  dr 
la  bibliothèque,  s'adresser  à  l'inspecteur  qui  statuera  sur  la 
demande,  après  avoir  entendu  le  bibliothécaire- 

20.  Le  bibliothécaire  peut,  sous  sa  responsabilité,  refu5*^r 
le  prêt  d'un  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit 

21.  Sauf  dans  le  cas  d'une  autorisation  spéciale,  les  livre? 
ne  sont  prêtés  que  pour  quinze  jours.  Ils  doivent  êire  rap- 
portés le  seizième  jour,  faute  de  quoi  le  garçon  de  service  in 
les  redemander  à  l'emprunteur,  qui  devra  lui  payer  chaquf 
fois  trente  centimes  pour  son  déplacement. 

22.  L'emprunteur  pourra,  du  consentement  du  bibliotht^ 
Caire,  renouveler  son  reçu  et  garder  les  livres  pendant  ucf 
seconde  quinzaine.  Toutefois  les  livres  devront  préalablenk^ït 
être  rapportés  à  la  bibliothèque.  Ce  renouvcllemenl  pourn» 
avoir  lieu  autant  de  fois  que  le  bibliothécaire  le  jugera  utile. 

28.  Il  ne  peut  être  prèle  plus  de  quatre  volumes  à  la  kàs. 

24.  Le  bibliothécaire  a  toujours  le  droit  de  faire  rentrer  sur 
le  champ  les  ouvrages  prêtés,  quand  l'intérêt  du  servieeP'exige. 

25.  Les  manuscrits,  les  livres  rares,  de  luxe  ou  à  figures, 
les  éditions  du  XV«  siècle,  les  livres  sur  velin  ou  sur  grand 
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papier,  les  collections  ou  parties  de  collections  considérables 
ne  sont  jamais  prêtés  au  dehors. 

26.  Les  ouvrages  périodiques  et  ceux  qui  se  publient  par 
livraisons  ne  sont  prêtés  qu'après  avoir  été  réunis  par  volume, 
reliés  et  portés  au  catalogue. 

87.  Les  emprunteurs  sont  responsables  des  ouvrages  qui 
leur  sont  confies  pour  les  consulter,  soit  dans  le  local  môme 
de  la  bibliothèque,  soit  à  domicile. 

Chapitre  IIL  —  Achats  et  dons. 

28.  M  Annuellement  au  commencement  du  mois  de  mai,  le 
bibliothécaire  adressera  au  directeur  de  TAthénée  une  note 
détaillée  des  ouvrages  à  acquérir  pendant  l'exercice  suivant. 
Cette  note  sera  communiquée  à  la  conférence  des  professeurs 
et  transmise,  avec  la  délibération  du  corps  enseignant,  au  di- 
recteur général  de  l'instruction  publique;  celui  ci,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  commission  des  curateurs  de  l'Athénée,  arrête 
la  liste  des  acquisitions  à  faire  et  la  transmet  au  bibliothécaire. 
Celui-ci  fera  les  achats. 

29.  Tous  les  objets  qui  entrent  dans  la  bibliothèque  soit  à 
titre  de  don,  soit  à  titre  d'achat,  doivent  être  inscrits  dans  les 
trois  jours,  les  premiers  sur  un  registre  spécialement  destiné 
aux  donataires,  les  seconds  sur  le  registre  des  acquisitions, 
où  le  prix  des  acquisitions  devra  être  consigné.  Ils  ne  peuvent 
être  prêtés  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur,  avant  que  cette  for- 
malité n'ait  été  remplie. 

30.  La  bibliothèque  a  deux  catalogues,  le  premier  alpha- 
bétique, le  second  systématique.  Ces  catalogues  sont  mis  au 
courant  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

31.  Un  récolement  sommaire  a  lieu  chaque  année  à  l'époque 
des  grandes  vacances  par  les  soins  du  directeur  de  l'Athénée, 
assisté  du  bibliothécaire  et  de  Taide-bibliothécaire. 

CHAPrrRB  IV.  —  Dispositions  générales. 

32.  L'aide-bibliothécaire  est  tenu  de  se  rendre  à  son  poste 
un  quart  d'heure  avant  l'ouverture  de  la  bibliothèque.  Il  lui 
est  défendu  de  recevoir  aucune  gratification  des  lecteurs  ou 
des  visiteurs. 

88.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  afilché  dans  la 
salie  de  lecture  de  la  bibliothèque. 

34.  Toutes  les  personnes  qui  veulent  consulter  les  livres 
de  la  bibliothèque,  conformément  aux  conditions  énoncées 
ci-dessus,  sont  tenues  d'acquérir  un  exemplaire  du  présent 
règlement.  .««.««« 

JO  juin  i893,  —  AxTôté  mlfiist.  Instituant  une  commission 
spéoiale  pour  le  servloe  de  la  biWothèque  de  TAthônôe. 

Les  attributions  de  la  commission  des  curateurs,  du  direc- 
teur et  de  la  conférence  des  professeurs  de  l'Athénée,  établies 

1)  Cf.  l'arrêté  min.  ci-après  du  10  juin  1893. 


ilie  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  MOYEÏ- 

par  les  art.  7,  58  et  32  du  règlement  du  13  février  1871.  con- 
cernant le  service  de  la  bibliothèque  de  TAthénée,  sont  confé- 
rées à  une  commission  spéciale. 

14-0  Bibliothèque  des  élèves 

(arL  i20  du  règlement  général). 

4  avril  i885.  —  Bègkment  pour  le  servioe  de  la  UUSothiqiM 
des  élères  de  r  Athénée. 
Dispositions  générales. 
Art.  l•^  La  bibliothèque  des  élèves  forme  une  collccik* 
spéciale  à  l'usage  des  professeurs  et  des  élèves  de  TAlheiiee. 

2.  Elle  est  administrée  par  le  personnel  préposé  à  la  biblio- 
thèque de  Luxembourg. 

3.  Chaque  année,  une  somme  est  allouée  au  budget  du  servie^ 
intérieur  de  l'Athénée  pour  Tentretien  et  ralimenlationde  cette 
collection. 

4.  La  bibliothèque  est  placée  sous  la  survâllance  d'une  com- 
mission de  cinq  membres,  nommés  par  le  directeur  gent^ra! 
chargé  du  service  de  Tinstruction  moyenne,  qui  désigne  t^ale- 
ment  le  président  de  cette  commission. 

5.  La  commission  statue  sur  l'emploi  des  crédits  alloués  m 
budget  du  service  intérieur  de  l'Athénée  pour  ralimenlaUon  df 
la  bibliothèque,  et  feit  le  choix  des  ouvrages  à  acheter  et  des 
abonnements  aux  écrits  périodiques. 

6.  Elle  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  d<» 
partage  des  voix,  celle  du  président  décide. 

7.  L'aide-bibliolhécaire  est  adjoint  à  la  commission  en  qua- 
lité de  secrétaire. 

Prêt  au  dehors. 

8.  Les  livres  sont  destinés  les  uns  à  l'usage  des  professeurs, 
les  autres  à  celui  des  élèves.  La  commission  désigne  les  ou- 
vrages réservés  aux  professeurs  seuls. 

9.  Sont  exceptés  du  prêt:  o)  les  ouvrages  paraissant  por 
livraisons,  tant  qu'ils  ne  sort  pas  reliés  :  t)  les  dictronnaines  ; 
c)  les  aUas. 

10.  Les  régents  des  différentes  classes  surveillent  la  lecture 
des  élèves. 

11.  Les  élèves  des  classes  préparatoires  et  des  quatre  classes 
inférieures  du  gymnase  et  de  l'école  industrielle  remettront  une 
fois  par  semaine  à  leur  régent  les  titres  des  ouvrages  qu  i»» 
désirent  emprunter. 

12.  Les  élèves  des  deux  classer  supérieures  du  gjTnn^e  ei 
de  Técole  industrielle  ainsi  que  ceux  des  cours  supéneur« 
pourront  prendre  eux-mêmes  des  ouvrages  à  la  bibholht^a-i*. 
La  remise  en  sera  faite  de  onze  heures  à  midi  et  de  une  et  ae- 
mie  à  deux  heures  de  relevée. 

18.  Pour  les  professeurs  le  prêt  d'ouvTages  ne  peut  excéder 
trois  à  la  fois  ;  le  bibliothécaire  est  juge  des  cas  d'exception.  Us 
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élèves  ne  recevront  jamais  plus  d*un  ouvrage.  Néanmoins  il  est 
abandonné  au  bibliothécaire  de  remettre  à  un  élève  des  classes 
supérieures  plusieurs  ouvrages  à  la  fois,  si  Télève  en  a  besoin 
pour  une  étude  ou  un  travail. 

14.  Le  prêt  peut  être  renouvelé  ;  à  cet  effet  l'ouvrage  doit 
être  rapporté  à  la  bibliothèque.  Le  renouvellement  ne  sera  pas 
accorde  plus  de  deux  fois  de  suite. 

15.  Le  bibliothécaire  avertit  immédiatement  par  lettre  les 
emprunteurs  qui  n'auront  pas  rapporté  les  livres  dans  le  délai 
fixé.  Trois  jours  après,  il  adressera  au  directeur  la  liste  des 
emprunteurs  qui  n  ont  pas  déféré  à  son  invitation.  11  peut  alors 
faire  réclamer  à  domicile,  aux  frais  des  emprunteurs,  les  ou- 
vrages qui  n'auront  pas  été  rapportés. 

16.  Les  élèves  qui  ne  rendent  pas  les  livres  ou  qui  les  rendent, 
soit  en  mauvais  état,  soit  incomplets,  sont  tenus  de  les  rem- 
placer à  leurs  frais.  Le  bibliothécaire  est  autorisé  à  leur  refuser 
temporairement  des  livres. 

Service  administratif. 

17.  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des  livres  qui  seront  ache- 
tés ou  donnés  pour  la  bibliothèque  pendant  le  cours  de  l'année. 
Les  livres  achetés  seront  inscrits  dans  le  registre  des  acquisi- 
tions avec  le  prix  ;  les  livres  donnés  dans  celui  des  dons  avec 
les  noms  des  donateurs.  Ces  registres  formeront  les  registres 
d'entrée-inventaire.  Tous  les  livres  seront  également  inscrits 
sur  des  cartes  qui  contiendront  les  indications  suivantes  :  i*  le 
numéro  d'ordre  ;  2»  le  numéro  attribué  à  l'ouvrage  au  registre 
d'entrée  inventaire  ;  3»  le  litre  sommaire  ;  4«  le  lieu  d'impres- 
sion ;  S®  la  date  ;  6®  le  format  ;  7»  le  nombre  des  volumes  ;  8® 
l'édition,  s'il  y  a  lieu.  A  la  fln  de  l'année  ces  livres  sont  inscrits 
au  catalogue  imprimé. 

18.  Tout  ouvrage  prêté  est  inscrit  sur  un  registre  spécial 
établi  par  ordre  alphabétique  des  noms  pour  les  professeurs. 
et  par  ordre  des  classes  du  gymnase  et  de  l'école  industrielle 
pour  les  élèves,  avec  indication  de  la  date  du  prêt  et  de  celle 
de  la  restitution. 

19.  Les  livres  trop  usés  par  la  lecture  pour  pouvoir  être 
prêtés  encore  seront  l'emplacés  par  des  exemplaires  neufs  ou 
rayés  du  catalogue,  selon  l'avis  de  la  commission. 

20.  Le  catalogue  imprimé  indiquera  a  côté  des  indications 
énumérés  à  l'article  précédent,  la  classe  à  partir  de  laquelle 
les  ouvrages  sont  confiés  aux  élèves.  Les  livres  qui  ne  porte- 
ront pas  d'indication  spéciale,  sont  destinés  exclusivement  au 
corps  enseignant. 

81.  Le  bibliothécaire  mettra  les  professeurs  à  même  de  faire 
usage  de  ce  dépôt  littéraire  avec  toutes  les  facilités  que  com- 
porte sa  responsabilité. 


iil8  ENSEIGNEMENT  SUPÉEIEUR  ET  MOYEN. 

16o  Collections  de  PAthénée.  etc. 

(art.  120  88,  du  règlement  général), 

24  mai  i853.  —  Bèglement  sur  le  mode  d'AdminSitratioa  fi 
d'alimentation  dee  dlTenes  ooUeotions  de  l'ÀthÉDèt. 

(Remplacé,  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque,  par  le  Hgleiiie&t 
du  13  février  1871.) 

Chapitre  I*'.  —  Dispositions  générâtes. 
Art.  l^^*".  lies  collections  de  l'Athénée  se  composent  :  1*  d'une 
bibliothèque  et  d'un  musée  d'antiquités  ;  2°  d'une  ooliectiOQ 
d'instruments  de  physique  ;  3®  d'un  laboratoire  de  chimie  aviec 
tous  ses  accessoires  ;  4*»  d'une  collection  de  cartes  pour  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  et  de  la  géographie  :  S*"  d'une  eollectioD 
de  modèles  pour  l'école  industrielle,  consistant  en  iastnime&ls 
de  mathématique,  de  mécanique,  etc.  ;  6°  d'un  cabinet  d'his- 
toire naturelle  ;  7®  d'une  collection  de  modèles  pour  la  classe 
de  dessin. 

2.  Ces  diverses  collections  sont  placées  à  l'Athénée,  dans  des 
locaux  convenablement  appropriés  et  pourvus  du  mobilier 
nécessaire. 

Chapitre  II.  —  Surveillance  et  direction  des  collections. 
8  et  4 

6.  La  surveillance  des  collections  mentionnées  aux  six  der- 
niers numéros  de  l'art,  i*»  ci-dessus  appartient  aux  professeurs 
des  branches  correspondantes  d'enseignement.  Chacun  des  pro- 
fesseurs a  l'administration  des  collections  dont  il  a  besoin. 

6.  II  est  attaché  un  aide  nu  cabinet  de  physique,  au  labora- 
toire de  chimie  et  au  cabinet  d'histoire  naturelle.  Cet  aide  esX 
chargé  ce  l'entretien  de  la  propreté  dans  ces  établissements,  et 
il  est  obligé  d'être  constamment  à  la  disposition  des  professeurs 
respectifs,  qui  s'entendront  pour  lui  donner  ensemble  des  ins- 
tructions par  écrit  réglant  ses  relations  de  servico  avec  dKKUB 
d'eux. 

7.  Le  bibliothécaire,  l'aide-bibliothécaire  et  Teidedu  cabinet 
de  physique,  du  laboratoire  de  chimie  et  du  cabinet  d'histoire 
naturelle  sont  rétribués  par  l'ËtaU  à  raison  de  leurs  charges 
respectives. 

8.  Annuellement,  au  commencement  du  mois  de  mai,  chacun 
des  professeurs  chargés  de  la  direction  et  de  la  survallsnce 
d'une  collection  adresse  au  directeur  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  cette  collection.  —  Le  directeur  communique  ces  rap- 
ports à  la  conférence  des  professeurs  et  ensuite  au  directeur 
général,  avec  les  observations  dont  ils  peuvent  être  susceptibles^ 

9 

10.  Les  professeurs  dirigeant  et  survëllant  une  des  autres 
collections  joignent  également  à  leurs  rapports  une  note  détaillée 
du  matériel  et  des  autres  objets  à  acquérir  pendant  l'année  sui* 
vante,  en  ayant  soin  de  commencer  par  les  objets  les  plus  indis- 
pensables, et  de  compléter  successivement  chaque  collection  de 
manière  à  n'avoir  principalement  dans  la  suite  qu'à  remplaoer 
les  objets  hors  d'usage  ou  détériorés. 
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11.  Le  bibliothécaire  et  les  professeurs  surveillants  des  col- 
lections sont  chargés  de  la  bonne  conservation  et  du  classement 
des  objets  compris  dans  les  établissements  respectifs. 

12.  D'ici  au  1"  janvier  prochain,  il  sera  dressé  un  inventaire 
général  de  la  bibliothèque  et  de  chacune  des  autres  collections 
pur  le  bibliothécaire  et  respectivement  par  les  professeurs  char- 
gés de  la  surveillance  des  autres  collections. 

Le  catalogue  existant  de  la  bibliothèque  servira  d'inventaire 
de  cet  établissement,  sauf  à  le  compléter  en  y  ajoutant  les 
ouvrages  omis  et  en  en  retranchant  ceux  qui  ne  se  trouveraient 
plus  dans  la  bibliothèque. 

13.  L'inventaire  de  la  bibliothèque  sera  divisé  en  quatre  par- 
lies,  savoir  :  !•  bibliothèque  de  la  ville  de  Luxembourg,  jusqu'au 
commencement  de  1850  ;  ^  bibliothèque  de  l'Athénée,  jusqu'à 
la  même  époque  ;  3*>  bibliothèque  de  l'Athénée,  depuis  le  !•' 
janvier  i850  jusqu'à  la  fln  de  l'année  pendant  laquelle  l'inven- 
taire est  dressé  ;  4<*  inventaire  détaille  du  musée  d'antiquités, 
avec  la  distinction  de  la  partie  appartenant  à  la  ville,  à  l'Athénée 
et  â  la  société  pour  la  recherche  et  la  conservation  des  monu- 
ments historiques  dans  le  Grand-Duché. 

14.  Sur  les  inventaires  des  autres  collections  sont  portés  : 
i*  les  objets  fournis  par  la  ville  avant  le  i"  janvier  1850  ;  2*» 
ceux  fournis  par  l'Athénée  avant  la  même  époque,  et  3°  ceux 
acquis  depuis  cette  époque  aux  frais  de  l'Etat. 

15.  Sur  l'inventaire  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  les  ob- 
jets appartenant  à  la  sociétédes  sciences  naturelles  sont  indiqués 
par  une  note  marginale. 

16.  Ces  inventaires  sont  renouvelés  tous  les  quatre  ans.  A  la 
fin  de  chaque  année,  il  en  est  dressé  un  procès-verbal  de  recole- 
ment,  après  avoir  fait,  s'il  y  a  lieu,  un  inventaire  supplémen- 
taire. —  Copies  des  inventaires  généraux,  des  inventaires 
su  pplémentaires  et  des  procès-verbaux  de  recolement  sont  trans- 
mises au  commencement  du  mois  de  janvier  de  chague  année 
au  directeur  général,  par  les  soins  du  directeur  de  rétablisse- 
ment. 

17.  Pour  la  bibliothèque  et  pour  chaque  collection  il  est  tenu 
un  registre  dans  lequel  tous  les  ouvrages  et  tous  les  autres  ob- 
jets sont  inscrits  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition. 

18.  Le  directeur  général  peut  adjoindre  au  bibliothécaire  et 
à  chacun  des  professeurs,  dirigeant  et  sun^eillant  une  collec- 
tion, une  ou  deux  personnes  pour  assister  au  recolement  à  faire 
en  conformité  de  l'art  16  ci-dessus. 

Chapitre  III.  —  Usage  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

19  à  28*) '. 

89.  Les  collections  mentionnées  aux  six  derniers  numéros 
de  l'art,  l*'  du  présent  arrêté  sont  exclusivement  destinées  à 
l'enseignement  des  élèves  de  l'Athénée. 

1)  Voy.  l'arrêté  miDist.  du  18  mai  1855. 


i  1^0  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  MOYEN. 

80.  Aucun  objet  appartenant  à  ces  collections  ne  peut  être 
prêté  qu'en  vertu  d'une  permission  expresse  du  directeur  de 
TAthénée,  le  professeur  surveillant  de  la  collection  entendu. 

81.  Les  personnes  étrangères  à  TAthénée  peuvent  être  ao- 
mises  à  visiter  les  collections  avec  la  permission  du  directeur 
général,  du  directeur.  .  .  .,  du  bibliothécaire,  pour  œ  qui 
concerne  la  bibliothèque,  et  du  professeur  aflfépenL  —  Ir. 
membre  de  la  commission  des  curateurs  peut  conduire  d»^ 
personnes  étrangères  visiter  la  bibliothèque  et  les  collections, 
après  en  avoir  prévenu  le  conservateur  responsable. 

Chapitre  IV.  —  Alimentation  de  la  bibliothèque 
et  des  autres  collections. 
32.  Les  sommes  indispensables  pour  racquisitioa  de  nou- 
veaux ouvrages  ou  autres  objets  nécessaires  à  la  bibliothèque 
et  aux  diverses  autres  collections,  celles  exigées  pour  1  entre- 
tien, les  frais  de  chauffage,  etc.,  tant  de  la  bibliothèque  que  d^ 
autres  collections,  sont  portées  annuellement  au  budget  àc 

TEtat 

88  à  37 

24  mai  1853.  —  Règlement  for  le  mode  d'aâmisistimtloB  àm 
ooUeotlone  des  établlBsemente  de  ])iéldre]i  et  d'SàhteneeL 

Chapitre  l^.  —  Dispositions  générales. 
Art.  !•'.  I^s  diverses  collections  du  progymnase — de  Tècofe 
industrielle  et  commerciale  —  sont  placées  dans  les  b:Uiroexit5 
assignés  à  cet  établissement,  dans  des  locaux  oonvenablefneid 
appropriés  et  pourvus  du  mobilier  nécessaire. 

Chapffre  n.  —  Surveillance  et  direction  des  coUectiuns- 
2.  La  surveillance  des  collections  appartient  aux  professe urf 
des  branches  correspondantes  d*enseignement.  Chacun  des  pnv 
fesseurs  a  l'administration  de  la  collection  dont  il  a  besoin. 

8.  Annuellement  au  commencement  du  mois  de  mai,  cbacun 
des  professeurs  chargés  de  la  direction  et  de  la  sun^âllance 
d'une  collection  adresse  au  chef  de  l'établissement  un  rapport 
sur  la  situation  et  sur  les  besoins  de  la  collection  qu'il  dirige 
et  surveille. 

4.  A  ce  rapport  il  joint  une  note  détaillée  du  matériel  et  des 
autres  objets  à  acquérir  pendant  l'année  suivante,  en  aj-ant  soùi 
de  commencer  par  les  objets  les  nlus  indispensables  et  de  com- 
pléter successivement  chaque  collection  de  manière  à  n'avoir 
principalement  dans  la  suite  qu'à  remplacer  les  objets  hors 
d'usago  et  détériorés. 

5.  Les  professeurs  sunreillants  des  collections  sont  chargées 
de  la  bonne  conservation  et  du  classement  des  objets  compris 
dans  les  établissements  respectifs. 

6.  D'ici  au  premier  janvier  prochain,  il  sera  dressé  un  inven- 
taire général  de  chacune  des  collections  par  les  professeurs  qui 
en  ont  la  direction  et  la  sun^eillance. 
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7.  Sur  chacun  de  ces  inventaires  sont  portés,  le  cas  échéant  : 
1*  les  objets  fournis  par  la  ville  intéressée  avant  le  1"  janvier 
1850  ;  S*»  ceux  acquis  aux  frais  de  TElat  depuis  cette  époque. 

8.  Ces  inventaires  sont  renouvelés  tous  les  quatre  ans.  A  la  Un 
de  chaque  année,  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  récolement, 
après  avoir  fait,  s'il  y  a  lieu,  un  inventaire  supplémentaire.  — 
Copies  des  inventaires  généraux,  des  inventaires  supplémen- 
taires et  des  procès-verbaux  de  récolement  sont  transmises  au 
commencement  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  au  direc- 
teur général  de  Tinstruction  publique  par  les  soins  du  recteur 
de  rétablissement. 

9.  Il  est  tenu  un  registre  pour  chaque  collection,  dans  lequel 
sont  inscrits  tous  les  objets  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition. 

10.  L'administrateur  général  de  l'instruction  publique  peut 
adjoindre  à  chacun  des  professeurs  ayant  la  direction  et  la  sur- 
veillance d'une  collection,  une  ou  deux  personnes  pour  assister 
au  récolement  à  faire  en  conformité  de  l'art.  8  ci-dessus. 

Chapitre  111.  —  Usage  des  collections, 

11.  Les  collections  sont  exclusivement  destinées  à  l'enseigne- 
ment des  élèves  de  chaque  établissement- 

12.  Aucun  objet  appartenant  à  ces  collections  ne  peut  être 
prêté  qu'en  vertu  d'une  permission  expresse  du  directeur  de  l'é- 
tablissement, le  professeur  surveillant  de  la  collection  entendu. 

13.  Les  personnes  étrangères  à  l'établissement  peuvent  être 
admises  à  visiter  les  colleciions  avec  la  permission  du  directeur 
général  de  Fiustruction  publique,  du  directeur  de  l'institution 
et  du  professeur  aflFérent.  —  Un  membre  de  la  commission  des 
curateurs  peut  conduire  des  personnes  étrangères  visiter  les 
collections,  après  en  avoir  prévenu  le  conservateur  responsable. 

CHAPrrRE  IV.  —  Alimentation  des  collections. 

14.  Les  sommes  indispensables  pour  l'acquisition  des  objets 
nécessaires  aux  diverses  collections,  et  pour  assurer  la  conser- 
vation et  l'entretien  de  ces  objets,  sont  portées  annuellement 
au  budget  de  l'Etat,  sur  les  propositions  de  la  conférence  des 

r*ofesseurs  de  l'établissement,  eu  égard  aux  notes  mentionnées 
l'art.  4  du  présent  règlement. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  additionnelles, 

15.  Il  peut  être  formé  auprès  des  établissements  respectifs 
une  bibliothèque  au  moyen  :  i^  des  publications  périodiques 
dont  l'administration  générale  de  l'instruction  publique  leur 
adresse  un  exemplaire  ;  2°.  ...  3°  des  ouvrages  acquis  à  l'aide 
de  subsides  qui  pourront  être  proposés  à  cet  effet  au  budget  de 
l'Etat,  et  4®  des  dons  offerts  par  des  amis  de  l'instruction. 

16.  L'un  des  professeurs  à  proposer  par  la  conférence  des 
professeurs  de  chacun  des  deux  établissements  est  chargé,  par 
le  directeur  général  de  l'instruction  publique,  des  fonctions 
de  bibliothécaire.  —  Le  bibliothécaire  est  nommé  pour  trois 
ans.  Le  titulaire  sortant  peut  chaque  fois  être  renommé. 
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17.  Le  rapport  annuel  prévu  à  l'art.  3  ci-dessos  est  également 
fait  par  le  bibliothécaire,  qui  dresse  aussi  Tinvenlaire  men- 
tionné à  l'art  6  du  présent  arrêté-  Le  renouvellement  de  l'in- 
ventaire, la  rédaction  de  l'inventaire  annuel  supplerat?nlaireel 
le  récoiement  de  la  bibliothèque  ont  lieu  de  la  manière  pre\ii«' 
à  Tart.  8  qui  précède. 

18.  Il  est  tenu  un  registre  de  la  bibliothèque  dans  letpe! 
seront  inscrits  tous  les  ouvrages  au  fur  et  à  ntesure  qu'ils  de- 
viendront la  propriété  de  l'élablissement.  Une  colonne  spéciale 
indiquera  dans  ce  registre  de  quelle  manière  chaque  ou^Tage 
est  devenu  la  propriété  de  la  bibliothèque. 

19.  Lorsque  la  bibliothèque  aura  assez  d'importance,  Ae» 
mesures  pourront  être  prises  pour  qu*à  certams  jours  de  .j 
semaine»  les  ouvrages  y  reposant  puissent  être  consultes  f»ir 
le  public  dans  le  local  même  de  la  bibliothèque  ou  à  domidk 
d'après  un  règlement  à  proposer  en  temps  utile  par  la  coniV- 
rence  des  professeurs. 

20.  Les  professeui  s  chargés  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance des  collections  et  de  la  bibliothèque  sont  responsaMe^ 
des  dommages  que  la  collection  et  la  bibliothèque  peuv^^ni 
éprouver  par  suite  de  leur  négligence  dans  les  soins  de  con- 
servation et  de  surveillance. 


m.  BOURSES   D'ÉTUDES.  ■) 

26  déc.  1818.  —  Arrêté  royal  sur  Tadmiiiistration  dM'biaai  ap- 
partenant auz  fondations  de  bourees  on  de  coUôgM  (EjctraU .  ' 
Art.  1«»'  à  4 

5.  L'administration  de  tous  les  biens,  bois  et  rentes 

et  généralement  de  tous  ceux  qui  proviennent  des  fondations  de 
bourses  que  l'on  pourra  découvrir  dans  la  suite,  sera  rendu*', 
autant  que  possible,  à  ceux  qui  ont  été  nommés  à  cet  eî-ni 
dans  les  actes  de  fondation.  Le^  dispositions  de  ces  actes  seu^nl. 
autant  que  faire  se  pourra,  scrupuleusement  obser\'ees  dub 
tous  les  points. 

6.  Dans  le  cas  où  la  volonté  des  fondateurs  ne  pourrait  p'iis 
être  suivie,  en  tout  ou  en  partie,  notre  ministre  de  riuslrji^ 
tion  nous  proposera  les  moyens  d'y  suppléer,  qui  toujouriide 
vront  être  analogues  au  but  que  les  fondateurs  se  sont  propc^r^- 

7.  Toutadministrateurde  bourse  devra  annuellement  rendre 
compte  de  sa  gestion. 

Dans  le  cas  où  l'acte  de  fondation  n'aura  pas  désigné  la  per 
sonne  ou  l'administration  à  qui  le  compte  doit  être  rendu, 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  y  pourvoira. 


3)  Voy.  Dons  et  legs  (p.  291—293),  spécialement  la  loi  du  1* 
jmai  1892  ;  l'art.  15  de  la  loi  organique  du  23  juillet  1S4S  sur 
"enseignement  supérieur  et  moyen, 

2)  Un  arrêté  royal  du  12  février  iS29  déclare  applicable»  i 
toutes  les  fondations  de  bourses  les  arrêtés  royaux  des  26  déc.  l61^ 
et  2  déc.  1823. 
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9.  Les  actes  de  fondation,  avant  d*être  remis  aux  adminis- 
trateurs à  ce  qualifiés,  ainsi  que  les  actes  de  restitution,  seront 
transcrits  au  Gouvernement  dans  un  registre  à  ce  destiné.  — 
Tout  acte  de  fondation  faite  dans  la  suite  y  sera  inscrit  de 
môme.  —  Ce  registre  sera  public. 

10.  Le  cas  échéant,  notre  ministre  susdit  autorisera  les 
établissements  d'instruction  publique  à  poursuivre  en  justice 
les  administrateurs  de  bourses  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  actes  de  fondation. 

11.  N^tre  ministre  de  Tinstruction  publique  nommera  une 
commission  à  Telfet  d'examiner  les  titres  et  documents,  et,  sur 
son  rapport,  réglera  la  restitution  des  biens,  bois  et  rentes, 
ainsi  que  de  leur  administration  en  faveur  de  ceux  qui  y  auront 
droit  d'après  les  actes  de  fondation,  ou,  à  leur  défaut,  à  ceux 
qui  y  seront  appelés  par  notre  décision  ultérieure  ;  si  néan- 
moins il  survenait  quelques  contestations  relatives  aux  biens 
desdites  fondations,  ou  sur  le  droit  d'administrer,  de  conférer 
on  d'obtenir  lesdites  bourses,  ces  contestations  seront  ren- 
voyées aux  tribunaux.      

2  déc.  i823.  —  Arrêté  roral  portant  des  dispositions  oomplé- 
luentalres  sur  radministration  des  Mens  appartenant  auz 
fondations  de  bourses  ou  de  collèges. 

Art.  1^'.  Toute  fondation  aura  un  ou  plusieurs  administra- 
teurs. Lorsqu'ils  ne  seront  pas  désignés  par  l'acte  de  la  fonda- 
tion, leur  nomination  appartiendra  à  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

2-  Toute  fondation  aura  un  receveur.  Il  sera  nommé  par  les 
administrateurs  dans  ou  hors  leur  sein,  dans  tous  les  cas  où 
l'acte  de  la  fondation  ne  l'aura  pas  désigné. 
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4.  Toute  délibération  des  administrateurs,  excédant  les 
lx)rnes  d'une  simple  administration,  ne  sera  exécutée  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  .... 
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6.  Les  administrateurs  rendront  chaque  année  compte  de 
leur  gestion 

7.  Les  baux  des  biens  des  fondations  ne  pourront,  sans 
notre  autorisation  spéciale,  excéder  neuf  années.  Ils  seront 
faits  aux  enchères  publiques,  par  devant  un  notaire  désigné 
par  le  Gouvernement 

L'adjudication  n'aura  lieu  qu'après  affiches  et  insertion  dans 
lin  des  journaux  de  la  province,  et  elle  ne  sera  définitive  qu'a- 
près avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement. 

Les  mômes  formalités  seront  observées  pour  les  ventes  d'ar- 
bres, futaie,  taillis,  herbes  et  toute  autre  vente  mobilière  au 
profit  des  fondations. 

8.  Les  biens  immeubles  appartenant  aux  fondations  ne  pour- 
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ront  être  vendus  ou  échangés  qu'en  vertu  d'une  aoUmsaliou 
accordée  par  le  Gouvernement,  ....  sur  la  proposition  faiw 
à  cet  égard  par  les  administrateurs. 

9.  Les  administrateurs  veilleront  à  oe  que  les  fonds  pro\>- 
nantde  remboursements  donations,  ou  excédant  de  revenu  sur 
la  dépense,  soient  réappliqués  sans  délai. 

Les  propositions  d'emploi  seront  envoyées  avec  les  pièt-e? 

justificatives  de  la  solidité  des  placements  prop(%cs 

au  Gouvernement,  lequel  accordera  son  autorisation,  s'il  y  a 
lieu.  Toutefois,  les  fondations  ne  pourront  acquérir  d'immeu- 
bles, à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  notre  autorisation  Sf«- 
ciale. 

10.  En  cas  de  demande  de  réparations  extraordinaires  c>u 
de  constructions  nouvelles,  les  administrateurs  nommeront  drt 
experts  afin  d'en  constater  la  nécessité  ou  l'utilité  é^îdenle  e». 
de  dresser  un  devis  estimatif^de  la  dépense  qu'elles  nécesèi- 
teront. 

Le  Gouvernement  décidera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  prt- 
cédent. 

11.  Les  administrateurs  ne  pourront  intenter  une  action  pi 
justice,  ni  s'y  défendre,  sans  en  avoir  obtenu  rautorîsation  Cf 
notre  ministre  ;  l'action  sera  dirigée  au  nom  des  adminislni- 
teurs,  poursuite  et  diligence  du  receveur. 

12.  Les  transactions  que  les  administrateurs  croiront  uiJk 
de  faire  dans  l'intérêt  des  fondations,  seront  par  eux  adnes^tr? 

au  Gouvernement,  lequel  après  avoir au  besoj: 

pris  l'avis  de  trois  jurisconsultes,  nous  les  soumettra*  aân  d' 
recevoir,  s'il  y  a  lieu,  notre  approbation. 

13.  Aucun  payement  fait  à  ceux  auxquels  les  liourses  auroa: 
été  conférées  ne  sera  alloué  en  compte  qu'autant  que  le  re^ 
veur  se  sera  fait  remettre  et  produira  avec  la  quittance  «i'. 
boursier,  un  certificat  constatant  que  celui-ci  s'applique  effr> 
tivement  dans  un  des  établissements  d'instruction  publique  p 
Grand-Duché,  reconnu  par  le  gouvernement,  à  I  espèce  c*»- 
tudes  pour  laquelle  la  bourse  lui  a  été  conférée.  Ces  certificai^ 
seront  délivrés  par  les  chefs  desdits  établissements. 
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15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  poursuivre  en  justice  et  don? 
l'intérêt  de  la  fondation  les  administrateurs,  cette  poursuil^ 
s'exercera  par notre  ministre 

Notre  dit  ministre  pourra,  dans  les  cas  de  malversation,  mû- 
délité,  insolvabilité  ou  de  mauvaise  gestion  reconnue.  sii>- 
pendre  provisoirement  ou  même  prononcer  la  révocation  ou  13 
destitution  des  administrateurs,  et  pounoir  provisoirement  :• 
leur  remplacement  en  suivant  autant  que  possible  rintenticr. 
des  fondateurs. 

16.  Les  receveurs  nommés  par  les  administrateurs,  éL\sî 
considérés  comme  les  mandataires  de  ceux-ci,  les  poursuites  u 
charge  desdits  receveurs,  dans  l'article  précédent,  seront  exî^r- 
cées  par  les  administrateurs  ;  lorsque  les  administrateurs  n'^u- 
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ront  point  obtenu  de  notre  ministre  l'autorisation  de  les  pour- 
suivre en  justice,  au  nom  de  la  fondation*  il  leur  sera  toujours 
loisible  de  les  attaquer  à  leurs  risques  et  périls  et  en  leur 
propre  nom,  à  raison  de  leur  mandat. 

17.  Les  receveurs  des  fondations  sont  soumis  aux  disposi- 
tions des  lois  et  arrêtés  qui  concernent  les  comptables  de  deniers 
d'établissements  publics. 

18.  Lorsque  la  qualité  d'administrateur  ou  de  receveur  aura 
été  attachée  par  le  fondateur  à  certaine  qualité,  titre  ou  fonc- 
tion, le  remplacement  provisoire,  fait  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  15,  cessera  dès  qu'il  y  aura  un  nouveau  titulaire. 
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20.  Chaque  receveur  tiendra,  indépendamment  de  ses 
registres  de  recette  et  de  dépense,  un  registre  dans  lequel  se- 
ront transcrits  textuellement  les  actes  de  fondation,  les  règle- 
ments d'exécution  qui  peuvent  avoir  été  faits  depuis,  et  l'arrêté 
par  lequel  la  fondation  a  été  rétablie  ;  ce  registre  contiendra 
en  outre  un  état  exact  des  biens  et  rentes  appartenant  à  la  fon- 
dation avec  le  montant  annuel  de  leurs  revenus  respectifs,  et 
la  désignation  des  lieux  où  sont  situés  les  biens,  de  la  demeure 
des  débirentiers  et  de  la  situation  des  hypothèques.  Les  muta- 
tions qui  surviendront  dans  les  biens,  rentes  et  revenus,  y 
seront  de  même  sue^^essivement  inscrites. 

21.  Les  titres  originaux  de  constitution  de  rentes,  obligations 
ou  actions  demeureront  déposés  entre  les  mains  des  adminis- 
trateurs. Il  en  sera  dressé  en  triple  un  état  ou  inventaire  dé- 
taillé, certifié  et  signé  par  les  administrateurs  et  receveurs,  et 
dont  les  administrateurs  et  receveurs  conserveront  respective- 
ment un  double. 

22.  Dès  qu'une  bourse  deviendra  vacante,  les  collateurs 
l'annonceront  par  des  insertions  dans  l'une  des  feuilles  pu- 
bliques les  plus  répandues. 

Les  collateurs  préviendront  en  outre  l'autorité  municipale 
des  lieux  dont  les  habitants  sont  spécialement  appelés  par  le 
fondateur,  ou  de  ceux  où  l'on  présume  que  se  trouvent  les 
membres  appelés  de  la  famille  du  fondateur,  le  tout  sans  pré- 
judice des  publications  particulières  qui  peuvent  être  prescrites 
par  les  fondateurs.  Ils  indiqueront  en  même  temps  le  délai  dans 
lequel  les  prétendants  devront  se  présenter. 

23.  Les  collateurs  se  conformeront  d'ailleurs  scrupuleuse- 
ment aux  conditions  et  règles  établies  par  les  fondateurs  pour 
juger  de  l'habileté  des  candidats  et  du  choix  à  faire  parmi  eux. 

24.  Lorsque  le  fondateur  n'aura  point  attaché  le  droit  de 
collation  à  certain  titre  ou  fonction,  et  que  ce  droit  deviendra 
vacant  par  décès  ou  autrement,  l'administrateur  appellera,  de 
la  manière  indiquée  dans  l'art.  22,  les  parents  ou  autres  intéres- 
sés à  se  présenter  devant  lui,  pour  faire  valoir  leurs  droits. 

Si  les  droits  des  prétendants  ne  sont  l'objet  d'aucune  contes- 
tation, ou  si  l'administrateur  parvient  à  aplanir  les  difficultés 
qui  auraient  pu  s'élever,  notre  ministre  confirmera,  s'il  y  a  lieu, 
les  collateurs  désignés  ;  mais  lorsque  ces  difficultés  subsiste- 
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ront,  notre  dit  ministre  décidera  provisoirement,  5<îaf  le  re- 
cours en  justice  réglée. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  droil  de  o-ÎLii  ►n  «era»: 
réclamé  par  un  tiers,  contre  un  ooilateur  reconnu  t-l  en  txenif 

25.  Notre  ministre  pourra  suspendre  jusqu'à  sa  d^.'isK^! 
les  collations  faites  pendant  la  contestation,  et  dans  ce  «jas  u-s 
receveure  ne  pourront  faire  au^^un  payement  de  t»jurst*  rf 
vertu  desdites  collations. 

Lorsque  l'examen  des  prétentions  ou  réclamations  sera  c- 
nature  à  entraîner  des  retards  préjudiciables  aux  éludas  •^•^ 
ceux  qui  ont  droit  aux  bourees,  notre  ministre  pourm  auli Tiv': 
les  collateurs  restants,  dont  let  droits  ne  wml  jkis  ci^nU'SltîS.  - 
conférer  les  bourses  vacantes,  sauf  à  sounielUe  leur  ch\À\  . 
son  approbation. 

26.  Les  dispositions  des  art.  24  et  25  s'appliquent  év'^îîeni^:/. 

aux  administrateurs dans  les  cas  an;iit^ues  et.  <ïi'-> 

le  cas  de  Tart.  25.  notre  ministre  pouna,  si  les  iatenèls  (k  l. 
fondation  Texigent,  nommer  dans  Tintervalle  un  administra- 
teur provisoire. 

27.  Toutes  les  contestations  et  réclamations  relatives  -d  «i^-s 

collations  de  bourses  seront,  lorsque  les  collateurs 

ne  pourront  parvenir  à  concilier  les  parties.  pI'o^^soi^enrt'■l^ 
décidées  par  notre  ministre,  sauf  le  recours  en  justice  negl^ 

28.  Lorsque  les  collaleure.  s*élant  exactement  *x>nfoni>> 
aux  dispositions  des  art.  22  et  23  du  présent  règlement,  aur»*  ' 
procédé  à  la  collation,  Tayant-droit  qui  ne  se  sera  point  pn^r*'^ 
dans  le  délai  voulu  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  quH  que  Si<.\ 
le  droit  qu'il  eût  eu  à  la  préférence,  former  de  préiention  -é  l. 
bourse  pour  l'année  scolaire  déjà  commencée. 

29.  Les  cas  qui  pourront  se  présenter  et  qui  ne  sont  rïs 
prévus  par  le  présent  règlement,  seront  décidés  d'âpre  h-> 
règles  générales  et  les  dispositions  qui  régissent  les  autres  K> 
blissements  publics. 

30.  Il  y  aura  près  le  département  de  l'instruction  pubiitric 
un  comité  consultatif  pour  les  affaires  des  fondations  d'insiriM- 
tion  publique,  et  le  chef  de  ce  département  décidera  sur  <"C 
rapport  tous  les  points  qui  lui  sont  résenés  par  le  préseii*. 
règlement. 

81.  Le  chef  dudit  département  fera  faire,  à  des  époques 
indéterminées  et  lorsqu'il  le  jugera  utile,  des  inspeotiwïs  y 
l'effet  de  s'assurer  de  la  bonne  administration  des  fondations  et 
de  l'exécution  des  dispositions  auxquelles  elles  sont  soumists. 

28  février  iS53.  -  Bèglement  pour  rezeroiee  ûm  testtsn 
d'administrateur-reoevear  des  'bonnes  d'études.  *; 

Art.  1«.  A  partir  du  i^  janvier  4853,  l'adminislnteurn^ 
ceveur  des  bourses  d'études  fournira  à  l'admini.'^ti'âtioûgeiK- 

1)  Ud  arrêté  de  la  commission  du  Gouvernement  du  1^  déi . 
1836  réunit  les  fonctions  d'administrateur  et  de  recevmr  dt^ 
bourses  d'études. 
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raie  de  Tinstruction  publique  les  travaux  périodiques  suivants  : 
1«  un  état  trimestriel  présentant  le  mouvement  de  la  caisse 

{)ar  rapport  aux  recettes  et  aux  dépenses  effectuées,  ainsi  que 
e  reliquat  en  caisse  ;  2<»  un  éUt  trimestriel  présentant  pour 
chaque  boursier  le  résultat  de  ses  études,  pendant  le  trimestre 
écoulé,  suivant  le  bulletin  qui  lui  est  délivré  en  conformité  de 
[l'art.  41  du  règlement  général  du  7  juin  1861].  —  Ces  deux 
états  sont  fournis  séparément  pendant  la  première  quinzaine 
du  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre  ;  3"  un  rap- 
port général  annuel  sur  l'administralion  des  bourses,  com- 
prenant :  a)  un  résumé  de  la  comptabilité,  indiquant  pour 
chaque  fondation  :  1«  les  noms  des  fondateurs  ;  S®  les  revenus 
de  chaque  fondation  ;  3^  les  recettes  efl'ectuées  ;  4°  les  dépenses 
imputées  sur  ces  receltes  ;  5<*  le  reliquat  en  caisse  à  l'expira- 
tion de  Tannée  ;  b)  un  état  de  situation  du  service  courant  des 
rentes  et  des  intérêts,  avec  indication  des  causes  du  retard, 
s'il  y  en  a  ;  (î)  un  tableau  indicatif  des  rachats  de  rentes  et  des 
remboursements  des  capitaux;  d)  des  renseignements  sur 
l'aquisition  faite  de  rentes  et  sur  le  placement  des  capitaux, 
avec  indication  des  fondations  auxquelles  les  rentes  et  les  ca- 
pitaux ont  été  attribués  ;  e)  des  renseigrnements  sur  le  renou- 
vellement de  titres  au  vœu  de  l'art.  2263  du  Ck)de  civil  ;  f)  des 
renseignements  sur  Tavoir  des  fondations,  présentant  en  un 
tableau  :  1^  les  numéros  du  sommier  ;  2<*  la  désignation  des 
débiteurs  primitifs;  3*  celle  des  débiteurs  actuels;  4°  les  dates 
des  titres  primitifs,  des  titres  intermédiaires,  des  titres  récog- 
nitifs de  la  dernière  inscription  hypothécaire  ;  5°  les  sûretés 
hypothécaires  ;  6°  le  montant  des  capitaux  dus  et  des  revenus 
à  payer  ;  7®  la  date  de  l'échéance  ;  8*>  la  répartition  des  capi- 
taux et  des  rentes  entre  les  diverses  fondations  ;  g)  un  tableau 
sur  les  boursiers  de  l'année  écoulée,  indiquant:  1°  les  numéros 
d'ordre  des  fondations  ;  2"  ceux  des  boursiers  ;  3°  les  noms 
des  fondations  ;  4»  les  noms,  prénoms  et  domicile  des  bour- 
siers ;  5«  la  qualité  qui  leur  donne  le  droit  de  jouissance  ;  6» 
la  date  de  la  nomination  à  la  jouissance  ;  7*^  le  montant  de  la 
jouissance  ;  h)  des  renseignements  sur  les  collations  ;  i)  des 
explications  sur  le  droit  de  collation  ;  ;  des  renseignements 
sur  les  dépenses  extraordinaires,  imputables  sur  les  fonds 
libres  ;  k)  les  données  sur  les  affaires  contentieuses  ;  /}  des 
renseignements  sur  les  rentes  arriérées  et  contestées  ;  m)  des 
explications  sur  les  réclamations  élevées  par  les  boursiers  ; 
n)  des  observations  générales  sur  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  bourses  d'études. 

Ce  rapport  général  est  fourni  avant  la  fin  du  premier  tri- 
mestre de  l'année  qui  suit  celle  qu'il  concerne. 

2.  L'administrateur-receveur  rend  annuellement  compte  de 

sa  gestion.  —  Ce  compte,  dressé  en  double, établi  dans 

la  forme  suivie  actuellement  ou  de  celle  à  prescrire  par  la  suite, 
est  transmis  au  directeur  général  de  l'instruction  publiquedans 
le  courant  du  premier  trimestre  après  l'expiration  de  l'année 
pour  laquelle  il  est  rendu. 

8.  L'administrateur-receveur  informera  immédiatement  le 
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directeur  général  de  Tinstruction  publique  du  remboursenient 
de  toul  capital  à  l'échéance.  II  n'acceptera  le  remboorsemeni 
d'aucun  capital  avant  l'échéance,  sans  en  avoir  donné  prtalc»- 
blement  avis  au  directeur  général»  si  le  débiteur  est  en  droit  liv 
faire  ce  remboursement,  et,  dans  le  cas  contraire,  sans  l'auto- 
risation du  même  directeur  général.  11  sera  désormais  stipula, 
dans  tous  les  contrats  de  placement  de  fonds  des  bourses,  qun. 
le  remboursement  ne  pourra  se  faire  avant  l'époque,  sats 
l'autorisation  expresse  du  directeur  général  susdit,  qui  fixen 
le  délai  pour  ce  remboursement. 

4.  L'administrateur-receveur  fera  les  démarches  et  prend n 
les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  au  remploi  de  tous  Uî 
capitaux  disponibles  et  appartenant  aux  bourses  d  étude*.  — 
Si  le  remploi  n'a  pas  lieu  dans  le  mois  après  le  remboursemeiil. 
l'administrateur- receveur  rendra  compte  dans  la  huitaine  sui- 
vante de  ses  diligences,  à  cet  effet,  au  directeur  général  de  Tins- 
truction  publique»  en  lui  faisant  des  propositions  afin  de  reniir^ 
provisoirement  la  somme  remboursée  productive d'inlérètf,  n 
il  en  fera  de  même  de  mois  en  mois.  -  Il  fera  au  direcl^^'.r 
général  de  l'instruction  publique  des  propositions  moti^t^ 
pour  l'assignation,  aux  fondations  intéressées,  des  capitaux  ou 
parties  de  capitaux  nouvellement  plaiîées. 

5.  L'administrateur-receveur  tiendra,  outre  le  sommier,  un 
journal  général  des  recettes  et  des  dépenses  qui  servira  en 
môme  temps  de  livre  de  caisse,  et  un  journal  spécial  pour 
chaque  fondation.  —  Le  journal  général  sera  soumis  tous  k^ 
mois  au  visa  du  directeur  général  de  l'instruction  publique, 
ou  du  fonctionnaire  qu'il  déléguera  à  cet  effet. 

6.  L'administrateur-receveur  fournira  un  cautionnement  en 
immeubles  de  quatre  mille  francs  pour  garantie  de  sa  gestion. 
—  Tous  les  frais  auxquels  l'acte  de  cautionnement  doûnen» 
lieu  sont  à  sa  charge. 

7.  L'administrateur-receveur  consen'era  entre  ses  maios  h 
correspondance  courante  relative  aux  bourses  d'études,  1h 
registres  et  les  autres  pièces  nécessaires  pour  Texécutioa  ri?- 
gulière  de  son  service-  —  Tous  les  autres  actes,  pièces,  coiopt»* 
et  papiers  quelconques,  relatifs  aux  fondations  des  bourîW 
d'études,  seront  déposés  aux  bureaux  de  la  direction  géoenl»' 
de  l'instruction  publique,  dans  une  armoire  fermée  a  clef. 

Il  sera  dressé  inventaire  en  double  ûe»  pièces  apparlen^irt 
à  chaque  fondation,  ainsi  que  de  la  correspondance  géiH»rjie 
des  bourses  d'études.  —  Un  exemplaire  de  cet  inventaire  sttj 
remis  à  l'administrateur  receveur,  et  l'autre  restera  dép^js*^ 
aux  archives  des  bourses  d'études.  —  La  sortie  définitive  de 
toute  pièce  du  dépôt  sera  mentionnée  sur  le  double  inventaire 
en  regard  de  l'article  courant. 

L'administrateur-receveur  pourra  prendre  communiostion 
des  pièces  relatives  aux  fondations  des  bourses  d'études,  chaq»»* 
fois  qu'il  en  aura  besoin.  —  11  ne  pourra  retirer  aucune  pit*'*»; 
du  dépôt  que  contre  un  récépissé  qui  l'y  remplacera  jusqu'à 
la  restitution. 
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8.  L'administrateur-peceveur  restera  dépositaire  des  fonds 
en  caisse,  qu'il  devra  représenter  au  directeur  général  de 
rinstruction  publique  ou  à  son  délégué,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis,  et  au  moins  une  fois  dans  chaque  exercice. 

9.  L'administrateur-receveur  se  conformera,  en  outre,  aux 
dispositions  des  arrêtés  royaux  du  26  décembre  1818  et  du  2 
décembre  1823,  dans  l'exécution  de  sa  gestion. 

i^  janvier  1873.  —  Arrêté  r.  £f.-d.  oonoernant  radminlstration 
et  le  mode  de  JoulBsanoe  des  bourses  d'études. 

Art  1^,  l.e  nombre  et  le  taux  des  bourses  d'études  dont  les 
intérêts  sont  gérés  par  l'administrateur  des  fondations  des 
bourses  d'études  de  l'Athénée,  sont  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 

A.  Fondations  de  bourses  provenant  de  l'ancien  Séminaire 
des  écoliers,  qui  a  fait  partie  du  Collège  des  Jésuites,  supprimé 
en  1773  :  \^  Aldringen  :  trois  bourses  de  300  fr.  chacune  ;  - 
2<>  Appert  :  trois  bourses  de  290  fr.  chacune  ;  — •  3**  Gaderias  •• 
deux  bourses  de  2.^0  fr.  Tune  ;  —  4®  Heuart  ;  deux  bourses  de 
325  fr.  chacune  ;  —  5°  Penninger  :  deux  bourses  de  325  fr. 
l'une  ;  6°  Pulz  d'Adlersthum  :  deux  bourses  de  300  fr.  cha- 
cune ;  —  7*  Lamormenil  :  deux  bourses  de  300  fr.  l'une  ;  — 
8*  Simony  :  une  bourse  de  250  fr.  ;  —  9°  Strençe  ;  une  bourse 
de  160  fr.  ;  —  10°  Tynner  :  une  bourse  de  325  fr.  ;  —  11» 
WUtfieim  ••  une  bourse  de  150  fr.  ;  —  12*»  Fonds  libres  :  deux 
bourses  libres  de  220  fr.  chacune. 

JB.  Anciennes  fondations  de  bourses  instituées  pour  études  à 
faire,  sans  désignation  de  l'établissement  à  suivre  par  les  élèves 
boursiers  :  1°  Tandel  :  trois  bourses  de  140  fr.  chacune  ;  —  2° 
Jean- Guillaume  Putz  de  Lullange  ;  une  bourse  de  250  fr.  lors- 
que les  revenus  du  capital  dépasseront  cette  dernière  somme  ; 

—  S^  Anne  Noblet  :  une  bourse  de  220  fr.  ;  —  4*  Schwartz  .- 
une  bourse  de  250  fr.  ;  —  5»  Mareise  .-  une  bourse  de  220  fr. 

C  Fondations  de  bourses  d'études  créées  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre i85i  :  !•  Clomes  ;  une  bourse  de  500  fr.  ;  —  2»  Seyler 
V*  Sckeffer  :  à)  bourses  de  famille  :  deux  bourses  de  500  fr. 
l'une  pour  études  universitaires  ;  quatre  bourses  de  200  fr. 
chacune  pour  études  à  faire  à  l'Athénée  ;  b)  bourses  pour  des 
jeunes  gens  sans  fortune  :  une  bourse  universitaire  de  500  fr. 
et  cinq  bourses  de  100  fr.  l'une  pour  études  à  faire  à  l'Athénée  ; 

—  3«  Naueri  •  une  bourse  de  200  fr.  pour  éludes  quelconques 
à  faire  ;  deux  subsides  de  50  fr.  chacun  pour  être  répartis,  l'un 
entre  les  membres  de  la  famille  du  fondateur  qui  suivent  les 
croies  primaires  d'Eschdorf,  commune  de  Heiderscheid,  et 
l'autre  a  partager  entre  les  membres  de  sa  famille  qui  fré- 
quentenl  les  écoles  primaires  de  Walferdange  ;  ~  4*'  Joseph 
Paquet  :  une  bourse  de  280  fr.  ;  —  5*»  Bingen  :  une  bourse  de 
220  fr.  ;  —  6*»  Guillaume  Huss  :  une  bourse  de  450  fr.  ;  —  7° 
Dupont  :  une  bourse  de  360  fr.  ;  —  8"»  Anne  Wûrtlu  épouse 
CuveUer-Wàrth  ;  une  bourse  de  290  fr.  ;  -  9^  Païen  :  une 
bourse  de  460  fr.  ;  •—  10**  Paul-Joseph  Neumann  :  une  bourse 
de  358.50  fr.  j  — 11°  Henri  Weber  :  une  bourse  de  300  fr.  î  — 
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12»  Nicolas  Schons  ;  une  bourse  de  îoO  fr.  ;  —  i^Jean-Uichti 
KLeyr  :  deux  bourses  de  375  fr.  chacune  ;  —  14°  Michei  Ki^in  : 
une  bourse  de  260  fr.  ;  —  IS*  Thomas-  une  bourse  de  l^  fr- . 
—  16*  Wellenstein  :  une  bourse  de  310  fr.  ;  — 17*  Frmnann  ■ 
une  bourse  de  360  fr.  ;  —  18*  Pierre  Conter  .-  une  bourse  de 
340  fr. 

2.  Le  traitement  de  radministrateur-receveur  des  IxKirses 
d'études  est  flxé  à  lâOO  fr')  par  an,  à  prélever  sur  les  revenu^ 
des  fonds  libres. 

8.  Pour  pouvoir  jouir  d'une  bourse  de  l'une  ou  de  l'autn: 
des  douze  fondations  dénommées  sub.  litt.  A  de  l'art-  1**  ci- 
dessus,  et  qui  proviennent  du  ci-devant  Séminaire  des  éer>liers 
ou  pensionnat  du  Collège  des  Jesuiles,  les  boursiers  dujveLl 
suivre  les  cours  des  langues  anciennes.  ^) 

Toutefois  il  est  loisible  aux  collateure  de  conférer  la  ioui>- 
sance  d'une  bourse  à  un  élève  qui  ne  fréquente  pas  les  c^'ur> 
des  langues  anciennes,  si  d'api'ès  les  dispositions  spéciales  d  i 
titre  constitutif,  la  volonté  du  fondateur  ne  paraît  pas  opt»'>5<:'»^ 
à  cette  collation. 

Les  étudiants  qui  sont  en  possession  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  mêmes  bourses,  en  conservent  la  jouissance  iKMidant  h 
durée  de  leurs  études  au  séminaire  clérical  du  Grand-Duche. 

Pour  ce  qui  concerne  la  jouissanco  des  bourses  d'études  pn»- 
venant  des  fondations  mentionnées  sub.  lilteris  BeiCàn  mtwe 
article,  les  collateurs  se  conformeront  scrupuleusement  2\}\ 
termes  des  actes  de  fondation  quant  aux  établissements  et  aux 
cours  à  suivre  par  les  élèves-boursiers. 

Les  bourses  ne  sont  conférées  que  sous  la  réserve  des  droii" 
que  des  tiers  pourraient  faire  valoir. 

4.  Aucun  étudiant  ne  peut  cumuler  la  jouissance  de  deu>  >">  i 
plusieurs  bourses  de  la  même  fondation,  à  moins  que  le  (oibU- 
leur  des  bourses  n'en  ait  autrement  disposé. 

Si  pour  cause  de  parenté  avec  les  familles  qui  ont  droit  à  <vr- 
taines  bourses  d'études,  un  étudiant  peut  demander  la  ](m> 
sance  de  deux  ou  de  plusieurs  bourses dedifférentes  fondatioas 
l'étudiant  ayant  droit  ne  peut  jouir  de  ce  chef  que  d'une  somiut 
totale  de  cinq  cents  francs  par  an. 

5.  Les  bourses  instituées  en  fiiveur  de  membres  de  la  fam  IW 
des  fondateurs,  lorsqu'aucun  des  ayants-droit  n'en  demamie  U 
jouissance,  peuvent  être  conférées  pour  une  annt>e  scolain? .! 
des  étudiants  nécessiteux  qui  se  distinguent  par  leur  cooduiio. 
leur  application  et  leurs  progrès,  si  l'acte  de  fondation  ne  s'> 
oppose  pas. 

Dans  ce  cas,  une  bourse  peut  être  partagée  entre  deux  ou  tn-i? 
étudiants. 

6.  Le  membre  du  Gouvernement  qui  a  l'enseignement  su;»^ 
rieur  et  moyen  dans  ses  attributions  peut,  lorsque  le»  cii\\»u>- 

1)  Le  traitement  de  1200  fr.  a  été  porté  à  1500  fr.  par  arréi- 
g.'d.du2juini89i, 

2)  Voy.  ci-après  l'arrêté  r.  g.-d.  modittcatif  du  28  férrier  ISSo. 
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tances  Texigeot,  diminuer  ou  augmenter  les  taux  des  bourses 
d*étudfts,  fixés  à  Tart.  l*'  ci-dessus. 

Le  même  membre  du  Gouvernement  peut  aussi,  si  Texcédant 
disponible  des  revenus  d'une  fondation  le  permet.  Nous  fair 
des  propositions  pour  la  création  d'une  nouvelle  bourse  au 
profit  de  la  fondation  à  laquelle  les  revejius  disponibles  appar- 
tiennent. 

7.  Tout  boursier  à  qui  une  bourse  d'études  a  été  régulière- 
ment conférée,  en  conserve  la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  ses 
études,  s'il  s'en  rend  digne  par  son  application,  par  sa  conduite 
et  par  ses  progrès. 

Les  boursiers  sont  placés  sous  la  surveillance  spéciale  du 
directeur  de  l'établissement  dont  ils  suivent  les  cours  ;  ce  der- 
nier signale  immédiatement  les  actes  repréhensibles  qu'ils 
commettent,  à  l'administrateur  des  bourses  d'études,  qui  en 
fait  rapport  au  membre  du  Gouvernement  ayant  l'enseignement 
moyen  et  supérieur  dans  ses  attributions. 

Le  titulaire  d'une  bourse,  qui  se  montre  indigne  d'en  jouir, 
en  est  privé  par  le  membre  du  Gouvernement  qui  a  l'enseigne- 
ment supérieur  et  moyen  dans  ses  attributions  ;  cette  privation 
peut  être  prononcée  contre  lui  dès  que  pour  son  application, 
ses  progrès  dans  les  différents  cours,  il  n'obtient  pas  au  moins 
le  cniff*re  3  (satisfaisant)  à  la  fin  des  deux  derniers  trimestres 
de  l'exercice.  Les  coîlateurs  de  la  bourse  et  le  directeur  de 
l'établissement  que  le  boursier  fréquente,  seront  entendus. 

28  février  i883.  —  Arrêté  r.  g.-d.  oonoemant  le  mode  de  col- 
lation et  les  oondltions  de  jouissanoe  de  oertainei  'bourses 
d'ôtudes. 

Art.  ICT.  Le  §  !«'  de  l'art-  3  de  Notre  arrêté  du  !•»'  janvier 
1873  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Pour  pouvoir  jouir  d'une  bourse  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
fondations  dénommées  sub  litt.  A  de  l'art.  1®'  de  l'arrêté  r. 
g.-d.  prérappelé,  les  boursiers  doivent  suivre  les  cours  des 
langues  anciennes  à  l'Athénée  et  aux  gymnases  de  Diekirch 
ou  d'Echtemach.  si  toutefois  la  volonté  des  fondateurs  ne  s'y 
oppose. 

2.  \a  directeur  général  du  service  afférent  procédera  à  la 
collation  des  bourses  d'études  dont  s'agit,  après  avis  des  di- 
recteurs des  trois  établissements  d'enseignement  supérieur  et 
moyen  de  l'Etat. 

Relevé  des  bourses  d'études  affectées  à  l'enseignement  moyen 
et  supérieur. 
(Le  relevé  comprend  Ténumération  de  toutes  les  bourses  tant 
pour  études  dans  le  pays  qu'à  l'étranger  —  avec  indication  du 
chiffre  du  capital  de  chaque  fondation,  ainsi  que  du  montant  de 
chaque  bourse  à  la  date  du  l*'  janvier  1907  [indication  faisant 
défaut  pour  quelques-unes  des  bourses  étrangères].) 

Aldrin^en.  —  Fondation  instituée  par  Jean-Marc  comte 
(VAldringen,  évêque  et  prince  de  S^ovie,  au  profit  du  ci-de- 
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vant  Séminaire  des  jésuites  à  Luxembourg,  suivant  tesUment 
da  17  janvier  1660  ;  rétablie  par  arrêté  minist.  du  27  octobre 
1825.  —  Bénéficiaires:  de  préférence  les  parents  rt  amis  du 
fondateur.  —  Études  :  cours  des  langues  anciennes  aux  ^m- 
nases  de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Echlemach  —  arrètr 
r.  g.-d.  du  28  février  1883.  —  CoUateur:  le  directeur  général 
des  finances,  sur  la  proposition  des  directeurs  des  dits  éth- 
blissemenls  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28  février  1883  —  Capûa: 
fr.  23.863  ;  —  trois  bourses  (arrêté  r.  g.-d.  du  l*' janvier  1873 
de  310  fr.  chacune.  —  Administrée  par  le  receveur  de«  bourse? 
d'études  de  l'Athénée- 

Appart.  —  Fondation  instituée  par  Mathieu  Appert,  cur^  a 
Diekirch,  au  profit  du  ci-devant  Séminaire  des  jésuites  à  Lu- 
xembourg, suivant  acte  du  13  décembre  160^t;  ■—  rétablie  p^r 
arrêté  minist.  du  27  octobre  iS'iS.  —  Bénéficiaires  :  les  parent? 
du  fondateur,  les  habitants  des  duché  deLuxembourg  et  comte 
de  Chiny.  et  de  préférence  les  étudiants  en  théologie.  —  Rfdij  : 
cours  des  langues  anciennes  aux  gymnases  de  Luxembourg 
de  Diekirch  et  d'Echternach  —  arrêté  r.  g.-4,  du  28  févr»rr 
1883.  —  Collateur  :  le  directeur  général  des  finances,  sur  ie? 
propositions  des  directeurs  des  dits  établissements  —  arrête  r. 
g.-d.  du  28  février  1883.  —  Capital  fr.  22,120  09;  —  troi« 
bourses  (arrêté  r.  g  -d.  du  l'^'  ian\ier  1873)  de  fr.  270  diacuae- 

—  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'étpdes  de  l'A- 
thénée. 

A.adrit.  —  Fondation  instituée  par  Théodore  Audrit,  cun? 
à  Kœrperich,  près  le  convictoire  épiscopal  de  Trêves  suinni 
testament  du  4  avril  1860.  —  Bénéficiaires  :  les  descendant* 
mâles  de  la  famille  du  fondateur.  —  Etudes  :  indéterminées , 
la  préférence  est  donnée  aux  étudiants  se  destinant  à  l'était 
ecclésiastique.  —  Administrée  par  le  bureau  du  convîclouv 
épiscopal  à  Trêves. 

Augrustin.  —  Fondation  instituée  par  Jean  François  Au- 
gustin, ancien  receveur  des  contributions  à  Betlembourg.  prt5 
i'Athénée  de  Luxembourg,  suivant  testament  du  7  octobre  ISH.'S 
et  codicille  du  3  avril  1891  ;  —  établie  par  arrêté  g  -d.  du  4 
juillet  1894.  —  Bénéficiaires  :  les  descendants  des  frêres  ei 
sœurs,  de  la  sœur  utérine  et  des  autres  parents  du  fondateur: 
à  défaut  de  parents,  des  étudiants  pauvres,  de  préférence  de  b 
ville  de  Luxembourg,  à  désigner  par  la  conférence  des  pro- 
fesseurs de  r  Athénée  ;  un  séminariste  à  désigner  par  rtWêgije 
de  Luxembourg.  —  Etudes  ■•  études  en  général  et  apprentissiîi?? 
d'un  métier.  —  Cottateurs  ;  Tévôque,  le  président  du  tribuoil 
et  le  bourgmestre  de  la  ville  de  Luxembourg.  —  Capital  fr. 
75, ns  resp.  de  fr.  86.500;  —  deux  bourses  de  fr.  300  du 
cune  ;  deux  bourses  de  fr.  500  chacune  ;  une  bourse  de  fr. 
600  et  une  autre  de  fr.  1000.  —  Administrée  par  le  receveur 
des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Barnig.  —  Fondation  instituée  par  Nicolas  Bamig*  curv 
retraité  à  Grevenmacher,  suivant  testament  du  29  octobre  188.^  ; 

—  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  13  octobre  1886.  —  Bén^fi' 
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daires  :  les  descendants  des  frères  et  sœurs  du  fondateur;  les 
étudiants  des  paroisses  de  Nospelt,  Larochette,  Wormeldange 
et  Grevenmacher.  —  Etudes  :  études  en  génér^À.— Collateurs  : 
le  directeur  du  pensionnat  épiscopal,  le  directeur  et  l'aumônier 
de  TAthénée.  —  Capital  fr.  43.233  33  ;  —  bourse  de  fr.  280  après 
extinction  de  l'usufruit  que  le  fondateur  a  réservé  au  profit  de 
sa  sœur  Anne.  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d'études  de  FAthénée. 

Berens.  —  Fondation  instituée  près  l'Ecole  normale  des 
élèves-inhtitutrices  à  Luxembourg,  par  J.-B.  Berens,  proprié- 
taire à  Dippach,  pour  réaliser  les  intentions  du  curé  Laptume, 
de  Hostert,  suivant  acte  Rausch  du  6  septembre  4876  ;  —  établie 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  13  août  1876.  —  Béné/iciaire  :  une  élève- 
institutrice  de  l'école  normale.  —  Etudes  :  études  à  l'école  nor- 
male. —  CoUateur  :  Tévêque  de  Luxembourg  ;  —  Capital  fr. 
8,35084  ;  —  une  bourse  de  fr.  240.  —  Administrée  par  le  re- 
ceveur des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Berchem.  —  Fondation  instituée  par  MathiasBerc/i^m,  curé 
à  Osweiler  ;  —  établie  par  arrêté  g.-d.  du  23  septembre  1903. 

—  Bénéficiaires  :  les  descendants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  des 
parents  du  fondateur  ;  élève  du  gymnase  d'Echternach  sortant 
de  la  paroisse  d'Osweiler.  —  Etudes  :  à  un  gymnase,  au  sémi- 
naire, à  une  école  professionnelle.  Les  filles  jouiront  de  la 
bourse  pour  fréquenter  un  établissement  d'enseignement  dirigé 
par  des  religieuses.  —  Collateurs  :  le  membre  le  plus  âgé  de  la 
famille  du  fondateur,  les  directeurs  du  grand  séminaire  et  du 
gymnase  d'Echternach.  —  Capital  fr.  40.625,  intérêts  340  fr.  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Bertrand-Fontaine.  —  Fon(/a/ton  instituée  près  le  Collège 
du  St.-Esprit  dit  Grand-Collège  des  Théologiens  à  Louvain,  par 
Bertrand-Fontaine,  curé  de  Froilieux,  suivant  testament  du 
40  décembre  1746  et  codicille  du  15  décembre  suivant  ;  —  ré- 
tablie par  arrêté  r.  du  14  janvier  1822.  —  Bénéficiaires:  les 
étudiants  originaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  — 
Etvdes  :  philosophie  et  théologie.  —  Collateurs  :  le  bureau  ad- 
ministratif du  Séminaire  archiépiscopal  de  Malines,  sur  les 
propositions  du  Gouvernement  et  de  l'évêque  de  Luxembourg. 

—  Une  bourse  de  60  fr.  —  Administrée  par  le  bureau  adminis- 
tratif du  Séminaire  archiépiscopal  de  Malines. 

Binck.  —  Fondation  instituée  par  Mathias  Binck,  curé- 
desservant  à  Dippach,  suivant  testament  du  20  février  1893  ; 

—  établie  par  arrêté  g.-d.  du  7  mars  1894.  —  Bénéficiaires  : 
les  descendants  légitimes  des  frères  et  sœurs  du  fondateur  et, 
à  leur  défaut,  des  jeunes  gens  pauvres  de  Dippach  et  de  Wahl. 

—  Etudes:  études  à  l'Athénée,  au  Séminaire  de  Luxembourg 
et  à  l'université.  —  CoUateur  :  l'évêque  de  Luxembourg.  — 
Capital  fr.  10,387  50  ;  —  une  bourse  de  300  fr.  dont  l'usufruit  est 
réservé  à  une  nièce  du  fondateur  désignée  dans  le  testament. 

—  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de 
l'Athénée. 

Bingen.  —  Fondation  instituée  par  Antoine  Bingen,  curé  à 
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Schœnberg,  suivant  testament  du  3  mai  i853  ;  —  établie  par 
arrêté  r.  g.-d.  du  4  octobe  1872.  —  Bénéficiaires  :  les  descen- 
dants directs  des  trois  sœurs  du  professeur  Clames.  —  Exuiies  : 
indéterminées.  —  Collaleurs  ;  les  trois  plus  ancien?  profes- 
seurs des  langues  anciennes  de  l'Athénée  à  Luxembourg— ar- 
rêté r.  g.-d.  du  4  octobre  1872.  —  CapUal  fr.  10,386  64;  — 
une  bourse  de  fr.  300  (arrêté  r.  g.-d.  du  l*'  janvier  1873  .  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d*étudesde  TAlbénée. 
Binofeld.  —  Fondation  instituée  par  Jean  Binsfeld^  docteur 
en  théologie  à  Trêves,  près  le  gymnase  de  celle  ville.  sui\'aDt 
testament  du  22  avril  1636.  —  Bénéficiaires  :  les  parents  du 
fondateur.  —  Etudes  :  humanités  et  études  supérieures.  — 
Collatetir  :  le  conseil  d'administration  du  gymnase  de  Tn-ves. 

—  Administrée  par  le  conseil  d'administration  du  gymnase  de 
Trêves. 

Blver  P.  —  Fondation  instituée  par  l'insUluleur  P.  Biver, 
d'Ehlange,  suivant  testament  du  10  octobre  19(X)  ;  établie  par 
arrêtés  g.-d.  des  22  mars  et  6  juin  1904.  —  Eiudts  :  fréquenta- 
tion de  l'école  normale.  —  Bénéficiaires  :  un  élève  indigent  et 
deux  élèves  indigentes.  —  CoLlateur  .*  le  directeur  général  dt 
l'enseignement  primaire,  après  concours.  —  Capital  -.  fr.  12,150 
une  bourse  au  capital  de  6000  fr.  —  resp.  deux  bourses  au 
capital  de  3000  fr.  chacune. -- Administrée  par  le  receveur  des 
bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Une  autre  Fondation  instituée  par  le  même  établie  par  arrî'tp 
g.-d.  du  23  mai  1904.  —  Etudes: études  théologiques  au  Sémi- 
naire de  Luxembourg.  —  Bénéficiaires  :  deux  élèves  indigent.^ 

—  CoLlateur  :  l'évèque.  —  Capital  :  deux  bourses  de  fr.  fiOuO 
chacune.  —  Administrée  par  I  administration  du  Séminaire. 

Blœmecken  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  Ber- 
nard dit  Louis  Blœmecken,  curé^lesservant  à  DocJilendorf,  sui- 
vant testament  du  3  septembre  1664.  —  Bénéficiaires  :  les 
parents  du  fondateur  et  les  étudiants  originaires  de  Sassd. 
commune  d'Asselborn.  —  Etudes  :  études  gyranasiales.  —  Ccl- 
lateur  ;  la  commission  instituée  à  cette  fin  à  Cologne.  Une  bourse 
de  fr.  247  J^O.  —  Administrée  par  la  commission  instituée  â 
cette  fm  à  Cologne. 

BrueriuB.  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  Jean 
Bruerius,  curé-doyen  de  St.-Georges  à  Cologne,  sui\'ant  lesta- 
ment  de  1653  et  codicille  de  1667.  ~  Bénéficiaires  :  les  parents 
du  fondateur.  —  Etudes  :  études  gymnasiales  et  universitaires. 

—  CoLlateur  :  la  commission  des  hospices  de  Trêves.  —  Arfmi- 
nistrée  par  la  commission  des  hospices  de  Trêves. 

Bosleiden.  —  Fondation  instituée  par  Jérôme  BuMeidtn, 
prêtre  du  chapitre  de  St.-Pierre  à  Aire  en  Artois  et  mailne  des 
requêtes  et  conseiller  au  conseil  de  Malines.  près  l'université 
de  Louvain,  suivant  testament  du  22  juin  1517  ;  —  rétablie  par 
arrêté  r.  du  13  avril  1821.  —  Bénéficiaires  :  les  étudiants  ori- 
ginaires de  Boulaide  ou  des  environs.  —  Etudes  :  éludes  supé- 
rieures en  général,  —  CoLlateurs  :  le  bureau  administratif  du 
Séminaire  archiépiscopal  à  Malines,  sur  les  propositions  du  Goih 
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vernement  et  de  TévAque  de  Luxembourg.  —  AdminUirée  par 
le  bureau  administratif  du  Séminaire  arcniépiseopal  à  Malines. 
Glomes.  —  Fondation  instituée  par  Pierre  Clomes,  profes- 
seur à  l*Athénée  de  Luxembourg,  suivant  testament  du  S8 
octobre  4851  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g-d.  du  29  mars  4855. 

—  Bénéficiaires  :  les  descendants  directs  des  trois  sœurs  du 
fondateur.  —  Ettides  :  études  à  TAthénée  de  Luxembourg,  soit 
au  gymnase,  soit  à  Técole  industrielle.  —  CoUa/eurs  ;  les  trois 
plus  anciens  professeurs  des  langues  anciennes  de  TAlhénée  de 
Luxembourg  -  arrêté  r.  g.-d.  du  4  février  4856-  ~  Capital 
fr.  49,443  45  ;  —  une  bourse  de  fr  500  (arrêté  r.  g-d.  du  4«' 
janvier  4873).  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d*études  de  TAlhénée. 

Clotten.  —  Fondation  instituée  en" Allemagne  par  Pierre  Ctot- 
ten,  avocat  près  le  Conseil  provincial  à  Luxembourg,  suivant 
testament  du  20  novembre  4630.  —  Bénéficiaires  ;  les  parents 
du  fondateur  et  des  étudiants  indigents.  —  Etudes  :  théologie, 
droit  et  médecine.  —  Collateiir  ••  le  conseil  d'administration  du 
gymnase  de  Trêves.  —  Administrée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration du  gymnase  de  Trêves. 

Conter.  —  Fondation  instituée  par  Pierre  Conter,  curé-des- 
servant à  Kehien,  suivant  testament  du  24  juillet  1866  et  codi- 
cille du  4«'  juillet  4868  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  25 
octobre  4874.  -—  Bénéficiaires  :  les  membres  de  la  famille  du 
fondateur  originaires  de  Garnich  ou  de  Luxembourg,  et  les 
jeunes  gens  de  Kehien  et  de  Garnich.  —  Etudes  :  études  à 
TAthénée  et  à  un  ét^iblissement  d'enseignement  supérieur.  — 
Oollateur  :  le  chef  du  culte  catholique  à  Luxembourg.  —  Capi- 
tal fr.  14,328  66  ;  —  une  bourse  de  fr.  340  (arrêté  r.  g.-d.  du 
i^  janvier  4873.  — •  Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d'études  de  l'Athénée. 

Gonzemins.  —  Fondation  instituée  par  Michel  Conzemius, 
curé-primaire  pensionné  à  Walferdange,  suivant  testament  du 
6  août  4878  ;  établie  par  arrêté  r.  g  -d.  du  6  août  4879  —  Béné- 
ficiaires '  les  descendants  des  père  et  mère  du  fondateur.  — 
Etudes  :  études  dans  un  établissement  d'enseignement  tant  du 
pays  que  de  l'étranger.  —  Coilateur  :  le  curé  d'Erpeldange-lez- 
Diekirch  —  arrêté  r.  g.-d  du  6  août  4879.  —  Capital  fr.  4,749  47  ; 

—  une  bourse  de  fr.  470 (arrêté r. g-d.  du  4«''  janvier  4873u  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Deelia.  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  Jean-Guil- 
laume Deel,  de  S'-Vith,  licencié  en  théologie  et  vicaire  de  l'église 
S*«-Ursule  à  Cologne,  suivant  testament  du  42  février  1821.  — 
Bénéficiaires  :  les  parents  du  fondateur  jusqu'au  VU®  degré 
inclusivement  et  à  leur  défaut  les  étudiants  indigents  de  S^-Vitli. 
--  Etudes  :  études  gymnasiales  et  études  supérieures  en  philo- 
sophie, théologie  et  droit.  —  Coilateur  •-  la  commission  insti- 
tuée à  cette  fin  à  Cologne.  —  Quatre  bourses  de  fr.  292  50 
chacune.  —  Administrée  par  la  commission  instituée  à  cette  fin 
à  Cologne. 

Dapont  —  Fondation  instituée  par  Servais  Renkens,  curé- 
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desservant  à  Bayigne,  suivant  acte  de  donation  entre  vifs  du 
notaire  Klein  de  Luxembourg,  du  21  juillet  1864  ;  —établie 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  30  juin  1864.  —  Bénéficiaires  -*  Ifô  dt«- 
cendants  des  deux  sexes  de  Henri  Renkens  et  d'Elisabeth  Dupont, 
de  Basbellain  ;  un  étudiant  de  la  paroisse  de  Basbeilain  ;  deux 
étudiants  pauvres  de  l'Athénée  de  Luxembourg.  —  EùidiS  : 
études  à  faire  à  un  établissement  d'instruction  ou  d'éducalian 
tant  du  pays  que  de  l'étranger.  —  Collateurs  :  le  chef  eodésias- 
tique  du  Grand-Duché  et  le  curé  temporaire  de  Basbellain.  — 
Capital  fr.  14,249  16  ;  —  une  bourse  de  fr.  360  (arrête  r.  gsj 
du  1«'  janvier  1873  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d'études  de  l'Athénée. 

Eyschen.  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  George* 
Eyschen,  doyen  de  la  cathédrale  de  Cologne,  suivant  testâmes: 
du  i^  mars  1639.  —  Bénéficiaires:  les  parents  du  fondatCLf. 
Etudes  :  philosophie,  droit  et  médecine  à  toutes  les  université? 
de  l'empire  d'Allemagne.  —  CoUateur  :  la  commission  institut* 
à  cette  fin  à  Cologne,  sur  la  présentation  d'un  membre  de  h 
famille.  —  Deux  bourses  de  fr.  187,50  chacune,  — Adminumv 
par  la  commission  instituée  à  cette  fin  à  Cologne. 

Faber.  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  GéranJ 
Faber,  curé  à  Waxweiler  et  doyen  du  décanat  de  Ryll  et  Bilt- 
bourg,  suivant  testament  du  7  avril  1703.  —  Bénéficiaires;  les 
membres  de  la  famille  du  fondateur  et  deux  étudiants  pauvre> 
de  la  paroisse  de  Waxweiler.  —  Etudes  .*  études  en  général. 
—  Collateurs  :  la  commission  instituée  à  cette  fin  à  Wax^veiier. 
'  —  Administrée  par  la  commission  instituée  à  cette  fin  à  Wax- 
weiler. 

Fonds  libres.  —  Fonds  provenant  de  dons  faits  en  faveur 
du  Séminaire  des  écoliers,  sans  aflectation  spéciale,  et  de^  bé- 
néfices réalisés  par  le  directeur  y  préposé  ;  ~  rétablis  par  ar- 
rêté r.  g.-d.  du  28  août  1848.  —  Bénéficiaires  :  les  éludiaoL^ 
pauvres.  —  Etudes:  cours  des  langues  anciennes  aux  gJ'mna^<^ 
de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Echtemach  —  arrêté  r.  g  -d 
du  28  février  1883.  —  Collateur:  le  directeur  général  des  fi- 
nances, sur  les  propositions  des  directeurs  des  trois  établis- 
sements susdits— arrêté  r.  g.-d.  du  28  février  1883.  —  Oipt/^r» 
fr.  67,931  99  ;  —  deux  bourses  de  fr.  220  chacune  (arrêté  r. 
g.-d.  du  1""  janvier  1873).  —  Administrée  par  le  receveur  des 
bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Forschler.  —  Fondation  établie  près  l'Ecole  normale  de 
Luxembourg  par  Louise  Forschler,  institutrice  pensionnée  à 
Betterabourg,  suivant  testaments  des  28  août  et  1"  sepiembiv 
1883  ot  codicille  du  12  février  1884  ;  —  établie  par  arrêté  r. 
g.-d-  du  1«^  août  1888.  —  Bénéficiaires:  les  parents  de  la  fon- 
datrice ei  à  leur  défaut  les  jeunes  aspirantes-institutrice* 
d'Echternach  de  préférence  aux  autres.  --Etudes:  études  a 
l'école  normale  des  institutrices  à  Luxembourg.  —  CoUaiettr  • 
Mathias  de  Waha  de  Berbourg  et  ses  descendants  en  ligr.e 
droite  ;  en  cas  d'extinction  de  cette  ligne,  le  plus  âgé  des  de 
Waha  habitant  le  Luxembourg.  —  Capital  fr.  15,441 66  ;  — 
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une  bourse  de  fr.  270.  —  Administrée  par  le  receveur  des 
bourses  d'études  de  TAthénée. 

Frassel.  —  Fondation  instituée  par  Pierre- Georges  Frasseiy 
curé  à  Hachiville,  suivant  testament  du  27  mai  1698;  —  ré- 
tablie par  arrêté  r.  g.»d.  du  27  février  1860.  —  Bénéficiaires  : 
les  plus  proches  parents  du  fondateur  et  à  leur  défaut  des  étu- 
diant* nécessiteux  de  la  paroisse  de  Hachivllie.  —  Etudes  : 
études  en  général  —  Collateurs  :  non  désignés.  —  Capital  fr. 
1,80717,  dont  les  revenus  continuent  à  être  capitalises  pour 
en  être  formé  une  bourse  d'études.  —  Administrée  par  le  re- 
ceveur des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Freymann.  —  Fondation  instituée  par  Pierre  Freymann. 
curé- desservant  à  Niederdonven,  suivant  testament  du  22  août 
1861  et  trois  codicilles  portés  à  la  suite  Je  cet  acte  ;  —  établie 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  6  mai  1871.  —  bénéficiaires:  les  membres 
de  la  famille  du  fondateur  ;  les  jeunes  gens  de  la  paroisse  de 
Niederdonven  ;  les  jeuns  gens  natifs  de  Mamer,  Grevenmacher, 
Dudelange  et  BofFerdange  —  arrêté  r.  g.-d.  du  6  mai  1871.  — - 
Eludes  :  éludes  au  gymnase,  au  Séminaire  de  Luxembourg  et 
à  l'université.  —  Cotlateiirs:  le  directeur  et  l'aumônier  de 
l'Athénée  et  un  membre  de  la  famille  arrêté  r.  g.-d.  du  6  mai 
1871.  —  CapilaL  fr.  11,191  66  ;  —  une  bourse  de  fr.  360  (arrêté 
r.  g.-d.  du  1«^  janvier  1873 1.  —  Administrée  par  le  receveur 
des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Gaderius.  —  Fondation  instituée  par  Henri  Sterpenich,  dit 
Gaderius,  curé  de  Slerpenich.  au  profit  du  ci-devant  Séminaire 
des  jésuites  à  Luxembourg,  suivant  testament  du  26  avril  1631  ; 
—  rétablie  par  arrêté  ministériel  du  27  octobre  1825.  —  Béné- 
ficiaires :  les  parents  du  fondateur,  les  paroissiens  de  Kœrich 
et  de  Sterpenich,  les  étudiants  originaires  du  pays  de  Luxem- 
bourg avec  exclusion  du  pays  wallon.  —  Etudes  :  cours  des 
langues  anciennes  aux  gymnases  de  Luxembourg,  deDiekirch 
et  d'Echternach  —  arrêté  r.  g.-d,  du  28  février  1883.  —  Chan- 
teur :  le  directeur  général  des  finances,  sur  les  propositions 
des  directeurs  des  dits  établissements  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28 
février  1883.  —  Capital  fr.  21,377  82  ;  —  deux  bourses  (arrêté 
r.  g  -d.  du  1®'  janvier  1873)  de  fr.  300  chacune.  —  Administrée 
par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Gellé.  —  Fondation  instituée  près  l'Ecole  normale  des 
élèves-instituteurs  à  Luxembourg  par  Catherine  Geliez  pro- 
priétaire-rentière à  Luxembourg,  suivant  testament  du  29  avril 
1874  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  30  octobre  1878.  — 
Bénéficiaires  ;  un  enfant  pauvre  de  la  ville  de  Luxembourg.  — 
Etudes:  fréquentation  de  l'école  normale  des  élèves-institu- 
tpurs  à  Luxembourg.  —  Coltateur  :  le  directeur  général  de 
l'instruction  primaire  —  arrêté  r.  g  -d.  du  30  octobre  1878.  — 
Capital  de  fr.  6000  ;  —  une  bourse  de  fr.  250.  —  Administrée 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Luxembourg. 

Gerig.  —  Fondation  instituée  par  Madeleine  Gerig,  rentière 
à  Luxembourg,  suivant  acte  de  donation  entre  vifs  du  14  juin 
1894  ;  —  établie  par  arrêté  g.-d.  du  6  juin  1894.  —  Bénéfi- 
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ciuires  :  un  étudiant  pauvre,  de  préférence  de  la  ville  de  Lu- 
xembourg. —  Etudes  :  ù  rAtliénée  ei  au  Séminaire  de  Luxem- 
bourg. —  CoUatetirs  :  le  curé  de  St.-Michel.  d*aci*on1  avec  ir 
collège  échevinal  de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  18,îi6iîi0;  — 
une  bourse  de  fr.  600.  -  Administrée  par  le  receveur  ries 
bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Graas  J.-P.  et  Eugène.  —  Fondation  insUluée  par  !a  veuve 
Giesener-Graas,  de  Luxembourg,  suivant  testament  du  5  nf>- 
vembre  i899  ;  —  établie  par  arrêté  g.-d.  du  17  novembre  19<»^ 

—  Etudes  :  études  moyennes  et  supérieures  dîms  le  Gran^"!- 
Duché.  —  Bénéficiaires  :  les  membres  de  la  famille  Eiter-Gm'^^. 
ou  un  jeune  homme  sans  fortune  de  Luxembourg  se  desilnai^i 
à  l'état  de  prêtre-  —  Collateurs  :  le  bourgmestre  de  Luxei»»- 
bourg,  le  curé  de  Notre-Dame  et  l'exécuteur  testâmenUiire  E. 
AVilhelmy  et  ses  héritiers  par  rang  d'ancienneté  —  Cafita: 
une  bourse  au  capital  de  fr.  10,325.  —  Administrée  par  le  r^ 
ceveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Haas.  —  Fondation  instituée  par  Jean-Victor  Haas,  cur» - 
desservant  à  Nommem,  suivant  testament  du  22  sept.  1871  : 

—  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  23 mars  1878.  —  Bé7ieficiair,r<' 
les  plus  proches  parents  du  fondateur;  les  étudiante  de  Nour 
mern  ou  d'Esch-sur-I'Alzette.  —  Etudes  :  études  g^mnasi.-}!'^ 

—  CoUateur:  l'évêque  de  Luxembourg.  —  Capital  fr  15,479  9y; 

—  une  bourse  de  fr.  200;  —  200  fr.  constitués  en  usufaûl  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athen*^ 

Hahn.  —  Fondation  instituée  près  l'hospice  de  Willz,  sîji- 
vanl  actes  de  donation  entre  vifs  des  14  septembre  ITtyi  et  I*' 
août  1765,  par  Mathias  Hahn,  curé  de  la  paroisse  de  ^l(Hie^ 
willz.  —  Bénéficiaires  i  les  descendants  des  frères  et  sœurs  iiu 
fondateur  et  les  pauvres  de  la  paroisse  de  Nieder  willz-  — 
Etudes  :  indéterminées.  —  Cotlateur  :  la  commission  rie  riH>?- 
pice  central  de  Willz  —  Capital  fr.  4,166  ;  —  deux  bours*-*s 
de  fr.  72  90  chacune.  —  Administrée  par  la  commis.«'ion  àe 
l'hospice  civil  de  Wiltz. 

Hansen.  —  Fondation  instituée  près  l'Ecole  n{»rmale  lv 
Luxembourg  par  Pierre  Hansen^  curé  pensionné  à  Mon?,  sui- 
vant lestiimenl  du  7  juillet  1855;  transaction  avec  les  héritif^. 
du  10  mars  1860  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  3  nuîi  liio»'. 
Bénéficiaires  :  les  descendants  des  frère  et  sœur  du  fondaiHir 
et  à  leur  défaut  d'autres  élèves  des  deux  sections  de  TEa^f 
normale.  —  Etudes  :  fréquentation  de  l'Ecole  normale.  —  Cot- 
lateur :  le  directeur  général  de  l'enseignement  prim^ùre-  — 
Capital  fr.  15,557  47  ;  —  deux  bourses  de  fr.  210  chacune  et 
une  troisième  de  fr.  200.  —  Administrée  ps\r  la  eommissioQ 
des  hospices  civils  de  la  ville  de  Luxembourg. 

Heinen  M.— Fondation  instituée  par  Michel  Beinen,  JejtHice. 
d'Etlelbruck,  suivant  testament  du  30  novembre  iS9S:  — 
établie  par  arrêté  g.-d.  du  4  janvier  1899.  —  Etudes  :  eludt* 
en  général,  tant  dans  le  pays  qu'à  l'étranger.  —  Bénéfiaaires  • 
les  membres  de  la  famille  du  fondateur  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  —  Collateurs  :  le  directeur  général  sur  avis  d'une  corn- 
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mission  composée  du  membre  le  plus  ancien  de  la  famille,  du 
bourgmestre  et  du  premier  échevin  delà  commune  d'Ettelbrûck. 
—  Capital  fr.  23,600  ;  —  deux  bourses  de  380  fr.  chacune.  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Uemîg.  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  Michel 
Bemg,  chanoine  à  Erfurt,  suivant  acte  du  26  juillet  1599.  — 
Bénéficiaires  :  les  descendants  des  deux  sexes  de  la  famille  du 
fondateur.  —  Etudes  :  indéterminées.  —  Collateur  :  le  conseil 
d'administration  du  gymnase  de  Trêves.  —  Administrée  par 
le  conseil  d'administration  du  gymnase  de  Trêves. 

Heyarl.  —  Fondation  instituée  par  Philippe  Heyart,  natif 
de  Troisvierges,  au  profit  du  ci-devant  Séminaire  des  jésuites 
à  Luxembourg,  suivant  testament  du  15  décembre  1711  ;  — 
rétablie  par  arrêté  ministériel  du  27  octobre  1825.  —  Bénéfi- 
ciaires :  les  parents  du  fondateur  et  à  leur  défaut  les  étudiants 
indigents  de  la  paroisse  de  Troisvierges  se  destinant  a  l'état 
eccl&iastique.  —  Etudes  :  cours  des  langues  anciennes  aux 
gymnases  de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Echlernach  — 
ari-élé  r.  g.-d.  du  28  févi  ier  1883.  —  CoUateur  :  le  directeur  gé- 
néral des  finances,  sur  les  propositions  des  directeurs  des  dits 
établissements  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28  février  1883.  —  Capital 
fr.  24,75880;  —  deux  bourses  (arrêté  r.  g -d.  du  l*""  janvier 
1873)  de  fr.  400  chacune.  —  Administrée  par  le  receveur  des 
bourses  d'études  de  l'Athénée. 

HeuschlincT.  —  Fondation  instituée  par  Philippe-François- 
Xaxier-Théodore  Heuschling,  directeur  honoraire  au  ministère 
de  l'intérieur  à  Bruxelles,  suivant  testament  du  2  juillet  1881  ; 

—  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  12  septembre  1883.  —  Béné- 
ficiaires :  les  membres  de  la  famille  et  les  jeunes  luxembour- 
geois. —  Etudes:  éludes  à  l'Athénée  ou  au  séminaire  clérical. 

—  CoUateur-.  le  directeur  général  du  senice  afférent,  sur  les 
propositions  du  directeur,  de  l'aumônier  et  de  l'administrateur 
des  bourses  d'études  de  l'Athénée  —  arrêté  r.  g.-d.  du  30  jan- 
vier 1884.  —  Capital  fr.  40,787  50;  —  deux  bourses  de  fr.  600 
chacune  ou  trois  bourses  de  400  fr.  chacune  (arrêté  r.  g.-d. 
du  30  janvier  1884).  —Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d'études  de  l'Athénée. 

Hoffinann.  —  Fondation  instituée  près  le  Séminaire  clérical 
de  Luxembourg  par  Nicolas  Hoffmann,  curé-desservant  à  Bis- 
sen,  suivant  testament  du  15  octobre  1855  ;  —  établie  par  arrêté 
r-  g.-d.  du  9  février  i858.  —  Bénéficiaires:  les  membres  de  la 
famille  du  fondateur.  —  Etudes*,  études  au  séminaire.  —  Col- 
lateur :  l'évèque  de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  5,253  38  ;  — 
une  bourse  de  fr.  274  50.  —  Administrée  par  le  bureau  admi- 
nistratif des  biens  du  Séminaire  épiscopal  de  Luxembourg. 

Hn^enin.  —  Fondation  instituée  par  Sébastien-Auguste 
Huguenin,  rentier  à  Luxembourg,  suivant  testament  du  9  jan- 
vier 1874  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g  -d.  du  9  juin  1880.  — 
Bénéficiaires  :  les  membres  de  la  famille  et  les  descendants  de 
Jacques  Fiiederich  et  de  Philippe  Clemen,  de  Luxemlx)urg.  — 
Etuties  :  études  à  l'Athénée  de  Luxembourg.  —  Collateurs  :  le 
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directeur  et  raiimônier  de  T A thénée  —  arrêté  r.  g.-d.  du  9  juic 
1880-  —  Gipital  fr.  7,1^29  99  ;  —  une  bourse  de  fr.  Î5«X  - 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Atheoe^-. 
Hqss.  —  Fondation  instituée  par  Guillaume  Huss.  curfMies- 
servant  à  Obeikorn  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  i5  iiw: 
1859.  -  Bénéficiaires  :  les  jeunes  gens  appartenant  à  la  funi  l- 
de  Vnb\)ê  Guillaume  Huss,  et  les  jeunes  gens  de  b-jnne  (^>nd»ii'« . 
capables  et  sludieu.x.  —  Etudes  :  études  à  TAth^ut^  tui  a  u  i 
établissement  d'enseignement  supérieur  superpose  à  FAlhoî'» 
—  arnMé  r.  g.-d.  du  2o  mai  l8o9.  —  CoUateur  :  le  chef  len.p»- 
raii-e  du  clergé  de  Luxembourg  —  arrête  r.  g-d.  du  ti5  rc  j: 
18î>9  -  Capital  fr.  44,47167;  —  une  bourse  de  fr.  375  arn'- 
r.  g-d.  du  l«^  janvier  1873)  —  Administrée  par  le  leœveur  l»  ^ 
bourses  d'études  de  l'Atbénée. 

Kaesch.  —  Fondation  instituée  près  le  S^^minaire  cîrn«*al  <y 
Lu-xeraboui-g  par  Pierre  Kœsch,  curénjesservant  à  Con>thuru. 
suivant  testament  du  30  juillet  1885  ;  —  établie  par  arr^M»-  f 
g-d.  du  7  novembre  1888.  —  Biméfinaires  :  les  membres d** : i 
famille  se  destinant  à  l'état  ecclésiastique.  —  Etudes  :  eli!-i--> 
au  Séminaire  et  cours  d'bumauités  à  un  étabIi>stnK-nl  d"ili^• 
truciion  moyenne  tant  du  Grand-Duché  que  de  letrji.^Hr. 
CoUateur  :  le  chef  du  culte  catholique.  —  Capital  fr.  6,1^'i.V»  : 
une  bourse  de  fr.  236  —  Administrée  par  le  bureau  adiiiif  t-- 
tratif  des  biens  du  Séminaire  épiscopal  de  LuxemN-iurg. 

Klein.  —  Fondation  instituée  par  Michel  Klein,  ininMês^'r 
vant  à  Merl,  suivant  testament  du  19  mars  1868  :  —  êl^iblie  j-ar 
arrête  r.  g.  d.  du  4  novembre  1868.  —  Bénéfiaaires  :  b^  <1f>- 
cendants  des  père  et  mère  du  fondateur.  —  Etude^i  :  éUuk-s  :i 
rAthênêe.  au  séminaire  ou  à  l'université-  —  CoUateur  :  re\»Ti'.;t 
de  Luxembourg  ou  le  provicaire.  —  Capital  fr-  4i.58^  Ti»»;  — 
une  boui-se  de  fr.  300  larrêtê  r.  g.-d.  du  l'^*^  janvier  187:s .  — 
Administrée  par  le  receveur  des  l>ourses  d  études  de  T.^lhtis*»*. 
Kleyp.  —  Fondation  instituée  par  Jean-Michel  Kle^r,  aiH'i«rD 
(liiecteur  de  gymnase  à  Neumuhle  'Junglinsler),  suivant  Ci-îî  ; 
ment  du  1*^'  janvier  1864  :  —  établie  par  arrêté  r  g-il  (îu  i»> 
février  1867.  —  Bénéficiaires  :  les  descendants  dt^  fhres  >< 
sœui-sdu  fondateur  ;  les  étudiants  nécessiteux  de  la  pan»  s-*- 
de  Bourglinster,  ceux  des  autres  lo<'alités  de  la  cinnmanf  if 
Junglinsler  et  ceux  des  autn«  localités  du  pays.  —  EviU> 
éludes  gymnasiales  et  en  théologie  et  études  universitaire^.  — 
Cot  la  leurs:  les  bourgmestre  et  premier  échevin  de  la  v.lj»-  î^ 
Luxembourg.  —  Capital  fr.  48.857  66  —  trois  bt>ur5*«  de  fr.  w  *J 
chacune  (ariété  r.  g.-d.  du  1"  janvier  1873)  —  Administrée ps 
le  receveur  des  bourses  d'études  de  TAthenée. 

Koob  A.  —  Fondation  instituée  par  Antoine  Kctit.  insîit'i- 
leur  à  Luxembourg  suivant  testament  du  'ii  septembre  I>V4;  — 
établie  par  arrête  g-d-  du  13  s<^ptembre  1901.  —  Bt'utfiruvrff  : 
enfants  pauvres  de  la  fimiilledu  fondateur,  suivant  le  ô<^r  r 
piii-t'hle.  —  Eludes  :  séminaire,  ou  les  deux  g\inna?#'S-  i\-<x^< 
normale,  école  agricole,  école  forestière,  université ralhoî.q  .1 
—  Collateurs  :  l'evêque  et  le  curé  de  Tendroit  de  naissaïKV  i  u 
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fondateur.  —  Capital  fr.  8200.  —  Administrée  par  le  receveur 
des  bourses  d'études  de  TAthénée. 

Lamormaini.  —  Fondation  instituée  à  Pra^e,  par  Guil- 
laume et  Henri  les  Germai  de  Lamormaini,  suivant  testament 
du  1"'  février  1686.  —  Bénéficiaires  i  les  parents  dju  fondateur 
et  les  étudiants  originaires  de  Tancien  duché  de  Luxembourg 
—  Etudes  :  études  supérieures  en  général.  —  Coltateur  :  le  di- 
recteur général  du  service  afférent.  —  Unetourseûe^OOQor'ms 
et  une  autre  de  210  florins.  — -  Administrée  par  la  commission 
des  bourses  d'études  à  Prague. 

Lamormenil.  —  Fondation  instituée  par  Guillaume  et  Henri 
les  Germai  de  Lamormenity  au  profit  du  ci-devant  Séminaire  des 
jésuites  à  Luxembourg,  suivant  acte  du  6  janvier  1648  ;  —  réta- 
blie par  arrêté  ministériel  du  27  octobre  1825.  —  Bénéficiaires  : 
les  descendants  légitimes  de  la  famille  du  fondateur,  de  religion 
catholique,  aptes  aux  études.  —  Etudes  :  cours  des  langues 
anciennes  aux  gymnases  de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Ech- 
ternach  -  arrêté  r.  g.d.  du  28  février  1883.  —  ColLatevr  :  le 
membre  le  plus  Agé  de  la  famille.  —  Capital  fr.  24,819  82  ;  — 
deux  bourses  de  fr.  400  chacune  -—arrêté  r.  g.-d  du  1«'  jan 
vier  1873.  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études 
de  l'Athénée. 

Leclerc  Fanny.  —  Fondation  autorisée  par  arrêté  g.-d.  du 
13  septembre  1905.  Donation  entre  vifs  faite  à  l'Etatgrand-ducal. 
pour  l'école  d'artisans,  suivant  acte  Crociusdu  \\j  septembre 
1905,  par  la  légataire  universelle  de  M"®  Fanny  LecLerc,  ren- 
tière, décédée  à  Luxembourg  (Fondation  Pesoatore).  le  12  no- 
vembre 1904.  —  Bénéficiaires  :  les  élèves  de  l'école  d'artisans 
qui,  après  avoir  terminé  avec  succès  leur  apprentissage  à  l'école. 
se  rendent  à  l'étranger  dans  le  but  de  se  perfectionner  dans  la 
ferronnerie  artisti(|ue  ou  la  sculpture  sur  bois.  —  Coltateur :\q 
membre  du  Gouvernement  qui  aura  dans  ses  attributions  l'école 
d'artisans.  —  Capital  fr.  8,183  ;  —  montant  de  la  bourse  :  inté- 
rêts de  deux  années.  —  Administrée  par  l'administration  des 
bourses  d'études  de  Luxembourg. 

Lippmaiin.  —  Fondation  instituée  par  Léon  Uppmann, 
banquier  à  Amsterdam,  suivant  testament  du  20  avril  1878; 
—  établie  par  arrêté  r.  g-d.  du  4  décembre  1884.  —  Bénéfi- 
ciaires :  un  adolescent  étudiant  à  l'Athénée  —  Eludes:  études 
à  l'Athénée  —  Collateurs  :  les  bourgmestre  et  échevins  de 
Luxeml)ourg  —  arrêté  r.  g  -d.  du  4  décembre  1884.  —  Capital 
fr  17,728  62  ;  —  une  bourse  de  fr.  500.  —  Administrée  par  le 
receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Majerus.  —  Fondation  instituée  par  Jean  Majerns»  curé- 
doyen  à  Mersch,  suivant  testament  du  18  avril  1872  ;  —établie 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  21  décembre  1875.  —  Bénéficiaires  :  les 
descendants  de  Michel  Majerus,  Melchior  Weis  et  Jcmu  ^foje' 
rus  ;  les  étudiants  de  Waldbillig  et  Mersch  et  ceux  du  village 
le  plus  proche  de  Waldbillig.  —  Etudes  :  humanités  et  études 
en  théologie.  —  Coltateur  :  le  chef  du  culte  catholique  à  Lu- 
xembourg. —  Capital  fr.  14,333  33  ;  une  bourse  de  fr.  400.  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 


r 


(i42  ENSEIGNEMENT  SDPÉWEOR  ET  «OTEI- 

MareiBe.  -  Fondation  instituée  Par Marie Morwejfl-'J- 
xembmmt  suivant  testament  du  9  anvier  1  iMetcodiollr  a 
îHu  m?ti.e  moL  -  rétablie  par  arrêté  de  la  tom»  k 
"uver~nT.7u  22  février  1%  -  *t^^£'- 
bres  de  la  famille  et  les  entants  de  la  ""e'^f.^^œ 
EttuUs:  humanités,  études  su(«neur^  en  U^^«. 

médecine.  -  aiUUeicn:  •^,.»^"Wj^„'î«S%:.! 
ville  de  Luxembourg  -  arrête  du  22  ^yner  18^.      ^^  . 
fr  B  116  (U  ;  —  une  bourse  de  fr.  200  Urre'v?  ,J .. 
janvier  1873).  -  AdminUtrée  par  le  receveur  des  bour^»  « 
tudes  de  l'Athénée.  .  „„ii^- 

Merck.  -  Fondation  instituée  «"  Allemapie  ^f  ^, 
Merck,  originaire  de  Harlange.  ^^^^ré^ie^^p^ 
(Prusse),  suivant  afiM*A^^ïïLli?f™Jflu^^^ 


i2SfeSi:K»^nsuma„^^^^^^^ 


roisseTïïTTiMnrdth.  Flosdorf  et  Gtessen^P'"^; „,,r,., 
humanités  et  études  supérieures-  -'^f  .""'"'L'narlarti..'  ' 
instituée  à  cette  un  à  Cologne.  -  Adimisirte  par  la  « 
sion  instituée  à  cette  fin  à  Cologne.       N^  ,j ,. 

Mersch,  A.  —  Fondation  instituée  pXAiiMjc;,,, 
curé-desservant  à  Beaufort,  suivant  testaraenrH"  _  p.. 
t88.3  ;  -  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  U  J""";,^^,!,.- - 
nciaires  :  les  descendants  des  frères  et  sœurs  du  »>.  ,  ^ ... 
Eludes  :  études  ù  partir  des  classes  in  erieures  m^' 
pris  la  théologie.  -  CoUaleur:  le  chef  du  ralteall^ ,, 
Luxembourg.  -  Cavilal  fr.  11.170  ;  -  ""? ]»S,.' 

-  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  de  lAinn» 
Mersch.  E.  —  Fondation  instituée  Par  «f"',f jy  ;  :  > 

curé-doyen  en  retraite  à  Diekirch.  suivant  lesiaiD™  _  ^• 
1888  i  -  éUrblie  par  arrêté  r  g.-d.  du  19 seRUhWj,  .,,,,., 
fidaires  :  les  descendants  delà  sœur  et  d"X"''l„nn  - 
un  étudiant  de  Bourscbeid.  -  Eludes;,  elud»  mp  _j,.„ 
Collateur  :  le  chef  du  culte  catholique  a,  "^"■«■"S/m  i 
lal  fr.  19,083  34  ;  -  une  bourse  de  (f-^^r  ^'^ 
le  receveur  des  bourses  d'études  de  I  Amenée-       ^^^  . 
MichaeUs.  —  Fondation  instituée  par  The«i..- , , 
directeur  du  collège  philosophique  de  Louvain  "  ij^ ,.  „  . 
àHftlmsange.  suivant  acte  de  donation  entre ^"^^^  , 
1880  ;  -  établie  par  arrêté  r.  g.-d   du  «•J'^"',3fi''''  ' 
luMàres  :  les  descendants  des  père  et  mère  du  lonu   ^ ., 
jeunes  gens  sans  fortune  du  pap-- -ofS „, ^u Scir'  ' 
normale,  au  Gymnase,  à  l'Eœle  .ndu^r  e  le  «  ^,  ,,^^^^^ 
de  Luxembourg,  comme  à  tout  autre  efab  ij*»  j,^,,.^ 
ncment  public  du  pays  et  de   etra"8er  ;  elimes        .,,  , 

-  Collaleurs:  le  chef  du  «<'•'«.  ralh">'?f' if  J«>r,.". 
In  ville  et  ledii-ecteur  de  l'Athénee  deLuxemWU^»^^,,. , 
fr.  1-2,348  62  ;  -  une  bourse  de  fr.  500.  -  J»"" 
receveur  des  bourses  de  l'Athenee.  _       .  ^  i„~  n 

MiUos.  -  Fondation  instituée  près  '  ""7»rigjDaii*'''  ,' 
„  .rh  l.-lei.'JMa  .IfU'/v.  p.-.)tei.ddmen' »^*/i^^v  ■ 
WXii.  suiv.il  lî3tin!.l'.  .Il  »J>iv'    "•*" 
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les  parents  du  fondateur  et  les  étudiants  du  Grand-Duché.  — 
Etudes  :  philosophie,  théologie  et  droit.  —  Collateur  :  la  com- 
mission provinciale  des  bourses  d'études  du  Brabant  à  Bru- 
xelles, sur  la  présentation  du  Gouvernement  grand-ducal.  — 
Six  bourses  de  fr.  600  chacune.  —  Administrée  par  la  com- 
mission provinciale  des  bourses  du  Brabant  à  Bruxelles. 

MuUendorff  Aug.  —  Fondation  instituée  par  Tabbé  Aug. 
MuUendorff,  directeur  du  gymnase  de  Diekirch  —  suivant  ar- 
rêté g.-d.  du  23  juin  1898.  —  ^'fi^e^  :  gymnase  de  Diekirch.  — 
Bénéficiaires  :  élèves  indigents  du  gymnase.  —  Collateur  : 
évoque  de  Luxembourg.  —  Capital  :  deux  bourses  au  capital 
de  ir.  11,175.  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d'études  de  TAthénée. 

Muller  M.  —  Fondation  instituée  par  Tabbé  Michel  MuUer, 
directeur  de  TEcoIe  normale  ;  —  établie  par  arrêté  g.-d  du 
5  décembre  1904.  —  Ftudes  :  études  gymnasiales.  —  Béné/i- 
ciaires  :  descendants  des  frères  et  sœurs  du  fondateur  —  Col- 
lateurs  :  chef  du  culte  catholique.  —  Capital  :  fr.  9,930.  Mon- 
tant de  la  bourse  340  fr.  —  Administrée  par  le  re(îeveur  des 
l)ourses  de  l'Athénée- 

Natalis-Dubols.  —  Fondation  instituée  près  l'université 
de  Louvain  par  Natalis-Dubois,  président  du  grand  collège  et 
université  de  Louvain,  suivant  testament  du  2*2  avril  1757  ;  — 
rétablie  par  arrêté  r.  du  14  janvier  1822.  —  Bénéficiaires  :  b.s 
descendants,  jusqu'au  cinquième  degré,  des  grands-pères  et 
grand'-mères  du  fondateur  :  les  habitants  du  pays  de  Luxem- 
bourg, de  Staveiot  et  de  Liège,  partie  d'Outre-Meuse  vers  Lu- 
xembourg. —  Etudes  :  philosophie  et  théologie.  —  Collateur  : 
le  bureau  administratif  du  séminaire  archiépiscopal  de  Maline.s. 
sur  les  propositions  du  Gouvernement  et  de  l'evèque  de  Lu- 
xembourg. —  Une  bourse  de  fr  550.  —  Administrée  par  le 
bureau  administratif  du  séminaire  archiépiscopal  de  Malines. 

Nauert.  —  Fondation  instituée  par  Jfôm-Nicolas  Nauert, 
curé-desseiTant  à  Grosbous,  suivant  testament  du  i"  octobre 
1855  et  codicilles  des  10  et  24  octobre  1855;  —  établie  par 
arrêté  r.  g-d.  du  7  novembre  1856.  —  Bénéficiaires  :  les  mem- 
bres de  la  famille  du  fondateur.  —  Etudes  :  études  en  général. 
CoUateurs  :  le  directeur,  le  professeur  de  doctrine  chrétienne 
et  le  receveur  des  bourses  d'études  de  TAthénée.  —  Capital  fr. 
9,348  40  ;  —  une  bourse  de  fr.  200  et  deux  de  fr.  50  chacune 
(arrêté  r.  g.-d.  du  1*' janvier  1873).  -;  Administrée  par  le  ra^e- 
veur  des  Iwurses  d'études  de  TAthcnée. 

Neumann,  A.  —  Fondation  instituée  par  Augustin  Neu- 
ww«n,  curé-desservant  à  Saeul,  suivant  testament  du  20  juin 
1861  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  16  février  1862.  —Bé- 
jiéficiaires  :  les  étudiants  de  la  famille  du  fondateur.  —  Etudes  : 
études  à  l'Athénée  et  aux  progymnases  —  arrêté  r.  g.-d.  du  4 
mars  1877.  —  Collateurs  :  les  directeurs  de  l'Athéncc  de  Lu- 
xembourg et  du  gymnase  de  Diekirch  et  l'administrateur  dos 
bourses  d'études  de  l'Athénée  —arrêté  r.  g.-d.  du  imars  1877. 
—  Capital  fr.  12,775  61  ;  —  une  bourse  de  fr.  300  —  Admi- 
nistrée par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 
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Neumann,  P.-J.  —  Fondation  instituée  par  Priiil-J«:»^p'îi 
Xcnmanny  curé-desservant  à  Weiler-ia-Tour,  suivani  leslamoiit 
du  30  septembre  i863  et  codicille  du  i  1  novenibi-e  i^i  ;  — 
établie  par  arrêté  r.  g.-d  du  18  mai  1864  —  Bt'nèfirimrfjs  :  les 
des(*endants  des  époux  Uemmer- Mathieu  de  Rrnlaiiiie-  et  O'ux 
de  la  sœur  du  fondateur,  dite  Anne-Marie  ;  les  etruijrers.  — 
Etudes  :  études  en  général.  —  Collateurs  :  direoteurp^nt-niL  sur 
proposition  du  direcleur  de  l'Alhénée  et  de  radniiniblrjti<»n  tits 
bourses  d'études.  —  Capital  fr.  9,oi5;  —  une  Ikhjis*'  de  fr. 
358  50  (arrêté  r.g.-d.  du  l^""  janvier  1873)  — -  Adnunt^irée  [t-r 
le  rec(;vcur  des  bourses  d'études  de  rAlliénée- 

Neuman,  Sophie.  —  Fondation  instituée  p:ir  la  denioif^i!e 
Sopfiie  Neumnri  do  Troisvierges  ;  —  .-autorisée  ï^^ir  ainHe  g.-d- 
du  5^2  janvier  19U3  —  Caffifat  fr.  9,800. 

Noblet,  Anne.  —  Fondution  instituée  par  .Anne  X^hidi,  n»  ir- 
chande  à  Luxembourg,  au  profit  du  ci-devant  S  iniiiaire  d^-s 
jésuites  à  Luxend)Ourg,  suivant  testaments  des  8  mai  17 i^  i-t  -1\ 
mai  1745  ;  —  rétablie  par  arrêter,  g.-d  du  9aoiU  iS^M)  —  fimen- 
ciarres  :  les  membres  de  la  famille  et  un  gai(;on  «'jnujbu*  d^  i^ 
maison  des  orphelins  à  Luxemboui-g.  —  Etudes  :  HiiJes  a 
l'Athénée  de  Luxembourg. —  CoUaieurs:  les  bourgnK-^lr»'- »"^î 
j)remier  échevin  de  la  ville  de  Luxembourg  —  unête  r  g-- ^ 
du  9  août  18G0.  -  Capital  fr.  7,9r)o  tO;  —  une  hnii-se  de  fr. 
'HO  (arrêté  r.  g  -d.  du  l^*"  janvier  1873).  -  Administrée  i^irle 
receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Païen.  —  Fondation  institué^î  par  Nicolas  Paten,  mre-dtv 
sorvant  à  Nothumb(Belgi(jue),  suivant  testament  dd  ±ij'i"^i'^ 
*  1863  ;  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  6  janvier  \^^T^.  —  K7h,v 
l'iaircs:  les  descendants  des  conjoints  Je;m  Païen  ci  Mui*" 
Multer  de  Koodt  (EN)  ;  les  étnmgers.  —  Eludes  :  humniist*^  ei 
théologie.  —  CoHatenrs:  les  deux  plus  prwhes  i»an*itî>  du 
lornlaleur  pour  la  collation  à  faiœ  aux  membreii  de  la  l'jmilie. 
et  le  chef  du  culte  caliiolique  à  Luxembourg,  lors^jiie  ia  joiii*.- 
sance  n'est  pas  (U'inandée  par  un  descendant  d(^  v[h>u\  P.i.Vt.- 
Muller.  —  Capital  fr.  18,981;  — une  bourse  de  fr  .VW ';'r- 
rêté  r.  g.-d-  du  1"  janvier  1873).  —  AdminLstrée \Yjr le  le^x-war 
des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Paquet.  —  Fondation  instituée  par  le  D*"  Joseph  Pnijue:. 
professeur  à  l'Athénée  de  Luxembourg,  suivant  h^stiini'Mil  iî»- 
1858  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g  -d.  du  31  mars  J8.*î8.  -  Hen- 
ficiaires  :  les  étudiants  pauvres  de  la  ville  de  LuxeinlMvirsr.  — 
Eludes:  études  à  l'Athénée,  soit  au  g>nuias*^,  soit  a  re«'»>l»* 
industrielle.  —  ('oll(\teur\  le  directeur  genéi-d  de  rinstriî'-ti'îi 
supérieure  et  moyenne,  après  délibération  du  (iouverritiD<-î>l 
en  conjjeil,  sur  l'avis  de  la  conférenc^c  des  prof<^:'Ourîi  \\r  l'A- 
thénée— arrêté  r.  g.-d.  du  31  mars  1858.  -  ^  apitai  fr  S.îtî^Jt^: 
—  une  bourse  de  fr.  '270  (arrêté  r.  g-d.  du  I"  janvitT  ih7:i . 
—Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d\-tudes'h'rAil.ea«'0- 

Penninger.  —  Fondation  instituée  par  Pierre  Pmnv  s'^'^- 
curé  de  Brandenbourg,  au  pmfit  du  ci-devant  Séminaire  ues 
jésuites  à  Luxembourg,  suivant  testament  du  4  juin  I63i  ;  — 
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rétablie  par  arrêté  minist  du  27  octobre  4825.  —  Bénéficiaires  : 
les  parents  du  fondateur  et,  à  leur  défaut,  les  jeunes  gens 
pauvres  de  la  paroisse  de  Brandenbourg  ou  des  environs.  — 
Etudes  :  (iours  des  langues  anciennes  aux  gymnases  de  Luxem- 
bourg, de  Diekirch  et  d'Echternach  — •  arrêté  r.  g-d.  du  28 
février  1883.  -  Capitai  fr.  28,574  40  ;  —  trois  bourses  (arrêté 
r.  g.-d.  du  8  août  i883i  de  fr.  S-iO  chacune.  -  Administrée  par 
le  receveur  des  bourses  d'études  de  TAthénée. 

Férin.  —  Fondation  instituée  par  Marie-Françoise,  dite 
Francine  Pcrin.  rentière  à  Bettembourg,  suivant  testament  du 
î20  août  1879  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  47  mai  i882.  — 
Bènéfidaires  :  les  parents  de  la  fondatrice  et  les  jeunes  gens 
de  la  ville  de  Luxembourg.  —  Etudes  :  études  à  l'Athénée  et  à 
des  établissemesnt  d'instruction  supérieure.  —  Collateurs  :  le 
directeur  de  l'Athénée  et  l'administrateur  des  bourses  d'études 

—  arrêté  r.  g  -d.  du  17  mai  1882.  —  Capital  fr.  5,033  34  ;  — 
une  bourse  de  fr.  150.  —  Administrée  par  le  receveur  des 
bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Pescatore.  --  Fondation  instituée  par  Théodore  Pe^ca/or^, 
propriétaire-rentier  à  BoH'erdange,  suivant  testament  du  22 
avril  1877  ;  -  établie  par  arrêté  r.  g-d.  du  16  novembre  1878. 

—  Bénéficiaires  :  les  jeunes  cens  de  la  ville  de  Luxembourg 
ayont  fait  de  bonnes  éludes  a  l'Athénée.  —  Etudes  :  études 
universilairos.  —  Cotiateur  :  l'administration  de  la  ville  de  Lu- 
xembourg  —  Capital  fr.  30,000:  —  une  bourse  de  fr.  1350. 

—  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  de  l'Athénée. 
Peters.  —  Fondation  instituée  par  le  chanoine  Jean  Peiers. 

professeur  du  séminaire  de  Luxembourg  —  autorisée  par 
arrêté  g.-d.  du  26  juin  1896.  —  Etudes  :  a  un  gymnase  ou  un 
séminaire,  éludes  universitaires  ou  à  une  école  spéciale  —  resp. 
pour  se  perfectionner  dans  un  établissement  religieux.  —  Bé- 
néficiaires  :  descendants  masculins  et  féminins  des  parents  du 
fondaU'ur.  —  Collateurs  :  directeur  du  Séminaire  et  du  gym- 
nase de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  10.000.  —  Administrée 
pnr  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Poncln  —  Fondation  instituée  par  Michel  Poncin.  curé 
rotniite  à  Usoldange,  suivant  testament  du  l®""  février  1879  ;  — 
ôlablie  par  arrêtés  r.  g.-d.  du  8  avril  1885  et  du  19  janvier 
1887.  —  Bénéficiaires  :  les  membres  de  la  famille  du  fondateur. 

—  Etudes  :  études  moyennes  et  supérieures  pour  ceux  qui  se 
destinent  à  une  carrière  libérale  ;  —  arrêté  r.  g.-d.  du  19  jan- 
vier 1887.  —  Collateurs  :  les  directeurs  de  l'Athénée  et  du 
e^ymnasc  de  Diekirch  et  l'administrateur  des  bourses  d'études 
de  l'Athénée.  —  Capital  (r.  11,000:  —  une  bourse  de  fr.  480. 

—  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  de  l'Athénée- 
Pntz  d'Adlersthurn.  —  Fondation  instituée  par  Jean  Putz 

d'Adlersthurn.  natif  dTgel,  chancelier  de  l'empf^reur  d'Alle- 
magne, au  profit  du  ci-devant  Séminaire  des  jésuites  à  Luxem- 
l>ourg,  suivant  acte  du  6  janvier  1648  ;  —  rétablie  par  arrêté 
minLst.  du  27  octobre  1825.  —  Bénéficiaires  :  les  descendants 
légitimes  de  la  famille  du  fondateur,  de  religion  catholique. 
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aptes  aux  études.  —  Etudes  :  cours  des  langues  ancienii«  a-ix 
gymnases  de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Eehteru.^i  — 
arrêté  r.  g.-d  du  28  février  i883.  —  ColUUeurs:  les  d^^x  i-lj- 
âgés  membres  de  la  famille.  —  Capital  fr.  {8,331  Oo  ;  —  d -^^ 
bourses  de  fr.  300  chacune  (arrêté  r.  g.-d.  du  i^'  janvier  1^73* 

—  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  detinies  cSv 
rAthénée. 

Putz  de  Lullange.  —  Fondation  instituée  par  Jean-C.ni  - 
laume  Putz  de  LuUange,  suivant  acte  du  ^3  janvier  !74i  :  — 
rétablie  par  arrêté  r.  du  15  décembre  1833.  —  Brjiefiàoirfs 
les  membres  de  la  famille-  —  Etudes  :  études  en  gentral  - 
CMtateurs  :  Conz-emiiis,  de  Lullange,  et  Materne  Closier,  n.r  :- 
nier  à  Neufmoulin  (Hachiville).  —  Capiial  fr.  10.588 :^i;  —  ir- 
bouree  de  fr.  250  (arrêté  r.  g.-d.  du  l*'  janvier  1873'.  —  A^ 
ministrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  rAthénée. 

Rauen,  M.  —  Fondation  instituée  par  Tabbé  ^'ehn•^*^ 
d'Echlernach  —  autorisée  par  arrêté  g.-d.  du  i7  octobre  liK>t 

—  Etudes  :  études  à  un  des  gymnases  ou  au  Séminaire,  oa  ui  • 
école  industrielle  ou  conunerciale,  ou  à  PEcole  noruial»^  — 
Bénéficiaires  :  les  descendants  légitimes  des  frères  et  sœ-:r> 
du  fondateur  —  à  leur  défaut  des  jeunes  gens  pauvres  dp  u 
nach  ou  de  Beltembourg.  —  CoUateurs :  l'abbé  NitH)lnîs  M'a'^- n 
directeur  du  pensionnat  d*Echternach.et  après  sa  mort  l'e^»^' .  - 
de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  10.000.  —  Administrée  i«r  -" 
l'eceveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée 

Reiif.  —  Fondation  instituée  par  Thomas  Rdff,  nt^goridii:  à 
Diekirch,  suivant  U^stament  du  29  novembre  1878  ;  —  et.N: - 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  19  décembre  1883.  —  Bénéficiaires:  \^ 
parents  du  fondateur.  —  Etudes  :  études  en  général  d.m>  i»* 
pays  et  à  l'étranger,  et  apprentissage  d'une  profession.  —  '  i- 
laleur  :  le  directeur  général  de  l'instruction  publitjue.  —  («,•»« 
tal  fr.  5,203  18.  dont  l'usufruit  est  réservé  à  Nicolas  Schi-opiitr 
maître-tailleur  à  Diekirch,  —  Administrée  par  le  receveir  d ^ 
bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Reinhard.  —  Fondation  instituée  par  Vincent  Heirika*^*. 
propriétaire  à  Echternach,  suivant  testament  du  !»3  Oi^'A^ 
1895  ;  —  établie  par  arrêté  g.-d.  du  25  juillet  1905-  —  Ben.  y 
àaires  :  un  élève  de  la  famille  du  fondateur  ou  do  la  vu»- 
d'Echlernach.  —  Etudes  :  études  universitaires.  —  CoUtiter-n 
le  bourgmestre  et  les  deux  plus  anciens  membres  du  <x>n5K 
communal  d'Echlernach.  —  Qipital  fr.  6.325.  —  Adminwrr: 
par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Relsen.  —  Fondation  instituée  par  Pierre  Reisen.  cim"  \^'\\- 
sionné  à  Beltembourg,  suivant  testament  du  23  maii^  liS8^>  :  — 
établie  par  arrêté  r.  g  -d.  du  17  mars  188H-  —  Bènt^inair^s 
les  descendants  des  père  et  mère  du  fondateur  avec  dn.»it  J* 
préférence  pour  ceux  qui  portent  le  nom  de  Reisen  —  Etvii ^^ 
études  en  général  dans  le  Grand-Duché  et  à  l'élranin^r  —  f\  '  •'■ 
teur  :  l'éveque  de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  35.499  iHI  ;  — 
deux  bourses  de  fr.  500  chacune.  —  Administrée  («r  le  r^^^^ 
veur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 
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Ruither  et  Damen.  —  Fondation  près  l'ancienne  université 
de  Louvain,  instituée  en  4508  par  Nicolas  Ruither,  évêque  d'Ar- 
ras,  et  renforcée  en  4729  par  Henri  Damen,  président  du  collège 
d  Arras  à  Louvain  ;  —  rétablie  par  arrèté  r  du  26  mars  4822. 

—  Bénéficiaires  :  les  jeunes  gens  sans  fortune  de  Haarlem,  Lou- 
vain, Luxembourg,  Brecht,  Cambrai  et  Arras,  et,  à  leur  défaut, 
les  belges.  -  Eludes  :  philosophie  et  théologie.  —  CoUateur  : 
le  bureau  administratif  du  Séminaire  archiépiscopal  de  Malines, 
su  r  les  propositions  du  Gouvernement  et  de  Tévêque  de  Luxem- 
bourg. -  Deitx  bourses  de  fr.  500  chacune.  —  Administrée  par 
le  bureau  administratif  du  Séminaire  archiépiscopal  à  Malines. 

Schlœsser.  —  Fondation  instituée  par  Jean  Schlœsser,  curé- 
desservant  à  Beltingen,  suivant  testamçnt  des  28  mai  1863  et 
4«'"  septembre  1863  î  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  48  octobre 
1867.  —  Bénéficiaires  :  les  membres  de  la  famille  et,  à  leur 
défaut,  un  élève  pauvre  du  Séminaire.  —  Etudes  :  études  en 
général  et  études  au  Séminaire.  —  Collateur  :  Tévêque  de 
Luxembourg.  —  Capital  fr.  5,460  ;  —  une  bourse  de  fr.  250. 

—  Administrée  par  le  bureau  administratif  des  biens  du  Sémi- 
naire épiscopal  de  Luxembourg. 

Schmit.  —  Fondation  instituée  par  Joseph  Schmit,  curé- 
desservant  à  Olingen,  suivant  testament  du  4  octobre  4875  ;  — 
établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  9  mars  4876.  —Bénéficiaires  :  les 
élèves  du  Séminaire.  —  Etudes  :  éludes  au  Séoûnaire.  —  Cotla- 
leur  :  Tévêque  de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  45,000  ;  —  une 
bourse  de  fr.  750.  —  Administrée  par  le  bureau  administratif 
des  biens  du  Séminaire  épiscopal  à  Luxembourg. 

Schons.  —  Fondation  instituée  par  acte  du  30  avril  4867, 
pour  remplir  les  intentions  de  Nicolas  Schons,  curé-desservant 
à  Rachecourt  (Belgique)  ;  --  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  26 
mars  4867.  —  Bénéficiaires  :  les  descendants  des  époux  Math. 
Pundel  et  Jeannette  Schons  ;  deux  étudiants  nécessiteux  du 
village  de  Wormeldange  ;  deux  étudiants  nécessiteux  nés  Lu- 
xembourgeois, de  l'Athénée  ou  du  Séminaire.  —  Etudes  :  études 
en  général  ou  apprentissage  d'un  état  dans  le  Gi*and-Duché  ou 
à  l'étranger.  —  Cottateurs  :  le  bourgmestre  de  Wormeldange, 
î'éehevin  de  la  commune,  domicilié  à  Wormeldange  ou  dans 
la.  localité  la  plus  rapprochée  de  la  sectiop  chef-lieu,  et  le  curé 
de  la  paroisse  de  Wormeldange.  —  Capital  fr.  6,859  ;  —  une 
bourse  de  fr.  250  (arrêté  r.  g  -d.  du  4«''  janvier  487:<)  —  Admi- 
nistrée par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Schamacher.  --  Fondation  instituée  par  Jean  Mathias 
Schumacher,  curé-desser\'antà  Wasserbillig,  suivant  testament 
olographe  du  10  juillet  4878  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.  d.  du 
23  juillet  1879.  -  Bénéficiaires  :  les  descendants  des  frères  et 
soeur  du  fondateur,  et  les  séminaristes  originaires  deLenningen, 
Wasserbillig  et  Remerschen.  —  Etudes  :  études  en  général 
dans  le  pays  et  à  l'étranger.  —  Une  bourse  de  fr.  600.  —  Ad- 
fninistrée  par  le  bureau  administratif  des  biens  du  Séminaire 
épiscopal  à  Luxembourg. 

Sch-wartz.  —  Fondation  jnstiluée  par  Jean-Bern.  Schwartz, 
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chapelain  de  Notre-Dame  à  Luxembourg,  suivant  testament  du 
29  janvier  1745  ;  —  réUiblie  par  la  loi  du  22  décembre  1854. 

—  Bénéficiaires  :  les  plus  proches  parents  du  fondateur  et  les 
étudiants  du  village  de  Clémency  —  arrêté  r.  g-d.  du  16  mars 
18o5.  —  Etudes  '  études  à  TAthénée  ou  au  Séminaire  cieriwi 
à  Luxembourg  —  arrêté  r.  g.-d.  du  16  mars  1855.  —  CoiUiteur  : 
le  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  à  Luxembourg  —  arrvtr 
r.  g.-d.  du  16  mars  iS^^— Capital  fr.  9,471  58  ;  —  une  Umr^e 
de  fr.  300  (arrêté  r.  g -d.  du  1^'  janvier  1873).  —  Administrét 
par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  T Athénée. 

Servais.  —  Fondation  instituée  par  Sophie  Servais,  pro- 
priétaire rentière  à  Luxembourg,  suivant  testament  du  !«"  jar.- 
vier  1885  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g-d.  du  17  mars  18^  — 
Bénéficiaires  :  les  membres  de  la  famille  de  la  fondali  ioe  — 
arrêté  r.  g.-d.  du  17  mars  1886  —  Etudes  :  études  dans  k 
CTraiid-Duché  et  à  l'étranger  ;  —  arrêté  r.  g-d.  du  17  mars  \^. 

—  Collateur  :  l'évoque  de  Luxembourg  —  arivle  r.  g.-d  du 
17  mars  1886.  —  Capital  fr.  10,950  ;  —  une  bourse  de  fr.  3t5 
(décision  ministérielle  du  9  novembre  1887).  —  Admini^ré* 
par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  TAthénée. 

Seyler.  —  Fondation  instituée  par  la  d  ime  Anne-Barbe-Mar- 
guerite Seifter,  veuve  de  François  Scheffer,  de  LuxemUnir?. 
suivant  testament  du  9  janvier  1849  ;  —  établie  par  arnHr  r 
g.-d.  du  25  avril  1856.  —  Bénéficiaires  :  les  descen-lauls  «1'> 
frères  et  sœurs  de  la  fondatrice,  les  jeunes  gens  de  la  viil»^  tu- 
Luxembourg  et,  à  leur  défaut,  delà  campagne  —  Etudes  :  iHu>i'^> 
à  rAlhéiiée  .  études  universitaires  et  autres  études  supéri«in'> 

—  CoUateurs  :  les  bourgmestre  et  premier  éi'hevin  (le  h»  vili»^ 
de  Luxembourg.  —  Capital  fr.  88,305  98  ;  —  trois  l)c»nrs*^  de 
fr.  500,  quatre  bourses  de  fr.  200,  cinq  Iwurses  de  fr.  t0<i  rh  f- 
cune  ;  (arrêté  r  g.-d.  du  !«' janvier  1873)  —  Administrée  i^r 
le  receveur  des  boui-ses  d'études  de  l'Athénée. 

Simony.  —  Fondation  instituée  par  les  ép<)ux  Simonu- 
Broncquart  de  Luxembourg,  au  profit  du  ci-tievanl  Sém:ua.ir 
des  jésuites  à  Luxembourg,  suivant  testament  du  31  dtVvml'rv 
1657  ;  —  rétablie  par  ari*èté  minist-  du  27  octobre  1825.  — 
Bénéficiaires  :  les  plus  proches  parents  des  fondaleui*s  st»  de:?- 
tinanl  à  l'état  ecclésiastique  et  les  éludianls  pauvres.  —  Etudes  : 
cours  des  langues  anciennes  aux  gymnases  de  Lux<Mnl»'»upr- 
de  Dielvirch  et  d'Echternach  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28  ft-vri».; 

1883.  —  Collateur  z  le  directeur  général  des  financi^s.  5ur  Its 
propositions  des  directeurs  des  dits  étîiblissements  —  arr^u- 
r.  g.-d  du  28  février  1883.  —  Capital:  fr.  9.445  55  ;  — une 
bour.se  de  fr.  250  (arrêté  r.  g.-d.  du  1"  janvier  I873\  —  Au- 
yninistrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  rAthént^^ 

Stehres.  —  Fondation  instituée  par  Pierre?  Stefnrs.  dir^Tî  -'jr 
honoraire  du  progymnase  de  DIekirch,  suivant  lesî4im**nt  •!'" 
9  novembre  1879  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  riu  16  aviii 

1884.  —  Bénéfidaircs  :  les  des(îendants  des  fi*ères  et  fœtu-s  «"i 
fondateur.  —  Etudes  :  éludes  en  généi-al  dans  le  pays  et  a  W- 
tranger.  ~  Collateurs  :  le  curé-doyen  et  le  bounjmestre  df 
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Diekirch.  —  Capital  fr.  45,347  34  ;  —  une  bourse  de  fr.  450.  — 
Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  TAthénée- 

Streni^e.  —  Fondation  instituée  par  Jean  Strenge,  secré- 
taire et  greffier  au  Conseil  du  roi  à  Luxembourg,  au  profit  du 
ci  devant  Séminaire  des  jésuites  à  Luxembourg,  suivant  testa- 
ment du  44  août  4676  ;  —  rétablie  par  arrêté  minist  du  27 
octobre  1825.  —Bénéficiaires:  les  parents  du  fondateur  et  les 
enfants  de  la  ville  de  Luxembourg.  —  Etudes:  cours  des 
langues  anciennes  aux  gymnases  de  Luxembourg,  de  Die- 
kirch  et  d'Echternach  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28  février  4883.  — 
ÇoUatmr  :  le  directeur  général  des  finances»  sur  les  proposi- 
tions des  directeurs  des  dits  établissements  r—  arrêté  r.  g.-d. 
du  28  février  4883.  —  Capital  fr.  7.202  49  ;  —  une  bourse  de 
fr.  200  (arrêté  r.  g.-d.  du  l®"*  janvier  1873).  —Administrée  par 
le  receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

Taudel.—  Fondation  instituée  par  Pierre  TandeL  chanoine 
à  Pfallzel.  suivant  tesUiment  du  24  mars  4633  ;  —  rétablie  p^r 
arrêté  r.  g.-d.  du  22  septembre  iS^.  —  Bénéficiaires:  les  des- 
cendants des  cinq  frères  et  sœurs  du  fondateur;  les  autres  pa- 
rents du  fondateur  ;  les  étudiants  pauvres.  —  Etudes:  langues 
anciennes,  philosophie  ou  théologie.  Collateurs  :  le  descen- 
dant le  plus  âgé  de  chacun  des  cinq  frères  et  sœurs  du  fonda- 
teur. —  Capital  fr.  44.20643;  —  trois  bourses  de  fr.  450 
chacune  (arrêté  r.  g.-d.  du  4'*  janvier  4873)  —  Adminisliée 
par  le  receveur  des  bourses  d'études  de  F  Athénée. 

Tandel.  —  Fondation  instituée  en  Allemagne  par  Pierre 
Tandet,  de  Pfaltzel,  suivant  testament  du  24  mars  4633.  -— 
Bénéficiaires:  les  descendants  des  cinq  frères  et  sœurs  du  fon- 
dateur; les  autres  parents  du  fondateur;  les  étudiants  pauvres. 

—  Etudes  :  langues  anciennes,  philosophie  et  théologie.  — 
Collateurs  :  le  descendant  le  plus  âgé  de  chacun  des  cinq  frères 
et  sœurs  du  fondateur.  —  Administrée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  gymnase  de  Trêves. 

Thomas.  —  Fondation  instituée  par  Pierre  Tliomas,  curé- 
doyen  à  Echtemacli,  suivant  testament  du  45  septembre  4868; 

—  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  47  septembre  1870.  —  Béné- 
ficiaires :  les  étudiants  de  la  famille  du  fondaU'ur  ;  un  ou  plu- 
sieurs étudiants  à  désigner  par  le  chef  du  clergé.  —  Etudes  : 
études  en  général  —  Cotlateur  :  le  chef  du  clergé.  —  Capital 
fr.  6.734  67;  —  une  bourse  de  fr.  490  (arrêté  r.  g.-d.  du  1*^ 
janvier  4873.  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses 
d'études  de  l'Athénée. 

Toutsch.  —  Fondation  instituée  par  Jean-Pierre  Toutsch, 
conseiller  honoraire  de  la  Cour  supérieure  de  justice  et  con- 
seiller d'Etat,  suivant  acte  de  donation  entre-vifs  du  34  août 
1885  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d  du  5  août  4885.  -  Béné- 
ficiaires :  les  descendants  des  deux  sœurs  du  fondateur  ;  les 
jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre  sexe  de  la  paroisse  de  Weis- 
wampach  ;  les  indigents.  —  Etudes  :  études  en  général  dans 
le  pays  et  à  l'étranger.  —  Cotlateurs  :  le  chef  du  culte  catho- 
lique du  Grand-Duché  et  le  curé  de  Weiswarapach.  —  Capital 


ii50  ENSEIGNEBfENT  SUPÉRIEUR  ET  MOYEN. 

fr.  d  3,312  r)0  ;  —  une  bourse  de  fr.  500.  —  Administrét  par  le 
receveur  des  bourses  d'études  de  l'Alhénée. 

Tynner  —  Fondation  instituée  par  Sébastien  de  T^nnnr, 
seigneur  de  Hollenfelz,  au  profit  du  ci-devant  Séniinaii^  lie^ 
jésuites  à  Luxembourg,  suivant  acte  de  fondation  de  16i9  t-t 
testament  du  8  mars  1633  ;  —  rétablie  par  ari-élê  minislfrk'l 
du  27  octobre  iS^io.  —  Bénéficiaires  :  les  étudiants  pauvres  u' 
la  seigneurie  de  Hollenfelz,  se  destinant  à  l'étude  de  la  lb«i  - 
logie.  —  Etudes  :  coure  des  langues  anciennes  aux  gymua.'-^ 
de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Echtemach  —  arrêté  r.  g  >i. 
du  28  février  1883.  —  Coltateuri  Je  directeur  général  <i-f 
finances,  sur  les  propositions  des  diiecteurs  des  trois  di's 
établissements  —  arrêté  r.  g  -d.  du  28  février  1883-  —  (ortr-i: 
fr.  8.856  97  ;  —  une  bourse  de  fr.  360  (arrêté  r.  g-d.  du  1" 
janvier  1873.  —  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d'é- 
tudes de  l'Athénée. 

"Weber.  —  Fondation  instituée  par  Henri  Weber^  'rurt-  d-5- 
servant  à  Bettborn,  suivant  acte  de  donation  entre  vifs  du  :**» 
janvier  1867  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  11  janvier  lH*i7. 

—  Bénéficiaires  :  les  descendants  des  époux  Philippe  VTeS-: 
et  SusanneF(erfer5pw?/  de  Nommerr.;  deux  étudiants  des  j>ûroi>*^ 
de  Nommem  et  de  Bettborn;  deux  élèves  pauvres  d'un  ei*sli-i5- 
semenl  d'instruction  du  pays.  —  £'/!«/<»  :  études  en  gi^nerjl  — 
Cotlateurs  :  le  chef  du  culte  catholique  du  Grand-Duché  et  le 
cui'é  de  Nommern.  —  Capital  fr.  8,933  ;  —  une  bourse  de  fr. 
300  (arrêté  r.  g.-d.  du  l*^''  janvier  1873).  —  Adwîriùstnr  pur  h- 
receveur  des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 

"Wellenstein.  -^-  Fondation  instituée  par  Malhias  \ir^iUn- 
5/et7i,  conseiller  d'Etat  et  propriétaire  à  Dreiborn,  suix^iU  U^[-ù- 
ment  du  30  août  1864;  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  bi' 
janvier  1871.  —  Bénéficiaires:  les  descendants  de- Zarhjihf* 
Wellenstein,  frère  du  fondateur  ;  un  étudiant  pauvre  du  c^nion 
de  Grevenmacher.  -  Etudes  :  éludes  à  rAthéiife.  -  C'iùt- 
teurs  :  les  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Luxoniitour  j 

—  arrêté  r.  g.-d.  du  30  janvier  1871.  —  Capital  fr.  !(>,iti6  It^: 
-—  une  bourse  de  fr.  320  larrèté  r.  g.-d,  du  !«'  janvier  1873 

—  Administrée  par  le  receveur  des  bourses  d  éludes  de  l'A- 
thénée. 

'Wiltheim. —■  Fondation  instituée  par  Christophe  WWheiK. 
directeur  des  jésuites  à  Luxembourg,  au  profit  du  ci-derjnt 
Séminaire  des  jésuites  à  Luxembourg,  suivant  acte  du  o  j:tn\i«T 
1633  ;  —  rétablie  par  arrêté  minist.  du  27  octobre  l8iV  — 
Bénéficiaires  :  les  enfants  de  la  famille  du  fondateur  et  les  étu- 
diants pauvres.  —  Etudes  :  cours  des  langues  anciennes  au\ 
gymnases  de  Luxembourg,  de  Diekirch  et  d'Echternaoh  — 
arrêté  r.  g.-d.  du  28  février  1883.  —  Coltateur  :  le  diretteur 
général  des  finances,  sur  les  propositions  des  direi'tnirsdi^ 
dits  établissements  —  arrêté  r.  g.-d.  du  28  février  !8S3.  — 
Capital  fr.  6,139  27  ;  —  une  bourse  de  fr.  150  '.arrête  r.  g.-d. 
du  !•'  janvier  1873).  — Arfmtnwfr^e  par  le  receveur  des  bourees 
d'études  de  l'Athénée. 
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Wolff  J.-6.  —  Fondation  \i\&[\iuée  par  Tabbé  J.-G.  Wolff 
de  Contern  —  autorisée  par  arrêté  g  -d.  du  21  août  i90i.  — 
EUides  :  théologiques,  philosophiques,  philologiques  ou  sciences 
naturelles  et  mathématiques.  —Bénéficiaires:  descendants  des 
frères  ou  sœurs  du  fonoateur,  à  leur  défaut  des  étudiants  pau- 
vres. —  Collateurs  :  les  deux  plus  anciens  membres  du  chapitre. 
—  Capital  fr.  10,487  .HO  —  Administrée  par  le  receveur  des 
bourses  d'études  de  TAthénée. 

Wurth.  —  Fondation  instituée  par  Louis- Albert  Cuvelier  et 
sa  fille  Euphémie  Cuvelier,  rentiers  à  Met^,  suivant  requête  du 
10  décembre  186^  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d.  du  6  janvier 
1865.  —  Bénéficiaires  :  un  élève  de  l'Athénœ  se  destinant  à  la 
prêtrise.  —  Etudes  :  philosophie  et  théologie.  —  Collateur  :  le 
chef  du  culte  catholique  à  Luxeml)ourg  —  arrêté  r.  g.-d  du  6 
janvier  1865.  —  Capital  fr.  9.819  67  ;  —  une  bourse  de  fr.  280 
(arrêté  r.  g-d.  du  1«'  janvier  1873)  —  Administrée  par  le  re- 
ceveur des  bourses  d*études  de  T Athénée. 

Zeimes.  —  Fondation  instituée  par  Nicolas  Zeimes,  curé- 
dessenant  à  Greiveldange,  suivant  testament  du  15  février 
1888  ;  —  établie  par  arrêté  r.  g.-d  du  21  mars  1888.  —  Béné- 
ficiaires :  les  membres  de  la  famille  du  fondateur  et  les  étu- 
diants recommandables  de  Greiveldange.  —  Etudes  :  études  en 
général.  —  CoUateur  ;  l'évèque  de  Luxembourg.  —  Capital 
fr.  9,450  ;  —  une  bourse  de  fr.  375.  —  Administrée  par  le  re- 
ceveur des  bourses  d'études  de  l'Athénée. 


IV.  ÉCOLE  D'ARTISANS. 


i4  mars  1806.  —  Loi  portant  oréation  d'une  école  d'artisans. 

Art.  le^  Il  est  créé  une  école  d'artisans  ayant  pour  but  de 
fournir  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  métiers,  les  con- 
naissances techniques  ou  artistiques,  ainsi  que  les  aptitudes 
pnuiques  qui  forment  la  base  d'un  apprentissage  raisonné  à 
î'atelier  privé. 

En  dehoi*s  de  certaines  branches  du  programme  des  écoles 
primaires  i^upéricures,  telles  que  la  religion  et  la  morale,  les 
langues  allemande  et  française,  etc.,  l'enseignement  s'étend  aux 
matières  suivantes  :  cours  tec-hnigues  et  dessin  professionnel, 
technologie,  éléments  de  mécanique,  principes  élémentaires  de 
la  théorie  des  formes  architecturales,  notions  de  droit  usuel.  — 
I^  programme  comprendra  également  des  exercices  manuels. 

L'école  compte  une  année  d'études  préparatoires  et  une  ou 
deux  années  d'études  professionnelles. 

2.  La  surveillance  de  l'école  est  exercée  par  une  commission 
composée  de  cinq  membres,  nommés  par  Nous,  pour  un  terme 
de  cinq  ans  —  Deux  de  ces  membres  sont  présentés  à  l'agréa- 
tion  du  Gouvernement,  l'un  par  le  chef  du  clergé  catholique  et 
Tautre  par  le  collège  des  bourgmestre  et  érhevins. 

Le  Gouvernement  pourra  faire  procéder  à  des  inspections 
extraordinaires  par  des  commissaires  spéciaux. 

8.  Le  personnel  enseignant  se  compose  d'un  directeur  et  de 
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trois  professeurs,  nommés  par  Nous,  ainsi  que  de  cb  rp^  -i- 
cours,  contremaîtres-instructeurs  et  surveillunls,  a  nniiai.' 
par  le  Gouvernement. 

Le  nombre  des  professeurs  peut  être  augmontr,  >p1»u  ■•-- 
besoins  du  service,  dans  les  limites  dos  allocations  <;ii  buli:  ! 

Le  nombre  des  professeurs  de  1™  et  de  î2*  classe  ne  (i.-pj-;*  n 
pas  un  pour  chacune  de  ces  classes,  à  raison  de  qualrv  \*HJ^^ 
seurs,  y  compris  ledirect^îur.  —  Néanmoins,  le  pn'fe>>tMir  >r 
2«  et  de  3*^  classe  qui  a  atteint  le  maximum  de  trjitJMuenl  :  ]\'-  '' 
à  ses  fonctions,  pourra  obtenir  une  nomination  ijans  le  grr  r 
immédiatement  supérieur. 

4.  Les  traitements  du  personnel  sont  fixés  comme  sui* . .  ' 

5.  La  commune,  siège  de  rétablissement,  pourvoira  au.\  .t- 
eaux  et  au  mobilier  scolaire  ;  elle  prendra  à  sj  chariro  UkM 
les  dépenses  quelconques  de  service  intérieur,  dont  fh':»!  :•  n 
l'avance- 

La  rémunération  du  concierge  sera  également  à  charge  drh 
commune. 

6.  Les  élèves  paient  une  rétribution  scolaire  dont  le  nuMii.  :: 
ne  pourra  dépasser  quarante  francs  p;ir  an. 

Exemption  totale  ou  partielle  de  celte  rétribution  pt'tit  tly 
accordée  aux  élèves  nécessiteux. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  assurera  l'ex'-'  i 
tion  de  la  présente  loi. 

8.  Un  crédit  de  25,000  fr.  à  rattacher  au  bu»lgct  des  t:.|..iiv> 
de  l'année  1806  sous  l'art.  469  ^w  est  mis  à  la  riisposiinin  t.'i 
Gouvernement  pour  couvrir  les  premières  dépenses  rosiiiî- n 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

i2juin  i90l.  —  Loi  concernant  le  personnel  enseignant 

des  ateliers  de  l'école  d  artisans. 
Art.  l®*".  Le  service  des  ateliers  de  l'école  d'artisans  à  Lux»  i" 
bourg  est  confié  à  des  chefs  d'ateliei-s,  auxciuris  fKMinont  tir- 
adjoints  des  contremaîtres  ou  des  ouvriers  inslrucit-uj-s. 
Le  nombredeschefsd'atelieretdescontremailœs  inslru*  if  > 

sont  fixés  comme  suit •) 

2 Les  indemnités  des  ouvriers  inslructeu» s  s<fnl'l'- 

terminées  par  le  Gouvernement  dans  les  limites  du  biidj^-t- 

21  juin  J906,  —  Loi  concernant  la  majoration  des  traitemesti 
des  fonctionnaires  {eximit). 
Vu  la  loi  du  14  mars  1896,  portant  création  û'nm^  *•<>> 
d'artisans,  ainsi  que  celle  du  Ai  juin  iiK)U  concernant  l\'T)ri 
nisation  du  personnel  enseignant  des  ateliers  de  la  dite  ti^M.  , 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  1'''*.  Par  dérogation  aux  dispositions  pi*éviséos.  les  trt:- 
temenls  des  fonctionnaires  de  l'Etat ....  sont  fixés  :unsi  qu  i 
suit  : 


1)  Voy.  loi  du  27  juin  1906,  sur  la  majoration  des  traii-m'.j.t 
des  fonctionnaires  etc. 
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Ecole  d'artisans» 

Directeur fr.    4d50~4550 

Professeurs  de  4"  classe »     3525—3825 

Professeurs  de  2«  classe »     3000—3300 

Professeurs  de  3»  classe. »     24'îO— 2750 

Chefs  d'ateliers  de  !'•  classe   ....     »     2675-2975 
Chefs  d'ateliers  de  2«  classe    ....     »     2125—2425 

Contremaîtres-instructeurs »     1550—1850 

2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1901  : 
les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et  agents 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont  fixés 
par  le  Gouvernement  en  conseil.  .  . . 

20  janvier  i897.  —  Arrêté  g.-d.  eonoemant  la  rétribution 
scolaire  à  payer  par  les  élèves  de  l'école  d'artisans. 

Art.  l".  Le  montant  de  la  rétribution  scolaire  à  payer  par 
les  élèves  de  l'école  d'artisans  est  fixé,  pour  les  élèves  de  la  II« 
et  de  la  V^  classe,  à  vingt  francs,  pour  les  élèves  de  la  classe 
préparatoire,  à  dix  francs,  et  pour  les  élèves  ne  fréquentant 
que  l'un  ou  l'autre  cours,  à  cinq  francs  par  semestre,  payables 
d'avance. 

2.  L'exemption  totale  ou  partielle  du  paiement  de  cette  rétri- 
bution peut  être  accordée  par  le  Gouvernement,  sur  la  propo- 
sition de  la  conférence  des  professeurs  et  l'avis  de  la  commission 
de  surveillance,  aux  élèves  nécessiteux  ou  peu  aisés  qui  se 
distinguent  par  leur  application  et  leur  bonne  conduite. 

Les  décisions  de  dispense  ne  portent  que  sur  un  semestre. 

3.  L'élève  qui  quitte  l'établissement  dans  le  courant  du  se- 
mestre ou  qui  est  renvoyé  pour  inconduite,  n'a  aucune  répéti- 
tion à  exercer  du  chef  de  la  rétribution  qu'il  aura  acquittée. 


V.   CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE. 


22  mai  1902,  —  Loi  concernant  la  création  d'un  conserratoire 
de  musique  à  Luxembourg. 

Art.  l»""..  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  intervenir  au  ma- 
arimum  :  1°  pour  une  part  de  3,000  fr.  dans  les  frais  de  premier 
établissement  et,  2®  pour  une  part  de  d6,000  fr.  dans  les  dé- 
penses annuelles  du  conservatoire  communal  à  créera  Luxem- 
bourg, à  condition  que  la  ville  de  Luxembourg  prenne  à  sa 
charge  pour  le  moins  une  part  équivalente  à  celle  de  l'Etat  dans 
ces  dépenses,  et  que  les  élèves  du  plat  pays  soient  admis  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  de  la  ville. 

2 

8.  Un  arrêté  grand-ducnl  déterminera  les  règles  générales 
auxquelles  doit  être  subordonnée  l'intervention  pécuniaire  de 
TEtat  dans  les  dépenses  du  conservatoire  de  Luxembourg. 
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ii  mars  i904.  —  Arrêté  g.-d.  oonoemant  rorgtBiwtloB  dn 
ooxuierratoire  de  muiiqiu  à  Luzombooig. 

Art.  l».  Le»  programmes  de  l'enseignement  et  les  règle- 
ments du  conservatoire,  arrêtés  par  Tadminist ration  com- 
munale, sont  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  ;  ce 
dernier  a  le  droit  de  faire  procéder  à  une  inspection  d*  l'eU- 
blissement,  s'il  le  juge  convenir. 

2.  11  sera  institué  par  l'administration  communale  uœ  cxuca- 
mission  de  surveillance  de  cinq  membres,  dont  deux  soc: 
nommés  par  le  Gouvernement. 

8.  L'approbation  de  la  nomination,  de  la  démission  ou  de  h 
révocation  du  directeur  est  réservée  au  Gouverneoient. 


Note.  —  L'organisation  du  conservatoire  de  musique  &  fait  d« 
l'objet  des  cinq  règlements  suivants,  décrétés  par  le  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Luxemboui^,  à  savoir  : 

1®  11  novembre  1905.  —  Règlement  d'organisation  ; 

2<»  10  mars  1906.  —  Règlement  concernant  le  personne  ea- 
seignantet  les  traitements  ; 

3«  10  mars  1906.  —  Règlement  de  concours  ; 

4»  10  mars  1906.  —  Règlement  d'ordre  intérieur  ; 

5*  3  mars  1906   -—  Règlement  concernant  le  minerral  à  pajer 


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

I.  Législation  organique  :  a)  enseignement  primaire;  b)  enseigne- 
ment primaire  supérieur.  —  II.  Traitements:  a)  inspection  et 
école  normale  ;  6)  personnel  enseignant  des  écoles.  —  III.  Pen- 
sions  (voy.  p.  393  ss.)  —  IV.  Règlements  :  a)  coramisijjon 
d'instruction  ;  6)  inspection  d'écoles  ;  c)  école  normale  ;  d) 
examens  de  capacité  et  de  brevets  ;  e)  tenue  des  écoles  ;  f)  stili- 
sides  de  l'Etat  aux  communes. 


I.  LÉGISLATION  ORGANIQUE. 

a)  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

20  avril  i88i,  —  Loi  sur  rorganisation  de  renseignement 
primaire. 

(Modifiée,  quant  aux  art.  20,  49.  50,  61,  63  et  96,  par  la  loi  «lu 
6  juin  1898  resp.  par  celle  du  7  août  1906.) 

Titre  I«^  —  Dispositions  générales. 

Art.  V.  L'enseignement  primaire  comprend  nécessairemoiit: 
4*>  l'instruction  religieuse  et  morale  ;  2«  la  langue  allemande  ; 
3**  la  langue  française  ;  ^®  le  calcul,  le  système  des  poiib  ei 
mesures  ;  S*»  les  éléments  de  la  géogi-aphie  ;  6°  les  éléments  de 
rhistoire  nationale  ;  7®  le  chant  ;  et  en  outre  8«  pour  les  écoles 
des  filles,  les  travaux  à  Faiguille. 

L'enseignement  primaire  peut  comprendre,  de  plus,  le§  élé- 
ments des  sciences  physiques  et  naturelles,  le  dessin  linéaire, 
la  tenue  des  livres  et  la  gymnastique. 

L'enseignement  de  ces  dernières  branches,  de  l'une  ou  de 
plusieurs  d'entre  elles,  peut  être  déclaré  obligatoire  dan^  Ip^ 
communes  ou  sections  de  communes  que  le  Gouvernement  dé- 
signera à  ces  fins,  le  conseil  communal  et  la  Commission  d'ijis- 
truction  entendus. 

2.  L'enseignement  primaire  est  donné  à  domicile  ou  dans 
les  écoles. 

L'enseignement  donné  en  commun  aux  enfants  de  trois  hu- 
milies au  plus,  au  domicile  du  chef  de  Tune  de  celles-ci,  w>[i- 
slitue  l'enseignement  à  domicile. 

Tout  autre  enseignement  est  considéré  comme  enseignem^^u  l 
scolaire  pour  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi. 

8.  Les  écoles  sont  publiques  ou  privées. 

Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qui  sont  entrete- 
nues en  tout  ou  en  partie  par  les  communes  ou  par  l'Etat. 

Toutes  les  autres  sont  réputées  écoles  privées. 

4.  L'enseignement  scolaire  ne  peut  être  donné  dans  un  1oc;jI 
déclaré  impropre  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique  et 
de  l'hygiène.  »)  —  Un  médecin  sera  chargé  de  ce  contrôle. 

1)  Voy.  Instruction  du  2  avril  1901  sur  la  salubrité  des  bâtî- 
ments  communaux.  (Mém.  p.  329.) 
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Un  arrêté  royal  grand-ducal  déterminera  ia  manière  dont  i] 
exercera  ses  fonctions,  ainsi  que  le  montant  de  ses  indemnitt^. 
qui  ne  pourra  dépasser  500  francs. 

6.  Tout  enfant  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  six  ans  re 
volus  au  commencement  de  Tannée  scolaire,  doit  recevoir 
pendant  six  années  consécutives  l'instruction  dans  les  aiatîère> 
énumérées  à  l'art,  l*'  sub  1*»  à  8®  inclusivement. 

L'administration  comoiunale  peut,  sur  l'avis  préalable  de  ^ 
Commission  d'instruction  et  sous  rautorisation  du  Gouvenfe 
ment,  étendre  l'âge  obligatoire  à  treize  ans  accomplis. 

6.  Ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  5  ci-dessiJ 
les  enfants  atteints  de  graves  infîrmités  physiques. 

Les  enfants  atteints  d'infirmités  intellectuelle  ne  sont  ^a 
admis  à  l'école. 
Dans  ces  deux  cas,  les  rétributions  scolaires  ne  sont  pas  dues 

7.  L'enseignement  primaire  est  donné,  pour  tous  les  enfaitt<, 
dans  les  écoles  publiques  organisées  par  les  communes  es 
conformité  de  la  présente  loi. 

Sont  dispensés  de  fréquenter  l'école  publique  établie  dvL5 
la  localité  du  domicile  des  parents  ou  tuteurs  :  !•  les  enfârL< 
qui  reçoivent,  soit  à  domicile,  soit  dans  une  école  pubJigi.t*. 
soit  dans  une  école  privée  du  Grand-Duché.  l'instruction  r^ 
quise  aux  termes  de  l'art  5  ci -dessus  ;  2»  les  enfants  qui  fré- 
quentent un  établissement  d'instruction  moyenne,  soit  Cù 
Grand -Duché,  soit  de  l'étranger. 

Cette  dispense  n'affranchit  pas  les  parents  ou  tuteurs  df 
l'obligation  de  payer  les  rétributions  scolaires  dues  a  la  cimu- 
mune  du  domicile  de  ces  derniers. 

L'administration  communale  peut  accorder  dispense  du  pà*- 
ment  des  rétributions  scolaires  dans  la  commune  du  domki::' 
des  parents  ou  tuteurs,  pour  les  enfants  qui  fréqueiiteni  ui - 
école  publique  du  Grand-Duché  autre  que  «'lie  de  ce  di^mic::.'. 
en  cas  de  contestation,  le  Gouvernement  décide,  apr^  av.-.r 
entendu  le  Comité  permanent. 

8.  Aucun  enfant  de  l'âge  obligiitoire  admis  à  Tt^cole  ne  ï^  jI 
négliger  la  fréquentation  de  celle-ci,  sans  des  motifs  lêgiliiiK^ 
d'excuse. 

Les  absences  doivent  être  justifiées  dans  les  quinze  jour?- 
Sont  considérés  en  général  comme  excuse  légitime,  la  iit- 

ladiede  l'enfant,  Timpossibilité  matérielle  de  se  rendre  à  rtfi-l» 

ou  d'importants  événements  de  famille. 

9.  Les  père,  mère  ou  tuteur  de  l'enfant  sont  responsab.t^ 
de  Texécution  régulière  des  prescriptions  ci-dcssus- 

Les  contraventions  à  ces  prescriptions  sont  punies  d'arorti'î*^ 
qui  ne  peuvent  excéder  le  taux  des  amendes  de  poliw. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  de  quelle  manière  les  conlri- 
ventions  seront  établies,  poursuivies  et  punies.  M 

10.  Les  personnes  chargées  de  lentretien  d*enfants  Irouvi^ 

1)  Voy.  ci-après  la  loi  du  20  avril  1S81,  sur  reasei^oeiBeî^î 
obligatoire. 


LÉGISLATION  ORGANIQUE.  H57 

OU  abandonnés  sont  tenues,  sous  peine  des  amendes  prévues 
par  l'art.  9  et  sous  peine  de  se  voii*  retirer  le  droit  d'entretien 
et  d'éducation  de  ces  enfants,  de  leur  faire  fréquenter  Técole 
publique,  selon  les  prescriptions  de  l'art.  5  de  la  présente  loi. 
Dispense  peut  être  accordée  par  le  Gouvernement  pour  les 
établissements  de  bienfaisance  publique. 

il.  Le  conseil  communal  pourra,  l'inspecteur  entendu,  sous 
l'approbation  du  comité  permanent  de  la  Commission  d'ins- 
truction, prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  enfants 
âgés  de  dix  ans  accomplis,  dont  l'assistance  sei*ait  nécessaire 
à  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  les  travaux  des  champs,  soient 
dispensés  de  fréquenter  l'école  pour  un  temps  déterminé,  soit 
pendant  la  journée  entière,  soit  pendant  une  partie  de  la 
journée. 

Titre  II.  —  Des  écoles  publiques  ou  communales. 
CHAprrRE  l^^.  —  De  rétablissement  des  écoles. 
12.  Toute  commune  est  tenue  de  faire  donner,  régulière- 
ment, l'instruction  primaire,  soit  en  établissant  une  ou  plu- 
sieurs écoles  dans  chaque  section,  ou  une  école  pour  plusieurs 
sections,  soit  en  créant,  de  commun  accord  avec  les  adminis- 
trations communales  voisines,  une  école  commune  pour  plu- 
sieurs sections. 

18.  La  section  de  commune  qui  concourt  à  l'entretien  d'une 
école  dans  une  autre  section,  peut,  si  les  circonstances  l'exigent, 
avoir  une  école  séparée  pendant  l'hiver. 

14.  La  formation  des  ressorts  scolaires  est  déterminée  par 
le  conseil  communal  ou  les  conseils  communaux,  sous  l'appro- 
bation du  Directeur  général  du  service  afférent. 

16.  Le  Directeur  général  du  servlœ  afférent  peut,  la  com- 
mune et  le  Comité  permanent  entendus,  ordonner  d'office,  et 
aux  frais  de  la  commune,  l'établissement  d'une  école  pour  une 
commune  ou  section  de  commune. 

11  peut  également,  la  commune  et  le  Comité  permanent  en- 
tendus, ordonner  l'établissement  d'une  école  commune  à  deux 
ou  plusieurs  sections  appartenant  à  la  même  commune  ou  à 
des  communes  différente. 

16.  Les  communes  sont  obligées  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment de  locaux  convenables  pour  la  tenue  des  écoles. 

Le  Directeur  général  du  service  afférent  fera  visiter  par  le 
bourgmestre,  l'inspecteur  et  l'homme  de  l'art  chargé  du  con- 
trôle médical,  les  bâtiments  destinés  à  la  tenue  des  écoles  et 
signalés  comme  ne  répondant  pas  à  leur  destination. 

La  fermeture  de  ces  locaux  sera,  le  cas  échéant,  ordonnée 
par  le  Directeur  général  du  ser\ice. 

Les  administrations  communales  font  dresser  les  plans  et 
devis  des  constructions  ou  réparations  à  faire.  Ces  plans  et 
devis,  ainsi  que  le  choix  de  l'emplacement  de  l'édifice,  sont 
soumis  à  l'avis  de  l'inspecteur,  de  l'homme  de  l'art  chargé  du 
contrôle  médical,  et  du  comité  permanent  de  la  Commission 
d'instruction.  L'exécution  des  travaux  n'aura  lieu  qu'après 
Tapprobation  donnée  par  le  Directeur  général  du  service. 
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Si  une  commune  est  mise  en  demeure  d'exécuter  de  tM-^ 
travaux,  le  Directeur  général  portera  d'office  au  budget  6. 
cette  crjmmune  la  somme  nécessaire  pour  la  confection  de  a> 
travaux  et  il  les  fera  exécuter  d'office. 

Dans  les  comçiunes  où  les  ressources  ne  sont  pas  suffisantêf. 
il  sera  créé,  par  voie  d'économie  sur  les  ro^enus,  ou  par  inifn> 
sitions  successives,  un  fonds  destiné  à  couvrir  les  dépenses  1» 
construction. 

17.  Tout  changement  à  apporter  à  l'organisation  des  écoW^ 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du  Directeur  gwk-r-; 
du  service. 

Chapitre  II.  —  De  la  tenne  des  écoles.  >) 

18.  L'enseignement  scolaire  tend  à  faire  acquérir  aux  en- 
fants les  connaissances  nécessaires  et  utiles,  à  développer  leiir> 
facultés  intellectuelles  et  à  les  préparer  à  la  pratique  de  touu^ 
les  vertus  chrétiennes  et  sociales. 

L'instituteur  s'abstient  d'enseigner,  de  faire  ou  de  loS^re' 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  être  contraire  au  respect  dû  lui 
opinions  religieuses  d'autrui. 

19.  Le  nombre  d'heures  à  assigner  aux  diverses  braneh'=*s 
faisant  l'objet  de  l'enseignement  primaire  sera  fixé  par  un  t>bn 
général  d'études,  arrêté  pour  toutes  les  écoles  du  Grand-Doch. 
conformément  à  la  présente  loi. 

Ce  plan  d'études  sera  strictement  obser\»é. 

Toutefois,  si  les  convenances  locales  l'exigenl.  Je  am>';' 
communal  pourra  y  introduire  des  modifications,  sur  l'a^..^ 
favorable  de  la  Commission  d'instruction  et  du  consentenKri.: 
du  Gouvernement. 

20.  L'enseignement  religieux  est  donné  par  le  ministrp  -In 
culte,  au  local  de  l'école,  aux  jours  et  heures  fixés  à  cet  oif. 
par  l'administration  communale,  d'accord  avec  Je  ministre  tju 
culte  et  l'inspecteur. 

Ces  heures  sont  fixées,  pour  autant  que  possible,  soiî  ri 
commencement,  soit  à  la  fin  des  heures  de  classe. 

En  cas  de  désaccord,  le  Directeur  général  du  service  affen  r.î 
st4)  tuera- 

[A  la  demande  du  chef  du  culte,  l'instituteur  ooopérerj  a 
renseignement  religieux.  —  11  sera,  dans  ce  cas,  charge  «it 
l'enseignement  de  Thistoire  sainte  et  consacrera,  quatre  î  »:> 
par  semaine,  un  quart  d'heure  à  faire  réciter  les  leçons  «lu 
catéchisme.]  —  Lai  du  6  juin  d898. 

21.  En  cas  d'em[>èchement  momentané  du  ministre  du  cii'i». 
l'instituteur  fera  répéter  la  leçon  de  catéchisme  et,  le  ra> 
échéant,  de  l'histoire  sainte.  Il  s'abstiendra  de  toute  expli- 
cation. 

Le  restant  de  l'heure  sera  employé  à  des  branches  de  ren- 
seignement laïque. 

32.  Dans  las  cas  exceptionnels  et  pour  motifs  gn\&*  'f 
ministre  du  culte  pourra,  du  consentement  du  chef  du  culte. 

1)  Voy.  Règlement  du  18  déc.  1845, 
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du  conseil  communal  et  de  l'inspecteur,  ôtre  temporairement 
remplacé  par  l'instituteur. 

28.  Pour  toutes  les  matières  dont  renseignement  lui  est 
attribué,  Tinstituteur  dirige  seul  son  école,  en  se  conformant 
au  règlement. 

24.  A  la  fin  de  Tannée  scolaire  il  y  aura,  pour  chaque  école, 
une  distribution  de  prix  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Cette  distribution  peut  ôtre  précédée  d'exercices  publics. 

Les  prix  consisteront  de  préférence  en  livres.  Le  choix  des 
livres  sera  fait  par  l'instituteur,  sous  l'approbation  de  l'ins- 
pecteur. 

L'instituteur  se  renfermera  dans  le  catalogue  dressé  à  cette 
fin  par  la  Commission  d'instruction. 

25.  Le  choix  des  manuels  de  classe  sera  fait,  par  le  collège 
des  inspecteurs,  dans  le  catal(^ue  approuvé  par  la  Commission 
d'instruction. 

^6.  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  religieux  sont  ap- 
prouvés  par  le  chef  du  culte. 

27.  Le  Directeur  général  du  service  afférent  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  constater  le  degré 
d'instruction  des  élèves  dans  toutes  les  écoles  du  Grand-Duché- 

Les  frais  résultant  de  l'application  de  cette  disposition  seront 
annuellement  inscrits  au  budget  de  l'Etat. 

28.  Les  écoles  de  garçons  et  les  écoles  mixtes  sont  dirigées 
par  des  instituteurs,  sauf  dispense  à  accorder  par  le  Gouver- 
nement. Toutefois  les  écoles  mixtes  pour  les  commençants  ne 
sont  pas  comprise  dans  cette  disposition. 

Les  écoles  de  filles  sont  dirigées  par  des  institutrices. 

Chapitre  III.  —  De  l'admission  des  élèves. 

29.  L'année  scolaire  commence  le  i®'  oct.  et  finit  le  31  août. 
L'admission  des  enfants  à  l'école  a  lieu  au  commencement 

de  l'année  scolaire. 

Il  ne  sera  dérogé  à  ces  dispositions  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, du  consentement  de  l'administration  communale,  et 
pour  autant  seulement  que  la  marche  de  l'enseignement  ne 
devra  pas  en  souffrir. 

En  cas  de  refus  de  l'administration  communale  d'admettre 
un  enfant  à  l'école,  le  Directeur  général  du  service  afférent 
statuera. 

30.  Aucun  enfant  n^est  admis  à  l'école  s'il  ne  justifie  d'avoir 
été  vacciné  ou  d'avoir  eu  la  petite  vérole.  ') 

Les  administrations  communales  remettront  à  chaque  insti- 
tuteur, au  commencement  de  l'année  scolaire,  une  copie  cer- 
tifiée de  la  liste  nominative  des  enfants  vaccinés  dans  chaque 
commune. 

Quiconque  aura  sciemment  envoyé  ou  reçu  a  une  école  un 
enfant  non  vacciné  ou  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  sera 
puni  d'une  amende  de  1  franc  à  25  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  jour  à  sept  jours. 

l)  V07.  Tart,  4  de  la  )oi  du  27  juin  1906,  sur  la  santé  publi^uç. 
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Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  écoles  prÎToes. 

81.  L'enfant  âgé  de  moins  de  six  ans  et  de  plus  de  diiq  ans 
et  six  mois  au  coromencement  de  Tannée  scolaire  et  qui  aura 
acquis  la  maturité  voulue  pour  fréquenter  Técole,  y  sera  admis 
à  la  demande  des  parents  ou  tuteurs. 

Chapitre  IV.  —  De  l'organisation  annusUe  des  écoles. 

32.  Chaque  administi'ation  communale  délibérera  annuelle- 
ment sur  le  mode  d'organisation  des  écoles  primaires  de  suc 
ressort,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

La  délibération  sera  prise  au  commencement  de  juillet.  Bit 
fera  connaître  :  1*»  le  nombre  des  écoles  permanentes  et  criui 
des  écoles  d*hiver  établies  dans  la  commune  ;  2®  le  siège  et  k- 
ressort  de  chaque  école  ;  3"  le  local  assigné  à  chacune  dellef  ; 
4®  la  classe  sous  laquelle  Técole  est  à  ranger  d'après  TarU  1* 
de  la  loi  du  6  juillet  1876,  et,  là  où  les  diverses  écoles  d'un» 
localité  sont  divisées  en  degrés,  le  degré  à  assigner  à  chacun^ 
d'elles  en  exécution  de  l'art-  6  de  la  môme  loi  ;  5*  les  inattèxe> 
qu'embrassera  l'enseignement  dans  chaque  école  ;  6®  les  jours 
et  heures  de  classe,  en  été  et  en  hiver,  ainsi  que  ceux  des  coa- 
gés,  et  spécialement  les  jours  et  heures  fixés  pour  rens€4çn'> 
ment  religieux,  eu  égard  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art .  S)  d»' 
la  présente  loi  ;  7"  les  noms  et  prénoms  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  et  le  nombre  des  enfants  de  l'âge  obligaloirv 
de  chaque  école  ;  8°  les  traitements  des  divers  membres  du 
personnel  enseignant  ;  9®  la  part  en  incombant  à  la  commune 
et  aux  parents,  eu  égar*d  aux  art.  42,  43,  44  et  45  de  la  pré- 
sente loi  ;  40®  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  par  élève,  si 
les  parents  qui  en  sont  tenus  ne  sont  pas  divisés  en  classes,  et 
dans  le'cas  contraire,  le  mode  de  di\ision  en  classes,  ainsi  que 
les  ditférents  taux  de  rétributions  pour  les  diverses  cIas5e^  ; 
il''  les  rétributions  scolaires  dues  aux  membres  du  personnel 
enseignant  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  6  juillet  1876,  du 
ciief  des  enfants  fréquentant  l'école  qui  n'ont  pas  encore  alteict 
ou  qui  ont  dépassé  l'âge  pendant  lequel  ils  sont  soumis  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  ;  i^  les  logements  assignt^ 
aux  instituteurs  ou  les  indemnités  de  logement  leur  allouiF«£ 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  6  juillet  1876  ;  13*  I* 
sommes  accordées  pour:  a)  constructions  nouvelles  ;  b)  grosseï^ 
ou  menues  réparations  des  maisons  d'école  et  logements  des 
instituteurs  ;  c)  achat  de  mobilier  nécessaire  aux  écoles  ;  d. 
entretien  de  la  propreté  ;  e)  acquisition  du  bois  de  chauffaps 
f)  ti-ansport  et  sciage  du  bois  de  chauffage  ;  g)  livres  el  autre 
malériel  à  fournir  aux  élèves  indigents;  h)  distribution  des 
prix  et  autres  encouragements  aux  élèves  ;  14*  l'époque  fixt-e 
pour  la  distribution  des  prix  et,  le  cas  échèmt,  les  exercioes 
publics. 

38.  La  délibération  dont  mention  à  l'article  précèdent  t^ 
accompagnée  :  1°  du  relevé  nominatif  et  de  classement  des  pa- 
i*ents  ou  tuteurs  des  enfants  de  l'âge  oblig-atoire  ;  ce  rele\e 
indiquera  le  nombre  des  enfants  pour  chaque  chef  de  famille; 
il  sera  certifié  par  l'autorité  locale  ;  2®  de  la  liste  Rominati\T 
des  parents  indigents  et  de  leurs  enfants  ayant  droit  à  rinstrui^ 
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tion  gratuite,  certifiée  de  la  même  manière  ;  3°  d'un  état  dressé 
par  les  bourgmestre  et  échevins»  conformément  au  modèle  joint 
a  la  présente  loi  ;  4®  de  l'avis  préalable  donné  par  rinspecleur 
d'écoles  mentionné  à  l'art.  90  de  cette  loi. 

84.  Les  relevés  mentionnés  sous  les  n"  1  et  2  de  l'article 
précédent  sont,  avant  l'envoi  qui  en  sera  fait  au  Gouvernement, 
affichés  dans  la  commune  pendant  huit  jours  ;  il  sera  loisible 
à  chaque  père  de  famille,  pendant  ce  délai,  de  former  ses  ré- 
clamations, sur  lesquelles  il  sera  statué  par  l'administration 
communale  et,  en  cas  de  réclamation  ultérieure,  par  le  Direc- 
teur général  du  service. 

35.  L'autorité  communale  certifie  au  pied  des  relevés  men- 
tionnés ci-dessus  l'accomplissement  des  formalités  de  publica- 
tion ;  elle  constate  s'il  y  a  eu  des  réclamations  de  la  part  des 
parties  intéressées  et,  le  cas  échéant,  joindra  aux  pièces  les 
décisions  rendues  sur  ces  réclamations. 

86.  Les  pièces  mentionnées  aux  art.  32  et  33  sont  adressées 
en  triple  expédition  au  commissaire  de  district  pour  les  com- 
munes de  son  district,  et  directement  au  Gouvernement,  en 
double  expédition  seulement,  pour  la  ville  de  Luxembourg. 

37.  Avant  le  i"  août,  le  commissaire  de  district  donne  son 
avis  motivé  sur  le  plan  d'organisation  de  chaque  commune. 

88.  Toute  organisation  des  écoles,  présentée  par  une  admi- 
nistration communale,  et  contraire  à  la  présente  loi,  sera,  en 
cas  de  refus  de  la  part  du  conseil  communal  de  la  modifier, 
dressée  d'office  par  le  Directeur  général,  et,  le  cas  échéant,  aux 
frais  de  la  commune. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  communes  sont  en  retard  de 
fournir  leur  travail. 

89.  Les  commissaires  de  district  font  annuellement,  pour 
chaque  école  primaire  de  leur  ressort,  un  rapport  détaillé  sur 
l'exécution  des  dispositions  arrêtées  par  l'organisation  scolaire. 

40.  La  commune  donnera  à  chaque  membre  du  personnel 
enseignant  communication  de  la  délibération  oi'ganique,  après 
que  celle-ci  aura  été  dûment  approuvée  par  le  Directeur  géné- 
ral du  service  afférent. 

Châpitbb  V.  —  Des  dépenses  relatives  aux  écoles. 

41.  Les  frais  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge  des 
communes. 

Les  sommes  nécessaires  à  cette  fin  sei*ont  portées  annuelle- 
ment au  budget  communal,  comme  les  dépenses  déclarées 
obligatoires  par  la  loi  communale- 
Ces  sommes  comprendront  les  dépenses  nécessaires  au  paie- 
ment :  i^  des  traitements  et  indemnités  de  logement  des  insti- 
tuteurs ;  2**  de  la  rétribution  due  pour  les  indigents,  si  elle 
n'est  fournie  par  le  bureau  de  bienfaisance  ;  3°  des  construc- 
tions et  acquisitions  prévues  au  n<»  13  de  l'art.  32  ci-dessus. 

42. 1.^  traitements  communaux  reconnus  aux  membres  du 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  par  les  art.  3.  4,  .^, 
6,  7  et  8  de  la  loi  du  6  juillet  1876  ')  seront  fournis  par  la 

1)  Remplacée  depuis  par  la  loi  du  7  août  1906. 
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caisse  communale  et  par  les  parents  sol  vables  des  élèves,  comme 
suit: 

La  part  qui  en  restera  à  charge  de  la  commune,  dedjrtioîi 
faite  des  subsides  de  TEtaU  sera  fournie  moiiie  par  la  «^i>à^ 
communale  et  moitié  par  les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  ii«? 
Tâge  obligatoire,  sauf  à  déduire  encore  decette  seconde  moitié, 
à  décharge  des  parents  ou  tuteurs  solvables,  la  part  en  incc^rîh 
bant  à  la  caisse  communale  du  chef  des  enfants  indigents,  cnn- 
formément  à  Tal.  2  de  Tart.  44  cj-après 

43.  La  moitié  du  traitement  et  des  rétributions  à  chargv^  <\^ 
la  commune  est  prise  '  i<»  sur  bs  fondations  affectées  a  F  ins- 
truction publique,  pour  autant  que  les  titres  ne  s'y  oppc«^: 
point;  ^  subsidiai rement,  sur  les  revenus  communaux  o?* 
sections  pour  lesquelles  l'école  est  établie  ;  3^  par  voie  dim- 
position  communale  sur  les  habitants  des  mêmes  seîrlioQs. 

44.  La  moitié  incombant  aux  élèves  est  acquittée  par  kure 
parents  ou  tuteurs  par  tète  d'élève  et  en  multipliant  la  qu«:4r 
de  chaque  contribuable  par  le  nombre  d'enfants  qu'il  est  dajt? 
le  cas  d'envoyer  à  l'école. 

La  partie  des  rétributions  tombant  à  charge  des  élèves  in»ii 
gents  est  acquittée  par  la  caisse  commuuale.  outre  la  mcJi» 
pour  laquelle  elle  concourt  au  traitement  de  rinsliluteur. 

Toutefois,  les  administrations  communales  pourront.  $f>\xb 
l'approbation  du  Directeur  général,  diviser  les  parents  ou  tu- 
teurs en  plusieurs  classes,  pour  être  taxés  selon  leur  fortune, 
ou  en  ayant  égard  au  nombre  d'enfnnts  que  chaque  elief  dt 
famille  est  dans  le  cas  d'envoyer  à  l'école,  ou  bien  à  Tune  et 
l'autre  de  ces  considérations. 

45.  Les  administrations  communales  pourront,  avec  \\m-*^ 
risalion  du  Directeur  général,  mettre  à  charge  de  la  cai^ssc 
communale,  soit  l'intcgralité  des  traitements  communaux  du 
personnel  enseignant,  soit  une  part  plus  forte  que  celle  previie 
a  l'article  précédent- 

46.  Le  rôle  des  rétributions  scolaires  sera  dressé  [)ar  Y»i' 
ministration  communale,  chaque  année  après  l'approbiilion  ik 
l'organisation  des  écoles,  et  rendu  exécutoire  par  le  commis- 
saire de  district,  et.  pour  la  ville  de  Luxembourç.  par  le  Di 
recteur  général  afférent. 

Il  comprendra  les  parents  sol  vables  ou  tuteurs  de  touj^  I»^ 
enfants  du  chef  desquels  une  rétribution  scolaire  est  due  ctm- 
formément  à  l'art.  42  do  la  présente  loi. 

Il  est  publié  par  affiche,  comme  le  rôle  des  impositions  o«jm- 
munales,  et,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  des  interess*^. 
il  en  est  référé  par  les  bourgmestre  et  éche\ins  au  cons  il 
communal,  qui  en  décide,  sauf  recours  ultérieur  au  Dirpctt»ur 
général  ') 

47.  Le  receveur  communal  fait  le  recouvrement  du  rôle  pir 
mois  et  par  douzième,  dans  la  même  forme  et  selon  les  *»^"*J* 
règles  que  pour  les  impositions  communales,  et,  en  cas  de 
poursuite,  sans  emploi  de  timbre  ni  d'enregistrement 

l)  Voy.  l'art.  93  de  la  loi  communale,  du  ti  février  1843. 
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Les  frais  de  poursuite  ainsi  que  les  cotes  irrécouvrables  et 
les  droits  de  recette  seront  supportés  par  la  caisse  communale, 
sauï  ses  droits  contre  les  retardataires. 

48.  l,es  élèves  reconnus  indigents  par  le  conseil  communal 
recevront  gratuitement  l'instruction  dans  les  écoles  commu- 
nales. 

La  commune  fournira,  déplus,  aux  élèves  indigents  les  livres 
et  autre  matériel  nécessaires,  soit  au  moyen  des  fondations, 
soit  au  moyen  des  revenus  communaux. 

49»),  50?) 

Chapitre  VI.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  profession  d'insti* 

tuteur.  —  Nomination,  démission,  sujpension  et  révocation  des  instituteurs. 

Section  x».  —  ConditioDs  requises  pour  l'exercice  de  la  profession 
d'instituteur. 

51.  Partout  OÙ  la  présente  loi  so.  sert  du  terme  instituteur, 
les  institutrices  sont  comprises  dans  cette  dénomination,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  prévu. 

52.  La  profession  d'instituteur  ne  peut  être  exercée  que  par 
des  personnes  possédant  la  qualité  de  Luxembourgeois  et  réu- 
nissant en  outre  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prévues 
par  la  présente  loi. 

L'âge  de  dix-neuf  ans  est  requis  pour  les  fonctions  d'institu- 
teur, celui  de  dix-huit  ans  pour  les  fonctions  d'institutrice- 

53.  Les  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires sont  divisés  en  quatre  classes  ou  rangs»  suivant  le  degré 
de  leurs  connaissances  et  de  leurs  capacités,  savoir  :  en  insli- 
luteui-s  du  4«,  du  3«,  du  2«  et  du  1*'  rang.  •) 

Quiconque  aspirera  à  un  de  ces  rangs  doit  faire  preuve  d'ap- 
litude,  dans  un  examen  à  subir  devant  un  jury  composée  cette 
fin. 

54.  La  Commission  d'instruction  délivre  les  brevets  de  capa- 
cité, après  Texamen  préalable,  et  sur  la  production  de  certificats 
de  moralité  civile  et  religieuse. 

Ces  certificats  sont  délivrés  par  les  bourgmestre  et  échevin.s 
de  la  commune  du  domicile  du  candidat,  et  par  le  curé  ou  des- 
servant de  la  paroisse  à  laquelle  le  postulant  appartient. 

En  cas  de  refus  de  délivrance  de  ces  certificats,  un  recours 
peut  avoir  lieu  devant  la  Commission  d'instruction. 

Les  examens  auront  lieu  de  la  manière  à  déterminer  par  )a 
Commission  d'instruction,  devant  un  jury  composé  de  sept 
membres  à  nommer  par  le  Directeur  général  du  service  aflcrent, 
et  dont  trois  au  moins  seront  choisis  parmi  les  professeurs  de 
l'école  normale. 


1)  Les  art.  49  et  50  sont  abrogés  par  la  loi  du  6  juin  1898, 
laquelle  elle-même  est  abrogée  par  la  loi  du  7  août  1906. 

2)  Voy.  le  règlement  du  23  mai  1907  sur  la  répartition  des 
subsides  de  TEtat. 

3)  Voy.  le  règlement  du  26  octobre  1876,  concernant  l'examen 
de  capacité,  et  l'arrêté  min.  du  12  juin  1878,  concernant  les  ho^ 
fioniirçs  du  jury  d'ezaxnen. 
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Le  jury  peut  être  convoqué  extraordinairement  pour  motifs 
graves. 

La  commission  d'instruction  n'admettra  à  l'examen  aucun 
individu  que  des  défauts  corporels  apparents  rendent  impropre 
à  l'exercice  de  la  profession  d'insliluteur. 

55.  Après  chaque  session,  la  Commission  d'instruction  trans- 
met au  Gouvernement  la  liste  nominative  d^  personnes  guVllt' 
a  admises  à  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur,  et  portml 
l'indication  du  rang  du  brevet  accordé  à  chacune  d'elles. 

Le  Gouvernement  fera  publier  la  liste  par  la  voie  du  Ménn- 
rial. 

56.  Le  brevet  du  4«  rang  délivré  au  candidat-instituteur  ne 
conférera  qu'un  titre  provisoire  pour  l'exercice  des  fonctioos 
d'instituteur. 

Cinq  ans  au  plus  tard  après  la  délivrance  de  ce  brevet,  il  de\T^ 
se  soumettre  à  un  nouvel  examen  dans  lequel  il  aura  avani  ti:«*it 
à  faire  preuve  de  ses  aptitudes  pratiques  pour  la  profession  dt 
renseignement,  à  moins  qu'entretemps  il  n'ait  obtenu  le  brevet 
d'un  rang  supérieur.  *) 

Si  le  candidat  ne  se  présente  pas  à  l'examen  endéans  le  ternie 
de  cinq  ans  prérappelé,  ou  si  durant  le  même  espace  de  tem;»? 
il  ne  subit  pas  l'examen  d'une  manière  satisfaisante,  il  pourrr* 
être  déclaré  déchu  de  la  faculté  d'enseigner  par  la  CoraraissioD 
d'instruction. 

La  Commission  d'instruction  réglera,  sous  l'approl^ti^'^n  du 
Gouvernement,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  second  examen. 

57.  Est  de  nouveau  soumis  à  l'examen  dont  s'agit  à  l'arlk  le 
précédent,  l'instituteur  qui  a  quitté  la  carrière  de  ren>eigrK'- 
ment  primaire  depuis  plus  de  dix  années  et  qui  désire  y  rentnT 

58.  L'état  d'instituteur  communal  est  incompatible  avec  iwit 
emploi,  métier  ou  profession,  à  moins  de  dispejise  du  Gou\Tr- 
nement. 

59.  Sont  incapables  de  tenir  é(*ole  :  !•  les  condamnés  à  de? 
peines  affectives  ou  infamantes  ;  2»  les  condamni'S  pour  v»»j. 
escroquerie,  banqueroute,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux 
mœurs  ^)\  3°  les  individus  qui  auront  été  privés  du  droit  de  vi^c 
et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  et  enfin  4"  ceu\ 
qui  auront  été  privés  du  droit  d'être  tuteur  ou  curat**ur. 

60.  Quiconque  fonctionne  auprès  d'une  école  primn ire  pu- 
blique et  se  trouve  dans  l'un  des  cas  indiqués  par  l'artiole  pré- 
cédent, ou  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  capaciU'  et  tl'- 
moralité,  sera  poursuivi'devanl  le  tribunal  correctionnel  du  lieti 
du  délit  et  condamné  à  une  amende  de  26  francs  à  iOO  fnmi> 
L'école  sera  fermée. 

Section  n.  —  Nomination  et  démission  des  institatenrs.  —  Mesores 
et  poursuites  disctpUnsires. 

61.  [Les  instituteurs  sont  nommés  paries  administratif -n? 
communales,  sur  l'avis  de  la  commission  locale  et  de  l'inspecttiir 

1)  Voy.  le  règlement  du  2  avril  1886. 

2)  Scandale  par  ivresse  —  art.  18  de  la  loi  sur  leb  cabarets  du 
2  mars  1885. 
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et  SOUS  Tapprobation  du  Directeur  général  du  service  afférent.] 
—  Loi  du  6  juin  189S. 

Les  candidats  produiront  des  certificats  de  moralité  civile  et 
religieuse  délivrés  par  les  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune où  ils  ont  résidé  pendant  la  dernière  année,  et  par  le  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse  à  laquelle  ils  ont  appartenu  pendant 
la  même  année. 

En  cas  de  refus  de  la  délivrance  de  ces  certificats,  le  Directeur 
général  du  service  statuera,  après  avoir  entendu  le  chef  du  culte 
pour  ce  qui  concerne  le  certificat  de  moralité  religieuse. 

Les  bourgmestre  et  échevins  ne  procéderont  à  ces  nomina- 
tions, à  défaut  du  conseil,  qu'après  l'observation  des  règles 
tracées  par  Tart.  23  de  la  loi  communale- 
Toute  école  à  laquelle  est  alfecté  un  traitement  de  plus  de 
4200  fr.  pour  une  école  de  garçons  et  de  plus  de  1000  fr.  pour 
une  école  de  filles,  peut  être  donnée  au  concours,  si  Tadminis- 
tration  communale  le  demande.  ») 

Le  candidat  qui  aura  le  plus  avantageusement  soutenu  le  con- 
cours^ sera  nommé  instituteur,  à  moins  que  des  raisons  graves 
ne  s'y  opposent  ;  en  ce  cas,  l'inspecteur  entendu,  un  des  autres 
candidats  sera  nommé. 

Toute  nomination  provisoire  est  considérée  comme  définitive, 
si  pendant  deux  années  l'instituteur  aura  donné  des  preuves 
suffisantes  de  capacité  et  d'aptitude. 

62.  Les  administrations  communales,  les  commissaires  de 
district  et  les  inspecteurs  d'écoles  informent  sans  délai  le  Direc- 
teur général  du  service  aff*érent  de  toute  place  d'instituteur 
devenue  vacante. 

Le  Directeur  général  du  service  peut  nommer  d'office  à  toute 
place  d'instituteur  restée  vacante  au-delà  d'un  mois,  à  moins 
que  Tadministration  communale  n'ait  obtenu  une  prolongation 
de  délai. 

68.  [Les  instituteurs  sont  démissionnes  et  révoqués  par  les 
administrations  communales,  l'inspecteur  et  la  commission 
locale  entendus  en  leur  avis,  sous  l'approbation  du  Directeur 
général  du  service  afférent]  —  Lai  du  Ojuin  1898. 

L'inspecteur  pourra,  de  son  côté,  provoquer  la  démission  ou 
la  révocation  de  l'instituteur. 

Aucun  instituteur  ne  peut  quitter  sa  place  sans  avoir  obtenu 
de  Tautorité  locale,  sur  sa  demande  motivée,  et  en  cas  de  refus 
de  celle-^M,  du  Directeur  général  du  service,  démission  de  ses 
fonctions,  à  peine  d'interdiction  à  temps  ou  à  toujours,  et  de 
dommages-intérêts  envers  la  commune. 

Tout  instituteur  qui  veut  donner  sa  démission,  et  toute  admi- 
nistration communale  qui  a  des  motifs  sérieux  pour  provo- 
quer la  démission  ou  la  révocation  d'un  instituteur,  doit  faire 
connaître  ses  intentions  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois 
dejuin. 

1)  Voy.  le  règlement  du  21  avril  1887,  sur  les  concours  pour 
places  vacantes. 
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64.  L'instituteur  est  mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante-cinq 
ans  accomplis.  ■) 

Toutefois,  la  mise  à  la  retraite  peut  être  différée  en  fjwur 
d'instituteurs  très  méritants,  capables  encore  de  rendre  de  N>î.s 
services. 

En  cas  de  désaccord  à  ce  sujet  entre  le  conseil  communal  e\ 
le  Directeur  général,  ce  dernier  pourra  maintenir  rinstiluttiir 
en  fonctions,  sur  l'avis  favorable  du  comité  permanent  de  la 
Commission  d'instruction. 

65.  En  cas  d'urgence  et  pour  motifs  graves,  l'iAStituteur 
peut  être  suspendu  par  l'administration  communale,  par  Tins* 
pecteur  ou  par  l'inspecteur  principal,  pendant  quinze  joiirs 
au  plus,  avec  ou  sans  privation  de  traitement. 

66.  La  Commission  d'instruction  peut,  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  de  l'administration  communale  ou  des  autorites  char- 
gées de  la  surveillance  de  renseignement,  répiimanderou  sus- 
pendre l'instituteur  pour  un  mois  au  plus,  avec  ou  sans  pii- 
vation  de  traitement.  Elle  peut  aussi  provoquer  sa  destitution 
auprès  du  Gouvernement. 

Toutes  les  décisions  prises  en  exécution  de  cet  article  ainsi 
que  de  l'article  précédent  seront  immédiatement  portées  à  h 
connaissance  du  Directeur  général  du  service  afférent,  avec  lt> 
motifs  qui  ont  provoqué  la  mesure. 

Le  Directeur  général  peut,  d'office,  réprimander,  suspendre 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  ou  destituer  un  insti- 
tuteur. 

Dans  tous  les  cas  de  réprimande,  de  suspension  ou  de  révo- 
cation, l'instituteur  sera  préalablement  entendu 

Toute  autorité  qui  prononce  la  suspension  d'un  instituteur 
pourvoira,  pour  autant  que  faire  se  pourra,  à  son  reroplacemaU. 

67.  Tout  instituteur  pourra,  sur  la  demande  des  autorités 
chargées  de  la  surveillance  des  écoles,  ou  sur  la  poursuitt- 
d'office  du  ministère  public,  être  traduit  pour  cause  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité  devant  le  tribunal  civil  de  Farrondisî^^ 
nient,  et  être  interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à  toujours. 

68.  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera  sommaire- 
ment comme  en  matière  disciplinaire. 

Il  en  sera  de  même  de  l'appel  qui  devra  être  interjeté  diins 
les  dix  jours  de  la  notification  du  jugement,  et  qui,  en  auttin 
cas,  ne  sera  susi)ensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poureuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  prévues  par  les  lois. 

1)  Loi  modificative  du  7  mars  1883  sur  les  pensions  du  per- 
sonnel enseignant,  art.  3:  Les  memhres  da  personnel  eosei^DAiit 
qui  par  leur  inaptitude  compromettent  le  service  auquel  ils  sont 
préposés,  peuvent  être  mis  à  la  retraite.  La  mise  à  la  retraiie  i.e 
peut  être  prononcée  que  s'il  est  reconnu  que  l'intéressé  n'a  pas  em- 
couni  la  révocjition.  La  mise  à  la  retraite  sera  prononcée  par  le 
Directeur-général  du  service  afférent,  sur  l'avis  ûiolivé  da  comité 
permanent  de  la  Commission  d'instruction,  et  après  avoir  entendu 
le  conseil  communal  et  l'intéressé. 
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69.  L'instituteur  qui  aura  fait  emploi  de  livres  non  approuvés 
conforjnément  à  la  présente  loi,  sera  condamné  à  une  amende 
de  viu^t-six  francs  a  deux  cents  francs  ;  en  cas  de  récidive,  il 
sera  déclaré  déchu  de  la  faculté  d'enseigner. 

La  poursuite  et  Tinstruction  de  ces  contraventions  se  feront 
par  le  tribunal  civil,  conformément  aux  art.  67  et  68  ci-dessus. 

70.  Tout  traité  fait  par  un  instituteur  public  avec  une  ad- 
ministration communale  ou  avec  des  particuliers,  contraire- 
ment à  la  présente  loi,  est  nul. 

L'instituteur  qui  y  aura  consenti  pourra,  suivant  le  cas,  être 
suspendu  ou  destitué  par  le  Gouvernement. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts  auxquels  les 
bourgmestre  et  échevins  pourront  être  personnellement  con- 
damnés envers  Tinsti tuteur. 

Chapitre  VII.  —  Sarveillance  des  écoles  et  de  l'inslruction  primaire. 
Section  Ir*.  —  Dispositions  générmles. 

71.  La  surveillance  de  l'enseignement  primaire  appartient 
à  TElat  et  à  la  commune,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-aprês. 

La  surveillance  de  l'Etat  est  exercée,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  l'enseignement  et  de  l'école,  par  le  Direc- 
teur général  du  service  afférent^  et  sous  ses  oitlres,  par  la 
Commission  d'instruction,  le  comité  permanent,  l'inspecteur 
principal  et  les  inspecteurs  d'arrondissement. 

La  surveillance  locale  des  écoles  est  exercée  par  l'autorité 
communale  et  par  les  commissions  locales. 

72.  La  surveillance  de  l'enseignement  religieux  appartient 
au  chef  du  culte  respectif. 

Il  peut  faire  visiter  les  écoles  par  des  délégués  qu'il  fait  con- 
naître au  Gouvernement. 

Ces  visites  n'ont  pour  but  que  d'exercer  la  surveillance  de 
l'enseignement  religieux  et  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant 
les  heures  fixées  pour  cet  enseignement. 

Section  H.  —  Surveillance  de  TBtat. 
•  §  l*'.  —  Commission  d'instruction, 

78.  La  Commission  d'instruction  se  compose  :  1*»  du  Direc- 
teur général  du  service  afférent,  comme  président  ;  2**  de 
l'évèque  ou  de  son  délégué  ;  3^^  de  trois  membres  à  nommer 
par  le  Grand-Duc  pour  une  durée  de  trois  ans  ;  4«  de  l'inspec- 
teur principal  ;  S»  du  directeur  de  l'école  normale  ;  6"  des  ins- 
pecteurs d  écoles  nommés  pour  les  divers  arrondissements 
scolaires  créés  par  l'art.  83  ci-après. 

Le  Gouvernement  désignera  parmi  les  membres  de  la  Com- 
mission un  vice-président  et  un  secrétaire,  chaque  fois  pour 
une  durée  de  trois  ans. 

74.  La  Commission  d'instruction  siège  à  Luxembourg. 

Le  Gouvernement  fait  mettre  à  sa  disposition  les  locaux  né- 
cessaires, pourvus  de  chauffage,  d'éclairage  et  des  objets  de 
bureau  dont  elle  a  besoin. 

75.  La  Commission  d'instruction  se  réunit  tous  les  ans  en 
session  ordinaire  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  sep- 
tembre. 
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Elle  peut  être  convoquée  en  session  extraordinaire  par  le 
Directeur  général  du  service  afférent,  quand  rintérêt  de  ren- 
seignement l'exige. 

76.  Ijà  Commission  veille  à  Tobsen^tion  de  la  loi  sur  Tins- 
truction  primaire. 

Elle  porte  à  la  connaissance  du  Gouvernement  toutes  1^ 
contraventions  dont  elle  est  informée. 

Elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  s(mt  adre$ 
sées  à  cette  fin  par  le  Gouvernement. 

Elle  se  prononce  sur  toutes  les  questions  de  principe  et  iVin- 
térèt  général  se  rattachant  à  Tinslruction  primaire. 

Elle  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  néoessaîre?. 

Elle  approuve  les  livres  qui  doivent  servir  à  renseignerooiit 
primaire,  ainsi  que  ceux  qui  sont  distribués  comme  prix. 

Elle  détermine  les  objets  des  conférences  mentionnées  a 
Tart.  92  ci-après. 

Elle  arrête  un  plan  d'études  ainsi  qu'un  règlement  d'ordiv 
pour  la  tenue  des  écoles.  Ce  règlement  est  arrêté  de  oono-ri 
avec  le  chef  du  culte  respectif,  pour  ce  qui  concerne  les  inî•^ 
rets  religieux. 

Elle  arrête  un  reniement  sur  la  tenue  des  deux  section?  df 
l'école  normale. 

Elle  arrête  le  règlement  sur  la  classification  des  instituleuni 

Elle  arrête  un  règlement  d'après  lequel  elle  exercera  sp> 
fonctions.*) 

Ces  ivglements  sont  soumis  à  l'approbation  du  Grand-Du- 

77.  L'Inspecteur  principal  soumet  à  la  Commission  d'ins- 
truction, pour  en  délibérer  dans  sa  session  annuelle  ortiiiuuv, 
le  résumé  des  rapports  lui  adressés  par  les  inspecteurs  en  ojo- 
formilé  de  l'art.  93  ci-après.  A  l'issue  de  la  session,  la  û>n»- 
niission  d'Instruction  transmet  au  Gouvernement  un  extra.t 
certifié  du  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Elle  réunit  en  un  seul  t»*avail  général  les  renseignements 
consignés  dans  les  rapports  des  inspecteurs,  et  ;Klresse  ce  n  - 
sumè,  avec  ses  observations  éventuelles,  au  GoovemenirnU 
qui  le  soumet  au  Grand-Duc  et  à  la  Chambre  des  dé^)utes. 

78.  La  Commission  d'instruction  correspond  dira^teœenî 
avec  toutes  les  autorités  chargeas  de  la  sun'eillance  de  ren- 
seignement. 

§  2.  —  Comité  perTnancnt. 

79.  Un  comité  permanent  est  chargé  de  l'expédition  dt> 
affaires  courantes. 

Le  comité  se  compose  :  i*»  du  vice-président  tie  U  Commi'S- 
sion  d'instruction,  comme  président;  2*»  de  Tévèqucou  de^m 
délégué  à  la  Commission  d'instruction  ;  3*»  d'un  déi<vué  à 
choisir  par  la  Commission  d'instruction  parmi  ses  membres . 
4*»  de  l'inspecteur  principal  ;  5<>  du  secrétaire  de  la  Commission 
d'instruction. 

Les  délégués  choisis  par  le  Gouvernement  et  par  la  Commis- 

1}  Voy.  règlement  d'ordre  intérieur  du  28  sejytamhre  1882. 
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sion  d'instruction  sont  nommés  chaque  fois  pour  trois  ans  et 
peuvent  être  renommés. 

Le  comité  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

80.  Le  comité  permanent  est  chargé  de  la  surveillance  et 
de  la  direction  de  l'école  normale  ;  il  donne  son  avis  sur  l'or- 
ganisation annuelle  des  écoles,  sur  les  secours  et  encourage- 
ments à  accorder  à  Tinstruction  primaire,  et  le  mode  d'en  faire 
la  répartition,  sur  le  choix  de  l'emplacement,  les  plans  et  devis 
de  tout  édifice,  et  généralement  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
seront  adressées  à  cette  fin  par  le  Gouvernement. 

§  3.  —  Inspecteur  principal. 

81.  Il  y  aura  un  inspecteur  principal  pour  toutes  les  écoles 
du  Grand-Duché.  U  sera  nommé  par  le  Grand-Duc 

L'inspecteur  principal  est  le  chef  immédiat  des  inspecteurs; 
il  surveille  et  contrôle  le  service  de  ces  derniers.  A  cette  fin  il 
se  met  en  relation  directe  avec  les  autorités  locales  préposées 
à  l'enseignement. 

Il  fera  au  moins  deux  tournées  par  an  dans  chaque  arron- 
dissement d'inspection  et  adressera  au  Directeur  général  du 
service  un  rapport  spécial  sur  le  résultat  du  ses  tournées. 

Il  se  rend  dans  toutes  les  localités  où  sa  présence  parait  né- 
cessaire ou  utile  dans  l'intérêt  de  l'enseignement. 

A  la  demande  des  communes  ou  des  inspecteurs,  et  en  gé- 
néral toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  service  l'exige,  le  Direc- 
teur général  du  service  afférent  peut  ordonner  des  visites  ou 
(les  enquêtes  à  faire  par  l'inspecteur  principal. 

L'inspecteur  principal  est  chargé  spécialement  de  la  surveil- 
lance du  personnel  enseignant  ;  il  fait  directement  rapport  au 
Directeur  général  du  service  sur  toutes  les  questions  qui  se 
rapportent  à  la  nomination,  à  la  suspension,  démission  ou  ré- 
vocation des  instituteurs,  et  en  général  aux  difficultés  qui 
peuvent  surgir  entre  ceux-ci  et  les  habitants  ou  les  autorités. 
11  donnera  sans  délai  connaissance  de  son  rapport  au  Comité 
permanent. 

82.  Le  traitement  et  les  frais  de  route  et  de  séjour  de  l'ins- 
pecteur principal  sont  fixés  par  la  loi.  *) 

§  4.  —  Inspecteurs, 

88.  Il  y  aura  quatre  à  six  inspecteurs  nommés  par  le  Grand- 
Duc 

La  circonscription  de  leurs  ressorts  sera  déterminée  par  ar- 
rêté royal  grand-ducal.  *) 

84.  La  nomination  conférée  à  l'inspecteur  ne  peut  être  que 
provisoire  pendant  les  deux  premières  années  de  son  entrée 
en  fonctions. 

85.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  l'inspecteur  est 

1)  Voy.  la  loi  du  20  avril  1881  et  celle  du  27  juin  1906. 

2)  Voy.  Tarrêté  g.-d.  du  4  sept.  1904,  réglant  la  circonscription 
des  ressorts  d'inspection. 

U 


1170  ENSEIGMEHEHT  PADLàlRK. 

remplacé  par  une  ou  plusieurs  personnes  à  désigner  par  Ir 
Gouvernement,  sur  la  proposition  du  comité  permanent  de  la 
Commission  d'instruction. 

86.  Les  traitements  et  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  ée& 
inspecteurs  sont  fixés  par  la  loi.  ^  ) 

87.  L'inspecteur  veille  à  ce  que  la  loi  sur  rinstnictwn  pri- 
maire soit  observée,  et  à  ce  que  Tinstniction  soit  donnée  ave' 
régularité,  d'une  manière  utile,  dans  les  bornes  assignées  i 
l'instituteur  et  à  Tinslruction  primaire,  et  suivant  les  tiesoiiL^ 
des  localités. 

Il  est  le  protecteur  et  le  conseil  des  instituteurs,  qui  devrooi 
toujours  trouver  auprès  de  lui  un  accès  facile  et  encourageant. 

11  avertit  etau  besoin  réprimande  les  instituteurs  quimanquent 
de  ^le.  Il  signale  à  l'inspecteur  principal  ceux  qui  négligeât 
leurs  devoirs,  comme  ceux  qui  méritent  une  distinction. 

11  cherche  à  aplanir  les  difRcullés  survenues  dans  les  reh- 
tions  de  l'instituteur  avec  les  autorités. 

11  signale  à  l'inspecteur  principal,  s'il  ne  peut  les  répniQef 
lui-même,  les  faits  abusifs  de  nature  à  nuire  à  la  bonne  roarcce 
de  renseignement. 

L'inspecteur  principal  en  réfère  au  comité  permanent  de  I 
Commission  d'instruction,  lequel  portera  ces  faits  à  ia  oonnait- 
sance  du  Directeur  général  du  senice.  Celui-ci  statuera,  ks 
parties  entendues. 

88.  L'inspecteur  visite  au  moins  deux  fois  par  an  cb3*4ue 
école  de  son  arrondissement. 

11  tient  note  exacte  de  chaque  inspection  et  fait  rapport,  ù  h 
fin  de  chaque  seraei^tre,  à  l'inspecteur  principal,  du  résultat  ae 
ses  \isites. 

L'inspecteur  principal  portera  ce  résultat  à  la  connai&v-pj^ 
du  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  comité  permanent  d*' 
la  Commission  d'instruction.  Le  Gouvernement,  le  cas  é«"hejjii. 
en  informe  les  administrations  communales. 

89.  L'inspecteur  correspond  avec  les  administrations  cf^nr 
munales,  les  commissions  loc;iles,  les  commissaires  de  d'i^n-l 
et  l'inspecteur  principal,  jïour  tout  ce  qui  intéresse  rinstructi-u 
primaire  en  général  ou  les  écoles  et  les  instituteurs  de  son  rv:»- 
sort  en  parti<îulier. 

Il  rend  compte  à  l'inspecteur  principal,  sans  délai,  de  loui 
fait  méritant  d'être  signalé  immédiatement  ou  qui  serait  de 
nature  à  pouvoir  exiger  la  prompte  intervention,  soit  de  rio<- 
pecteur  principal,  soit  du  Gouvernement. 

90.  Chaque  année,  avant  le  1«^  juillet,  rinspecleura«iressea 
l'administration  communale  son  avis  sur  le  mode  de  Torgani- 
sation  des  écoles  pour  Texercice  suiranl. 

91.  L'inspecteur  préside  aux  concours  pour  les  places  d'ii^v 
tituteurs. 

92.  L'inspecteur  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  sous  s» 

1)  Voy.  la  loi  ilu  20  avril  1881  et  celle  da  27  juin  1906. 
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présidence,  tous  les  instituteurs  de  son  inspection.  Il  lui  est 
loisible  de  les  réunir  en  outre  partiellement  une  fois  par  an. 

Les  instituteurs  des  écoles  privées  seront  tenus  d'assister  à 
ces  réunions,  sous  peine  de  révocation  de  leur  permission  d'en- 
seigner. 

Les  mêmes  conférences  peuvent  être  ordonnées  par  le  Direc- 
teur général  du  service  afférent  pour  les  institutrices 

Des  Indemnités  seront  accordées  de  oe  chef  aux  instituteurs 
sur  le  budget  de  TElat.  <) 

98.  Avant  le  l*'  septembre,  chaque  inspecteur  adresse  à 
l'inspecteur  principal  un  rapport  sur  la  situation  générale  de 
rinstruction  primaire  dans  son  arrondissement,  et,  en  outre, 
un  rapport  spécial  sur  la  situation  de  chaque  école  de  cet  arron- 
dissement. 

§  5.  —  Collège  des  inspecteurs, 

94.  L'inspecteur  principal  réunit  sous  sa  présidence  le  col- 
lège des  inspecteurs  chaque  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Ge  collège  élabore  le  projet  du  plan  général  d'études  prévu 
par  l'art.  19  de  la  présente  loi. 

Il  dresse  un  catalogue  pour  le  choix  des  manuels  de  classe  et 
des  livres  à  donner  pour  prix. 

Il  propose  telles  mesures  qu'il  jugera  utiles  au  progrès  de 
l'instruction  primaire. 

Son  travail  est  réuni  en  un  ensemble  par  l'inspecteur  prin- 
cipal et  soumis  à  la  Commission  d'instruction. 

Section  III.  —  Surveillance  de  la  commune. 

95.  L'autorité  communale  exerce  sa  surveillance  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  février  1843. 

96.  [La  commission  locale  se  compose,  pour  les  communes 
comptant  moins  de  3000  habitants  :  1<^  du  bourgmestre  ou  de 
celui  qu'il  délègue  en  son  remplacement,  à  choisir  dans  le  sein 
du  conseil  communal,  sous  l'approbation  du  Gouvernement, 
comme  président  ;  2*  du  curé  de  chaque  paroisse  ou  de  son 
délégué  et  pour  les  écoles  de  celle-ci  ;  3''  d'un  membre  laïque 
à  dés^er  par  le  conseil  communal. 

Dans  les  communes  de  plus  de  3000  habitants,  la  commission 
locale  se  compose,  en  dehors  du  bourgmestre  et  du  ou  des 
membres  ecclésiastiques  ou  de  leurs  délégués,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  de  trois  membres  laïques  à  nommer  par  le  conseil 
communal.]  —  Loi  du  6  juin  1898, 

Ces  nominations  sont  faites  pour  la  durée  de  trois  ans. 

La  commission  procède  à  ces  visites  en  corps  ;  aucune  visite 
ne  peut  être  faite  que  par  la  majorité  au  moins  des  membres 
de  la  commission. 

Il  sera  fait  sans  délai  rapport  sur  le  résultat  de  la  visite  à 
l'inspecteur,  et  copie  de  ce  rapport  sera  adressée  au  conseil 
communal. 


1)  Décision  tninist.  du  28  nov,  i882:  Les  instituteurs  reçoivent 
une  indemnité  fixe  de  fr.  1,85  et  12  cent,  par  kilomètre  de  voie 
ordinaire  et  8  cent,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer. 
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Le  Directeur  général  du  service  afférent  peut,  la  Commission 
d*instruction  entendue,  prononcer  la  révocation  de  toutmefntiv 
de  la  commission  qui,  par  inconduiie  notoire  ou  abus  OHiimis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  se  sera  rendu  indigne  de  le? 
continuer. 

]je  membre  révoqué  sera  remplacé  sans  retard  oonfonnémef  \ 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

97.  La  commission  locale  veille  à  lexécution  de  la  loi  s^jr 
renseignement  primaire  et  à  la  bonne  tenue  des  écoles. 

Lu  commission  correspond  par  son  président  avec  toutes  its 
autorités  chargées  de  la  surveillance  de  renseignement. 

Section  IV.  —  Surveillance  de  l'éducatioD  et  de  l^ioBtnactioo 
inonde  et  religieuse. 

98.  La  sun'eillance  de  l'éducation  et  de  rinstruction  ro<>nj  r 
et  religieuse  est  exercée  pour  toutes  les  écoles  de  la  parois?» 
par  le  curé-desservant  ou  par  le  membre  du  clergé  de  la  pan»if  ^ 
qu'il  désignera  à  cet  effet,  et,  le  cas  échéant,  par  le  minisln?  r. 
culte  afférent.  Cette  surveillance  s'exerce  au  moyen  de  visites 
périodiques  qui  pourront  avoir  lieu  une  fois  par  mois. 

Section  V.  —  Disposition  commune  au  chapitre  VII. 

99.  Un  règlement  d'administration  générale  déterminera  pi  > 
spécialement,  d'après  les  principes  de  la  présente  loi,  la  et 
nière  dont  la  Commission  d'instruction,  le  comité  permoïk-M 
l'inspecteur  principal,  les  inspecteurs  et  les  commissions  loiv.r^ 
exerceront  leurs  fonctions,  ainsi  que  le  mode  d'après  leir:e. 
seront  établies  les  relations  de  ces  autorités  entre  elte  etavc*.- 
les  instituteur,  les  autorités  communales  et  les  commissaii'^ 
de  district. 

Titre  UL  —  Des  écoUs  privées. 

100.  Une  école  primaire  privée  dans  laquelle  sont  ;*dmis  «l'- 
en fants  susceptibles  de  fréquenter  l'école,  ne  peut  être  éU:  • 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  GouveruemenL 

ÇA'lie  autorisation  sera  donnée,  le  conseil  communal.  Tin-- 
pecteur  et  le  comité  permanent  de  la  Commission  d'inslrudi  k 
entendus.  Elle  est  personnelle  et  peut  être  retirée  du  momci  ; 
qu'une  ou  plusieure  des  conditions  exigt'es  par  la  presenle  i-t* 
ne  sont  plus  remplies. 

En  cas  de  retrait  de  Tautorisation,  il  y  aura  lieu  à  recours  .t 
Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux. 

101.  Pour  obtenir  celte  autorisation,  Tinstituteur  doit  nec 
plir  les  conditions  suivantes  :  1®  il  doit  être  LuxembourgrjiN 
sauf  dispense  accordée  par  le  Gouvernement  dans  des  cas  ex«n^ 
tionnels  et  pour  motifs  graves  ;  2°  il  doit  produire  un  œrtilii  *. 
de  moralité,  délivré  par  le  collège  échevinal  de  la  communt-  - 
des  communes  où  il  a  résidé  pendant  les  cinq  dernières annt'f> . 
3''  il  doit  justifier  des  conditions  de  ttîpacilé  requises  pour  't^ 
instituteurs  des  écoles  piimaires  publiques,  sauf  dispense  a*- 
cordee  par  le  Gouvernement  pour  une  ou  plusieurs  matière 
Le  brevet  lui  délivré  fera  mention  des  matières  qu'il  est  auton*<- 
à  enseigner  ;  4<*  le  plan  d'études  de  l'école  devra  porter  s-r 
toutes  les  matières  dont  l'enseignement  est  ou  peut  èlredt5cJ.i:e 
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obligatoire  aux  termes  de  Tart.  l«'de  la  présente  loi.  Il  doit  eh 
outre  donner  à  renseignement  de  ces  matières  l'extension 
qu'elles  reçoivent  dans  les  écoles  primaires  publiques.  Dispense 
d'enseigner  une  ou  plusieurs  de  ces  matières  peutètre  accordée 
par  le  Gouvernement. 

Toute  personne  enseignant  dans  une  école  primaire  privée 
une  ou  plusieurs  des  matières  énumérées  sub  n"  1  à  6  de  l'art. 
i^'  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'une  ou  plusieurs  de  celles  men- 
tionnées au  §  2  du  même  article,  doit  réunir  les  conditions 
dont  s'agit  sub  n"  1,  2  et  3  du  présent  article. 

102.  Toute  mutation  dans  le  personnel  de  l'école,  toute 
modification  du  plan  d'études  et  tout  cbangement  du  local  de- 
vronl,  au  préalable,  être  portés  à  la  connaissance  de  l'inspecr 
teur  ainsi  que  de  Tadministration  communale  de  la  localité  dans 
laquelle  l'école  est  établie. 

103.  Les  écoles  privées  sont  soumises  à  l'inspection  des 
autorités  chargées  de  la  surveillance  de  l'enseignement. 

Celles-ci  y  feront  des  visites  périodiques  et  y  procéderont 
de  temps  à  autre  à  des  examens,  au  moyen  desquels  elles  se 
rendront  compte  de  la  marche  de  l'enseignement. 

Elles  seront  informées  à  temps,  le  cas  échéant,  de  l'époque 
des  exercices  publics  précédant  la  clôture  de  l'année  scolaire, 
auxquels  elles  assisteront,  si  elles  le  jugent  convenir. 

On  ne  peut  se  servir  dans  les  écoles  privées  que  de  livres 
approuvés  par  l'autorité  chargée  de  la  direction  de  l'enseigne- 
ment religieux  ou  civil,  conformément  aux  art.  25  et  26  de  la 
présente  loi. 

104.  Les  contraventions  aux  prescriptions  des  art.  59,  100, 
iOi  et  102,  le  refus  de  se  soumettre  aux  visites  dont  s'agit  à 
Fart.  103,  et  l'emploi  de  livres  non  autorisés,  seront  punis 
d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs  et  en- 
traîneront la  fermeture  de  l'école  avec  interdiction  d'en  établir 
ailleurs. 

L'instituteur  qui  aura  donné  l'enseignement  dans  les  matières 
autres  que  celles  qu'il  est  autorisé  à  enseigner,  sera  condamné 
comme  ayant  pratiqué  illég;alement  l'enseignement  et  puni  de 
l'amende  prérappelée  de  vingt-six  francs  à  deux  cents  francs- 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  maximum,  avec 
interdiction  de  pratiquer  l'enseignement. 

Tous  les  délits  dont  s'agit  au  présent  article  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels. 

Ils  leur  seront  déférés  d'urgence  et  le  tribunal  statuera  som- 
mairement. 

Titre  IV.  —  Des  écoles  gardiennes  et  des  écoUs  d'adultes- 

105.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  organiser  ultérieure- 
ment, du  consentement  du  conseil  communal  et  la  Commission 
d'instruction  entendue,  l'établissement  d'écoles  gardiennes 
ainsi  que  l'enseignement  à  donner  dans  les  écoles  d'adultes, 
écoles  du  soir  ou  autres,  aux  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
en  dehors  de  l'âge  obligatoire. 

Il  déterminera  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cet 
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enseignement,  et  fixera  la  part  en  incombant  à  la  oommune 
ou  à  l'Etat. 

L'enseignement  pourra  être  déclaré  obligatoire  dans  les  com- 
munes ou  sections  de  communes  que  le  Gouvernement  dé- 
signera à  ces  fins,  le  conseil  communal  et  la  Commission  d  ins- 
truction entendus. 

L'établissement  d'écoles  privées  de  ce  genre  est  subordonae 
à  l'autorisation  du  Gouvernement  Ces  écoles  sont  soumises 
aux  conditions  de  surveillance  établies  par  la  présente  kn. 

Titre  V.  —  De  CécoU  normale.  *) 

106.  Une  école  normale  est  établie  aux  frais  de  l'E^t  *) 

Il  y  aura  à  l'école  normale  une  classe  séparée  pour  les  ics- 
titutrices.  •) 

La  commune  où  elle  est  établie  fournira  les  locaux  néces- 
saires ou  une  indemnité  à  fixer  de  commun  aocord  avec  le 
Gouvernement. 

107.  Les  cours  de  l'école  normale  embrasseront  une  pé- 
riode de  trois  années. 

L'entrée  à  l'école  normale  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'âge  de 
seize  ans  accomplis  pour  les  élèves-instituteurs,  et  de  quini^ 
ans  accomplis  pour  les  élèves-institutrices.  *) 

Ne  seront  pas  admis  à  l'école  normale  les  individus  que  des 
défauts  corporels  apparents  rendent  impropres  à  rexerâoe  de 
la  profession  d'instituteur. 

Le  Gouvernement  prendra  les  mesures  transitoires  qu  il 
jugera  convenables  pour  l'application  de  la  disposition  de  1  art 
52  ci-dessus,  à  l'égard  des  élèves  qui  fréquentent  VécoLe  nor- 
male au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

108.  Il  sera  établi  auprès  de  chacune  des  deux  sections  de 
l'école  normale  une  école  modèle  et  d'applicaUoOt  à  laquelle 
les  élèves  de  la  dernière  année  seront  formés  à  l'exerctoe  pn- 
tique  de  la  profession  de  l'enseignement. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  l'organisation  de  ces  écoles  et  pour  leur  entreUeiu 
en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  l'Etat. 

1)  Ord,  r,  g.'d.  du  20  nov,  i857,  art,  8  :  Le  Roi  Graoïi-DQC 
fixe  le  siège  de  l'école  normale  et  le  nombre  des  professeurs  à  at- 
tacher à  cet  établissement. 

Art.  9.  Il  est  réservé  au  Roi  Grand>Duc  d'appeler  au  professent 
des  étrangers  d'un  talent  éminent,  lorsque  l'intérêt  de  rinatnicu>^a 
publique  le  réclame. 

2)  Voy.  le  règlement  général  du  16  oct.  1845  et  le  règiemfat 
d'ordre  du  10  avril  1845. 

3)  Voy.  le  règlement  général  du  22  mars  1855  et  le  rè^leoeci 
d'ordre  du  27  avril  1856. 

4)  Décision  du  29  août  1883  :  Les  candidats  qui  atteindroa: 
l'âge  prescrit  dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  l'anal 
scolaire,  seront  admis  à  l'école  normale  du  moment  qu'ik  reu- 
nissent toutes  les  conditions  auxquelles  l'admission  das  éjèvei  dt 
l'école  normale  est  subordonnée. 
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109.  Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école  normale  sont 
nommés  par  le  Grand-Duc,  la  Commission  d'instruction  en- 
tendue. '  ) 

Les  institutrices  sont  nommées  par  le  Directeur  général  du 
service  afférent. 

Le  professeur  qui  donne  Tinslruction  religieuse  est  nommé 
«ur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  l'évèque. 

110.  La  surveillance  et  la  direction  supérieure  de  renseig- 
nement religieux  à  Técole  normale  appartiennent  à  Tévèque. 

111.  L'enseignement  à  l'école  normale  est  donné  gratuite- 
mdnt. 

112.  Aucun  élève  ne  sera  admib  à  fréquenter  les  cours  de 
Tune  ou  de  l'autre  section  de  l'école  normale  que  pour  autant 
qu'il  justifie  de  sa  préparation  suffisante,  constatée  par  un 
examen  à  subir  conformément  au  règlement  de  l'établissement. 

118.  Trente  bourses  d'études,  de  400  fr.  chacune,  sont  en- 
tretenues pour  les  élèves  instituteurs  ;  six  de  ces  bourses 
peuvent  être  divisées  en  demi -bourses  de  200  fr.  l'une. 

Quinze  bourses  de  400  fr.  chacune  et  dont  trois  peuvent  être 
divisées  en  demi-bourses  de  200  fr.  Tune,  sont  entretenues 
pour  les  élèves-institutrices. 

Ces  bourses  sont  données  au  concoure  pour  trois  années 
consécutives. 

La  bourse  pourra  être  retirée  pour  cause  d'inconduite  ou  de 
manque  de  progrès. 

114.  Ces  bourses  seront  remboursées,  si  les  instituteurs 
auxquels  elles  ont  été  conférées  quittent  la  ci\rrière  de  l'en- 
seignement primaire  avant  d'y  avoir  fonctionné  pendant  huit 
années  consécutives,  immédiatement  après  avoir  achevé  leurs 
études  à  l'école  normale. 

Les  élèves  de  l'école  normale  qui  jouissent  d'une  bourse  et 
qui  n'achèvent  pas  leurs  études,  de  même  que  ceux  auxquels 
la  bourse  aura  été  retirée  en  vertu  de  l'article  qui  précède, 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  remboursement. 

Un  règlement  d'administration  générale  fixera  le  mode,  les 
conditions  et  les  délais  de  ce  remboursement.  ^) 

1)  Loi  du  20  juillet  1869  :  Le  nombre  des  professeurs  de  l'école 
normale  des  instituteurs  y  compris  le  directeur,  peut  être  porté  à 
six  ;  celui  des  institutrices  préposées  à  l'école  normale  des  institu- 
trices peut  être  porté  à  cinq.  (La  loi  du  20  juillet  1869  a  été 
abrogée  par  Tart.  105,  sans  que  la  présente  disposition  ait  été 
remplacée.) 

Voy.  pour  les  traitements  du  personnel,  les  lois  du  17  mai  1874, 
art.  2,  et  du  27  juin  1906. 

2)  Arrêter,  g.-d.  du  2  juillet  iS72^  modifiant  les  conditions 
de  jouissance  des  bourses  d études  à  V école  normale  : 

Art,  i^.  La  restitution  prévue  par  les  dispositions  précitées  ne 
sera  pas  exigée  :  1°  des  instituteurs  et  des  institutrices  qui  ont 
contracté  dans  leur  service  une  maladie  ou  infirmité  qui  les  em- 
pêche de  suivre  la  carrière  de  l'enseignement  pendant  huit  années. 
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Titre  VI.  —  Dispositions  générales  et  transitoirei. 

115.  I^s  lois  du  26  juillet  i843,  du  ^  juillet  1869  et  du  l 
janvier  1879  sont  abrogées. 

116.  Les  règlements  actuellement  en  vigueur  seront  appli- 
qués jusqu'à  disposition  ultérieure,  pour  autant  qu'iiâ  ne  Si>Ql 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 

20  avril  iS8l.  —  Loi  oondemant  renieignement  obligiteira. 

Art.  f.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  h 
garde  de  l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devra, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  rentrée  des  classes,  faire  savoir 
au  bourgmestre  de  la  commune  s'il  entend  faire  donner  à  l'en- 
fant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école  publique  on 
privée  ;  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  indiquera  l'eeole  choisie. 

Le  bourgmestre  en  donnera  immédiatement  connaissan<'e  au 
conseil  communal  et  à  la  commission  locale. 

2.  Chaque  année  le  bourgmestre  transmet  à  la  commissi  »a 
locale  les  listes  des  enfants  de  l'âge  obligatoin*,  dres>e«  en 
conformité  des  art.  32  et  33  de  la  loi  sur  renseignement  pri- 
maire. 

La  commission  complète  ou  modifie  ces  listes,  d'apn^  It^ 
résultat  des  déclarations  faites  en  exécution  de  lartiole  q  li 
précède. 

Elle  avise  ensuite  les  personnes  qui  ont  charge  de  ces  enfants, 
de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours  avant  Tepoque  d^bs 
rentrée,  de  la  part  des  parents  et  autres  personnes  resp<^)ns^bi«. 
elle  inscrit  d'office  l'enfant  à  Tune  des  écoles  publiques  et  €a 
avertit  la  personne  responsable.  En  cas  de  réclamation,  il  y  sera 
statué  par  l'administration  communale. 

si  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  profiter  autrement  des  conna-issanon 
acquises  à  l'école  normale  ;  2®  des  héritiers  ou  ajants-cau6e  d«. 
instituteurs  et  des  institutrices  décèdes  dans  rexercice  de  \*^n 
fonctions,  avant  d'avoir  pu  exercer  leurs  fonctions  comme  teb  per- 
dant huit  années. 

Dans  ces  deux  cas  les  parents  ou  tuteurs  des  instituteurs  m 
institutrices,  de  même  que  toutes  autres  personnes  qui  sont  inter- 
venues à  l'enjçagement  contracté  envers  l'Etat,  sont  égalenien: 
libérés  des  obligations  qu'ils  ont  assumées  de  ce  chef. 

A  rt.  2,  Le  membre  du  Gouvememeni  ayant  dans  ses  attrib-i- 
tions  l'enseignement  primaire  pourra,  pour  motifs  graves,  sur 
l'avis  du  Comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction,  rt 
après  délibération  du  Gouvernement  en  conseil,  dispenser  dans  Jrt 
cas  autres  que  ceux  prévus  à  l'article  précédent,  les  anci*^n5  élève* 
de  l'école  normale  et  leurs  parents,  tuteurs  ou  cautions,  de  tout 
ou  partie  des  obligations  qu'ils  auront  contractées  «n  exécutioa 
des  dispositions  précitées. 

Il  pourra  également  accorder  des  délais  pour  le  paiement  df> 
sommes  dues. 

Art.  3,  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  é^emeai 
aux  obligations  contractées  par  Iss  élèves  simplement  subadiés. 
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Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  elle  remet  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  préposés  aux  écoles  publiques  et  privées 
la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Une  copie 
de  ces  listes  est  adressée  par  elle  au  conseil  communal  et  une 
autre  à  Tinspecteur  d'écoles  du  ressort. 

3.  Lorsqu'un  enfant  quitte  Técole,  les  parents,  tuteurs  ou 
les  personnes  responsables  en  donneront  immédiatement  avis 
à  la  commission  locale,  et  indiqueront  de  quelle  façon  Tenfant 
recevra  Tinstruction  à  l'avenir.  La  commission  en  donnera  con- 
naissance au  conseil  communal  et  à  inspecteur  d'écoles. 

L^  parents,  tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  qui 
n'auront  pas  obtempéré  à  ces  prescriptions,  seront  sommés 
d'exécuter  la  loi,  par  application  des  dispositions  de  Tart.  7  de 
la  présente  loi. 

4.  Les  instituteurs  et  institutrices  préposés  aux  écoles  pu- 
bliques ou  privées  adresseront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  a  la 
commission  locale  et  à  l'inspecteur  d'écoles  la  liste  des  enfants 
qui  ont  manqué  l'école,  et  de  ceux  qui  l'ont  quittée,  avec  indi- 
cation du  nombre  et  des  motifs  des  absences. 

Neseront  considérées  comme  valables  que  les  excuses  admises 
par  la  commission  locale,  à  l'exception  toutefois  des  dispenses 
accordées  par  l'instituteur  ou  par  l'institutrice  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  9  de  la  présente  loi. 

5.  L'instituteur  préposé  à  une  école  privée  et  gui  ne  se  sera 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  précédent,  sera 
déféré  par  l'inspecteur  d'écoles  au  comité  permanent  de  la  Com- 
mission d'instruction,  qui  pourra  prononcer  la  peine  de  la 
suspension  pour  un  mois  au  plus  et,  en  cas  de  récidive  dans 
l'année  scolaire,  pour  trois  mois  au  plus. 

6.  Lorsque  l'enfant  se  sera  absenté  de  l'école,  quatre  fois 
dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi  journée,  sans  justifi- 
cation admise,  le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  la  personne  res- 
ponsable sera  mandée  devant  la  commission  locale,  qui  lui 
rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir. 

En  cas  de  non -comparution,  sans  excuse  justifiée,  la  com- 
mission procédera  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
suivant. 

7.  Lorsque  dans  les  douze  mois  qui  suivront  l'avertissement 
donné  en  conformité  de  l'article  qui  précède,  l'enfant  se  sera 
de  nouveau  absenté  de  l'école,  dans  les  circonstances  reprises 
au  dit  article,  la  commission  procédera  à  une  sommation  d'exé- 
cuter la  loi,  en  ordonnant  l  inscription  pendant  quinze  jours 
ou  un  mois,  au  lieu  ordinaire  des  affiches-publications  de  l'ad- 
ministration communale,  des  nom,  prénoms  et  qualité  de  la 
personne  responsable,  avec  indication  du  fait  relevé  contre  elle. 

8.  Lorsque  l'enfant  aura  manqué  l'école  une  troisième  fois, 
dans  les  mêmes  circonstances,  la  commission  locale  en  infor- 
mera l'inspecteur  d'écoles,  lequel  adressera  une  plainte  à  l'of- 
ficier du  ministère  public  près  du  tribunal  de  police.  Le  con- 
trevenant sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
ie  taux  de  l'amende  pour  contravention. 
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Le  maximum  de  l^amende  sera  prononcé  pour  chaque  ré- 
cidive. 

9.  Des  dispenses  de  fréquentation  scolaire  pourront  èlre 
accordées  aux  parents  ou  personnes  responsables  qui  en  feront 
la  demande  motivée,  savoir  :  par  l'instituteur  ou  1  institutrice, 
pour  une  journée  ou  partie  d'une  journée  ;  les  motifs  en  seront 
indiqués  dans  la  liste  des  absences  qui  sera  remise  à  la  fin  du 
mois  à  la  commission  locale;  par  la  commissi(»i  locale,  pour 
une  durée  ne  pouvant  dépasser  trois  jours  consécutifs  :  par  h 
même  commission,  de  Tavis  conforme  de  Finspecleur  d'eeoles, 
pour  une  durée  ne  pouvant  dépasser  huit  jours  consécutifs  ; 
par  le  conseil  communal,  de  Tavis  conforme  de  la  comnns5H'>o 
locale  et  de  Tinspecteur,  pour  toute  dispense  dépassant  ladur^^ 
de  huit  jours  consécutifs. 

Dans  ces  derniers  cas,  Tinstituteur  en  sera  infoimé,  et  il  fa 
tiendra  note. 

Ces  exemptions  réunies  ne  pourront  être  accordées  prrf.r 
plus  d'un  mois  par  année. 

10.  Les  personnes  qui  feront  donner  renseignement  à  domi- 
cile seront  tenues  de  rapporter  à  Tinspecteur,  en  tout  lemp?, 
la  justification  d'une  instruction  suffisante  donnée  4  leurs 
enfants.  A  défaut  de  cette  justification,  les  dispositions  dê> 
art.  6.  7  et  8  ci-dessus  seront  appliquées  aux  pei*çonnes  res- 
ponsables. Elles  seront  en  outre  mises  en  demeure  d'enwyer 
l'enfant  à  une  école  publique  ou  privée,  et  de  f  nre  savoir  au 
bourgmestre  de  la  commune  quelle  école  ils  ont  choisie-  U 
bourgmestre  en  donnera  connaissance  au  conseil  couuiianâl  et 
à  la  commission  locale. 

En  cas  de  non  déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'office 
comme  il  est  dit  à  l'art.  2  de  la  présente  loi. 

6  juin  1898,  -  Loi  modifloAtiyd  sur  renselgnemeat  piiailrB^ 

Art.  l«^  Les  art.  19  et  50  de  la  loi  du  20  avril  188!  sont 
abrogés  et  les  art.  20  alinéa  final,  61  al.  !•',  63  al.  i*'  et  96  ± 
!«'  à  5  de  la  même  loi  sont  remplacés  par  les  dispositions  m- 
vantes *) 

2.  La  loi  du  6  juillet  1876  est  abrogée  et  remplacée  par  l« 
dispositions  suivantes *) 

28  janvier  1880^  —  Loi  oonoomaut  Tinstraotion  et  rèdneatiaD 
des  sourds-muets. 

Art.  l*".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  fonder  un  établis- 
sement pour  l'instruction  et  l'éducation  des  sourds-muets. 

1)  Les  dispositions  modificatives  dont  s'agit  sont  a(iapt<«e3  aux 
textes  respectifs  des  articles  afférents  de  la  loi  du  20  avril  IS^I 
ci-avant. 

2)  L'art.  2  de  la  loi  du  6  juin  1898  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  loi  du  7  août  1906,  sur  les  traitements  du  personnel  ensei^ut 
des  écoles  primaires. 
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2.  Un  règlement  d*adininistration  publique  déterminera  For- 
gaoisation  de  cet  établissement  et  fixera  les  frais  d'enseignement 
et  d'entretien  des  élèves.  *) 

En  cas  d'indigence  des  élèves*  ces  frais  seront  supportés  par 
la  commune  qui  a  la  charge  d'entretien  ;  lisseront  répartis  entre 
les  diverses  sections  composant  cette  commune,  au  marc  le 
franc  de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière  réunies. 

11  sera  fait  remise  par  TEtat  aux  diverses  sections  du  chef 
de  ces  frais,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  !•'  de  la 
loi  du  26  juin  1874,  concernant  les  fi-ais  d'entretien  des  aliénés 
et  épiieptiques  indigents. 


1]  Voy.  la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  du  28  mai  1897,  art. 
27-29  (frais  d'instruction  des  sourds-muets  indigents). 

àiTêté  r.  g.-d.  du  28  avHl  1880 ^  art.  i*''.  Le  personnel  de 
riiistitut  des  sourds-muets  comprend  un  instituteur  en  chef  et  un 
instituteur  adjoint.  Une  place  de  deuxième  instituteur  adjoint  est 
créée  par  arrêté  r.  g.-d,  du  i^  mars  i882.  Il  peut,  en  outre,  être 
attaché  à  l'établissement  un  aumônier,  un  médecin,  un  chef  d'a- 
telier, un  jardinier,  une  femme  de  charge  et  un  concierge. 

At't.  2,  La  direction  de  l'économat  à  créer  près  de  l'établisse- 
ment peut  être  contiée  à  des  sœurs  de  charité,  à  des  conditions  à 
déterminer  par  le  Gouvernement. 

Art.  3,  L'instituteur  en  chef  et  l'instituteur  adjoint  sont  nom- 
més par  Nous.  Les  autres  employés  sont  nommés  par  le  directeur 
grénéral  du  service  afférent. 

Art.  4.  Les  traitements  sont  fixés  comme  suit.  .  .  .  (Voy.  la 
loi  du  27  juin  1906).  Les  indemnités  des  autres  employés  sont 
fixées  par  le  directeur  général  du  service  afférent. 

Circulaire  du  8  sept.  i882.  Les  parents  ou  tuteurs  qui  désirent 
faire  admettre  des  enfants  à  l'institut  des  sourds-muets,  eu  feront 
la  demande,  avant  la  fin  du  mois  de  septembre,  à  M.  l'instituteur 
en  chef  de  l'établissement  ;  ils  joindront  à  leur  demande  :  V*  l'ex- 
trait de  naissance  de  l'élève  dont  l'admission  est  demandée  ;  2*  un 
certificat  de  l'instituteur  de  son  domicile,  visé  par  le  bourgmestre 
de  la  commune,  constatant  que  ses  facultés  lui  permettent  de  pro- 
fiter de  l'enseignement. 

Avant  d'être  reçu  à  rétablissement,  l'élève  sera  visité  par  le 
médecin  de  l'établissement,  qui  examinera  s'il  est  réellement  sourd 
et  si  le  degré  de  surdité  ne  lui  permet  pas  d'apprendre  à  parler  au 
moyen  de  l'ouïe,  s'il  a  été  vacciné  et  s'il  n'est  atteint  d'aucune 
affection  contagieuse. 

Les  élèves  ne  sont  admis  à  l'établissement  avant  l'âge  de  7  ans 
révolus,  ni  aprè<t  l'âge  de  10  ans.  Toutefois,  des  dispenses  peuvent 
être  accordées  à  des  élèves  âgés  de  plus  de  10  ans.  sur  la  propo- 
sition de  l'instituteur  en  chef  et  de  la  commission  de  surveillance. 
L'on  admet  à  l'institut  des  élèves  internes  et  des  élèves  externes. 
Les  élèves  internes  reçoivent  l'instruction  à  rétablissement 
même  ;  ils  y  sont  logés  et  nourris. 

A  leur  entrée,  ils  doivent  être  munis  du  trousseau  suivant,  à 
saToir  :  2  habillements  complets,  dont  un  pour  les  jours  de  fête  ; 
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i4  février  iooo.  —  Loi  concernant  rinstmotion  et  rédneation 
des  aveufi^les. 

ÊLTt.  l'"".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  fonder  un  éta- 
blissement pour  Tinstruction  et  Téducation  des  aveugles. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  détermiDera  l'or- 
ganisation de  cet  établissement  et  fixera  les  frais  d'en^eiglle- 
ment  et  d'entretien  des  élèves.  •) 

6  chemises  ;  6  paires  de  chaussettes,  dont  deux  en  laine  ;  6  moi*- 
choirs  de  poche  ;  6  essuie-mains  ;  2  cravates  ;  2  paires  de  souîier« 
ou  bottines  ;  2  brosses  ;  2  peignes,  savoir  :  un  démêloir  et  nn 
peigne  fin.  En  outre,  les  élèves  devront  po>î>eder  un  c«>d"re  tic 
moyenne  grandeur,  fermant  à  clef, 

A  la  demande  des  parents,  le  trousseau  pourra  être  fourni  par 
les  sœurs  de  charité  préposées  à  l'économat  de  retabliss«»meni. 

Les  élèves  externes  reçoivent  l'instruction  à  rétablissement,  mâ;> 
ils  sont  logés  et  nourris  dans  des  maisons  privées. 

Des  instructions  spéciales  seront  données  aux  perf^^nnes  qai 
reçoivent  chez  elles  des  enfants  sourds-muets. 

Le  prix  de  la  pension  à  payer  par  les  élèves  internes  est  fixé  a 
400  francs  par  an,  miner  val  compris. 

Le  minerval  &  payer  par  les  élèves  externes  est  fixé  à  40  fr. 

Le  prix  de  la  pension  et  le  minerval  seront  payés  d'a^iua ce  et  }iar 
trimestre,  entre  les  mains  de  l'instituteur  en  clief. 

Les  frais  d'entretien  des  élèves  indijrents  sont  supportés  i^t  \t^ 
communes,  conformément  aux  dispoâitious  de  Tart.  l**"  de  kt  lii 
du  26  juin  1874. 

1)  Note,  —  L'institut  se  trouve  placé  sous  la  direction  des  sc^ur- 
de  l'onlre  de  S^-Elisabeth  de  Luxembourg,  et  est  organise,  à  Qtr* 
provisoire,  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  vertu  d'un  traité  passé  entre  l'Etat  et  la  Congres-atioo  àt 
Luxembourg,  celle-ci  fournit  :  1^  les  locaux  nécessaires  pour  réco:^ 
des  aveugles,  l'économat  et  les  autres  services  qui  en  dé}>eniient  : 
2°  des  lociiux  convenablement  appropriés  pour  rinstatiation  dfs 
ateliers,  de  même  que  pour  un  asile  dès  que  le  besoin  s'en  f^iî 
sentir  ;  3°  l'ameublement  des  dortoirs,  réfectoires,  etc..  de  tr.ute* 
les  pièces  enfin,  sauf  la  salle  «le  classe  et  les  ateliers,  et  4**  les  sn»ar!- 
chargées  de  la  direction  de  l'école  et  de  l'enseignement  du  iravi.:! 
nronuel. 

L'Etat  prend  à  sa  charge  :  1°  les  frais  occasionnés  par  les  etu^i*^ 
spéciales  des  sœurs  préposées  à  l'établissement  ;  2*  les  indemnités 
des  sœurs  chargées  de  l'instruction  des  aveugles  (600  fr.  par  cha- 
cune) ;  3®  les  frais  d'entretien  et  autres  soins  donnés  auxavAUirJ^ 
à  raison  de  1  fr,  40  par  tète  et  par  jour  ;  4®  les  dépenses  réjuitaut 
de  l'achat  du  mobilier  de  classe,  de  l'installation  des  ateliers  ei  «.w 
l'acquisition  du  matériel  d'enseignement. 

Une  disposition  minist.  du  9  octobre  1901  fixe  la  daie  de  I'»^- 
verture  de  l'établissement,  détermine  les  pièces  à  produire  lor»  de 
l'admission  des  élèves,  le  trousseau  dont  ces  derniers  doivent  être 
nantis  ainsi  que  le  prix  de  pension  à  payer.  —  Une  coramissicu 
de  surveillance  de  trois  membres  est  instituée  près  rétabiissemeoL 
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En  cas  d'indigence  des  élèves/ces  frais  seront  supportés  par 
la  commune  qui  a  la  charge  d'entretien  ;  ils  seront  répartis 
entre  les  diverses  sections  composant  cette  commune,  au  marc 
le  franc  de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière  réunies. 

Il  sera  fait  remise  par  l'Etat  aux  diverses  sections  du  chef 
de  ces  frais,  conformément  aux  dispositions  de  fart.  27  de  la 
loi  du  28  mai  1897,  sur  le  domicile  de  secours. 


b)  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 

i^3  avril  i878.  —  Loi  oonoemant  rorfi^anisation  de  renseigne- 
ment primaire  Bupôrienr. 

Chapftae  I**".  —  But,  objets  d'enseignement  et  organisation  des 
écoles  primaires  supérieures.  —  Conditions  d* admission  des 
élèves. 

Art  V.  Le  but  des  écoles  primaires  supérieures  est  de  per- 
fectionner l'éducation  morale  et  intellectuelle  des  élèves  sortant 
des  écoles  primaires  ordinaires,  et  de  fournir  à  la  jf^unesse  qui 
ne  veut  ou  ne  peut  poursuivre  des  études  supérieures,  les 
moyens  d'arquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  les  be- 
soins pratiques  de  la  vie,  et  pour  l'exercice  convenable  des 
professions  sociales  les  plus  usuelles. 

L'enseignement  des  langues  anciennes  est  exclu  des  écoles 
primaires  supérieures. 

2.  L'enseignement  primaire  supérieur  comprend  :  i»  l'ins- 
truction morale  et  religieuse  ;  2<^  l'étude  des  langues  allemande 
et  française;  3°  l'arithmétique  raisonnée  ;  4*^  la  tenue  des  livres  ; 
5«  les  notions  usuelles  de  la  géométrie,  et  leur  application  à 
l'arpentage,  au  nivellement  et  au  cubage  ;  6°  le  dessin  ;  7°  les 
éléments  des  sciences  naturelles  selon  les  besoins  des  localités; 
8"  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géogi-aphie  ;  9^  la  calligra- 
phie ;  iO^  le  chant. 

Suivant  les  besoins,  le  Gouvernement  peut  encore  autoriser, 
dans  certaines  écoles,  l'enseignement  d'autres  matières  répon- 
dant plus  spécialement  aux  convenances  locales.  # 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  des  filles,  l'enseigne- 

L'enseignement  est  théorique  et  pratique.  —  L'enseignement 
théorique  est  donné  aux  aveugles  de  six  ans  jusqu'à  15  ans  au 
maximum  et  comprend  :  religion,  langues  allemande  et  française, 
calcul,  géographie,  histoire  nationale,  modelage,  chant,  musique, 
gymnastique  et  travaux  manuels  ;  la  lecture  et  l'écriture  se  font 
principalement  d'après  le  système  Braille.  Les  élèves  connaissent 
c^'ptjndant  aussi  le  système  Klein  (Stachelschrift)  et  le  pointillé 
beige. 

L'enseignement  pratique  comprend  la  vannerie,  le  cannage  des 
chaises  et  la  brosserie  pour  les  garçons,  et  les  ouvrages  manuels 
pour  les  filles. 

L^établissement  était  fréquenté  pendant  le  1*^  semestre  de  Tannée 
1900-01  par  7  élèves,  et  le  second  semestre  par  10  ;  les  années 
subséquentes  ont  clôturé  avec  11^  13,  16  et  resp.  14  élèves. 
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ment  des  matières  énumérées  sous  le  n®  5  est  remplacé  par  œlui 
des  ouvrages  manuels,  lequel  y  est  obligatoire. 

5.  Les  écoles  primaires  supérieures  sont  oi^nisêes  de  ma- 
nière à  pouvoir  terminer  leurs  cours  en  deux  ou  en  trois  anné€ï^. 

4.  Une  école  primaire  supérieure  peut  être  établie,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  par  une  seule  commune  ou  i*âr 
plusieurs  communes  réunies,  sous  les  conditions  énoncées  par 
la  présente  loi. 

6.  Toute  délibération  portant  création  d'une  école  primaire 
supérieure,  ou  organisation  d'une  telle  école,  ou  roodifiotioa 
de  l'organisation  une  fois  adoptée,  est  soumise  à  Tapprobati  a 
du  Gouvernement. 

6.  Une  école  primaire  supérieure  ne  peut  être  ouverte  qu  âU3t 
enfants  du  même  sexe. 

7.  Aucun  élève  n'est  admis  à  une  école  primaire  supêrieiuv 
des  garçons  qu'après  avoir  accompli  sa  douzième  année  et  stibi 
devant  les  instituteurs  de  l'établissement  un  examen  qui  cons- 
tate son  degré  d'instruction  et  son  aptitude  à  en  suivre  les  coui? 
avec  succès. 

Toutefois,  un  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  peut  èine 
admis  à  une  école  de  ce  geni^e.  s'il  subit  d'une  manière  satisfai- 
sante l'examen  prémentionné,  et  si  son  admission  est  demand^^ 
par  la  commission  d'examen  et  par  l'inspecteur. 

En  ce  cas,  ses  parents  ou  tuteurs  sont  dispensés  de  payer  d*- 
son  chef  la  rétribution  scolaire  ordinaire,  aussi  longtemps  qu'il 
suivra  l'école  primaire  supérieure. 

8.  Dans  les  communes  où  il  existe  une  école  primaire  s^upt*- 
rieure  communale,  les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans. 
capables  de  suivre  l'école  primaire  supérieure,  peuvent  èliv 
exclus  de  l'école  primaiœ  inférieure,  du  moment  que  cdle  <n 
sei*aît  surchargée  d'élèves  par  suite  de  l'admission  des  eofiiliU 
au-dessus  de  1  âge  obligatoiœ. 

L'exclusion  sera  prononcée  par  le  collège  des  bourgmestre e: 
échevins  et  portera  de  préférence  sur  les  enfants  les  plus  ca- 
pables. 

Elle  ne  pourra  toutefois  pas  avoir  lieu  dans  le  courant  d'ufi*- 
année  scolaire,  à  moins  que,  durant  cette  année  scolaire,  feafant 
n'ait  encore  fréquenté  l'école  primaire  inférieure  que  peniiiui 
quinze  jours. 

ft.  Les  parents  ou  tuteurs  qui  veulent  faire  admettre  leurs 
enfants  ou  pupilles  à  l'école  primaire  supérieure,  en  feront  h 
déclaration  au  secrétariat  de  la  commune.  L'adminis^trali'* 
locale,  à  son  tour,  adressera  les  élèves  au  membre  du  personnt»i 
enseignant  chargé  de  la  direction  de  l'école,  afin  de  leur  faire 
subir  l'examen  prévu  par  l'art.  7. 

Si,  faute  de  préparation  suffisante,  un  élève  ne  peut  èlr? 
admis  soit  à  l'école,  soitù  la  classe  dans  laquelle  il  dc*ire  entrer, 
il  en  sera  donné  immédiatement  avis  par  écrit  à  radroinistratti^n 
communale,  laquelle  en  informera  les  parents  ou  les  tuteurs 
des  élèves. 
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10.  Aucun  enfant  n'est  admis  à  une  école  primaire  supé- 
rieure, s'il  n'est  justifié  qu'il  a  été  vacciné. 

Quiconque  aura  sciemment  envoyé  à  une  école  primaire  su- 
périeure un  enfant  atteint  d'une  maladie  ou  d'une  affection 
contagieuses,  sera  puni  d'une  amende  de  50  à  200  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  tout  membre  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  primaires  supérieures,  qui  aura 
sciemment  reçu  ou  toléré  dans  l'école  un  enfant  atteint  d'une 
maladie  ou  d'une  affection  contagieuses. 

Chapitre  II.  —  Conditions  requises  pour  enseigner.  —  Incom- 
patUnlité  de  la  profession  d'instituteur  avec  d'autres  profes- 
sions. —Incapacités  et  interdictions  d'enseigner.  —  Poursuites 
correctionnelles. 

11.  Tout  Luxembourgeois,  âgé  de  21  ans  et  muni  d'un  brevet 
d'instituteur  du  2«  rang,  ou  d'un  certificat  de  maturité  donné 
par  le  gymnase  de  l'Athénée  de  Luxembourg,  ou  d'un  certificat 
de  capacité  délivré  par  l'école  industrielle  du  même  établisse- 
ment, pourra  être  chargé  d'enseigner  auprès  d'une  école  pri- 
maire supérieure  des  garçons- 

Toutefois,  le  directeur  général  du  service  aflérent  peut,  à  la 
demande  de  l'administration  communale,  dispenser  de  la  con- 
dition d'âge. 

Il  peut  accorder  dispense  de  toutes  les  conditions  qui  pré- 
cèdent aux  personnes  qui  ne  doivent  enseigner  que  les  arts 
graphiques,  la  calligraphie,  la  musique  et  le  chant. 

Dispense  de  la  condition  de  nationalité  peut  être  accordée 
par  le  même,  dans  des  cas  exceptionnels,  à  des  personnes 
munies  de  brevets  ou  de  certificats  de  capacité  équivalant  à 
ceux  mentionnés  ci- dessus  et  délivrés  par  des  autorités  étran- 
gères, lorsque  cette  dispense  est  justifiée  par  des  aptitudes 
pédagogiques  distinguées  du  candidat  étranger  et  par  le  défaut 
de  candidats  luxembourgeois  pouvant  convenir  à  la  commune. 

Les  brevets  ou  certificats  mentionnés  à  l'alinéa  1*'  du  pré- 
sent article,  ainsi  que  la  qualité  de  Luxembourgeois,  ne  sont 
pas  exigés  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, actuellement  en  fonctions. 

12.  Une  école  primaire  supérieure  peut  être  tenue  par  un 
seul  ou  par  plusieurs  instituteurs. 

Si  le  personnel  enseignant  compte  plus  de  deux  membres, 
il  sera  choisi  parmi  ces  derniers  une  personne  préposée  à  la 
direction  de  l'établissement  et  portant  le  titre  d'instituteur 
en  chef. 

18.  Les  institutrices  âgées  de  20  ans  et  munies  d'un  brevet 
du  3»  rang  peuvent  être  préposées  à  une  école  primaire  supé- 
rieure des  filles.  —  Ces  conditions  d'âge  et  de  brevet  ne  sont 
paA  exigées  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  su- 
périeures qui  est  actuellement  en  fonctions.     . 

14.  L'enseignement  religieux,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  est  donné  par  un  prêtre  à  nommer  par  l'autorité 
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communale,  sur  la  présentation  d'un  ou  de  plusieurs  candidats 
parlechef  du  culte. 

16.  L'état  dMnstituteur  d'une  école  primaii-e  supérieure  est 
incompatible  avec  tout  autre  emploi,  métier  ou  profession,  a 
moins  d'une  dispense  accordée  par  le  directeur  général  du  ser- 
vice afférent,  d'aceord  avec  le  conseil  communaJ,  rinspecteur 
entendu. 

16.  Sont  incapables  d'enseigner  à  une  école  primaire  supr 
rieure,  les  individus  énuraérés  à  l'art.  3  de  la  loi  du  ^  juiiiK 
1843  sur  renseignement  primaire.  *) 

Est  passible  d  une  amende  de  50  à  200  francs,  quiconque  s^e 
trouvera  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  dit  artide,  chj  qui 
n'aura  pas  satisfait  aux  conditions  de  capacités  pre\  iies  par  U 
présente  loi,  et  aura  néanmoins  donné  des  le^-ons  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  aux  enfants  de  plus  de  trois  familit:s  ' 

A  l'avenir  il  ne  pourra  être  établi  aucune  école  frimaire  su- 
périeure privée.  Quiconque  aura  contrevenu  à  cette  defeiiî^. 
sei-a  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  e4  c%nr 
damné  à  une  amende  de  50  à  200  francs.  L'école  sera  fermee- 
•  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  internats  de  iean^ 
filles  dans  lesquels  on  enseignerait  les  matières  prè\iie$  s 
l'art.  2  de  la  présente  loi.  Ces  internats  ne  pourront  être  éta- 
blis qu'avec  l'autorisation  de  la  commune  et  du  directeur  gé- 
néral du  service  afférent  ;  ils  seront,  de  plus,  soumis  aux  dis- 
positions du  chapitre  \1  de  la  même  loi. 

17.  Seront  punies  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  oenU 
francs  les  personnes  enseignant  auprès  d'une  école  priniiïtiv 
supérieure  communale  qui  font  emploi  délivres  nonautori?*^ 
conformément  à  l'art.  34.  En  cas  de  récidive,  lautonsatioB 
d'enseigner  leur  sera  retirée. 

18.  Sont  applicables  au  personnel  enseignant  des  écolt^ 
primaires  supérieures,  les  art  5  et  6  de  la  loi  du  46  juilk»; 
1843,  concernant  les  poursuites  à  exercer  et  l'intenlieliou  a 
prononcer  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité.  ') 

Chapitre  III.  —  Mode  de  nomination  et  de  démission 
du  personnel  enseignant.  —  Suspension,  révocation  et  destittaiiVi. 

19.  Toutes  personnes  à  préposer  à  l'enseignement  des  éî\ile? 
primaires  supérieures  sont  nommée  par  les  admini$tratiua> 
communales,  sous  l'approbation  du  directeur  général  du  ser- 
vice afférent,  et  après  avis  préalable  de  la  Commission  d'm?- 
truction,  Tinspecteur  entendu,  et  du  commissaire  de  district. 

La  nomination  pourra  être  faite  sous  la  condition  qu  elle  oe 
sera  définitive  qu  a  l'expiration  d'un  certain  temps  d'essai  ^ 
déterminer. 

20.  L'administration  communale  aura  la  faculté  d'ouvrir  uo 
concours,  à  présider  par  l'inspecteur,  pour  une  place  d'institu- 
teur ou  d'institutriœ  vacante  à  une  école  primaire  supérieure- 

1)  La  loi  du  26  juillet  1843  est  abrogée  et  remplacée  par  U  ici 
organique  du  20  avril  1881.  (Voy.  les  art.  59  et  60  resp.  67  et  6S 
de  cette  loi.) 
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81.  Le  directeur  général  du  service  afférent  peut  nommer 
d'office  à  toute  place  d'instituteur  ou  d'institutrice  restée  va- 
cante au-delà  de  deux  mois  pendant  l'année  scolaire»  à  moins 
que  l'administration  communale  n'ait  obtenu  une  prolongation 
de  délai  pour  faire  encore  elle-même  cette  nomination. 

22.  Aucun  instituteur  ni  aucune  institutrice  d'une  école  pri- 
maire supérieure  communale  ne  peut  quitter  sa  place  avant 
d'avoir  obtenu,  de  l'autorité  communale  ou  du  directeur  général 
du  service  afférent,  démission  de  ses  fonctions,  à  peine  d'inter- 
diction à  temps  ou  à  toujours  et  de  dommages-intérêts  envers 
la  commune. 

28.  Le  directeur  général  du  service  afférent  peut  suspendre 
les  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, avec  privation  de  traitement,  à  charge  de  pourvoir, 
pour  autant  que  faire  se  pourra,  à  leur  remplacement  momen- 
tané. 

La  suspension  sera  prononcée,  soit  d'ofïice,  soit  sur  la  propo- 
sition de  Tadministration  communale  ou  de  l'inspecteur. 
Elle  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  quinze  jours. 
24.  Fasèé  ce  délai,  le  dii'ccteur  général  statuera  définitive- 
ment sur  le  maintien  ou  la  révocation  de  l'instituteur,  après 
avis  de  l'inspecteur  et  du  conseil  communal,  le  membre  inté- 
ressé du  personnel  enseignant  entendu. 

Si  les  avis  de  ces  deux  auti^rités  sont  contraires  à  la  révoca- 
tion, celle-ci  ne  pourra  être  prononcée  que  par  une  décision 
du  Gouvernement  en  conseil. 

26.  Le  directeur  général  du  service  afférent  peut,  soitd'ofïlce, 
soit  sur  la  proposition  de  l'administration  communale  ou  de 
l'inspecteur,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  suspension  préalable,  desti- 
tuer un  membre  du  persomiel  enseignant  des  écoles  primaires 
supjérieures,  ce  dernier  entendu. 

Si  la  destitution  doit  avoir  lieu  d'offlce,  l'administration  com- 
munale et  l'inspecteur  seront  entendus  en  leur  avis  préalable. 
Si  ces  deux  avis  sont  contraires  à  la  destitution,  elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  de  la  monière  prévue  par  la  finale  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Chapitre  IV.  —  Traitement  du  personnel  enseignant.  —  Rétri- 
initions  scolaires-  —Suppléments  quinquennaux  de  traitement. 
—  Pensions. 

26.  Les  traitements  du  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires supérieures  seront  fixés  par  le  conseil  communal,  sous 
Tapprobation  du  directeur  général  du  service  afférent. 

Les  indemnités  des  personnes  uniquement  chargées  de  l'en- 
seignement religieux,  ou  de  celui  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
branches  énumérées  à  l'ai.  3  de  l'art.  11,  seront  fixées  dans  la 
même  forme,  eu  é^gard  aux  services  que  ces  personnes  sont 
appelées  à  rendre  à  l'école,  ainsi  qu'au  nombre  des  heures  de 
classe  Qui  leur  seront  assignées. 

27.  Les  administrations  communales  fixent  le  taux  des  rétri- 
bu lions  scolaires  à  payer  par  les  parents  des  élèves  solvables. 

Les  élèves  reconnus  indigents  par  le  conseil  communal,  qui 
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possèdent  les  connaissanoes  requises  pour  suivre  avec  sucet< 
les  cours  de  Técole  primaire  supérieure,  y  seront  admis  gn- 
tuitemenl. 

La  commune  leur  fournira  de  plus  les  livres  et  autre  malerîr. 
nécessaire. 

28.  Les  rétributions  mentionnées  à  Tarticle  préo^Jent  pijur- 
ront  ou  bien  varier  chaque  année,  eu  égai-d  aux  dépenses  iit 
l'école  et  aux  ressources  de  la  commune,  ou  bien  coûsiït<?r  n 
un  minerval  fixe  et  permanent. 

Dans  le  premier  cas,  les  administrations  communal^^  en  dres- 
seront le  rôle  chaque  année  au  mois  de  novembre-  Elles  pourr»  v 
à  ces  fins,  sous  Tapprobation  du  directeur  général  du  senr r 
aflerent,  diviser  les  parents  ou  tuteure  en  classes,  en  les  bra?: 
soit  d'après  leur  fortune,  soit  eu  égard  au  nombre  d'enfonU  iji- 
chaque  chef  de  famille  est  dans  le  cas  d'envoyer  à  l'éa:«le,  5"i. 
eu  égard  à  ces  deux  considérations  réunies.  Le  montant  du  r^'-  - 
sera  établi  et  recouvré  conformément  aux  art.  27»  2S  et  J9  u-r 
la  loi  du  26  juillet  4843.  >) 

Dans  le  second  cas,  le  taux  du  miner\*al  sera  détermine  ^^r 
le  règlement  prévu  à  Tart.  34,  lequel  indiquera  en  roêroe  lof  ii«> 
sous  quelles  conditions  il  en  est  accordé  réduction  aux  enlmt? 
qui,  à  raison  de  leur  pnosition  de  fortune,  peuvent  être  ap[«n''> 
à  jouir  de  cette  réduction. 

Le  même  règlement  délermineci  si  le  minerval  doit  être  pen:i: 
anticipativemenl  par  le  receveur  communal,  au  rommenceori: 
de  chaque  semestre,  ou  s'il  doit  être  recou\Té  sur  rôles,  lvd- 
formément  aux  articles  précités  de  la  loi  du  26  juiUet  1843  * 

29.  Les  membres  du  personnel  enseign:mt  des  écoles  î•r^ 
maires  supérieures  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  pîr 
l'art.  44  de  la  loi  du  6  juillet  1876  »),  peuvent  faire  >aIoir  p»-»u: 
la  fixation  du  montant  du  supplément  de  traitement  leur  dû  't 
vertu  de  l'art.  14  de  la  même  loi*),  les  années  de  service quiîï 
ont  passées  comme  instituteurs  ou  institutrices  breveté»  dviit: 
la  carrière  de  l'enseignement  primaire  ordinaire. 

Comptent  de  même  aux  instituteurs  et  institutrices  hh]\^^ 
des  écoles  primaires  ordinaires,  leurs  années  de  service  pa>>rr-î 
dans  la  carrière  de  l'enseignement  primaire  supérieur  dans  ^^ 
conditions  du  dit  art- 14. 

30.  Les  lois  sur  les  pensions  des  instituteurs  prîmaines.  dt^ 
11  décembre  1863  et  6  juin  1874,  sont  applicables  aux  insliu- 
teurs  des  écoles  primaires  supérieures  communales,  aux  ir? 
titutrices  des  mêmes  écoles  qui  n'appartiennent  pas  à  us:- 
communauté  religieuse,  ainsi  qu'aux  commîmes  dans  lesqueir? 
ces  écoles  sont  établies. 

Elles  ne  le  sont  pas  aux  ecclésiastiques  uniquement  rhan^  > 
de  l'enseignement  religieux,  ou  touchant  de  l'Etat  un  tmi>*- 
ment  ou  une  pension  comme  prêtres,  ni  à  ceux  des  membreâ 

1)  Art.  46  et  47  de  la  loi  du  20  avril  1881. 

2)  Art.  13  de  la  loi  du  7  août  190(j. 

3)  Art  9  de  la  loi  du  7  août  1906, 
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du  personnel  enseignant  qui  ne  Sdonnent  pas  au  moins  trois 
heures  de  leçons  par  jour  ou  ne  jouissent  que  d'une  simple 
indemnité. 

Ne  comptent  pour  la  pension,  comme  années  de  service,  que 
celles  pendant  lesquelles  l'instituteur  était  chargé  par  jour  du 
nombre  d'heures  de  classe  préindiqué. 

SI.  Les  instituteurs  étrangers  qui  obtiendraient  ou  auraient 
déjà  obtenu  la  naturalisation,  seront  admis  à  la  pension  avec 
les  mêmes  droits  et  sous  les  mêmes  charges  et  conditions  que 
l'instituteur  luxembourgeois. 

Ils  pourront  faire  valoir  à  ces  fins  leurs  services  dans  la  car- 
rière de  renseignement  primaire  communal  du  Grand-Duché, 
antérieurs  à  leur  naturalisation,  en  tant  quecesser\'lces  compte- 
raient aux  instituteurs  luxembourgeois,  et  sous  la  charge  d'en 
faire  la  déclaration  dans  le  courant  de  Tannée  qui  donne  ouver- 
ture à  leur  droit  et  à  subir  sur  leur  traitement  une  retenue 
supplémentaire  d'autant  de  fois  3  pCt.  qu'ils  veulent  faire  ad- 
mettre d'années  de  service. 

La  retenue  de  3  pCt.  est  calculée  et  eflectuée  de  la  manière 
prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  du  H  décembre  1863. 

Chapitre  V.  —  Subsides  de  L'Etat  en  faveur  des  écoles  primaires 

supérieures  œmmunales.  —  Budgets  et  règlements  de  ces 

écoles, 

82.  Des  subsides  sont  accordés  par  l'Etat  en  faveur  des  écoles 
primaires  supérieures  communales. 

Ces  subsides  ne  peuvent  en  aucun  cas  dépasser  la  moitié  du 
fïhiftre  des  dépenses  que  l'école  occasionne  à  la  commune,  dé- 
duction faite  de  sa  part  des  rétributions  scolaires  ou  du 
rainen-'al. 

Ils  sont  subordonnés  aux  conditions  indiquées  par  le  Gouver- 
nement, ainsi  qu'à  celle  que  les  élèves  forains,  tant  indigents 
que  solvables,  puissent  fréquenter  l'école,  autant  que  possible. 

38.  Il  sera  établi  pour  chaque  école  primaire  supérieure 
communale  un  budget  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles. 

Au  chapitre  des  recettes  figureront  :  \^  le  subside  alloué  sur 
la  caisse  de  TEtat,  s'il  y  a  lieu  ;  2«  les  revenus  des  fondations 
en  faveur  de  l'école  ;  3°  le  produit  total  des  rétributions  sco- 
laires ou  du  minerval  ;  ¥  la  somme  à  toucher  sur  les  revenus 
communaux;  h^  les  retenues  pour  pension  à  payer  par  les 
membres  du  personnel  enseignant  ;  6®  tous  autres  revenus  quel- 
conques. 

Au  chapitre  des  dépenses  seront  portés  :  1^  les  traitements  du 
personnel  enseignant  ;  2^  la  part  à  payer  au  même  des  rétribu- 
tions scolaires  ou  du  minerval  ;  3°  les  sommes  à  verser  par  la 
commune  pour  les  pensions  du  personnel  enseignant  de  1  école 
en  conformité  de  l'art.  11  de  la  loi  du  11  décembre  1863,  de 
I  art.  d«'  de  la  loi  du  6  juin  1874  et  de  l'art.  !«'  de  celle  du  6  juil- 
let 1876  *)  ;  4*»  les  dépenses  d'entretien  et  d'acquisition  de  mo- 
bilier ;  5*  celles  de  la  location,  de  l'entretien  et  des  réparations 

J  )  Cett€  dernière  loi  remplacée  par  la  loi  du  7  mars  1883  (art.  2). 
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ordinaires  de  la  maison  d'école  ;  6°  celles  d*enlretien  de  la  pro- 
preté dans  les  salles  ;  7"  les  fi-ais  de  chauffage  et  d'éclairage  ; 
8°  les  dépenses  pour  fournitures  de  livres  et  autre  matériel  aux 
élèves  indigents  de  la  commune  :  9^  les  frais  et  dépenses  de  b 
distribution  des  prix. 

Le  budget  sera  établi  au  mois  de  juillet  de  chaque  année  et 
soumis,  dans  le  courant  du  mois  d*août  au  plus  tard,  avec  Tan: 
de  l'inspecteur  ot  celui  du  commissaire  de  district,  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement. 

Les  totaux  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  approuva 
seront  respectivement  portés  en  recette  et  en  dépense  au  b'aO- 
get  communal  de  Tannée  afl'érente. 

34.  Des  règlements  proposés  par  radministration  commu- 
nale et  approuvés  par  le  directeur  général  du  service  affereat. 
après  avis  préalable  de  Tinspecteur  et  de  la  Commission  d'iufi- 
truction,  détermineront,  pour  chaque  école  primaire  supérieur»? 
communale,  l'ouverture  et  la  clôture  de  Tannée  scolaire  ;  it* 
exercices  publics,  l'époque  fixée  pour  la  distribution  des  pri\ 
et  pour  les  vacances  ;  les  jours  et  heures  de  classe  ainsi  que 
ceux  des  congés  ;  le  plan  d'études  ô  suivre  dans  Técole.  le  nirtati^ 
d'heures  de  classe  assignées  à  chaque  branche  d'enseigiiemeat 
et  à  chaque  instituteur  dans  les  diverses  classes  et  les  divers 
branches  ;  la  langue  véhiculaire  de  chaque  coure  ;  les  livre  j 
employer  rx)mme  manuels  ;  les  attributions  de  riiistituteur  ea 
chef,  celles  de  la  commission  locale  de  surveillance,  et  en  geD»- 
rai  loules  autres  mesures  d'administration,  d'inspection  et  cr 
discipline  régissant  Tétablissement  ;  le  montant  du  minerrii 
fixe,  s'il  y  a  lieu,  la  part  en  attribuée,  le  cas  échéant,  au  per- 
sonnel enseignant,  ainsi  que  les  conditions  d'admission  gratuut 
ou  à  prix  réduit  des  élèves. 

Les  livres  destinés  à  l'enseignement  religieux  ne  serofU  eh  -i- 
sis  que  parmi  ceux  désignés  par  le  chef  du  culte. 

Le  directeur  général  du  service  afférent  cherchera  à  amen*  r. 
autant  que  faire  se  pourra,  de  l'uniformité  dans  les  rêglenktiU 
des  diverses  écoles  primaires  supérieures  du  pays. 

S'il  ne  survient  dans  Tétablissement,  ou  dans  son  persi^cnM 
enseignant,  aucun  changement  nécessitant  une  modification  im 
règlement  une  fois  appiouvê,  celui-ci  continuera  à  sortir  ï<* 
eil'ets  jusqu'à  disposition  ultérieure. 

Chapitre  VL  —  Ecoles  prinmires  supérieures  privées^ 

35.  Tout  instituteur  d'une  école  primaire  supérieure  priv^"»» 
devra  réunir  les  conditions  de  l'art.  11,  et  toute  institutrice  Je 
pareille  école  devra  réunir  celles  de  Tart.  13  de  la  présente  l'«i 
—  Les  dispenses  permanentes  ou  transitoires  prevues  aiv 
mêmes  articles  leur  sont  applicables. 

L'enseignement  ne  portera  que  sur  les  matières  énunifrét:?  ; 
Tart.  2,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  basée  sur  des  moi  :> 
particulière  d'intérêt  local. 

L'autorisation  sera  donnée  par  le  dii^ecteur  général  du  sen  itt* 
afl'êrent,  l'autorité  communale  et  l'inspecteur  entendus. 

La  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sers 
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considérée  comme  pratique  illégale  de  renseignement,  et  punie 
d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  maximum,  avec 
interdiction  de  pratiquer  renseignement. 

86.  Aucune  école  primaire  supérieure  privée  ne  peut  être 
établie  que  dans  un  local  jugé  convenable  par  l'inspecteur  et^  en 
cas  de  réclamation,  par  le  directeur  général  du  service  afférent. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  de  la  fer- 
meture de  l'école. 

S7.  On  ne  peut  se  servir  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
privées  que  de  livres  approuvés  par  le  directeur  général  du 
service  afférent,  après  avis  préalable  des  autorités  mentionnées 
à  Tart.  34  de  la  présente  loi,  et  par  le  chef  du  culte,  s'il  s'agit 
de  livres  destinés  à  l'enseignement  religieux,  le  tout  sous  la 
peine  prévue  par  l'art,  il, 

38.  Les  écoles  primaires  supérieures  privées  sont  soumises 
aux  visites  de  l'inspecteur  et  des  autorités  chargées  de  la  sur- 
veillance de  l'enseignement. 

Le  refus  de  consentir  à  la  visite  entraînera  la  fermeture  de 
l'école  avec  interdiction  d'en  établir  ailleurs,  ainsi  qu'une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs. 

Le  délit  prévu  par  le  présent  article,  ainsi  que  ceux  prévus 
aux  art.  35  et  37,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

89.  A  la  demande  des  autorités  communales  et  de  l'avis  des 
autorités  chargées  de  la  surveillance  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  des  subsides  peuvent  être  accordés  par  l'Etat 
à  l'instituteur  ou  à  l'institutrice  d'une  école  primaire  supérieure 
privée,  sous  les  conditions  à  déterminer  par  le  directeur  géné- 
ral du  service  afférent. 

Chapitre  VIL  —  Surveillance  et  inspection  des  écoles 
primaires  supérieures. 

40.  IJ  y  aura  auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure  com- 
munale une  commission  locale  de  surveillance. 

Le  choix  des  membres  de  cette  commission  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  directeur  général  du  service  afférent. 

41 •) 

42.  Le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  supé- 
rieure* est  dispensé  d'assister  aux  conférences  cantonales  men- 
tionnées à  l'art.  62  de  la  loi  du  26  juillet  1843.  *) 

Toutefois,  le  directeur  général  du  service  afférent  pourra 
faire  organiser,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur,  des  confé- 
rences dans  le  sens  du  dit  article,  entre  tous  les  membres  du 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  supérieures,  tant 

1)  Loi  du  20  avril  i88i^  art,  5  :  Les  fonctions  d'inspecteur  des 
écoles  primaires  supérieures,  créées  par  Tart.  41  de  la  loi  du  23 
avril  1878,  sont  supprimées.  Ces  écoles  appartiennent  à  l'inspec- 
tion de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  sont  établies 

2)  Art.  92  de  la  loi  du  20  avril  1881. 
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communales  que  privées,  du  Grand-Duché.  Le  même  fiiera  les 
indemnités  de  déplacement  à  accorder  de  ce  chef. 
43 «) 

44.  Le  directeur  général  du  service  afférent  peut  faire  ins- 
pecter extraordinairement  les  écoles  primaires  supérieures  par 
une  personne  à  désigner  par  lui. 

45.  La  Commission  d'instruction  veille  à  l'observation  de  la 
présente  loi. 

Elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  concernant  l'en- 
seignement primaire  supérieur  qui  lui  sont  adressées  à  tv tte  û:i 
par  le  directeur  général  du  service  afférent. 

Elle  a,  concurremment  avecî  Tinspecteur,  la  surveillance  •> 
cet  enseignement,  ainsi  que  celle  de  la  conduite  morale  dts 
instituteurs,  et  porte  à  la  connaissance  du  Gouvernement  toute? 
les  contraventions  dont  elle  est  informée. 


II.  TRAITEMENTS  DU  PERSONNEL. 


a)  PERSONNEL  D'INSPECTION  ET  ÉCOLE  NORMALE,  t) 

i7  mai  i874.  —  Loi  BUT  loB  traltemoBti  du  penoimel 
enseignant  de  TèGole  normale. 

Art.  !«'.  Les  traitements  du  personnel  de  l'école  norniaJ? 
des  instituteurs  sont  fixés  comme  suit *) 

Art.  2.  Le  professeur  de  2*  classe  qui  aura  passé  au  m'>ln5 
trois  ans  dans  ces  fonctions,  pourra  être  nommé  professeur  a^ 

i"^  classe.  ^____^ 

20  avril  i88i .  —  Loi  SUT  les  traitements  des  inspocteura  d'éeolft. 
Art.  ler.  Les  traitements  des  inspecteurs  d*écoles  sont  fixé> 
comme  suit: •) 

2.  Indépendamment  de  leurs  traitements,  les  inspecteurs 
d'écoles  ont  droit  à  des  frais  de  voyage:  a)  pour  les  toumtrs 
d'inspeiîtion  prescrites  par  les  art.  81  et  88  de  la  loi  organique 
du  !20  avril  1881  ;  b)  pour  assistance  aux  conférences  d 'inî^tilu- 
teurs,  prévues  par  Fart.  94  de  la  même  loi;  c)  pour  assistance 
aux  assemblées  générales  de  la  Commission  d'instruciion  ;  d 
pour  assistance  aux  réunions  du  collège  des  inspecteurs  ;  e  -  pixir 
les  enquêtes  et  missions  en  matières  disciplinaire  et  C(»nt»i.ii- 
cuse,  si  ces  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  ooniniunt^. 

L'n  règlement  d'ndministration  publique  déterminer!  la  hase 
et  le  mode  de  liquidation  de  ces  indemnités  de  voyage.  Le  VA-A 
de  celles-ci  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  60OO  fr.  par  an. 

3.  Les  inspecteurs  d'écoles  pourront  faire  chaque  tournée 
d'iii?tH.Tti()n  en  une  seule  course  ou  à  plusieurs  reprises,  s^^lon 
leur  convenance,  pourvu  que  Tune  ait  lieu  pendant  lei^emeslre 
d'hiver  et  l'autre  pendant  le  semestre  d'été. 

1)  Voy.  lii  note  1  de  la  page  ci-avant. 
2;.Voy.  loi'organique  20  avril  1881,  art.  106,  108  et  ll)i». 
ùl  3)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906. 
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4.  Les  Irais  de  bureau  de  Tinspecteur  principal  sont  fixés  à 
JOO  fr.,  ceux  de  chaque  inspecteur  d'arrondissement  à  200  fr. 
)ar  an.' Ils  seront  liquidés  à  l'expiration  de  chaque  semestre. 

5  Les  fonctions  d'inspecteur  des  écoles  primaires  supé- 
'ieures,  créées  par  Tart  41  de  la  loi  du  23  avril  1878,  sont 
upprimées.  Ces  écoles  appartiennent  à  l'inspection  de  Tarron- 
lissement  dans  lequel  elles  sont  établies. 

Les  inspecteurs  d'écoles  toucheront  du  chef  de  l'inspection 
e  ces  écoles  la  même  indemnité  que  pour  la  visite  des  écoles 
.riraaires  ordinaires.        

juin  1898-  —  Loi  portant  majoration  dos  traitements  du  per- 
sonnel enseignant  de  Tinstltut  des  sourds-muets. 

Article  unique.  A  partir  du  i^^  janvier  1897,  les  traite- 
lenls  du  personnel  de  l'institut  des  sourds-muets  sont  fixés 
Dmmesuit:  ....  .M      .       .     .         ^,        .  _,       .^.    . 

En  outre,  ces  fonctionnaires  jouiront  d  une  indemnité  de 
jgement,  a  fixer  par  le  directeur  général  du  service  afférent 
ans  les  limites  des  allocations  budgétaires. 

^7  juin  1906.  —  Loi  sur  la  majoration  des  traitements  des 

fonotionnaires  de  Tâtat  eto.  (extrait). 
Vu  la  loi  du  20  avril  1881,  concernant  les  traitements  des 
specleurs  d'écoles  ; 

Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  traitements  du  personnel 
iseignant  de  l'école  normale  ; 

Vu  la  loi  du  28  janvier  1880,  concernant  la  création  d'un  éta- 
issement  pour  l'instruction  de  l'éducation  des  sourds-muets, 
l'arrêté  r.  g  -d.  du  28  avril  1880,  roncernant  le  personnel  à 
.acher  à  cet  institut,  ainsi  que  la  loi  du  6  juin  1898  portant 
ïjoration  des  traitements  du  même  personnel  enseignant; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  V.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  lestrai- 
nents  des  fonctionnaires  de  l'Etat .  .  .  sont  fixés  ainsi  qu'il 
it: 

Enseignement  primaire. 

Inspecteur  principal fr.  5350—5650 

Inspecteurs  d'arrondissement »  3525—3825 

£5M)/e  normale, 

Directeur,  outre  le  logement fr.  4025—4225 

Professeurs  de  1'*  classe »  3500    3800 

Professeurs  de  2«  classe »  3075—3375 

^faître  de  dessin  *) »  2225-2425 

Institut  des  sourds-muets, 

nstituteur  en  chef fr.  3200—3500 

nstituteurs  adjoints fr.  2775— 3075 

)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906. 

:)  Par  an  été  g.-d    du  18  sept.  1905,  le  titulaire  (maître  de 

nt)  a  été  promu  aux  fonctions  de  professeur. 
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2.  Sans  préjudice  de rapplication  de  la  loi  d«  8  juin  1^)1 ... 
les  Iraitements,  indemnités  et  salaires  des  employas  et  ageîiî.* 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  «ni  fixt* 
par  le  Gouvernement  en  conseil 

En  vertu  de  Fart.  2  de  la  loi  du  27  juin  1906  qui  pr»^?»>1ç  : 

a)  le  traitement  du  maître  de  chant  et  de  musique  a  et^  fLv 
à  2500  fr.  — -  Arrêté  min.  du  7  juillet  19fjG  ; 

b)  l'indemnité  de  la  supérieure  de  l'école  normale  des  ir.>î> 
tutrices  a  été  fixée  à  1600—4900  fr.  et  celle  des  insUlutr.-^ 
adjointes  à  1100—1300  fr.  —  Arrêté  mm.  du  i4  juiilet  i^y^\ 

c)  l'indemnité  du  concierge  de  l'école  normale  a  t-te  tixee  j 
1200  fr.  —  Arrêté  min.  du  U  juillet  i004. 

b)  PERSONNEL  ENSEIGNANT  DBS  ÉCOLES^ 

7  aotu  i906.  —  Ld  SOT  leB  traitementi  du  perMxmd 
enielgnant  des  éooleB  primaiiM. 

Art.  1».  Les  écoles  primaires  œmmunales  du  Grand-Duc^' 
sont  divisées  en  quatre  classes.  Sont  nngi^  :  1«  ci.ins  la  P 
classe,  celles  des  localités  ayant  dix  écoles  ou  plus  ^  djn*  a 
2*  classe,  celles  des  localités  ayant  de  cinq  à  neuf  e<*oles  et  œl  t>i 
des  chefs-lieux  de  canton  ayant  moins  de  cinq  éccjk^s.  a  i*exiv(  - 
lion  de  Capellen  ;  enfin  celles  des  localités  ayant  aciuelleoi  : 
une  école  primaire  supérieure  et  moins  de  cinq  êcole>  ;  3"  gs  .^ 
la  3*  classe,  celles  des  localités  ayant  trois  ou  quatre  «^..i^  ;  i 
dans  la  4*  classe,  celles  des  localités  ayant  moins  de  tn>is  cïti:»^- 

1^  classement  d'un  ra^^sort  scolaire  compose d'éci:^lesetâM'-- 
dans  des  localités  diflérentes  sera  fait  par  le  directeur  geinr- J 
du  service  afférent,  la  Commission  d'instruction  et  le  cld^  i 
communal  entendus.  Les  écoles  de  ces  ressorts  pourront  oku» 
être  assimilées  à  celles  de  la  1"  classe. 

2.  Les  traitements  du  personnel  enseignant  sont  fixé?  p^r  \^ 
conseil  communal,  sous  Tapprobation  du  directeur  gco^rai  ii 
service  alTorent- 

Néanmoins,  tout  instituteur,  toute  institutrice,  pnépa^  b  urn? 
école  primaire  communale,  a  droit  à  un  minimum  de  traiteraeni 

3"  Le  minimum  du  traitement  communal  des  inslituteïir?»^ 
insiilutrices  laïques  brevetés  des  écoles  primaires  a^m  m  un;!  '.^ 
du  Grand-Duché  consistera  :  1®  en  un  minimum  de  Iniilcm-il 
fixe  variant  selon  la  classe  à  laquelle  appartient  ret.vle  :  i^  fh 
une  rétribution  scolaire  mensuelle  de  75  centimes  jor  eio^c^ 
pour  tout  enfant  susceptible  de  fréquenter  l'ét'ole  au-de5su^  d  j 
nombre  de  quarante. 

4.  Le  minimum  du  traitement  fixe  û\\  conformément  a  fjr- 
ticle  précédent,  indépendamment  des  rétributions  scoiaires. 
sera: 

Pour  les  instituteurs  de  l'école  de  la  4*  classe.    .    fr.  i^'*^- 

—  —  3«    —  .    .     .  i.vC. 

—  —  2*    —  .     .     .  iî^fcJ. 
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Pour  les  institutrices  de  l'école  de  ia  4«  classe.     .    fr.  1000. 

—  —  3c     _  .     .     „  1200. 

—  —  2«     —  .     .     »  1400. 

—  —  1"    —  .     .     »   1300. 
Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 

aux  instituteurs  et  institutrices  des  degrés  inférieurs  au  pre- 
mier, dans  les  localités  dont  les  écoles  sont  divisées  en  plusieurs 
degrés. 

5.  Les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  des  degrés 
inférieurs  au  premier  dans  les  localités  dont  s'agit  à  la  finale 
de  l'article  précédent,  seront  fixés  de  manière  à  répondre  équi- 
tableroent  aux  gradations  établies  entre  les  écoles  par  la  déli- 
bération organique  de  ces  dei-nières  et,  en  tout  cas,  de  manière 
qu'aux  taux  ci-après  de  traitement  fixe  minimum  des  institu- 
leurs  et  des  institutrices  du  premier  degré  correspondent  au 
moins  les  taux  suivants  de  traitement  fixe  minimum  pour  le 
dernier  degré,  à  savoir  :  D«grë  :  i*r- dernier. 
Pour  les  instituteurs  des  écoles  de  la  4"  classe  fr.  2100—1700. 

—  —  2*    -      „   1800 -UOO. 

—  —  3e    _      »   1500-1300. 
Pour  les  institutrices  des  écoles  de  la  1^*^  classe  fr.  1500—1200. 

_  2«    -      »    1400-1  iOO. 

—  -  3e    __      „    1200-1000. 
Les  minimum  de  traitement  fixe  des  degrés  intermédiaires 

entre  le  premier  et  le  dernier  seront  établis  comme  suit  :  l'écart 
existant  entre  le  traitement  minimum  fixe  du  premier  degré  et 
le  traitement  minimum  fixe  du  dernier  degré  sera  partagéd'une 
manière  égale  entre  tous  les  degrés  postérieurs  au  premier,  et 
réparti  ensuite  entre  ceux-ci  d'après  leurs  rangs  respectifs,  de 
façon  que  le  traitement  minimum  fixe  de  chaque  degré  soit 
également  distant  du  traitement  minimum  fixe  du  degré  qui  le 
précède  et  du  traitement  ïwq  minimum  du  degré  qui  Te  suit. 

Le  conseil  communal  assignera,  dans  la  délibération  orga- 
nique des  écoles,  aux  divers  instituteurs  et  institutrices  le  degré 
dans  lequel  ils  sont  à  classer  pour  l'application  du  présent 
article. 

6.  Toute  institutrice  religieuse  brevetée  d'une  école  primaire 
a  droit,  indépendamment  du  logement  avec  mobilier,  à  un  mi- 
nimum de  traitement  annuel  de  800  fr.,  quel  que  soit  le  nombre 
des  élève*  susceptibles  de  fréquenter  les  écoles. 

Si  les  institutrices  religieuses  d'une  localité  sont  à  plusieurs, 
le  traitement  minimum  de  l'une  d'elles  sera  de  800  fr.,  et  celui 
de  chacune  des  autres  de  700  fr. 

II  est  dû  de  plus  à  l'institutrice  religieuse  une  rémunération 
spéciale  du  chef  des  enfants  en  dehors  de  l'âge  obligatoire. 
Cette  rémunération  est  réglée  conformément  à  l'art,  7  ci-après. 

•7.  Tout  instituteur,  de  même  que  toute  institutrice,  a  droit 
à  une  rétribution  mensuelle  de  75  centimes  par  élève  du  chef 
des  enfants  de  parents  solvables  au-dessus  de  l'âge  scolaire 
obligatoire  fréquentant  l'école. 

Cette  rétribution  sera  payée  directement  par  la  commune  à 
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l'instituteur  ou  à  rinstitutrice»  à  la  fin  de  l'année  scohire.  et 
recouvrée  conformément  aux  art.  46  et  kl  de  la  loi  du  éo  avril 
1881. 

Pareille  rétribution  sera  due  par  la  commune  du  chef  des 
enfants  de  parents  indigents  en  dehors  de  Tàge  obligatoire, 
mais  cela  pour  autant  seulement  que  le  nombre  toLil,  Uini  des 
élèves  susceptibles  de  fréquenter  Técole  que  des  élèves  indi- 
gents en  dehors  de  Tâge  obligatoire,  sera  supérieur  à  quarante. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  dû  d'indemnité  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  le  minimum  de  traitement  de  Tinslituteur 
ou  de  Tinstitutrice,  réuni  au  montant  des  rétributions  faisîjnt 
l'objet  de  la  disposition  qui  précède,  excédera  le  traitement  lui 
alloué  par  la  délibération  organique  des  écoles. 

Cet  excédant  restera  en  tout  cas  à  la  charge  exclusive  de  la 
caisse  communale. 

8.  Tout  instituteur,  toute  institutrice  laïque  a  dniit.  à  défaut 
d'un  logement  convenable,  à  une  indemnité  de  logement,  la- 
quelle sera  au  moins  de  250  fr.  par  année  pour  les  instituteurs 
et  de  200  fr.  pour  les  institutrices  de  la  4"  classe.  Celte  indem- 
nité sera  sucxîessivement  majorée  en  faveur  des  instituteurs  et 
des  institutrices  des  écoles  des  classes  supérieures,  de  telle  S4>rte 
que  la  majoration  représentera  toujours  au  moins  2.*»  pCt.  de 
l'excédant  du  traitement  fixe  minimum  du  degré  supérieur  de 
la  classe  respective,  sur  le  traitement  fixe  minimum  de  l'école 
de  la  dernière  classe.  L'indemnité  de  logement  ainsi  calculée 
sera  attribuée  à  tous  les  instituteurs  et  respecliveraenl  à  toutes 
les  institutrices  d'une  même  localité. 

[..es  augmentations  périodiques  actuelles  des  communes  iie 
pourront  être  réduites  au  préjudice  de  ceux  des  membres  du 
personnel  enseignant  qui  en  jouissent  en  ce  moment.  Il  en  sera 
de  même  des  indemnités  de  logement  actuelles,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  sera  pas  fourni  de  logement  convenable  en  nature. 

Le  Gouvernement  fixera,  par  arrêté  ministériel,  les  condi- 
tions auxquelles  devront  répondre  les  logements  et  le  mobilier 
visés  par  le  présent  article,  de  môme  que  par  l'art.  6  qui  pré- 
cède. ») 

9.  Tout  instituteur  communal  a  droit,  après  cinq  années  de 
service  comme  instituteur  breveU?.  à  un  supplément  de  traite- 
ment de  100  f  r.  à  charge  de  l'Etat  ;  ce  supplément  sera  de  200  fr. 
après  9  années  de  service,  de  300  fr.  après  13  années,  de  400  fr 
après  17  années,  de  500  fr.  après  21  années,  de  600  fr.  après 
24  années,  de  700  fr.  après  27  années,  et  de  800  fr.  après  30 
années  de  service. 

L'institutrice  laïque  aura  droit,  dans  les  mêmes  conditions, 
à  des  suppléments  de  traitement  à  charge  de  l'Etal  ce  resp. 
75  fr.,  1.^0  fr.,  225  fr.,  301  fr.,  375  fr.,  450  fr.,  525  fr.  et  600  fr. 

Ces  suppléments  sont  majorés  de  25  pCt.  pour  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  laïques  qui  dirigent  une  école  de  la 
dernière  classe. 


1)  Voy.  l'arrêté  min.  du  23  mai  1907,  sur  les  logements  d*ii»- 
tituteur. 
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Toutefois,  sur  la  proposition  du  conseil  communal  ou  de  Tins- 
pecteur  d'écoles,  et  après  avis  préalable  de  ces  derniers,  ainsi 
que  du  comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction,  le 
directeur  général  pourra,  après  avoir  entendu  l'instituteur  ou 
l'institutrice  dans  leurs  explications,  suspendre,  pour  un  temps 
qu'il  jugera  convenir,  le  paiement  de  nouveaux  suppléments 
pour  ancienneté  de  service. 

10.  Les  instituteurs  et  les  institutrices,  porteurs  d'un  brevet 
de  capacité  autre  que  celui  du  4«  rang,  auront,  du  chef  de  ce 
brevet,  droit  à  une  prime  annuelle  qui  leur  sera  payée  par  l'Etat. 
Cette  prime  sera  :  pour  les  brevets  de  3*  rang  de  50  fr.  ;  de  2* 
rang  100  fr.,  el  de  1«'  rang  150  fr. 

Les  primes  dont  s'agit  sont  considérées  comme  faisant  partie 
intégrante  du  traitement,  et,  comme  telles,  sujettes  à  la  même 
retenue  que  ce  dernier. 

11. 11  est  loisible  aux  communes  de  désigner  un  ou  plusieurs 
instituteurs  ou  institutrices  suppléants  des  écoles  primaires  à 
titre  permanent.  Ces  instituteurs  et  institutrices  seront  régis 
par  les  mômes  dispositions  légales  que  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices effectifs.  Ils  auront  droit  aux  mêmes  avantages  de  la 
part  de  l'Etat  et  des.  communes  que  les  instituteurs  et  institu- 
trices effectifs  de  la  même  localité. 

13.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  laïque  d'une  école 
primaire  supérieure  chargés  d'au  moins  18  heures  de  classe 
par  semaine  assignées  en  majeure  partie  à  l'enseignement  des 
branches  autres  que  les  arts  graphiques,  la  calligraphie,  la  mu- 
sique, le  chant  et  les  travaux  manuels,  auront  droit  à  un  mini- 
mum de  traitement  qui  dépassera  de  200  fr.  le  minimum  de 
traitementdu  d^ré  supérieurde  la  classe  dans  laquelle  rangent 
les  écoles  primaires  de  la  localité  respective,  et  en  tout  cas  à 
un  minimum  de  traitement  de  2200  fr.  et  resp.  de  1600  fr. 

Le  traitement  minimum  de  l'instituteur  en  chef,  ou  de  l'ins- 
titutrice laïque  en  chef,  dépassera  de  100  fr.  celui  des  autres 
instituteurs  ou  institutrices  laïques  de  l'établissement. 

L'indemnité  de  logement  sera  la  même  que  celle  des  institu- 
leurs  primaires  et  respectivement  des  institutrices  primaires 
laïques  de  la  localité. 

Toute  institutrice  religieuse  brevetée  d'une  école  primaire 
supérieure  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'alinéa  1''  du 
présent  article,  aura  droit,  indépendamment  du  logement  avec 
mobilier,  à  un  minimum  de  traitement  annuel  qui  dépassera  de 
i  00  f r.  le  minimum  de  traitement  des  institutrices  religieupes 
des  écoles  primaires,  tel  qu'il  est  fixé  dans  l'art.  6  de  Ta  pré- 
sente loi. 

18  Les  dispositions  des  art.  9  et  10  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  instituteurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques 
Jes  écoles  primaires  supérieures  communales,  ainsi  qu'aux 
institutrices  laïques  des  mêmes  écoles,  tels  qu'ils  sont  déter- 
ninés  dans  l'alinéa  l"*"  de  l'art.  12  de  la  présente  loi. 

Les  diplômes,  certificats  de  maturité  ou  certificats  de  (»pa- 
rité  délivrés  au  personnel  enseignant  de  ces  écoles  seront,  pour 
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Tapplication  de  l'art.  10,  et  après  avis  préalable  de  h  Commis- 
sion d'instruction,  assimilés,  selon  les  cas,  soit  au  brerel  de 
capacité  du  2*  rang,  soit  à  celui  du  1*'  rang. 

14.  Les  traitements  communaux  du  personnel  enseignant 
seront  payés  par  mois. 

Ils  seront  dus  pour  le  mois  entier  une  fois  commencé,  et 
liquidés  au  commencement  du  mois  pour  lequel  ils  sont  dus 

Lorsque  Tinslituteurou  Tinstitutrice  changent  de  résidenop, 
leur  traitement  cessera  de  courir  à  charge  de  la  eonimune  o>i 
section  de  commune  qu'ils  quittent,  à  partir  de  la  fin  du  mr^ 
pendant  lequel  a  lieu  la  mutation.  La  commune  ou  section  i^ 
commune  au  service  de  laquelle  rinstituteur  ou  Finslituirvi^- 
sera  nouvellement  entré,  devra  le  traitement  r>our  tout  le  raoi^ 
pendant  lequel  a  eu  lieu  l'entrée  en  fonctions,  à  mains  qn^ 
rinstituteur  ou  Tinstitutrice  n'aient  touché  pour  ce  mois  un 
traitement  d'instituteur  dans  une  autre  commune  ou  secU«>n 
de  commune. 

Les  suppléments  et  primes  de  brevet  ne  sont  dûs  que  pour 
le  temps  que  l'instituteur  ou  l'institutrice  est  en  arlivlie  &• 
service.  Le  membre  du  personnel  enseignant  qui  obtient  un 
congé  d'au  moins  trois  mois,  pour  tout  autre  motif  que  p^tur 
motif  de  santé,  perd  tout  droit  aux  suppléments  de  traitemej.: 
et  primes  de  brevet  pour  toute  la  durée  de  son  conjçé- 

15.  Des  subsides  sont  accordés  par  l'Etat  aux  commuai 
en  faveur  de  l'instruction  primaire. 

A  cet  effet,  une  somme  de  470,000  fr.  sera  annuellement 
portée  au  budget  de  l'Etat. 

Il  sera  alloué  un  subside  supplémentaire  de  oî.lXX)  fr.  aux 
communes  pour  l'exercice  budgétaire  dans  lequel,  par  >ui:« 
de  l'effet  de  la  présente  loi,  elles  auront  à  faire  face  simullan»'- 
ment  aux  charges  nouvelles  pour  deux  années  scolaires. 

16.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  Ij 
répartition  des  subsides  entre  les  communes,  d'après  des  pftj« 
cipes  uniformes.*) 

17.  Le  Gouvernement  pouri-a  ordonner  d'office  ledédoub.»- 
ment  de  toute  école  ayant  plus  de  soixante<lix  élevés,  susrei^ 
tibles  de  fréquenter  l'école.  Il  est  autorisé  à  prendre  d  offi».  '. 
et  aux  frais  de  la  commune,  toutes  les  mesures  néces-^  àn^  '. 
ces  fins. 

Les  élèves  admis  à  l'école  en  vertu  de  l'art.  31  de  la  loi  <iii 
20  avril  1881  sur  l'enseignement  primaire,  sont  à  consoler»  r 
comme  enfants  au-dessous  de  1  âge  obligatoire;  leuradruissiw. 
à  l'école  pourra  être  refusée,  si  le  local  n'est  pas  suffisammeni 
vaste. 

L'admission  à  l'école  des  enfants  au-dessus  de  l'à^  oMiiT- 
toire  ne  peut  être  refusée  par  l'administration  commiinile.  •"( 
leur  exclusion  de  l'école  ne  peut  être  prononcée  qu'en  \Trt'i 
des  lois  et  règlements  scolaii'es.  Dès  leur  entrée  à  l'éa^le,  (^  ^ 
enfants  ont  les  mêmes  droits  et  devoirs  que  ceux  de  rn^v  obli- 
gatoire. 

1)  Voy.  arrêté  g.-d.  du  23  mai  1907. 
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18.  L*indemnilé  annuelle  du  secrétaire  de  la  Commission 
d'instruction  est  flxée  à  1600  fr. 

19.  S'il  surgit  des  difficultés  au  sujet  de  la  fixation  des 
traitements  et  émoluments  accordés  au  personnel  enseignant 
pnrla  présente  loi,  le  directeur  général  du  service  afférent 
statuera,  le  commissaire  de  district,  le  comité  permanent  de 
la  Commission  d'instruction  et  le  conseil  communal  entendus. 

20.  La  présente  loi  sortira  ses  effets  à  partir  du  l*'  janvier 
1906 

21.  L'art.  II  de  la  loi  du  6  juin  1898  est  abrogé. 


in.  PENSIONS  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 
(Voy.  p.  373  ss.  et  390  ss.) 


IV.  RÈGLEMENTS. 


a)  COMMISSION  DONSTRUCTION. 

28  sepU  /^^2.— Règlement  d'ordre  Intérieur  pour  la  oommiiilon 
d'inetoiction  et  le  oomitè  permanent. 

(Approuvé  par  arrêté  r.  g.-d.  du  21  mars  1883.) 
Chapithb  I*"*.  —Delà  Commission  d'instruction.  *) 

Art.  l^i*.  La  Commission  d'instruction  se  réunit  au  local  qui 
lui  sera  assigné  par  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  mettra  à  sa  disposition  un  expéditionnaire 
chargé  de  travailler  sous  les  ordres  du  secrétaire  de  la  Com- 
mission- 

I>es  frais  de  bureau  de  la  Commission  seront  liquidés  sur 
états,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
sur  la  comptabilité  de  TEtat 

2.  Le  directeur  général  du  service  afférent  convoque  la  Com- 
mission, et  détermine  son  ordre  du  jour,  aussi  bien  pour  la 
session  ordinaire  du  mois  de  septembre  que  pour  les  sessions 
extraordinaires  qu'il  fixera. 

Les  convocations  feront  connaître  Tordre  du  jour. 

8.  La  Commission  est  présidée  par  le  directeur  général  du 
service  afférent,  et  en  son  absence  par  le  vice-président  de  la 
Commission. 

En  cas  d'absence  de  ce  dernier,  il  sera  remplacé  par  le 
membre  à  désigner  à  Tingrès  de  la  séance  par  les  membres 
réunis. 

En  cas  d'empêchement  du  secrétaire,  il  sera  remplacé  par 
l'inspecteur  principal. 

4.  La  Commission  ne  pourra  délibérer  que  pour  autant 
que  sept  de  ses  membres  au  moins  ne  soient  présents. 

l^s  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  suffrages.  Si, 
en  cas  de  partage  de  voix,  il  y  a  lieu  de  prendre  une  décision, 
la  voix  du  président  sera  prépondérante  ;  la  délibération  fera 

1)  Voy.  les  art.  73  ss.  de  la  loi  organique  du  20  avril  1881. 
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mention  de  ces  circonstances  et  des  motifs  des  opinions  diver- 
gentes. 

Si,  en  pareil  cas  de  partage,  il  y  a  lieu  de  donner  un  avis, 
les  motifs  des  deux  opinions  seront  insérés  dans  la  déliberali^D- 

5.  Les  nominations,  présentations  de  candidats  et  révoca- 
tions ou  suspensions  seront  faites  au  scrutin  secret 

Dans  tous  les  autres  cas,  lorsqu'une  divergence  d  opiiïi*>û5 
se  sera  produite,  les  votes  seront  émis  par  appel  nomioai. 

Les  membres  votent  suivant  l'ordre  alphabétique  ;  le  prési- 
dent opine  le  dernier. 

Le  membre  qui  s'abstient  donne  les  motifs  de  son  alisteiitioa 

6.  Tout  membre  peut,  si  son  avis  est  contraire  à  celui  de  L 
majorité,  demander  que  son  vote  soit  consigné  au  pnx'ès-vtr- 
bal  ;  dans  ce  cas,  il  dépose  les  motifs  de  sou  avis. 

7.  Pour  les  nominations  à  faire,  la  Commission  présente  un 
ou  plusieurs  candidats,  suivant  l'importance  ou  i'exîgem^  de< 
services. 

Chaque  candidat  est  élu  par  un  scrutin  sépare  ;  lof^u'ati 
premier  tour  de  scrutin  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorii'» 
des  voix  des  membres  présents,  il  est  procédé  à  un  ballotta^ 
entre  les  deux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Le  procès-verbal  constatant  l'élection  de  candidats  est  trans- 
mis au  Gouvernement. 

8.  Si  la  question  préalable  est  soulevée,  il  y  sera  statue  avant 
toute  autre  résolution. 

9.  Le  membre  de  la  Commission  qui  sera  empêché  d'assister 
à  la  réunion,  en  préviendra  le  président  de  la  Commission. 

10.  La  Commission  pourra  délibérer  sur  des  objets  non  mis 
à  l'ordre  du  jour,  mais  dont  le  président  reconnaîtra  l'urgeiMS^ 

11.  Le  président  dirige  les  délibérations  et  accorde  la  parolr» 
aux  membres  qui  la  demandent  ;  il  consulte  l'assemblée  sur 
la  position  de  la  question  et,  le  cas  échéant,  sur  la  clO»ture  de 
la  discussion. 

12.  Chaque  membre  peut  prendre  communication  des  piètv!? 
déposées  aux  archives  de  la  Commission.  11  s'adresse  à  cet  t-flV! 
au  secrétaire  de  la  Commission,  qui  lui  remettra  les  pit^vs 
demandées  contre  un  accusé  de  réception. 

Il  peut  faire  des  propositions  relatives  aux  objets  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  Commission  et  présenter  des  amen«)t^ 
ments  aux  propositions  soumises  à  l'assemblée. 

13.  Les  procès-verbaux  des  délibérations  sont  signes  par 
le  président  et  le  secrétaire. 

14.  Le  procès-verbal  d'une  séance  est  lu  et  approuvé  à  la 
séance  suivante. 

Si  la  Commission  se  sépare  aN'ant  d'avoir  approu\'^  le  pro»^ 
verbal  de  sa  dernière  séance,  le  procès-verbal  sera  appn>u\e 
provisoirement  par  le  comité  permanent. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  désigner  celui  des  membres  de 
la  Commission  appelé  à  faire  partie  du  comité  permanent,  au 
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vœu  de  l'art.  79  de  la  loi  prévisée,  il  sera  procédé  à  cette  dési- 
gnation avant  la  clôture  de  la  session  aflerenle  de  la  Commission. 

16.  Les  membres  de  la  Commission  doivent  observer  le  se- 
cret des  délibérations  et,  pour  autant  que  la  Commission  l'exige, 
celui  des  décisions. 

Chapitre  II.  —  Du  comité  permanent. 

17.  Dans  rintorvalle  d'une  session  à  l'autre  de  la  Commis- 
sion d'instruction,  son  comité  permanent  expédie  toutes  les 
affaires  dévolues  à  la  Commission  en  vertu  de  la  loi,  à  l'excep- 
tion de  la  nomination  du  membre  du  comité  prévu  par  l'art. 
79  de  la  loi  prévisée  et  des  affaires  que  le  directeur  général 
réservera  pour  la  prochaine  réunion  de  la  Commission,  soit 
d'office,  soit  sur  la  proposition  du  dit  comité. 

18.  Le  comité  aura  au  moins  une  séance  périodique  par 
quinzaine  ;  il  sera  en  outre  convoqué  par  son  pr^ident,  lors- 
que l'instruction  des  affaires  le  requerra. 

19.  Le  président  fixe  l'ordre  du  jour  des  réunions  du  co- 
mité ;  il  en  sera  donné  connaissance  aux  membres  du  comité 
par  les  cartes  de  convocation. 

20.  En  cas  d'empêchement  du  président  ou  du  secrétaire, 
le  premier  sera  remplacé  par  le  membre  immédiatement  dé- 
signé par  le  comité,  et  le  second  par  l'inspecteur  principal. 

21.  Le  comité  ne  pourra  délibérer  que  si  trois  au  moins  de 
ses  membres  sont  réunis. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  pluralité  des  suffrages. 

S'il  y  a  partage  ou  si,  dans  une  réunion  de  trois  membres 
seulement,  il  y  a  divergence  d'opinion,  la  délibération  sera 
remise  à  une  autre  séance  où  la  résolution  sera  prise  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

22.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  inscrit  dans  un 
registre  aux  délibérations  et  signé  par  tous  les  membres  qui  y 
auront  concouru. 

Les  expéditions  de  ces  délibérations  ainsi  que  les  correspon- 
dances seront  signées  par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

23.  Le  conrité  pourra  mander  devant  lui  tout  instituteur 
qui  aura  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  ;  il  ne  le  répri- 
mandera et  ne  le  suspendra  qu'après  l'avoir  entendu  ou  appelé. 

24.  Seront  observées  par  le  comité  les  dispositions  des  art. 
1*',  5  à  12  inclus,  et  16  qui  précèdent. 

Chpitre  IIL  —  Dii  secrétaire. 

25.  Le  secrétaire  fait  rapport  sur  toutes  les  affaires  mises 
à  Tordre  du  jour  tant  dans  la  Commission  qu'au  comité. 

Pourra  cependant  le  président  commettre  un  autre  membre, 
soit  pour  faire  rapport  sur  des  affaires  déterminées,  soit  pour 
rédiger  la  résolution  prise. 

26.  Le  secrétaire  constate  la  date  de  la  réception  des  dé- 
pêches et  correspondances. 

Après  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, il  présente  une  analyse  des  dépêches  et  correspondances 
reçues. 
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27.  Le  secrétaire  tient  les  registres  :  i*"  d*eotrée  et  de  sortie  ; 
2«  des  réunions  et  délibérations  ;  3*  de  présence. 

Il  forme  les  dossiers  des  affaires  et  les  classe  dans  Tordre 
établi  par  le  comité.  Il  rédige  le  procès-verbal  des  séances  :  il 
a  la  garde  des  archives,  correspondances  et  dossiers. 

Il  soigne  et  surveille  l'expédition  des  délibérations  et  des 
correspondances.  

24  mars  1883.  —  Arrêté  mis.  fixant  1m  jetons  d»  prftiiBw 
de  la  Oommlsflon  d'instrootion. 

Il  est  accordé  aux  membres  de  la  Commission  d'instrudioD 
nommés  par  le  Souverain,  et  qui  ne  sont  pas  rétribués  en  eetlr 
qualité  soit  par  traitement,  soit  par  une  indemnité  fixe,  un  jeton 
de  présence  pour  chaque  séance  de  la  Commission  ou  du  comité 
à  laquelle  ils  auront  assisté. 

Cette  disposition  est  applicable  à  Tévèque  ainsi  qu'à  son 
délégué. 

Ce  jeton  de  présence  est  fixé  à  douze  francs  pour  le  vi«v- 
président  et  à  huit  francs  pour  chacun  des  autres  membres. 

Il  sera  liquidé  par  trimestre,  sur  un  extrait  du  registre  de 
présence  signé  par  le  vice-président  et  par  le  secrétaire  ée  U 
Commission  d'instruction. 

b)  INSPECTION  D*éCOLB. 

4  sept.  1904.  —  Arrêté  g.-d.  oonoemant  la  oiroonaer^ttoB 
des  resaorts  d'inspection  wolalrt . 

Art.  l•^  La  circonscription  dos  ressorts  d'inspection  dt* 
renseignement  primaire  est  modifiée  comme  suit  : 

Le  1*'  arrondissement  comprend  les  écoles  du  canton  «le 
Luxembourg. 

Le  2«  arrondissement,  les  écoles  des  cantons  d'Echteroach. 
Grevenmacher  et  Remich. 

Le  3*  arrondissement,  les  écoles  du  canton  d'Esch  s.'Alz. 

Le  ^^  arrondissement,  les  écoles  des  cantons  de  Diekirdi, 
Redange  et  Vianden. 

Le  5'  arrondissement,  les  écoles  des  cantons  de  derraux  et 
de  Wiliz. 

Le  6<^  arrondissement,  les  écoles  des  cantons  de  Merst*h  et 
de  Capellen.  «.««.«« 

c)  ÉCOLE  NORMALE. 

16  octobre  1845.  —  Règlement  général  rar  Torganlaatlon  de 
l'école  normale^ 

(ApprouTé  par  arrêté  r.  g.-d.  du  18  déc.  1845.) 
§  1*'.  But  de  l'école  normale. 
Art.  l*^  I^  but  de  Técole  normale  est  non  seulement  d?  fa- 
miliariser les  élèves-instituteurs  avec  les  connaissances  requises 
pour  Texercice  de  l'état  auquel  ils  se  destinent,  mais  enctce  ôe 
les  initier  dans  la  pratique  de  l'enseignement,  de  les  former  a 
la  religion  et  à  la  vertu,  en  un  mot,  de  les  rendre  capables  Jf 
coopérer  à  l'éducation  et  de  diriger  l'instruction  de  la  jeunesse 
qui  doit  un  jour  leur  être  confiée. 
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§  2.  Objets  d*enseignement, 

2.  Les  objets  d'enseignemenl  sont  :  1°  l'instruction  religieuse 
et  morale  ;  2°  la  langue  allemande  ;  3^  la  langue  française  ;  i*"  le 
Ccilcul  intuitif  et  rarithmétique  ;  5<>  la  calligraphie  ;  6»  la  péda- 
gogie; 7®  le  plein-chant  et  la  musique  v(»cale;  8*^  l'histoire 
sainte,  en  rapport  avec  les  époques  les  plus  saillantes  de  This- 
to'ire  générale  ;  9«  l'histoire  du  Grand-Duché,  avec  des  rotions 
générales  sur  celle  des  pays  voisins,  de  TAllemagne,  de  la  Bel- 
gique et  de  la  France  ;  iO^  la  géographie  ;  ii^  le  dessin  linéaire 
et  géométrique  ;  12*  la  tenue  des  livres  ;  43"  l'histoire  natu- 
relle ;  i4®  les  éléments  de  physique  ;  i5<»  le  jardinage. 

§  3.  Division  de  l'enseignement. 

3.  Les  matières  ci-dessus  énoncées  sont  enseignées  dans  un 
cours  de  trois  ans. 

Un  programma,  arrêté  de  commun  accord  par  le  directeur  et 
les  professeurs  de  l'école  normale,  règle  la  division  des  matières 
d'enseignement  entre  les  trois  années  d'études,  leur  distribu- 
tion entre  les  différents  professeurs  et  les  jours  et  heures  qui 
y  sont  consacrés  par  semaine.  11  indique  également  les  livres 
dont  les  professeurs  doivent  faire  usage  pour  l'enseignement, 
ainsi  que  la  progression  de  leurs  leçons. 

Ce  programme  est  approuvé  par  le  directeur  général  du  ser- 
vice, sur  la  proposition  de  la  Commission  d'instruction  ou  de 
son  comité  permanent. 

§  4.  Commencement  de  l'année  scolaire.  Admission  des  élèves, 
41.  L'admission  de  nouveaux  élèves  n'a  lieu  qu'une  fois  l'an, 
au  commencement  de  l'année  scolaire,  lequel  est  fixé  au  1" 
octobre,  ou  au  lendemain,  si  le  i'^^  octobre  est  un  dimanche. 
6.  Les  cours  d'été  donnés  à  l'école  normale,  pour  les  institu- 
teu  rs  en  exercice,  commencent  le  lundi  de  Quasimodo  et  finissent 
avec  l'année  scolaire  de  l'école  permanente. 

6.  Quinze  jours  après  l'époque  fixée  pour  le  commencement 
de  l'école  normale  permanente  et  des  cours  d'été,  il  n'est  plus 
admis  aucune  élève,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  la 
Commission  d'instruction  ou  du  comité  permaneni,  sur  la  de- 
mande ou  l'avis  de  la  conférence  des  professeurs. 

7.  Pour  être  admis  à  l'école  normale  permanente,  il  faut  être 
Tif^é  de  seize  ans  au  moins,  connaître  le  catéchisme,  avoir  des 
notions  sur  les  principaux  faits  de  l'histoire  sainte,  savoir  lire 
et  écrire  dans  les  deux  langues,  posséder  les  premières  notions 
de  l'arithmétique,  et  remplir  en  outre  les  conditions  indiquées 
en  l'article  suivant.  •) 

8 .  Tout  élève  qui  demandera  son  admission  à  l'école  nor- 
male doit  produire  son  acte  de  naissance  et  justifier  de  sa  con. 

1)  Décision  du  iS  sept,  1852  ;  Les  élèves-instituteurs  de  la  pro- 
/ince  de  Luxembourg  seront  admis  à  l'école  normale  du  Grand- 
es uclié,  pour  y  être  instruits,  surveillés  et  traités  à  l'instar  des 
ndigr^^^'  ^^^^  préjudice  à  la  surveillance  à  leur  égard  par  les 
autorités  de  leur  pays. 
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duile  et  de  ses  capacités  par  des  certificats  à  délivrer  par  le 
bourgmestre  de  sa  commune,  par  le  curé  ou  desservant  de  ss 
paroisse,  et  par  l'instituteur  dont  il  a  fréquenté  Técole  en  der- 
nier lieu. 

Le  certificat  de  capacité  et  d'application  ne  pourra  être  déiïwv 
que  par  Tinstituteur  d'une  des  écoles  à  désigner  par  la  Coro 
mission  d'instruction  ou  son  comité  permanent,  sur  l'avis  dt^ 
inspecteurs  d'écoles,  et  dans  laquelle  l'aspirant  devra  s'èi-^ 
préparé  pendant  l'année  scolaire  qui  prét'ède  sa  demande  d'sd- 
mission. 

L'aspirant  doit  de  plus  produire  un  certificat  du  médecin  6' 
canton,  constatant  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  infirmité  inci»» 
palible  avec  les  fonctions  d'instituteur,  qu'il  a  été  vaodnt'  r* 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il  est  exempt  de  tout  mai  i-^s- 
tagieux. 

Les  élèves  qui  remplissent  toutes  ces  conditions,  subissï^nt 
devant  le  collège  des  professeurs  un  examen  qui  décide  de  ittir 
admission  provisoire. 

Le  directeur  de  l'école  normale  rend  compte  du  résultat  df 
cet  examen  au  comité  permanent,  en  lui  remettant  la  liste  d^ 
aspirants  admis  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas  admis, 

9.  Aucun  élève  n'est  définitivement  admis  à  l'école  normijle. 
qu'après  avoir  justifié,  par  un  second  examen,  à  subir  au  b  al 
du  !•'  trimestre,  devant  le  jury  établi  par  l'art.  8.  qui!  poss^^^r 
l'aptitude  requise  pour  suivre  avec  succès  les  cours  de  IV'-j- 
blissement. 

10.  Pour  être  admis  à  fréquenter  les  coure  d'été  de  rei>  '.e 
normale,  il  faut  avoir  déjà  exercé  l'état  d'instituteur,  et  n'éirt 
pas  i^gé  de  plus  de  trente-cinq  ans. 

Les  instituteurs  qui  sont  dans  le  cas  de  fréquenter  IV'«*'> 
normale  d'été,  doivent  produire  ;  ^®  leur  acte  de  naissance  :  ? 
un  certificat  de  bonne  conduite  civile,  à  délivrer  par  Je  t^ourj- 
mestre  de  la  commune  î  3°  un  certificat  de  bonne  coodui'?- 
morale  et  religieuse,  délivré  par  le  curé  ou  le  desserrant  ;  *• 
uncertifîcat  du  màiecin  cantonal,  constatant  qu'ilssont  execî^:* 
de  tout  mal  contagieux,  et  qu'ils  ne  sont  atteints  d  aucu^if 
infirmité  incompatible  avec  l'état  d'instituteur. 

L'instituteur  qui  a  une  fois  remis  son  acte  de  naissance,  e>t 
dispensé  de  le  produire  de  nouveau. 

11.  Quinze  jours  après  l'ouverture  de  chacun  des  cours  <l^ 
l'école  normale,  le  directeur  de  l'établissement  adresse  a  l' 
Commission  d'instruction  un  extrait  de  son  registre  d'lD5 
cription. 

Le  comité  permanent  transmet  une  copie  de  cet  extrait  au 
directeur  général  du  service. 

§5.  Des  bourses  d* études, 

12.  Le  concours  auquel  sont  données  les  bourses  &*éi\i^^ 
a  lieu  tous  les  ans,  le  lendemain  de  la  distribution  des  prix  <!t- 
lôcole  normale. 

Il  s'opère  devant  un  jury  composé  de  deux  membres  de  U 
Commission  d'instruction,  à  désigner  par  le  comité,  et  dt« 
professeurs  de  Fécole  normale. 
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13.  Pour  êti*e  admis  à  ce  concours,  il  faut  produire  toutes 
les  pièces  exigées  par  l*art.  8  ci-dessus,  et  y  joindre  :  i"  une 
demande  à  Teffet  d'obtenir  une  bourse  d'études  ;  2»  un  certi- 
ficat du  collège  des  bourgmestre  et  échevics  de  la  commune, 
constatant  que  l'élève  a  absolument  besoin  d'une  bourse  pour 
subvenir  à  ses  dépenses  ;  3^  un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions directes,  indiquant  le  montant  des  contributions  de  l'es- 
pèce  payées  par  les  parents  de  l'aspirant,  ou  un  cerliflcat  ni> 
galif  du  receveur  de  l'Etat  ;  k^  une  déclaration  en  due  forme, 
signée  par  le  pétitionnaire  et  ses  parents  ou  tuteurs,  par  la- 
quelle ils  s'obligent  solidairement  à  restituer  à  TEtiit  tout  ce 
que  l'impétrant  loucherait  du  chef  de  la  bourse,  si  après  avoir 
achevé  ses  études  à  l'école  normale,  il  ne  se  livrait  pendant 
liuit  ans  à  l'état  d'instituteur.  *) 

14.  Le  concoure  s'étend  sur:  l©  le  catéchisme;  2°  la  lecture 
allemande  ;  3^  la  lecture  française;  4°  la  grammaire  allemande  ; 
5*  la  grammaire  française  ;  6*  l'arithmétique  ;  1^  la  calligra- 
phie; 8*  l'histoire  sainte. 

15.  La  Commission  d'instruction  ou  le  comité  permanent 
vérifie  le  résultat  de  ce  concours  et  le  transmet  avec  ses  pro- 
positions et  avec  les  pièces  mentionnées  à  l'art.  43  au  directeur 
général  afférent,  qui  statue  sur  la  collation.  Toutefois  ce' te 
collation  n'est  définitivement  maintenue  par  lui  qu'autant  que 
l'examen  à  subir  par  les  impétrants  en  vertu  de  l'art.  9  leur 
est  favorable. 

16.  Le  jour  du  concours  et  le  nombre  des  bourses  vacantes 
sont  annoncés  annuellement  par  le  Mémorial  et  par  le  Courrier 
des  écoles. 

17.  Pour  être  maintenu  dans  la  jouissance  d'une  bourse 
d'études,  obtenue  à  la  suite  du  concours,  l'élève  doit  donner 
des  preuves  constantes  de  bonne  conduite,  d'application  et  de 
progrès  ^tisfaisants. 

11  peut  en  être  privé  d'un  trimestre  à  l'autre,  s'il  ne  remplit 
pas  ces  conditions. 

§  6.  Moyens  cC émulation. 

18.  A  la  fin  de  chacun  des  trois  premiers  trimestres  de 
J 'année  scolaire,  il  est  fait  une  distribution  de  places  aux 
élèves. 

Ces  places  sont  données,  pour  chaque  branche  d'enseigne- 
ment, sous  le  titre  de  places  particulières  et,  pour  les  matières 
réunies,  sous  la  dénomination  de  places  d'éminence 

Pendant  le  trimestre  suivant,  les  élèves  sont  assis  dans  l'ordre 
de  leurs  places  d'éminence,  aussi  bien  dans  la  classe  que  dans 
hi  salle  d'études. 

Les  membres  de  la  Commission  d'instruction  résidant  à  Lu- 
xembourg sont  invités  à  la  distribution  des  places  par  les  soins 
du  comité  permanent. 

Avant  la  distribution  des  places,  qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin 

1)  Vov.  rarrêté  r.  g.-d.  du  2  juillet  1872,  en  note  à  l'art.  U4 
de  la  loi  du  20  avril  1881  (p.  1174). 
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du  deuxième  trimestre  de  Tannée  scolaire,  il  y  aura  des  exer 
cices  publics,  comme  il  est  dit  à  Tari- 19  ci-après,  aux  jours  à 
fixer  par  le  comité  permanent,  d'accord  avec  le  coii^  des 
professeurs. 

!  7.  Clôture  de  l'année  scolaire- 

19.  L'année  scolaire  de  Técole  normale  est  ternainêe  parde> 
exercices  publics  sur  toutes  les  branches  d'enseignement  t-i 
oar  une  distribution  générale  des  prix,  exercices  et  distribu- 
tion qui  ont  lieu  en  présence  des  membres  de  la  Commissiez 
d'instruction. 

Les  exercices  publics  des  instituteui-s  qui  ont  fréquenlé  Ir 
cours  d'été  de  l'école  normale  et  la  distribution  de*  prix  qui 
leur  sont  destinés,  ont  lieu  en  même  temps. 

I.e  comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction  prévient 
le  directeur  général  du  service  des  jours  auxquels  les  exercictâ 
publics  et  la  distribution  des  prix  ont  lieu 

Trois  exemplaires  du  programme  de  la  distribution  des  prix 
et  une  copie  du  procès- verbal  de  clôture  sont  adresses  ïiu  li.- 
recteur  général  afférent. 

Ce  programme  et  ce  procès- verbal  sont  en  outre  insères  au 
Courrier  des  écoles. 

20 .  Les  matières  enseignées  dans  rhacu ne  des  trois  d ivisiots 
de  l'école  normale  doivent  être  épuisées  pendant  leooursd'uiie 
année  scolaire. 

Le  résultat  des  examens  trimestriels,  celui  des  exercices  pj 
blics  et  les  notes  sur  la  conduite  des  élèves  décident  de  leur 
avancement  d'une  division  inférieure  à  une  division  supérieure 

Aucun  élève  n'est  admis  à  passer  d'une  division  infèrietire  .' 
une  division  supérieure,  s'il  n'a  obtenu  au  moins  le  chiffre  4- 
c'esl-à-dire  s'il  n'a  pas  fait  au  moins  des  pi-ogrès  passa loies  duE^ 
toutes  les  branches  de  l'enseignement,  ou  s'il  ne  prouve,  jtr 
un  examen  à  subir  au  commen(*ement  rie  l'année  scoiair»'  sjî- 
vanle,  qu'il  possède  les  capacités  requises  pour  suivre  avt^- 
succès  une  division  supérieure. 

Les  élèves  nouvellement  entré^sà  l'école  normale  ^>euvt  ntèl'v 

admis  à  suivre  la  2**  ou  la  i«  division,  s'ils  prouvent  psr  un 

examen  piàilable  qu'ils  sont  assez  instruits  pour  être  di>ptiiî*f> 

de  fréquenter  les  cours  de  la  division  immédiatement  inférieure 

§  8.  Licenàement  des  élèves. 

21.  A  la  fin  du  cours  triennal,  les  élèves  subissent  un  examec 
rigoureux  devant  un  jury  composé  de  deux  membres  oe  L 
Commission  d'instruction  et  des  professeurs  de  Técole  normiiio, 
conformément  à  l'art.  77  de  la  loi  '),  à  la  suite  duquel  il  le  ir 
est  délivré  des  brevets  de  capacité  du  rang  qu'ils  sont  rein»iui-.s 
mériter.  •) 

22.  Les  élèves  instituteurs  peuvent,  sur  leur  demande,  êîrv 
licenciés  plus  tôt,  s'ils  justifient  de^ connaissances  requises  fuyur 
l'obtention  d'un  brevet  de  4*  rang  au  moins. 

1)  Art.  54  de  la  loi  du  20  avril  1881. 

2)  Modifié  par  le  règlement  du  26  octobre  1S76,  sur  la  ciasaiii- 
cation  des  instituteurs. 
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§  9.  Maintien  de  Cordre  et  de  la  discipline.  —  Directeur, 

ses  attrUmtions  et  ses  devoirs. 
88.  Au  directeur  appartient  en  général  le  maintien  de  Tordre 
ot  de  la  discipline.  Ospendant  les  professeurs  doivent  réunir 
leurs  efforts  à  ceux  du  directeur  et  convenir  avec  lui  d'une  sur- 
veillance à  tour  de  rôle  pour  assurer  le  bon  ordre  de  rétablis- 
sement et  maintenir  la  discipline  la  plus  sévère  parmi  les  élèves. 
A  cette  fin  le  directeur  s'entend  avec  les  professeurs  pour 
arrêter  un  règlement  d'ordre  intérieur  et  établir  les  pénalités 
qu'encourent  les  élèves  qui  manquent  à  Pun  ou  l'autre  de  leurs 
devoirs. 

Ce  règlement  est  remis  à  la  Commission  d'instruction  qui, 
après  avoir  entendu  le  chef  du  culte,  le  fait  rectifier,  s'il  y  a 
lieu,  et  le  soumet  à  l'approbation  du  directeur  général  afférent 
avec  son  avis. 

Les  cas  graves  qui  entraînent  le  renvoi  d'un  élève,  sont  sou- 
mis à  la  délibération  des  professeurs  réunis  en  conférence  par 
Je  directeur. 

I^  délibération  des  professseurs  est  soumise  à  la  Commission 
d'instruction  ou  au  comité  permanent,  qui  la  transmet  avec  son 
avis  au  directeur  général  du  service,  pour  être  statué  définiti- 
vement sur  le  renvoi  de  l'élève. 

Sont  considérés  comme  cas  graves,  l'insubordination  ou  la 
désobéissance  obstinée,  une  conduite  immorale  ou  irréligieuse 
et,  en  général,  tout  fait  incompatible  avec  l'honneur  et  la  probité. 
24.  Le  directeur  tient,  dans  un  registre  spécial,  note  exacte 
de  la  conduite,  de  l'application  et  des  progrès  de  tous  les  élèves 
dans  les  diverses  branches  d'enseignement  ;  le  tout  désigné  en 
autant  de  colonnes  distinctes. 

Ces  notes  sont  inscrites  à  l'expiration  du  trimestre,  d'après 
les  renseignements  fournis  à  la  fin  de  chaque  mois  par  les  pro- 
fesseurs réunis  en  conférence. 

Le  registre  de  conduite  et  de  progrès  est  soumis  au  directeur 
général  afférent,  à  la  Commission  d'instruction  et  au  comité 
permanent,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent.  Il  est  produit 
régulièrement  à  l'assemblée  générale  de  la  Commission  d'ins- 
truction. 

36.  Dans  les  réunions  mensuelles  des  professeurs  de  l'école 
normale,  le  directeur  s'entend  avec  eux  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'établissement  et  en  assurer  la  prospérité. 

Les  décisions  du  collège  des  professeurs  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  suffrages. 

En  cas  de  partage,  l'avis  du  directeur  prévaut,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  référé  au  directeur  général  afférent,  par  l'inter- 
médiaire du  comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction, 
qui  lui  soumet  l'affaire  avec  son  avis  motivé 

ÏjC  directeur  peut  aussi  réunir  extraordinairement  les  pro- 
fesseurs toutes  les  fois  que  le  service  l'exige  ;  il  doit  le  faire 
lorsque  deux  professeurs  le  demandent. 

11  est  dressé  procès-verbal  de  chaque  conférence  des  pro- 
fesseurs. 

A  toutes  les  conférences  dans  lesquelles  on  traite  des  affaires 
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concernant  Técole  normale  d*été,  les  professeurs  honorsiresM 
nommés  en  conformité  de  la  loi  sur  Tinstruclion  primaire  sont 
également  invités  par  le  directeur  de  l'école  normale. 

Aucune  personne  étrangère  au  corps  enseignant  de  Tccole 
normale  ne  peut  assister  aux  conférences  des  professeurs,  à 
moins  d'une  délégation  formelle  du  directeur  général,  de  h 
Commission  d'instruction  ou  du  comité  permanent. 

26.  A  la  fm  de  chaque  semestre,  le  directeur  adresse  à  U 
Commission  d'instruction  un  rapport  détaillé  sur  I  étal  de  réta- 
blissement, sur  la  conduite,  l'application  elles  progrès  de  tous 
les  élèves. 

Dans  ce  rapport  il  signale  aussi  toutes  1&<; difficultés qu*il  peut 
avoir  rencontrées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ain^  que  lc5 
changements  ou  améliorations  que  la  conférence  des  prt»fes- 
seurs  juge  utiles  à  l'établissement- 

Copie  de  ce  rapport  est  transmise  au  directeur  général,  par 
la  Commission  d  instruction  ou  par  le  comité  permanent- 

27.  Le  directeur  signale  toujours  immédiatement  au  connte 
permanent  de  la  Commission  d  instruction  toutes  lesdifn<*iiltes 
graves  qui  se  présentent  dans  l'école  normale  et  qui  p»njvenl 
porter  préjudice  à  la  prospérité  de  l'instruction 

Si  le  comité  permanent  ne  parvient  pas  à  aplanir  ces  (iîfficul- 
tcs,  il  en  référera  au  directeur  général,  en  lui  sounieUant  des 
propositions  motivées. 

§  10.  Pensionnat. 

28.  En  attendant  qu'il  puisse  être  disposé  sur  la  création 
d'un  pensionnai,  les  élèves  instituteurs,  tant  ceux  de  l'ec)  f 
normale  permanente  que  ceux  du  cours  d'été,  quinedemeurt-u*. 
pas  avec  leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur,  se  logent  d^n* 
des  maisons  particulières  agréées  par  le  directeur. 

Un  règlement  spécial  détermine,  le  cas  échéant,  Tordre  inté 
rieur  de  ce  pensitnnat,  ainsi  que  la  succession  des  di?M5 
exei'cices  des  élèves  qui  y  sont  logés. 

§  41.  Surveillance. 

29.  D'après  l'art.  80  de  la  loi,  la  Commission  d'înstructi*ii. 
fait  des  visites  périodiques  à  l'école  normale,  afin  de  s'assuner 
si  les  règlements  sont  obser\^és,  et  jusqu'à  quel  point  reo4e 
répond  au  but  qu'elle  doit  atteindre- 

§  42.  Programme  des  cours. 

80.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  le  directeur  de  l'éta- 
blissement transmet  au  comité  permanent  de  la  Commis>i>*Q 
d'instruction  le  programme  des  cours  pour  l'année  scoLiirt* 
suivante. 

Ce  programme,  qui  est  établi  do  la  manière  déterminée  par 
l'art.  3  ci-dessus,  est  arrêté  d'un  commun  accord  par  tous  les 
professeurs. 

l^  comité  permanent  soumet  ce  programme,  avec  son  a\i«. 
à  l'approbation  du  directeur  général. 

Le  programme  approuvé  est  imprimé  à  la  suite  de  celui  de 
la  distribution  des  prix,  laquelle  est  fixée  par  l'art.  34  ci -après 

1)  La  loi  organique  da  20  ami  1881  ne  prévoit  pins  les  foac- 
tions  de  professeur  honoraire. 
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S  13.  —  Exercices  pratiques, 

31.  Les  élèves-instituleurs  fréquentent  à  certains  jours  de 
la  semaine  une  ou  plusieurs  écoles  primaires  modèles,  dé- 
signées à  cet  effet  par  la  Commission  d'instruction  ou  le  comité 
permanent,  de  commun  accord  avec  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville. 

Ils  peuvent  être  employés  dans  ces  écoles  comme  aides  et 
même  comme  sous-maitres  et  maîtres  temporaires,  si  d'ailleurs 
il.s  réijnissent  les  conditions  requises  par  la  loi.  •) 

§  14.  —  Elèves  institutrices. 

32 2) 

S  IS.  Devoirs  religieux  des  élèves. 

33.  Les  devoirs  religieux  des  élèves  seront  déterminés  par 
un  règlement  particulier,  à  rédiger  par  la  Commission  d'ins- 
truction, de  commun  accord  avec  l'évoque,  et  à  soumettre  à 
l'approbation  du  directeur  général. 

La  suiTeillance  sur  la  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves 
appartient  à  tous  les  professeurs  en  général  et  particulièrement 
à  celui  de  la  doctrine  chrétienne. 

S  16.  Congés  et  vacances. 

34. 11  y  a  congé  à  l'école  normale  :  les  dimanches  et  jours  de 
f«'ît«îs  reconnus  par  la  loi  de  l'Etat,  et  le  jeudi  de  chaque  semaine  ; 
le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  ; 
le  jour  de  l'an  ;  le  lundi  et  le  mardi  de  carnaval  ;  le  lundi  de 
Pentecôte. 

Il  y  a  deux  vacances  par  an  à  l'école  normale,  savoir  :  à  Pâques 
et  en  automne^ 

Les  vacances  de  Pâques  commencent  le  mercredi  de  la  se- 
maine sainte  et  finissent  le  lundi  de  Quasimodo. 

Les  vacances  d'automne  commencent  le  jour  de  la  distribu- 
tion des  prix,  flxéeau  dimanche  qui  précède  la  même  cérémonie 
à  l'Athénée,  et  finissent  le  !•'  octobre  ou  le  lendemain,  si  le  !•' 
octobre  est  un  dimanche,  sauf  le  concours  prévu  par  l'art.  12 
ci-dessus. 

S  i7-  Coitrs  d'été  de  Ncole  normale^  Obligations  des  élèves. 
Subsides. 

35.  Les  instituteurs  qui  fréquentent  les  cours  d'été  de  l'école 
normale  sont  soumis  à  la  même  discipline  et  au  même  règle- 
ment d'ordre  intérieur  que  les  élèves  de  l'école  permanente. 

36.  La  somme  qui  est  allouée  au  budget  de  l'Etat,  à  titre  de 
subside  aux  instituteurs  qui  fréquentent  l'école  normale  pen- 
dant l'été,  est  payée  par  moitié  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
et  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

3*7.  Ces  subsides  sont  accordés  par  le  directeur  général  sur 
la  proposition  du  comité  permanent  de  la  Commission  d'ins- 

1)  Il  existe  une  école  modèle  près  de  l'école  normale,  créée  en 
exécution  de  l'art.  108  de  la  loi  du  20  avril  1881. 

2)  Voy.  plus  loin  les  règlements  spéciaux  pour  l'école  normale 
de?  ijastitutrices  du  22  mars  1855  et  17  avril  1855,  p.  1211. 
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truction,  qui  prend  a  cette  fin  l'avis  des  professeurs  de  Twile 
normale,  en  ayant  égard  à  la  conduite,  aux  progrès  et  i  Taséi- 
duitft  des  instituteurs. 

Afin  que  le  directeur  général  puisse  de  son  côté  se  pnxurer 
de*  renseignements  sur  les  moyens  d'existence,  la  famiiie  et  la 
position  des  dits  instituteurs,  la  liste  lui  en  est  fournie  p:)r  ie 
comité  permanent  dans  les  vingt  premiers  jours  après  celui 
fixé  pour  le  commencement  des  cours. 

S  i8.  Disposition  additUmnetle. 
38.  L^s  livres  introduits  à  l'école  normale,  du  consentemeîîi 
de  la  Commission  d'instruction,  ne  peuvent  plus  être  changes 
qu'avec  Tautorisalion  de  cette  même  Commission. 

iO  avril  1845,  —  Règlement  d'ordre  intérieur  pour  rèoole 
normale  des  insUtatenre. 

(Approuvé  le  3  mars  1846.) 
Chapitre  I«'.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1«.  Les  élèves  de  l'école  normale  ne  perdront  jamai> 
de  vue  qu'ils  sont  destinés  à  devenir  instituteurs. 

lis  chercheront  en  conséquence  à  acquérird'aboi-deux-m^^mes 
toutes  les  qualités  qu'ils  devront  un  jour  cultiver  chez  lears 
élèves,  auxquels  ils  devront  servir  de  modèle. 

2.  Les  élèves  rempliront  donc  leure  devoirs  religieux  a\e»' 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  ;  ils  feront  tous  leurs  *îfforl5 
pour  contracter  des  habitudes  d'ordre  et  de  Iravuij  ;  il>  sf 
montreront  partout  soumis  et  respectueux  envers  leurs  sut>e- 
rieurs  ;  ils  seront  enfin  honnêtes  et  prévenants  envers  ti^ut  iV 
monde. 

3.  Les  élèves  doivent  une  obéissance  entière  au  directeur  et 
aux  professeurs  de  l'école  normale,  ainsi  qu'aux  personn»"* 
chargées  de  les  aider  ou  suppléer  dans  l 'établissement. 

4.  Les  élèves  auront  l'un  pour  l'autre  tous  les  égurds  p*^- 
sibles  ;  ils  s'abstiendront  de  toute  querelle,  ainsi  que  de  tc^le 
dénonciation  par  ressentiment,  haine  ou  vengeance. 

5.  Toutes  les  fois  qu'un  élève  sera  dans  l'indécision  de  «v 
qu'il  doit  faire  ou  éviter,  il  s'adressera  immédialement  au  ïi- 
reoteur  ou  à  l'un  des  professeurs  de  l'école  dans  lesquels  ii  doit 
s'habituer  à  voir  ses  meilleui-s  amis  et  conseillers. 

6.  Dans  les  rues  les  élèves  se  comporteront  dcoemment ,  ii 
leur  est  interdit  d'y  fumer  ou  d'y  jouer. 

7.  Les  élèves  ne  peuvent  ni  donner  ni  prendre  des  Iec*m< 
particulières  en  ville,  sans  le  consentement  du  directeur  ce 
l'école. 

8.  Les  élèves  ne  pourront  se  loger  que  dans  des  maisons 
agréées  par  le  directeur. 

9.  Dans  leurs  pensions  les  élèves  devront  se  conduire  selon 
les  règles  de  la  morale  et  de  la  bienséance. 

10.  Les  élèves  sont  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  sous  h 
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surveillance  spéciale  du  directeur  et  des  professeurs,  qui  les 
visiteront  de  temps  à  autre  dans  leurs  logements. 

11.  Tout  jeu  de  hasard,  tels  que  jeu  de  cartes,  de  dés,  etc.* 
et  la  fréquentation  des  cabarets,  des  estaminets,  des  cafés,  des 
bals  et  des  jardins  publics,  sont  sévèrement  interdits  aux  élèves. 

12.  Les  élèves  ne  liront  aucun  livre,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  la  permission  à  cet  effet  du  directeur  ou  Ju  pro- 
fesseur d'instruction  religieuse  de  rétablissement. 

13.  Dans  les  corridors  et  les  escaliers  du  bâtiment  de  Técole 
les  élèves  s'abstiendront  de  faire  du  bruit  et  de  toute  action 
qui  pourrait  troubler  Tordre. 

14.  Les  élèves  sont  tenus  d'être  toujours  bien  lavés  et  pei' 
^éâ,  d'entretenir  leurs  vêtements  propres  et  d'avoir  tous  les 
jours  leurs  souliers  nettoyés. 

Chapitre  IL  —  Dispositions  par  ticuUères. 

s  X.  Ordre  des  classes  et  moniteurs. 

15.  Les  élèves  doivent  se  trouver  en  classe  à  l'heure  fixée. 

16.  Tous  les  jours  à  sept  heures  du  matin,  les  élèves  se  ren- 
dront ensemble  à  la  messe. 

Les  jours  des  dimanches  et  <le  fêtes  légales,  ils  iront  à  la 
grand'roesse  et  aux  vêpres  à  l'église  de  Notre-Dame. 

Chaque  professeur  de  l'école  accompagnera,  pendant  une 
semaine,  à  tour  de  rôle,  les  élèves  à  l'église  et  les  y  surveillera. 

17.  Les  mèmesélèves  approcheront  des  sacrements  au  moins 
six  fois  l'an,  savoir  :  à  Pâques,  à  l'Assomption,  à  la  Toussaint, 
à  Noël  et  à  deux  autres  jours  à  fixer  par  le  chef  du  culte. 

18.  Le  silence  le  plus  absolu  est  obligatoire  dans  les  classes 
et  les  salles  d'études. 

19.  En  entrant  dans  les  salles  de  classe,  chaque  élève  pren- 
dra immédiatement  la  place  qui  lui  est  assignée,  toute  circu- 
lation dans  l'intérieur  des  salles  étant  sévèrement  interdite. 

20.  Aucun  élève  ne  peut  ni  s'absenter  d'une  ou  plusieurs 
leçons  ou  des  heures  d  études,  ni  s'éloigner  de  la  ville  le  di- 
manche, les  jeudis  ou  les  autres  jours  de  congé,  sans  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission  préalable  du  directeur  de 
rétablissement. 

ai.  Pendant  les  leçons  ou  les  heures  d'études,  aucun  élève 
ne  sortira  sans  la  permission  du  professeur  qui  donne  leçon 
ou  de  la  personne  chargée  de  la  surveillance. 

On  ne  laissera  jamais  sortir  plus  d'un  élève  à  la  fois. 

22.  Le  jour  de  la  distribution  des  places,  un  des  trois  pre- 
miers élèves  de  chaque  division  de  l'école  normale  sera  dé- 
signé par  le  collège  des  professeurs  pour  faire  le  moniteur 
général  de  sa  division. 

28.  Les  moniteurs  généraux  veilleront  :  i®  à  l'observation 
de  ce  qui  est  prescrit  par  les  art  28  et  29  ci-après  ;  2<*  au 
maintien  de  l'ordre  dans  les  corridors  et  les  escaliers  du  bâti- 
ment ;  3^  à  la  conservation  du  mobilier  des  classes;  au  maintien 
de  la  propreté  dans  les  classes,  tant  que  les  élèves  s'y  trou- 
veront* 
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24.  Les  moniteurs  généraux  marqueront  les  absences  des 
élèves  cinq  minutes  avant  l'heure  fixée  pour  le  oorameoreiBent 
des  leçons  des  professeurs  et  de  fétude  du  malin  et  d»j  soir. 

26.  Chaque  dimanche  au  matin  les  moniteurs  généraux  re- 
mettront au  directeur  les  notes  qu'ils  auront  tenues  en  con- 
formité des  deux  articles  ci-dessus  et  des  arU  27.  2S  et  i9  à 
après. 

§  2.  Etudes  ou  silences. 

26.  Pour  faciliter  aux  élèves  les  moyens  de  faire  leurs  re- 
pétitions, leurs  études  privées  et  leurs  antres  devoirs  de  Hass^, 
et  pour  pouvoir  les  surveiller  continuellement,  il  est  êîabii 
des  silences  ou  heures  d'études,  qui  auront  lieu  le  mutin  et  îp 
soir,  de  cinq  à  sept  heures,  ou  à  toute  autre  heure  à  fixer  par 
le  progi*amme. 

27.  Le  moniteur  général  de  la  division  supérieure  exerce 
la  surveillance  pendant  les  heures  d'études,  qui  seront  vi^iU^ 
journellement,  mais  à  des  heures  indéterminées.  |iar  un  pro- 
fesseur de  semaine,  qui  y  aura  la  surveillance  supérit-ure- 

s  3.  Récréations  et  promenades. 

28.  Pendant  les  récréations  qui  ont  lieu  dans  la  cour  de 
l'établissement,  les  élèves  s'abstiendront  de  tout  taiiage,  et  y 
observeront  les  règles  de  la  décence  et  de  la  modestie- 

29.  Les  élèves  s'exprimeront  toujours  en  bon  allemand  ou 
en  français,  en  parlant  à  leurs  professeurs  ;  ils  ol)serven.»nt  h 
même  règle  dès  qu'ils  se  trouveront  dans  le  bâtiment  ou  la 
cour  de  l'école. 

80.  Les  jours  de  congé  les  élèves  feront  leurs  promenudes 
en  commun  ;  ils  y  seront  accompagnés  et  sui-veillés  pir  on 
professeur  de  l'établissement. 

1 4.  Punitions. 

31.  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  punie, 
selon  la  gravité  du  cas,  par  la  réprimande  particulière  ou  pu- 
blique. 

82.  En  cas  de  récidive,  celui  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
sera  cité  devant  les  professeurs  réunis  en  conférence,  pour  être 
réprimandé  par  le  directeur. 

88.  Pour  des  fautes  graves  et  sur  la  demande  du  coliépe 
des  professeurs,  tout  élève  peut  être  invité  à  comparaître  de- 
vant le  comité  permanent  de  la  Commission,  qui  le  répri- 
mandera. 

34.  Toutes  les  réprimandes  et  les  punitions  seront  inscrite 
sur  le  registre  de  conduite  des  élèves. 

§  5.  Dispositions  additionnelles.    ' 

85.  Il  est  expressément  interdit  aux  élèves  dentrer  d  m$ 
les  appartements  du  concierge  de  l'école,  de  s'enlrtteiiir  3W 
les  personnes  chargées  d'un  service  quelconque  dans  rétablis- 
sement, comme  aussi  de  se  mêler,  en  quoi  que  ce  soit,  i\e  œ 
service,  sans  en  avoir  reçu  Tordre  formel  du  directeur  ou  d  un 
professeur  de  l'école  normale. 

36.  En  hiver  après  sept  hei^res  et  en  été  après  neuf  heures 
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du  soir,  aucun  élève  de  l'école  normale  ne  pourra  plus  se  trou 
ver  hors  de  son  logement. 

87.  Toute  espèce  de  dégùi  ou  de  dégradation  faite  au  mo- 
bilier des  classes  doit  être  immédiatement  réparé  par  l'auteur  ; 
si  celui-ci  ne  peut  être  reconnu,  la  division  respective  en  est 
solidairement  responsable. 

88.  Indépendamment  des  obligations  imposées  aux  moni- 
teurs généraux  par  les  §§  1",  2  et  3  du  présent  chapitre,  ils 
surveilleront  particulièrement  la  conduite  morale  et  religieuse 
des  élèves,  et  ils  en  rendront  compte  dans  leurs  rapports  or- 
dinaires. 

39.  Lorsqu'un  élève  se  sentira  indisposé  ou  qu'il  deviendra 
malade,  il  en  fera  de  suite  informer  le  directeur  de  l'établisse- 
ment. .««.««« 

22  mars  1855,  —  Bèglement  géndral  pour  réoole  normale 

des  InitltxitriodB. 

(Approuvé  par  arrêté  r.  g.  d  du  3  avril  1855.) 

§  !•'.  Organisation  de  l'écoie. 

Art.  V.  La  direction  de  la  classe  séparée  des  institutrices 
appartient  au  directeur  de  l'école  normale,  sous  la  surveillance 
de  la  Commission  d'instruction. 

Cette  classe  est  organisée  en  internat. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  les  élèves  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg peuvent  recevoir  l'autorisation  de  demeurer  avec  leurs 
parents. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  la  Commis- 
sion d'instruction,  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école  normale  et 
pour  des  motifs  graves. 

2.  L'internat  est  dirigé  par  une  institutrice  en  chef  et  par 
une  ou  deux  institutrices  adjointes. 

Elles  sont  nommées  par  le  directeur  général  du  service  aflfé- 
reutp  sur  la  proposition  de  la  Commission  d'instruction  ou  de 
son  comité  permanent. 

3.  Ijb  directeur  de  l'école  normale  donnera  le  cours  de  pé- 
dagogie ;  le  professeur  de  religion  enseignera  la  religion  et 
l'histoire.  Les  autres  objets  d enseijgnement  seront  répartis 
entre  l'institutrice  en  chef  et  les  institutrices  adjointes. 

§  2.  Objets  d'enseignement. 
4.   Les  objets  d'enseiçnement  sont  :   !•  l'instruction  reli- 
gieuse et  morale  ;  S^"  la  langue  allemande  ;  S»  la  langue  fran- 
chise; 4<*  le  calcul  intuitif  et  l'arithmétique:  5'  la  calligraphie; 
6°  Ja  pédagogie;  7*»  la  musique  vocale;  8<>  l'histoire  sainte  avec 
les  époques  Tes  plus  saillantes  de  l'histoire  générale  ;  9»  l'his- 
toire du  Grand-Duché,  avec  des  notions  générales  sur  celle  des 
r>ays  voisins,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  de  la  France  ; 
f  0<»  la  géographie  ;  H®  la  tenue  des  livres  ;  dî^  les  ouvrages  do 
mains,  tels  que  :  tricot,  couture,  broderie,  etc. 
i  3.  Division  de  L* enseignement. 
S.  Les  matières  ci-dessus  énoncées  sont  enseignées  dans  un 
;ours  de  trois  ans. 
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Pour  renseignement  les  institutrices  ne  pourront  se  senir 
que  de  livres  approuvés  par  la  Commission  d'instructif®. 

Un  programme,  arrêté  de  commun  accord  par  le  dir»>Heir. 
le  professeur  de  religion  et  les  instituirices,  W'gle  la  dlri>:>n 
des  matièi-es  d'enseignement  entre  les  trois  anm>es  *lVlu«1»^ 
leur  distribution  entre  le  personnel  enseignant  et  les  jouis  ♦  t 
heures  qui  y  sont  consacrés  par  semaine. 

Il  indique  également  les  livres  dont  il  doit  être  fait  usage  Kcr 
renseignement»  ainsi  que  la  progression  des  leçons. 

Ce  programme  doit  être  renouvelé  tous  les  ans,  et  «^t^ 
adressé,  au  commencement  du  mois  de  juillet,  au  œra** 
permanent  de  la  Commission  d'instruction,  qui  le  soumet  avn' 
son  avis  à  Tapprobation  du  directeur  général  chargé  de  l'ut- 
truction  publique. 
§  4.  Commencement  de  l'année  scolaire.   Admission  des  élfrr-^ 

6.  Le  commencement  de  Tannée  scolaire  est  fixé  au  1**^  <« 
tobre  ou  au  lendemain,  si  le  4"  octobre  est  un  dimanche. 

7  L'admission  des  élèves  n'a  lieu  qu'une  fois  Tan  et  pendjii' 
les  premiers  quinze  jours  de  Tannée  scolaire.  Après  mw 
époque,  aucune  élève  n'est  plus  admise,  à  moins  d'une  aulcn 
sation  spéciale  de  la  Commission  d'instruction  ou  du  ••••iDit»^ 
permanent,  sur  la  demande  du  direi^t^ur,  d'accord  avec  les  lil^ 
ti  tutrices. 

8.  Pour  être  admise  à  Técole  normale,  il  faut  être  ^?'>e  ■• 
quinze  ans  au  moins,  connaître  le  catéchisme,  avoir  des  it>- 
tions  sur  les  principaux  faits  de  Thisloire  sainte,  savoir  l'uvi 
écrire  dans  les  deux  langues,  posséder  les  premières  m^l- of 
de  l'arithmétique  et  remplir  en  outre  les  conditions  indiquée? 
en  l'article  suivant. 

9.  Toute  élève  qui  demande  son  admission  à  Técole  oorarl» 
doit  produire  au  comité  permanent  de  la  Commission  d'insîru'- 
lion,  au  plus  tard  quinze  jours  avant  le  commenceroenl  '» 
l'année  scolaire,  son  acte  de  naissance  et  juslifier  de  si  (^«r- 
duite  et  de  ses  capacités  au  moyen  de  certiûi-als  à  del;vn»r  ;i' 
le  bourgmestre  de  sa  commune  et  par  le  curé  ou  dessen  •  i 
de  sa  paroisse,  et  par  Tinstitutrice  dont  elle  a  frtijuente  IV^  f^ 
en  dernier  lieu. 

Le  certificat  de  capacité  et  d'application  ne  pourra  èlr^o  • 
vré  que  par  Tinstitutrice  d'une  des  écoles  à  designer  onnu'ii*^ 
ment  par  la  Commission  d'hislruction  ou  son  comité  i>ennjn'^'!* 
sur  T;ivis  des  inspecteurs  d'écoles  ;  Taspirante  devra  ?''■'"'' 
préparée  dans  cette  école  pendant  Tannée  scolaire  qui  pre'^"' 
sa  demande  d'admission. 

L'aspirante  doit  de  plus  produire  un  certificat  du  mtM'-n* 
de  canton,  constatant  qu'elle  n'est  sujette  à  aucimc  inlirn--' 
incompatible  avec  l'état  d'institutrice,  qu'elle  a  été  vaci-in^v  t' 
qu'elle  est  exempte  de  tout  mal  contagieux. 

Les  élèves  qui  remplissent  toutes  ct«  conditions,  subis^oî 
devant  une  commission  corai>osée  du  directeur  et  du  pn>f<;sN  j' 
de  religion  de  Técole  normale,  et  de  l'institutrice  en  chef  vie  U 
classe  séparée,  un  examen  de  leur  admission  pro^isoi^e' 
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Le  directeur  de  Técole  normale  rend  compte  du  résultat  de 
cet  examen  au  comité  permanent,  en  lui  remettant  la  liste  des 
aspirantes  admises  et  de  celles  qui  ne  sont  pas  admises. 

10.  Aucune  élève  n'est  définitivement  admise  à  Técole  nor- 
male qu'après  avoir  justifié,  par  un  second  examen,  à  subir  à 
la  fin  du  premier  trimestre  devant  le  jury  établi  par  r?rt.  9, 
qu'elle  possède  l'aptitude  requise  pour  suivre  avec  succès  les 
cours  de  l'établissement. 

11.  Quinze  jours  après  l'ouverture  de  l'école,  Tinrtitutrice 
en  chef  remet  au  comité  permanent,  par  l'intermédiaire  du 
directeur,  un  extrait  du  registre  d'inscription. 

Le  comité  permanent  transmet  une  copie  de  cet  extrait  au 
directeur  génénil  chargé  de  l'instruction  publique. 

12.  Toute  élève  admise  à  l'école  normale  doit  y  apporter  le 
trousseau  qui  sera  ultérieurement  déterminé. 

§  5.  Des  bourses  d'études* 

13.  Le  concours  auquel  sont  données  les  bourses  d'études, 
a  lieu  tous  les  ans,  le  lendemain  de  la  distribution  des  prix  de 
récole  normale. 

Il  s'opère  devant  un  jury  composé  de  deux  membres  de  la 
Commission  d'instruction  à  désigner  par  le  comité,  du  directeur 
et  du  professeur  de  religion  de  l'école  normale  et  des  institu- 
trices de  l'établissement. 

Pour  être  admise  à  ce  concours,  l'aspirante  doit  produii'e 
toutes  les  pièces  exigées  par  l'art.  9  ci-dessus  et  y  joindre  : 
!•  une  demande  à  l'effet  d'obtenir  une  bourse  d'études  ; 
2»  un  certificat  du  collège  des  bourgmestre  etéchevins  de  la 
commune*  constatant  que  l'élève  a  absolument  besoin  d'une 
bourse  pour  subvenir  à  ses  dépenses  ; 

3°  un  extrait  du  rôle  des  contributions  directes,  indiquant 
Je  montant  des  contributions  de  l'espèce  payées  par  les  parents 
de  l'aspirante,  ou  un  certificat  négatif  du  receveur  de  l'Etat  ; 
4*>  une  déclaration  en  due  forme,  signée  par  la  pétitionnaire 
et  ses  parents  ou  tuteurs,  ou  d'autres  personnes  agréées,  par 
laquelle  ils  s'obligent  solidairement  de  restituer  à  l'Etat  tout 
ce  que  l'impélrante  toucherait  de  la  bourse,  si,  après  avoir 
achevé  ses  éludes  à  l'école  normale,  elle  ne  se  livrait  pendant 
huit  années  consécutives  à  l'état  d'institutrice  dans  le  Grand- 
Duché.  V) 

Les  institutrices  qui  sortent  de  l'école  normale  après  avoir 
obtenu  un  brevet  de  capacité,  auront  un  délai  de  trois  années 
au  plus  pour  commencer  à  se  vouer  à  l'enseignement  primaire 
dans  le  pays. 

Le  Gouvernement  pourra  donner,  pendant  une  année,  un 
subside  équivalent  au  montant  d'une  bourse  aux  dites  institu- 
trices, pour  le  cas  où  elles  iraient  fréquenter  un  établissement 
étranger  dans  le  but  de  se  perfectionner. 

14.  Le  concours  s'étend  sur  :  1®  le  catéchisme  ;  2<>la  lecture 

1)  Voy.  l'arrêté  r.  g.-d   du  2  juillet  1872,  en  note  à  l'art.  114 
de  la.  loi  organique  du  20  avril  1881. 
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allemande;  S"»  la  lecture  française;  4^  la  grammaire  allemande; 
5*>  la  grammaire  française;  6**rarithmétique;  7«  la  calligraphie: 
8°  l'histoire  sainte. 

15.  La  Commission  d'instruction  ou  le  comité  piTm^nenl 
vérifie  le  résultat  de  ce  concours  et  le  transmet  avec  5ts  pn> 
positions  et  avec  les  pièces  mentionnées  à  Tari.  13  au  dim^teur 
général  chargé  de  Tinstruction  publique*  qui  statue  surl^i 
collation. 

Toutefois  la  collation  n'est  définitivement  maintenue  par  li-i 
qu'autant  que  Texamen  à  subir  par  Timpétrante,  en  vertu  à. 
1  art.  10,  lui  est  favorable. 

16.  Le  jour  du  concours  et  le  nombre  des  bourses  vaoantrt> 
sont  annoncés  annuellement  par  le  Mémorial  et  par  le  Courrtef 
des  écoles. 

17.  Pour  être  maintenue  dans  la  jouissance  d*une  hyar^e 
d'études,  obtenue  à  la  suite  du  concours.  Télève  doit  donnrt- 
des  preuves  constantes  de  bonne  conduite,  d'applîcattoo  et  de 
progrès  satisfaisants- 

Elle  peut  en  être  privée  d'un  trimestre  à  l'autre,  si  eile  i^ 
remplit  pas  ces  conditions. 

§  6.  Moyens  d'émulation. 

18.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  de  l'année  scolaire,  il  est 
fait  une  distribution  des  places  aux  élèves. 

Les  places  sont  données,  pour  chaque  branche  d'eus^i^nje- 
ment,  sous  le  titre  de  places  particulières,  et,  pour  les  matières 
réunies,  sous  la  dénomination  de  places  d'éminen(»e. 

Les  listes  de  cette  distribution  de  places  sont  adressées  im- 
médiatement au  comité  permanent  pbr  riniermédiaire  du  di- 
recteur. 

Avant  la  deuxième  et  la  quatrième  distribution  annuelle  des 
places,  il  y  aura  des  exercices  publics  aux  jours  à  fixer  par  \r 
comité  permanent,  d'accord  avec  le  directeur  et  les  institutrices 
de  l'établissement. 

La  dernière  distribution  annuelle  des  places  présentera  pour 
chaque  élève  le  résultat  des  points  obtenus  pendant  t^nite 
l'année  scolaire. 

Ce  résultat  est  inséré  au  programme  imprimé  à  roccasion  de 
la  distribution  des  prix  aux  instituteurs,  et  il  est  publié  avec 
ce  dernier  par  la  voie  du  Courrier  des  écoles. 

Les  membres  de  la  Commission  d'instruction  résidant  à  Lu- 
xembourg seront  invités,  par  les  soins  du  comité  permanent, 
à  assister  à  ces  exercices  publics  et  à  chaque  distribution  des 
places. 

19.  Le  résultat  des  examens  trimestriels,  celui  des  exer- 
cices publics  et  les  notes  sur  la  conduite  des  élèves  décident 
de  leur  avancement  d'une  division  inférieure  à  une  divisioii 
supérieure. 

Aucune  élève  n'est  admise  à  passer  d'une  division  inférieurv 
à  une  division  supérieure,  si  elle  n'a  obtenu  au  moins  le  chiffre 
4,  c'est-à-dire,  si  elle  n'a  pas  fait  au  moins  des  progrès  pas- 
sables dans  toutes  les  branches  de  renseignement,  ou  si  die 
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ne  prouve,  par  un  examen  à  subir  au  commencement  de  Tannée 
scolaire  suivante.  qu*elle  possède  les  capacités  requises  pour 
suivre  avec  succès  une  division  supérieure- 

Les  élèves  nouvellement  entrées  à  Técole  normale  peuvent 
être  admises  à  suivre  la  2«  ou  la  1"  division,  si  elles  prouvent, 
par  un  examen  préalable,  qu'elles  sont  assez  instruites  pour 
être  dispensées  de  fréquenter  les  cours  de  la  division  immé- 
diatement inférieure. 

§  7.  Licencieinenl  des  élèves, 
20.  A  la  fin  du  cours  triennal,  les  élèves  subissent  un  exa- 
men rigoureux  devant  un  jury  composé,  en  conformité  de  Tart. 
77*)delaloisurrinstruction  primaire,  de  deux  membres  de  la 
Commission  d'instruction  et  des  professeurs  de  Técole  normale, 
à  la  suite  duquel  il  leur  est  délivré  des  brevets  de  capacité  du 
rang  qu'elles  sont  reconnues  mériter. 

L'institutrice  en  chef  et  les  institutrices  adjointes  peuvent 
être  appelées  à  faire  partie  de  ce  jury. 

Les  élèves  institutrices  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
licenciées  plus  tôt,  si  elles  justifient  des  connaissances  requises 
po'jr  l'obtention  d'un  brevet  de  quatrième  rang  au  moins. 

§  8.  Maintien  de  L'ordre  et  de  La  discipline. 
21.  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  de  rétablisse- 
ment appartient  à  l'institutrice  en  chef. 

A  cette  fin  elle  soumettra  à  la  Commission  d'instruction,  dans 
Je  premier  liiraestre  de  l'ouverture  de  l'établissement,  un  rè- 
glement d'ordre  intérieur,  qui  sera,  autant  que  possible,  d'ac- 
cord avec  celui  de  l'école  normale  des  instituteurs,  sauf  les 
modifications  à  y  introduire  à  raison  de  la  position  des  institu- 
trices et  des  élèves. 

Les  cas  graves  (jui  pourraient  entraîner  le  renvoi  d'une  élève 
sont  communiqués,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  au  comité 
permanent  de  la  Commission  d'instruction,  qui  les  soumet  avec 
son  avis  au  directeur  général,  pour  y  être  statué  définitivement. 
22.  L'institutrice  en  chef  tient,  dans  un  registre  spécial. 
note  exacte  de  la  conduite,  de  l'application  et  des  progrès  de 
toutes  les  élèves  dans  les  diverses  branches  d'enseignement  ; 
cette  annotation  est  portée  dans  des  colonnes  distinctes. 

Les  notes  sont  inscrites,  à  l'expiration  du  trimestre,  d'après 
les  renseignements  fournis  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  per- 
sonnel enseignant  réuni  en  conférence. 

Le  registre  de  conduite  et  de  progrès  est  soumis  au  directeur 
général,  à  la  Commission  d'instruction  et  au  comité  permanent, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent. 

Il  est  produit  régulièrement  à  l'assemblée  générale  de  la 
Commission  d'instruction. 

SS.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  directeur,  après  s'être 
entendu  avec  l'institutrice  en  chef,  adresse  à  la  Commission 
d'instruction  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  l'établissement 

1;  Art.  54  de  la  loi  du  20  avril  1881.  —  Voy.  règlement  du  26 
octobre  1876,  sur  la  classiâcation. 
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et  sur  la  conduite,  Tapplication  et  les  progrès  de  toutes  les 
élèves. 

Dans  ce  rapport  il  signale  aussi  toutes  les  difficultés  que  fins- 
tilutrice  en  chef  peut  avoir  rencontrées  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  changements  ou  améliorations  que  U 
conférence  du  personnel  enseignant  juge  utiles  à  I^établisse- 
ment. 

Copie  de  ce  rapport  est  transmise  au  directeur  général  par 
le  comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction. 

24.  L'institutrice  en  chef,  qui  peut  en  tous  cas  corr^pomire 
directement  avec  le  comité  permanent,  signale  toujours  immt^ 
diatemenl  à  ce  dernier  toutes  les  difficultés  graves  qui  se  prt^ 
sentent  dans  la  classe  séparée  et  qui  peuvent  porter  prëjudir^ 
à  la  prospérité  de  Tinstruction. 

Si  le  comité  permanent  ne  panaient  pas  à  aplanir  ces  difficul- 
lés,  il  en  référera  au  directeur  général,  en  lui  soumettant  des 
propositions  motivées. 

§  9.  Surveillance. 

25.  Pour  exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue  pr 
Tart.  80  de  la  loi  sur  Tinstruction  primaire,  la  Commissioa 
d'instruction  fait  des  visites  périodiques  n  la  classe  séparée  dës 
institutrices.  Ces  visites  seront  faites  par  deux  membres  de  U 
Commission  d'instruction,  et  après  information  donnée  à  lui*- 
titutrice  en  chef. 

§  iO.  Devoirs  religieux  des  élèves. 

26.  lies  élèves  assistent  tous  les  jours  à  la  messe  qui  sera 
dite  dans  la  chapelle  de  l'établissement. 

Les  dimanches  et  les  jours  des  fêtes  légalement  fériées,  elles 
assistent  à  la  grand'messe  et  aux  vêpres  dans  Téglise  parois- 
siale de  Notre-Dame. 

Elles  approchent  des  saints  sacrements  à  des  jours  à  déter- 
miner par  l'institutrice  en  chef  de  l'établissement.  Elles  assistt^cî 
avec  leurs  maîtresses  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  et  à  la 
grande  procession  de  l'octave  de  Notre-Dame. 

§  il.  Congés  et  vacances 

27.  Il  y  a  congé  à  la  classe  séparée  :  les  dimanches  et  jours 
de  fête  reconnus  par  la  loi  de  l'Etat,  et  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine ;  le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  S,  A.  R.  le 
Grand-Duc  ;  le  jour  de  Tan  ;  le  lundi  et  le  mardi  de  carnaval  ; 
le  lundi  de  Pentecôte. 

11  y  a  deux  vacances  par  an  à  l'école  normale,  savoir:  à 
Pâques  et  en  automne. 

Les  vacances  de  Pâques  commencent  le  mercredi  de  la  se 
maine  sainte  et  fmissent  le  lundi  de  Quasimodo. 

Les  vacances  d'automne  commencent  le  jour  de  la  dernièfe 
distribution  annuelle  des  places  (art.  18  ci-dessus)  et  finissent 
le  1"  octobre,  ou  le  lendemain,  si  le  \*'  octobre  est  un  di- 
manche, sauf  le  concours  prévu  par  l'art  13  du  préseot  règle- 
ment. 

S  12.  Dispositions  additionnelles. 

28.  Le  présent  règlement  n'est  que  provisoire.  Avant  d'être 


adopté  définitivementi  il  sera  soumis  à  la  révision  de  la  Com- 
mission dMnstruction,  qui  pourra  y  introduire  les  modifications 
que  l'expérience  aura  rendues  nécessaires, 

J  7  avril  1856,  —  Règlement  d'ordre  intérieur  pour  Tdoole 
normale  des  instltntrioes. 

(Approuvé  le  28  du  même  mois.) 
Chapitre  !•'.  -—  Dispositions  générales. 

Art.  1".  —  Le»  élèves  de  Técole  normale  ne  perdront  ja- 
mais de  vue  qu'elles  sont  destinées  à  devenir  institutrices  ; 
elles  s'appliqueront  par  conséquent  à  acquérir  toutes  les  qua- 
lités qui  les  rendront  capables  de  travailler  à  l'éducation  et  de 
diriger  l'instruction  de  la  jeunesse  qui  doit  leur  être  confiée 
un  jour. 

Elles  rempliront  en  conséquence  leurs  devoirs  religieux  avec 
la  plus  grande  exactitude,  et  se  montreront  toujours  respec- 
tueuses envers  leurs  supérieurs. 

2.  Les  élèves  doivent  une  obéissance  entière  au  directeur, 
à  la  supérieure  et  à  tous  les  membres  du  corps  enseignant  ; 
elles  s'habitueront  aussi  à  les  regarder  comme  leurs  meilleurs 
conseillers,  à  qui  elles  s'adresseront  immédiatement  toutes  les 
fois  qu'elles  seront  dans  l'indécision  de  ce  qu'elles  doivent 
faire  ou  éviter. 

3.  I^es  élèves  auront  l'une  pour  l'autre  tous  les  égards  pos- 
sibles ;  elles  s'abstiendront  de  toute  dénonciation  par  ressen- 
timent. 

4.  Toute  amitié  particulière,  ainsi  que  toute  aversion  des 
'It'ves  entre  elles,  est  défendue. 

5.  Les  élèves  n'introduiront  personne  dans  l'intérieur  de  la 
liaison,  sans  en  avoir  prévenu  la  supérieure  ou  une  maîtresse. 

6.  Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  de  visites  qu'au  parloir 
u  dans  la  pièce  qui  en  tient  lieu  ;  jamais  elles  n'y  seront  lais- 
Bes  seules  qu'avec  leurs  père,  mère,  frère,  sœur,  tante,  oncle. 

7.  Les  parents  des  élèves  pourront  voir  leurs  enfants,  le 
remier  mercredi  du  mois,  de  midi  et  demi  à  deux  heures. 

8.  Aucune  visite  n'est  permise  dans  les  salles  de  classe, 
non  celle  des  autorités. 

9.  Les  élèves  n'introduiront  rien  dans  la  maison  sans  la 
Tmission  de  la  supérieure  ;  celle-ci  ouvrira  et  fermera  les 
:tre8  et  les  paquets  des  élèves. 

10.  Les  élèves  ne  feront  faire  aucune  commission  sans  une 
rmission  particulière,  qui  ne  sera  donnée  que  pour  un  motif 
[inu. 

1 1 .  Les  élèves  ne  sortiront  pas  de  la  maison  sans  permission  ; 
3s  ne  sortiront  jamais  seules  et  devront  se  retrouver  à  la 
ison  à  l'heure  indiquée. 

12.  En  passant  dans  les  rues,  les  élèves  observeront  comme 
tout  la  plus  grande  modestie, 
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18.  Hors  des  récréations,  toutes  les  démarches,  soU  indm- 
duelles,  soil  collectives,  doivent  se  faire  d'un  pos  modéré. 

14.  Pendant  le  repas,  les  élèves  auront  une  bonne  tenue  et 
observeront  le«  règles  de  la  bienséance. 

15.  Les  vêtements  des  élèves  seront  simples  et  nhxlf^«?s. 

16.  I^es  vêlements  et  autres  objets  des  élève*  doivent  ètrt 
marqués  et  numérotés-  Chaque  élève  tient  note  de  ses  eîTels  •'î 
en  remet  un  double  à  ta  supérieure. 

17.  La  note  des  dépenses  de  chaque  élève  e<l  remise  a  U 
supérieure  pour  être  vérifiée. 

18.  Les  élèves  ne  liront  aucun  livre  sans  avoir  préalai''^ 
ment  obtenu  la  permission  du  directeur  ou  du  profeSît*ur  a» 
religion. 

19.  Les  élèves  s'exprimeront  toujours  en  bon  allemand  "Hi 
en  français. 

CnAPiTiiE  IL  —  Dispositions  jHirtiaUières- 

§  X.  Ordre  du  jour. 

20.  A  quatre  heures  trois  quarts,  le  lever;  au  signal  (ioniv 
les  élèves  se  lèveront  promptement,  en  silence,  el  fpn3niel:f>- 
mêmes  leurs  lits.  A  cinq  heures  un  quart,  les  élèves  se  iviii  i- 
ront  à  l'oratoire  pour  réciter  la  prière  du  matin.  A  ciiu 
heures  et  demie,  études.  A  six  heures  tiois  quarts,  les  devi^ 
assisteront  à  la  sainte  messe  dans  la  chapelle  de  retablL*?-- 
ment.  A  sept  heures  un  quart,  le  déjeuner,  apivs  RhikI  It- 
élèves  s'acquittei'ont  avec  soin  de  Tolliee  qui  leur  sera  desuT' 
par  la  maîtresse,  pour  maintenir  Tordre  el  la  propreté  daD>  ra 
maison.  A  huit  heures  les  élèves  se  rendront  dans  les  s:ill'**l«- 
classe.  A  onze  heures,  ouvrages  manuels,  pendant  ieMiuelju'i 
fera  une  lecture  spirituelle  d'un  quart  d'heure  .\  mili.  If 
dîner  et  puis  la  rticréation.  A  deux  heui-es,  les  élèves  rer'.f^*- 
roiit  en  classe,  dans  le  même  ordre  que  le  malin.  A  uu  ?!> 
heures,  legoiUer,  suivi  de  la  récréation.  A  cinq  lieui es.  ttinit- 
A  sept  heures,  le  souper,  suivi  de  la  ré<Téation.  .A  huitht^u.'*> 
trois  qjrarts,  prière  du  soir,  puis  le  coucher. 

31.  Le  silence  le  plus  absolu  est  obligatoire  dans  lesrla.*^^ 
el  dans  les  salles  d'études. 

En  entrant  dans  les  s;dles  de  classe,  chaque  élève  pn^nir* 
immédiatement  la  place  qui  lui  est  assignée,  toute  cia^ubu  a 
dans  l'intérieur  des  salles  étant  sévèrement  interdite. 

22.  Pendant  les  leçons  ou  les  heures  d'études,  aucune  èK»\t 
ne  sortira  sans  la  permission  du  professeur  ou  de  la  in.jitn>>'' 
qui  donne  leçon,  ou  bien  de  la  personne  chargée  do  la  ^u:- 
veillance. 

28.  Aucune  élève  ne  pourra  s'absenter  d'une  ou  de  plu- 
sieurs leçons  sans  la  permis.sion  du  dii^ect^ur  ou  de  la  sup- 
rieure. 

s  a.  Récréations  et  promenades. 

24.  Pendant  les  récréations  aucune  élève  ne  {)eul  s'al»s«i't  r 
du  lieu  de  récréation  sans  la  permission  de  la  maîtresse  sur- 
veillante. 
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1^5.  Les  jours  de  congé  les  élèves  feront  leurs  promenades 
en  commun  ;  elles  y  seront  accompagnées  et  surveillées  par 
une  ou  plusieurs  maîtresses  de  rétablissement. 

I  3.  Punitions. 

28.  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  punie, 
selon  la  gravité  du  cas,  par  la  réprimande  particulière  ou  pu- 
])lique. 

S57,  En  cas  de  récidive,  Télève  qui  s'en  sera  rendue  cou- 
pable sera  citée  devant  les  membres  du  corps  enseignant  ré 
unis  en  conférence,  pour  être  réprimandée  par  le  directeur. 

28.  Pour  les  fautes  graves  et  sur  la  demande  des  profes- 
seurs et  des  institutrices  de  rétablissement,  toute  élève  peut 
être  invitée  à  comparaître  devant  le  comité  permanent  de  la 
Commission  d'instruction,  qui  la  réprimandera- 

29  Toutes  les  réprimandes  et  les  punitions  seront  inscrites 
sur  le  registre  de  conduite  des  élèves. 

g  4.  Trousseau. 

Les  élèves  admises  à  l'école  normale  apporteront  : 

6  draps  de  lits  ;  4  taies  d'oreillers  ;  12  serviettes  de  table  ; 
iâ  chemises  ;  4  jupons  ;  2  camisoles  de  nuit;  12  mouchoirs  de 
poche  ;  12  paires  de  bas  ;  6  bonnets  de  nuit  ;  2  bonnets  de 
jour  ;  1  lavoir,  des  peignes  et  des  brosses  ;  1  couvert  avec 
couteau  et  verre  ;  1  parapluie  ;  1  robe  et  1  châle  noirs  ;  1 
chapeau  de  paille,  garni  de  ruban  blanc  pour  l'été,  et  1  cha- 
peau noir  pour  l'hiver. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  300  fr.  payables  par  mois  ou 
par  trimestre  et  d'avance. 

Les  frais  du  médecin  et  du  blanchissage  restent  à  la  charge 
des  élèves. 

d)  EXAMENS. 

2i  avril  i847,  —  Bèglement  oonoernant  la  tenue  des  oonooun 
pour  les  places  d'instituteurs  et  d'inititutrloes. 

La  Commission  d'instruction,  considérant  qu'il  importe 
d'arrêter  un  mode  uniforme  pour  la  tenue  des  concours  pour 
les  places  d'instituteurs  et  d'institutrices  ; 

Arrête  : 

4®  Le  concours  comprend  nécessairement  les  matières  sui- 
vantes: a)  la  religion  ;  b)  la  pédagogie;  c)  la  langue  allemande, 
dictée,  lecture,  analyse  logique  et  grammaticale,  rédaction  ;  d) 
la  langue  française,  dictée,  lecture,  analyse  logique  et  gram- 
maticale, rédaction  et  traduction  dans  les  deux  langues  ;  e) 
calcul  mental  et  chiffrique  ;  f)  calligraphie. 

2®  Dans  les  localités  importantes  et  sur  l'appréciation  des 
autorités  locales,  d'accord  avec  les  inspecteurs  d'écoles,  les 
candidats  pourront  en  outre  être  examinés  sur  :  a)  l'histoire 
générale  et  l'histoire  du  pays  ;  b)  la  géographie  ;  c/  le  dessin 
géométrique  ;  d)  l'histoire  naturelle  et  la  physique  ;  é)  les  élé- 
ments d'algèbre  et  de  géométrie  ;  f)  le  chant. 
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3°  Les  points  à  affecter  à  chaque  branche  de  l'examen  oral 
et  celui  par  écrit  réunis  sont  renseignésdans  le  tableau  suivant  : 
!•  religion  400  points  ;  2°  pédagogie  100  :  3*  langue  allemande 
100  ;  4"  langue  française  100  ;  5**  calcul  100  ;  e*»  algèbre  et  géo- 
métrie 40;  ?•  calligraphie  60;  8®  histoire  40;  9»  gêograpliie 
40  ;  10°  dessin  géométrique  20  ;  11*  histoire  naturelle  20  ;  li- 
physique  20  ;  13°  chant  30  points. 

26  oct.  ié;76'.— Bèglement  sur  la  olassifieation  dM  immaiwin» 

{Examen  de  capacité,) 

(Approuvé  par  anêté  min.  du  21  avril  18<  i.) 

I.  Division  des  instituteurs  en  classes. 
Art.  !«'.  Les  membres  du  personnel  enseignant  des  écolt^ 
primaires  sont  divisés  en  quatre  classes  ou  rangs,  suivant  le 
degré  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  capacités,  savoir  :  ea 
instituteurs  du  4*^,  du  3*.  du  2*  et  du  1*'  rang,  indepen»l3m- 
menl  des  personnes  qui  serx)nt  autorisées  provisoiremeol  a 
pratiquer  1  enseignement,  en  conformité  de  fart,  ii  ci-apr^ 

2.  Quiconque  aspirera  à  un  de  ces  rangs  doit  faire  preuve 
d'aptitude  dans  un  examen  à  subir  devant  un  jur>'  compo^ 
conformément  à  Part.  [10  de  la  loi  du  7  août  1906-] 

II.  Matières  de  l* examen. 

3.  Cet  examen  s'étend  sur  les  matières  sui^^antes  : 

A.  Pour  Tobtention  d'un  brevet  du  4«  rang,  les  matières  s< 'ni 
déterminées  par  le  programme  des  cours  de  rècole  normalf , 
qui  comprend  :  1°  la  religion  ;  2«  la  pédagogie  ;  3^  la  lang'jr» 
allemande  ;  4<»  la  langue  française  ;  5°  raritnmétique  ;  6^  Yua- 
toire  ;  7°  la  géogrîy)hie  ;  8*»  les  sciences  naturelles ,  9"  la  caai- 
graphie  ;  iO"*  le  dessin  ;  11"  le  chant  et  la  musique  instrum^)- 
lale,  et  12«  les  ouvrages  à  Taiguille. 

Le  programme  détaillé  annexé  au  présent  règlement  déter- 
mine l'extension  à  donner  à  chacune  de  ces  matières. 

B.  Pour  l'obtention  d'un  brevet  du  3°  rang  :  1*»  la  reJigi<.>Q: 
2"  la  pédagogie  ;  3'  la  langue  allemande:  4°  la  langue  fran^-ai?*^: 
5°  les  mathématiques;  (>''  l'histoire  générale  et  l'histoire  na- 
tionale ;  7«  la  géographie;  8''  les  sciences  naturelles;  ï>>  la  cal- 
ligraphie ;  10^  le  dessin  ;  11*  le  chant  et  la  musique  instru- 
mentale, et  12°  les  ouvrages  à  l'aiguille 

C  Pour  l'obtention  d'un  brevet  du  2"  rang,  les  matières  sont 
réparties  sur  des  examens  de  deux  années  consécutives. 

Pemier  examen  :  i*^  la  religion  ;  2*  la  langue  allemande  ;  > 
l'hisloire  générale  et  l'histoire  nationale  :  4"  la  géographie  ;  5' 
le  chant  et  la  musique  instrumentale  ;  6<*  la  calligraphie. 

Second  examen  :  1°  la  pédagogie  ;  2°  la  langue  franchise  :  o 
les  mathématiques  ;  4°  les  sciences  naturelles  ;  5^  le  dessin,  ei 
6°  les  ouvrages  à  l'aiguille. 

D.  Pour  1  obtention  d'un  brevet  du  l*'  rang  :  examen  plus 
approfondi  sur  les  matières  fixées  pour  le  2*  rang  el  d'apr»* 
les  dispositions  prévues  sub  C. 

Le  programme  détaillé  annexé  au  présent  règlement  déter- 
mine l'extension  à  donner  à  chacune  des  matières  exigées  pour 
l'obtention  d'un  brevet  du  3«,  du  2«  et  du  1«  rang. 
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m.  Concluions  d'admission. 

4.  L'époque  de  la  session  du  jury,  la  fixation  des  jours  el 
heures  des  divers  examens  seront  annoncées  par  la  voie  du 
Mémorial  et  du  Courrier  des  écoles. 

5.  Huit  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  la  session 
du  jury,  les  récipiendaires  feront  parvenir  au  secrétariat  de  la 
Commission  d'instruction,  outre  les  pièces  exigées  par  l'art  54 
de  la  loi  du  20  avril  4881,  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance 
et  un  certijficat  du  médecin  cantonal,  constatant  qu'ils  n'gnt 
aucun  défaut  corporel  apparent  qui  les  rende  impropres  à  l'exer- 
cice de  l'état  d'instituteur. 

6.  Quiconque  aspirera  au  brevet  du  3«,  2«  ou  !•'  rang,  doit 
avoir  été  préposé  au  moins  pendant  deux  ans  à  une  école  pri- 
maire du  Grand -Duché  et  avoir  obtenu  le  brevet  d'un  rang 
immédiatement  inférieur. 

Si  le  jury  d'examen  le  juge  nécessaire,  il  pourra  faire  subir 
aux  récipiendaires  un  examen  pratique. 

7.  Le  comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction  sta- 
tuera sur  l'admission  des  récipiendaires  et  transmettra  au  jury 
la  liste  nominative  des  récipiendaires  admis  à  l'examen. 

8.  Le  récipiendaire  qui  désirerait  obtenir  la  convocation 
d'une  session  extraordinaire  du  jury,  doit  à  cet  effet  s'adresser 
au  comité  permanent  de  la  Commission  d'instruction,  qui  con- 
voque le  jury  exlraordinairement.  s'il  y  a  lieu. 

L'arrête  de  convocation  fixe  le  terme  endéans  lequel  l'examen 
doit  avoir  lieu,  et  il  est  procédé  conformément  aux  formalités 
déterminées  dans  les  articles  suivants. 

IV.  Opérations  du  jury  d'examen. 

9.  La  veille  du  jour  fixé  pour  la  session  du  jury,  celui-ci  se 
réunit  pour  nommer  son  président  et  son  secrétaire. 

Ensuite  il  délibère  sur  Toixlre  dans  lequel  les  matières  d'exa- 
men doivent  se  succéder,  distribue  les  différentes  matières 
entre  les  membres  du  jury,  détermine  le  nombre  de  questions 
à  poser  sur  chaque  matière,  désigne  les  membres  qui  auront 
à  exercer  la  surveillance  pendant  les  examens  par  écrit,  enfin, 
prend  toutes  les  dispositions  concernant  ses  séances. 

10.  La  durée  des  examens  pour  chaque  rang  est  hxée  à  trois 
jours. 

Deux  jours  seront  assignés  à  l'examen  par  écrit,  et  un  jour 
à  l'examen  oral. 

Pour  l'examen  par  écrit  il  y  a  deux  séances  par  jour  :  celle 
du  matin  dure  quatre  heures  et  celle  de  l'après-midi  trois 
heures. 

11.  Les  examens  auront  lieu  séparémentpour  les  instituteurs 
et  pour  les  institutrices. 

13.  Les  examens  par  écrit  et  oraux  auront  lieu  autant  que 
possible  à  la  fois  entre  tous  les  récipiendaires  du  même  rang. 

13.  Une  demi-heure  avant  chaque  séance,  le  jury  se  réunit 
pour  arrêter,  en  nombre  double,  les  questions  à  poser  sur 
chaque  matière* 
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A  l'heure  annoncée,  le  jury  entre  en  séance.  Le  présideat 
dépose  les  questions  dans  une  urne.  Ces  questions  sont  ea>utU; 
tirées  au  sort  et  dictées  successivement  aux  récipiendaires. 

La  séance  publique  est  close  après  cette  dictée 

14.  Les  réponses  sont  écrites  sur  des  feuillets  paraphés  par 
Tun  des  membies  du  jury. 

15.  Durant  l'examen  par  écrit,  les  récipiendaires  sont  cons- 
tamment surveillés  par  deux  membres  de  la  conimissîOQ  d'ex^ 
men. 

Toute  communication  des  récipiendaires  entre  eux  ou  avfi» 
d'autres  personnes  est  interdite,  de  même  que  Tusage  de  livr»^ 
ou  de  cahiers  autres  que  ceux  autorisés  par  le  jury.  Ea  ca 
d'infraction,  la  nullité  de  l'examen  pourra  être  prononcée  fer 
le  jury. 

16.  A  mesure  qu'un  récipiendaire  a  terminé  ses  n^pofti^N 
elles  sont  remises  à  un  des  membres  surveillants. 

Le  récipiendaire  qui  n'a  pas  terminé  son  trarail  dans  le  tecife^ 
assigné,  doit  le  remettre  non  achevé. 

17.  Le  jury  se  réunit  pour  discuter  le  mérite  de  fexaiDec 
écrit. 

18.  L'appréciation  du  résultat  de  l'examen  tant  oral  que  ij:ïr 
écrit,  se  fait  par  points  :  a)  la  religion,  la  pèdagvjgie,  la  langir 
allemande,  la  langue  française  et  les  mathématiques  auront  uq 
maximum  de  cent  points;  b)  l'histoire,  la  géographie,  i«- 
sciences  naturelles,  la  calligraphie,  le  dessin,  le  chant  et  b 
musique  instrumentale,  et  les  ouvrages  à  l'aiguille  auroct  u.i 
maximum  de  cinquante  points. 

Pour  le  3«,  2®  et  1*^  rang,  le  nombre  des  points  à  affecter  i 
la  langue  allemande  et  à  la  langue  française  sera  porte  a  ctnî 
vingt  points. 

19.  Pour  être  admis  à  l'examen  oral,  il  faut  réunir  !•»§  Ir  l* 
cinquièmes  des  points  au  moins. 

20.  Le  jury  détermine  les  matières  qui  feront  l'ot^et  <k 
l'examen  oral  pour  chaque  récipiendaire. 

21.  L'examen  oral  est  public. 

22.  La  commission  d'examen  se  réunit  ensuite  pour  ck^ 
ses  opérations  par  un  vote  à  émettre  sur  le  résultat  des  div^.> 
examens. 

Elle  transmettra  à  la  Commission  d'instruction  un  mppi'r'. 
sur  le  résultât  des  examens- 

Ce  rapport,  signé  par  tous  les  membres  du  jury,  contierdrj 
les  observations  auxquelles  les  examens  ont  donné  lieu. 

Il  indiquera  les  motifs  pour  lesquels  l'examen  d'un  n>i 
piendaire  a  été  annulé. 

V.  Opérations  de  la  Commission  (finstrucdon. 

23.  Après  avoir  statuésur  les  propositions  du  jury  d'examen, 
la  Commission  d'instruction  délivre  aux  récipiendaires  tt^ 
brevets  dans  la  forme  suivante  : 

La  Commission  royale  ^rand-ducale  d'instruction  ; 

Vu  le  rapport  du  jury  d'examen  sur  le  résultat  de  TexajD^a 
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subi  (avec  grande  distinction,  avec  distinction,  d'une  manière 

satisfaisante)  le ,  par  le  sieur  ....  né  à  ...  le  ..  ., 

domicilié  à ...  ; 

Admet  le  dit  sieur  .  .  .  comme  instituteur  du  .  .  .  rang,  Tau- 
torisfi  par  le  présent  brevet  à  solliciter  dans  toute  l'étendue  du 
(;rand-Duché  une  nomination  spéciale  pour  enseigner  les 
branches  de  Tinstruction  primaire  exigées  pour  l'obtention 
li'un  brevet  du  . . .  rang. 
Délivré  à  Luxembourg,  le  .  .  . 

Les  brevets  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  du 
comité  permanent  et  revêtus  du  sceau  de  la  Commission  royale 
grand-ducale  d'instruction. 

VI.  Autorisations  provisoires. 
24.  Les  aspirants  qui  ne  réuniront  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  obtenir  le  4°  rang  pourront  recevoir  une  au- 
torisation provisoire  d'enseigner,  à  la  charge  de  se  présenter 
aux  prochains  examens.    

ï2  février  iSlS,  —  Arrêté  minist.  fixant  les  indemnités  des 
mem1)re8  des  commissions  d'examens. 

Art  l".  Il  est  payé  annuellement  à  chacun  des  membres 
du  jury  d'examen  prévu  par  [l'art  54  de  la  loi  du  20 avril  i88i] 
rt  [l'art.  iO  de  celle  du  7  août  4906].  une  indemnité  de  75  fr. 
Néanmoins,  lorsque  le  jury  d'examen  tient  deux  sessions  an- 
nuelles, celte  indemnité  sera  portée  à  120  fr.  et  liquidée  par 
moitié  a  la  fin  de  chaque  session. 

Ja>s  membres  du  jury  non  domiciliés  dans  le  lieu  où  se 
tiennent  les  examens  ont  droit  à  des  frais  de  voyage  qui  seront 
calcules  conformément  au  règlement  général  sur  les  frais  de 
roule  et  de  séjour,  du  3  mai  4869. 

2i  déc  iH85,  —  Bèglement  oonoemant  l'examen  pratique  des 
instituteurs  (art.  56  de  la  loi  organique). 
(ApprouTé  par  arrêté  min.  du  2  avril  1886.) 

Art.  1».  L'examen  prévu  à  l'art.  56  de  la  loi  du  20  avril  4884 
sur  l'enseignement  primaire  comprend  deux  parties  :  un  exa- 
men par  écrit  et  une  épreuve  pratique. 

I^s  deux  épreuves  ont  lieu  devant  la  Commission  d'examen 
j>oiir  les  brevets  de  capacité,  aux  jours  et  heures  fixés  parle 
Comité  peimanent. 

3.  L'examen  par  écrit  a  lieu  en  môme  temps  pour  tous  les 
nnndidats  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  sur  la 
r-las.sification  des  instituteurs  ;  il  peut  s'étendre  sur  toutes  les 
matières  qui  font  l'objet  de  l'examen  pour  l'obtention  d'un 
h  revêt  du  quatrième  rang  ;  la  durée  en  est  de  deux  jours. 

3.  1/épreuve  pratique  consiste  en  des  leçons  faites  en  pré- 
sence de  la  commission  d'examen.  Si  celle-ci  le  juge  opportun, 
ces  leçons  seront  faites  par  le  candidat  aux  élèves  de  l'école 
d'application  annexée  à  l'école  normale  ou  dans  toute  autre 
école  primaire. 
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Cette  partie  de  Texamen  comprend  nécessaîrement  une  leçc*: 
sur  chacune  des  trois  branches  :  allemand,  français^  calcul. 

Elle  peut  comprendre  en  outre,  au  choix  de  la  comiiiis»:«. 
une  leçon  sur  une  ou  plusieurs  autres  branches  de  ^en^ig::-^ 
ment  primaire.  La  durée  de  ces  leçons  est  fixée  chaque  k*î 
par  le  jury.  Le  sujet  des  trois  leçons  obligatoires  est  indtqu- 
aux  récipiendaires  la  veille  du  jour  de  l'épreuve  pratique. 

4.  Avant  l'époque  &\œ  pour  rexamen.  les  rccipîendtir«*N 
doivent  transmettre  au  comité  permanent  les  certificats  de  m^ 
ralité  civile  et  religieuse  prévus  par  Tart.  54  de  la  loi. 

6.  La  commission  d'examen  adresse  au  comité  permafirn' 
un  rapport  détaillé  sur  le  résultat  de  Texamen  de  chaque  c::a- 
didat  en  particulier. 

6.  Le  comité  permanent,  vu  le  résultat  de  Texamen  et  a!>!v- 
avoir  pris  en  considération  tous  les  renseignemeuts  fournis.-:: 
chaque  récipiendaire,  lui  délivre  un  certificat  constatant  qui.  3 
satisfait  à  l'art.  56  de  la  loi,  ou  bien,  il  lui  relire,  s'il  y  a  îwi. 
la  faculté  d'enseigner. 

La  décision  du  comité  sera  communiquée  au  Gouvemeirpti* 
et  publiée  par  le  Mémorial  et  le  Courrier  des  écoles. 

7.  I^s  dispositions  des  art.  56  et  57  de  la  loi  orgaDique  «1  • 
20  avril  1881  sont  applicables  à  tous  les  membres  du  personne, 
enseignant  qui  ont  obtenu  un  brevet  de  quatrième  rang  apr*^ 
le  1"  octobre  1881,  ainsi  qu'aux  personnes  qui,  aj-ajil  otijV:  v. 
un  brevet  de  capacité  sous  l'empire  de  la  loi  de  1^43,  dearti  • 
rentrer  dans  la  carrière  de  l'enseignement  prim«iire,  après  fax  ■  ^r 
quittée  pendant  plus  de  dix  ans. 

e)  TENUS  DES  ÉCOLES. 

iô  oeL  1845.  —  Bèglement  sur  la  tenue  dee  toolas  priaiSrak 

(Approuvé  par  arrêté  r,  g.-d.  du  18  déc.  1845.) 
Art.  1".  L'enseignement  primaire  durera  toute  TanntV;  ii 
ne  pourra  être  interrompu  que  pendant  le  temps  des  vacaa^*- 
les  jours  de  dimanches,  de  fêles  légales  et  congés  hebdtCii- 
daîres. 

2.  Les  élèves  des  écoles  temporaires  suivront  les  école?  \^' 
manentes  auxquelles  ils  ressortissent  respectivement  auss^i<'( 
que  le  cours  d'hiver  qu'ils  fréquenteront  sera  terminé. 

3.  Les  écoles  temporaires  n'étant  que  les  succursales  «l** 
écoles  permanentes,  les  élèves  de  ces  établissements  aunint  V^ 
mêmes  livres  que  ceux  des  écoles  permanentes  dont  ils  a- 
pendent  ;  les  instituteurs  de  ces  é<»les  suivront  la  meth» 
d'enseignement  adoptée  pour  les  écoles  permanentes  ren*^'* 
tives,  à  quelle  fin  ils  recevront  les  instructions  nécessaires  ^\^ 
inspecteurs  d'écoles. 

4.  Les  vacances  d'automne  ne  pourront  jamais  durer  \f^^ 
d'un  mois  ;  celles  de  Pâques  commenceront  partout  lo  ]?*.:»- 
saint,  et  elles  finiront  avec  le  mardi  après  Pâques  ;  le  crr,j» 
hebdomadaire  ne  pourra  jamais  dépasser  une  demi-jouroee. 

6.  L'instituteur  ne  pourra  accorder  aucun  autre  congé,  ci 
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faire  d^absence,  sans  rautorisation  par  écrit  de  l'administration 
communale,  et  si  le  congé  ou  l'absence  doivent  durer  plus  de 
trois  journées  consécutives.  Tinslituteur  devra  en  outre  obtenir 
le  consentement  de  l'inspecteur  d'écoles,  auquel  il  désignera 
celui  qui  le  remplacera  à  ses  frais  pendant  son  absence,  si  l'ad- 
ministralion  communale  exige  ce  remplacement. 

Ce  remplacement  devra  nécessairement  avoir  lieu  toutes  les 
fois  que  l'absence  durera  plus  d'une  semaine. 

6.  Dans  les  écoles  où  il  y  a  un  sous-maitre,  celui-ci  devra 
suivre,  pour  l'enseignement,  la  même  méthode  que  l'instituteur 
en  chef,  qui  lui  donnera  les  indications  nécessaires  à  cet  effet. 

Dans  les  écoles  divisées  en  plusieurs  degrés,  les  instituteurs 
devront  également  suivre  la  même  méthode  d'enseignement, 
afin  de  faciliter  aux  élèves  le  passage  d'un  degré  inférieur  à  un 
degré  supérieur. 

7.  Pour  atteindre  ce  but,  les  instituteurs  se  réuniront,  afin  d'é- 
tablir, de  commun  accord,  le  plan  de  la  distribution  du  travail 
dans  chaque  degré,  après  (]ue  les  matières  que  doit  embrasser 
l'enseignement,  auront  été  désignées  par  l'administration  com- 
munale, en  conformité  de  l'art.  32,  n**  5  de  la  loi.  —  Ce  plan 
devra  être  approuvé  par  l'inspecteur  d'écoles. 

8.  L'admission  de  nouveaux  élèves  n'aura  lieu  qu'à  l'ouver- 
ture de  l'année  scolaire *) 

0.  Ne  pourront  être  admis  dans  une  école  primaire,  les  enfants 
de  moins  de  cinq  ans  accomplis. 

11  pourra  être  établi  des  écoles  gardiennes  où  les  enfants 
seront  reçus  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

10.  Tout  enfant,  pour  être  admis  dans  une  école  primaire, 
devra  justifier  d'avoir  été  vacciné  ou  d'avoir  eu  la  petite  vérole. 

11.  Lorsqu'un  instituteur  reconnaîtra  qu'un  élève  est  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  il  invitera  immédiatement  les  parents 
à  le  retirer  de  l'école. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  parents,  l'instituteur  pourra 
renvoyer  immédiatement  l'enfant  malade,  et  il  en  préviendra 
en  même  temps  l'autorité  communale,  qui  ordonne  de  suite  son 
exclusion  de  l'école  jusqu'à  parfaite  guérison  ;  il  devra  être 
justifié  de  cette  guérison  a  l'instituteur,  par  un  certificat  à  déli- 
vrer par  un  médecin. 

12.  Si  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  d'une  commune 
parvient  à  acquérir  la  conviction  que  les  parents  avaient  pré- 
cédemment connaissance  de  la  maladie  contagieuse  dont  un 
enfant  sera  reconnu  être  atteint,  il  dressera  immédiatement  pro- 
cès-verbal à  leur  charge,  et  le  transmettra  au  ministère  public, 
pour  que  la  peine  prévue  par  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  soit  prononcée  contre  eux. 

13.  Le  mèrce  collège  dressera  procès-verbal  contre  l'institu- 
teur, s'il  pâment  à  se  convaincre  qu'il  a  sciemment  reçu  ou 
conservé  dans  son  école  un  enfant  atteint  de  maladie  conta- 
crleuse,  sans  qu'il  ait  fait  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
son  renvoi  de  l'école. 

I)  Modifié  par  Tart.  29  de  la  loi  organique  du  20  arril  1881. 
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Ce  procès-verbal  sera  également  transmis  au  procureur  d'Elat 
du  tribunal  d'arrondissement  dans  lequel  la  commune  6ïst  <iluee. 
L'inspecteur  d'écoles  en  agira  de  même,  le  cas  échéant. 

14.  L'administration  communale  informera  chjgu»-  f*'i5, 
quinze  jours  d'avance,  l'inspecteur  d'écoles,  des  jours  rix*»?  i*-mr 
les  exercices  publics  et  la  distribution  des  prix,  qui  d««i\tu: 
avoir  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  afin  que  ce  fonctionnai  ire 
puisse  y  assister,  s'il  le  juge  convenable. 

15.  Il  ne  pourra  être  distribué  pour  prix  d'autres  livres  qu*- 
ceux  qui  auront  été  approuvé*  par  la  Commission  d'instmeli^'O. 
et,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  ecclésiastique. 

16.  Lors  de  la  distribution  des  prix,  l'instituteur  ilé<i?ii»^n 
nominativement,  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur  d'ei-»^]e?-,  les 
élèves  qui,  au  commencement  du  cours  suivant,  pnsj^n-knt  d'uiî? 
classe  inférieure  de  l'école  à  une  classe  supérieure. 

17.  Il  y  aura  dans  chaque  école  une  armoire  fermant  à  ck-f 
pour  y  conserver  les  registres,  les  listes,  les  livres,  les  exemî»!»** 
de  calligraphie,  etc.  Cette  armoire  ne  sera  pas  placée  dans  W 
mur,  afin  qu'elle  soit  à  l'abri  de  l'humidité. 

18.  Pour  assurer  la  conservation  des  effets  mobiliers  de< 
écoles,  chaque  administration  communaleen  dressera  un  inven- 
taire, dont  un  double  sera  remis  à  l'instituteur.  Celui-oi  àc\r., 
veiller  très  soigneusement  à  la  bonne  conservation  de  ces  c&'iy 
mobiliers,  et  s'il  est  convaincu  d'en  avoir  laissi*  (>erdre  ou  •>!<»- 
riorer  par  sa  faute,  le  conseil  communal  pourra  l'obliger  à  k'ï 
remplacer  ou  en  payer  le  prix. 

19.  l^s  livres  destinés  à  l'instruction  des  indigents  sonl  L 
propriété  des  écoles  respectives. 

Chaque  instituteur  veillera  à  ce  que  les  alphal>et.s  durant  um 
année,  et  a  ce  que  tous  les  autres  livres  soient  conserves  [wn- 
dant  deux  années  au  moins. 

Les  exemples  lithographies  de  c^illigraphie  devront  egaltiueiil 
être  conservés  trois  ans. 

L'instituteur  ne  permettra  à  ses  élèves  de  les  empoiter  a^'^■ 
eux  que  pour  étudier  les,  leçons  et  pour  faire  les  devoin?  d'^ni 
ils  devront  s'acquitter  à  la  maison. 

20.  Les  salles  d'école  seront  toujours  tenues  proprem^^l 
A  cette  fin,  elles  seront  aérées  dans  rinlervalle  d<.*s  <"ki>seii  »  i 
nettoyées  tous  les  jours  à  la  clôture  de  l'école  de  rapn-s-mili. 

Le  plancher  des  salles  d'école  sera  lavé  tous  les  sameiis.  Je^ 
fenêtres  le  seront  une  fois  par  mois  au  moins.  Le  moNilier  Ir 
sera  au  moins  quatre  fois  par  an,  à  sjivoir  :  pendant  k^  v:î- 
eances  de  Pùques  et  d'automne,  et  vers  le  milieu  des  semestre? 
d'hiver  et  d'été 

Les  cours,  les  escaliei's  et  les  abords  des  niais*)ns  dV^n^Io* 
devront  être  entretenus  avec  les  mêmes  soins- 

....  L'instituteur  de  chaque  école  pourra  faire  fnire  (vtte 
besogne  par  des  enfants  de  bonne  volonté  et  du  cunsenteineui 


RÈGLEMENTS.  1227 

des  parents  de  ceux-ci,  sans  que  les  enfants  du  sexe  puissent 
jamais  y  ^tre  employés  *)• 

21.  Chaque  instituteur  tiendra  un  registre  général  des  élèves 
et  une  liste  de  présences  et  d'absences. 

Ces  registre  et  liste  devront  toujours  se  trouver  à  Técole, 
afin  que  Tinspecteur  y  puisse  apposer  son  visa  lors  de  chaque 
visile. 

22.  L'instruction  sera  simultanée  dans  toutes  les  écoles, 
et  pendant  que  l'instituteur  sera  occupé  avec  les  élèves  d'une 
classe,  il  veillera  à  ce  que  ceux  des  autres  divisions  soient  uti- 
lement occupés.  * 

23.  11  sera  formé  pour  chaque  école  un  tableau  de  la  dis 
tribution  du  travail,  indiquant  la  répartition  des  heures  de 
classe  de  toute  une  semaine  pour  les  divers  objets  d'enseigne- 
ment et  les  occupations  des  élèves  de  chaque  division,  pendant 
la  durée  de  la  classe.  Ce  tableau  sera  dressé  par  l'instituteur, 
de  concert  avec  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  et  le 
curé  ou  desservant  du  lieu,  pour  ce  qui  concerne  l'instruction 
religieuse  et  morale  ;  il  devra  être  approuvé  par  l'inspecteur 
d'éœles.  Ce  tableau,  qui  sera  suspendu  à  l'école»  devra  être 
scrupuleusement  observé,  et  copie  en  sera  remise  par  l'insti- 
tuteur à  l'inspecteur  d'écoles. 

24  Le  tableau  de  la  distribution  du  travail  devra  être  établi 
de  manière  que  les  divers  exercices  des  élèves,  pendant  les 
heures  de  classe,  se  succèdent  selon  le  plus  ou  moins  d'appli- 
cation qu'ils  exigent,  en  réservant  les  plus  faciles  pour  la  fin. 

25.  Les  heures  fixées  pour  la  tenue  des  classes  sont  :  avant- 
midi,  de  huit  à  onze  ;  après-midi,  de  une  à  quatre  heures. 

Les  modifications  apportées  à  cette  règle,  suivant  les  saisons 
et  les  localités,  auront  lieu  en  ce  sens,  que  chaque  élève  con- 
serve au  moins  cinq  à  six  heures  de  leçons  par  jour. 

Dans  les  campagnes,  la  durée  des  classes  pourra  être  réduite, 
en  été,  à  trois  heures  par  jour  pour  les  élevés  en  état  d'aider 
leurs  parents  aux  travaux  champêtres. 

Aucun  instituteur  ne  pourra,  de  son  chef,  changer  les  heures 
fixées  par  l'administration  communale  pour  la  tenue  des  écoles. 

26.  L'instruction  devra  tendre  à  procurer  aux  élèves  des 
connaissances  utiles,  à  développer  leurs  facultés  intellectuelles, 
à  fortifier  en  eux  les  sentiments  et  les  pratiques  de  la  religion. 
à  leur  imprimer  l'amour  envers  le  Roi  Grand-Duc  et  la  patrie, 
et  le  respect  dû  à  toutes  les  autorités,  en  un  mot,  à  les  former 
à  toutes  les  vertus  religieuses  et  sociales. 

iî7.  L'instituteur,  d'accord  avec  le  ministre  du  culte  de 
l'endroit,  tâchera,  pour  autant  que  possible,  et  lorsque  la  sai- 
son et  le  temps  le  permettront,  de  faire  assister  les  enfants 
journellement  à  la  messe  qui  sera  célébrée  à  une  heure  déter- 
minée. 

28  Dix  minutes  au  moins  avant  l'heure  fixée  pour  le  com- 
mencement de  la  classe,  chaque  instituteur  devra  se  trouver 

1)  Modifié  par  l'art.  32  de  la  loi  du  20  avril  188i. 
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dans  son  école,  afin  d'y  recevoir  les  élèves,  à  moins  qu'il  n'ait 
accompagné  ceux  ri  à  l'église. 

Le  maître  veillera  à  ce  que  les  enfants  entrent  modfôlemerii 
à  l'école,  et  à  ce  que  chaque  élève  le  salue  avec  décence- 

29.  Dans  les  écoles  où  les  deux  sexes  sont  réunis,  les  gu- 
çons  et  les  filles  seront  toujours  placés  séparément. 

80.  En  entrant  à  l'école,  chaque  élève  prendra  imm^^iule- 
ment  sa  place  et  préparera  sans  bruit  les  livres  ou  les  cahier* 
dont  il  aura  besoin  pour  la  leçon. 

31.  Avant  le  commencement  de  la  classe,  Tiuslituieur  frr  j 
l'inspection  de  propreté  ;  il  reprendra  et  punira  ceux  de  5e^ 
élèves  dont  il  sera  mécontent  sous  ce  rapport. 

L'instituteur  surveillera  aussi  la  bonne  tenue  des  livres  H 
des  cahiers  de  ses  élèves. 

32.  Immédiatement  après  cette  inspection,  et  ayant  de  ccm 
raencer  l'enseignement,  il  sera  fait  une  courte  prière  qui  ^r. 
autant  que  possible  uniforme  pour  toutes  les  écoles- 

Les  instituteurs  veilleront  à  ce  que  la  prière  soit  récitoe  avw- 
le  plus  grand  recueillement. 
On  pourra  y  substituer  de  temps  à  autre  un  chant  religieux 

33.  L'instituteur  veillera  aussi  à  ce  qu'entre  eux  ses  él»^vr^ 
n'emploient  que  des  procédés  d'honnêteté,  de  politise  eC  .in- 
décence. 

34.  Pendant  toute  la  durée  de  la  classe.  Tinslituteur  ne 
pourra  s'occuper  que  de  l'enseignement  à  donner  aux  elèvr-î.. 

Il  devra  être  présent  en  classe  depuis  le  commencement  j  i>- 
qu'à  la  fin  de  chaque  séance,  et  il  ne  pourra  quitter  i'ec(À^\ 
même  momentanément,  que  pour  les  motifs  les  plus  urgeou 
Dans  ce  dernier  cas.  il  chargera  toujours  deux  de*  dèves  i«^ 
plus  avancés  du  maintien  de  la  tranquillité. 

85.  L'instituteur  veillera  à  ce  que  tous  les  élèves  obsen*^ 
le  silence  pendant  la  durée  des  leçons.  A  cet  effet,  il  leur  inUr^ 
dira  toute  conversation. 

86.  Lorsque  dans  une  école  il  y  aura  des  élèves  assez  a\-an<v% 
l'instituteur  pourra  charger  ceux-ci,  à  titre  de  récompense  vi 
d'encouragement,  de  donner  quelque  instruction  auxcomintni- 
çants.  Il  aura  soin  que  les  élèves  chargés  de  donner  cette  ir.< 
truction  ne  soient  pas,  pour  ce  motif,  privés  de  la  lev^m  q:i  i 
leur  fera  journellement,  tandis  que  lui-même  devra  enouin^ 
faire  une  leçon  aux  commençants  dans  chaque  séance. 

87.  Pendant  la  durée  de  la  classe.  Tinstituteur  ne  permeti-a 
pas  à  ses  élèves  de  sortir  sans  nécessité. 

Il  aura  soin  de  ne  laisser  sortir  qu'un  élève  à  la  fois. 

Il  pourra  aussi  permettre,  suivant  les  circonstances,  qu»^  -î 
classe  entière  ou  une  notable  partie  sorte  pendant  que4q«!r*> 
minutes  ;  les  sorties  particulières  seront  alors  interdites;  m  j* 
il  ne  pourra  jamais  permettre  que  les  enfants  des  deux  sexes 
sortent  à  la  fois. 

38.  Les  élèves  de  chaque  école  seront  di\isés  en  trois  cfas5«^' 

La  classe  inférieure  pourra  comprendre  plusieurs  «ibdin- 
sions,  eu  ^rd  à  Tavancem^t  des  âèvee. 
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Chaque  classe  aura  sa  place  séparée  à  Técole,  et  elle  recevra, 
chaque  séance,  rinslruction  prescrite.  Font  cxeption  à  cette 
règle  les  écoles  qui  ont  unmaitre  particulier  pour  chaque  classe. 

39.  Toutes  les  punitions,  comme  toutes  les  récompenses, 
mises  en  usage  dans  les  écoles,  devront  avoir  pour  but  de  ren- 
dre les  élèves  meilleurs. 

40.  Les  punitions  corporelles  sont  interdites.  Les  trans- 
gressions au  bon  ordre  et  à  la  discipline  pourront  être  répri- 
mées de  la  manière  suivante  : 

1"  avertissement  adressé  à  Télève  en  défaut  ;  2»  menace 
de  punition  ;  d*"  blâme  en  particulier  après  que  les  autres 
élèves  ont  quitté  l'école;  4»  blâme  devant  tous  les  élèves  de  la 
classe  ;  5°  mise  au  banc  de  pénitence  ;  6**  mise  à  une  place 
inférieure  ù  celle  occupée  par  l'élève  ;  7**  production  dans  un 
délai  déterminé  d'un  devoir  assigné  et  à  faire  à  la  maison  ;  8^ 
production  dans  un  délai  déterminé  des  devoirs  qui  auront  été 
négligés  ou  mal  faits  par  la  faute  de  l'élève;  9°  retenue  à  l'école 
après  les  heures  déclasse;  iO°  fréquentation  de  l'école  pendant 
une  ou  plusieurs  heures  du  congé  hebdomadaire.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  les  élèves  punis  devront  toujours  avoir  une 
leçon  à  apprendre  ou  un  devoir  à  faire,  et  l'instituteur  devra 
veiller  à  ce  que  les  élèves  ne  soient  jamais  sans  surveillance  à 
l'école  ;  11"  blftme  devant  le  prêtre  qui  vient  donner  l'instruc- 
tion religieuse  ;  12«  blâme  devant  l'inspecteur  d'écoles  lors  de 
son  inspection  ;  13**  en  cas  de  récidives  fréquentes  dans  le  cours 
d'une  année,  d'inconduite  habituelle  ou  de  fau  te  extraordinai re- 
nient grave,  l'élève  pourra  être  exclu  de  l'école,  après  avis 
préalable  donné  aux  parents,  pendant  une.  deux  ou  trois  se- 
maines, en  vertu  d'une  décision  motivée  ù  prendre  de  commun 
accord  par  l'instituteur,  par  le  ministre  du  culte  et  par  le 
bourgmestre. 

Le  renvoi  ainsi  prononcé  sera  notifié  aux  parents. 

41.  Avant  la  fin  de  chaque  séance,  l'instituteur  fera  l'appel 
nominal  des  élèves,  et  il  marquera  les  absences  sur  la  liste 
mentionnée  à  l'art.  21  ci-dessus. 

La  liste  de  présences  et  d'absences  contiendra  pendant  toute 
l'année  les  noms  de  tous  les  élèves  de  6  à  12  ans  qui  doivent 
fréquenter  l'école,  dont  l'autorité  locale  devra  lui  remettre  un 
état  nominatif,  à  l'ouverture  de  chaque  année  scolaire. 

L'instituteur  y  inscrira  également,  mais  à  la  suite  de  ces 
derniers,  les  noms  des  élèves  de  moins  de  6  et  de  plus  de  12 
ans,  pendant  les  mois  qu'ils  fréquenteront  l'école. 

L'instituteur  avertira  les  chefs  de  famille  de  chaque  absence 
de  leurs  enfants,  à  moins  que  les  parents  ne  lui  en  aient  fait 
connaître  le  motif. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  adressera  au  bourgmestre  de  la 
commune  un  relevé  des  absences  de  chaque  élève,  et  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  il  transmettra  à  l'inspection  d'écoles  un 
relevé  des  absences  mensuelles  les  plus  fréquentes  et  non  jus- 
tifiées. 

42.  La  clôture  des  classes  se  fera  par  une  courte  prière  ou 
un  morceau  de  chant. 
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48.  Les  élèves  sortiront  de  l'école  deux  à  deux,  et'en  ob- 
servant le  silence  et  l'ordre. 
Dans  les  écoles  mixtes,  les  filles  sortiront  arant  K^s  garçons. 

44.  L'instituteur  veillera  à  ce  que  ses  élèves  se  conduL^enl 
partout  d  une  manière  paisible,  honnête  et  raisonnable;  a  cet 
effet,  il  fera  les  tournées  et  inspections  nécessaires. 

45.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  au  moins,  rinMiluleur 
distribuera  les  places  à  ses  élèves,  en  suite  d'un  examt*n  qu'il 
leur  fera  subir,  et  pendant  le  trimestre  suivant,  chacun  deux 
sera  assis  dans  l'école  d'après  la  place  qu'il  aura  obtenue. 

46.  Des  billets  de  conduite  et  d'application  seront  distribué* 
tous  les  trois  mois  au  moins  aux  élèves,  qui  devront  les  mon- 
trer à  leurs  parents.  Pour  s'en  assurer,  l'instituteur  pourra 
exiger  que  ces  bulletins  lui  soient  représentés  quelques  j^^ars 
après,  munis  du  visa  des  chefs  de  famille  respectifs. 

47.  Lorsqu'un  élève  quittera  l'école  pour  un  motif  Uval. 
après  s'y  être  distingué  par  sa  œnduite  et  par  ses  pn^grès.  il 
lui  en  sera  délivré  certificat  par  l'instituteur  ;  pareil  oerlîfu-at 
pourra  lui  être  délivré  par  le  curé  ou  desservant,  eii  <v  gui 
concerne  l'instruction  religieuse. 

48.  Lorsqu'une  administration  communale  en  reconnait  U 
nécessité,  elle  pourra  faire  un  règlement  particulier  F«(xjr 
chaque  école,  de  concert  avec  l'inspecteur  d'écoles  et  le  curv 
ou  desservant  de  l'endroit,  afin  de  déterminer  les  points  de  p»^- 
lice  intérieure. 

Ces  règlements  locaux,  qui  devront  être  approuvés  pîir  le  di- 
recteur général  du  service,  sur  l'avis  préalable  de  la  Commis 
sion  d'instruction,  ne  pourront  contenir  aucune  dispositic* 
contraire  à  la  loi  ou  au  présent  règlement- 

49.  Aucun  instituteur  communal  ne  peut  donner  des  leT:oii5 
particulières  ni  tenir  des  écoles  du  soir  d'adultes  ou  des  e^'-Me? 
dominicales,  sans  l'autorisation  préalable  de  radmiiustnilian 
communale,  d'accord  avec  l'inspecteur  d'œoles. 

L'autorisation  dont  il  est  question  ci-dessus  ne  sera  refu>tt' 
qu'en  cas  où  l'école  de  jour  en  souffrirait,  ou  pour  des  molif* 
de  police  locale. 

Les  écoles  du  soir  ou  d'adultes,  dans  lesquelles  on  voudr-j:{ 
réunir  des  jeunes  gens  des  deux  sexes,  sont  entièrement  inier- 
dites. 

Il  est  également  défendu  d'admettre  dans  de  telles  écoles  les 
élèves  de  l'école  du  jour. 

50.  51 'I 

58.  Les  attributions  des  commissions  locales  sont  :  1*  de 

veiller  à  la  propreté  des  salles  d'écoles,  des  cours  et  des  alwnis 
des  bc'^timents  où  les  écoles  se  tiennent  ;  2®  d'avoir  soin  qu*^  \t^ 
élèves  indigents  soient  pourvus  des  livres  et  autres  matériaux 
nécessaires  ;  3°  de  veiller  ù  la  conservation  du  mobilier  des 

1)  Modifiés  par  les  art.  95  et  96  de  la  loi  organique  du  :?0  &ttiI 

1881. 
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écoles,  tel  que  :  série  des  poids  et  mesures,  tableaux  de  lec- 
ture, exemples  de  calligraphie,  livres  destinés  aux  élèves  indi- 
gents, etc.  ;  4°  de  ne  tolérer  l'introduction  d'aucun  autre  livre 
dans  les  écoles  que  ceux  approuvés  par  la  Commission  d'ins- 
truction ;  5®  d'avoir  soin  que  les  instituteurs  se  conforment  au 
présent  règlement  :  6°  de  proposer,  avant  le  renouvellement 
de  chaque  année  seolaire,  aux  administrations  communales  les 
améliorations  à  introduire  dans  les  écoles  ;  7«»  d'assister  aux 
exercices  publies  des  élèves,  à  la  distribution  des  places  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  et  à  la  distribution  des  prix  ;  8®  de 
fournir  à  l'inspecteur  d'écoles  tous  les  renseignements  dont  il 
pournit  avoir  besoin  pour  assurer  l'amélioration  de  l'instruc 
lion  primaire  dans  la  commune. 

53.  Les  commissions  locales  d'instruction  ne  devront  pas 
perdre  de  vue  qu'en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi,  l'instituteur 
dirige  seul  son  école,  pour  les  matières  autres  que  l'enseigne- 
ment religieux,  et  que  pendant  les  exercices  publics  et  autres 
examens,  il  devra  seul  aussi  interroger  ses  élèves.  Toutefois 
les  personnes  présentes  aux  examens  pourront  demander  que 
l'instituteur  adresse  aux  élèves  les  questions  qu'elles  jugent 
convenable  de  poser. 

Néanmoins  les  membres  de  la  commission  locale  pourront, 
lors  de  leurs  visites,  interroger  les  enfants. 

f)  SUBSIDES  AUX  COMMUNES. 

^.9  mai  1901.  —  Arrôtô  g.-d.  oonoemant  la  répartition 
des  fluissides  de  TEtat  en  faveur  de  renseignement  primaire. 

Art.  !«'.  La  répartition  des  subsides  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment primaire  pour  l'année  scolaire  1907-1908  se  fera  d'après 
les  dispositions  du  règlement  du  6  juin  1898  ci  après  repro- 
duites : 

1*»  La  part  contributive  de  l'Etat  dans  les  frais  de  renseigne- 
ment primaire  est  fixée  à  l'égard  de  toute  commune  ou  section 
de  commune  à  30  pCt.  des  traitements  communaux,  payés  au 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires 

J^  restant  de  la  subvention  globale  est  réparti  entre  les  seules 
loraiités  qui  perçoivent  des  impositions  communales,  et  ce  au 
prorata  de  traitements  fictifs,  composés  pour  chaque  section 
d'autant  fie  dixièmes  des  traitements  réels  que  le  taux  de  l'im- 
position compte  de  dizaines. 

2<»  Les  habitants  de  la  ville  de  Luxembourg  sont  censés  payer 
à  raison  de  leur  octroi  une  imposition  communale  de  20  pCA. 

3®  La  part  contributive  de  l'Etat  ne  pourra  en  aucun  cas  dé- 
passer le  montant  efll'pctif  de  la  dépense  communale  relativement 
aux  traitements  afférents. 


g)  LOGEMENTS. 

'J3  mai  1907.  —  Arrôtô  minist.  oonoemant  les  logements 

du  personnel  enseignant. 
-Ajt.  l«.  Les  logements  du  personnel  enseignant  seront  indé- 
pendants du  senlce  de  l'école  et  de  tout  autre  service  commu- 
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nal  ;  ils  auront  notamment  des  entrées  complètement  séparpe? 
de  celles  de  l'école  et  de  celles  de  tout  autre  logement  eubli 
dans  le  même  bâtiment. 

Ils  seront  construits  sur  cave  et  à  Taide  de  matériaux  qui 
mettent  les  mure  à  Tabri  de  Thumidité. 

2.  Tout  logement  d'instituteur  se  composera  au  moins  d'une 
chambre  d'habitation,  de  trois  chambi'es  à  coucher  e»  d'une  cui- 
sine, [jm  cave  et  un  débarras  ou  grenier  séparés  seront  mis  u 
la  disposition  de  l'instituteur. 

8.  Tout  logement  d'institutrice  laïque  i-enfermera  au  moins 
une  chambre  de  travail,  une  chambre  à  coucher,  une  cuisine 
ainsi  qu'un  débarras  ou  grenier  et  une  cave  séparés. 

4.  Tout  logement  destiné  à  des  institutrices  religieuses  oi:»m- 
prendra  au  moins  une  chambre  commune,  une  chambre  à 
coucher  pour  chaque  sœur,  une  cuisine,  de  même  qu'un  grenier 
ou  débarras  et  une  cave  séparés  Si  le  nombre  des  instilutric**, 
habitant  le  logement,  est  supérieur  à  deux,  un  parloir  est  «Je 
rigueur. 

5.  La  superficie  de  la  chambre  d'habitation  sera  au  moins  de 
15  m.  c  ,  celle  de  chacune  des  autres  pièces  de  ti  m.  c.  en 
moyenne  ;  la  hauteur  des  pièces  ne  sera  pas  inférieure  à  2,80  m. 
Toutes  les  pièces  seront  à  feu  et  pourvues  de  fenêtres  dornidnt 
sur  l'air  extérieur.  La  superficie  des  baies  sera  au  moins  du 
huitième  de  celle  du  plancher. 

6.  Si  deux  pièces,  appartenant  à  des  logements  dilîèrenls, 
sont  contigués,  elles  devront  être  séparées,  soit  par  un  mur. 
soit  par  une  doufile  cloison. 

Les  planchers,  séparant  deux  pièces  superposées,  seront  cons- 
truits de  façon  que  les  bruits  de  ces  pièces  soient  amortis  autant 
que  possible. 

7.  L'accès  de  l'eau  potable  sera  rendu  facile,  soit  par  un  puits 
établi  à  proximité,  soit  par  une  pompe  ou  un  raccordement  à 
la  conduite  d'eau  ;  il  devra  être  pris  des  dispositions  pour  assu- 
rer d'une  manière  convenable  l'écoulement  des  eaux  ména;jere>. 

8.  \]n  privé  bien  aéré  et  fermant  à  clef  sera  établi  près  (k 
chaque  logement.  Sauf  le  cas  ofi  il  sera  fait  usage  d'un  systenit 
inodore,  ce  privé  se  trouvera  en  dehors  du  bâtiment  principal. 
Le  mur  de  la  fosse  le  plus  proche  se  trouvera  au  moins  a  une 
distance  de  50  cm,  du  mur  extérieur  de  la  maison,  et  finter- 
valle  sera  rempli  d'une  terre  imperméable. 

La  fosse  sera  étanche  ;  elle  sera  construite  de  manière  que 
le  fond  et  les  murs  latéraux  ne  permettent  pas  la  ^x^nétratîon 
des  eaux  souterraines  ;  elle  sera  pourvue  d'un  tuyau  de  ven- 
tilation. 

9.  Dans  les  villages,  un  jardin  est  de  rigueur  auprès  de 
chaque  logement  d'instituteur.  Dispense  pourra  être  accordée, 
dans  les  agglomérations  populeuses,  par  le  Directeur  gèDéral 

En  cas  d'utilité  suffisante  à  constater  par  le  conseil  commu- 
nal, sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Usera  rattaché 
au  logement  de  l'instituteur  un  four  à  cuir  le  paiu  •  ainsi 
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qu'une  éiable  avec  dépendances  suffisantes  pour  y  loger  une 
vache  laitière  et  quelques  lètes  de  menu  bétail.  Ces  installa- 
tions seront  situées  à  proximité  du  logement. 

10.  Le  mobilier  du  logement  des  institutrices  religieuses  se 
composera  : 

a)  pour  la  chambre  commune  :  d'une  table,  d'un  nombre 
suffisant  de  chaises,  d'une  ou  de  deux  étagères,  d'un  fourneau, 
d'une  armoire  et  d'une  pendule  ; 

b)  pour  chaque  chambre  à  coucher  :  d'un  lit  complet»  d'une 
table  de  nuit»  d'une  petite  table,  de  deux  chaises,  d  une  petite 
glare  et  d'une  armoire  ; 

c)  pour  la  cuisine  :  d'une  batterie  de  cuisine  avec  fourneau, 
d'une  étagère  ou  armoire,  d'une  table  et  de  chaises. 

Une  somme  aversionnelle  de  10  fr.  par  personne  sera  payée 
annuellement  aux  institutrices  religieuses  pour  l'entretien  du 
mobilier. 

11.  Les  membres  du  personnel  enseignant  ne  sont  tenus  à 
regard  de  leurs  logements  qu'aux  réparations  locatives,  les 
autres  étant  à  charge  de  la  commune 

Au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  d'un  logement,  il  sora 
dressé  un  état  des  lieux  contradictoire. 

12.  L'inspecteur  d'écoles  et  le  médecin-inspecteur  visite- 
ront régulièrement  les  logements  du  personnel  enseignant,  et 
adresseront  leurs  rapports  afférents  à  l'autorité  supérieure. 

Disposition  transitoire- 

13.  Le  Directeur  général  du  service  afférent  fera  examiner 
par  une  commission  spéciale  ceux  des  logements  actuels  qui 
donnent  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  du  personnel  enseignant. 
Celte  commission  sera  composée  du  bourgmestre,  de  l'inspec- 
teur principal  de  l'enseignement  primaire  et  d'un  membre  a 
désigner  par  le  Gouvernement.  Elle  dressera  en  détail,  pour 
ciia(]ue  logement,  l'état  des  changements  et  réparations  indis- 
pcînsabies  à  etrectuer,  pour  qu'il  puisse  être  qualifié  de  conve- 
n:jbledans  le  sens  de  la  loi.  Le  rapport  de  la  commission, 
accompagné  de  toutes  les  pièces  à  l'appui,  sera  adressé  au 
[iouvernement  qui  mettra  ladministi'ation  communale  en  de- 
meure de  faire  exécuter  les  travaux  indiqués  dans  un  délai 
jéterminé,  ou  de  payer  aux  ayants-droit  l'indemnité  prévue 
>ar  la  loi. 
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Voy.  Régime  communal  —  loi  du  24  février  1843, 
art.  110  ss.  p.  226. 


U 
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V8  février  1883.  —  Loi  SUT  la  oréation  d*iiB»  èeola  afrioolt 
àEttelbrook.') 

Art.  J".  Il  sera  établi  à  Eltelbruck  une  école  agricole,  4*001- 
binée  avec  une  station  de  chimie  agi'icole. 

2.  Cette  école  comprendra  deux  classes,  avec  un  cours  pn- 
paratoire  qui  pourra  compter  deux  divisions. 

L'enseignament  sera  théorique  et  devra  comprendre  :  1"  '3 
morale  et  la  religion;  2°  les  langues  française  et  allemande:  cî* 
les  mathématiques  appliquées,  c'est-à-dire  rarithmélique  usu- 
elle, l'arpentage,  le  lever  des  plans,  la  cubature  des  corps  ;  4* 
les  sciences  naturelles  dans  leur  application  à  ragricuUure;5 
l'agronomie,  la  zootechnie,  l'économie  rurale  et  d»*  i^Hiûns 
de  droit  rural  ;  6°  la  tenue  des  livres  ;  7*  le  dessin  et  la  (*-^\\i- 
graphie  ;  8°  la  géographie  et  les  éléments  de  rhisloire  ;  9^  k 
chant  et  la  gymnastique. 

8.  Le  personnel  attaché  à  l'école  se  composera  :  1**  d'un  é\- 
recteur,  enseignant  quelques-unes  des  branches  spetiaies;  t* 
de  quatre  professeurs  ;  ^)  3"  d'un  répétiteur-suneillaat,  ii.*i 
peut  être  chargé  de  coure. 

En  outre,  une  ou  plusieurs  personnes  étrangères  i  l'elaUL*- 
sement  pourront  être  chargées  de  donner  certains  ix)urs  sç**- 
ciaux,  tels  que  doctrine  chi^étienne,  k^slation  rurale,  t\s* 
lechnie,  etc.,  ou  bien  encore  de  faire  des  conférenct^s  sur  ^ 
sujets  particuliers. 

4.  Le  directeur  et  les  professeurs  seront  nommés  par  >va< 
Le  répétiteur-surveillant  sera  à  la  nomination  du  menibrr  i  1 
(iouvernoment  chargé  des  affaires  agricoles,  lequel  desi^riera 
aussi  les  I)er^ionnes  chargées  des  conférences  ou  cours  s^iéiîaav 
mentionnes  à  l'article  pi-écédenU 

Les  fonctions  de  professeur  pourront  être  conférées  a  'in 
étranger. 

5.  La  station  expérimentale  de  chimie  agricole  sera  dr^- 
servie  par  l'un  des  professeurs  chargés  de  cours. 

11  sera  attaché  un  garçon  de  laboratoire,  qui  fera  en  1*1» 
temps  l'office  de  concierge  de  rétablissement. 

Le  Gouvernement  établira  le  tarif  des  rétributions  à  \v*yr 
du  chef  des  analyses  faites  au  laboratoire  de  chimie  ;  le  pn*î .  ; 

1)  Une  première  organisation  avait  été  décrétée  piir  ume  lai  i.. 
3  mars  1880,  sous  forme  de  cours  spéciaux  dVnsei^iieœeiil  a/-»- 
cole  donnés  à  l'école  primaire  supérieure  d'Ettelb»*uck.  —  R«i  «^ 
ment  organique  du  9  août  1880. 

T\  Voy.  la  loi  du  11  mai  1892,  en  vertu  de  laqurlle  le  i.-ora'^-- 
des  professeurs  se  trouve  être  porté  à  sept. 
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de  ces  opérations  sera  versé  à  la  caisse  de  l'Etat,  déduction 
faite  de  la  dépense  nécessitée  pour  l'alimentation  du  dit  labo- 
ratoire.*) 

6.  Jâ  commune  d'Ettelbruck  fournira  les  locaux  nécessaires 
à  l'installation  de  Técole  agricole,  de  la  station  de  chimie  agri- 
cole et  au  logeuicnt  du  directeur  ;  elle  pourvoira  au  mobilier 
nécessâii'e  pour  Técole  et  la  st£.tion  et  supportera  toutes  les 
dépenses  de  premier  établissement  du  laboratoire. 

Elle  aura  également  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  quel- 
conques du  service  intérieur,  telles  que  entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier,  chauftage  et  éclairage,  frais  de  culte,  distribu- 
tion dft  prbc,  acquisition  de  livres  et  fournitures  aux  élèves 
indigents,  et  impression  du  programme  annuel. 

Elle  versera  en  outre  annuellement  dans  la  caisse  de  l'Etat 
une  somme  de  six  cents  francs  pour  tenir  celui-ci  indemne  de 
la  rétribution  à  payer  au  concierge-garçon  de  laboratoire  et 
autres  menues  dépenses. 

7.  Nous  Nous  réservons  de  fixer  ^)  le  montant  des  traitements 
ou  indemnités  du  personnel  attaché  à  l'école  agricole,  ainsi 
(]ue  le  mode  de  nomination  et  de  recrutement  de  celui-ci 

Le  montant  des  indemnités  qui  peuvent  être  servies  pour 
cours  donnés  en  application  (le  1  art.  3  al.  2  ci-dessus,  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  huit  cents  francs. 

Nous  Nous  réservons  pareillement  d'arrêter  toutes  disposi- 
tions concernant,  l'admission  des  élèves  et  l'organisation  inté- 
rieure de  l'école  et  des  études,  et  de  prescrire  les  mesures 
d'inspection  et  de  surveillance  ■) 

//  mai  i892.  —  Loi  Instituant  des  cours  agricoles  temporaires 
pour  adultes  à  Tôoele  agricole. 

Art.  le»-.  Descoursagricolestemporaires  pour  adultes  pour- 
ront être  annexés  à  l'école  agricole  d'Ettelbruck.*) 

2.  Par  dérogation  à  l'art.  1"  n°  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28 
février  1883,  Nous  Nous  réser\^ons  de  déterminer  le  no.Tibre 
des  professeurs  dans  la  mesure  des  besoins  du  service. 

3 

27  juin  i906,  —  Loi  sur  la  majoration  des  traitements 
des  fonctionnaires  {extrait). 
Vu  la  loi  du  28  février  1883,  art.  7,  sur  l'organisation  de  l'école 
agricole,  ainsi  que  l'art-  8  du  règlement  approuvé  par  arrêté 

1)  Voy.  le  règlement  du  8  mai  1886  et  l'arrêté  min.  du  17  avril 
1888. 

2)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906. 

3)  Voy,  le  règlement  organique  du  29  août  1883. 

4)  Les  cours  organisés  en  vertu  de  la  loi  du  11  mai  1892  sont 
PS  suivants  :  1*  cours  d'hiver  pour  adultes  ;  2°  cours  pratiques 
'arboriculture  pour  cantonniers  et  gardes-champêtres  canton- 
iers  ;  3o  cours  de  conservation  et  d'emploi  de  fruits  ;  4"  cours  de 
i.stillerie  ;  ïi9  cours  de  maréchalerie  ;  6°  cours  d'enseignement 
irestier.  L'organisation  et  le  programme  de  ces  différents  cours 
ont  soumis  à  l'approbation  du  directeur  général  du  service  afférent. 
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r.  g.-d.  du  31  août  1883,  portant  fixation  du  traitement  du  per- 
sonnel enseignant  de  la  dite  école  ; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1^.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  le?  Inilr- 

ments  des  fonctionnaires  de  TEtat sont  fixes  ajisi  qu  .1 

suit: 

Ecole  agricole. 

Directeur fr.    3S(ii>-4!».«} 

Professeurs  de  \^  classe *»     3.îm.>0— 3.!^»» 

Professeurs  de  2*  classe  et  chimiste-adjoint     »     iiB5 — 3i'<) 
Répétiteur »     21i5~!î4l'» 

2.  Sans  préjudice  de  Tapplication  de  la  loi  du  S  juin  1901 
les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et  ajWîîs 
inférieui*s,  non  spécialement  mentionnés  ci-des5us,  sont  ûvs 
par  le  Gouvernement  en  conseil 

L>y  août  Î883.  —  Arrêté  r.  g.-d.  portant  règlement  sur  Torge- 
nlsation  de  TEcole  agricole  d'&ttel1)raek. 

Chapitre  P'.  —  De  l'organisation  de  recoin  agricole. 

Art.  !•'.  L'enseignement  donné  à  l'école  agricole  a  pour  tui 
de  perfectionner  la  culture  intellectuelle  et  morale  dt^  fîb  «ît- 
cultivateurs  : 

1«  en  fortifiant  et  en  développant  les  connaissances  j^enrral^ 
qu'ils  ont  acquises  à  Técole  primaire  ; 

!2«  en  leur  donnant  les  Connaissances  spéciales  néi^^snir^ 
pour  comprendre  les  phénomènes  de  la  nature  dans  leurs  rp 
ports  avec  Tagriculture,  pour  s'associer  aux  progrès  de  i-tii- 
ci.  et  pour  pouvoir,  plus  tard,  exploiter  d'une  manierv  ni- 
sonnée  les  propriétés  de  leurs  pères  ;  ou  bien  pour  de^tuir 
apri'S  avoir  appris  la  pratique,  df?s  régisseurs  de  petites  iervsn^^- 
d(^s  chfifs  de  culture  ou  des  surveillants  ou  conlre^mûitres 
d  Htablissonients  d'industrie  ajjfricole. 

La  station  de  chimie  agricole,  outre  qu'elle  sor\ini  de  W>*- 
i-atoire  à  cette  école,  est  notamment  appelée  à  échùrtr  les  îi»> 
pulations  du  Grand-Ducliè,  et  spécialement  les  agricu!t»H:rs, 
sur  la  nature  des  matières  alimentaires  pour  bétail,  dt?îi  se- 
mences et  des  matières  lertilisahtes  du  connnen^e,  sur  lesea-ix 
destinées  à  l'irrigation  ou  à  d'autres  usages,  et  en  générttl  Mjr 
toutes  les  questions  d'intérêt  public  réclamant  Ias  lumières  i^e 
l'analyse  chimique. 

2.  L'école  agricole  comprend  deux  années  d'études,  qui 
prennent  respectivement  les  dénominations  de  I«^  et  11*  cia>>*^ 

3.  Une  école  préparatoire  est  annexée  à  ré(*ole  agricole,  a 
l'effet  de  fournir  aux  élèves  ayant  déjà  reçu  renst-^iîmem^^t 
primaire,  l 'occa  sion  d  e  compléter  leurs  l'Onu  a  issau  ces  genei  i'-r-- 
en  vue  d'une  préparation  spéciale  à  renseipnenienl  u^rric» v^ 

La  durée  des  cours  d'étudié  à  ré<x)le  preiiaratoin*  est  fixée 
provisoirement  à  deux  ans. 
Ces  deux  années  d'études  formeront  les  m»  et  1V«  classe^. 
Certains  cours  de  ces  deux  classes  pourront  être  camtânrs 
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4.  L'enseignement  à  rétablissement  comprend  les  matières 
énumérées  à  l'art.  2  de  la  loi  du  28  février  1883,  portant  créa- 
tion d'une  école  agricole,  savoir  : 

1<>  la  morale  et  la  religion  ;  2»  les  langues  allemande  et  f r  an- 
çaise;  S*"  les  mathématiques  appliquées,  c'est-à-dire  Tarithmé- 
tique  usuelle,  Tarpentage,  le  nivellement,  le  lever  des  plans.  In 
cubature  des  corps  ;  4®  les  sciences  naturelles  dans  leur  appli- 
cation à  l'agriculture;  5*^  Tagronomie,  la  zootechnie,  l'économie 
rurale  et  des  notions  de  droit  rural  ;  6°  la  tenue  des  livres  ;  7» 
le  dessin  et  la  calligraphie  ;  8<*  la  géographie  et  les  éléments  de 
l'histoire  ;  9»  le  chant  et  la  gymnastique. 
Tous  ces  cours  sont  obligatoires. 

Néanmoins,  le  membre  du  Gouvernement  qui  a  les  aflFaires 
agricoles  dans  ses  attributions  peut  autoriser  des  jeunes  gens 
à  suivre  exclusivement  le  cours  de  dessin,  de  chimie,  de  phy- 
sique ou  un  des  cours  spéciaux  d'agronomie  prévus  à  Tart.  3, 
a(in.  1  de  la  loi  du  28  février  1883. 

Les  élèves  n'appartenant  pas  au  culte  catholique  sont  dispen- 
sés de  suivre  le  cours  de  doctrine  chrétienne. 

L'enseignement  est  conforme  au  plan  normal  à  approuver  par 
le  Gouvernement. 

6.  L'enseignement  agricole  est  théorique  ;  cependant  pour  le 
rendre  plus  fécond,  un  jardin  agronomique,  un  champ  d'essai, 
une  pépinière,  un  établissement  d'apiculture  et  de  pisciculture 
etc..  pojri-ont  être  annexés  à  l'école  agricole. 

6.  II  sera  imprimé  et  publié,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  un 
programme  de  l'établissement  comprenant  : 

i'*\e  programme  des  cours,  avec  indication  :  a)  des  matières 
à  traiter  dans  chaque  cours  ;  b)  du  nombre  des  devoirs  écrits 
nue  les  élèves  auront  à  remettre  par  semaine  ;  c)  du  choix  de 
la  langue  véhiculaire,  des  auteurs  et  des  manuels  pour  chaque 
classe  ;  d)  du  nombre  d'heures  d'enseignement  assignées  à 
chaque  branche  par  semaine  ;  e)  des  titulaires  de  chaque  cours  ; 
2o  la  chronique  de  l'établissement  présentée  sous  les  ru- 
briques suivantes  :  a)  décisions  du  Gouvernement  ;  b)  personnel 
enseignant  ;  c)  alimentation  de  la  bibliothèque  et  des  collections  ; 
/i)  nombre  des  élèves  de  chaque  classe  ;  e)  noms  des  élèves  qui 
ont  quitté  l'établissement  ;  f)  noms  des  élèves  qui  ont  subi  l'exa- 
roen  de  fin  d'études  ;  g)  noms  des  élèves  qui  ont  subi  l'examen 
de  passâffe  d'une  année  à  une  autre  ;  h)  noms  des  élèves  qui  ont 
obtenu  des  récompenses  ;  i)  extrait  des  dispositions  réglemen- 
ta jres  relatives  à  l'époque  de  la  rentra,  aux  formalités  à  remplir 
pour  l'admission,  à  la  clôture  de  l'année  scolaire,  etc.  ;  k)  ma- 
tières de  l'examen  d'admission  dans  les  différentes  classes  ;  /) 
rc^sultats  des  essais  tentés  et  des  expériences  faites  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dans  la  station  de  chimie  agricole,  dans  le  jardin 
t^ronomique.  dans  le  champ  d'essai,  dans  la  pépinière  et  dans 
et*  établissements  d'apiculture  et  de  pisciculture,  etc.  ;  m)  toute 
utre  indication  d'intérêt  public. 

•7.  L'année  scolaire  commence  dans  la  première  quinzaine 
u  mois  d'octobre  et  finit  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
'août,  aux  jours  fixés  par  le  programme  annuel. 
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Les  vacances  de  Pâques  commencent  le  jeudi  saint  et  duren* 
jusqu'au  lundi  de  Quasimodo  inclusiveraent- 

U  y  a  congé  :  1®  le  jour  de  la  célébration  de  la  fête  snniv»^: 
saii-e  de  la  naissance  de  S-  A.R.  le  Grand-Duc  ;  :^  les  liim  nn  'it^s 
et  les  jours  de  fêtes  légales. 

Aucun  autre  congé  ne  pourra  être  accordé  sans  r;iiîlori>> 
tion  du  Gouvernement. 

8.  Pour  faire  partie  du  personnel  enseignant  de  re*vrîe  a?'  - 
cole.  il  faut  remplir  les  conditions  exigées  pour  être  ûltisrv  - 
un  établissement  d'enseignement  supérieur  el  moyen,  a  r»/»xl' 
normale  ou  à  une  école  primaire  supérieure.  Toùlefoi>,  pc»  -o 
les  premières  nominations  à  faii-e  il  pourra  être  déroge  d  re:> 
disposition- 

Les  nominations  du  personnel  enseignant  de  feo^le  Bf:n*"*> 
ne  deviendront  définitives  qu'après  U-ois  années  de  st-ni'i-^ 
reconnus  satisfaisants. 

I^  traitement  du  directeur  est »  ) 

Les  professeurs  sont  répartis  en  deux  classes,  d'après  leir 
mérite  personnel  et  l'importance  des  matières  qu'ils  ensêjgneLt 

Les  traitements  afférents  à  chacune  de  ces  classes  sont  tlxt-* 
ainsi  qu'il  suit ') 

Les  indemnités  à  accorder  aux  personnes  attachées  à  IVr;.- 
blisseraent  à  titre  spécial,  conformément  à  l'art  3  de  la  loi  .^^ 
28  février  1883,  sont  fixées  par  le  Gouvernement  dans  les  li- 
mites de  Part.  7  de  la  même  loi.  ^) 

La  personne  chargée  de  renseignement  de  la  «loclr  ine  **^ re- 
tienne est  nommée  sur  la  présentation  du  chef  du  culte  caiî  ■•- 
lique,  par  le  membre  du  Gouvernement  qui  a  les  afî):nr5 
agricoles  dans  ses  attributions. 

9.  Les  traitements  du  directeur,  des  professeur*,  du  r^"- 
titpur  et  des  personnes  chargées  de  cours  spéciaux,  son. 
charge  de  TEtat,  qui  perçoit  les  rétributions  (minerval  à  jâvtf 
par  les  élèves,  conformément  à  l'art.  58  du  présent  rn^ien.^at 

Toutefois,  le  tiers  du  produit  du  miner\'al  peut  Hre.  emp!  >' 
à  l'entretien  et  à  l'alimentation  du  matériel  d'enseigntriaet  t, 
de  la  bibliothèque  et  des  collections  de  l'établissement,  av»^ 
l'approbation  du  Gouvernement  et  la  commission  d'iûspecUc:i 
entendue. 

10.  Les  dépenses  quelconques  de  service  intérieur  de  rt*"k]e 
agricole  sont  à  charge  de  la  commune  d'Ettelbruck. 

Ces  dépenses  se  présentent  sous  les  rubriques  suivantes  :  !* 
entretien  des  bâtiments  de  l'école  agricole,  de  la  stati«-in  1- 
chimie  agricole  et  du  logement  du  directeur  ;  2<»  acquisiti«-kn  à  : 
mobilier  «le  l'école  agricole  et  de  la  station  agricole,  et  enireti*- 
du  mobilier  de  l'école  agricole  ;  3"^  frais  d'impression,  de  rt^ii.ir* 
et  de  bureau  du  directeur  et  de  la  conférence  des  pmfr^ssejrs . 
4<^  acquisition  du  menu  matériel  pour  les  classes  (craie,  er»^^iît** 

1)  Voy.  pour  la  fixation  des  traitements  la  loi  du  27  juin  IC*''-'. 

2)  Titulaire  du  cours  de  doctrine  chrétienne  300  fr.  ;  coeî^- 
rencier  sur  la  zootechnie  200  fr.  :  maître  de  chant,  ÎOu  fr.  ; 
maître  de  gymusistii^ue  100  fr.  =  800  fr. 
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etc.)  ;  5<> frais  de  culte  (chaises  à  l'église,  etc.)  ;  6*  frais  de  chauf- 
fage ;  7^  frais  d'éclairage  ;  8®  fournitures  de  livres  et  de  matériel 
aux  élèves  iodigeots  ;  9^  récompenses  accordées  aux  élèves  mé- 
ritants; 10*  frais  d'impression  et  de  reliure  du  programme 
annuel  de  l'établissement  ;  11^  frais  de  nettoiement  des  classes  ; 
if  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour  tout  objet  con- 
cernant réellement  le  service  intérieur  de  l'établissement. 
La  commune  d'Ettelbruck  versera  en  outre  au  commencement 

de  Tannée  scolaire  dans  la  caisse  de  TEtat  la  somme  prévue  à 

l'art.  6  de  la  loi  du  28  février  1883. 

11.  Les  dépenses  de  la  station  agricole  sont  à  charge  de  l'Etat- 
Le  produit  des  analyses  est  versé  dans  la  caisse  de  l'Etat  avant 

le  l**  octobre. 

12.  Les  dépenses  dépassant  les  sommes  allouées  au  budget 
de  l'établissement  doivent  être  autorisées  par  le  Gouvernement, 
l'administration  communale  et  la  commission  locale  de  surveil- 
lance entendues. 

13.  La  commune  d'Ettelbruck  mettra  en  état,  pour  le  i«' 
octobre  prochain,  les  locaux  nécessaires  à  i'installalion  de  l'école 
agricole  et  de  la  station  de  chimie  agricole,  le  logement  du  di- 
recteur, le  mobilier  pour  l'école  et  la  première  installation  du 
laboratoire,  ainsi  que  le  jardin  agionomique,  le  champ  d'essai 
et  la  pépinière. 

Chapitre  H.  —  Cœnmùsion  d'inspection  et  commission  locate 
de  surveiUancti, 
14.  Il  est  institué  auprès  de  l'école  agricole  une  commission 
d'inspection  et  une  commission  locale  de  surveillance,  nom- 
mées par  le  Gouvernement  pour  un  terme  de  cinq  ans  ;  les 
membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles. 

16.  La  commission  d'inspection  est  chargée  notamment  de 
l 'inspection  de  l'enseignement  ;  elle  se  compose  de  trois  membres. 
En  cas  d'empêchement  d'un  membre,  In  commission  s'adjoint 
un  autre  membre. 

Elle  procède  vers  la  fin  de  chaque  année  scolaire  à  l'inspec- 
tion générale  de  toutes  les  classes  de  l'établissement  ;  elle  assiste 
aux  leçons,  interroge  ou  fait  interroger  les  élèves  :  elle  prend 
connaissance  de  leur  travail  et  s'assure  par  tous  les  moyens 
convenables  de  la  force  des  études,  du  mérite  et  du  zèle  des 
professeurs  et  de  la  valeur  des  méthodes  employées. 

£JJe  fait  à  ce  sujet  un  rapport,  signale  éventuellement  les 
aTnclioi'ations  à  introduii'e  dans  les  méthodes,  les  changements 
rJe  manuels  à  opérer  et  fait,  le  cas  échéant,  des  propositions 
:>our  l'acquisition  du  matériel  d'enseignement. 

Ce  rapport  est  transmis  au  membre  du  Gouvernement  chargé 
les  affaires  agricoles. 

La  connmission  d'inspection  peut  inviter  le  directeur  à  l'accom- 
agrier  dans  ses  inspections  et  à  assister  à  ses  réunions. 
EiJe  examine  le  projet  de  programme  annuel  élaboré  confor- 
ément  à  l'art.  24  du  présent  règlement  et  est  notamment 
>pelée  à  émettre  son  avis  sur  les  modifications  proposées  ainsi 
le  sur  toute  question  que  le  Gouvernement  juge  convenable 
!  soumettre  à  son  examen. 
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Le  Gouvernement  peut  déléguer  un  des  membres  de  odv^ 
commission  pour  assister  avec  voix  délibérative  a  l'ersïïkii 
d'admission  des  élèves. 

Un  membre  de  la  commission  fait  partie  des  commission? 
d*exaraen  de  passage  et  de  fin  d'études. 

16.  La  commission  locale  de  sunTillance  eM  spé^ialeraei.î 
chargée  de  l'inspection  de  rétablissement  au  point  de  vue  dr 
l'administration  et  de  la  discipline,  ainsi  que  de  la  surveiUaru^ 
des  bâtiments  et  du  matériel  de  classe. 

Elle  se  compose  de  trois  membres,  dont  le  Gouve^lem^:il 
devra  choisir  au  moins  deux  dans  une  liste  double  prcip^i?»^ 
par  le  conseil  communal. 

Les  membres  de  la  commission  locale  de  surveillance  doiveni 
résider  à  Ettelbruck  même  ou  dans  une  des  localités  \x»{siat^ 

La  commission  inspecte  l'établissement  toutes  les  fois  qu'eik 
le  juge  convenable  et  au  moins  une  fois  par  srmestre. 

Elle  peut  en  tout  temps  visiter  les  salles  de  classe  et  d'étud?? 
pour  s'aFsurer.  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  de  l'exdrj- 
lion  des  lois  et  règlements. 

Elle  peut  inviter  le  directeur  à  l'accompagner  dans  ses  in^pe^ 
tions  et  à  assister  à  ses  réunions. 

Deux  membres  de  la  commission,  pour  le  moins,  doivMit  par 
ticiper  aux  inspections. 

Vers  la  fin  de  l'année  scolaire  la  commission  locale  de  survtrii- 
lance  fait  un  rapport  sur  l'administration  et  la  diseiplijie  û^ 
l'établissement,  ainsi  que  sur  la  situation  des  bâtiments  et  't. 
mobilier  de  classe.  Ce  rapport  est  transmis  au  memLi-e  du  Gi/ii- 
vernement  chargé  des  affaires  agricoles. 

Si  la  commission  constate  des  faits  de  nature  à  devoir  «^ire 
signalés  sans  retard  au  Gouvernement,  elle  les  porte  immedi^u^ 
ment  à  la  connaissance  du  membre  du  Gouvernement  qui  a  its 
affaires  igricoles  dans  ses  attributions. 

La  commission  locale  de  surveillance  est  appelée  à  donm^rs-xi 
avis  sur  le  projet  de  budget  annuel  des  recettes  et  des  dejRMiM^ 
et  sur  les  comptes  de  gestion  à  présenter  conformément  à  lart 
29  du  présent  règlement,  ainsi  que  sur  toutes  les  dépenses  pr*^ 
vues  à  l'art,  i 2  de  ce  règlement. 

17.  La  commission  d'inspection  et  la  commission  locsîe  de 
surveillance  se  réunissent,  le  cas  éc!héant,  à  la  fin  de  Tannée  s-t- 
laire  pour  conférer  sur  les  intérêts  généraux  de  let^blissenufcl. 

Chapitre  111.  —  Du  personnel  enseignant. 

18.  Le  personnel  enseignant  de  l'école  agricole  se  corn p*:»?*»^ 
1*^  d'un  directeur;  2«>  de  quatre  professeurs;  3**  d'un  réprinet.r- 
survei liant  ;  4«  de  personnes  étrangères  à  rétablissement  char- 
gées do  faire  certains  cours  spéciaux  ou  des  conferem-^isâ  sur 
des  sujets  particuliers. 

Section  L  —  Da  directeur. 

19.  Le  directeur  est  chef  de  rétablissement 

11  est  chargé  :  !•  de  la  direction  des  études  ;  5»  de  la  sur- 
veillance du  personnel  enseignant  ;  3*  du  maintien  de  la  disci- 
pline et  de  l'ordre  intérieur  ;  4*  de  l'administration  interieune 
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et  des  relations  de  rétablissement  avec  Tautorité  supérieure 
et  avec  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves. 

Il  a  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du  service. 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'établissement  lui 
sont  subordonnés  ;  il  est  l'intermédiaire  entre  eux  et  le  Gou- 
vernement. 

20.  Le  directeur  signifie  et  fait  exécuter,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  lois,  arrêtés,  règlements  et  décisions  régissant  l'éta- 
blissement- 

S'il  s'aperçoit  de  la  part  d*un  fonctionnaire  ou  d'un  employé 
de  l'établissement  de  quelque  négligence  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  ou  d'une  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments, il  l'en  avertit  immédiatement,  et  si  cet  avertissement 
reste  infructueux»  il  applique  les  punitions  disciplinaires  pré- 
vues à  rai*t.  31  de  la  loi  du  8  mai  1872  sur  les  droits  et  les 
devoirs  des  fonctionnaires,  et  en  informe  incessamment  le 
Gouvernement. 

Le  directeur  reçoit  les  plaintes  et  les  réclamations  relatives 
aux  abus,  aux  fautes  et  aux  contraventions  commises  par  les 
fonctiom.aire8  et  les  employés  de  l'établissement  ;  il  les  ins- 
truit et  les  transmet,  si  le  cas  le  requiert,  au  membre  du  Gou- 
vernement chargé  des  affaires  agricoles*. 

21.  Quand  le  directeur  a  des  observations  critiques  à  faire 
à  un  professeur,  il  les  lui  présente  avec  bienveillance  dans  un 
entretien  particulier  ou  par  écrit. 

22.  Le  directeur  est  responsable  de  la  marche  régulière 
des  études. 

Au  commencement  de  l'année  scolaire,  il  réunit  les  profes- 
seurs des  différentes  classes,  à  l'effet  de  répartir  la  besogne 
des  élèves  aussi  uniformément  que  possible  sur  les  Jours  de  la 
semaine,  ainsi  que  pour  fixer  le  jour  de  la  remise  des  devoirs 
à  faire  par  écrit  et  leur  étendue  approximative. 

La  tâche  à  accomplir  dans  les  différentes  branches  est  à  ré- 
partir sur  trois  trimestres,  de  sorte  que  le  dernier  trimestre 
reste  consacré  à  la  répétition  du  programme. 

Le  directeur  doit  s'assurer,  par  un  contrôle  régulier  et  per- 
sonnel, de  la  bonne  direction  de  l'enseignement  ainsi  que  du 
zèle  des  professeurs  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

11  assiste,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable,  aux  leçons 
des  professeurs  pour  se  rendre  compte  par  lui-même  de  l'exé- 
cution rigoureuse  du  programme,  ainsi  que  des  progrès  des 
élèves. 

Quand  il  le  juge  convenable,  il  interroge  les  élèves  ou  leur 
donne  des  compositions  écrites. 

Il  se  fait  remettre  les  cahiers  pour  vérifier  si  les  devoirs  sont 
consciencieusement  corrigés  et  pour  s'assurer  s'ils  sont  con- 
venablement choisis  et  proportionnés  à  la  force  des  élèves  ainsi 
qu'au  temps  dont  ils  peuvent  disposer. 

28.  Le  directeur  s'attache  à  maintenir  l'harmonie  et  la  con- 
cordance entre  les  diverses  parties  de  l'enseignement. 

A  cette  fin,  il  examine  régulièrement  les  journaux  de  classe 
5ur  lesquels  les  professeurs  sont  tenus  d'inscrire  au  préalable 
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les  matières  à  traiter  dans  chaque  leçon,  ainsi  que  les  <^oirs 
écrits  à  remettre  par  les  élèves. 

Le  journal  de  classe  reste  déposé,  pendant  les  leçons,  dan? 
la  classe  respective,  et  après  les  leçons,  sur  le  bureau  de  la 
conférence. 

Si  plusieurs  professeurs  sont  chargés  de  renseignement  de  1  ^ 
même  branche  dans  différentes  classes,  le  directeur  les  reun>t 
de  temps  à  autre  afin  d'arriver  de  plus  en  plus  à  Tunite  de  mé- 
thode et  à  un  enchaînement  rigoureux  de  renseignement  c^ 
cette  branche  dans  les  différentes  classes. 

24.  Le  directeur  est  chargé  de  la  rédaction  du  programma 
des  cours 

A  cette  fin,  il  réunit  au  commencement  du  second  semœt!^ 
la  conférence  des  professeurs  à  l'effet  d'eximiner  avec  eux  le 
programme. 

Il  arrête  ensuite  le  projet  de  programme  et  le  transm^  ac- 
compagné du  proœs- verbal  de  la  délibération  de  la  confereciv. 
avant  le  i"  juillet  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Le  directeur  doit  veiller  à  qp  que  le  projet  soit  en  tout  poînt 
conforme  au  plan  normal  d'études. 

Toute  proposition  tendant  à  remplacer  un  manuel  de  clâs^ 
par  un  autre  doit  être  accompagnée  d'un  rapport  dans  leiu^i 
le  professeur  afiërent  expose  les  avantages  du  nouveau  manuel 
sur  l'ancien.  Ce  rapport  est  accompagné  d'un  exemplaine  an 
manuel  dont  on  propose  l'introduction. 

25.  Le  directeur  est  chargé  du  soin  d'élaborer  la  chrcmiqa»' 
de  l'établissement  destinée  a  être  publiée  au  progranuoe  an- 
nuel »  conformément  à  l'art.  6  du  présent  règleroeni. 

La  chronique  sera  soumise,  vers  la  fin  de  l'année  scolaire.  i 
l'approbation  du  Gouvernement. 

26.  Le  directeur  fait  la  répartition  des  matières  d'enseigne 
ment  entre  les  membres  du  personnel  enseignant,  eu  f^rd  a 
leurs  aptitudes  et  aux  études  spéciales  qu'ils  ont  fait^es.  « 
dresse  le  tableau  de  la  succession  hebdomadaire  des  heures  ''y 
leçon,  le  tout  sauf  approbation  du  Gouvern^fnent*  la  comroir 
sion  d'inspection  entendue. 

Il  tient  compte»  pour  autant  que  possible,  des  vœux  qiH  lui 
auront  exprimés  à  cet  égaixl  les  membres  du  personnel  en- 
seignant. 

27.  Le  diiecteur  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  de  fa  di5 
cipline. 

Tous  les  membres  du  personnel  enseignant,  ainsi  que  le> 
personnes  attachées  à  l'école  iigricole,  quel  que  soit  leur  rarj: 
ou  la  part  qu'elles  prennent  à  renseignement,  sont  tenus  d^ 
contribuer,  chacun  dans  sa  sphère,  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline  :  l'action  directement  attribuée  au  directeur  n*- 
les  dispense  nullement  de  le  soutenir  en  sur\'eiHant  eux-mt^f> 
les  élèves. 

Ils  informent  immédiatement  le  directeur  de  toute  o,^nir^ 
vention,  de  tout  fait  répréhensible,  ainsi  que  de  tout  incideol 
présentant  quelque  gravité,  qui  viendrait  à  se  produire  de  la 
part  d'un  élève*  soii  dans  l'établissement,  soit  au  dehors. 
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Le  directeur  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
une  surveillance  constante  et  rigoureuse  des  élèves  dans  réta- 
blissement et  notamment  avant  et  après  les  leçons  et  durant 
les  récréationst  ainsi  qu'au  dehors  de  rétablissement. 

Tous  les  membres  du  personnel  enseignant  sont  tenus  de 
contribuer  à  cette  surveillance 

L'accomplissement  des  devoirs  religieux  des  élèves  est  spé- 
cialement surv^eillé  par  la  personne  chargée  de  l'enseignement 
de  la  doctrine  chrétienne. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  régents  remettent  au  directeur 
le  bulletin  des  notes  dressé  conformément  à  Tart.  39  du  pré- 
sent règlement. 

Le  directeur  convoque  ensuite  la  conférence  pour  arrêter 
éventuellement  les  mesures  communes  à  prendre  a  l'égard  d'é- 
lèves oublieux  de  leurs  devoirs  et  pour  délibérer  en  général 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  et  à  la  discipline. 

II  fait  appeler  les  élèves  à  qui  il  juge  convenable  d'adresser 
des  remontrances  ou  des  exhortations  en  particulier. 

Le  directeur  tient  un  registre  de  l'application,  des  progrès 
et  de  la  conduite  des  élèves,  d'après  les  rapports  que  chaque 
régent  lui  remet  mensuellement  et  d'après  ses  propres  obser- 
vations. 

28.  A  la  fm  de  l'année  scolaire,  le  directeur  transmet  au 
membre  du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agricoles,  un 
l'apport  sur  la  situation  générale  de  l'établissement,  tant  au 
point  de  vue  des  études  et  de  la  discipline  qu'à  celui  des  apti- 
tudes du  personnel  enseignant  et  du  zèle  qu'il  a  mis  dans  1  ac- 
complissement de  ses  devoirs. 

A  ce  rapport  est  jointe  la  liste  nominative  des  élèves  de 
chaque  classe  ainsi  que  des  élèves  autorisés  à  ne  suivre  que 
certains  cours  ;  elle  contient  en  outre  l'indication  de  leur  âge, 
du  domicile  et  de  l'état  des  parents  ;  il  est  également  fait  men- 
tion du  nombre  d'années  que  les  élèves  ont  déjà  passées  à 
l'établissement. 

Ce  rapport  est  de  plus  accompagné  d'un  état  du  mobilier  de 
l'école,  ainsi  que  d'un  compte  de  toutes  les  prestations  fournies 
par  la  commune. 

29.  Le  directeur  dresse,  avant  la  fin  de  l'année  scolaire,  le 
projet  du  budget  du  service  intérieur  pour  l'année  suivante  et 
le  transmet,  la  conférence  des  professeurs  entendue,  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement 

Le  Gouvernement,  avant  de  l'approuver,  le  soumet  aux  déli- 
bérations du  conseil  communal  d'Ettelbruck,  la  commission 
ocaie  de  surveillance  entendue. 

Le  directeur  est  chargé  de  faire  l'emploi  des  crédits  réguliè- 
ement  ouverts  jusqu'à  concurrence  des  fonds  affectés  à  chaque 
hapitre  du  budget  ;  l'administration  communale  délivre  des 
landatfi  de  paiement,  sur  une  déclaration  du  directeur  qui  ne 
eut  avoir  pour  objet  que  les  services  faits,  les  travaux  exécutés 
Li  les  fournitures  livrées. 

Le  directeur  tient  une  comptabilité  régulière  ;  le  compte  de 
%tion  est  transmis  pour  le  l"'  octobre  au  membre  du  Gouver- 
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nement  chargé  des  affaires  agricoles,  qui  Tapprouve»  là  ^^m- 
mission  locale  de  surveillance  entendue- 

80.  En  cas  d'absence,  le  plus  ancien  professeur  en  titre  rem- 
place le  directeur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  sunTilîaj>«>- 
générale. 

31.  Le  directeur  peut,  pour  des  motife  plausibles,  acomler 
à  un  professeur  un  congé  de  trois  jours  au  maximum  ;  le  pn»- 
fesseur  doit  lui-même  pourvoir  à  son  remplacenieot  ;  toutefois 
l'approbation  du  directeur  est  requise. 

Un  congéde  plus  longue  durée  doii  être  accordé  par  le  memhr*» 
du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agricoles.  Dans  ce  cn« 
c'est  le  directeur  qui  veille  à  ce  que  le  professeur  absent  SiMi 
remplacé  et  à  ce  que,  pour  autant  que  possible,  renseigiieni^iri 
n'en  souffre  dus, 

La  répartition  des  heures  de  remplacement  entre  les  pn3fe5- 
seurs  doit  se  faire  d'une  manière  équitable 

Le  membre  du  Gouvernement  chargé  des  affaires  a<n*i(t»*'.*t 
est  immédiatement  informé  de  toute  absence  d'un  profess*^r. 
ainsi  que  des  mesures  prises  pour  son  remplacement  proviRiirt>. 

32.  Le  directeur  est  chargé  de  la  conservation  des  ardiivesi  ; 
toutef  les  pièces  oflflcielles  doivent  être  conservées  et  d:iî^^> 
d'après  certaines  rubriquest  afin  que  la  personne  charpp»»  df 
remplacer  provisoirement  ou  defmilivement  le  directeur,  pniss»» 
trouver  aisément  les  documents  nécessiiires  pour  l'exercire  il» 
ses  fonctions. 

Le  livre  de  correspondance  doit  ronfermer  les  minutes  ou  k 
sommaire  des  correspondances  officielles  du  directair. 

Le  dii^ecteur  a  en  outre  le  dépôt  des  procès-verbaux  de  la  con- 
férence, des  registres  matricules  et  de  tout  ce  qui  ccmcem»' 
l'administration  de  l'établissement. 

33.  Le  directeur  a  la  surveillance  des  bâtiments,  des  objf  î> 
mobiliers,  du  matériel  d'enseignement,  de  la  bibliothèque.  d*« 
collections,  du  cabinet  de  physique,  du  laboratoire  de  chimi? 
de  la  station  expérimentale,  en  général  de  tous  les  étaMis»'- 
ments  annexés  à  l'école  agricole. 

Le  directeur  peut,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  char- 
ger un  membre  du  personnel  enseignant  de  la  surveith^of^' 
8()éciale  de  la  bibliothèque,  des  collections,  etc..  sans  cepeort;^i>! 
que  cette  mesure  le  décharge  de  sa  propre  responsabilité  n>- 
à-vis  du  Gouvernement. 

Il  est  tenu  un  livre  d'entrée  et  de  sortie  du  matériel  de  cl;issf 
et  d'enseignement,  de  tous  les  objets  mobiliers  du  cabinet  d^ 
physique  et  de  la  station  de  chimie  agricole,  de  la  bibliothèi^uo. 
et  en  général  de  toutes  les  collections  de  l'etablissemenL 

84.  Indépendamment  de  ses  fonctions,  le  directeur  e^t 
chargé  de  l'enseignement  de  quelque.**  branches  spéciales  ;  il 
enseigne  pour  autant  que  possible  dans  toutes  les  ciass<*s  d^ 
rétablissement;  cependant  le  nombre  d'heures  d'enselgnem«»nt 
par  semaine  sera  limité  au  minimum  à  douze  et  au  maximum 
a  quinze. 

Sectîoo  n.  —  Des  régeats  de  rliM» 

36.  Chaque  classe  est  confiée  aux  soins  et  à  la  surveillance 
spéciale  d'un  professeur,  qui  prend  le  titre  de  régent  de  classe. 
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36.  Le  régent  est  choisi  de  préférence  parmi  les  professeurs 
ji  ont  le  plus  de  leçons  dans  la  classe. 

Le  rang  que  le  professeur  occupe  dans  le  corps  enseignant 
3  donne  aucun  titre  à  une  régence  quelconque  ;  l'aptitude 
îrsonnelle  et  l'intérêt  seul  de  l'établissement  président  au 
loix  du  régent. 

Les  régents  sont  nommés  pour  un  an  par  le  membre  du 
)uvemement  qui  a  les  affaires  agricoles  dans  ses  attributions, 
ir  la  proposition  du  directeur. 

37.  L'office  du  régent  en  général  est  de  remplacer  et  de 
ppléer  le  directeur  dans  les  détails  du  gouvernement  de  sa 
fôse  ;  il  y  est  le  surveillant  spécial  et  immédiat  de  tout  ce 
li  concerne  l'enseignement  et  la  discipline  ;  le  but  auquel  il 
lit  viser  est  d'y  maintenir  la  règle  et  le  bon  ordre  et  d'y  faire 
Ufir  les  études. 

Il  informera  le  directeur  de  tout  ce  qui  est  contraire  à  la 
nne  marche  de  sa  classe. 

38.  Le  régent  rend  Immédiatement  compte  au  directeur  de 
it  acte  d'insubordination  ou  de  tout  incident  présentant  quel- 
e  gravité,  qui  s'est  passé  dans  sa  classe. 

39.  A  la  fln  de  chaque  mois  il  réunit  les  professeurs  de  sa 
isse  pour  établir  les  notes  que  chaque  élève  en  particulier  a 
îritées  de  la  part  de  ses  professeiu^s  pour  ce  qui  concerne  la 
[iduile,  l'application  et  les  progrès. 

Le  bulletin  de  ces  notes  est  remis  au  directeur,  qui  peut, 
reste,  assister  à  ces  réunions. 

40.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  il  dresse  les  bulletins  tri- 
(striels  d'après  les  notes  que  les  professeurs  inscriront  sur 
5  registres  à  ce  destinés,  conformément  à  l'art  59  du  présent 
clément. 

Zes  bulletins  sont  signés  par  le  directeur  et  le  régent  et  ex- 
liés  par  le  premier  aux  parents  ou  tuteurs  des  élèves. 

41.  Le  régent  renvoie  au  directeur  toute  plainte  d'un  élève 
itre  son  professeur. 

13.  Le  régent  surveille  les  élèves  de  sa  classe  au  dehors  de 
ablissement  et  les  visite  de  temps  à  autre  à  domicile. 
1  visite  aussL  sur  Tinjonction  du  directeur,  les  silences  qui 
tiennent  à  l'établissement. 

13.  Au  régent  est  confiée  la  surveillance  de  la  salle  de 
5se,  des  objets  mobiliers,  du  matériel  d'enseignement,  de  la 
ipreté,  du  chauifage  et  de  l'aérage  de  la  classe.  —  Des  plaintes 
B  sujet  sont  à  signaler  au  directeur. 

Section  IIL  —  Des  profeaseurs. 

14.  Les  professeurs  sont  tenus  :  4®  de  suivre  dans  l'exer- 
3  de  leurs  fonctions  les  prescriptions  du  directeur,  qui 
vent  être  conformes  à  la  loi,  aux  arrêtés  et  règlements  con- 
nanl  l'^oie  j  2»  de  faire  les  leçons  extraordinaires  que  le 
scieur  peut  être  dans  le  cas  de  devoir  leur  imposer  en  vertu 
présent  règlement  ;  3"  de  faire  leurs  cours  exactement  aux 
rs  et  heures  indiqués  au  tableau  de  la  succession  des  heures 
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de  leçon  ;  ils  ne  peuvent,  de  leur  propre  chef,  se  faire  rem- 
placer par  un  de  leurs  collègues  ou  bien  permuter  leure  heoivs 
de  leçon  ;  quand  ils  ne  peuvent  faire  leurs  cours  pour  «up^r 
de  maladie  ou  pour  toute  autre  raison  majeure,  ils  doive:;î 
aussitôt  en  informer  le  directeur  et  lui  faire  coiuijîire  îr> 
causes  de  Tempêchement  ;  il  sera  pourvu  à  leur  rwnplaoeo^ni 
conformément  à  l'art.  31  du  présent  règlement  ;  4*»  de  tY>rr!f:irr 
régulièrement  et  consciencieusement  les  devoirs  Hv-riis  vi»-? 
élèves  ;  5®  d'assister  aux  conférences  plénières  et  spe^Malès,  à 
toutes  les  solennités  et  cérémonies  de  rétablissement,  a  Ichi- 
les  actes  où  l'établissement  comme  tel  e^t  représenta*  :  en  ira 
d'empêchement,  ils  sont  tenus  d'en  informer  prèalablemeni  W 
directeur  et  de  lui  faire  connaître  les  motifs  de  remfpêchenK^o;  : 
6»  de  se  conformer  aux  décisions  de  la  confèrent^  ;  7*^  «k-  uf 
déroger  en  aucune  manière  aux  prescriptions  du  progriiaL.r 
des  cours  ;  d'expliquer  les  auteurs  et  de  suivre  los  manuet? 
prescrits  ;  de  ne  pas  enseigner  d'après  les  cahiers  ei  de  ne  fKi? 
faire  de  dictée,  en  vue  de  compléter  le  manuel.  &ins  avoir 
conféré  à  ce  sujet  avec  le  directeur;  8»  d'inscrire  au  preaLbi'^ 
sur  le  journal  de  classe  les  matières  à  traiter  dans  ch»qucf 
leçon,  ainsi  que  les  devoirs  écrits  à  remettre  p;ir  les  éit- ves. 

45.  Pendant  les  classes  les  élèves  sont  spéciiilement  souiiji> 
à  l'autorité  du  professeur  ;  celui-ci  a  la  police  de  ses  cour>  :  :l 
est  responsable  du  résultat  de  son  enseignement,  ainsi  que  «li; 
matériel  qui  est  confié  à  ses  soins. 

46.  Toutes  les  fois  qu'un  professeur  impose  une  punitioi]  a 
un  élève,  il  en  informe  le  régent  à  titre  de  renseignement- 

47.  Les  professeurs  sont  tenus  de  concourir  à  la  surv^ii- 
lance  des  élèves  dans  l'établissement  et  au  dehoi-s  de  lVL:hli«- 
sement  et  à  porter  à  la  connaissance  du  directeur  tous  les^  f^i'> 
répréhensibles  qui  parviennent  directement  ou  indireeieiaei:t 
à  leur  connaissance,  comme  il  est  prévu  à  l'art,  -il, 

48.  Aucun  professeur  ne  peut  prétendre  à  un  cours,  à  m>ia< 
de  nomination  spéciale  ;  les  classes  où  il  doit  enseigner.  a'aN 
que  les  branches  d'enseignement,  lui  sont  assignéi-s  ^i^r  le  di- 
recteur, eu  égard  aux  aptituiles  du  titulaire  et  à  Tinterw  de 
rétablissement,  le  tout  sauf  approbation  du  Gouvemenient. 

49.  Le  nombre  d'heures  de  classe  imposé  aux  professeui^ 
est  fixé  à  vingt-deux  au  minimum  et  à  vingt-cinq  au  maximum 
par  semaine  ;  néanmoins,  en  cas  de  décès,  de  mise  a  la  retra  ti^ 
ou  d'empêchement  d'un  collègue,  les  professeurs  s<.»nt  tenus  «ie 
faire  temporairement  plus  d'heures  de  classe. 

Le  professeur  chargé  du  service  de  la  station  de  chimie  ngri- 
cole  ne  peut  être  tenu  par  semaine  à  plus  de  quatorze  htnirt* 
d'enseignement  à  l'école  agricole. 

Le  professeur  ne  peut  donner  des  leçons  particulières  qii'av>H* 
l'autorisation  du  directeur,  qui  en  rétère  au  membre  du  Gi^ 
vernement  chargé  des  affaires  agricoles. 

Section  IV.  -  Du  répétiteur. 

50.  Le  répétiteur  est  chargé  de  la  tenue  des  silences  à  W  ii- 
blissement  ;  en  outre,  il  surveille  les  élèves  avant  et  après  ies 
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leçons,  durant  les  récréations,  dans  Fintérieur  et  au  dehors  de 
l'établissement,  ainsi  qu'en  toute  circonstance  où  le  directeur 
juge  sa  présence  utile. 

Il  surveille  également  les  élèves  dans  les  cours  où  le  profes- 
seur ne  peut  pas  lui-même  veiller  à  Tordre  et  à  la  discipline. 

61.  Le  répétiteur  peut  être  chargé  de  cours. 

Section  V.  —  Des  personnes  attachées  à  rétablissement  à  titre 
de  spécialistes. 

62.  Les  personnes  attachées  à  rétablissement  à  titre  de  spé- 
cialistes sont  soumises,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
prescriptions  du  présent  règlement 

Section  VI.  -  Des  autres  personnes  attachées  à  rétablissement. 

58.  Le  personnel  attaché  à  l'établissement,  n'ayant  ni  le 
titre,  ni  le  rang  de  professeur,  de  répétiteur  ou  de  spécialiste, 
tel  que  le  concierge-garçon  de  laboratoire,  est  nommé  par  le 
membre  du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agricoles,  qui 
/}xe  les  indemnités  à  accorder  de  ce  chef.  Ce  personnel  est 
nommé  sur  la  proposition  du  directeur»  la  commission  locale 
de  surveillance  entendue. 

Section  VII.  —  De  la  conférence  des  professeurs. 

64.  Le  personnel  enseignant  est  réuni  en  conférence  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  l'établissement  l'exige. 

La  conférence  se  compose  :  4<»  du  directeur  ;  2«  des  profes- 
seurs ;  3*»  du  répétiteur,  s'il  est  chargé  de  cours  ;  4°  des  spé- 
cialistes, s'ils  enseignent  dans  toutes  les  classes. 

L.es  spécialistes  qui  n'enseignent  que  dans  l'une  ou  l'autre 
classe,  ont  le  droit  d'assister  a  la  conférence,  avec  voix  délibé- 
ra tive«  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  leur  branche  ou  que  les 
délibérations  ont  pour  objet  les  n<»"2  et  3  de  l'art.  55  par  rapport 
à  la  classe  où  ils  enseignent. 

55.  Les  délibérations  de  la  conférence  ont  pour  objet:  1« 
tout  ce  qui  concerne  le  programme  des  cours,  les  manuels  de 
classe,  le  matériel  d'enseignement.  Quant  aux  livres  destinés 
êi  renseignement  de  la  doctrine  chrétienne,  ils  ne  sont  choisis 
Que  parmi  ceux  désignés  par  le  chef  du  culte  catholique  ;  S*' 
la  conduite,  l'application  et  les  progrès  des  élèves  ;  3»  l'admis- 
sion des  élèves  et  leur  passage  d'une  classe  à  une  autre  ;  i^ 
l'organisation  des  solennités  de  l'établissement  ;  5"  les  dépenses 
de  service  intérieur  de  l'établissement  ;  6«  toute  question  que 
le  Gouvernement  et  le  directeur  jugent  à  propos  de  soumettre 
à  ses  délibérations. 

Il  est  également  donné  lecture,  dans  les  séances  de  la  confé- 
rence, des  pièces  officielles  destinées  à  être  portées  à  la  connais- 
sance du  corps  professoral,  à  moins  que  le  directeur  ne  juge 
préférable  de  les  communiquer  par  voie  de  circulation. 

56.  Le  directeur  convoque  les  conférences  en  dehors  des 
heures  de  classe  ;  il  les  préside  et  en  dirige  les  délibérations. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
professeur  en  titre. 

Le  directeur  est  tenu  de  c<)nvoquer  la  conférence  dès  que 
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deux  membres  manifestent  le  désir  de  voir  soumis  aux  délité' 
rations  de  la  conférence  un  des  objets  prévus  à  ]*art.  55. 

Toute  conférence  doit  être  convoquée  au  moins  vingts uatre 
heures  avant  la  séance,  sauf  les  cas  d'urgence  ;  Tordre  du  jcar 
doit  être  sommairement  indiqué. 

I>es  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  ea  cas  de 
partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

La  conférence  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  moitié  plus  ud 
des  membres  au  moins  qui  la  composent,  sont  présents  A;fr>< 
une  seconde  convocation  pour  le  même  ordre  du  jour*  la  oot*- 
férence  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membre* 
présents. 

La  conférence  élit  dans  son  sein  le  secrétaire,  à  la  majoi  iii- 
des  voix  et  pour  le  terme  d'une  année. 

Elle  nomme,  en  outre,  un  secrétaire-adjoint. 

Le  secrétaire  dresse  procès-verbal  des  délibérations.  Ce  pni» 
cès-verbal  résume  l'objet  de  la  délibération,  la  décision  prîwe 
et  notamment  les  motifs  a  l'appui  de  celle^i. 

Une  note  sommaire  est  minutée  et  paraphée  séance  tenante  ; 
la  séance  suivante  est  ouverte  par  la  lecture  et  rappnibatioa 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Il  est  loisible  à  chaque  membre  de  rédiger  sp<?cialement  sut 
opinion  divergente  et  de  la  joindre  au  procès-verbal.  Toulef*\> 
le  dépôt  de  cette  pièce  doit  être  fait  au  plus  tard  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  suivent  la  conférence,  faute  de  quoi  ?o.a 
admission  est  refusée. 

Les  délibérations  de  la  conférence  sont  secrètes  ;  il  n'appir- 
tient  qu'au  directeur  d'en  faire  part  à  qui  de  droit. 

GiiÀPrrRE  IIL  —  Des  élèves. 

Section  L  —  Admlssioa. 

57.  Pour  pouvoir  être  admis  à  l'école  agricole,  il  faut  avoir 
reçu  l'enseignement  primaire  ordinaire. 

Tout  élève  qui  se  présente  pour  entrer  à  Técole  agricole,  es.» 
tenu  de  produire  un  certificat  délivré  par  son  instituteur,  ^xi 
par  le  chef  de  l'établissement  d'où  il  sort,  et  constatant  SiA 
degré  d'instruction  ainsi  que  sa  bonne  conduite. 

Il  doit  de  plus  justifier  par  un  examen  qu'il  possèie  les  con- 
naissances requises  pour  pouvoir  suivre  avec  succès  les  cours 
de  la  classe  dans  laquelle  il  désire  entrer. 

Cet  examen  est  à  subir  devant  les  professeurs  de  la  daase 
respective. 

lÀ  conférence  des  professeurs  décide  sur  radmission  de^ 
élèves. 

Le  Gouvernement  peut  charger  un  membre  de  la  commi55f'5a 
d'inspection  d'y  assister,  avec  voixdélibérative,  oonformemeai: 
à  l'art.  i5  du  présent  règlement. 

Les  épreuves  écrites  des  élèves  nouveaux  sont  conservées  au 
moins  trois  ans  et  tenues  à  la  disposition  du  Gouvernement  ei 
de  la  commission  d'inspection. 

Les  épreuves  portent  l'appréciation  des  professeurs. 

L'admission  de  tout  élève  qui  se  présentera  quinze  jours 
après  le  commencement  des  cours,  est  en  outre  subordoonae 
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à  l'autorisation  du  membre  du  Gouvernement  chargé  des  af- 
faires agricoles. 

Section  II.  —  MinervâL 

68.  Les  élèves  paient,  pour  FinstrucUon  qu'ils  reçoivent,  des 
rétributions  appelées  minerval  ;  elles  sont  fixées  à  quarante 
francs  par  an.  Les  élèves  admis  à  ne  suivre  qu'un  seul  cours 
paient  un  minerval  de  douze  francs,  et  ceux  qui  suivent  moins 
de  trois  cours,  un  minerval  de  vingt-quatre  francs. 

Le  minerval  est  payé  en  trois  termes  ;  le  premier  terme  de 
douze  francs  est  payable  à  la  rentrée  des  classes  ;  le  deuxième, 
également  de  douze  francs,  avant  le  15  janvier;  et  le  troisième, 
de  seize  francs,  au  commencement  du  semestre  d'été. 

Le  Gouvernement  peut  accorder,  sur  la  proposition  de  la 
conférence  et  l'avis  du  directeur,  la  remise  totale  ou  partielle 
du  minerval. 

L'exemption  ne  peut  être  accordée  qu'à  des  élèves  sans  for- 
tune méritant  cette  faveur  par  leur  application  et  leur  bonne 
conduite  :  elle  ne  sera  accordée  que  pour  un  terme  et  sera 
retirée,  si  l'élève  a  démérité. 

L'élève  qui  quille  l'établissement  ou  qui  est  renvoyé  pour 
ificonduile  dans  le  courant  d'un  terme,  n'a  aucune  répétition 
à  exercer  du  chef  du  minerval  acquitté. 

Le  minerval  est  perçu  par  le  directeur  qui,  à  la  fin  de  chaque 
terme,  en  verse  le  montant  dans  la  caisse  de  l'Etat,  déduction 
faite  des  sommes  qui  ont  été  affectées  à  l'entretien  et  à  l'ali- 
menlation  du  matériel  d'enseignement  etc.,  conformément  à 
l'art.  9  du  présent  règlement. 

Section  111.  —  Bulletins  trimestriels. 

59.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  de  l'année  scolaire  les  pro- 
fesseurs de  chaque  classe  se  réunissent  sous  la  présidence  du 
directeur,  pour  examiner  en  commun  les  notes  de  leurs  élèves 
et  pour  établir  dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  a  profilé  de 
l'enseignement  qu'il  a  reçu. 

Le  résultat  de  cet  examen,  détaillé  pour  tous  les  cours,  est 
chaque  fois  communiqué  aux  parents  ou  tuteurs  des  élèves  au 
moyen  de  bulletins  d'études  constatant  également  leur  con- 
duite et  leur  application  ;  il  en  est  donné  lecture  aux  élèves 
par  le  régent,  en  présence  du  directeur. 

}jSL  conduite  des  élèves  est  constatée  par  les  mentions  :  exem- 
plaire, très  bonne,  bonne,  passable,  mauvaise  ;  les  progrès  et 
l'application  sont  indiqués  par  les  notes  :  distingués,  grands, 
satisfaisants,  passables,  faibles. 

Section  IV.  —  Examen  de  passsge. 

60.  A  la  fin  de  chaque  année  aura  lieu  un  examen  de  pas- 
sage pour  toutes  les  classes  de  l'établissement. 

11  aura  pour  objet  les  matières  vues  dans  le  courant  de 
rannée. 

Cet  examen  aura  lieu  devant  le  directeur,  le  régent  et  les 
professeurs  respectifs. 

La  commission  d'inspection  délègue  un  de  ses  membres  pour 
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f)rendre  part  aux  opérations  de  cet  examen  et  pour  prési<itf 
es  réunions. 

L'épreuve  est  écrite  et  orale.  Après  Tépreuve  écrite,  b  c:»î3- 
mission  décide  quels  sont  les  élèves  qui  sont  admis  à  J'exaniei. 
oral. 

La  commission  décide,  d'après  le  résultat  de  l'épreuve  éa  ite 
et  de  l'épreuve  orale,  si  l'élève  est  retenu  ou  s'il  est  admis  dai  ? 
la  classe  immédiatement  supérieure. 

Les  épreuves  écrites  restent  déposées  pendant  trois  ans  >e 
moins. 

L'élève  peut  être  dispensé  de  l'examen  de  passage  dcu^ 
toutes  les  branches  où  il  a  obtenu  pendant  les  trois  prem!»  ;-? 
trimestres  pour  les  progrès  la  note  «distingués»  ou  «graml-i^ 

Il  sera  remis  aux  élèves  admis  dans  la  classe  immcduiten.".  t 
supérieure  un  certificat  attestant  qu'ils  possèdent  les  connaît- 
sances  et  la  culture  intellectuelle  correspondant  au  pn>grair:?îr 
de  la  classe  et  portant  l'une  des  mentions:  «très  bien,  bi'.ci 
assez  bien». 

Section  V.  —  Examen  de  fin  d'études. 

6i.  11  est  institué  un  examen  de  fin  d'études  pour  les  éieNrf 
de  l'école  agricole. 

L'examen  de  fin  d'études  a  lieu  devant  une  commis^^'-^. 
nommée  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  des  aîTairt^ 
agricoles. 

Celte  commission  est  composée  :  !•  d'un  délégué  du  Gouver- 
nement ;  2°  d'un  membre  de  la  commission  d'inspection  ;  j* 
du  directeur  de  l'établissement  et  de  deux  professeurs 

Il  est,  en  outre,  nommé  deux  membres  suppléants,  chM^i^ 
l'un  parmi  les  professeurs  de  l'établUseraent,  et  l'aulreen  dea  v5 
de  l'établissement. 

L'arrêté  de  nomination  de  la  commission  d'examen  est  pul  !.■• 
par  la  voie  du  Mémorial  et  fixe  le  jour  de  rouverlure  de  iV-vâ- 
men. 

Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  de  la  commission,  precl;' 
port  à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusque  et  y  compris  iegi;  .- 
irième  degré. 

Le  Gouvernement  désigne  le  président  ;  le  secrétaire  est  rla 
dans  le  sein  de  la  commission. 

62.  I^s  matières  de  l'examen  sont  :  !•  doctrine  oh^ètit^^^-!' 
;progr.  de  la  1"  classe);  2°  langue  allemande  et  langue  fr  r- 
çaise  ;  3*»  mathématiques  appliquées  ;  4^  sciences  naturelles  ;  h 
agronomie  ;  6°  histoire  et  géographie  (progr.  de  la  l"  classe.  ; 
7*»  tenue  des  livres  (progr.  de  la  i"  classe). 

63.  Les  épreuves  sont  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  :  1®  une  rédaction  ôI  '- 
mande  et  une  l'édaction  française  roulant  l'une  sur  unequ^-s^*»  h 
de  sciences  naturelles  et  l'autre  sur  une  question  d'iii.TC4»nm  ^ 
2^  des  questions  d'arithmétique  usuelle,  degèoméliie  j4am'  '< 
de  géométrie  solide  appliquées. 

L'épreuve  écrite  a  lieu  pour  tous  les  récipiendaires  simult- 
nérnent. 

Deux  joure  sont  consacrés  à  l'épreuve  éciitc  ;  il  y  aura  cM-i 
jour  deux  séances  de  quatre  heures  chacune  au  maximua- 
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Les  deux  séances  du  matin  sont  consacrées  Tune  ù  la  rédac- 
tion allemande  et  l'autre  à  la  rédaction  française. 

Avant  d'entrer  en  séance,  la  commission  arrête  la  rédaction 
des  questions  auxquelles  les  récipiendaires  auront  à  répondre 
dans  cette  séance. 

Les  feuilles  remises  aux  candidats  pour  écrire  leurs  cx)mpo- 
sitions  sont  parafées  par  l'un  des  membres  de  la  commission. 
Les  récipiendaires  ne  pourront  avoir  aucune  communication 
au  dehors  ni  entre  eux»  sous  peine  d'exclusion  ;  ils  ne  peuvent 
faire  usage  d'aucun  cahier  ;  la  commission  désigne,  s'il  y  a  lieu, 
les  livres  laissés  à  leur  disposition. 

Les  compositions  corrigées  par  les  membres  de  la  commission 
sont  jugées  par  la  commission  tout  entière,  qui  décide  quels 
sont  les  candidats  admis  à  snbir  l'épreuve  orale. 

Les  suffrages  d'admission  sont  représentés  par  les  notes  : 
«  très  bien,  bien,  assez  bien  ».  Tout  suffrage  destiné  à  exprimer 
l'insuffisance  du  candidat,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  est  re- 
présenté par  la  note  «  mal  ». 

L'examen  oral  poi-te  sur  toutes  les  matières  prévues  à  l'art. 
'62  ;  il  y  est  consacré  un  jour. 

Les  élèves  qui  pour  la  doctrine  chrétienne,  l'histoire,  la  géo- 
graphie, la  tenue  des  livres,  ont  obtenu  à  la  fin  de  chacun  des 
trois  premiers  irimestres  pour  le  progrès  la  mention  «  distin- 
gués »  ou  »  grands  »,  peuvent  être  dispensés  de  l'épreuve  dans 
ces  branchfis. 

Lerésullat  de  l'épreuve  écrite  et  de  l'épreuve  orale,  ainsi 
que  les  nites  trimestrielles,  formeront  les  données  pour  l'ap- 
préciation de  la  maturité  des  récipiendaires,  qui  se  traduira 
par  les  mentions  «  très  bien,  bien,  assez  bien  ». 

64.  Le  certificat  de  fin  d'études  est  signé  par -tous  les  mem- 
bres de  la  commission  et  revêtu  du  sceau  de  l'établissement. 

Section  VI.  —  Clôture  de  l'année  scolaire. 

65.  Dans  une  cérémonie  publique  qui  a  lieu  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire  et  à  laquelle  il  est  donné  le  plus  de  solennité 
possible,  aura  lieu  la  remise  des  certificats  de  l'examen  de  fin 
d'études  et  de  passage. 

L'élève  qui  s;ms  excuse  légitime  n'y  assiste  pas,  est  privé  du 
certificat. 

Chpitre  IV.  —  De  l'ordre  intérieur  et  de  la  discipline. 

66.  Un  règlement  spécial,  approuvé  par  le  Gouvernement, 
détermine  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  discipline  et  à  l'ordre 
intérieur  de  l'établissement. 

Ce  règlement  garantit  l'observation  des  devoirs  religieux 
des  élèves. 

6*7.  Par  leurs  bienveillantes  exhortations  et  leur  ascendant 
moral,  les  professeurs  s'attachent  à  prévenir  les  fautes  des 
élèves  plutôt  qu'à  les  réprimer  par  des  punitions. 

Dans  la  répression  éventuelle  ils  appliquent,  suivant  la  gra- 
vité de  la  faute,  l'une  des  punitions  de  réchelle  suivante  :  1*' 
la  réprimande  adressée  en  particulier  ;  2®  la  réprimande  adres- 
sée devant  la  classe;  3^  la  production,  dans  un  délai  déterminé, 
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des  devoirs  négligés  ;  4*»  la  retenue  aux  heures  libres  el  lui 
jours  de  congés  sous  la  surveillance  du  répelileur  ;  ^  la  a^- 
parution  de  l'élève  devant  la  conférence  ;  6»  resela>iaQ  à^ 
cours  pendant  huit  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus  ;  l' b 
relégation  ou  le  renvoi  irrévocable. 

La  décision  de  relégation  doit  être  approuvée  par  r^ulonlr^ 
supérieure,  la  commission  locale  de  sur\'eilJance  enlêiidue, 
avant  qu'il  puisse  y  être  donné  suite. 

Chaque  professeur  individuellement  peut  appliquer  les  puni- 
tions prévues  ci-dessus  depuis  le  n»  i  jusqu'au  n*^  4  iiiciu>i^îr 
ment  ;  les  trois  autres  ne  peuvent  l'être  que  par  la  coDferpfHV. 

Le  directeur  peut  infliger  les  punitions  n<*  1  à  4  pour^es 
fautes  commises  hors  de  l'établissement. 

Toute  punition  appliquée  doit  être  portée  à  la  oonMissarce 
des  parents  ou  tuteurs  de  l'élève,  et  toute  décision  poït:Li 
exclusion  à  celle  de  la  commission  locale  de  surveillance. 

68  Les  lâches  extraordinaires  imposées  aux  élèves  sf-na*. 
choisies  de  façon  à  tourner  au  profit  du  développement  irt-i 
lectuel  et  moral  de  l'élève  et  à  le  retarder  le  moins  po^^iiO, 
dans  ses  études. 

Ghapitbe  V.  —  De  ta  station  de  chimie  agriœU^  ') 

69.  La  station  de  chimie  agricole  exécutera  tous  les  traraLi 
prévus  à  l'art,  i^  û\x  présent  règlement. 

Le  Gouvernement  peut  en  outre  charger  le  laboratoire  -le 
toute  analyse  qu'il  jugera  convenable  de  faire  exécuter  à^a? 
un  intérêt  public 

70.  La  station  agricole  est  desservie  par  un  chimisle-â^'> 
nome,  professeur  de  l'école  agricole. 

Le  professeur  chargé  de  la  direction  de  la  station  a^rtV»!^ 
est  sous  la  sur\'eillance  administrative  du  directeur  ;  il  a  s*»!;* 
ses  ordres  un  garçon  de  laboratoire  et,  si  le  nombre  des  -d- 
lyses  le  rendait  nécessaire,  un  préparateur-chimiste. 

11  louche  le  traitement  d'un  professeur  de  Fécole  agriô»*'. 
plus  une  indemnité  annuelle  fixée  par  le  Gouvernement  d'a|«rvi 
le  nombre  et  l'importance  des  analyses  exécutées. 

71.  Le  professeur  chargé  de  la  station  agricole  a  pour  mis- 
sion d'exécuter  le  programme  spécifié  à  l'art.  1**^- 

11  est  tenu  ensuite  de  remettre  tous  les  ans,  vers  la  fin  ^ 
Tannée  scolaire,  au  directeu»*  de  l'école  un  rap^wrt  sur  \i 
marche  des  opérations  de  la  station  agricole  Dend.int  l'aDS'V 
précédente,  ainsi  qu'un  projet  de  budget  de  la  station  fn<.r 
l'année  qui  s'ouvre. 

Ce  rapport  ainsi  que  le  projet  de  budget  seront  transmis  pur 
le  directeur  de  récole,  avec  ses  observations.  auGouvemeim-s: 

72.  La  compbbililé  de  la  station  agricole  tenue  par  le  pr  - 
fesseur  chargé  de  la  direction,  comprend  les  registres  sui\anî5: 
4°  un  registre  de  caisse  tenu  à  livre  ouvert,  jour  p:ir  jour,  «ru 
rei,'oit  sur  la  première  page,  au  débit,  toutes  les  retvites  i>t^' 
rées  piir  la  station,  et  sur  la  seconde  page,  au  crédit,  touif^ 

\)  Voj.  le  règlement  du  contrôle  des  semences  du  S  niJÛ  1^ 
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les  dépenses.  La  caisse  est  arrêtée  et  balancée  le  samedi  de 
chaque  semaine  ;  2»  un  livre  à  souche  de  quitlances  pour  toutes 
les  receltes  de  la  station.  La  souche  présente  au  recto  le  nom 
et  le  prénom  de  celui  qui  fait  le  versement,  son  adresse»  la 
date  et  le  motif  du  versement  ;  au  verso,  toutes  les  sommes 
payées  qui  sont  additionnées  au  bas  de  chaque  page,  et  le  total 
est  reporté  au  verso  du  feuillet  suivant  pour  servir  de  premier 
article  de  recettes  ;  3**  un  livre  à  souche  de  bons  de  commande, 
qui  permet  de  régler  les  comptes  des  fournisseurs  sur  la  pré- 
sentation des  bons  de  commande-  Ceux-ci  doivent  être  signés 
par  le  directeur  de  l'école  ;  i^  un  livre  d'entrée  et  de  sortie  de 
tous  les  objets  mobiliers  appartenant  à  la  station,  y  compris 
les  instruments  de  laboratoire  et  les  collections,  à  Texception 
des  objets  de  consommation  ;  5<^  un  re^stre  indiquant  par  or- 
dre de  date  toutes  les  analyses  effectuées  à  la  station,  avec  les 
noms,  prénoms  et  le  domicile  des  personnes  pour  qui  les  ana- 
lyses ont  été  faites,  le  prix  payé,  la  marche  sommaire  et  le 
résultat  de  l'analyse. 

•78/  Les  échantillons  à  analyser  doivent  être  adressés  franco 
à  la  station  agricole  d'Ettelbruck. 

Les  engrais  doivent  être  placés  dans  des  bouteilles  parfaite- 
ment propres  et  sèches  ou  dans  des  boîtes  en  fer  blanc  ;  les 
tourteaux  dans  des  sacs  ou  dès  boites  ;  les  graines  dans  des 
sachets  ou  des  boîtes.  Les  récipients  doivent  être  cachetés  et 
munis  d'une  empreinte 

La  lettre  d'envoi  doit  spécifier  le  nom  de  la  marchandise  et 
les  dosages  qui  doivent  être  exécutés. 

Il  sera  tenu  un  livre  de  correspondance. 

Toutes  les  lettres  reçues  sont  conservées  et  réunies,  mois 
par  mois,  pour  former  une  liasse  de  douze  mois,  correspondant 
a  chaque  année  budgétaire. 

Un  livre  d'entrée  des  échantillons  est  tenu  par  le  directeur 
de  l'école  agricole. 

Les  échantillons,  munis  d'un  numéro  correspondant  au  livre 
5%  art.  72,  seront  conservés  à  la  station  au  moins  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  date  de  l'expédition  du  bulletin.  Après 
ce  terme,  ils  pourront  être  détruits,  sauf  ceux  offrant  un  inté- 
rêt spécial,  qui  seront  alors  placés  dans  les  collections  de  l'éta- 
blissement. 

La  quantité  à  envoyer  comme  échantillon  doit  être  de  300  à 
SOO  grammes  pour  les  engrais  ;  500  à  1000  grammes  pour  les 
tourteaux  ;  50  grammes  pour  les  petites  graines  ;  iOO  grammes 
pour  les  grosses  graines;  4  litre  pour  l'examen  qualitatif  d'une 
eau  ;  3  à  5  litres  pour  l'analyse  quantitative  d'une  eau  ;  5  à  6 
kilogrammes  pour  l'analyse  d'une  terre  ;  20  à  25  racines  pour 
l'analyse  de  betteraves  à  sucre. 

"74.  Le  résultat  de  l'analyse  sera  inscrit  sur  un  bulletin  dont 
le  modèle  se  trouve  à  l'annexe  l^  et  qui  sera  envoyé  à  l'inté- 
ressé. 

L'expéditeur  a  le  droit  de  demander  ce  bulletin  en  double 
exemplaire. 

"76.  Le  tarif  de  la  station'agricole  est  de  cinq  francs  par  élé- 
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ment  dosé  ;  deux  essais  qualitatifs  sont  comptt^  couirit-  un 
dosage  quantitatif.  ') 

liC  prix  de  l'examen  des  graines  est  le  suivant  :  css.ii  d»-  pr- 
mination.  2  fr.  ;  essai  de  pureté.  2  fr.  ;  déterminât i«'ii  t^'ia- 
nique  des  graines  étrangères,  suivant  la  diflicullé,  i  a  10  fr.  : 
recherche  de  la  cuscute,  i  fr. 

Le  présent  tarif  pourra  être  modifié  par  une  décision  du 
membre  du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agritx>ies. 

76.  Le  résultat  de  l'analyse  est  transmis  à  Tin téresse  '!ODlr:f 
remboursement  de  la  taxe  due. 

Le  directeur  de  l'école  agricole  est  chargé  du  reoouvn'n>**ril 
des  taxes.  Les  personnes  connues  ou  les  établissemenU  puLIi»^ 
qui  feraient  faire  un  cerUiin  nombre  d'analyses,  peuvent  *Hr^ 
autorisés  à  solder  leur  compte  à  la  fin  de  l'annexe  builg»Uin?. 

77.  Les  marchands  qui  soumettent  volontairement  Utirs 
engrais,  tourteaux  ou  graines  à  la  vérification  de  la  st:*iiun. 
passent  avec  le  Gouvernement  un  contrat  d*après  la  formule 
ci-jointe. 

78.  I^s  noms  des  marchands  qui  se  seront  soumis  au  oxi- 
trôle,  sont  publiés  au  Mémorial  et  au  programme  de  l'ecc^t 
agricole. 

La  coUsîHion  annuelle  de  chaque  marchand  ou  fabricant 
contrôlé  sera  fixée  dans  chaque  cas  spécial  d'après  rimporliiïi'e 
de  rétablissement  et  le  nombre  présumé  des  analyse*  à  fair>\ 

Elle  ne  pourra  être  inférieure  à  un  minimum  à  lixer  p^ir  k 
Gouvernement. 

7».  Le  Gouvernement  peut  faire  contrôler  Tanalvf^  é^ 
échantillons  qui  doivent  rester  déposés  à  la  station  agricc»Ir. 
conformément  à  l'art.  73  du  présent  règlement 

8  mai  1886.  —  Bèglomexit  de  la  station  de  oontrMe  àm 
semenoeB  annezôe  à  rSoole  agricole. 

Es  wird  hiermit  zur  ôfTentlichen  Kenntnis  gebrachl,  dj?^ 
in  der  Versuchs-Slation  an  der  Ackerbauschule  zu  Ettelbnii  k 
die  durch  Kgl.-Gr.  Beschiuss  vom  29.  Augusl  1883  \-orï^- 
sehene  Samen-Controlle  unt^r  folgenden  Bedingungcn  stiilî- 
findet : 

§  1.  Zvveck  der  Samencontrolle  ist  die  Unlersuchung  allt-r 
der  Station  zugehenden  Sàmereien,  damit  Samenhandler  udJ 
Land-  und  ForstwlrtheindenSlandgesetztAverden,  den  Werlîi 
ihrer  Siimereien  kenneii  zu  lernen,  resp.  fur  deoselbe»  (^■ 
rantie  leisten  zu  kônnen. 

§  2.  Im  Intéresse  eines  wirklich  reellen  Samenmarktes  ist 
Jedermann  berechtigt,  gegen  Erlageiner  bestimmlen  Taxe,  dit* 
Untersuchung  vonSamen.  mit  Ausnahme  vonGrasmlsehungrti. 
Kùchenkrâutern  und  Blumensiimei*eien,  zu  verlangen. 

g  8.  Zum  Zwecke  der  Untersuchung  sind  einzusenden  : 

Mindestens  50  Gramm  vonGrassamen,  Spôi^,  Raps,  Birken 


\)  Voy.  le  règlement  du  8  mai  1886  et  le  tarif  da  17  ami  188&. 
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usw.  ;  raindestens  iOO  Gramm  von  Linsen.  Buchweizen,  Run- 
keln,  Lein,  Kleearten,  Nndelholzern  usw.  ;  miiideslens  2*>0 
Grainm  von  Gelreidearten,  Hûlsenfrûchten  usw.  Fur  die  Un- 
tereuchung  von  Kleeseide  ist  eine  Menge  von  500  Gramm  er- 
fordert. 

Aile  Proben  sollen  einen  Durchschnitt  darstellen  \im\  ver- 
siegelt  eingesendet  werden. 

§4.  Bei  Einsendung  der  Proben  ist  raitzuUieilen  :  1°  die 
EliqueltiruDgder  Ware;  2*diejenigen  Punkle,  auf  welche  sich 
die  Untersuchung  erslrecken  soll. 

§  5.  Die  Untersuchungsslalion  ist  verpflichtct,  die  Controlie 
der  eingesendeten  Samon  sofort  zu  beginnen  ;  mit  Kûcksiolit 
auf  die  lângere  Dauer  mancher  Unlersuohungen  liegt  es  im  In- 
téresse der  Einscnder,  die  Proben  moglichst  friihzoitig  einzu- 
senden. 

Auf  bcsondern  Wunscli  kann  schon  vor  dem  ent^'iltiffon  Ab- 
schlusse  ein  vorlâu figer  Bericht  erslattet  werden .  aus  dem  ein 
Schiuss  auf  das  Endresullat  gezogon  werden  kann. 

Eine  ordnungsmâssige  <  Keimkraftprûfung  »  orfordert  an  Zeit: 
a)  iO  Tage  bei  Getreide,  Kleeund  Kohlarten,  Raps,  L,ein,  Lein- 
dotler  und  Timothygras  ;  b)  14  Tage  bei  Runkeln,  englischem 
und  franzosischem  Raygras;  c)  21  Tage  bei  Grâsorn.  ausser 
den  unter  a)  und  b)  genannten  ;  d)  28  Tage  bei  Nadelholzern, 
Birkcn,  Erlen  usw. 

§  6.  Der  Untersuchungsbefund  vvird  nach  Beendigung  der 
Untersucliung  jedem  Einsender  gegen  Einzahlung  der  Taxe 
mitgetheilt. 

§  7.  Ein  Theil  der  zur  Untersuchung  gelanglen  Probe  vvird 
6  Monale  nach  der  Untersuchung  in  der  Station  aufbewahrt. 

§  8.   Aile  Samenhandlungsfîrmon  und  Samenproducenten 
haben  das  Recht,  ein  Uebereinkommen  auf  foigender  Grund- 
•  lage  mit  der  Gontrollstation  zu  trelTen  : 

!•  Der  Verkàufer  muss,  ohne  Beeintrâchtigung  seines  Rechles 
auch  nach  Musler  oder  ohne  «tf  uster  zu  handeln,  seine  Waare 
unter  Garantie  der  Ëchtheit  und  einer  nach  Prozenten  namhaft 
2U  machenden  Keimfâhigkeit  und  Reinheit.  Kleesamen,  Lu- 
zerne, Timothygras  sowie  Leinklee  seidefrei  verkaufen. 

2*  Fur  den  Fall  eines  bei  der  Nachuntersuchung  durcli  die 
Con  troll  station  sich  etwa  ergobenden  Déficits  gegcn  den  garan- 
tirten  Minimalsatz  der  Keimkrafl  wird  der  Verkàufer.  falls  das- 
selbe  bei  Grasern  und  Gemû»osamen  6  pCt ,  bei  allen  ûbrigen 
3  pCt.  ûberschreitet,  es  baar  ersetzcn,  oder,  wenn  der  Kâufer 
es  vorzieht,  die  Waare  auf  seine  Kosten  zurûcknehmen  sowie 
auch  dem  Kâufer  die  Transportkosten  erslatten.  In  gleieher 
'Weise  wird  er  verfahren,  wenn  ein  bei  der  Nachuntersucliung 
sich  ergebendes  Déficit  mit  Bezug  auf  die  Reinheit  bei  Gras- 
samen  ï  pCt.,  bei  allen  ûbrigeri  Samen  2  pGt.  ûbersteigt 

Enhâlt  ein  als  kleeseidefrei  garantirter  Samen  bei  der  Niich- 
untersuchungdennoch  Kleeseidesaraen,  somuss  der  Verkàufer 
die  Waare  kostenfrei  zurûcknehmen  und  zudem  an  die  Kasse 
der  Gontrollstation  eine  Summe  von  5  pGt.  des  Verkaufspreises 
entrichten, 
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3*  Fur  die  Untersuchung  werden  folgende  Pauschalsumoien 
feslgestellt  :  Fiir  12  vollstândige  Analysen.  Fr.  -4â  ;  tHinii- 
schnilt3  50;  fur  2o  vollstândige  Analysen.  Fr.  75;  Diin-r.- 
schnilt  3  ;  fur  50  vollstândige  Analysen.  Fr.  42o;  DuiTh>.::hjj]'t 
2.50  ;  fur  100  vollstândige  Analysen,  Fr.  200  ;  DiirchsiàDiU 
2Fr. 

Fur  jede  weilere  Analyse  gilt  der  Durchschniltf^preis  ;  ein- 
zelne  Bestimmungen  werden  als  partielle  Analysen  berei^hrirû 
und  zwar  die  Bestimmungen  der  Reinheit  und  Keimfâbigk«r:î 
je  als  eine  halbe  Analyse,  auch  Kleeseidebestimmung  ab  ént 
halbe  Analyse. 

4*»  Der  Untersuchungsbefund  kann  dem  Kâufer  gç^cfil*^ 
nur  dann  als  Attest  venvendet  werden,  wenn  ein  Garsuîk' 
schein  nach  unten  folgendem  Musler  ausgestelll  ist. 

5®  Die  Kliufer  haben  zum  Zwecke  der  Prûfung  der  von  d».: 
Firma  bei  Kâufen  unter  Garantieleistung  gemaeht^^n  f^maii:;?.- 
angabe  das  Recht,  von  der  Controllstation  eine  Nachcontrollr 
der  gekauflen  Waare  gratis  zu  verlangen.  wenn  der  Wtrin 
derselben  wenigstens  die  Summe  von  25  Fr.  betni^^  H«i  c*^ 
Kâufer  verschiedene  Samensorten  angekaufl,  welche  im  gariiri: 
den  Werlh  von  25  Fr.  wenigstens  bc^tragen,  so  st^hl  es  iLsi 
frei,  eine  ihm  beliebige Sorte  derangekauften  Waare  zu  Gratis- 
Analyse  einzusenden. 

6°  Bei  Kâufen,  die  von  solchen  Firmen  slattfinden,  ist  es  im 
Interesse  des  Kâulers  sowohl  wie  des  Yerkâu fers,  da&s  die  dtr 
Station  zur  Nachuntei-suchung  ûbermillelle  Probe  eine  «0>r- 
rekte  Durchschnittsprobe»  darslelle  und  sofort  nach  Empbfff 
der  Waare  eingesendet  werde  ;  damit  dieselbe  als  jurislisdf 
Unteriage  fiir  etwaige  Ersatzansprùche  dienen  konue,  :ti;fl 
«  zwei  unbefangene  Zeugen  »  beizuziehen,  welche  l*»dielr>- 
veiletztheit  der  Verpackung  conslatieren  :  2»  vor  denen  dir' 
Probe  regel  recht  entnommen  und  versiegelt  vvird  ;  wt-Jcht*  i* 
die  Punkle  r  und  2**  durch  ihre  Unterschrift  auf  dem  Geitih 
schreiben  bestatigen. 

Zur  Gevvinnung  der  Durchschnittsprobe  ist  entweder  ein 
Probestecher  zu  benutzen  oder  es  ist  ein  Theil  der  Waare  ans- 
zuleeren,  zu  mischen  und  aus  dieser  durch  Entnahroe  n* 
Proben  an  verschiedenen  Slellen  das  Durrhschnittsmuster  m 
ziehen,  oder  es  ist  durch  Herausnahmevon  Proben  an  niehrvred 
Stellen  der  Collis  das  Muster  herzuslellen. 

?•  Wenn  das  Résultat  der  Analyse  der  beiroKaufe  gemacMtr 
Qualitâlsangabe  nicht  entspricht,  und  wenn  von  Seîtcn  dr-* 
Kâufere  den  Bestimmungen  ûes  vorslehenden  Punklt<!S  gWtl^i 
wurde,  so  sleht  dem  Kâufer  das  Recht  zu,  die  Waare  dem  VV^ 
kiîufer  zur  Disposition  zu  stellen.  sowie  auch  die  TnmsfHVt 
kosten  zuriickzufordern,  oder  er  kann  sich  bereiterklâr^n.  dra 
im  §  2  vorgesehenen  Ersatz  anzunehmen 

8  •  Der  Ersatzanspruch  des  Kâufers  erlischl,  wenn  zwisdîeii 
Empfang  der  Waare  und  Einsendung  der  Probe  an  die  SUti  c 
seilens  des  Empfângers  mehr  als  3  Tage  verflossen  sind  {  etieo- 
so,  wenn  die  Reklamation  an  die  Firma  nic^t  umgeheod  sacii 
Empfang  der  Mittheilung  von  der  Station  erfolgL 
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9*»  Ergibt  die  Nachuntersuchung  auffailende  Differenzen,  d. 
h.  Uebei'schreitungen  von  iO  pCl.  resp.  6  pGt.  rûcksichtlich 
der  Keimfâhigkcit,  von  8  pCt  resp.  4  pGt.  rOcksichtlich  der 
Reinheit  (siehe  Art.  2)  gegenùber  der  Garantieangabe,  so  hat 
die  Firraa  das  Rechl,  in  kiirzester  Frist  eine  nochmalige  Unter- 
suchung  in  Gegenwart  eines  Vertrauensmannes  durcli  die  Gon- 
trollstaiion  machen  zu  lassen. 

IO*  Die  Gontrollstation  isl  berechtigt,  im  Falle  der  Nichtbe- 
obaohtung  eines  Paragraphen  des  Uebereinkommens  scitens  des 
andern  Tneiles  dasselbe  sofort  aufzuiôsen. 

ii^*  Es  wlrd  jâhrlich  die  Liste  der  mit  der  Gontrollstation  in 
Verbindung  stehenden  Firmen  im  «  Mémorial  »  und  im  «  Pro- 
gi*amm  der  Ackerbauschule  »  verôffenllicht  werden. 

42«  Dem  Verkàufer  steht  es  frei,  in  seinen  Geschâflsanzeigen 
anzufûhren,  dass  er  mit«der  Gontrollstation  ein  Uebereiakom- 
men  getroffen  habe. 

13®  Das  Uebereinkommeii  ist  jedes  Mal  gûltig  fur  die  Dauer 
eines  Jahres. 

§  11.  Das  Honorar  fur  die  Untersuchung  der  Samen  von  Firmen 
und  KSufern.  welche  nicht  das  im  §  8  vorgesehene  Ueberein- 
kommen  mît  der  Gontrollstation  getroffenhaben,  ist  folgendes  : 

a)  Prûfung  auf  Keimkrafl  2  Fr.  ;  b)  Prufung  auf  Reinheit 
2  Fr.  ;  c)  Aufsuchen  der  Kleeseide  2  Fr.  ;  d)  Botanische  Be- 
stimmung  fremdlândischer  Samen  2—10  Fr.  ;  e)  Bestimmung 
des  Hektolitergewichtes  1  Fr. 

dO  fév7ier  i887.  --  Arrôtô  min.  établissant  des  champs 
de  démonstration. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  des  champs  de  démonstration  servant 
à  faire  reconnaître,  au  moyen  des  résultats  obtenus,  l'efficacité 
d'un  mode  de  culture  rationnel,  de  l'emploi  de  divers  engrais 
chimiques  et  de  semence  choisie. 

2.  Le  nombre  de  ces  champs  sera  de  un  par  canton.  Le  pro- 
gramme en  sera  arrêté  sur  les  propositions  de  l'ingénieur 
agricole  et  l'avis  de  la  Gommission  d'agriculture.  Us  seront  de 
préférence  établis  près  d'une  société  locale  agricole  et  surveillés 
par  les  conférenciers  agricoles,  les  employés  du  service  agricole 
et  le  membre  de  la  Gommission  d'agriculture. 

S.  Le  propriétaire  du  champ  fournira  gratuitement  le  terrain 
nécessaire,  qui  sera  de  vingt  ares  au  moins  ;  il  fournira  en  outre 
la  main-d'œuvre  et  le  fumier  pour  les  parcelles  où  il  en  sera  fait 
usage.  Par  contre,  l'Etat  se  chargera  de  la  fourniture  des  engrais 
chimiques  et  de  la  graine. 

La  récolte  à  provenir  appartient  au  propriétaire  du  champ, 
sauf  prélèvements  des  divers  lots  déracinés,  destinés  au  labo- 
ratoire comme  échantillons  d'analyse. 

Le  propriétaire  se  conformera  en  tout  aux  instructions  qui 
lui  seront  données  pour  la  culture  du  champ  de  démonstration 
par  le  service  agricole. 

4.  Les  demandes  pour  l'obtention  d'un  champ  d'essai  devront 
être  adressées  au  Gouvernement  avant  le  l*'  mars  prochain. 
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Tarif  pour  les  analTset  exécutées  àU  station  agricols  Asl'Btat 
àEttelbrack. 

(Approuvé  provisoiremect  par  dis{K»sition  min.  «îa  1?  oiix^  l'?jl  . 
I.  Matières  fcrtilisanlcs. 

Quantités  à  envoyer  :  produits  set^s,  pulvênilents  et  h-kn»-- 
js^'nes  {  à  J  kilo;  déchets  de  laine  4  à  1  kil«^ ;  iTinu»o<t5 u rn^jx 
2  à  3  kilos.  —  Dosiiiîe  de  i'adde  phosiihorii|ue  liiUi  dms  k< 
S(^>«>ries  Thomas  fr.  5,00  ;  dosage  de  l'a^-ide  |)h'.«>pl»on*;  jt*  s*^ 
luble  dans  lacide  citrique  Thomas  fr-  5,00;  d«»s,îi]re  de  i*>\'/0 
phosphorique  solubledans  le  citrate  liaus  les  sui»-r^ih«>spl';tt^ 
fr.  5,00;  dosage  de  l'acide  phosphorique  s«'lul»le  dans  IV-u 
dans  h^s  superphosphutes  fr-  5.00;  dosiige  do  Taride  ph  •>rfh  - 
rique  Folubledans  les  acides  dans  la»i  phosphates  bruts  fr-5.«»': 
dosage  de  la  potasse  soluble  dans  l^eau  fr- 6-il  ;  dtisairvor 
l'azote  organique  fr  3.75  ;  dosage  de  l'azote  anuiioniaoâî  ojijs 
le  sulfate  d'ammoniaque  fr.  1.2.');  dos;»ge  de  \\iz-*W  m\r\'^'\^ 
dans  le  nitrate  de  soude  fr.  1,25;  dosage  de  la  puudn»  iined:jî> 
les  scories  Thomas  fr.  1m*)0. 

II.  Matières  alimentaires. 

Quantités  à  envoyer  :  farines,  son.  tourteaux  J  kilo  ;  foin, 
padle  i2— 3  kilos.  —  Dosage  des  matières  prou-ique>  brutes  fr- 
3,75  ;  dosage  des  matières  digestibles  fr  5,00  ;  di^sage  de?  no- 
ticres  grasses  fr.  3,75;  dos;ige  des  matières  minemles  fr  tl^K 
dosage  de  l'amidon  fr  7.50  ;  dosage  du  sucre  fr.  3,75  ;  dosa^-^ 
de  la  cellulose  fr.  5,00;  dosage  des  pentosanes  fr.  7,.V);  do-  ^^r 
de  l'eau  fr.  2,50. 

in.  Semences. 

Quantités  à  envoyer  :  petites  graines,  gramin^'es  viO  ^r.  ;  Uiî. 
trèfle,  luzerne,  betteraves,  etc.  100  gr.  ;  céréîiles  250  gr-  ~  V^ 
termination  du  pouvoir  germinatif  fr.  2,50  ;  détermination  d^ 
la  pureté  fr.  2,00.  —  Recherche  de  la  cus(^ute  fr.  0.50. 
IV.  Sols. 

Quantité  à  envoyer:  2  à  3  kilos.  —  Dosage  de  la  terre  fine. dr 
l'acide  phosphorique,  de  la  chaux,  de  la  potasse  et  de  l' hum  as 
fr.  15,00. 

V.  Divers, 

Recherche  de  poison  dans  les  cadavres,  minimum  fr.  2-^00 
dosage  de  la  fécule  dans  les  pommes  de  terre  par  densittjr 
1,00  :  dosage  du  tanin  dans  les  écorces  de  chêne  etc.  fr.  3.T5; 
analyse  des  eaux  industrielles  (pour  chaudières  etc.)  fr.  !0,«*3 

Pour  les  analyses  non  spécifiées  ou  pour  les  recherches  spé- 
ciales, le  préposé  à  la  station  agionomique  fera  connaîlfif 
d'avancx3  les  prix  auxquels  elles  seront  exécutées. 
Analyses  gratuites. 

La  gratuité  des  analyses  est  accoi^dée:  1"  p|0ur  les  denr*?es 
alimentaires  et  boissons,  l'eau  potable  comprise,  lorsiiue  ies. 
consommateurs  joignent  à  l'envoi  des  échantillons  un  o^rtifatt 
de  la  police  locale,  attest^mt  que  l'analyse  est  deman«h^  p«<ir 
leur  propre  intérêt.  L'examen  se  porte  axclusivemeul  sur  la 
recherche  de  substances  nuisibles  a  la  santé.  Des  rechea^hes 
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plus  approfondies  sont  payables  d'après  le  tarif.  2°  Lorsque  les 
échantillons  sont  adressés  par  le  président  d'une  société  agri- 
cole régionale,  ou  3**  par  les  présidents  des  comices  agricoles. 
Observations. 

A  La  gratuité  prévue  sub  1  n'est  accordée  qu'aux  consomma- 
teurs^ qui  veulent  s'enquérir  sur  l'innocuité  des  denrées  ali- 
mentaires ou  boissons-  I^s  vendeurs  doivent  payer  une  taxe 
de  fr.  5,00. 

La  gratuité  prévue  sub  2  est  accordée  aussi  aux  adminislra- 
tions  publiques,  commissions  agricoles  telles  que  la  commis- 
sion d'agriculture,  la  commission  des  essais  agricoles  etc. ,  si 
le  Gouvernement  leur  en  accorde  préalablement  l'autorisation. 

I^  f^ratuité  prévue  sub  3  ne  s'applique  qu'aux  marchandises 
achetées  et  exceptionnellement  à  des  échantillons  de  produits 
nouveaux.  Elle  ne  peut  être  accordée  que  pour  des  achats  en 
commun  et  lorsque  les  contrats,  la  prise  d'échantillon,  le  mode 
d'envoi  n'excluent  pas  la  rupture  des  engagements  par  suite 
des  résultats  de  l'analyse. 

La  gratuité  de  l'analyse  n'est  accordée  pour  aucun  engrais. 
La  gratuité  n'est  accordée  ni  aux  fabriques,  ni  aux  marchands, 
même  si  les  intéressés  sont  cultivateurs  et  membres  d'une  des 
sociétés  susmentionnées  et  si  les  échantillons  sont  envoyés  par 
les  présidents. 

B.  Les  échantillons  doivent  être  accompagnés  d'une  letlre 
indiquant  la  matière  à  analyser  et  les  dosages  à  exécuter.  Ils 
doivent  être  adressés  franco,  y  compris  le  factage  de  10  cen- 
times, à  la  station  agricole  à  Eltelbruck. 
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i'''juin  1840.  —  Ordonnanee  r.  g.-d.  eoneemant  Vùrgaaàa^iàas, 
de  radmlnistration  foreitim. 
Art  !«' 

2.  L'inspecteur  des  eaux  et  forêts  ')  a  quatre  Ranies-génr- 
raux  sous  ses  ordres,  qui  doivent  résider  ...  *i  et  qui  sct: 
chargés  de  l'administrallon  proprement  dite. 

L'insï)ecteur  aussi  bien  que  les  gardes-généraux  doiv^ai 
posséder  des  connaissances  scientifiques. 

3.  Chaque  garde-général  aura,  pour  la  gîirde  des  bois,  aubai 
de  gardes- Forestiers  sous  ses  ordres  qu'il  sera  ju^e  necessajre. 
Aptitufie corporelle,  probité  et  conduite  irn*pro<'habJes,  CL»ùi!iit: 
aussi  connaissance  dans  la  lecture,  récriture  et  le  calcul.  i^*ui 
les  seules  qualités  requises  pour  pouvoir  être  nonmie  g-^nie- 
forestior  •)  ;  des  connaissances  scientifiques  ne  sont  pas  exigées- 

4.  Comme,  outre  les  connaissances  scientifiques,  des  cog- 
naissances  pratiques  sont  aussi  nécessiiire>  à  un  açrent  ior%^l^r 
capable,  il  pourra  être  adjoint  à  Tinspecteur,  pour  trn-îii i ira- 
sous  sa  direction  comme  accessistes  et  après  a^oir^lI^ 

l'examen,  des  jeunes  gens  qui  possèdent  des  connaissojicvs 
scientifiques. 

5.  La  nomination  et  la  démission  de  l'inspecteur,  des  garic*- 

généraux  et  des  accessisles se  fait  par  Nous,  de  ta  n»?'Hir 

manière  que  cela  se  pratique  en  général  pour  le  plac-emt^nl  o-j 
fonctionnaires  à  nommer  par  Nous-  Les  gardes-forestiers  i4*rv»iil, 
sur  la  proposition  des  propriétaii-es  de  l>ois  et  au  choix  de  V\hs- 
pecteur,  nommés  et  démissionnes  par  le  directeur  gfLenl 
atterent.  *) 

La  formation  de  brigades  et  la  nomination  d'un  garde-fores- 
tier au  grade  de  brigadier,  comme  aussi  la  fixation  desatlnf  j- 
tions  de  celui-ci,  sont  confiées  au  directeur  général. 

Les  piopriétaires  de  bois  privés,  qui  veulent  employer  lfc^ 
gardes  particuliers,  devront  les  proposer  à  l'inspecteur  ei  ^ 

1,  Le  titre  de  maître-forestier  .est  remplacé  par  cWui  dirs^-o- 
leur  des  eaux  et  forêts  —  lois  des  14  dov.  1849,  an.  5,  et  17  u.J 
1874. 

2)  Voyez  pour  la  circonscription  des  cantonnements  fcrv=.ti-^p^ 
l'arrêté  r.  g.-d.  du  18  novembre  1872,  et  le  tableau  inséré  a  la  sfii'p 
{Piu*;in.  luxbg.  1870-72,  p.  458.) 

3)  Tous  les  agents  et  gardes  de  l'administration  fore>iière  de- 
vront être  âges  de  vingt-cinq  ans  accomplis  —  art,  l**",  tit.  111  c* 
la  loi  du  28  sept.  1874. 

4)  L*»s  nominations  sont  faites,  à  l'instar  de  celles  des  ji.'ari--^ 
champêtres,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentée {»ar  lifcoc- 
seil  communal  —  art.  82  de  la  loi  communale. 


EAUX  ET  FORÊTS.  Î26i 

mander  Façréation  du  directeur  général  afférent,  qui,  8*11  y  a 
des  motifs  a  ce  sujet,  pourra  révoquer  cette  agréation.  Ce  n  est 
que  par  cette  approbation  que  les  rapports  de  ces  gardes  ac- 
'  rT"       quièrent  la  même  foi  que  ceux  des  gardes-forestiers. 

6 

'^  Letrailementdes  gardes-forestiers  se  détermine  par  l'étendue 

.^-        et  la  situation  de  leur  triage 

:!-:  Les^rdes-forestiers  peuvent,  si  le  propriétaire  le  désire,  sur 

"'         ia  proposition  de  Tinspecteur  et  avec  Tagréation  du  directeur 
général,  se  charger  de  la  garde  de  bois  particuliers. 

La  fixation  du  salaire  des  gardes-foresliers  dans  des  bois  par- 
ticuliers reste  abandonnée  au  propriétaire. .  . . 

7 

8.  ^)  En  cas  de  négligence  ou  de  désobéissance  dans  le  ser- 
vice, les  dispositions  générales  sur  la  discipline  trouveront  leur 
application. 

L'iflspeeteur,  comme  chef  immédiat  de  cette  branche  de  ser- 
vice, est  cependant  autorisé  de  dicter  aux  gardes-généraux,  et 
ceux-ci  aux  gardes  forestiers  qui  sont  sous  leurs  ordres,  des 
punitions  disciplinaires  jusqu'à  la  moitié  du  montant  que  le 
directeur  général  afférent  peut  infliger  ;  des  punitions  plus 
fortes  devront  être  proposées  par  1  inspecteur  au  directeur 
général,  comme  aussi  par  ce  dernier  à  Nous,  à  Texception  ce- 
pendant de  ce  qui  concerne  les  gardes-forestiers. 

L'inspecteur  peut  aussi  accorder  à  ses  subordonnés,  dans 
l'intérieur  du  pays,  un  congé  d'absence  jusqu'à  huit  jours.  Un 
congé  plus  long,  ou  pour  faire  un  voyage  hors  du  pays,  devra 
être  proposé  au  directeur  général.  Nous  voulons  cependant 
abandonner  au  directeur  général  d'autoriser  l'inspecteur  à  dic- 
ter des  punitions  disciplinaires  et  à  délivrer  des  congés  d'ab- 
sence au-delà  des  limites  tracées  ci-dessus,  en  se  renfermant 
toutefois  dans  celles  qui  sont  fixées  pour  lui-même. 

9.  Il  n'est  permis  à  aucun  fonctionnaireou  employé  forestier, 
quel  que  soit  son  rang  de  service,  de  tenir  cabaret  par  lui-même 
ou  par  une  personne  de  sa  propre  famille,  de  faire  un  com- 
merce de  bois,  ou  d'y  prendre  part  d'une  manière  quelconque, 
ou  d'en  tirer  avantage.  Chaque  participation  de  celte  espèce 
n'aura  pas  seulement  pour  suite  une  destitution  immédiate,  mais 
eJie  devra  aussi,  selon  les  circonstances,  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  au  directeur  général,  être  poursuivie  et  punie 
comme  concussion. 

ïO.  Tous  les  bois  domaniaux,  communaux,  de  fondations  et 
autres  bois  de  corporations  et  de  cures,  qui  se  trouvent  sous  la 
surveillande  publique,  sont  sous  la  direction  immédiate  des 
agents  forestière,  en  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  les  bois  des  particuliers  n'y  sont  sou- 

1)  Les  dispositions  faisant  l'objet  de  l'art.  8  sont  à  mettre  en 
concordance  avec  celles  de  la  loi  du  8  mai  1872,  sur  les  droits  et 
«devoirs  des  fonctionnaires,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des 
C^^urdes-^énéraux  et  accessistes. 
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mis  que  pour  autant  que  le  Gouvernement  y  exerce  un  dr:il 
d'intervention,  lequel  toutefois  ne  peut,  dans  aucun  ras  >V 
tendre  à  la  faculté  de  disposer  de  la  propriété  ou  desprc-luît^. 

11.  La  surveillance  des  limites  des  bois  forme  un  c»l«^^  dt- 
soins  particuliers  du  personnel  forestier,  qui  devra  s'en  pr^. 
curer  une  complète  connaissance,  et  faire  de  suite*  par  la  \i  * 
prescrite  pour  chacun,  rapport  de  tout  changement  qu'il  y  re- 
marquerait. 

Toutes  les  lignes  limitatives  des  bois  devront  eoniin nulle- 
ment être  tenues  à  découvert  sur  une  largeur  de  deux  mt- îrns 
et  être  nettoyées  de  toutes  les  broussailles.  Ainsi  la  où  m\>r^ 
propriétaires,  soit  de  bois  particuliers,  soit  d'auties  b-N 
at)outissenl  avec  leurs  bois  l'un  sur  l'autre,  chacun  dt*vra  ivsît 
éloigné  avec  ses  plantations,  d'un  mètre  de  la  limite  coraniu-p-. 

Si,  du  consentement  des  intéressés,  des  limite?  sont  n  n^ 
tifier,  à  étendre  ou  à  régler  de  toute  autre  manière,  le  din» 
teur  général  afférent  pourra,  si  la  superficie  du  terrain  n^ 
compte  pas  plus  de  vingt  hectares,  et  pour  autant  que  ce  w* 
soient  pas  des  limites  communales  ou  terrilorûiles,  y  dc-ncr^ 
l'approbation.  Des  rectifications  plus  considérables  sont  rei^er- 
vées  à  Notre  agréatlon. 

De  semblables  échanges  sont  aussi,  quant  aux  t>ois  su^mei^ 
tiennes,  qui  sont  sous  la  surveillance  de  radminisîràtkb. 
exempts  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

Aucune  agréation  n'est  requise  quand  la  rectifiratiiHi  ocin- 
cerne  exclusivement  des  bois  particuliers  ;  et  dans  i^e  ci^,  il 
suffît  de  donner  à  l'administration  connaissance  de  la  rt^-ubrr 
sation,  après  qu'elle  sera  effectuée. 

12.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  forestie^-s  veîllerom 
à  ce  que  la  production  des  bois  soit  de  rapport  durable  autar.4 
que  possible;  ils  s'appliqueront  par  conséquent  à  les  en  trelecir 
dans  un  bon  état  de  culture,  à  en  éloigner  tout  ce  qui  pi>iirni;t 
leur  être  préjudiciable,  à  les  aménager  d'après  les  rè-^les  cif 
1  art  forestier,  pour  une  jouissance  durable,  et  à  repeupler  \y 
plus  tôt  possible  toutes  les  clairières.  11  devra  à  celte  fin  «Hiv 
dressé,  de  tous  les  bois  qui  se  trouvent  sous  radmiuistmiicc, 
des  plans  d'aménagement  qui  fassent  connaître  le  mode  danie 
nagement  et  le  produit  permanent  de  ces  bois. 

13.  Ensuite  de  ces  plans  d'aménagement,  il  sera  dress*?^  an- 
nuellement des  plans  de  coupes  et  de  culture,  que  rinspecleur 
examinera  et  qu'il  soumettra  ensuite  à  l'approbation  el  au 
règlement  du  directeur  général  afféœnt. 

Les  coupes  extraordinaires  ne  sont  accordées  que  dans  des 
cas  extrêmement  urgents  ;  et  quand  elles  sont  repartit^  d»- 
manière  à  ce  qu'elles  ne  font  pas  dépasser  la  quantité  de  b'i> 
destinée  à  être  coupée  pour  une  période  d'aménagement  de  di\ 
ans.  le  directeur  général  afférent  pourra,  après  un  mùr  exaoTi 
préalable,  donner  l'autorisation  requise  à  cet  effet,  Dt-s  de- 
mandes plus  considérables,  dépassant  la  quantité  de  Tanv*!»- 
gement,  devront  être  soumises  à  Notre  approbation,  appuy*^ 
de  pièces  bien  motivées,  qui  prouvent  le  manque  absolu  d'au- 
tres ressources. 
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14.  Au  lieu  de  la  vente  du  bois  en  coupes  enlières,  d'après 
la  contenance  et  sur  pied,  le  bois  à  couper  sera  dorénavant 
abattu  et  façonné  moyennant  salaire  et  mis  en  vente  par  por- 
tions, d'après  l'indication  de  l'autorité  forestière. 

Les  distributions  des  portions  d'aflbuage  dans  les  bois  qui 
sont  sous  la  surveillance  de  l'admlNistration,  se  font,  comme 
cela  se  pratiquait  jusqu'ici,  à  raison  des  feux,  après  le  façon- 
nage du  bois  et  le  règlement  du  budget. 

15.  Les  autorités  forestières  sont  chargées  du  maintien  des 
lois  et  ordonnances  existantes  ou  à  paraître,  concernant  la 
chasse  et  la  pêche  ;  *)  elles  devront  veiller  à  ce  que  l'une  et 
l'autre  soient  exercées  d'après  les  instructions,  et  seulement 
par  les  personnes  qui  y  sont  autorisées,  tos  autorités  ont  le 
droit  de  porter  des  fusils,  et  l'inspecteur,  les  gardes-généraux, 
les  accessistes  et  les  assistants  n'ont  besoin  d'aucun  port- 
d'armes  dans  les  chasses  qu'ils  sont  autorisés  à  diriger  ou  à 
exercer.  *) 

16.  Les  attributions  particulières  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  forestiers  seront  réglées  et  déterminées  par  les 
instructions  de  service  jointes  au  présent  arrêté.  •) 

1*7.  Jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau  code  pénal  en  ma- 
tière forestière,  de  chasse  et  de  pêche,  il  sera  procédé  par  Nos 
autorités  judiciaires  d'après  les  lois  pénales  existantes. 

18.  Toutes  les  instructions  et  dispositions  contraires  aux 
insti'uctions  qui  précèdent,  sont  abrogées  huit  jours  après  la 
publication  du  présent  arrêté. 

i4  novembre  1849.  —  Loi  forestière.  ) 
Art.  !«'.  Les  gardes  et  les  autres  fonctionnaires  forestiers, 
ainsi  que  les  gardes-champêtres,  et  tous  dans  le  territoire  des 
communes  pour  lesquelles  ils  seront  assermentés,  qu'ils  soient 
ou  non  spécialement  préposés  à  des  triages  particuliers,  cons- 
tateront indistinctement  les  délits  qu'ils  découvriront  sur  les 
propriétés  forestières  comme  sur  les  propriétés  i-urales,  quels 
qu'en  soient  les  proprieUiires. 

Leurs  procès-vei'baux  seront  directement  adressés  aux  offi- 
ciers chargés  de  poursuivre  am fermement  à  la  loi. 

1)  Voy.  les  art.  29  ss.  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  19  mai  1885, 
et  l'art.  2  de  la  loi  sur  la  pêche,  du  6  avril  1872. 

2)  Voy.  le  règlement  sur  les  battues  du  25  août  1883,  et  l'art. 
1er  de  1^  \q\  gm.  \g^  chasse,  du  19  mai  1885. 

3)  Les  instructions  annexées  sont  :  l»  instruction  pour  les  adju- 
dicataires des  coupes  —  remplacée  par  le  cahier  des  charges 
d'exploitation  des  coupes  du  8  juillet  1896  ;  2°  instruction  pour 
les  gardes-forestiers  ;  3®  instruction  pour  les  gardes  généraux  ;  4® 
instruction  pour  l'inspecteur  forestier. 

4)  La  loi  du  14  nov.  1849,  qui  n'avait  été  édictée  d'abord  que  pour 
être  valable  jusqu'au  l*"*  mars  1851,  a  été  successivement  proro- 
gée, et  suivant  la  loi  du  23  janvier  1854,  cette  prorogation  sub- 
sistera jusqu'à  révocation. 
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2.  Les  gardes  particuliers  pourront  constater,  par  des  r'^> 
cès-verbaux,  les  délits  qu'ils  découvriront  sur  des  propri<rir-5 
forestières  et  rurales,  appartenant  à  des  communes  ou  a  dtt' 
particuliers  autres  que  leurs  commettants. 

Leurs  procès- verbaux  seront  également  remis  direclpro^rt 
aux  officiers  chargés  de  poursuivre  conformément  à  la  Kh. 

8.  Tous  les  procès-verbaux  rédigés  en  matière  fonestitH^ 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

4.  •) 

5.  La  place  de  maître- forestier  est  supprimée.  Ses  attris- 
tions sont  dévolues  au  garde-genéral  résidant  à  Luxenibourv 
qui  aura  le  titre  de  garde-géneral  en  chef.  *) 

Les  traitements  des  gardes-généraux  et  des  assisbnts  ^-rt 
également  payés  par  la  caisse  de  TElat,  mais  ils  sont  remlK.»ijni*-i 
à  celle-ci  par  les  communes  et  par  les  établissements  p^iMi  s 
propriétaires  de  bois,  dans  la  proportion  du  revenu  ca.l j>lr  I 
de  leurs  bois  pour  une  moitié,  et  de  retendue  de  ces  boi5  p-vj: 
l'autre  moitié. 

Les  traitements  des  gardes-forestiers  sont  ac^iuittt-s  dirf^^ic 
ment  par  les  caisses  des  communes  et  des  étabiissf-meuls  i»-- 
blics,  propriétaires  des  bois  confiés  à  leur  surveillance,  ;^ 
Tinstar  des  autres  dépenses  des  communes  et  des  étilnis?* - 
ments  publics. 

6.  Disposition  transitoire 

7.  L'administration  forestière  se  concertera  avec  U^  com- 
munes ou  établissements  publics  pour  arriver  annuelk-mr-rt 
au  meilleur  mode  d'exploitation  et  de  reproduction  dts  pro- 
priétés boisées. 

En  cas  de  désaccord,  il  y  sera  statué  par  le  directeur  gtivr:' 
du  service  allèrent,  sur  le  rapport  d'une  commission  dVnqj'^'^ 
de  trois  membres  à  nommer,  l'un  par  le  conseil  commuiu , 
l'autre  par  le  commissaire  de  district,  et  Je  troisième  p^r  îi? 
directeur  général  de  ce  service. 

8.«) 

9.  La  présente  loi  ne  change  rien  aux  dispositions  en  vipieur. 
concernant  la  nomination  des  gardes-forestiers  et  leur  sut'cr- 
dination  à  leurs  chefs  et  supérieurs. 

iO  décembre  1860.  —  Loi  portant  modifioatlon  du  régis» 
oommunâl  et  forestier. 

Art,  8.  L'organisation  de  l'administration  fori^tièn?  cfC 
réglée  par  arrêté  royal  grand-ducal,  sauf  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  ci 
de  révocation  des  gardes-forestiers  communaux  et  les  ohVv^ 
lions  pécuniaires  des  communes. 

1)  L'art.  4  a  été  abrogé  par  la  loi  du  18  janvier  1867. 

2)  I^  titre  de  garde-général  en  chef  a  été  remplacé  par  cdai 
d'inspecteur  des  eaux  et  forêts  —  loi  du  17  mai  1874. 

3)  L'art.  8  a  été  abrogé  par  la  loi  du  23  janyier  1854. 
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À  partir  de  la  publication  des  lois  et  arrêtés  réglementaires 
prévus  au  paragraphe  qui  précède,  sont  abrogées  les  disposi- 
tions contraires  de  la  loi  forestière  du  14  novembre  1849. . . . 

i7  mat  i874.  —  Loi  snr  IdB  traitemente  du  personnel  sapMeur 
de  Tadministration  forestière. 

Art.  !•»•.  Le  chef  de  Tadministration  forestière  portera  le 
titre  d'inspecteur  des  eaux  et  forêts. 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  d'administration  fores- 
tière sont  fixés  comme  suit ') 

3.  Nul  ne  peut  èCrc  nommé  garde  général  de  1^*  classe,  s'il 
n'a  été  au  moins  pendant  trois  ans  garde-général  de  2«  classe. 

Il  est  alloué  pour  le  contentieux  forestier  comme  indemnité 
fix^  au  garde-général  de  Luxembourg  une  somme  annuelle  de 
250  fr.,  et  à  celui  de  Diekirch  de  200  fr. 

4.  II  peut  être  alloué  à  des  accessistessurnuméraires  une 
indemnité  à  fixer  par  le  directeur  général  du  service  allèrent. 
.  .  .  Cette  indemnité  pourra  être  convertie  en  traitement  après 
trois  années  de  bons  services.  ') 

5.  L'indemnité  de  l'inspecteur  pour  frais  de  bureau  et  de 
tournée  est  ^yid^  à  500  fr. 

1^  mai  Î894.  —  Loi  concernant  les  traitements  des  fonction- 
naires de  rStat  etc.  {Extrait), 

Il  est  alloué  aux  gardes-généraux  une  indemnité  de  150  fr. 
par  an  à  titre  de  frais  de  bureau. 

t^7;i/m  i906.  ~  Loi  sur  la  majoration  dee  traitements 
des  fonctionnaires  {Extrait). 

Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  traitements  du  personnel 
supérieur  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  !«'.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  l'Etat sont  fixés  ainsi 

qu'il  suit  : 

Eatix  et  forêts. 

Inspecteur  des  eaux  et  forêts fr.  4825—5225 

Gardes-généraux  de  1«  clanse »    .3800—4100 

Gardes-généraux  de  2«  classe »    3400—3700 

L'indemnité  ou  le  traitement  alloué  aux  accessistes  peut  être 
porté,  pour  un  accessiste,  à  2040  fr.  au  maximum. 

a.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1901, 
les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et  agents 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont  fixés 
par  Je  Gouvernement  en  conseil 

1  >  Voy  la  loi  du  27  juin  1906  et  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin  1901. 
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14  février  1900.  —  Arrêté  g.-d.  rtolaat  les  oonditioia  d*AdB» 
sion  aoz  emploie  supérieurs  de  radmisistratianàsBMszsl 
forêts. 
Art.  le^  Nul  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi  5u^«t-ri»iir 

de  l'administration  des  eaux  et  foi-éts,  s'il  n'a  obtenu  daa5  ir 

pays  le  diplôme  d*accessisle  forestier. 

2.  L'examen  d'accessiste-foresliep  comprend  une  é|»re!i>' 
théorique  et  une  épreuve  pratique. 

3.  L'épreuve  théorique  comprend  les  matières  sui\-anl*: 

a)  Sciences  auxiliaires:  l.  calcul  diB'érentiel  et  inl»-?ni 
géométrie  analytique  ;  2  géodésie  élémentaire  ;  ^.  ph>>#'j  î- 
expérimentale,  météorologie  et  climatologie  ;  4.  chimie  ex,'«- 
rimenlale  minérale,  organique  et  agricole;  .*».  mineral'ip^rt 
géologie  ;  6.  botanique  générale  et  spéciale  ;  7.  zo»  »l<^e  i>cr£- 
rale  et  spéciale. 

b)  Sciences  forestières  proprement  dites  :  8.  culture  dts  K- 
ou  sylviculture;  9.  exploitation  des  bois  ou  technaicnrit  i»- 
reslière  ;  iO.  police  forestière,  protection  et  o^nservation  «Ir^ 
bois  ;  il.  aménagement  des  forêts,  y  compris  la  constnhni.  j 
de  routes  et  de  chemins  forestiers  ;  12.  estimation  dt^  ^.««rri 
fonds  et  superficie;  dendrométrie. 

Le  programme  détaillé  des  matières  qui  pré^^ient  omm^ 
de  celles  qui  font  l'objet  de  l'épreuve  pratique,  est  ^mblir  f^»' 
le  Directeur  général  du  service  afférent.  Ce  règlement  «Mt-r 
minera  également  l'importance  relative  des  matières. 

4.  Pour  être  admis  à  l'épreuve  théorique,  il  faut  avoir  Si  t^ 
l'examen  de  maturité  ou  de  cîipacité- 

Le  récipiendaire  justifierd,  par  un  certilicîit  du  nk**kviii  .!- 
canton  de  son  domicile,  de  son  aptitude  corp(»rt*He  p»»ur  .♦• 
service  forestier,  et  par  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  qa*  i 
moment  de  se  livrer  aux  études  forestières  il  nVlait  j»a>  '^g- 
de  plus  de  vingt- deux  ans. 

L'épreuve  théorique  ne  peut  se  faire  qu'apn*»  trois  ïiitiîrt-> 
d'éludés  à  une  université,  ou  encore  après  deux  annet*  a  * 
tudes  à  une  école  forestière  spéciale  et  une  année  d'^HL.:-? 
universitaires 

Nul  n'est  admis  à  l'examen  pratique  après  Tàge  de  trenU*  j  î 

5.  Les  examens  théorique  et  pratique  sont  passé*i  à  Ui\t^ 
bourg  devant  un  jury  composé  de  cinq  membres  eff<5iif>  a 
trois  membres  suppléants,  qui  seront  employés  supérieurs  .' 
l'administration  des  eaux  et  forêts,  ou  docteurs  en  stit^i  >« 
physiques  et  mathématiques,  ou  dateurs  en  sciences  nsiu- 
relles,  ou  professeurs  à  une  école  forestière  spéciale. 

Le  jury  sera  nommé  par  Nous  ;  il  sera  convoqué  par  k  D. 
recteur  général  du  service  afférent  toutes  les  fois  que  les  itr 
soins  du  service  l'exigent. 

6.  Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  du  jury,  pren^lre  ^  rt 
à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusque  et  y  a^ropris  Ir  tj  i  ■ 
trième  degré,  à  peine  de  nullité  de  Texamen. 

7.  Avant  d'être  admis  à  l'épreuve  thwrique,  le  rcripieinî  i-- 
justifiera  d'avoir  versé  à  la  caisse  de  l'Etat  la  somaie  de  lui'  ir. 
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Aucun  droit  d'admission  n'est  dû  pour  Texamen  pratique. 

8.  Le  jury  nomme  dans  son  sein  son  président  et  son  secré- 
taire. 

9.  Le  candidat  qui  a  subi  avec  succès  l'examen  théorique 
sera  assujetti  à  un  stage  biennal  pendant  lequel  il  sera  occupé, 
la  première  année,  au  bureau  et  sous  la  direction  de  l'inspec- 
teur des  eaux  et  forêts.  II  travaillera  pendant  la  seconde  année 
en  forêt,  dans  le  cantonnement  qui  lui  sera  assigné,  ou.  sur 
demande,  à  l'étranger,  dans  un  ressort  qui,  par  la  constitution 
de  ses  bois  et  leur  traitement,  présente  des  analogies  avec  les 
forêts  du  Grand-Duché.  11  exécutera,  au  courant  de  la  seconde 
année,  le  levé  trigonomélrique  au  théodolite  ou  à  la  boussole 
d'un  massif  forestier  d'au  moins  80  hectares  et  dressera  le  plan 
d'aménagement  du  même  bois. 

10.  Pour  être  admis  à  l'examen  pratique,  il  faut  justifier 
d'avoir  satisfait  aux  conditions  de  stage  prescrit  par  l'art.  9. 

11.  I^s  questions  à  poser  sont  arrêtées  par  le  jury  immé- 
diatement avant  chaque  séance- 
Chaque  réponse  sera  lue  et  appréciée  par  tous  les  membres 

du  jury. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire  pour  tous  les  candidats  de 
Texamen  théorique  qui  n'ont  pas  obtenu  les  deux  tiers  de  l'en- 
semble des  points  attribués  aux  matières  de  l'épreuve. 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  obtenu,  à  l'examen  écrit,  la 
moitié  des  points  dans  l'une  ou  l'autre  branche,  subiront  un 
examen  oral  supplémentaire  dans  ces  branches,  lequel  décidera 
de  leur  admission,  sans  modifier  leur  classement. 

Pourra  toutefois  le  jury,  dans  ce  cas,  prononcer  l'admission 
sans  recourir  à  l'épreuve  orale  supplémentaire,  lorsqu'à  raison 
du  mérite  d'ensemble  de  l'examen  et  de  l'importance  relative- 
ment peu  élevée  des  matières  dans  lesquelles  rinsufïîsance 
aura  été  constatée,  le  candidat  aura  été  jugé  digne  de  cette 
faveur. 

L'examen  pratique  se  fera  par  écrit. et  oralement. 

L'examen  écrit  portera  sur  les  matières  suivantes  :  1 .  critique 
des  travaux  de  géodésie  et  d'aménagement  prévus  par  l'art.  9  ; 
2.  législation  forestière  et  droit  administratif  du  Grand-Duché  ; 
3-  botanique  et  zoologie  forestières  :  connaissance  approfondie 
des  essences  indigènes  et  exotiques  acclimatées,  ainsi  que  des 
ennemis  et  des  maladies  des  végétaux  forestiers  et  agricoles; 
4.  géologie:  connaissance  de  la  constitution  géologique  du 
pays  :  roches  et  terrains  sur  lesquels  l'eposent  nos  forêts  ;  5. 
cynégétique  ;  6.  pisciculture,  ainsi  que  la  législation  concer- 
nant ces  deux  dernières  matières  ;  7.  économie  politique. 

L'examen  oral  pourra  avoir  lieu  sur  le  terrain  et  portera 
avant  tout  sur  les  branches  de  la  science  forestière  propre- 
ment dite. 

Le  jury  prononcera  l'admission,  lorsqu'à  raison  du  mérite 
d'ensemble  de  l'examen  écrit  et  de  l'examen  oral,  le  candidat 
aura  justifié  de  connaissances  pratiques  suifisantes. 

Les  décisions  du  jury  emportent  l'admission  ou  le  rejet  ; 
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elles  sont  proclamées  en  séance  publique,  ûnmédiatemefit  a^r^ 
Texamen  oral. 

Ces  décisions  sont  sans  recours. 

En  cas  de  rejet,  le  candidat  ne  pourra  se  représenter  qiiV 
près  un  an. 

Le  jury  délivrera  aux  candidats  qui  ont  subi  l'épreuv?  tL^^- 
rique,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  passé  celte  ei)reu\- 
avec  succès. 

Les  diplômes  d'accessisle- forestier  et  les  certificats  s^r-:: 
signés  par  tous  les  membres  du  jury  et  visés  par  le  Directru. 
général  du  service  afférent. 

I^s  diplômes  d*accessiste-foresliersont  conçus  dans  la  kvra- 
suivante  : 

«  Le  jury  d'examen  pour  le  grade  d'accessisle-forestier  ; 

»  Vu  le  résultat  de  Texamen  du  sieur  .  -  .,  ne  à  .  .  .,  le  . . .. 
domicilié  à ...  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  ....  a  satisfait  aux  conditions  pr^^ 
cri  tes  par  le  règlement  du  ...  .  sur  les  examens  d  acces&sv 
forestier  ; 

»  Délivre  au  sieur le  présent  diplôme  d'accessi54er.- 

restier. 

»  Ainsi  fait  à  Luxembourg,  le  ...  » 

L'examen  des  candidats  fait  Tobjet  d'un  proi^ès-verlai  v 
taillé,  tant  sur  la  marche  générale  de  l'examen,  telle  qu'fii» 
avait  été  arrêtée  par  le  jury,  que  sur  les  résultats  obunus  i»"* 
les  candidats.  Ce  pro(^verbal  sera  signé  par  tous  les  rotHnlft^ 
du  jury  et  adressé  avec  toutes  les  pièces  à  lappuî  au  Din^Ht-  • 
général  du  service  afférent. 

12.  Les  candidats  qui  ont  commencé  leurs  études  aux  e»\>..r 
spéciales  forestières  avant  la  publication  du  présent  sm-t'-. 
sont  dispensés  des  examens  de  maturité  ou  de  capiHité- 

13.  Les  dispositions  des  art.  l^'à  il  inclusivement  qui  pr*^ 
cèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  p<>slulants  qui,  lors  d'.»  'a 
publication  du  présent  arrêté,  sont  porteurs  d'un  dipr^cjt  •> 
candidat- forestier  délivré  conformément  à  la  législation  prw'i 
df  mment  en  vigueur. 

jh  février  i9()0.  —  AxTôtô  mlnlst.  fixant  Ib  prognaoai 
détaillé  sur  les  matlèrea  de  rezamen  d'à 


Art.  1*'.  En  conformité  de  l'art.  3  de  rarrêté  g.-d-  du  U 
février  1900,  le  programme  détaillé  sur  les  matières  de  r^.- 
nien  d'accessiste- forestier  et  l'imporlanoe  relali\x»des  nuiiièn:* 
sont  fixés  comme  suit  : 

A.  épreuve  théorique. 

Maiièrfs  it  Vnmn  avec  lein  cofUcieiis.  —  4.  Calcul  diflei^ntM  «r 
intégral,  géométrie  analytique,  24  coefficients  ;  5.  Ge^xk-sietî»- 
menUnre,  24  ;  3  Physique  expérimentale,  mét^'itrologî^  f. 
climatologie,  24;  4.  Chimie  expérimeniale  mint^nle.  ihv 
nique  et  agricole,  24;  5.  Minéralogie  et  gc'ologie,  24;  6.  Bi«ir 
nique  générale  et  spéciale,  30  ;  7.  Zoologie  générale  et  spvvwi*. 
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30;  8.  Culture  des  bois  ou  sylviculture.  30;  9.  Exploitation 
des  bois  ou  technologie  forestière,  30  ;  10.  Police  forestière, 
proteclion  et  conservation  des  bois,  30  ;  il.  Aménagement  des 
forêts.  30  ;  12.  Estimation  des  bois  en  fonds  et  superficie , 
dendrométrie,  30  =  Total,  330  coefficients. 

Programme  détaillé. 
L  —  Sciences  aniiliaires. 

1.  Calcul  différentiel  et  intégral  ;  géométrie  analytique.  —  a) 
Calcul  différentiel  et  intégral  ;  b)  Calcul  des  dérivées  ;  c)  Calcul 
intégral  jusqu'aux  quadratures  inclusivement  ;  d)  Géométrie 
analytique  :  Système  des  coordonnées.  Transformation  des 
coordonnées.  \si  ligne  droite.  Le  cercle.  L'équation  générale 
du  2«  degré  à  deux  variables.  Les  sections  coniques. 

2.  Géodésie  élémentaire.  —  Mesures  et  échelles.  Fixation, 
jalonnage  et  mesurage  de  lignes.  Arpentage.  Calcul  des  sui»- 
faces.  Instruments  :  équerres,  pantomètre,  planchette.  Trian- 
gulation. Mesure  des  bases  et  des  angles.  Instruments  :  théo- 
dolite. Calcul  trigonométrique  des  polygones.  Levés  de  détail. 
Boussole.  Partage  des  surfaces.  Etablissement  de  laies  et  tran- 
chées. Nivellement.  Instruments  et  méthodes.  Dessin  de  plans, 
leur  copie,  leur  amplification  et  réduction.  Teintes  convention- 
nelles. 

3.  Physique  expérimentale,  météorologie  et  climatologie,  — 
Physique  expérimentale  :  Propriétés  générales  des  corps.  Pe- 
santeur. Statique.  Chaleur.  Théorie  mécanique  de  la  chaleur. 
Magnétisme.   Electricité.    Inductions.    Acoustique    Optique. 
Analyse  spectrale.  Phénomènes  et  polarisation.  Météorologie 
et  climatologie:  Physique  du  globe-  Météores.  Chaleur  ter- 
restre. Thermomètre  et  thermomélrographe.  Température  de 
l'air.    Isothermes.  Courants  océaniques.  Isothères  et  isochi- 
niènes.  Mouvements  de  l'atmosphère.  Hydrométéores.  Hygro- 
mètres. Lumière  météorique,  mirages,  arcs-en-ciel,  etc.  Pres- 
sion atmosphérique,  orages,  grêle,  paratonnerres.  Climat.  Cli- 
mats de  plaine  et  de  montagne.  Classification  des  climats.  In- 
fluence de  la  situation-  Altitude.  Exposition.  Influence  des  forêts 
sur  le  sol  et  le  climat. 

4.  Chimie  expérimentale  minérale»  organique  et  agricole.  — 
Chimie  expérimentale  minérale  :  Notions  préliminaires.  Théo- 
ries chimiques,  notations,  formules  et  équivalents  chimiques, 
radicaux.  Acides,  bases  et  sels.  Nomenclature.  Classification  des 
corps.  Etude  des  métalloïdes  et  des  méUiUx  et  de  leurs  princi- 
paux composés.  —  Chimie  organique  et  agricole  :  Composition 
élémentaire  des  plantes  en  général  et  des  végétaux  ligneux  en 
particulier.  Détermination  quantitative  de  ces  substances  Clas- 
sîûcaLion  des  composés  organiques.  Composés  non  azotés.  Série 
des  carburesd'hydrogènesaturés.  Série  aromatique.  Glycosidos. 
Composés  azotés.  Alcaloïdes  végétaux.  Albuminates.  Amides 
Ferments.  Eléments  minéraux  des  plantes.  Analysedes  cendres. 
Importance  des  substances  minérales  pour  la  vie  des  plantes. 
Entrais,  leur  signification  et  emploi.  Engrais  azotés.  Terreau  et 
tiumus.  Importance  des  forêts  pour  l'industrie  chimique. 

5.  Minéralogie  et  Géologie.  —  Minéralogie  :  Introduction. 
Teriïiinologie.  Cristallographie.  Classification  des  minéraux. 
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Etude  des  minéraux  les  plus  importîints.  Gé3!ogie  :  IjjtmcJuc- 
lion.  Enveloppe  du  globe  terrestre.  L'atmosphère-  Les  «x^u\ 
Eaux  couranies.  Eaux  stagnantes.  Influence  de  l'air  et  de  leao 
sur  les  ehangemenls  de  la  surfaoe  du  globe.  Erosions,  tic.  V«»î- 
canisme.  Structure  de  Técorce  terrestre.  Disposition  de>  ter- 
rains dans  le  sens  horizontal  et  vertical  Plaines  et  pLit^uii, 
collines  et  montagnes.  Etude  des  roches.  Etude  i1^  forroutiuris. 

6.  Botanique  générale  et  spéciale.  —  Botanique  genérile  :  Wi^ 
toire  et  littérature.  Anatomie.  morphologie  et  physioj.>^ne  6^-^ 
plantes.  Phytopathologie.  Géographie  des  plantes.  Boldiiigu? 
spéciale  ou  descriptive  :  ClassificîUion.  Systènu*.  Eiuae  àr> 
classes  et  familles  les  plus  importantes  au  point  de  vue  fort^li^r 
(d'après  le  système  de  Candolle). 

7.  Zoologie  générale  et  spéciale^  —  Zoologie  générale  :  Hî>lo:re 
et  littérature.  Anatomie,  pathologie  et  physiologie  d*^  animr^ut 
7x)ogéograr»hie.  Zoologie  spéciale  ou  descriptive  :  Classirh-aîiio 
du  règne  animal.  Etudes  des  embranchements,  clasàe>  et  fa- 
milles ofl*rant  le  plus  d'importance  au  point  de  vue  fores^lier. 

II.  —  Sciencfs  forfsiières. 
Sont  exigées  des  connaissances  approfondies  dans  iouit^  K-^ 
branches  de  la  science  forestière  proprement  dite,  suivant  Itur 
étendue  entière  et  leur  état  le  plus  moderne. 

B.  —  Épreuve  pratique. 

Matières  de  l'eiamcn  am  lenrs  coffScienis.  —  i.  Critique  des  tnn-s'iiç 
de  géodésie  et  d'aménagement  prévus  par  Part.  9  de  ranè!e 
grand  ducal  du  14  février  1900.  30  coëflicienls  ;  2.  !^.»glslaîmj 
forestière  et  droit  administratif  du  Grand-Duché,  30  ;  3.  &«i  i- 
nique  et  zoologie  forestières  30;  4.  GœK^ie,  24;  5.  i-t  *\ 
Cynégétique  et  pisciculture.  30;  7.  Economie  politique,  Is; 
8.  Examen  oral  prévu  à  l'art.  i\  de  TarnHé  grand-dut^l  du 
14  février  1900,  30  =  Total,  192  cœlîlcients. 

Programme  détaillé  des  matu'res  de  Cépreuiye  écnU, 

1.  Critique  des  travaux  de  géodésie  et  d' aménageai  cm  pr'ViiS 
par  l'art.  9  de  rarrété  grand-ducal  du  14  février  IVKXI.  —  (>•; 
travaux  devront  être  remis  au  Directeur  général  du  s*^rvic*^ 
afférent  au  moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  IVxameii  ou 
être  joints  à  la  demande  d'admission  adress<^  au  ménn^. 

2.  Législation  forestière  et  droit  administratif  — 0>nstiî'jti*>n 
du  Grand-Duché.  Pouvoirs  législatif,  exécutif  et  jud:ri.iir\v 
—  Loi  du  24  février  1843  sur  l'organisiition  des  cominuiit^. — 
Organisation  de  l'administration  forestière:  ordonnance  r  g-d. 
du  l®*"  juin  1840.  —  Législation  forestière  proprement  m\^: 
ordonnance  de  i669;  décrets  des  16-29  septembre  1791  et  f5 
septembre  -  f  octobre  1791  ;  ari-ètés  royaux  des  10  mai  181 'i 
et  16  août  1837  ;  lois  des  14  novembre  1849  et  10  dttvnih^ 
1860  :  loi  du  23  mars  1893  sur  la  compétence  des  jiijre<  dr» 
paix  en  matière  forestière  ;  arrêté  g-d.  du  8  juillet  l«^î  ei  k- 
cahier  des  charges  y  annexé  sur  l'exploita tion  el  la  traite  dt^  to  s. 

3.  Botanique  et  zoologie  forestières^  —  Connaissante  aî^r^ro- 
fondie  des  essences  indigènes  et  exotiques  acclimalt-es.  aiiî^i 
que  des  ennemis  et  des  maladies  des  végétaux  forestiers      < 
agricoles. 
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4.  Géologie*  —  Connaissance  de  la  constitution  géologique 
du  pays.  Roches  et  terrains  sur  lesquels  reposent  nos  forêts. 

5  et  6.  Cynégytique  et  Pisciculture.  —  Législation  sur  la 
chasse  et  la  pèclie.  Connaissance  exacte  du  gibier  et  des  pois- 
sons indigènes  et  des  animaux  nuisibles.  Traitement  rationnel 
dé  la  chasse  et  de  la  poche.  Méthodes  Armes.  Engins  pour  la 
capture  et  la  destruction  des  bêtes  nuisibles-  Piégeage.  Etablis- 
sements piscicoles.  Repeuplement  artificiel  des  rivières.  — 
Connaissance  des  lois,  arrêtés,  règlements  et  circulaires  con- 
cernant les  deux  branches  depuis  1845. 

7.  Economie  politique.  —  Introduction.  Définitions.  Richesse. 
Utilité.  Valeur.  Eléments  constitutifs  de  la  valeur.  Matière  et 
force.  Capitaux.  Echange.  Circulation.  Mesures  de  la  valeur. 
Monnaie.  Crédit.  Banques.  Population.  Emigration,  colonisa- 
tion. Valeur  de  I  homme.  Capital  et  travail.  —  Commerce  et 
industrie-  —  Organisation  du  travail  :  salaires^  —  Coopération. 
Monopole.  Concurrence.  —  Balance  du  commerce.  —  Protec- 
tionisrae  et  libre  échange.  —  Propriété  foncière.  Politique 
agraire  Socialisme  et  communisme.  —  Rôle  é<îonomique  de 
rÉtat.  Ses  ressources  et  ses  dépenses.  Impôts  et  leurs  efl'els 
économiques.  Emprunts.  Concurrence  —  Histoire  succincte  de 
l'économie  politique. 

8.  Examen  oral  sur  le  terrain  prévu  par  l'art.  11  de  l'arrêté 
grand-ducal  du  14  février  1900. 

28  août  i904.  —  Arrêté  g.-d.  déterminant  la  tenue  de  servioe 
obligatoire  et  Tarmement  du  personnel  de  Tadmlnistration 
des  Eauz  et  Forôts. 

Art.  1«.  Par  dérogation  à  Tarreté  grand-ducal  du  3  avril 
i89.H,  déterminant  l'uniforme  de  service  des  agents  et  préposés 
de  Tadrainistration  des  eaux  et  forêts,  la  tenue  de  service  obli- 
gatoire que  le  personnel  de  l'administration  des  eaux  et  forêts 
portera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  réglée  comme  suit: 
I.  Pour  les  agents  [inspecteurs,  gardes-généraux^  accessistes). 

a)  Tenue  d'hiver.  —  Veston  en  drap  vert- mêlé;  collet  rabattu 
passepoiié  de  vert-dragon;  deux  rangées  de  cinq  boutons  de 
22  ™/m  de  diamètre  —  (les  boutons  sont,  pour  chaque  uni- 
forme, tant  des  agents  que  des  autres  employés,  en  corne  verte, 
portant  les  armes  du  Grand-Duché  et  en  exergue  les  mois  «Eaux 
et  Forêts  >»  —  ;  deux  poches  de  devant  passepoilées  ;  deux 
poches  de  derrière  passepoilées  avec  six  boulons.  —  Gilet  de 
mfîmo  drap  avec  une  rangée  de  boulons  de  11  ™/m  de  dia- 
mètre. --  Pantalon  de  même  drap,  demi-large  avec  passepoils 
et  deux  bandes  vert-dragon  de  trois  cm.  de  largeur.  —  Chapeau 
mou  de  feutre  vert-mêlé,  bordé  de  soie  vert-dragon  avec  corde- 
lière de  même  couleur-  —  Manteau  en  drap  brut  vert-grisfltre  ; 
collet  en  drap  vert  dragon  ;  deux  rangées  de  cinq  boutons  de 
22  ™/in  de  diamètre;  deux  poches  de  derrière  avec  six  boutons  ; 
capuchon  démontable. 

b)  Tenue d*été.  —  Litewka  en  diagonale  vert-mêlé;  collet 
rabattu  passepoiié  de  vert-dragon  ;  une  rangée  de  cinq  boutons 
de  22  °»/ni  de  diamètre,  trois  poches  de  côté  avec  pattes,  deux 
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à  gauche  et  udb  à  droite.  —  Giiei  de  même  drap  avec  use  ran- 
gée de  boutons  de  41  ™/m  de  diamètre.  —  Pantalon  de  n^ne 
étoffe  demi- la  i-ge  avec  passepoils  eldeux  bandes  veinirajfoc 
de  trois  cm  de  largeur.  —  Pèlerine  en  drap  bnil  vert-gnsc'itre; 
collet  rabattu  en  drap  vert-dragon  ;  une  rangée  de  cinq  lo^j- 
tons  de  22  ™/m  de  diamètre  ;  capuchon  démontable. 

II.  Pour  Us  préposés  effectifs  et  auxiliaires  et  les  autres  a^pU^s 
de  C  administration. 

a)  Tenue  d'hiver,  —  Veston  en  drap  vert-m^**  ;  épaukUes 
de  même  drap  passepoilées  de  vert-dragon;  collet  rabattu  ^s- 
sepoilé;  deux  rangées  de  cinq  boutons  de  22  "»/m  de  diameln^ 
deux  poches  de  devant  passepoilées  ;  doux  poches  de  derri**re 
passepoilées  avec  six  boutons  ;  un  liséré  en  drap  vert-drai^^a 
formant  parement  sur  les  manches.  —  Gilet  de  même  drap  avec 
une  rangée  de  boulons  de  il  ^/m  de  diamètre-  -  Pantaioîi 
de  même  drap,  demi'larg:e  avec  passepoils.  —  Chapeau  hi^'m: 
de  feutre  vert-mélé,  bordé  de  laine  vert -dragon  avec  cortidl^re 
en  poils  de  chèvre.  —  Manteau  en  drap  brut  vert-grisâtre  ; 
collet  en  drap  vert-dragon  ;  deux  rangées  de  cinq  boutons  <k 
22  m/m  de  diamètre  ;  deux  poches  de  derrière  a^-ec  six  bou- 
tons ;  capuchon  démontable. 

b)  Tenue  d'été.  —  Litewka  en  diagonale  vert-mêlé;  collet  ra- 
battu passepoilé  de  vert-dragon  :  une  rangée  de  cinq  bofitc^ns 
de  22  ™/m  de  diamètre;  trois  poches  de  côté  avec  pattes,  deux 
à  gauche  et  une  à  droite.  —  Gilet  de  même  étoffe  avec  uLt 
rangée  de  boutons  de  11  ™/m  de  diamètre.  —  Pantalon  demènî^ 
étoffe,  demi-large  avec  passepoils.  —  Pèlerine  en  drap  bru 
vert-grisùtre;  collet  rabattu  en  drap  vert  dragon;  une  raiv^^^ 
de  cinq  boutons  de  22  °*/m  de  diamètre;  capuchon  démontable. 

2.  La  hiérarchie  des  grades  sera  marquée  de  la  manière 
suivante  :  Inspecteur  :  branche  de  chêne  à  trois  feuilles  et  ln»is 
glands,  brodée  en  argent  au  collet  ;  épaulettes  de  trois  gakw> 
en  argent  ;  trois  lisérés  en  drap  vert-dragon  formant  panenierii 
sur  les  manches.  —  Garde-gé/iéral  :  bituiche  de  chêne  a  dt-ux 
feuilles  et  deux  glands»  brodée  en  aident  au  collet:  epault^tts 
de  deux  galons  en  argent  ;  deux  lisérés  en  drap  vert-draîToa 
formant  parement  sur  les  manches  —  Accessiste  :  feuille  oe 
chêne  brodée  en  argent  avec  un  gland  au  collet  ;  é|>i)uleit«$ 
d'un  galon  en  argent  ;  un  liséré  en  vert-dragon  formant  p8^^ 
ment  sur  les  manches.  —  Brigadier:  feuille  de  chêne  en  mêlai 
blanc  au  collet. 

3.  Les  modèles  de  ces  tenues  seront  arrêtés  par  .Notrt 
Directeur  général  de  l'intérieur. 

4.  La  tenue  de  cérémonie  prescrite  par  rarpêté  du  6  juin 
1834,  pour  les  préposés,  est  supprimée.  —  Elle  est  remplact* 
par  une  tenue  de  service  ordinaire  neuve  à  tenir  en  rêsenre 
par  chaque  titulaire. 

Armement. 

5.  L'armement  pour  les  agents  consistera  en  un  couteau 
de  chasse  et  pour  les  préposa  en  une  carabine  Mbiuser  n^c 
épée  baïonnette. 
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6  juUlet  i90i,  —  Loi  oonoemant  la  réorganisation  du  servioe 
agrloole. 

Art.  1»'.  L'administration  du  service  agricole  est  chargée, 
sous  l'autorité  du  membre  du  Gouvernement  du  service  afférent, 
des  affaires  de  Tagriculture. 

Elle  pourra,  en  outre,  être  chargée,  sous  les  ordres  du 
membre  du  Gouvernement  que  la  chose  concerne,  du  service 
du  curage,  de  l'entretien  et  de  l'amélioration  des  cours  d'eau.*) 

2.  Le  personnel  du  seiTice  agricole  pourra  comprendre, 
outre  l'ingénieur  agricole,  chef  de  sei*vice  :  a)  pour  les  travaux 
techniques:  trois  conducteurs  agricoles,  et  deux  conducteurs 
auxiliaires  ;  b)  pour  les  travaux  de  bureau  et  autres:  un  chef 
ou  un  sous-chef  de  bureau,  et  trois  commis. 

Pour  autant  que  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  Gouver- 
nement pourra  nommer,  hors  cadre,  deux  conducteurs  de 
troisième  classe. 

3.  Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  ....*) 

4.  Le  nombre  des  conducteurs  et  des  commis  de  première 
classe  ne  peut  dépasser  deux  pour  chacune  de  ces  classes. 

Toutefois  les  conducteurs  de  deuxième  et  ceux  de  troisième 
classe  ainsi  que  les  conducteurs  auxiliaires  pourront,  après  dix 
années  de  bons  et  loyaux  services  dans  ces  classes  et  resp. 
grades,  obtenir  le  traitement  minimum  de  conducteur  de  pre- 
mière et  resp.  de  deuxième  et  de  troisième  classe. 

Les  conducteurs  de  première  classe  pourront,  après  douze 
années  de  bons  et  loyaux  services  dans  le  même  grade,  jouir 
encîore  de  trois  augmentations  biennales  de  100  fr.  chacune. 

5.  En  dehors  des  fonctionnaires  prévus  à  l'art.  2,  il  pourra 
être  attaché  temporairement  au  service  agricole,  suivant  les 
besoins  de  l'administration  :  i<>  les  aides  nécessaires  pour  le 
service  technique  et  celui  des  bureaux  ;  2<>  un  ou  plusieurs 
employés  du  cadastre,  à  désigner  de  commun  accord  avec  le 
Directeur  g<^néral  des  finances,  pour  procéder  aux  opérations 
gréodésiques  ou  pour  diriger  celles-ci. 

6.  L'ingénieur,  les  conducteurs  et  l'employé  supérieur  des 
bureaux  sont  nommés  par  Nous,  les  autres  fonctionnaires  par 
le  membre  afférent  du  Gouvernement,  dans  les  limites  des 
allocations  budgétaires. 

1)  Voy.  la  loi  du  €3  juin  1880,  sur  le  curage,  l'entretien  et  Ta- 
mélioration  des  cours  d'eau  ;  —  la  loi  du  28  déc.  1880,  concernant 
les  associations  syndicales  pour  l'exécution  de  travaux  de  drainage, 

et  la  loi  du  27  mars  1900  sur  l'organisation  des  associations 

£ig^icoles. 

g)  Voy,  les  lois  des  27  juin  et  31  juillet  1906, 
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Les  frais  de  roule  et  de  séjour,  aie  *i  que  les  frais  <ie  b  jn=-\ii, 
s'il  y  a  lieu,  sont  fixés  par  Nous  da'^s  les  ménies  limi:»:*-  *j 

7.  Tous  les  fonctionnaires  tlêfinitivement  iK»mmt>  soit  :  j 
service  agricx)le,  soit  dans  une  autre  admini^lratimi  tlt- i'E  ..; 
et,  le  cas  échéant,  leurs  ayants  droit  inlpresses.  si»at  iwmi- 
faire  valoir,  pour  la  liquidation  de  la  pension,  le  temfrf  p^->». 
dans  les  fonctions  provisoires  du  service  agri«^3le.  a  ohjr,:t*  p^r 
eux  de  verser,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  les  ret^niues  pr*^sur> 
par  la  loi  générale  sur  les  pensions  des  fonclioniiaii-esile  iLi  l 

8.  Les  fonctionnaires  et  employés  du  servit^  airriiiïle  î.t 
peuvent  toucher  aucun  salaire  jjour  trax'aux  particuli»Ts  :  «?^ 
travaux  seront  payés,  s'il  y  a  lieu,  à  TElat  suivant  un  tarîi 
fixer  par  un  règlement  d'administration  publique. 

9.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  e^r- 
lement  les  conditions  que  doivent  remplir  les  c;indiiats  ku^ 
être  nommés  aux  différentes  fonctions  prévues  par  la  preseiî: 
loi. 

Néanmoins  le  personnel  actuellement  occupé  dons  une  i^s 
deux  branches  du  service  agricole  est  dispensé  de  i'a-xTqnpii?- 
sement  des  conditions  concernant  les  promotions  dans  &i*.*- 
branche  de  service.  Cette  disposition  de  faveur  ne  s'applîiiutTi 
pas  à  l'ingénieur  agricole  à  nommer  par  la  suile- 

10.  Les  lois  des  28  février  1883  et  9  février  1887  sont  abroges 

24  nov.  1903   —  Arrêté  g.-d.  détermiaant  les  conditioas  m 
doivent  remplir  les  candidats  pour  être  nomxnéi  au  di^ 
rentes  fonctions  prévues  par  la  loi  du  6  juillet  1901  tm  b 
service  agricole. 
Art.  1er.  f^^Jl  jj'gg^  admis  dans  l'administration  du  seni-v 

agricole  s'il  n'est  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  ingénieur,  conducteur  ou  c*x- 
ducteur  auxiliaire,  s'il  n'a  été  déclaré  capable  à  la  suiti»  li'u  i 
examen  public  sur  les  connaissances  énumérét^s  au  progruraïD-* 
annexé  au  présent  règlement. 

Pour  être  admis  à  l'examen  d'ingénieur,  il  faut  justifier  av'H' 
suivi  des  cours  à  une  université  ou  à  une  école  sj^ecinle  s^ir 
loutes  les  matières  de  l'épreuve  à  subir,  à  l'exception  du  d'  tl 
du  progT*amnie,  fondant  au  moins  six  semestri's  apuès  nMn^ 
obtenu  le  diplôme  de  Ciipacité  ou  de  maturité. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  conducteur  ou  de  eonduiH^^jr 
auxiliaire,  qui  est  le  même  pour  ces  deux  fonctions,  il  f.^ut 
justifier  d'avoir  subi  l'examen  de  maturité  ou  de  caïKicUe- 

3.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  de  bureau,  s'il  ne  jus- 

1)  Voy.  l'arrêté  g.-d.  du  27  avril  1902,  concemaDi  W  frai-  'ie 
route  du  personnel  dos  bureaux,  —  Tan  été  g.-d.  du  29  d^,  !'>'?. 
concernîuit  les  frais  de  route  du  personnel  technique,  —  et  l'anvi^ 
g.-d.  du  19  février  1907,  portant  fixation  du  Diaximum  des  ir^? 
de  route  du  personnel  de  bureau  et  du  personnel  technique  '^y  ser- 
vice  agricole, 
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tifie  d*avoir  passé  ]*exainen  de  passage  de  la  quatrième  à  la 
troisième  gyranasiale  ou  d'avoir  suivi  avec  succès  les  quatre 
classes  industrielles  inférieures  et  s'il  n'a  travaillé  dans  les 
bureaux  de  l'administration  du  service  agricole  pendant  deux 
ans  au  moins  comme  employé  provisoire. 

Pour  pouvoir  être  nommé  chef  ou  sous-chef  de  bureau,  il 
faudra  avoir  passé  l'examen  prévu  par  l'art  6  de  l'arrêté  du  8 
février  1878,  concernant  l'organisation  des  bureaux  du  Gou- 
vernement, ou  être  porteur  d'un  des  diplômes  y  mentionnés. 

4.  Les  examens  sont  passés  à  Luxembourg  devant  un  jury 
composé  de  trois  à  cinq  membres  et  d'un  à  trois  suppléants. 

Les  membres  du  jury  sont  nommés  par  Nous. 
L'arrêté  de  nomination  désigne  également  le  président  du 
jury  ;  le  secrétaire  sera  choisi  par  le  jury  parmi  ses  membres. 

5.  Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  du  jury,  prendre  part 
à  l'examen  d'un  parent  ou  allié  jusque  et  y  compris  le  qua- 
trième degré,  à  peine  de  nullité  de  l'examen, 

6.  Les  candidats  adressent  leur  demande  afm  d'admission 
au  directeur  général  du  ressort  afférent  et  joignent  les  pièces 
justifiant  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
S  al.  2  et  resp.  al.  3.  Cette  demande  indiquera  les  nom,  prénom, 
lieu  et  date  de  naissance  du  candidat,  et  pour  ceux  qui  désirent 
être  admis  à  l'examen  d'ingénieur  agricole,  les  établissements, 
universités  ou  écoles  spéciales  qu'ils  ont  fréquentés. 

7.  Le  directeur  général  saisit  le  président  du  jury  des  docu- 
ments qui  lui  seront  parvenus.  Ce  dernier  convoquera  dans  la 
h  uitaine  le  jury  qui  procédera  à  la  nomination  de  son  secrétaire. 
Il  statuera  ensuite  sur  l'admission  des  candidats  et  fixera  les 
jours  el  heures  de  Tépreuve  écrite  et  de  l'épreuve  orale  et 
prendra  toutes  les  dispositions  propres  à  assurer  le  fonctionne- 
ment régulier  des  opérations.  Le  directeurgénéral  sera  informé 
des  décisions  prises  par  le  jury.  En  outre,  les  récipiendaires 
seront  prévenus  par  des  lettres  missives  qui  leur  seront  adres- 
sées, huit  jours  au  moins  à  l'avance,  par  les  soins  du  secrétaire. 

8.  Les  examens  d'ingénieur  et  de  conducteur  seront  écrits 
et  oraux. 

L'examen  écrit  précède  l'examen  oral  et  a  lieu  à  la  fois  pour 
tous  les  récipiendaires  qui  doiventêtre  examinés  sur  les  mêmes 
matières. 

9 .  Les  dispositions  réglementaires  sur  le  fonctionnement  des 
j  u  rys  d'examen  en  général  et  concernant  la  procédure,  les  for- 
nmiités  et  les  prescriptions  à  observer  immédiatement  avant  et 
pendant  les  épreuves  écrites  et  orales,  tant  par  le  jury  que  par 
les  candidats,  s'appliquent  aux  examens  institués  parle  présent 
arrêté. 

10.  Après  chaque  examen  oral  le  jury  délibère  sur  l'admis- 
sion et  le  ran^  des  récipiendaires. 

Il  est  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  la  délibération.  Ce 
procès-verbal  mentionne  le  mérite  de  l'examen  écrit  et  de  l'exa- 
men oral  dans  chaque  branche  ;  le  résultat  est  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  des  récipiendaires. 
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11.  Les  jurys  ont  égard,  dans  Tappréciation  des  escaraens.  ï 
Fimporlance  relative  des  matières  ;  cette  importiince  est  iD»:i- 
quée  par  l'oi-dre  dans  lequel  elles  se  succèdent,  dans  I  enua^ 
ration  des  matières  telle  qu'elle  est  faite  au  programme  iaii*ise 
au  présent  règlement. 

12.  I^  jurs;  prononcera  Tadmission  du  récipiendaire  ou  &« 
ajournement  à  une  session  subséquente  ou  son  rejet- 

L'ajoumeraent  peut  n'être  prononcé  que  pour  une  ou  plu- 
sieurs matières  ;  dans  ce  cas,  la  nouvelle  cpi^uve  n'aura  p-jir 
objet  que  les  matières  désignées  comme  cause  d'ajourneraei: 
dans  le  procès- verbal  du  jury. 

18.  En  cas  d'admission,  le  jury  remettra  au  récipieDdîirp 
un  diplôme  signé  par  tous  les  membres  et  visé  par  le  dirt^tteur 
général  du  service  allèrent  et  constatant,  sur  le  vu  de  rét»rf ust 
écrite  et  orale  subie,  qu'il  satisfait  à  la  condition  de  cip3**iU: 
prescrite  par  l'art.  i2  du  présent  arrêté. 

Les  diplômes  sont  revêtus  du  sceau  du  jury. 

14.  Il  est  payé,  sur  le  Trésor  de  l'Etat,  à  cha:nin  df^  mtm- 
bres  des  jurys  des  examens  institués  par  le  présent  arrêté,  sar 
sa  déclaration,  pour  toute  décision  d'admission  ou  d'ajoamt- 
ment,  une  somme  de  20  fr.  pour  un  récipiendaire,  et  pajr 
chaque  récipiendaire  en  sus  la  moitié  de  cette  somme,  si  lV\i- 
men  oral  a  lieu  entre  plusieurs. 

Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  récipiendaire  à  exami- 
ner, et  que  celui-ci  se  retire  après  avoir  commencé  l'excirarfs 
par  écrit  et  avant  l'ouverture  de  l'examen  oral,  chacun  des 
membres  du  jury  a  droit  à  une  somme  de  20  fr. 

Les  membres  du  jury  non  domiciliés  à  Luxeml>ourg  ont  dr\«l 
à  une  indemnité  de  40  centimes  par  kilomètre  de  disUjnx^  far 
œurue,  à  i-aison  du  voyage  qu'ils  doivent  faire  pour  a5>i>ttrr 
à  la  séance  d'installation  et  aux  sessions  du  jury. 

Conformément  à  l'art.  9  delà  loi  du  6  juillet  1901,  le  personad 
occupé  au  moment  de  la  promulgation  de  celte  loi  dans  Tuiie 
des  deux  branches  du  service  agricole,  à  l'exception  de  fir.^ 
nieur  agricole,  est  dispensé  de  raccomplissemenl  descondittricif 
prescrites  ci  dessus  et  concernant  les  promotions  dans  o:V^ 
branche  de  service.  

A  nnexe,  —  Programme  des  examens  {art.  2  du  règlemaii), 

A.  -  Conducteur  et  conducteur  auiHTiiitre. 

i^  Logarithmes,  théorie  et  usage  des  tnbles. 

2'  Algèbre  jusqu'aux  équations  du  â"  degré  inc!usi\-emenL 

3°  Gnoraétrie  :  triangles,  polygones,  mesure  <ies  angles,  a-n- 
tact  et  intersection  des  cercles,  tangentes  et  sécante  nu  <vn  V, 
aires  des  p()lygones  et  des  cercles,  pyramides,  pardllèlipipi-dos, 
prismes,  aire  et  volume  du  cône  droil,  du  cylindre  droit  ei  dt^ 
la  sphère. 

4°  Statique:  composition  et  décomposition  des  forces,  <vntre? 
de  gravité,  équilibre  du  levier,  de  la  poulie,  du  plan  inrJiue,  du 
treuil,  des  moufles,  de  la  vis.  supposés  sans  froltemenl- 

5'  Trigonométrie  rectiligne  :  principales  formules^  usagf  des 
labiés  de  sinus,  résolutions  des  triangles. 
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fr>  Géométrie  descriptive  :  méthode  des  projections,  questions 
relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan. 

7"  Dessin  graphique  et  lavis. 

8*  Levée  de  plans  :  mesure  des  dislances,  chaîne  d'arpenteur, 
8ladia  ;  mesure  des  angles,  goniomètre,  boussole,  graphomètre. 
planchette  ;  usage  et  vérification  des  instruments.  Dessin  des 
plans,  réduction  des  échelles.  Tracé  et  piquetage  sur  le  terrain 
d'alignements  et  de  courbes.  Levée  de  plans  parcellaires. 

9*  Nivellement  :  niveau  d'eau,  niveau  à  bulle  d'air,  mire  à 
coulisses,  mire  parlante,  niveau  de  pente,  usage  et  vérification 
des  instruments.  Opérations  de  nivellement,  calcul  des  côtes  de 
hauteur.  Modes  de  représentation  du  terrain  adoptés  dans  le 
service  des  travaux  publics,  dessins  des  profils  en  long  et  en 
travers,  plans  cotés. 

40®  Cubature  des  terrasses  et  mouvement  des  terres,  répar- 
tition des  déblais,  les  divers  modes  de  transport,  distance 
moyenne  de  transport,  tableau  du  mouvement  et  de  la  réparti- 
tion des  déblais  et  des  remblais. 

il<*  Architecture  :  construction  de  hangars,  d'écuries,  d'é- 
tables.  de  bâtiments  de  ferme,  etc. 

Î2®  Moteurs  des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau,  force  en 
chevaux  de  ces  moteurs  ;  jaugeage  des  cours  d'eau,  lois  de 
l'écoulement  des  eaux. 

i3<»  Distribution  d'eau- 

H^  Notions  d'agriculture  :  précis  du  sol  arable,  de  sa  mise 
en  valeur,  de  ses  améliorations  ;  théorie  des  engrais  chimiques. 
Physiologie  des  plantes,  les  plantes  des  prairies,  les  mauvaises 
herl)es  et  leur  importance  dans  l'agriculture. 

45<»  Drainage:  historique,  direction,  profondeur,  écartement  ; 
pente,  longueur  ;  diamètre  et  construction  des  drains  ;  étude 
et  confection  d'un  plan  de  drainage  ;  exécution  des  travaux, 
système  divers  ;  obstruction  ;  causes  de  l'insalubrité  de  certains 
terrains  et  moyens  d'y  remédier. 

16°  Irrigations  :  quantités  d'eau  employées  dans  les  irriga- 
tions fécondantes  et  rafraîchissantes  ;  réservoirs,  dimensions, 
emplacement  etc.  ;  digues  ;  appareils  servant  a  l'élévation  de 
l'eau,  roues  hydrauliques,  turbines,  bélier  hydraulique;  divers 
systèmes  d'irrigation,  razes,  reprises  d'eau,  demi-planches  su- 
perposées, ados,  submersion, colmatage;  infiltration;  exemples 
d'irrigations  ;  prairies  artificielles  et  naturelles. 

iV  Pratique  des  travaux:  notions  sur  les  qualités  et  défauts 
des  matériaux,  sur  Jeur  emploi  dans  les  maçonneries  et  char- 
pentes, sur  les  travaux  d'entretien  des  chemins  et  sur  la  pra- 
tique des  travaux  en  général. 

i8<»  Législation  :  lois  concernant  l'organisation  du  service 
agricole,  les  associations  syndicales,  les  associations  agricoles, 
le  drainage  et  lesjirrigations,  le  dessèchement  des  marais,  le 
curage,  l'entretien  et  l'amélioration  des  cours  d'eau. 

19*  Ecriture  courante,  nette  et  lisible. 

90<^  Connaissance  grammaticale  des  langues  française  et  alle- 
mande- 

21<*  Arithmétique  :  les  quatre  règles,  fractions  décimales  et 
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ordinaires,  extraction  des  racines  carrées  et  cubiques,  sysu  n>r 
légal  des  poids  et  mesures,  résolution  de  problèmes,  questiufr; 
d'intérêt,  de  société,  proportions  et  progressions. 

B.  —  ïngénirur  agricole. 

i°  Génie  rural.  —  I.  Mécanique  générale  :  Statique  ;  dyrts- 
momètre;  composition  des  forces,  moments,  centre  degrd\i:»j, 
travail  mécanique,  travail  des  moteurs  animés.  Ùnemstiiiae: 
lois  des  mouvements.  Dynamique:  force  vive,  forve  eentriftjç^ 
Chute  des  corps.  Pendule.  Cho(^  Mai^liines:  Leviers.  &il:iiK»:s 
Bascules.  Poulies.  Treuils.  Coins.  Engrenages.  Vis.  Gjun^.*f 
sans  fin.  Frollement.  Résistance  des  milieux. 

Arpentage  et  lever  des  plans.  Description  i\es  instrunwr.t*. 
Procédés  divers. 

II.  Hydraulique  :  Vitesse  d'écoulement  des  liquides  Forroui-' 
de  Torricelli.  Ajutages.  Ecoulement  par  déversoir  Tuyaux  •:*• 
conduite  et  canaux.  Appareils  divers  donnant  la  vitesse dt^  e^u\ 
courantes.  Les  différents  pi-océdés  de  jauge-age. 

Drainage  :  Historique.  Direction.  Profondeur.  E^artemtf  l- 
Pente.  Longueur.  Diamètre  et  construction  des  drains-  Eiud*-  k 
confection  d'un  plan  de  drainage.  Exécution  des  travaux.  Sy* 
tèmes  divei-s.  Obstruction. 

Machines  agricoles  :  Semoirs  et  distributeurs  d'engrais.  Ht^ie? 
à  cheval.  Faucheuses.  RaUïiiux  à  cheval.  Moisscmneus^i  t»nti- 
naires  et  lieuses-  Arracheure.  Tarai'es.  Trieurs.  Haolie-^iaii^t^ 
Concasseurs.  Aplatisseurs  et  moulins.  Divers  systèmes  de  nu- 
chines  à  battre. 

Nivellement  :  Principes.  Description  des  niveaux.  Exécutîi'C 
des  opérations  de  nivellement.  Tableaux  des  rësullats. 

IlL  Machines  à  vapeur  :  Divers  systèmes  de  chaud  ièn^  et  KMir< 
appareils  accessoires,  soupape  de  sûreté,  etc.  Calcul  de  i\'[iità- 
seur  à  donner  aux  tôles  de  chaudières.  Essai  de  chaudiep^ 
Alimentation  et  incrustation.  Causes  diverses  d'altéralion.  Ma- 
chines proprement  dites.  Parties  constituantes  des  marliineri: 
cylindi-e,  piston,  bielle,  etc.  Distribution  par  tiroirs.  i\»i>jiir{s, 
soupapes.  Machines  mono-cylindriques  et  poly-cylinilriqii'5. 
Dispositions  diverses.  Marche.  Travail  indiqué-  Travail  au  freia 

Irrigation:  Quantités  d'eau  employées  dans  les  irrigua- a-- 
fécondantes  et  rafraîchissantes.  Réservoirs  :  Dimensions,  m- 
placement  etc.  Digues.  Appareils  servant  à  rélé\-atior  deTt-a!». 
Roues  hydrauliques,  turbines,  bélier  hydraulique-  Divers  sîi^ 
tèmes  d'irrigdiion  :  par  razes,  reprises  d  eau,  derai-planrhes'*- 
perposées,  ados,  submersion.  Colmatage.  Infiltration,  fcxempîrs 
d'irrigation  dans  diverses  parties  de  l'Europe  et  d'Améi  iqae. 

Constructions  rurales  :  Matériaux  de  construction  :  Pirrr>« 
naturelles,  artificielles,  bois,  métaux.  Maçonneries.  Murs  onJi 
naires.  Murs  de  terrasse.  Voûtes,  Charpenterie.  Emplacemenî 
exposition,  murs,  pavements,  séparation,  plafond,  diroensioc?. 
etc.  des  écuries,  étables,  bergeries,  porcheries  et  poulaillers- 
Granges,  meules,  silos.  Citernes  à  purin. 

2»  Economie  rurale  :  considérations  générales  ;  la  terre  c<i 
capital  foncier  ;  le  capital  d'exploitation  ou  capital  îigricc'le  ;  le 
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Iravail  ;  association  des  trois  instruments  d'exploitation  du  sol  ; 
application  d'économie  rurale. 

3"  Agriculture  générale  :  mission  de  Tagriculture  ;  bibliogra< 
phie  ;  le  climat  ;  le  sol  arable  ;  mise  en  valeur  du  soh  amélio- 
rations ;  le  travail  des  terres  arables  ;  les  engrais  ;  la  mullipli- 
cation  des  plantes  ;  travaux  d'entretien  pendant  la  croissance 
des  plantes  ;  récolte  et  conservation  des  produits  ;  les  cultures 
spéciales- 

4«  Zootechnie  :  anatomie  ;  extérieur  des  animaux  domes- 
tiques ;  hygiène  des  animaux  domestiques  ;  zootechnie  appli- 
quée. 

5°  Dessin  :  Confection  de  projets  quelconques  :  de  drainage, 
d'irrigation,  do  conduites  d'eau,  de  constructions  rurales. 

6®  Géométrie  et  trigonométrie. 

I.  Géométrie  :  triangles,  polygones,  mesure  des  angles,  con- 
tact et  intersection  des  cercles,  tangentes  et  sécantes  au  cercle, 
aires  des  polygones  et  des  cercles,  pyramides,  parallélipipèdes. 
prismes,  aire  et  volume  du  cône  droit,  du  cylindre  droit  et  de 
la  sphère. 

II.  Géométrie  descriptive  :  méthode  des  projections,  ques- 
tions relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan. 

III.  Trigonométrie  rectiligne  :  principales  formules,  usage 
des  tables  de  sinus,  résolution  des  triangles. 

7°  Chimie:  chimie  agricole  et  industrielle.  Analyses  chimiques 
des  terres,  eaux,  engrais,  produits  et  matières  agricoles,  etc.  etc. 

8*  Technologie  agricole:  fabrication  du  sucre,  brasseries, 
distillerie,  fabrication  des  engrais  chimiques,  laiteries,  fro- 
mageries. 

9^  Economie  politique  :  avantages  et  fruits  qu'on  en  retire. 
Rapports  de  l'économie  politique  avec  les  intérêts  particuliers 
et  les  intérêts  sociaux.  Production  des  richesses  et  moyens  de 
Ja  favoriser  :  rôle  des  instruments  de  production.  —  Circula- 
tion des  richesses  :  l'échange,  le  prix,  le  prix  courant,  les  mo- 
nopoles, théories  sur  les  échanges,  la  monnaie,  le  crédit,  les 
institutions  de  crédit,  les  banques,  lecrédit  mobilier  et  foncier, 
le  crédit  agricole.  —  Les  impôts:  directs  et  indirects,  avantage 
et  défini  ts. 

10**  Physique  :  propriétés  générales  des  corps  ;  attraction 
universelle.  Pesanteur.  Hydrostatique.  Pneumatique.  Chaleur. 
Optique.  Magnétisme.  Electricité  statique.  Electricité  dyna- 
mique. 

ii°  Législation.  Code  civil  :  Livre  II,  titre  II,  chap  I  et  II, 
section  première,  titre  IV.  Livre  III,  litre  IV.  chap.  II,  titre 
Vlll,  chap.  II,  section  l'«  et  3«,  chap  HL  section  \^. 

Administration  communale  et  générale.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Législation  rurale  et  agricole  :  police  rurale,  épizooties  et 
police  sanitaire  du  bétail,  vices  rédhibitoires,  amélioration  des 
i-aces  de  bétail,  vaine  pâture,  drainage  et  irrigations,  dessèche- 
ment des  marais,  curage,  entretien  et  amélioration  des  cours 
d'eau,  falsifications  des  engrais,  associations  syndicales,  asso- 
ciations agricoles,  caisses  publiques  de  crédit  agricole  et  pi*o- 
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fessionnel,  warrants  agricoles,  organisation  du  service  agricole, 
de  l'école  agricole  et  des  diverses  commissions  r^sortiâsant 
au  département  de  Tagriculture,  toutes  autres  lois  cc»Doeroaat 
Tagriculture. 

42®  Minéralogie  :  propriétés  physiques  et  chimiques  des  mi- 
néraux, leurs  caractères  géométriques  et  extérieure,  noraen 
clature  et  classiûcation,  usage  des  minéraux  dans  les  arts  ei 
dans  Tindustrie. 

13"  Géologie  :  I^  géologie  du  Grand-Duché. 

14*»  Comptabilité  agricole:  a)  complabiiitë  géiiérale:  è  eomp 
tabiiité  agricole  :  méthode  do  compU»bilitëd*-s  livres  auxiliturv^. 
grand-livre,  comptes  à  y  ouvrir,  comptes  essentiels,  Cûiiït4--. 
accessoires,  compl;»bilite  appliquée. 

15°  Histoire  naturelle  —  botanique:  les  plantes  utiles  et  nui- 
sibles du  pays,  leure  caractères,  les  sols  qu'elles  préfèrent  eie. 

Microscopîe  :  coupe  d'une  plante,  recherche  des  faIsîfic<4tk>C3 
dans  la  farine  etc. 

16°  Zoologie  :  place  occupée  par  Tanimal  dans  la  st*rie  ôr^ 
corps  et  des  êtres.  La  cellule,  élément  anatomique  ;  assc^ciâti* 
de  cellules,  colonies,  tissus.  Fonctions  animales.  Localisati  >a 
et  perfectionnement  des  appareils,  insectes  nuisibles  et  insectes 
utiles  à  l'agriculture.        

27jmn  i906.  —  Loi  flor  la  majoration  des  traitaments 
des  fonotioxmaires.  (Extrait.) 

Vu  la  loi  du  28  février  1883,  sur  l'organisation  du  servi^^ 
agricole,  loi  complétée  par  celle  du  9  février  1887  et  rac<lili^ 
par  celle  du  6  juillet  1901,  concernant  la  réorganisaticHi  du 
même  service,  ainsi  que  la  loi  du  12  mai  1905,  portant  créatiiiti 
d'un  emploi  public  de  conférencier  viticole  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1"".  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  l'Ëtat sont  tixés  aiD& 

qu'il  suit  : 

Service  agricole. 

Ingénieur fr-  5^75—5575 

Chef  de  bureau  ou  sous-chef  de  bureau.    .  {  ^    IlSnl^^ii 

Conducteurs  de  l'®  classe »    3f»!i5— 4±i.^ 

Conducteurs  de  2«  classe »    34l)0— 37<i» 

Conducteurs  de  3«  classe «•    !i9i5— 3i*i) 

Conducteurs  auxiliaires »    2!î25— !i4.'<) 

Les  conducteurs  de  ^  et  ceux  de  3*  classe,  ainsi  que  !« 
conducteurs  auxiliaires  pourront,  après  dix  années  de  bons  ti 
loyaux  services  dans  ces  classes  et  resp.  grades,  obtailr  le  trai- 
tement mmimum  de  conducteur  de  1"*  resp.  de  2*  et  de  3* 
classe.  (Loi  du  6  juillet  1901,  art  -l). 

Les  conducteurs  de  1*^  classe  pourront  après  douze  année» 
de  bons  et  loyaux  services  dans  le  même  grade,  jouir  eoa>re 
de  trois  augmentations  biennales  de  100  fr.  chacune.  (Ib.; 
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2.  Sans  préjudice  de  rapplication  de  la  loi  du  8  juin  1901, 
lec  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et  agents 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont  fixes 
par  le  Gouvernement  en  conseil 

3 f  juillet  1906.  —  Loi  eonoernant  la  majoration  de  traitomont 
des  commis  du  Serrioe  agricole. 

Article  unique.  L'art.  1*'  de  la  loi  du  27  juin  1906.  accor- 
dant à  litre  d'indemnité  de  logement  et  de  renchérissement 
une  majoration  de  traitement  aux  fonctionnaires  publics,  aux 
ministres  des  cultes,  et  aux  agents  subalternes  de  l'Etat  —  n*» 
2î,  service  agricole  —  est  complété  par  l'ajoute  suivante  : 

Commis  de  l'*'  classe.  2700—3025  fr.  ;  commis  de  2«  classe, 
2225—2450  fr.  ;  commis  de  3'  classe,  1900  fr. 

FRAIS  DE  ROUTE. 

21  avril  1902.  —  Arrêté  ff.-d.  çortant  fixation  des  frais  de 
route  et  de  séjour  des  employés  de  bureau  du  serrice  agricole. 
Les  fonctionnaires  et  employés  dénommés  à  l'art.  2  al.  b  de 
l;i  loi  du  6  juillet  1901  —  chef  de  bureau,  sous-chef  de  bureau 
et  commis  —  sont  assimilés,  quant  à  leurs  frais  de  route  et 
de  séjour,  aux  fonctionnaires  et  employés  du  môme  rang  des 
bureaux  du  Gouvernement.  —  ^Rec.  p.  339.) 

59  décembre  1906.  —  Arrêté  g.-d.  fixant  les  frais  de  route  et 
de  séjour  du  personnel  technique  du  serrioe  agricole. 

Art.  !«''.  La  liquidation  des  frais  de  route  et  de  séjour  des 
fonctionnaires  et  employés  techniques  de  l'administration  du 
service  agricole  aura  lieu  à  la  fin  «le  chaque  trimestre  sur  la 
présentation  d'états  spécifiant  les  voyages  et  indiquant  les  mo- 
tifs qui  les  ont  provoqués. 

Pour  le  surplus,  les  dits  frais  de  route  et  de  séjour  seront 
réglés  conformément  aux  dispositions  du  règlement  général  du 
3  mai  1869,  et  d'après  le  tarif  suivant  : 

Voieord.  Ch.de fer.    Séj. 

Ingénieur  agricole 0.25       0,10       U  fr. 

Conducteur  agricole    ....    0,20       0,075      10  fr. 

Conducteur  auxiliaire  agricole.    .    O.lo       0,07.^)       8  fr. 

Employés  temporaires  .     .     .     .    0.1  S       0,075       6  fr. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Mémorial  et  sortira  ses 
effets  à  partir  du  1«'  janvier  1907.  A  partir  de  la  même  date, 
les  arrêtés  des  3  ocl.  188.3  et  4  novembre  1885  seront  abrogés. 

î9  février  1907.  —Arrêté  g.-d.  portant  fixation  du  maximum 
des  £rais  de  route  et  de  séjour  du  personnel  de  bureau  et 
du  personnel  technique  du  serrice  agricole. 
Art.  l®^  Le  maximum  des  frais  de  route  et  de  séjour  du 
personnel  de  bureau  du  service  agricole  est  fixé  pour  le  service 
ordinaire  comme  suit  :  chef  de  bureau,  resp.  sous-chef  de  bu- 
reau fr.  600  ;  commis  fr.  400  ;  employé  temporaire  f r.  300. 
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2.  Le  maximum  de  frais  de  route  et  de  séjour  du  pef^oond 
technique  du  sei*vice  agricole  est  ûxé  pour  le  service  ordinaire, 
comme  suit:  ingénieur  agricole  fr.  4600  ;  conducteur  fr.  140i»; 
conducteur  auxiliaire  fr.  1400;  employé  temporaire  fr.  500. 
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28  novembre  iS57.  —  Arrêté  r.  g.-d.  organique. 
(Modifié  par  arrêté  r,  g.-d  du  18  janyier  1867.) 

Art.  1^^.  La  commission  d'agriculture  du  Grand-Duebé  et 
organisée  d'après  les  dispositions  qui  suivent. 

2.  [La  commission  est  composée  d'un  président.  d*un  secré- 
taire, d'un  vétérinaire  et  de  onze  membres,  dont  un  à  choisir 
autant  que  possible  dans  chaque  canton  administratif  parmi 
les  propriétaires  fonciers  ou  autres  personnes  versées  dans 
l'art  agricole  ;  elle  est  renouvelée  par  tiers  tous  les  deux  ans; 
la  première  série  comptera  trois  membres  et  chacune  des  deux 
autres  séries  en  comptera  quatre.  —  Arrêté  r.  g.-d,  du  7  forf 
vier  i867.] 

8.  La  première  nomination  des  membres  de  la  commission, 
choisis  dans  les  divers  cantons,  est  faite  par  Nous  sur  la  pro- 
position du  Gouvernement. 

Les  nominations  ultérieures  des  mêmes  membres  que  Noos 
Nous  réservons,  ont  lieu  sur  une  liste  double  de  candidate 
présentés  par  la  commission  elle-même-  Les  deux  tiers  des 
membres  sortants  peuvent  être  nommés  de  nouveau  pendanl 
chaque  période  de  six  ans.  Les  membres  sortants  sont  camit- 
dats  de  plein  droit  et  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes  dressf«s 
par  la  commission.  Dans  la  première  séance  de  «-e  collèîîe. 
l'ordre  de  sortie  des  membres  pour  les  six  premières  anca-s 
est  désigné  par  la  voie  du  sort.  Le  premier  renouvellement  a 
lieu  pour  4859. 

Les  comices  cantonaux  à  instituer  en  vertu  du  présent  arrêie 
pourront  être  appelés,  par  une  disposition  ultérieure,  à  faire 
la  présentation  des  candidats. 

4.  Le  président,  le  vétérinaire  et  le  secrétaire  de  b  ixm- 
mission  sont  nommés  par  Nous  pour  un  terme  de  six  ans  ;  ii> 
doivent  avoir  leur  domicile  à  Luxembourg  ou  dans  le  vx^iâinage 
de  cette  ville. 

5.  Le  président  fixe,  ouvre  et  clôt  les  séances,  accorde  la 
parole,  pose  les  questions,  fait  connaître  le  résultat  des  votes 
veille  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  et  en  général  à lex^ 
cution  du  présent  arrêté.  Dans  l'intervalle  d'une  réunioa  j 
l'autre,  il  Informe  ses  collègues  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes à  traiter  et  leur  transmet  les  instructions  dont  ils  peuTcnt 
avoir  besoin.  En  cas  d'empêchement,  il  est  remplace  par  le 
plus  ancien  de  ses  collègues. 

Le  membre  du  Gouvernement,  chargé  des  affaires  agricoles» 
préside  la  commission  toutes  les  fois  qu'il  juge  oonvenabie 
d'assister  à  ses  séances. 
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6.  Le  secrétaire,  qui  est  salarié  par  l'Etat,  assiste  aux  séances 
de  la  commission  ou  de  son  comité  avec  voix  consultative  ;  il 
rédige  le  procès- verbal  de  chaque  séance  et  en  donne  lecture 
à  la  séance  suivante  ;  il  s'occupe  des  travaux  de  bureau,  est 
chargé  de  la  conservation  des  archives,  ainsi  que  de  celle  de 
la  bibliothèque  et  se  conforme  aux  instructions  du  président. 

7.  Les  actes  de  la  commission  sont  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

8.  La  commission  a  une  réunion  annuelle  à  Axer  par  son 
président  pendant  les  mois  de  novembre  ou  de  décembre.  Le 
jour  en  est  annoncé  d'avance  par  la  voie  du  Mémorial,  afin  que 
toute  personne  puisse  lui  adresser  les  demandes  ou  les  propo- 
sitions qu'elle  croirait  utiles.  Lsi  commission  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  par  le  Gouvernement.  Les  réunions 
ont  lieu  à  Luxembourg. 

9.  La  commission  ne  peut  délibérer,  si  plus  de  la  moitié  de 
ses  membres  ne  se  trouve  présente.  En  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante.  Lorsqu'une  proposition 
est  faite  au  Gouvernement,  il  lui  est  donné  connaissance  du 
nombre  des  voix  qui  se  sont  prononcées  pour  et  contre.  Les 
présentations  de  candidats  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

10.  La  présence  des  membres  de  la  commission  est  constatée 
au  moyen  d'un  registre  spécial  sur  lequel  chacun  d'eux  appose 
sa  signature  avant  de  prendre  part  aux  délibérations.  Le  pro- 
cès-verbal désigne  en  outre  les  noms  des  membres  présents 
au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  séance.  Ces  annotations 
servent  à  la  vérification  à  faire  par  le  membre  du  Gouvernement 
chargé  des  alTaires  agricoles,  et  par  le  président,  des  déclara- 
tions de  frais  de  voyage  et  d'indemnité  de  séjour. 

11.  Les  membres  de  la  commission  sont  remboursés  de  leurs 
frais  de  voyage  sur  le  pied  de  .  . .  •) 

12.  La  commission  d'agriculture  s'occupe  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'amélioration  et  au  progrès  de  l'agriculture  ;  elle 
indique  au  Gouvernement  ses  vues  à  ce  sujet  ;  elle  fait  des 
propositions  concernant  le  meilleur  mode  de  culture  à  suivre, 
les  engrais  les  plus  avantageux  à  employer,  les  instruments 
aratoires  les  plus  perfectionnés  à  adopter,  et  les  animaux  do- 
mestiques les  plus  utiles  à  introduire  ou  à  propager.  Elle  donne 
les  avis  et  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  le 
Gouvernement  et  concourt  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  ont  les  intérêts  agricoles  pour  objet. 

La  commission  adresse  chaque  année  au  Gouvernement, 
avant  la  fin  du  mois  de  février,  un  rapport  général  sur  l'état 
de  l'agriculture;  ce  rapport  fait  connaître  notamment  le  produit 
de  la  dernière  récolle  et  les  effets  des  lois  et  règlements  relati- 
vement à  l'agriculture.  11  énonce  les  mesures  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  prendre. 

1)  Voy.  le  règlement  général  sur  les  frais  de  déplacement  du  3 
mai  1869,  et  les  tableaux  y  annexés,  p.  363  ci-avant. 
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I^  Gouvernement  ordonne  la  publication  des  ti^vsox  de  Iî 
commission  qui  présentent  de  Tintérêt. 

13.  Chaque  membre  de  la  commission  est  sp»^i.ikni»  ;'^ 
chargé  de  remplir  les  attributions  conférLt?s  au  aiJit;^^  enlitr, 
[«  dans  le  ressort  du  canton  administratif  dans  lequel  il  a  sou 
domicile.  »  —  Arrêté  minist.  du  3  févrUr  Jf^d?.] 

14.  Tout  membre  de  la  commission  informe  immèii  »lenî<^r  : 
le  président  de  tout  événement  funeste  qui  aurait  nipix>r: 
Tagricullure,  et  nommément  des  épizooties  qui  arriverjkat 
parmi  le  bél^iil.  Drns  le  cas  d'une  épizootie,  il  prend  dw^  iui>y 
mations  sur  la  nature  de  la  maladif^  et  les  dangei-s  qu  elle  r»n  - 
sente;  il  se  concerte  à  cette  fln  avec  rautoritéliN-:ile  et  retjurf^:: 
s'il  le  croit  utile  et  nécessaire,  l'artiste  vétérinaire  du  rest-'ct 
de  visiter  sans  délai  les  animaux  malades,  de  prescrire  les  nt- 
sures  de  précautions  convenables  pour  éviter  la  propa^rj.! "û 
de  la  maladie,  et  indiquer  aux  propriétaires  les  remèdes  pn>^T- 
valifs  et  curatifs,  ainsi  que  la  manière  de  les  administrer-  >«■ 
le  rapport  du  vélérinaire  du  canton,  le  membre  «le  la  rïiranii.^ 
sion  d'agriculture  ordonne  l'abattage  immédiat  de  tout  aiuni  .. 
alVecté  d'une  maladie  contagieuse  et  incumble. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  un  meuïbrede  la  commissii:>n  ja^ 

.  la  c>ooi>éralion  d'un  collègue  nécessaire  pour  l'aider  d;jii<  quoi- 
que opération,  il  se  concerte  avec  celui  de  ses  collij^utrs  lion. 
le  domicile  est  le  plus  rapproché  du  sien. 

16.  Il  est  institué  à  Luxembourg  un  comité  permanent  ti- 
la  commission  d'agriculture,  composé  de  son  président  et  »i 
deux  autres  membres,  dont  un  vétérinaire.  Ces  membres  «c  r. 
désignés  annuellement  par  la  commission  même. 

17.  Le  comité  s'oceupe  pendant  Tin  ter  va  lie  des  réunions  <V- 
affaires  qui  lui  sont  soumises  |>ar  le  Gouvememenl,  ainsi  .|  i» 
de  toutes  celles  qui  ne  paraissent  pas  convenablenit^nl  i»ou^".r 
être  ajournas.  Il  correspond  avec  le  Gouvernement,  les  au;*  - 
rites  et  les  comices  cantonaux. 

Le  piésident  convoque  le  comité  toutes  les  fois  que  tes  af- 
faires l'exigent. 

18.  A  chaque  réunion  de  la  commission  d'agriculture,  il  /i 
est  donné  connaissance  des  princip:ik»s  aftaires  tniilees  i^ir  it 
comité  permanent  ;  il  peut  être  fait  à  celte  occasion  de  ih-c- 
velles  propositions. 

19.  Il  peut  être  établi  dans  chaque  canton  ou  dans  des  i  ?- 
tricts  plus  étendus,  par  les  soins  des  membres  de  la  cmDipi*- 
sion  d'agriculture  et  le  vétérinaire  qui  y  résident,  un  fonii.^ 
cantonal,  auquel  prennent  part  les  propriétaires  etcuIlivnte1i^ 
qui  le  demandent. 

Les  comices  s'occupent  principalement  des  intérêlh  aj^nin.)».^ 
du  canton  et  du  district,  conformément  à  des  r^Vlein^»*^  - 
étiiblir  par  le  Gouveinement.  Us  se  mettent  en  rapport  d>w  La 
commission  d'agriculture  ou  son  comité  permanent, 

20.  Les  vétérinaires  rétribués  par  l'Etal  ne  peuvent  rù 
voyager,  ni  pratiquer  aux  frais  de  l'Etat,  ni  abattre  des  t^- 
tiaùx  dans  l'intérêt  général  que  sur  la  réquisition  du  mefub^ 
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du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agricoles,  du  commissaire 
de  district,  du  Collège  médical,  d'un  membre  de  Ja  commission 
d'agriculture,  du  médecin  du  canton,  du  bourgmestre  et  des 
médecins  de  la  ville  de  Luxembourg. 

21.  Le  membre  du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agri 
coles  détermine  les  districts  dans  l'étendue  desquels  les  vété- 
rinaires exercent  leur  surveillance,  et  fixe  la  résidence  de  ces 
derniers. 

22.  Les  arrêtés  du  19  juillet  1843  et  du  27  janvier  1854 
sont  abrogés.  

Par  arrêté  r.  g.-d.  du  30  déc.  i885  l'indemnité  du  secrétaire 
de  la  commission  d'agriculture  est  fixée  à  1000  fr.  par  an. 


COMMISSION  DES  ESSAIS  AGRICOLES. 

'33  juillet  1903.  —  Arrêté  minist.  portant  réorganisation 
de  la  Commission  des  champs  d'ezpérience. 

Art.  l'^^  La  commission  instituée  par  l'arrêté  ministériel  du 
4  juin  1887  portera  la  désignation  de  «  commission  des  essais 
agricoles  »  et  se  compose  de  cinq  membres,  lesquels,  à  l'excep- 
tion des  personnes  désignées  à  l'art.  4  du  présent  arrêté,  sont 
nommés  pour  un  terme  de  six  ans  par  le  directeur  général 
ayant  les  affaires  agricoles  dans  ses  attributions;  l'arrêté  de 
nomination  désignera  également  celui  des  membres  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  président  et  qui  devra,  autant  que  possible, 
résider  à  Luxembourg. 

La  commission  choisira  elle-même  son  secrétaire. 

2.  Aux  fins  de  son  renouvellement,  la  commission  se  divLse 
en  deux  séries,  la  première  de  deux,  et  la  seconde  de  trois 
membres,  à  désigner  par  la  voie  du  sort,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  nommées  à  l'art.  6  du  présent  arrêté. 

La  première  série  sortira  le  l'*'  janvier  1907,  et  la  seconde  le 
i«"f  janvier  1910.  Pour  les  membres  nommés  ultérieurement, 
l'ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  rang  d'ancienneté  de  service. 
Les  membres  sortants  pourront  être  renommés. 

8.  La  commission  pourra  délibérer  lorsque  trois  de  ses  mem- 
bres sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  e.st 
prépondérante. 

4.  Le  président  est  autorisé  à  appeler  aux  séances  de  la  com- 
mission des  personnes  expertes,  qui  y  assisteront  avec  voix 
consultative. 

5.  Les  frais  de  déplacement  et  les  jetons  de  présence  sont 
fixés  par  l'arrêté  ministériel  du  11  mai  1888  (10  fr.  pour  le  pré- 
sident et  6  fr.  pour  chacun  des  autres  membres). 


COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DES  LAITERIES. 


23  octobre  i903.  —  Arrêté  minist.  portant  institution  d'une 
Commission  de  surveillance  des  laiteries. 
Art.  !•'.  Il  est  institué  une  commission  de  cinq  membres 
avec  mission  d'examiner  et  de  proposer  :  1®  toutes  les  amélio- 
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rations  à  réaliser  dans  les  pratiques  actuelles  de  la  fabri'Sti-D 
et  de  la  manipulation  des  produits  de  nos  laiteries  ;  :***  les  m-^ 
sures  à  prescrire  relativement  à  Torganisation  et  à  la  <urvdî- 
lance  elficace  de  tous  les  établissements  laitiers  ;  3^  la  fonn^ 
des  encouragements  à  donner  par  le  Gouvernement  et  là  refiar 
tition  des  sommes  à  distribuer  éventuellement  à  titre  de  stit»- 
sides  ;  4»  de  donner  son  avis  sur  toutes  autres  qut^tion*  nui 
se  rattachent  à  l'industrie  laitière  et  que  le  Gouverm-m^.^i 
jugera  convenable  de  lui  soumettre. 

2.  Sans  préjudice  des  dispositions  de  Fart,  3  ci-apnês.  l-fS 
membres  de  la  commission  sont  nommés  pour  un  terme  de  >l\ 
ans  par  le  membre  du  Gouvernement  ayant  les  affaires  agno«î^ 
dans  ses  attributions. 

1^  président  de  la  commission  sera  désigné  par  arrêté  minis- 
tériel. La  commission  choisira  elle-même  son  secrétaire. 

3.  Aux  fins  de  son  renouvellement,  la  commission  se  dî\i- 
sera  lors  de  sa  première  réunion  en  deux  séries,  la  premi^-nr 
de  deux  et  la  seconde  de  trois  membres,  à  désigner  par  ta  vo.e 
du  sort.  .  . 

La  première  série  sortira  le  i^  janvier  1907  et  k  seconde  le 
i*»"  janvier  4910.  Les  membres  sortants  pourront  être  renom- 
més. Le  membre  nommé  en  remplacement  achèvera  le  teœi? 
de  semce  de  celui  qu'il  remplace. 

4.  La  commission  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  pré- 
sident. Dans  les  circonstances  urgentes  ou  peu  impc^-tanu-s. 
dont  le  président  sera  le  juge,  il  sera  loisible  à  ce  dernier  c^ 
ne  réunir  que  les  membres  domiciliés  à  Luxemb»3urg  et  com- 
munes limitrophes. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prép«3ndérint? 

5.  Selon  l'importance  des  questions  à  trancher,  le  préside:  t 
est  autorisé  à  appeler  aux  séances  de  la  commission  des  p»r 
sonnes  expertes,  qui  y  assisteront  avec  voix  consultative- 

6.  Les  frais  de  déplacement  et  les  jetons  de  prèsem'e  sctw.I 
fixés  par  arrêté  ministériel. 

23  octobre  1903.  —  Arrdtô  minist  portant  fixation  des  ftvi 

de  déplacement  et  des  jetons  de  présenoe  de  la  Cmnniipâc 

de  sorveillanee  des  laiteries. 

Art.  !•'■.  Les  membres  de  la  commission  de  surveiîl*!t<> 
des  laiteries  toucheront  du  chef  de«  différents  déplucrnirtt? 
nécessité*  dans  l'intérêt  du  service,  les  mêmes  indeninitt^  «Je 
route  et  de  séjour  que  celles  prévues  par  le  tarif  de  VhTr^^r 
r.  g.-d  du  3  mai  1869  en  faveur  des  membres  de  la  commlss  -3 
d'agriculture 

2.  Il  est  alloué  en  outre  à  chacun  des  membres  de  la  i-^in- 
mission  préqualifiée  domiciliés  à  Luxembourg,  un  jeton  de  po* 
sence  pour  chaque  séance  de  la  commission  à  laquelle  ils  aua»:  t 
assisté,  et  ^\:!ié  pour  le  président  à  dix  francs  et  pour  les  au  m» 
membres  à  six  francs. 
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COMMISSION  CENTRALE  DU  PHYLLOXÉRA. 


Conv.  de  Berne,  3  nov.  1881  et  décl.  15  avril  1889  ;  loi  d'ac- 
cession, 4  août  1882  ;  —  règl.  d'exécution.  29  août  1883.  —  Cir- 
culation, transport  etc.,  a.  8  mai  1885  et  Ï6  janvier  1890.  —  Me- 
sures à  prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation  du  phylloxéra, 
loi  12  mai  1905  ;  arrêté  d'exécution,  29  juillet  1907. 

7  juillet  i886  —  Arrêté  portant  institution  d'une  oommission 
centrale  oontre  Tinrasion  et  la  propagation  du  phylloxéra. 

Art.  l»'.  Il  est  institué  une  commission  centrale  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  à  prendre  par  le  Gouvernement  contre 
l'invasion  et  la  propagation  du  phxlioxéra  dans  le  Grand-Duché. 

8.  Cette  commission  est  composée  de  sept  membres,  à  nom- 
mer par  le  membre  du  Gouvernement  chargé  des  affaires  agri- 
coles. Elle  se  divisera  par  la  voie  du  sort  en  deux  séries  de 
renouvellement,  la  première  de  trois  et  la  seconde  de  quatre 
membres.  Ces  séries  sortiront  successivement.  d*année  en 
année,  au  mois  de  janvier,  de  manière  que  chaque  série  aura 
fonctionné  pendant  deux  années. 

Le  mandat  des  membres  sortants  pourra  leur  être  continué. 

8.  La  commission  a  son  siège  à  Luxembourg;  elle  se  réunira 
dans  les  locaux  assignés  aux  séances  de  la  Commission  d'agri- 
culture. 

4.  La  commission  est  présidée  par  le  membre  désigné  par  le 
membre  du  Gouvernement  chargé  du  service  afférent  ;  en  cas 
d'empêchement,  la  présidence  sera  exercée  par  le  plus  Agé  des 
membres  résidant  dans  la  ville  de  Luxembourg.  —  Elle  dési- 
gnera un  de  ses  membres  pour  faire  Tofflce  de  secrétaire. 

5.  La  commission  se  réunira  aussi  souvent  que  l'exigera 
l'examen  des  affaires  dont  elle  aura  à  s'occuper.  Elle  donnera 
son  avis  sur  les  affaires  qui  lui  seront  soumises  par  le  Gouver- 
nement ;  elle  pourra  aussi,  de  son  initiative,  proposer  toutes 
mesures  de  préservation,  de  recherche  et  de  sauvetage  exigées 
par  les  circonstances. 

6.  La  commission  sera  convoquée  par  les  soins  de  son  pré- 
sident ;  sauf  urgence,  la  convocation  sera  à  trois  jours  de  date 
au  moins,  et  contiendra  Tordre  du  jour. 

7.  Elle  délibérera  quand  cinq  de  ses  membres  sont  présents  ; 
dans  le  3as  d'urgence,  elle  pourra  délibérer  au  nombre  de  trois 
membres. 

8.  Les  propositions  et  avis  motivés  de  la  commission  seront 
inscrits  dans  un  registre  aux  délibérations,  dont  un  extrait  sera 
chaque  fois  transmis  au  Gouvernement. 

9.  IjCs  membres  de  la  commission  pourront  être  désignés 
comme  experts  pour  la  recherche  et  la  constatation  du  phyl- 
loxéra. Dans  ce  cas,  ils  recevront  lesjnêmes  indemnités  et  frais 
de  déplacement  que  ces  derniers. 

10.  Les  membres  de  la  œmmission  recevront  des  jetons  de 
présence  à  flxfer  par  le  Gouvernement.  Les  membres  forains 
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qui  nuront  assisUî  à  la  réunion,  recevront  en  outre  le>  fr.jîs  «it* 
déplacement  à  allouer  aux  experts  nomnu*s  pour  la  leeheirUe 
du  phylloxéra  dans  les  vignobles. 


COMMISSION  DE  VITICULTURE. 


U  juillet  J^.SG.  —  Arrêté  min.  portant  institution  d'une 
commission  de  viticaltTire. 

(Régime  des  vins,  loi  6  mars  19Ô2  ;  règlement  *^J  Jtrril  ll^C' 

A.rt.  1*'.  II  est  institué  une  commission  de  vitienllure  pour 
aider  de  se,s  avis  et  propositions  l'administration  dans  les  me- 
sures à  prendre  dans  Tinterèlde  ramélioralioii  et  du  dt-veiopp»" 
ment  rationnel  de  la  culture  de  la  vigne  et  contre  les  uiai.ni.c- 
(|ui  peuvent  aflecter  les  vignobles. 

2.  Celte  commission  est  (*ompi>sée  de  neuf  nien)l>rvs.  cli-Uis 
parmi  les  prupiiclaires  de  vignes  et  les  habitants  de^  rt^ÏLai* 
viticoles  du  Grand-Duché- 

3.  Les  membi*es  de  la  commission  sont  nommés  pour  uno 
période  de  six  années. 

Aux  fins  de  son  lenouvellement  la  commission  se  divist-n  tr. 
trois  séiies  de  sortie,  chacune  de  trois  membres,  à  <iesign*T  î^r 
la  voie  du  sort.  La  première  série  sortira  au  mois  de  janNi^T 
1889,  la  seconde  et  la  troisième  i-especlivement  au  niènie  ni'^> 
des  années  i891  et  1893  etc. 

Les  membres  sortants  pourront  être  renommés. 

4.  La  commission  choisira  son  sei^rétaire  dans  son  sein- 
En  Ci)s  d'empêchement,  le  secrétaire  sera  remplai^  par  un 

membre  de  la  commission  à  désigner  par  le  président. 

5.  1^  commission  se  réunira,  à  la  convocation  de  s<hi  pn^i- 
dont.  à  des  épotjues  fixées  de  commun  accord  avec  le  iLt-iLl-rc 
du  Gouverneiuent  charge  des  a  lia  ires  agricoles 

La  commission  pourra  délibérer  quand  cinq  deses  menJ-r^ 
sont  présents. 

Kl  le  émettra  son  avis  à  la  majorité  des  membres  présents.  En 
(ys  de  partage,  le  [)resident  aura  voix  preiK)nderante. 

6.  Dans  sa  vSéance  d'installation  ainsi  qu'à  celle  qui  >uivrj  W 
renouvellement  de  chaque  série  de  sortie,  la  commission  dt*s  • 
giiera  l'im  de  ses  membres,  lequel,  avec  le  président  et  lo  sfvn^ 
taire,  formera  un  comité  chargé  pendant  la  pretlite  jH^rindt*  ùf 
deux  aiuiees  de  l'expédition  de^  affaii-es  urgentes. 

7.  Les  avis  et  propositions  de  la  commission  seront  iiinrii? 
dans  un  registre  aux  délibérations  et  signes  du  président  tiou 
secrétaire. 

Dans  le  cas  où  l'avis  émis  n'aura  pas  obtenu  runanimitc  d« 
voix  des  membres  présents,  le  registre  aux  délilvf  ali'iis  it^T 
mention  succincte  des  ocinions  divergentes  et  de  leurs  «n«iif>. 

8.  Lessrâncos  de  la  commission  auront  lieu  à  Grevenma-'hef. 
à  moins  que  le  directeur  général  du  service  aflerenl  ne  fixe  un 
autre  lieu  de  réunion- 
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9.  Les  fondions  des  membres  de  la  commission  sont  gra- 
tuites'); mais  ils  pourront  toucher  des  frais  de  déplacement  et 
sou  secrétaii-e  recevoir  des  frais  de  bureau,  le  tout  à  fixer  par 
le  Gouvernement. 

10.  En  cas  d'empêchement  du  président,  les  fonctions  en 
seront  faites  par  le  plus  âgé  des  membres  présents  à  la  réunion. 

11.  Le  Gouvernement  et  le  président  de  la  commission  veille- 
ront à  ce  que  Tordre  du  jour  soit  communiqué  aux  membres 
de  la  commission  à  un  délai  moral  nécessaire  a  la  bonne  instruc- 
tion des  affaires  à  délibérer. 

L*examen  des  affaires  et  la  préparation  des  délibérations 
peuvent  être  confiés  à  une  commission  de  membres  ou  à  un  des 
membres  à  désigner  par  la  commission  ou  par  son  président. 

25  septemtn-e  iS86.  —  Arrêté  min.  réglant  les  indemnités  de 
déplacement  des  membres  de  la  Commission  de  vitioulture. 
Art.  !«'.  Les  membres  de  la  commission  de  viticulture 
jouissent  d'une  indemnité  de  voyage  de  fr.  0,30  par  kilomètre 
de  voie  ordinaire  et  de  fr.  0,10  par  kilm.  de  chemin  de  fer. 

Les  frais  de  séjour  sont  fixés  à  fr.  H.  Pour  le  reste,  les 
dispositions  du  règlement  général  du  3  mai  1869,  modifié  et 
complété  par  les  arrêtés  r.  g.d.  subséquents,  leur  sont  appli- 
cables.   

i2  mai  1905,  —  Loi  portant  institution  des  fonotions  de  oon- 
féreneier  vitioole. 
Art.  l"^  11  pourra  être  nommé  un  conférencier  vilicole  ; 
ce  fonctionnaire  ressortira  à  la  direction  générale  à  laquelle 
sont  attribuées  les  affaires  de  Tagriculture  et  il  en  pourra  re- 
cevoir des  ordres  directs  ;  il  sera  placé  sous  la  direction  et 
Tautorilé  immédiates  du  chef  de  ce  département. 

2.  Le  conférencier  vilicole  sera  nommé  par  Nous. 

Son  traitement  est  fixé.  .  .^)  Après  douze  années  de  bons  et 
loyaux  services,  il  pourra  jouir  encore  de  trois  augmentations 
biennales  de  cent  francs  chacune. 

3.  II  ne  pourra  toucher  aucun  salaire  pour  des  travaux  par- 
ticuliers ;  ces  travaux  seront  payés,  s'il  y  a  lieu,  à  l'Etat  sui- 


1)  ^  rrété  du  Conseil  de  Gouv^  du  4  fèvi-ier  i896y  portant  allo- 
cation de  jetons  de  présence  à  la  Commission  de  viticulture. 

Art.  i^.  Par  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  9  de  l'arrêté 
du  14  juillet  1886,  le:j  membres  de  la  Commission  de  viticulture 
toucheront  pour  chaque  séance  de  la  Commission  à  laquelle  ils 
auront  iissisté,  des  jetons  de  présence  axés  à  10  fr.  pour  le  prési- 
dent, et  à  6  fr.  pour  chacun  des  autres  membres,  sans  toutefois 
C|ue  ce»  jetons  de  présence  puissent  dépasser  le  nombre  de  vingt 
par  auDée  et  par  membre. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  de  viticulture  est  rétribué  de  ses 
peines  par  une  indemnité  annuelle  aversionnelle  (fr.  800.) .  ,  . 

1)  Voy.  loi  du  31  juillet  1906. 
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vant  un  tarif  à  fixer  par  un  règlement  d*administr3iion  pu- 
blique. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  :  l** 
les  attributions  et  la  résidence  du  confi-rencier  viti(v»lo  ;  i*  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  ciuididalsa  œ  p*  •?4e;  3*  d  ^r  > 
les  limites  des  allocitions  budgétaires,  les  frais  de  rcKJle  el 
de  séjour  et,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  bureau. 

6.  Le  titulaire  chargé  actuellement,  à  Utre  pnwiï^^.re,  du 
service  de  conférencier  viticole.  est  dispense  de  r:icrf>mpli^5*- 
ment  des  conditions  menlaonnées  dans  le  n®  i  dtf  larLicle  q'ii 
précède. 

En  cas  de  nomination  définitive,  soit  aux  foin*lionsde  r»Mîf^- 
rencier  viticole,  soit  à  des  fonctions  dans  une  autre  admiuLS- 
tration  de  l'Etat,  il  est  admis  à  faire  valoir.  |:K>ur  la  liquidaiius 
de  la  pension,  le  temps  passé  dans  les  fondions  provis*:>ire>'je 
conférencier  viticole,  à  charge  par  lui  de  verser,  dans  uu  d^nii 
de  cinq  ans  à  partir  de  sa  nomination  définitive,  les  reteoi'^ 
prévues  par  la  loi  générale  sur  les  pensions  des  fonction  nain* 
de  l'Etat.  

3i  juillet  1907.  —  Loi  portant  fixation  du  traitement 
du  eonférenoier  vitioole. 
L'art,  i"  de  la  loi  du  27  juin  4906,  accordant  à  titne  d'in- 
demnité de  logement  et  renchérissement  une  majora li^xi  des- 
traitements  aux  fonctionnaires  publics  .  . . ,  est  complet*  p.if 
l'ajoute  suivante  :  .  .  .  conférencier  viticole  fr.  3400—370». 
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Service  médical  :  —  OrdoDDance  médicale  du  12  octobre  1^1. 
—  loi  sur  la  collation  des  grades,  du  8  mars  1875  ;  —  arrête  r. 
g.-d.  du  28  nov,  1857,  sur  rorganisation  de  la  Commis^icu  d'.i- 
grlculture  ;  —  tarif  d'honoraires,  du  4  sept.  1874  ;  —  arrêt*  r. 
g.-d.  du  14  juillet  1865,  sur  les  frais  de  justice. 

Amélioration  des  races  de  hétdil:  —  Règlement  de>  14-21  de' 
186 1,  modifié  par  les  arrêtés  souverains  des  22  avril  1864,  8  frvn«- 
1867,  29  mars  1882  et  23  oct.  1904  ;  —  arrêté  minist.  du  \n  arr 
1907,  concernant  les  subsides  à  accorder  pour  bouc*  et  cliè\r^. 

Epizooties  :  Mesures  à  prendre  en  cas  d'épiiootie.  rèq^î'^ni-nt 
du  30  janvier  1863,  art.  13,  15  à  29  ;  —  gale  des  moutons,  r^irle- 
ment  du  23  mars  1869  ;  —  maladies  épizootiques  contaariej>«:^ 
loi  du  5  oct.  1870  :  —  typhus  contagieux,  règlement  du  JU  cî. 
1870;  —  abattage  et  enfouissement,  règlement  du  10  noT.  IST»-. 

Inspection  des  viandes.  —  Denrées  aliment<tires  et  viandes.  V  i 
des  6  avril  1881  et  18  sept.  1892  ;  —  commerce  des  viarni^e-s.  rè- 
glement du  20  déc.  1892  ;  «—  contrôle  des  abattoirs  privés  et  bo.i- 
cheries.  arrêté  g.-d.  du  3  oct.  1899;  —  contrôle  àes  viaci*^ 
importées  de  l'étranger,  loi  du  28  mare  1903;  —  inspe<nii>D  k 
commerce  des  viandes,  arrêté  g.-d.  du  16  août  1903;  règiemeu;  dr-« 
27  août  1903  et  27  oct.  1906  ;  —  importation  des  riandes.  amèces 
des  30  mars  1903  et  25  mai  1903  ;  —  convention  avec  rAilema^r»», 
libre  circulation,  du  14  juin  1904. 
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12  octobre  1841.  —  Ordonna&oe  organique  du  servioe  médical. 

Art.  6.  La  surveillance  particulière  du  service  sanitaire  du 
bétail  est  exercée  par.  .  .  .  vétérinaires. .  .  .  soldés  par  TEtat. 

SôjuUlet  i863.  —  Bôglement  sur  le  serrioe  des  vétérinaires. 
(Approuvé  par  arrêté  r.  g.-d.  du  8  août  1863.) 

Art.  1^.  Il  y  a  dans  chaque  canton  administratif  du  pays 
un  vétérinaire  du  Gouvernement. 

2.  Ces  vétérinaires  sont  nommés,  sur  Tavis  de  la  Commis- 
sion d'agriculture,  par  le  membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  agricoles. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  vétc'rinaires  de  première  classe,  et 
de  préférence  parmi  ceux  qui  ont  subi  leur  examen  avec  dis- 
tinction, ou  qui  se  sont  déjà  livrés  pendant  un  certain  temps 
avec  succès  à  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire. 

Ils  doivent  établir  leur  résidence  dans  la  localité  du  canton 
désignée  par  leur  nomination. 

8.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  vétérinaires  du  Gouver- 
nement prêtent  entre  les  mains  du  directeur  général  chargé 
des  affaires  agricoles,  ou  de  son  délégué,  le  serment  prévu  par 
l'art.  110  de  la  Constitution. 

4.  A  Tavenir,  la  première  nomination  des  vétérinaires  du 
Gouvernement  ne  sera  faite  qu'à  titre  provisoire  et  pour  un 
terme  de  trois  années. 

A  Texpiralion  de  ce  terme  et  sur  la  production  d'un  mémoire 
sur  l'état  de  l'agriculture  de  leur  ressort,  cette  nomination 
pourra  devenir  définitive. 

1)  Arrêté  minUt.  du  i7  janvier  i8o9  :  Art.  I®'.  A  l'aTenir 
les  vétérinaires  salariés  par  l'Etat  assisteront  â.  toutes  les  foires  au 
bétail  de  leurs  ressorts  respectifs,  à  l'effet  de  s'assurer  de  Tétat 
sanitaire  du  bétail  exposé  en  vente. 

Art.  2.  Le  lendemain  de  la  tenue  de  chaque  foire  le  vétérinaire 
du  ressort  adressera  au  commissaire  du  district  un  rapport  suc- 
cînct  :  sur  la  quantité  de  bétail  des  différentes  espèces  présentées  à 
la  foire  ;  sur  les  quantités  des  animaux  achetés  par  des  étrangers 
et  destinés  à  l'exportation  ;  sur  les  prix  moyens  payés,  lesquels  prix 
sont  A  comparer  à  ceux  des  foires  antérieures  de  la  même  localité 
et  à  ceux  des  foires  tenues  dans  les  localités  les  plus  rapprochées  ; 
sur  les  motifs  appréciables  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  prix  ; 
sur  la  vivacité  ou  la  lenteur  des  transactions,  et  enfin,  pour  autant 
que  possible,  sur  le  nombre  des  animaux  de  toute  espèce  destinés 
au  labour,  à  la  reproduction,  à  la  boucherie  ou  éventuellement  à 
d'autres  fins. 

Pour  les  foires  de  la  ville  de  Luxembourg,  les  rapports  du  vété- 
rinaire sont  adressés  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Les  rapports  seront  immédiatement  transmis  à  la  direction  gé- 
nérale. 

Art.  3.  Les  administrations  communales  sont  invitées  à  prêter 
leur  concours  aux  vétérinaires  pour  les  mettre  en  situation  de  rem- 
plir la  mission  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  %  ci-dessus, 
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5.  I^s  vétérinaires  du  Gouvernement  ne  peuvent  s'al-senter 
pour  plus  de  quatre  jours  (!e  leur  canton  &ms  avoir  oUienu  un 
congé  du  membre  du  Gouvernement  ayant  Fagneulluredans 
ses  attributions. 

6.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement  ont  pour  missloo  :  1  ■ 
d'exercer  une  suneillance  active  sur  l'état  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques  ;  3®  de  veiller  à  rexéculion  du  n;^l»:*rDf^it 
sur  ramélioration  des  races  de  bétiiil  ;  3'^  de  sur\-eibtT  IV-nl 
sanitaire  des  reproducteurs  admis  pour  la  s^iillîe;  4»*  d'a>^i^tr^ 
dans  leur  ressort  aux  foires  au  bétail,  à  l  etTet  de  coiisuupr 
rot<it  sanitaire  des  animaux  exposés  en  vente,  et  de  reoueiUir 
tous  les  renseignements  dont  le  Gouvernement  peut  avoir  l<e?oiû 
à  ce  sujet  ;  *)  o**  de  visiter,  à  la  réquisition  aes  auloriles  oun- 
pétentes,  les  animaux  soupçonnés  d'être  atteints  de  malali^ 
contagieuses  ou  épizootiquesdans  les  communes  de  ieurressjjrt  : 
6"  de  fouinir  à  raulorilè  compétente  tous  les  renseignement 
qui  peuvent  leur  être  demandés  dans  rinlérèl  de  l'agricuilnn*  ; 
1"  de  traiter  les  animaux  malades  des  propriété! ii*es  qui  nr- 
clam^nt  leurs  soins  à  cet  effet,  moyennant  les  émoluments  pn\  us 
pur  le  tarif  et  à  payer  par  les  requérants. 

7.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement  signalent  iramé»îi:ae- 
ment  au  commissaire  de  district  et  au  membre  de  la  Comniiï^K»ii 
d'agriculture  de  leur  ressort,  l'existence  des  maladit^s  e*-)\iiâ- 

Îfieuses  ou  épizootiques  qui  se  manifestent  dans  les  IrK-^litts  •?<? 
cur  canton,  ou  qu'ils  rencontrent  dans  la  pratique  de  la  meih^ 
cine  vétérinaire. 

I^  commissaire  de  district  en  donne  de  suite  connaissjr>«>» 
au  membre  du  Gouvernement  chaiigé  des  affaires  a{çricoIt-N  et 
le  membre  de  la  Commission  d'açriculture  en  informe  iuinte- 
dialement  le  président  de  ce  collège. 

Dans  les  cas  gi'aves,  les  vétérinaires  en  réfèrent  en  outre,  sans 
le  moindre  retard,  directement  au  Gouvernement. 

8.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement  signalent  îmm^tiiifl*^ 
mentau  médetMU  cantonal  les  occîisions  qui  peuvent  se  préseijt»*f 
de  recueillir  du  vacxîin  sur  la  vache. 

Ils  transmettent  à  la  société  des  sciences  naturelles  ou  au  Col- 
lège médical  les  monstruosités  ou  autres  curiosités  1er  il'>k»- 
giques,  anatomiques  et  pathologiques,  qu'ils  renc«Milrent  dait^ 
la  pratique,  pour  autant  qu'elles  leur  sont  abandonnées  volon- 
tairement par  les  propriétaires. 

9.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement  sont  tenus,  pour  autant 
que  les  exigences  de  leur  service  le  permettent,  d'étudier  k* 
diverses  branches  de  l'industrie  agricole  de  leur  eonton,  et  de 
les  signaler  à  la  Commission  d'agriculture,  en  portant  en  nî»'m'^ 
temps  à  sa  connaissance  les  faits  nouveaux  qui  s'y  prmlnîsetii 
et  qu'il  peut  être  utile  de  publier  dans  l'intérêt  de  ragricnjlture. 

10.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement  adressent,  pend  )nt  ie> 
dix  premiers  jours  de  chaque  semestre,  à  la  Commission  d"  î*m- 
cullure  un  rapport  énonçant  les  cas  de  maladies  contapeu^!^ 
et  épizootiques  qu'ils  ont  observés  dans  leur  ressort  pendant 
le  semestre  écoulé,  ainsi  que  les  faits  qu'ils  jugent  devoir  poiivr 
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à  la  connaissance  de  Fautoritésupérieure  dans  Tintérèt  du  ser- 
vice qui  leur  est  confié.  —  Ces  rapports  sont  transmis  au  Gou- 
vernement avant  Texpiration  du  mois,  avec  les  observations 
éventuelles  de  la  Commission  d'agriculture,  et  il  en  est  publié, 
le  cas  échéant,  un  résumé  dans  le  rapport  annuel  de  ce  collège. 
11.  lies  rapports  des  vétérinaires  du  Gouvernement  s'occupent 
des  objets  suivants  :  1«  influence  de  la  température,  des  ali- 
ments et  des  autres  conditions  générales  et  lociiles  sur  Tétat 
sanitaire  du  bétail  ;  2*»  maladies  les  plus  communes  des  ani- 
maux domestiques:  causes,  caractères,  traitement,  a)  maladies 
contagieuses  et  épizootiques.  b)  affections  sporadiques  internes 
et  externes;  3°  police  sanitaire,  exécution  des  règlements  y 
relatife  ;  4®  exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de 
la  médecine  vétérinaire;  5<»  zootechnie,  amélioration  des  races, 
service  de  la  monte  etc.,  exécution  des  règlements  y  relatifs  ; 
6»  observations  et  propositions,  entre  autres,  faits  intéressants 
pour  l'hygiène  et  la  prospérité  de  l'élève  des  animaux  domes- 
tiques du  canton. 

13.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement,  sur  la  production 
d'un  certificat  de  l'autorilé  communale,  sont  tenus  de  venir 
au  secours  des  pauvres  lorsqu'ils  ont  du  bétail  malade.  Dans 
ce  cas,  ils  n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  des  frais  de  route  et 
de  séjour  que  le  tarif  leur  accorde. 

18 •) 

14.  Les  vétérinaires  du  Gouvernement  sont  exclusivement 
chargés  par  les  autorités  compétentes  de  visiter  les  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses. 

Le  membre  du  Gouvei-nement  chargé  des  afTaires  agricoles, 
le  président  de  la  Commission  d'agriculture,  les  commissaires 
de  distiict,  le  président  du  Collège  médical,  les  membres  de  la 
Commission  d  agriculture  dans  leurs  ressorts  respectifs,  les 
médecins  de  canton,  et  le  bourgmestre  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg ont  seuls  le  droit  de  requérir  les  vétérinaires  du  Gou- 
vernement. 

15  â  29 «) 

dO.  Les  frais  de  route  et  de  séjour  des  vétérinaires  du  Gou- 
vernement leur  sont  payés  conformément  au  tarif  d'honoraires 
en  vigueur.  ^__^^__^__ 

ijljuin  1906.  —  Loi  sur  la  majoration  des  traitements 
des  fonotioxmaires  etc.  {.Extrait.) 
Vu  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  les  traitements  des  vétérinaires 
du  Gouvernement  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  !«'.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vétérinaires  du  Gouvernement. 
Vétérinaires  du  Gouvernement    .    .    .    .    fr.  1375—1700 


1)  Les  art.  13,   15  et  ss.  portent  des  dispositions  sur  la  police 
satiitaire  du  bétail  et  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'épizootie. 
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Assurances  ouvrièt^es  :  Maladies,  loi  du  31  juillet  1901  et  tv^  do 
14  juillet  1902.  —  Accidents,  loi  du  5  ami  1902,  art.  63,  66.  et 
règl.  du  23  janv.  1903  ;  déclaration  des  entreprises,  a.  des  23  janv. 
1903  et  24  déc.  1904  ;  élections  des  délégués,  A.  du  17  féTr.  19^3. 

—  Assistance  des  oum-iers  —  loi  du  2S  mai  1897  (art.  17,.  — 
Ateliers  -  salubrité,  loi  du  15  juin  1903;  règ-lement  du  11  mars 
1904.  —  Atteintes  à  la  liberté  du  travail  —  loi  du  10  juin  1S9S;. 

—  Chaudières  à  vapeur  —  règlement  du  21  juin  1S98.  —  Etj^ 
blissements  dangereux,  insalubres  etc.  —  régime  de  police,  rè- 
glement des  17  juin  1872  et  7  juillet  1882  ;  classification,  arrêtc>s 
des  27  juin  1872,  22  juillet  1885,  16  juin  1891,  4  juillet  189^>.  4 
avril  1899,  10  déc.  1906.  —  Explosifs^  loi  du  20  avril  18SI  : 
règlement  du  20  avril  1881.  —  Phosphore  blanc  —  conTenuoas 
de  Berne,  26  sept.  1906,  et  loi  du  3  août  1907.  —  Salaires  des 
oitvfHers  —  paiement,  loi  des  12  juillet  1895  et  7  août  19i>'3  ; 
saisie-arrêt,  loi  du  19  juillet  1895.  —  Travail  des  fenitnes  et  en- 
fants —  loi  du  16  déc.  1876  ;  règlement  des  22  avril  1877  et  3i» 
mai  1883  ;  convention  de  Berne,  loi  3  août  1907.  —  \>hic%tUi  a 
moteur  mécanique  —  avis  du  22  sepL  1906. 


22  mai  i902.  —  Loi  eoncernaiit  Tinspootion  du  traTill 
industxlèL 

Art.  l*'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  nommer  un  wi 
plusieurs  inspecteurs  et  une  ou  plusieurs  inspectrices  de  tra- 
vail, qui  seront  rétribués  dans  les  limites  des  sommes  allouées 
par  le  budget. 

Leur  organisation  et  leurs  attributions  seront  dêtermiat'« 
par  le  Gouvernement. 

Toutefois  la  surveillance  de  l'exécution  des  lois  et  règlement 
sur  le  travail  des  femmes  et  enfants,  de  celle  des  élablissemenis 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  de  celle  dt?:> 
lois  sur  la  cessibililé  et  la  saisissabilité  et  sur  la  proctxlure  de 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  trailenienls  des  ouvriers  ei 
employés,  forment  partie  intégrante  de  leur  mission.  tani:t» 
que  la'surveillance  des  chaudières  à  v-apeur  peut  en  faire  pjriie 
par  dérogation  à  la  loi  du  44  mai  1874. 

L'inspection  des  mines,  minières  et  carrières  restera  confine 
au  persoimel  de  Tadministration  des  mines. 

2.  Les  inspecteurs  de  travail  ont  entrée  dans  tous  les  éta- 
blissements industriels  :  ainsi  dans  les  usines,  manufaoturts, 
mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dep»*- 
danoes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  prives,  rarme 
lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'ensagnenjeot 
professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Ils  ont  le  droit  d'enquête  et  celui  de  faire  des  visites  de  nuit, 
lorsque  ces  établissements  soumis  à  leur  surveillance  sont  en 
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activité,  —  le  tout  conformément  aux  règles  à  établir  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Us  peuvent  se  £siire  représenter  les  registres  prescrits  par  la 
loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publi(tue,  ainsi  que 
les  livrets  et  les  règlements  intérieurs. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  inspecteurs  de  travail  et  les 
délégués  ouvriers  prêteront  serment  de  ne  point  révéler  les 
secrets  de  fabrication  et  en  général  les  procédés  d'exploitation 
dont  ils  pourront  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

8.  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  dont  la  surveil- 
lance leur  est  confiée,  seront  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  inspecteurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  adressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  Gouvernement  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

4.  Le  Gouvernement  pourra  adjoindre  aux  inspecteurs  de 
travail  des  délégués  ouvriers  à  nommer  parmi  une  liste  de  trois 
candidats  pour  chaque  place  vacante,  proposée  par  les  assem- 
blées générales  des  caisses  de  maladie  de  la  circonscription 
afférente.  Ces  assemblées  sont  convoquées  et  présidées  par  un 
inspecteur  de  travail,  délégué  à  cet  effet  par  le  Gouvernement, 
et  elles  sont  composées  en  conformité  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
3ijuUleti901. 

5.  Quiconque  a  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  inspecteur  ou  d'un  délégué  est  puni  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cent  franc»,  et  en  cas  de  récidive  dans  les 
trois  ans  à  partir  de  la  première  condamnation,  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un  mois,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation des  peines  plus  fortes  établies  par  le  Gode  pénal  ou 
d'autres  lois  spéciales. 

Les  dispositions  du  premier  livre  du  Gode  pénal,  ainsi  que 
celles  de  la  loi  du  18  juin  1879,  portant  attribution  aux  cours 
et  tribunaux  de  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes, 
sont  applicables  aux  infractions  dont  s'agit. 

27jmn  i906.  —  Loi  SUT  la  majoration  des  traitements 
des  fonotionnalres.  (Extrait  ) 
Vu  la  loi  du  22  mai  1902,  concernant  l'inspection  du  travail 
industriel,  et  l'arrêté  g.-d.  du  5  mai  1904,  portant  fixation  du 
traitement  de  l'inspecteur  du  travail  ; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  l*'.  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  de  l'Etat sont  fixés  ainsi 

qu'il  suit  : 

Inspection  dti  travail  indus trieL 

Inspecteur fr.  4825-5125 

d.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1901, 
les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  et  agents 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  sont  fixés 
par  le  Gouvernement  en  conseil.  . .  . 
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i4  nov.  1902.  —  FraiB  de  ronte  et  de  t^oor  de  Timpeeteor. 
Art.  !•'.  L'inspecteur  du  travail  jouira  des  frais  dercfulf^*-*. 
de  séjour  alloués  à  Fingénieur  d^arrondissement  par  le  tarif  B 
annexé  au  règlement  général  du  3  mai  1869.  (Rec.  364} 


ASSURANCES  OUVRIERES. 


Aisuranoe  obligatoire  des  ouTriers  contre  les  eccidimte 

Loi  générale  du  5  avril  1902  ;  —  règlement  général  du  23  j^- 
vier  1903.  —  Franchise  de  port,  A.  23  janvier  19l»3  et  31  ni-i 
1904.  —  Déclarations  des  entreprises.  A..  23  janvier  1903.  —  I^p- 
claraiion  et  enquêtes  d'accident,  a.  23  janvier  1903.  —  Loi  dV-ï- 
tcnsion,  83  déc.  1904  ;  —  dispense  de  certains  métiers  préseniaii; 
des  dangers  insignitiants,  a.  23  déc.  1904  ;  —  déclaration  demr^ 
prises  et  déclaration  et  enquêtas  d'accident,  a.  24  dec.  19CM. 

Statuts  de  l'association  générale,  a.  4  avril  1903  ;  —  êJevt.vE- 
des  délégués  patrons  et  des  délégués  ouvriers,  a.  17  février  liÂC.  : 

—  élection  des  délégués  patrons  aux  tribunaux  arhiimux,  a.  l> 
février  1903  ;  —  procédure  judiciaire  devant  les  tribunaux  arii- 
traux  et  la  Cour  supérieure  de  justice,  et  fniis  d'insiacre.  a.  T 
avril  1903  ;  —  calcul  de  la  valeur  en  capital  des  rentes  ouvrier*-* 
au  point  de  vue  du  taux  d'appel,  a.  7  avril  1SH)3  ;  —  cLi>sie4  h 
coefficients  de  risques,  a.  23  avril  1883.  24  déc  19CM  et  1»:  jailln 
1906  ;  —  comptabilité,  a.  12  août  1903  et  l'»-  mars  19<i5. 

Relations  internationales,  loi  12  mai  1905  ;  —  AIIemairî;e.  *v<- 
pension  de  certaines  dispositions  de  la  loi  générale,  a.  12  m-ii  liXC  , 

—  arrangement  avec  l'Empire,  2  sept.  1905  ;  —  convention  ari^ 
la  "W  estdeutsche  BinnenschiflFahrts-Berufsgeno^sensrhafi  a  Em.-- 
bourg,  18  juillet  1906  :  —  France,  conv.  27  juin  190o  ;  —  Ke.- 
gique,  conv.  15  avril  1905  et  conv.  additionnelle,  22  mai  19li6. 

Sont  soumis  à  l'assurance  obligatoire  tous  les  ouvriers  eî  !r^ 
employés  techniques  (jouissant  d'un  traitement  ou  sal;iire  ict^- 
rieur  à  3000  fr.)  occupés  dans  Vindustri^  ou  dans  les  mr^ti^r<, 
sans  égard  au  nombre  d'ouvriers  occupés  ou  à  remploi  de  rec- 
teurs mécaniques;  sauf  que  certains  métiers  ne  pnS?pnU'>t 
aucun  ou  peu  de  danger  sont  affranchis  de  cette  oMigatior. 
(Arrêté  du  23  décembre  1903.) 

Le  personnel  employé  dans  le  œmmerce  est  admis  à  rt*- 
tracter  une  assurance  volontaire.  —  L'agriculture,  pour  le  mo- 
ment, se  trouve  exclue,  en  attendant  la  nouvelle  loi  d^xteosî*^ 
à  cette  branche. 

Les  frais  d'assurance  sont  supportés  exclusivement  par  i«s 
patrons  des  diverses  entreprises,  lœquelles  sont  di\isee>  ea 
douze  classes  de  risques.  Les  cotisations,  qui  sont  recouvrir*^ 
de  la  même  façon  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  le?  \mfn\y 
publics,  sont  établis  à  la  fin  de  l'exercice  pour  cha<iu6  oiass^ 
de  risque  proportionnellement  au  montant  global  des  sahires 
payés  par  chaque  patron.  La  loi  a  adopté  le  système  de  reparti- 
tion des  rentes  capitalisées  chaque  année  selon  un  tarif  spécial. 
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L^Ëtal  intervient  pour  moitié  dans  les  frais  du  personnel,  les 
frais  de  bureau  etc.  et  fournit  gratuitement  les  locaux  conve- 
nablement meublés. 

L'office  d'assurance  est  placé  sous  la  haute  surveillance  du 
Gouvernement.  A  la  léte  de  Tofflce  se  trouve  un  comité-direc- 
teur, composé  d'un  président,  nommé  par  le  Gouvernement  en 
dehors  des  patrons,  et  de  six  membres -patrons,  nommés  par 
]*a88emblée  générale  des  patrons  assurés 

Le  comité  gère  toutes  les  affaires,  et  une  délégation  composée 
du  président»  de  deux  membres-patrons  et  de  deux  membres- 
ouvriers,  spécialement  désignés  a  cet  efTet  par  les  mcmbres- 
ouvriera  des  comités  des  caisses  de  maladie,  fixent  les  indem- 
nités revenant  aux  victimes  du  travail  ou  à  leurs  ayants-droit. 
ÛM  décisions*  qui  ne  sont  valables  que  pour  autant  que  les 
intéressés  ont  eu  communication  des  pièces,  spécialement  des 
certificats  des  médecins,  sont  susceptibles  d'un  recours  devant 
un  tribunal  arbitral,  composé  du  juge  de  paix,  d'un  membre- 
patron  et  d'un  membre-ouvrier.  Appel  de  ces  jugements  peut 
être  relevé  devant  la  Cour  supérieure  de  justice  lorsque  l'objet 
du  litige  dépasse  1500  fr.—  L'n  recours  en  cassation  est  ouvert 
comme  en  matière  ordinaire. 

Les  décisions  du  comité-directeur  ou  du  Gouvernement  qui 
ont  un  cai-actère  administratif  (classes  de  risques,  amendes 
d'ordre,  soumission  à  l'assurance  etc.)  sont  susceptibles  d'un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux. 

Les  étrangers  sont  assimilés,  en  principe,  aux  Luxembour- 
geois; pourtant  comme  l'exécution  exigeait  certaines  diflé- 
rences  d'application,  la  situation  a  été  réglée  par  des  traités 
internationaux  avec  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France. 
Avec  l'Italie,  il  n'existe  pour  le  moment  qu'un  arrangement 
tacite. 

Les  indemnités  sont  payées  en  rente  viagère»  sauf  celles  ne 
dépassant  pas  20  pCt.  de  la  rente  totale,  et  celles  ci  sont  con- 
verties en  capital. 

Le  payement  mensuel  se  fait  gratuitement  par  l'intermédiaire 
de  la  Recette  générale  et  de  l'administration  des  postes. 

Le  Grand-Duché  a  adopté  le  système  des  indemnités  forfai- 
taires ;  la  rente  est  donc  due,  même  s'il  y  a  faute  grave  de 
l'ouvrier  :  elle  n'est  pas  augmentée,  même  s'il  y  a  faute  grave 
du  patron.  Le  patron  considéré  individuellement  n'est  donc 
plus  responsable,  sauf  des  cas  plus  qu'exceptionnels. 

Le  forfait  admet  qu'un  tiers  du  dommage  reste  à  charge  de 
la  généralité  des  ouvriers  et  que  les  deux  autres  tiers  sont 
supportés  dans  tous  les  cas  par  les  patrons. 

De  cette  façon  la  rente  totale  s'élève  à  661  pCt.  du  salaire 
annuel  et  moyen  gagné  par  la  victime  ;  elle  est  due  en  cas  d'in- 
capacité totale.  En  cas  d'incapacité  partielle,  elle  s'élève  à  une 
fraction  de  la  pension  totale,  en  proportion  du  degré  de  capa- 
cité conservée. 

Les  veuves  jouissent  d'une  rente  de  20  pCt.  du  salaire  moyen 
du  mari  défunt,  les  orphelins  en  dessous  de  l'âge  de  15  ans 
accomplis  également  de  20  pCt.  par  tête,  les  ascendants  en- 
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semble  de  âO  pGt.  lorsqu'ils  sont  indigents  et  lorsqœ  fedéfoct 
leur  a  fourni,  en  tout  ou  en  majeure  partie,  les  frais  d'entreliesi. 
L'ensemble  de  ces  diverses  rentes  ne  peut  dépasser  60  pGL 

Les  frais  de  traitement,  de  médicaments  et  de  tous  autres 
remèdes  sont  supportés  par  Tassociation  d'assurance  à  partir 
de  la  14"  semaine  ;  jusque  là  les  frais  sont  à  charge  d€a  caisse» 
de  maladie.  ^^^^^^^^^^^^^^^^ 

ASSURANCE-MALADIES. 


Assurance  obligatoire  des  ouvriers  eo&tre  1m  malitillw 

Loi  générale,  31  juillet  1901  ;  —  règlement.  14  juillet  1902  ;  — 
procédure-tarif,  arrêté  14  juillet  1902  ;  —  frauchise  de  rorrespos- 
dance,  arrêtés  1"  nov.  1902,  6  février  1903  et  30  mai  1904  ;  — 
fixation  du  salaire  quotidien  usité  des  mancPUTres  ordiiLtire», 
arrêtés  8  oct.  1902  et  22  déc.  1905. 


L'assurance  obligatoire  comprend  toutes  les  personnes  oc»'a- 
pées,  moyennant  un  traitement  ou  un  salaire,  dans  une  dr« 
exploitations  énumérées  à  l'art.  \*'  de  la  loi  du  31  juillet  i*.H. 
Pour  les  ouvriers,  il  n*est  pas  fait  de  distinction  quant  au  nj>n 
tant  de  la  rémunération,  tandis  que  les  fonclionnaires  d'expii  f- 
tation,  les  contremaîtres  et  les  employés  techniques  ne  ^•^nt 
soumis  à  l'assurance  obligatoire  que  si  leur  salaire  ou  leur 
traitement  ne  dépasse  pas  10  fr.  par  jour  ou  3000  fr.  par  an. 

Sous  certaines  conditions,  les  statuts  des  caisses  de  maî^iire 
peuvent  prévoir  l'assurance  facultative  en  faveur  de  persoot-^ 
non  assujetties  à  l'assurance  obligatoire.  Par  contre,  oenaintf!^ 
ciU(^gories  de  personnes  visées  par  la  loi  peuvent  être  affrao- 
chies  de  raffîlialion  aux  caisses,  si  des  secoui's  équi\:alant  àceta 
fixés  par  la  loi  leur  sont  garantis. 

Les  organes  porteurs  de  l'assurance  sont  :  1»  les  caisses  ré^- 
nales,  ^  les  caisses  patronales  et  3®  les  sociôl»^  de  secocr* 
mutuels  reconnues,  lorsque  ces  dernières  garantissent  au  nyi'i* 
le  minimum  des  secours  pi'escrits  par  la  loi.  Les  caisj^os  rej.  - 
nalos  comprennent,  dans  une  circonscription  déterminée,  toaic* 
les  personnes  soumises  à  Tobligalion  de  l'assurance.  appart*HKiui 
à  certaines  ou  à  toutes  les  professions  et  non  afiiliées  a  une  i^tS^e 
patronale.  Les  caisses  de  fabrique  ou  patronales  sont  eut4  *-é 
par  le  chef  d'entreprise  qui  occupe  au  moins  cinquante  pri" 
sonnes  salariées,  pour  Texploitalion  dans  laquelle  ces  persoiic^v 
travaillent.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  mutuaiitr^ 
recx)nnues  par  le  Gouvernement  et  organisées  sur  la  base  de  u 
loi  du  ii  juillet  1891. 

liCS  caisses  de  maladie  sont  autonomes  en  ce  sens  qu't4W^ 
s'administi-ent  elles-mêmes,  mais  elles  sont  soumises  à  U  sur 
veillance  administrative,  laquelle  s'exerce  par  des  organes  s(^- 
ciaux  désignés  sous  le  nom  d'autorité  de  surveillaD**.  B»^ 
jouissent  de  certains  avantages  précisés  par  Tari-  13  de  L  kt 
du  3i  juillet  1901 

L'allilialion  aux  caisses  des  personnes  protégées  par  ivtte  io 
s'opère  de  droit  et  par  le  fait  même  de  Toccupation  r«auneree. 
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Cependant,  pour  assurer  une  gestion  exacte  et  pour  faciliter 
rapplication  de  la  loi,  les  patrons  sont  obligés  de  déclarer  aux 
caisses  les  entrées  et  les  sorties  de  toutes  les  personnes  qu'ils 
occupent  moyennant  traitement  ou  salaire. 

La  qualité  de  membre  des  caisses  se  perd  par  la  cessation, 
dans  la  circonscription  de  la  caisse,  d'une  occupation  visée  par 
la  loi.  Néanmoins,  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  sont 
de  droit  membres  volontaires  de  la  caisse  si  elles  restent  domi- 
ciliées dans  le  rayon  de  la  caisse,  si  elles  continuent  à  i)ayer  les 
cotisations  et  si  elles  ne  travaillent  pas  dans  des  conditions  qui 
entraînent  Tafflliation  obligatoire. 

Les  secours  que  les  caisses  doivent  accorder  aux  ouvriers 
consistent  :  l*"  dans  l'assistance  en  cas  de  maladie,  2"  dans  celle 
accordée  aux  femmes  en  couches  et  S*"  dans  le  paiement  d*une 
indemnité  funéraire. 

L'assistance  en  cas  de  maladie  comprend  le  traitement  médi- 
cal et  pharmaceutique  et  le  secours  pécuniaire,  lequel  s'élève 
au  moins  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  moyen  et  qui  est 
alloué  en  cas  d'incapacité  de  travail.  La  durée  de  l'assistance 
en  cas  de  maladie  doit  être  de  treize  semaines  au  moins. 

Les  membres  féminins  ont  droit,  en  cas  d'accouchement,  à 
des  secours  pécuniaires  qui  équivalent  à  ceux  revenant  aux 
membres  incapables  de  travailler. 

L'indemnité  funéraire  s'élève  à  20  fr.  le  montant  du  salaire 
quotidien  moyen,  sans  cependant  que  lo  maximum  puisse  dé- 
passer 80  fr.  et  que  le  minimum  puisse  être  inférieur  à  40  fr. 
Les  secours  précisés  ci-dessus  peuvent  être  majorés  et  resp. 
étendus  aux  membres  de  la  famille  des  assurés. 

Il  est  fait  face  aux  dépenses  des  caisses  au  moyen  de  cotisa- 
tions perçues  pour  un  tiers  sur  les  patrons  et  pour  les  deux 
autres  tiers  sur  les  personnes  assurées.  Ces  cotisations  sont 
calculées  en  pourccnts  du  salaire  et  ne  peuvent  excéder  le 
taux  de  4  j  p€t.  Les  patrons  versent  les  cotisations  à  la  caisse 
et  sont  autorisés  à  retenir»  lors  de  chaque  paye,  sur  le  salaire 
des  ouvriers  la  part  qui  incombe  à  ceux-ci.  Les  caisses  peuvent 
aussi  percevoir  un  droit  d'entrée  qui  reste  exclusivement  à  la 
charge  des  membres. 

Les  organes  chargés  de  l'administration  des  caisses  sont  le 
comité-directeur  et  l'assemblée  générale,  ils  sont  composés 
tous  les  deux  de  telle  façon  que  les  membres  y  possèdent  deux 
tiers  et  les  patrons  au  plus  un  tiers  des  voix.  Les  membres  du 
comité  sont  élus  par  l'assemblée  générale  ;  il  convient  cepen- 
dant de  faire  observer  que,  dans  les  caisses  de  fabrique»  le  pa- 
tron  a  le  droit  de  désigner  lui-même  les  personnes  qui  le 
représentent  au  sein  du  comité  et  de  l'assemblée  générale.  Le 
comité-directeur  est  chargé  de  la  gestion  courante  de  la  caisse 
et  de  l'évacuation  de  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  réser- 
vées à  l'assemblée  générale,  (^tte  dernière  est  exclusivement 
compétente  pour  1<>  l'approbation  du  compte  annuel,  2^  la 
pou  Insulte  des  actions  que  la  caisse  pourra  exercer  contre  les 
membres  de  la  direction  à  raison  de  leur  gestion,  et  3^  les  déli- 
bérations sur  la  revision  des  statuts. 
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Il  a  été  dit  que  la  surveillance  des  caisses  est  exercée  par  dts 
organes  spéciaux.  L'autorité  de  surveillance  est  repre^efte^ 
actuellement  par  l'inspecteur  du  travail  et,  pour  la  revisi^  de 
la  comptabilité,  par  un  employé  de  Padministration  f«ilrJe. 
Elle  veille  à  robser\'ation  des  prescriptions  légales  et  stitu- 
taires,  elle  a  le  droit  de  prendre  connaissance  de  loules  1« 
opérations,  des  livres  et  des  comptes  et  de  réclamer  la  a*nvi>- 
cation  des  organes  des  caisses.  Elle  peut  se  substituer  à  rts 
organes  si  ceux-ci  refusent  d'accomplir  leurs  obligations  \^éU^ 
ou  statutaires.  Elle  est  également  appelée  à  intervenir  ilai? 
toutes  les  contestations  nées  1*»  entre  les  patrons  et  les  prr 
sonnes  assurées,  2**  entre  les  caisses  et  les  patrons  et  3»  euirf 
les  caisses  et  les  assurés.  Les  décisions  de  rautorité  de  aineil 
lance  sur  ces  contestations  peuvent  être  attaquées  en  justu^- 
L'autorité  de  surveillance  prononce,  enfin,  des  amendes  d'onJ^ 
contre  les  patrons  négligents  ou  récalcitrants. 

Certaines  affaires  administratives  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion du  Gouvernement.  Un  recours  au  Conseil  d'Etat,  coniitf  du 
contentieux,  est  ouvert  contre  les  décisions  prises  par  le  Gou- 
vernement. ^^^^^^^^^^^^^^ 

BOURSE  DU  TRAVAIL, 


ii  février  i906.  —  Statuts  de  la  Bonne  du  TraTaJL 

(Approuvés  par  rassemblée  générale.) 

Art.  l®"".  La  bourse  du  travail  établie  pour  les  commuoes  'k- 
Luxembourg,  Hollerich,  Eich  et  Rollingergrund  a  pour  but  d  as- 
sister les  patrons  qui  sont  à  la  l'echerche  d'ouvriers  et  d'aulnî 
auxiliaires,  et  de  s'occuper  gratuitement  du  placement  dY-u- 
vriers  des  deux  sexes  et  de  toutes  les  conditions  et  pn^fes.^i''n>; 
à  cet  effet  elle  reçoit  toutes  les  offres  et  les  demandas  de  irav  jil 
et  tient  note,  dans  l'intérèt  des  deux  parties,  de  toutes  les  iii^:»- 
calions  utiles  à  la  conclusion  du  contrat  de  travail. 

H  est  annexé  à  l'office  un  service  des  logements  p«ir  Its 
ouvriers  et  les  employés. 

2.  L'administration  de  la  bourse  est  placée  sous  la  haute  "^ur 
veillance  du  Gouvernement  et  sous  la  direction  et  suntriiU'i  '^ 
d'une  commission,  laquelle  se  compose  d'un  délégué  du  (hx»- 
vernemenl  comme  président,  d'un  délégué  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg, d'un  délégué  pour  les  communes  de  Hollerich.  El*  b  ♦*! 
Rollingergrund  prises  ensemble,  ainsi  que  d'un  deléguo-fwtr'>i- 
et  d'un  délégué-ouvrier.  Pour  chacun  des  deux  derniers  il  e>i 
élu  par  l'assemblée  générale  un  membre  suppléant  appelé  j  k 
remplacer  en  cas  d'empêchement. 

3.  l^  commission  élit  dans  son  sein,  pour  la  durée  d'un  aa. 
un  vice- président.  Le  préposé  de  la  bourse  remplit  1«  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  commission  ;  il  n'a  que  voix  deliU^rain»- 

Le  vice- président  resp.  le  membre  le  plus  ancien  de  la  iv»iir 
mission  remplace  le  président  en  cas  d'empéehement- 

4.  Les  séances  de  la  commission  sont  fixées  par  le  preàdefiL 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pres*iiîs  ; 
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en  cas  de  partage,  l'objet  sur  lequel  il  n'a  pas  été  réalisé  d'en- 
tente, sera  reproduit  à  la  prochaine  séance  ;  en  cas  de  nouveau 
partage,  la  proposition  est  rejetée. 

5.  La  commission  est  chargée  des  affaires  suivantes  :  1®  elle 
exécute  les  statuts  et  arrêtera,  après  avoir  entendu  l'assemblée 
générale,  le  règlement  d'ordre  intérieur  ;  —  2<»  elle  nomme  et 
congédie  le  gérant  et  le  personnel  de  la  bourse  ;  elle  fixe  les 
traitements  du  personnel  dans  les  limites  des  crédits  figurant 
aux  budgets  de  l'Etat  et  des  communes  intéressées  et  eu  égard 
aux  autres  dépenses  à  couvrir  par  les  mêmes  crédits  ;  —  3®  elle 
détermine  l'emploi  des  crédits  ;  —  4«  elle  établit  le  compte  de 
fm  d'année  ;  —  5*»  elle  rédige  un  rapport  annuel  sur  les  opéra- 
tions de  la  bourse  ;  ce  rapport  est  communiqué  au  Gouver- 
nement, à  chacune  des  communes  qui  participent  au  paiement 
des  frais,  aux  associations  représentées  à  l'assemblée  générale, 
à  Ja  caisse  régionale  de  maladie  de  Luxembourg  et  à  la  presse. 

6.  Le  président  de  la  commission  ou  la  personne  déléguée 
sur  sa  proposition  par  la  commission  s'occupe  des  affaires  cou- 
rantes et  des  ordres  et  instructions  à  donner  au  personnel.  11 
veille  à  l'exécution  des  décisions  de  la  commission,  fixe  la  date 
et  le  lieu  des  séances  de  la  commission  et  en  arrête  Tordre  du 
jour. 

Il  est  obligé  de  fixer  une  séance  dans  le  délai  d'un  mois,  si 
un  membre  de  la  commission  en  fait  la  proposition  par  écrit  et 
avec  indication  des  objets  à  discuter.  Les  membres  de  la  com- 
mission ont  le  droit,  chacun  individuellement,  de  prendre  ins- 
pection de  la  marche  des  affaires. 

7.  A  côté  de  la  commission  administrative  il  existe  une  as- 
semblée générale  composée  comme  suit  :  1^  d'un  délégué  du 
Gouvernement  comme  président  ;  —  2»  de  deux  délégués  de  la 
ville  de  Luxembourg  ;  —  3®  d'un  délégué  de  chacune  des  com- 
munes de  Hollerich  et  d'Eich  et  de  Rollingergrund  ;  —  4*»  d'un 
délégué  de  chacune  des  associations  ouvrières  désignées  ci- 
après  :  Schreinerbund,  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  du 
tabac,  ouvriers  gantiers,  typographes,  ouvriers  occupés  dans 
l'industrie  du  bois»  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  du  métal, 
ouvriers  occupés  dans  les  ti-avaux  de  constructions,  employés 
de  commerce,  ouvriers  brasseure  *),  ouvriers  de  la  commune 
de  Luxembourg  ')  ;  —  S»  d'un  délégué  de  la  caisse  régionale  de 
maladie  établie  pour  la  ville  et  le  canton  de  Luxembourg  ;  ce 
délégué  sera  le  vice-président  du  comité  s'il  possède  la  qualité 
d'ouvrier  ;  —  6«  de  délégués-patrons  en  nombre  égal  à  celui  des 
délégués  ouvriers  réunis.  Ce  sont  chaque  fois  les  trois  membres- 
patrons  du  comité  de  la  caisse  régionale  de  maladie  de  Luxem- 
bourg ;  les  autres  délégués-patrons  seront  désignés  pour  la  durée 
d'une  année  par  les  déléguéfr-patrons  de  l'assemblée  générale 
de  la  caisse  régionale  de  maladie  de  Luxembourg. 

8 .  L'assemblée  générale  a  pour  mission .- 1*  d'élire  le  membre- 
patron  et  le  membre-ouvrier  de  la  commission  administrative  ; 

X)  Assemblée  générale  du  17  février  1907, 
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2®  d'admettre  d'autres  associations  el  corporations  o'mme 
mem lires  de  l'assemblée  générale  ;  cette  admission  doil  t-ire 
précédée  d'une  declamlion  écrite  à  faine  au  président;  3»  6e 
donner  son  avis  sur  le  n^glenient  d'ordre  intérieur  de  la  bonirse  ; 
•4°  de  discuter  toutes  les  affaires  présentant  un  intérêt  j^-Dt-ril. 
qui  lui  sont  soumises  par  la  commission  ou  qui  fi»nt  1  ol^jet  6^. 
propositions  émanant  du  sein  de  l'assemblée. 

9.  L'élection  des  deux  membres  de  la  commission  admiriis- 
trative  à  désigner  par  l'assemblée  générale  se  fait  séparéRi^nt 
par  les  patrons  d'une  part  et  par  les  ouvriers  d'autre  part.  ÏA 
élu  celui  (\os  patrons  resp.  des  ouvriers  qui  réunit  le  plus  de 
suffrages.  En  cas  de  partage,  le  sort  décidera. 

10.  Les  associations  représentées  à  Fassembltée  genénJe 
s'obligent  à  recommander  à  leurs  membres  de  s'adresser  à  lu 
bourse  du  travail  dans  les  cas  où  ils  sont  à  la  recherche  d'une 
occupation. 

11.  En  cas  de  grève  ou  de  lock-out,  la  personne  qui  s'adre>>e 
à  la  bourse  du  travail  doit  être  éclairée  sur  la  situation  r«arli- 
culière  de  l'industrie  dans  laquelle  elle  voudrait  être  ocrut«tf  ; 
celle  communication  se  fait  par  rintermédiaire  du  per*<,»nnrt 
du  bureau  et  par  des  placards  affichés  dans  les  salles  de  l'oitijv. 
En  outre  les  ouvriers  grévistes  sont  autorisés  à  faire  slalioQner 
dans  l'antichambre  de  la  bourse  un  ouvrier  qui  est  désigne  p  ir 
eux  el  qui  peut  faire  les  communications  relatives  à  l'evistpru'c 
de  la  grève.  Les  difficultés  qui  pourront  résulter  de  l'appluT*- 
lion  de  cette  dernière  disposition  seront  applaaies  et  re^p, 
tranchées  par  la  commission  administrative. 

Règlement  d'ordre  intérltiir. 

§  l**".  La  bourse  du  travail  est  ouverte:  o^  les  jours  ouvr.ibks 
le  matin  de  8  heures  à  midi,  et  l'après-midi  de  i — 6  heures; 
b)  les  dimanches  de  14  heures  du  matin  à  midi. 

§  2.  Le  gérant  est  chargé,  éventuellement  sous  l'assisLuMv 
d'employés  placés  sous  ses  ordres,  de  l'évacuation  imï>aiti.jJe 
des  affaires. 

§  3.  Le  fonctionnement  de  la  bourse  est  à  organiser  de  fa- 
çon que  les  deux  sexes  soient  séparés. 

§  4.  Toutes  les  demandes  et  offres  d'emplois  sont  p  »rti'f^ 
sur  des  listes,  qui  sont  classées  par  professions,  el  qui  sont  a 
tenir  séparées  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers. 

A  la  section  masculine  les  professions  sont  divisées  en  i9 
classes  ;  à  la  section  féminine  en  6  classes  ;  en  ct)nséquen«'e  il 
y  a  lieu  de  tenir  le  môme  nombre  de  listes  pour  les  patriMis  iH 
resp.  pour  les  ouvriers. 

Les  demandes  sont  inscrites  dans  chaque  liste  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  présentation. 

Pour  les  demandes  des  patrons  il  y  a  lieu  de  remplir  les  co- 
lonnes  suivantes  :  1**  n**  d'ordre.  ^  jour  de  l'inscriptioD.  3-' 
nom,  4"  profession,  5«  domicile,  6"  nombre,  7®  profession  et 
occupation,  8*  état  civil  des  ouvriers  demandés,  S^  salaire,  10* 
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durée  du  travail  journalier  à  indiquer  en  heures,  14**  délai  de 
congé,  12®  durée  de  Tapprentissage,  13»  observations  —  les 
indications  relatives  à  la  nourriture  et  au  logis,  à  la  date  de 
rentrée,  à  Tindemnité  de  voyage  et  à  Theure  à  laquelle  on  peut 
trouver  le  patron. 

Les  inscriptions  dans  les  listes  ouvrières  se  font  sous  les  ru- 
briques ci-après  :  1®  n»  d'ordre,  2«  jour  de  l'inscription,  3"  nom, 
i"  profession.  S»  domicile,  6"*  âge,  7*»  état  civil,  8®  pays  d'ori- 
gine, 9<»  occupation  demandée,  10*»  salaire,  11®  dernier  engage- 
ment, 12»  durée  du  chômage,  13°  obser\'ation8  —  si  l'ouvrier 
en  exprime  le  désir  —  et  l'heure  à  laquelle  l'ouvrier  est  présent 
dans  les  locaux  de  la  bourse  du  travail. 

§  5.  Si  l'aptitude  professionnelle  et  les  conditions  de  sa- 
laire sont  égales,  la  préférence  est  à  donner  à  l'ouvrier  luxem- 
bourgeois sur  l'ouvrier  étranger. 

§  6.  Toutes  les  offres  et  les  demandes  d'emplois  sont  con- 
sidérées comme  se  continuant  pendant  un  mois,  à  moins  qu'en 
déans  ce  délai  elles  ne  soient  retirées  resp.  renouvelées.  I-.es 
patrons  qui  s'adressent  à  la  bourse  du  travail  sont  tenus  d'in- 
former cet  office  dès  que  la  place  offerte  par  eux  est  occupée. 
Les  ouvriers  sont  également  obligés  d'informer  la  bourse 
s'ils  ont  accepté  l'emploi  offert. 

L'accès  de  la  bourse  peut  être  refusé  par  la  commission 
administrative  aux  patrons  et  aux  ouvriers  qui  abusent  de 
l'institution. 

§  7.  Les  patrons  forains  sont  obligés  d'indemniser  de  leurs 
fi-ais  de  voyage,  aller  et  retour,  les  ouvriers  qui  ne  peuvent 
plus  avoir  l'emploi  offert,  si  ces  ouvriers  leur  sont  adressés 
pendant  le  délai  d'un  mois  et  s'ils  sont  munis  d'un  bulletin  en 
régie. 

§  8.  Les  demandes  d'emploi  sont  considérées  comme  vidées  : 
a)  si  l'information  prévue  au  §  6  a  été  faite,  b)  si  pareille  infor- 
mation n'a  pas  eu  lieu  un  mois  après  la  présentation  de  la 
demande. 

§  9.  Les  vœux  et  les  réclamations  peuvent  être  inscrits  dans 
un  registre  tenu  dans  ce  but  au  local  de  la  bourse.  Dans 
les  24  heures  de  l'inscription  un  extrait  en  est  communiqué 
au  président  de  la  commission  administrative  ;  cette  commu- 
nication est  notée  dans  le  livre  des  réclamations. 

§  10.  Les  données  statistiques  sur  les  résultats  et  le  fonc- 
tionnement de  chaque  office  de  placement  du  pays  sont  com- 
muniquées tous  les  mois  au  Gouvernement  par  l'intermédiaire 
du  personnel  de  l'office  de  Luxembourg  ;  en  même  temps  il  lui 
est  adressé  un  relevé  sur  le  mouvement  des  offres  et  des  de- 
mandes de  travail  dans  les  différentes  professions. 

§  11.  Il  est  strictement  interdit  au  personnel  de  l'office 
d'accepter  du  public  une  rémunération,  une  gratification  iou 
un  pourboire,  ou  de  se  laisser  guider  par  une  partialité  quel- 
c?onque. 
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i^''  octobre  1841.  —  Arrêté  r.  g.-d.  coDoemaot  Vagu^uiàss, 
d'une  Chambre  de  oomxneroe. 

(Modifié  par  arrêté  r.  g.-<i.  du  15  mars  1866.) 

Art.  l«^  Il  est  établi  à  Luxembourg  une  Chambre  den«i 
merce  pour  la  ville  et  le  Grand-Duché  ;  elle  est  oompoé*  't 
viiigt-un  membres. 

2.  Le  commerce  et  Tinduslrie  sont  reppésenlés  daiuî  ^t'> 
Chambre  de  la  manière  suivante  :  commerce  en  génwal.  IM 
membres  ;  draperies  1,  faïenceries  i,  filatures  1,  forgeri*^  l 
ganteries  1,  papeteries  1.  meuniers  i,  tabac  1,  lissanderie- 1 
et  tanneries  2  membres. 

3.  La  Chambre  est  renouvelée  par  tiers  tous  les  deux  aa-' 
le  sort  désignera  la  sortie  du  premier  et  du  deuxième  tier>' 
ensuite  le  renouvellement  a  lieu  par  rang  d'ancieonelé- 

4.  11  est  pourvu  par  Nous  au  remplacement  des  raeiil«n^ 
sortants  sur  une  liste  double  de  candidats  à  présenter  ^n  Ij 
Chambre. 

Les  présentations  seront  faites  dans  les  branches  deoTi 
merce  ou  d'industrie  auxquelles  appartiennent  les  membres 
sortants. 

5.  Les  membres  sortante  sont  rééligibles. 

6.  La  première  nomination  de  la  Chambre,  de  son  préïiifl  t 
et  du  vice-président  émanent  de  Nous.  Les  nominations  ulu- 
rieures  du  président  et  du  vice-président  sont  faites  par  Nou?. 
sur  une  liste  triple  de  candidats  à  présenter  par  la  Chambre 

7.  La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vi«>vpré?iJ^  î 
est  de  deux  ans. 

8.  [«  Le  secrétaire  est  nommé  par  Nous,  pour  un  temit^  île 
six  ang,  sur  une  liste  de  deux  candidats  au  moins,  pr^p-:*^* 
par  la  Chambre  parmi  ou  en  dehors  de  ses  membres.  •  - 
Arrêté  r.  g.-d.  du  15  mars  1866*] 

9.  Les  attributions  de  la  Chambre  sont  :  a)  de  prisait?.  ^^ 
Gouvernement  des  vues  sur  les  moyens  d*accroilre  la  profp-  iu 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  b)  de  faire  connaître  les  wu-^ 
qui  en  arrêtent  les  progrès  ;  c)  de  fournir  au  Gom^raencr. 
tous  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés  ;  le  tout,  s^^i^ 
pouvoir  s'ingérer  d'mie  manière  quelconque  dans  ladiûiflisi' J" 
tion  du  pays. 

10.  La  Chambre  de  commerce  se  réunira  au  moins  une  îi>s 
par  trimestre,  sauf  les  convocations  extraordinaires. 

11.  Elle  peut  choisir  dans  son  sein  un  comité  permanait  qu 
aura  à  veiller  pendant  Tintervalle  des  réunions  aux  intérêts  j^o- 

néraux  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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12.  La  Chambre  soumettra  à  Notre  approbation  un  règlement 
d'ordre  et  de  service  intérieur. 

13.  Il  n'est  accordé  à  la  Chambre  que  des  frais  de  bui^eau  et 
de  secrétariat,  que  Nous  déterminerons  ultérieurement.  •) 

S2  août  J895.  —  Bèglement  d'ordre  et  de  sorvloe  intérieur 
de  la  Cliaml)re  de  oommeree. 
(Approuvé  par  arrêté  g.-d.  du  28  août  1895.) 

Art.  !«'.  La  Chambre  de  commerce  se  réunit,  au  moins, 
une  fois  par  trimestre,  à  la  date  fixée  par  le  président. 

d.  Toute  séance,  sauf  les  cas  d'urgence,  doit  être  convoquéei 
par  lettre  du  secrétaire,  au  moins  cinq  jours  avant  la  réunion* 
L'ordre  du  jour  doit  être  sommairement  indiqué. 

Des  séances  peuvent  être  convoquées  sur  une  proposition 
motivée  signée  par  trois  membres. 

8.  La  Chambre  de  commerce,  régulièrement  convoquée, 
délibère  utilement  sur  les  objets  portos  à  Tordre  du  jour,  s'il 
y  a  au  moins  un  tiers  des  membres  présents. 

4  Le  membre  qui  est  resté  absent  aux  séances  pendant 
toute  une  année,  sans  motifs  valables  à  apprécier  par  la  Cham- 
bi*e,  pourra  être  déclaré  déchu  de  son  mandat.  Dans  ce  cas,  il 
en  est  référé  au  Gouvernement  à  telles  fins  que  de  droit. 

6.  Le  président  préside  les  séances  et  en  dirige  les  délibé- 
rations. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  vice-président 
ou,  éventuellement,  par  le  membre  le  plus  ancien  en  rang. 

6.  La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  et  l'approbation,  le 
cas  échéant,  du  procès-verbal  de  la  séance  préc^ente,  lequel 
relate  les  noms  des  membres  présents. 

7.  Toute  délibération  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage  des  voix»  celle  du  président  ou,  en  son  absence, 
celle  de  son  remplaçant  est  prépondérante. 

8.  Aucuns  mémoires  ou  avis  ne  seront  expédiés  au  Gouver- 
nement sans  qu'il  en  ait  été  délibéré  en  séance- 

B.  La  correspondance,  les  mémoires  et  les  extraits  des  procès- 
verbaux  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  ;  en  cas 
d'absence  du  président,  par  le  membre  qui  le  remplace,  et  en 
cas  d'absence  du  secrétaire,  par  un  membre  de  la  Chambre. 
lO.  Un  comité  permanent  veille  pendant  l'intervalle  des  ré- 
unions aux  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie. 
(Art-  41  de  l'arrêté  organique  du  l»"*  octobre  1841.) 

1)  A  partir  du  l***  janvier  1866,  les  membres  de  la  Chambre  de 
commerce,  non  domiciliés  à  Luxembourg,  sont  remboursés  de  leurs 
frais  de  voyage —  arrêté  r.  g.-d.  du  8  juillet  1866.  —  Tarif,  voir 
rëgrlement  du  3  mai  1869. 

Par  arrêté  r.  g.-d.  du  26  février  1891,  il  est  alloué  au  secré- 
taire de  la  Chambre  de  commerce  une  indemnité  axée  à  1000  fr. 
par  an.  —  Cette  indexnnité  est  liquidée  par  (^uart,  &  la  fin  de  chaque 
trimestre. 
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Il  est  composé  du  président  et  de  deux  membres  à  coeraer 
par  la  Chambre.  En  cas  d'empêchement  du  président  d'assister 
a  une  réunion  du  comité,  il  se  fait  remplacer  par  ie  vice- pré- 
sident. 

11.  Le  comité  permanent  instruit  les  affaires  et  fait  son  mjh 
port  sur  les  objets  à  soumettre  ultérieurement  aux  déitbéfi- 
tions  de  la  Chambre. 

13.  La  durée  du  mandat  des  membres  du  comité  permanent 
est  limitée  à  deux  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Leur  nomination  a  lieu,  au  scrutin  secret,  dans  la  premît^ 
séance  qui  suit  la  nomination  du  président  et  du  vice-presideot^ 

18.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procé«-ver- 
baux,  de  la  conservation  des  sceaux,  papiers  et  archives,  de 
Texpédition  de  la  correspondance  ;  il  fera  sur  un  re^stre  ai 
hoc  la  transcription  des  mémoires,  lettres  et  de  tous  les  actes 
émanant  de  la  Chambre  ;  enfin,  il  est  chargé  des  dispcisittons 
à  prendre  pour  les  réunions. 

14.  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  rapprol)ation  rf^u 
veraine  conformément  à  l'art.  12  de  l'arrêté  r.  g  -d,  du  1*^  oc- 
tobre 1841. 


BANQUE  INTERNATIONALE. 

La  Banque  Internationale  à  Luxembourg  a  été  oonsUtnée  en 
1856  sous  la  forme  d'une  société  anonyme  avec  le  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque.  La  circulation  de  ces  derniers  est  cepemi^ot 
eu  fait  limitée  à  Tétendue  du  Grand-Dui'hè.  Le  capital  esrt  acto^i^- 
ment  de  25  millions  de  franco  entièrement  versfe,  et  les  re:>erFe* 
se  montent  à  10  millions  de  francs  environ.  Les  actioD»  »oeit 
cotées  aux  bourses  de  Berlin,  Francfort  et  Cologne. 

La  Bimque  possède  deux  succursales  en  Allemagne,  Tune  à  Metz, 
l'autre  à  Sarrebruck  ;  elle  est  de  plus  intéressée  par  part  ici  pations 
commanditaires  à  la  maison  Delbruck  Léo  d  C'*  &  Berlin,  à  U 
maison  Lippmann,  Rosenthal  et  C'*  à  Amsterdam,  et  a  ta  maj^acs 
Reverchon  et  C'«  à  Trêves  ;  elle  a  également  des  intérêts  dans  des 
maisons  de  banque  de  Bruxelles  et  de  Paris. 

Dividendes  payés  par  la  Banque  pour  les  années  1S57-1?Û6  : 
4,  4,  4.  7f,  10.  10,  9,  4,  6,  6,  7^,  10.  12.  10,  12,  12.  81.9,6J. 
6,  «4,  71.  10.  81,  81.  71,  7,  7},  6{,  7»,  6|.  74,  8,  S,  64.  !{. 
6Î.  8,  81.  9,  9,  10, 10,  10,  8,  7,  7,  8,  91, 10  pCt. 

Cours  des  actions  au  31  décembre  des  années  1876-1906  :  98  ; 
94;  106;  142,50;  144,25  ;  145,90  ;  138  ;  139,73;  135,50;  136,75; 
140;  137,20;  140.59;  144;  149;  138,75;  143;  143;  151;  15?: 
160,60;  173,10;  169,40;  174,25;  160;  147,50;  144.15;  151; 
153;  169;  168,75  pCt. 

STATUTS 

d'après  l'acte  de  concession  r.  g.-d.  du  8  mars  1856,  avec  les  mo- 
difications ultérieures  approuvées  par  les  arrêtés  r.  g.-d.  des 
20  nov.  1858,  29  nov.  1860,  6  avril  1864,  8  juin  1868,  9  juiîj 
1871,  2i>  mai  1892,  30  juillet  1900  et  7  février  1905. 
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(TRADUCTION.) 

TiTRK  !•'".  —  Raison  sociale»  siège  et  durée  de  la  société. 

§  1".  Entre  les  banquiers  Raphaël  Erlanger,  demeurajit  à 
FrancforlrS.-Main,  Gustave  Mevissen  et  Abraham  Oppenheim, 
demeurant  à  Cologne,  lesquels  sont  convenus  de  fonder  une 
banque  au  moyen  d'une  soci(;té  anonyme,  et  les  personnes  qui 
y  participeront  par  l'acquisition  d'actions,  il  est  établi  une  so- 
ciété anonyme»  selon  la  législation  du  Grand  Duché  do  Luxem- 
bourg, dans  les  formes  et  suivant  les  dispositions  ci  après. 

La  société  reçoit  le  nom  de  «Banque  Internationale  à  Luxem- 
bourg ». 

§  2.  La  société  a  son  siège  à  Luxembourg.  La  translation 
de  ce  siège  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

§  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- vingt- dix-neuf 
ans,  à  partir  du  jour  de  l'approbation  souveraine;  l'assemblée 
générale  peut  en  décider  la  prorogation  (§  38). 

Titre  IL  —  Fonds  social,  actions,  actionnaires. 

§  4.  Le  capital  social  de  la  Banque  Internationale  est  provi- 
soirement fixé  à  quarante  millions  de  francs. 

De  ce  capital  il  a  été  émis  80.000  actions  égales,  à  savoir  : 
40.000  actions  litt.  A  et  40.000  actions  litt.  B,  chacune  d'une 
valeur  de  fr.  250.  *) 

L'émission  d'actions  pour  lesSO.OOO.OOOfr.  restants,  en  une  ou 
plusieurs  fois,  et  la  fixation  du  cours  d'émission,  sont  aban- 
donnés à  la  décision  de  l'administration. 

L'administration  est  autorisée,  lorsque  le  développement  des 
affaires  le  fera  paraître  opportun,  à  émettre  successivement  trois 
autres  séries,  chacune  de  80.000  actions  ou  de  vingt  millions 
de  francs,  et  à  élever  de  (;elte  manière  successivement  le  capi- 
tal social  jusqu'à  cent  millions  de  francs. 

Pour  toute  émission  de  nouvelles  actions,  l'administration 
pourra  en  fixer  la  valeur  nominale  pour  le  tout  ou  pour  partie 
seulement  à  fr.  2o0,  ou  fr.  600,  ou  fr.  1250  par  titre. 

Les  actionnaires  respectifs  ont  le  droit  de  prendre  les  nou- 
velles actions  au  cours  d'émission  fixé  par  l'administration, 
proportionnellement  au  nombre  de  leurs  anciennes  actions,  et 
dans  un  délai  de  rigueur  à  déterminer  par  l'administration. 

L'augmentation  du  fonds  social  au-delà  de  la  somme  de  cent 
millions  de  francs  ne  peut  être  décidée  que  par  l'assemblée 
grénérale. 

§  5.  Toute  action  participe  à  l'avoir  et  aux  bénéfices  de  la 
société  dans  la  proportion  de  sa  valeur  nominale  au  montant 
ries  actions  émises.  Chaque  actionnaire  n'est  tenu,  à  raison  des 
obligations  de  la  banque,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ses  actions. 

§  6.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  le  montant  inté- 

1)  En  J900,  la  Banque  a  émis  20,0Q0  fictions  litt.  G  de  même 
•-aieur  nominale  que  les  anciennes. 
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gral  de  ses  actions  par  versements  partiels  et  aux  époques  q^y 
fixera  l'administration.  Cet  appel  de  fonds  est  publie  H»q  j*^ 
fois  au  moins  quinze  jours  avant  le  terme  dans  les  jourB3::i 
désignés  au  §  45. 

§  7.  Chaque  souscripteur  est  obligé  personneJieraeQt  ùii\ 
premiers  versements  jusqu'à  concurrence  de  trente  pour  c^i-' 
du  montant  nominal  des  actions  par  lui  souscrites. 

Tout  porteur  de  certificats  d'actions  avec  quittances  fin:»^  - 
soires  qui,  dans  les  quatre  semaines  à  partir  de  lexpiratiuf.  •:e^ 
délais  fixés  par  le  §  6,  n'effectue  pas  un  des  Tersements  ar^ 
rieurs,  est  tenu  de  payer  une  amende  eonventionaelle  d  ji 
dixième  du  terme  arriéré. 

Les  numéros  des  actions  sur  lesquelles  le  versement  n*a  p^2f 
été  effectué,  sont  publiés  ensuite  dans  les  journaux  dêsigi^^ 
au  §  45,  avec  invitation  aux  retardataires  «ie  verser,  au  [m'.? 
tai-d  dans  les  quatre  semaines,  le  terme  arriéré  ainsi  que  t'j- 
m(?nde  conventionnelle  encourue.  Uuiconque  n'efleclue  p:«s  i^^ 
double  versement  ou  un  seul,  ainsi  que  le  paiement  des  icv- 
rèls  moratoires  à  5  pGt,  dans  les  trois  mois  de  rexpiratîub  ù^ 
ce  nouveau  délai,  est  par  ce  seul  fait  déchu  de  ses  droits.  Le> 
vei*seraents  partiels  déjà  effectués  sont  acquis  à  la  caisse  di'  i 
banque  et  les  certificats  d'actions  en  délivrés  sont  anî.jl'^ 
L'administration  émettra,  en  échange  de  t^es  actions  étejLk'». 
de  nouvelles  actions  qu'elle  vendra  pour  le  compte  de  la  t«an\|  le 

§  8.  Lors  des  versements  partiels  il  sera  délivré  des  cerîjl'- 
cals  d'actions  avec  quittances  provisoires  au  porteur,  en  ét-tian^'»* 
desquels  les  actions  seront  remises  lorsque  le  versem^^il  'j^r>s 
été  effectué  intégralement. 

Les  certificats  d'actions  avec  quittances  provisi»ires  Kirt 
transmissibles  (^'  iV»  Par  la  transmission,  les  droits  et  les  obli- 
gations du  cédant  passent  au  cessionnaire.  sans  préjudice oepâc- 
dant  aux  dispositions  du  §  7. 

§  9.  Les  actions  nominatives  ou  au  porteur  sont  émises  d? 
la  manière  suivante  :  Chaque  action  reyoit  un  numéro  d  on' rt-. 
est  extraite  d'un  registre  à  souche  et  signée  par  un  menibne  dr 
la  direction  et  deux  membres  de  ladministration.  Aux  aiHioc? 
sont  joints  des  coupons  de  dividende  au  porteur  pour  les  exer- 
cices jusqu'à  4868  inclusivement,  ainsi  qu'un  bon  pour  rei.'evi»!' 
des  coupons  de  dividendes  avec  talons,  pour  les  dix  années  qui 
suivent. 

Les  actions  au  porteur  pourront  en  tout  \em\ys  èire  coBvtr- 
ties  en  actions  nominatives  et  les  actions  nominatives  en  vê- 
tions au  porteur.  La  conversion  d'actions  au  porteur  en  acli»»»^ 
nominatives  a  lieu  sans  autre  vérification  des  droits  du  ik*:- 
leur.  Pour  la  conversion  des  actions  nominatives  en  Di^i  îjs 
au  porteur,  la  banque  est  autorisée,  mais  non  obligée,  a  d*^ 
mander  la  justification  de  l'identité  entre  les  pt^rsônne^  qm 
réclament  la  conversion  et  celles  inscrites  sur  les  livres  <le  b 
banque  comme  propriétaires  des  actions.  L'adm'misl ration  «ir 
la  banque  peut  établir  une  taxe  à  payer  pour  couvrir  le>  frais 
de  ces  conversions  :  cette  taxe  ne  doit,  dans  aucun  cas,  défasser 
cinquante  centimes  par  action. 
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§  10.  Les  actions  nominatives  inscrites  sur  les  livres  de  la 
banque  ont  seules  droit  de  vote  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

§  11.  Les  transferts  d'actions  nominatives  sont  portés  à  la 
connaissance  de  l'administra tion  par  des  avis  à  donner  en  com- 
mun parle  cédant  et  le  cessionnaire,  et  sont  inscrits  au  registre 
des  actions. 

L'administration  peut  exiger  que  les  signatures  apposées  sur 
ces  avis  soient  légalisées  par  un  notaire  ou  judiciairement. 
Tous  les  actionnaires  ont,  comme  tels,  domicile  à  Luxembourg. 
Plusieurs  représentants  et  ayants-cause  d'un  actionnaire  ne 
sont  pas  autorisés  à  exercer  leurs  droits  séparément  ;  ils  ne 
peuvent  les  exercer  que  collectivement  et  par  une  seule  per- 
sonne. 

TrrRE  nL  —  Opérations  et  attribiUions  de  La  Banque. 
§12.  La  banque  est  autorisée:  i'  à  établir  partout  des 
succursales  (filiales),  des  commandites  pour  les  affaires  de 
banques  et  de  commission .  ou  des  agences,  ainsi  qu'à  charger 
d'autres  établissements  de  banque  ou  des  maisons  de  commerce 
de  ses  affaires  et  de  l'échange  de  ses  banknotes  ;  ^°  à  émettre 
des  mandats  à  ordre  et  des  banknotes  au  porteur  en  coupures 
a)  de  25  à  1000  francs  ;  /^)  de  5  à  500  florins  des  Pays-Bas,  de 
même  qu'en  florins  au  pied  de  24 i,  de 20  et  de  21  florins; 
c)  de  10  à  500  écus  (thalers  courants)  de  Prusse.  -  Pour  le 
cas  où,  par  la  suite,  une  convention  avec  les  Etats  de  la  Confé- 
dération germanique  ou  une  partie  de  ces  Etats  adopterait  une 
monnaie  commune,  la  banque  est  également  autorisée  à  émettre 
des  banknotes  en  coupures  équivalentes  de  celle  nouvelle 
monnaie. 

Tant  que  la  première  série  de  quarante  millions  de  francs 
aura  seule  été  émise,  le  chiff're  total  des  banknotes  mises  en 
circulation  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement 
^rand-ducal  luxembourgeois,  dépasser  le  double  du  capital 
social  réalisé. 

Lors  de  l'émission  des  séries  ultérieures  d'actions,  relie  des 
banknotes  continuera  en  progression  simple. 

Les  iKinknotes  doivent  en  tout  temps  être  échangées  conlre 
du  numéraire  à  présentation  au  siège  de  la  société  ;  aux  suc- 
cursales de  la  banque,  l'échange  n'aura  lieu  que  dans  la  mesure 
où  l'encaisse  le  permettra. 

Les  banknotes  ne  sont  pas  sujettes  à  l'amortissement  ;  elles 
ne  sont  sujettes  à  la  revendication  qu'au  même  degré  que  l'ar- 
gent comptant 

La  banque  est  autorisée  à  opérer  le  retrait  de  ses  billets  dans 
un  délai  de  forclusion  de  six  mois,  au  moyen  d'un  avis  publié 
dans  les  journaux  désignés  au  §  45,  et  à  les  échanger  contre 
des  billets  nouveaux  ou  contre  du  numéraire.  Les  billets  qui 
n'auront  pas  été  présentés  dans  le  délai  fixé  seront  sans  va- 
leur et  annulés;  le  montant  en  sera  acquis  au  Gouvernement 
pour  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Si  tous  les  Etals  de  la  Confédération  germanique  ou  une  partie 
de  ces  Etats  convenaient  de  dispositions  réglant  la  création  de 
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banques  à  billets  et  la  circulation  de  leurs  banknotâEL  F.cl- 
nist ration  est  autorisée  à  s'y  soumettre  au  nom  «ie  h  «*>  r> 
En  cas  qu'elles  soient  adoptées  par  fa/loiiiii-tnilion,  «vîîvs'" 
sitions  font  partie  inlégranle  des  statuts  el  toutes  di^^->^ii.  ^ 
des  présents  stJtuls  qui  seraient  en  desaccord  avt^*  v-i:*r^,  «c-a 
abrogées.  L'administration  est  autorisée  a  fixer  défi  s  î  U  vr  tir- 
au  nom  de  la  sorieté,  le  nouveau  texte  modifié  gui  sen-  n  "^ 
reconnu  nécessyiivet  à  en  poursuivre  Tapprobatiita  aupn-s  *. 
Gouvernement  grand-ducal  ; 

3*  à  tirer  et  à  ar'«»epter  des  lettres  de  chaxtge,  à  et-i  il;  -: 
des  lettres  de  dtïiiw^e  et  autres  olîets  de  commerce,  ùinsitiji 
acheter  elà  vendie  des  effets  sr  toutes  places  de  ct>mi>"'' 
et  à  faire  des  avances  sur  ces  effets. 

En  règlegenérale,  les  lettres  de  change  t  tau  très  effets  ôer/- 
merce  doivent  «Hre  à  ordre,  à  échéance  deierminee  ne  c<  i^^ 
sant  pas  trois  mois,  et  doivent  porter  les  signatures  d'aa  i»'^ 
trois  personnes  capables  de  contracter  el  sol  va  blés.  Les  e\^f 
tions  doivent  être  établies  p;ir  le  règlement  ; 

4*  à  se  charger  pour  compte  des  particuliers.  d'admîni^Lr 
tions  publiques  ou  d'autorités,  du  recouvrement  ainsi  qvr't 
l'achat  et  de  la  vente  de  lettres  de  change,  d  effets  pui-J'i 
d'actions  et  de  coupons  ; 

5°  à  prendre  en  compte-courant  les  sommes  qui  lui  i»t' 
versées  par  des  particuliers,  di^  administrations  publique  j 
des  autorités  et  à  accueillir  par  contre,  jusqu'à  conounti- 
de  ces  sommes,  tes  dispositions  qui  seront  faites  sur  la  bsnq*  ^ 
ainsi  qu'à  émettre  contre  les  capitaux  déposés  chezdirt!^ 
obligations  en  toutes  coupures,  avec  ou  sans  intérêts^  avtc  CJ 
sans  terme,  nouunatives  ou  au  |>orteur  ;  à  ouvrir  des  coiîAp.t^^ 
courants  conféiant  un  crédit,  el  en  général  à  ne-tn^ciereh 
entreprendre  toutes  affaires  ressortissant  du  servit^  ^^ 
banques  ; 

6®  à  ouvrir  un  compte  de  dépôts  pour  avances  sur  le  dn- ' 
d'espèces  monnayées  d'or  ou  d'argent  n'ayant  pas  cours  U: 
le  pays  et  de  lingots  d'or  ou  d*ar^ent.  selon  les  tarifs  à  elabi' 

7®  à  faire  des  avances  sur  obligations  au  porteur  de  dn'e- 
soit  publiques  (StaaLs)^  soit  communales  ou  seigoeurinles  «tai: 
dische),  ou  sur  actions  et  obligations  de  chemin  de  fer  ets^r 
nantissement  de  nrarchandises  non  sujettes  à  détérioration 

L'administration  fixe  le  maximum  des  avances  el  des  cr»^  ù^ 
qui  pourront  être  accordés  sur  des  valeurs  en  litres.  En  ge 
néral,  ces  avances  nedoivent|)as  èli-e  accordées  pour  un  ier?" 
dépassant  trois  mois,  ni  pour  des  sommfô  inférieures  à  uilk 
francs. 

11  ne  pourra  être  fait  d'avances  sur  des  actions  el  obligiî!i«>r* 
de  sociétés  industrielles  que  sur  décision  spéciale  de  raiiici 
nistration  ; 

S*»  à  acheter  et  à  vendre  pour  son  propre  compte  des  ot: 
gâtions  au  porteur  de  dettes  publiques,  communales  ou  5e>^* 
neuriales,  ainsi  que  des  actions  et  obligations  de  sociétés  an>> 
nymes  et  des  actions  de  .banque.  L'administration  fix^  )e 
maximum  des  sommes  à  placer  dans  ces  \'aleurs.  Ce  maxioi^ni 
ne  peut»  sans  l'autoiisation  du  Gouvernement  grandduui 
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luxembourgeois,  dépasser  le  quart  du  capital  actions  versé. 
Dans  les  limites  que  fixera  Tadministration,  de  Tassentiment 
du  Gouvernement  gi-and-ducal^  il  sera  permis  à  la  banque  de 
faire  des  avances  sur  ses  propres  actions,  ainsi  que  d*en  acheter 
et  d'en  vendre  pour  son  compte  propre. 

La  banque  est  autorisée  à  se  charger  de  la  négociation  d'em- 
prunts et  à  négocier  la  création  et  la  fusion  d'entreprises  indus- 
trielles et  commerciales,  sur  décision  de  l'administration. 

Sont  exclues  des  attributions  de  la  banque,  toutes  opérations 
non  spécialement  énumérécs  ci-dessus  et  nommément  :  l'achat 
d'immeubles,  pour  autant  que  l'acquisition  n'en  est  pas  per- 
mise d'après  le  §21,  ainsi  que  les  prêts  sur  hy|K)thèque  Toute- 
fois il  lui  est  permis  d'accepter  des  hypothèques  pour  garantie 
de  créances  et  d'acheter  des  immeubles  pour  couvrir  et  réaliser 
des  créances  de  l'espèce.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
en  outre  sujettes  aux  exceptions  établies  par  les  §§  49  et  50. 
L'administration  de  la  banque  est  autorisée  à  conclure  avec 
d  autres  banques  des  conventions  pour  la  fusion  entière  ou 
partielle  de  leurs  intérêts,  sans  que  ces  conventions  puissent 
faire  perdre  à  rétablissement  son  existence  propre. 

§  18.  La  banque  compte  et  fait  ses  payements  en  francs. 
Cependant  elle  paye  les  billets  de  banque  et  les  reconnaissances 
délivrés  d'après  un  autre  système  monétaire,  dans  la  monnaie 
qui  y  est  indiquée,  pour  autant  que  les  billets  et  reconnais- 
sances qu'elle  émet  ne  lui  réservent  pas  la  faculté  de  payer 
également  en  francs. 

§  14.  Avant  leur  émission,  les  billets  de  banque  doivent 
être  signés  ou  timbrés  par  un  commissaire  du  Gouvernement. 
L'impression  terminée,  les  planches  seront  détruites  ou  mis 
sous  scellé  avec  les  mesures  de  précautions  à  convenir  entre 
le  commissaire  du  Gouvernement  et  l'administration  de  la 
banque.  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
employés,  aux  Irais  de  la  banque,  la  confection  des  billets. 

g  15.  Le  montant  total  des  billets  qui  peuvent  être  émis 
suivant  le  §  i%  n°  %  ne  pourra  jamais  dépasser  le  montant 
réuni  des  efl'ets  de  commerce  en  porieft'uille,  escomptés  ou 
achetés  suivant  le  §  12,  et  de  l'encaisse  de  la  banque  en  nu- 
méraire. Pour  assurer  l'échange  des  billets,  la  banque  tiendra 
constamment  disponible  en  caisse,  en  argent  comptant  ou  en 
lingots  d'or  ou  d'argent  exclusivement  destinés  à  cetefTeL  une 
somme  ^le  au  tiers  au  moins  du  montant  de  tous  les  billets 
en  circulation. 

§  16.  La  contrefaçon  et  la  falsification  des  billets,  o^rtiflcats 
d'actions  et  actions,  des  coupons  d'intérêts  et  des  certificats  de 
dividendes,  des  certificats  de  dépôt,  des  reconnaissances  et  des 
obligations  (Pfandscheine)  de  la  banque,  sont  punies  d'après 
les  lois  existantes. 

Titre  IV.  —  Administration  de  ta  société,  administration, 

direction  et  assemblée  générale, 
§  17.  La  surveillance  de  la  banque  est  confiée  a  une  admi- 
nistration composée  de  douze  membres,  dont  trois  au  moins 
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doivent  être  Luxembourgeois.  Les  adminîslrateurs  justi5faî  de 
leur  qualité,  par  une  expédition  ou  une  copie  certittf^  du 
procès- verbal  de  l'assemblée  générale  qui  les  a  elu£.  Ch.iqiie 
administrateur  doit  posséder  au  moins  ^ingt-duq  acUoiiS.  qui 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ne  peuvent  être  ni  a^i^s^. 
ni  aliénées.  I>es  actions  sont  déposées  au  siège  de  la  din^i  m^ 
§  18.  Les  administrateurs  sont  élus  en  assembk'e  geoerJif 
des  actionnaires 

L'administralion  est  renouvelée  tous  les  deux  ans  far  lien^ 
et  tous  les  deux  ans  les  plus  anciens  membres  sortirctat.  Es 
attendant  que  Tordre  de  sortie  se  soit  formé,  le  sort  eoderr 
deri-  Les  membres  sortants  sont  toujours  reéligibles. 

§  19.  Si  une  place  d'administralour  devient  vacante  en  lieU^ 
des  conditions  ordinaires,  le  conseil  d'administration  nomiue 
un  remplaçant  provisoire,  qui  i-esteen  fonctions  Jusqu'à  b 
prochaine  élection  à  faire  par  l'assemblée  générale.  Le  merabrp 
extraordinai renient  nommé  en  assembléegénerale  ne  restera  «?n 
fonctions  que  pour  la  durée  où  son  prédécesseur  serait  lui-mêffie 
resté  en  fonctions. 

§  20.  L'administration  choisit  dans  son  sein  un  p^ê^idt'nt  H 
un  vice-président.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  prési- 
dent et  du  vice-président,  le  membre  le  plus  âge  pn^dera. 
La  durée  des  fonctions  du  président  est  limitée  à  une  anné^  ; 
il  est  toujours  rééligible.  L'administration  s'assemble  aas$i 
souvent  que  l'expédition  des  affaires  l'exige,  à  LuxemlKHjn:. 
Francfort,  Cologne,  ou  dans  un  endroit  qui  sera  chaque  hAs 
désigné  spécialement  par  l'administration.  Elle  peut  être  cuk- 
voquée  extraordinairement  par  le  président  aussi  souvent  quf 
cela  lui  paraîtra  nécessaire.  Le  président  de  la  direotkm  oi. 
trois  membres  de  l'administration  peuvent  aussi  denuiider  uui' 
convocation  extraordinaire. 

Pour  que  l'administration  puisse  valablement  prendre  uor 
décision,  il  faut  que  la  moitié  au  moins  de  ses  membres,  k 
président  rnsp.  son  remplaçant  compris,  aient  pris  part  à  h 
délibération  et  à  la  décision.  1^  décision  est  prise  a  la  majorité 
absolue.  En  cas  d'égalité  de  voix,  la  voix  du  président  resjv  celle 
de  son  remplaçant  est  prépondérante  II  est  dresse  pix>ct*-ver- 
bal  des  délibérations  par  le  président  de  la  direction  ou  pir  ul 
membre  désigné  par  le  président.  Ce  procès-verbal  sera  sig» 
par  les  membres  présents. 

En  cas  d'urgence,  le  vote  des  membres  de  l'administraliito 
de  la  banque  peut  aussi  être  demandé  par  coiTes()ondance. 

§  21.  L'administration  surveille  les  aflbires  de  la  socidc. 
décide  de  la  création  de  succursales,  de  commandites  et  d'a- 
gences, et  désigne,  sur  la  proposition  de  la  direction,  lesmaiSi^!L< 
de  banque  à  charge  des  transactions  de  la  banque.  Elle  anvte 
son  propre  règlement  d'ordre  intérieur,  les  instructions  de^ 
directeurs  et  des  employés  de  la  banque,  le  plan  et  respecli\^ 
ment  les  règlements  sur  la  manière  de  traiter  les  aflbires.  sur  h 
tenue  des  livres  et  de  la  caisse  ;  elle  ordonne  la  créatioQ  et 
l'émission  des  banknotes,  des  mandats,  ainsi  que  le  relnit. 
l'annulation  et  le  remplacement  de  ces  effets  ;  elle  délennine  l^iir 
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forme  extérieure  et  les  signatures  qu'ils  doivent  porter  et  veille 
à  ce  que  les  prescriptions  de  la  concession  souveraine  soient 
consciencieusement  observées. 

L'administration  nomme  et  révoque  le  président  de  la  direc- 
tion et  les  directeurs  de  la  banque,  les  préposés  aux  succursales 
et  les  délégués  de  la  banque,  et  règle  leurs  traitements  et  indem- 
nités. L'administration  détermine  les  cautionnements  à  fournir 
par  les  caissiers  de  la  banque.  Elle  décide  de  l'achat  et  de  la 
revente  des  immeubles  nécessai  res  à  l'établissement,  el  le  désigne 
.sur  la  proposition  de  la  direction  les  effets  sur  lesquels  la 
banque  peut  accorder  des  avances  en  vertu  du  §  12,  el  Rxe  le 
maximum  des  avances  qui  peuvent  être  accordées  sur  chaque 
espèce  d'effets  en  particulier.  Elle  détermine  le  maximum  des 
sommes  à  attribuer  à  chaque  branche  d'affaires,  ainsi  que  le 
montant  des  crédita-ouverts  à  accorder  Elle  fixe  les  dépenses 
d'administration  générales  et  spéciales,  elle  examine  le  compte 
de  fin  d'année  et  le  bilan  qui  doivent  lui  être  soumis  par  la 
direction  de  la  banque,  et  fixe  le  bénéfice  net  annuel  de  la  société, 
en  faisant  une  stricte  appréciation  des  dettes  actives  et  passives. 
Elle  fixe  le  montant  de  la  somme  à  attribuer  au  fonds  de  réserve 
et  le  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires. 

L'administration  doit  nu  moins  deux  fois  par  an  procéder  par 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  avec  l'assistance  d'un  direc- 
teur, à  dos  véi  ifications  de  caisse  extraordinaires,  que  le  prési- 
dent ou  son  remplaçant  sont  également  autorisés  à  faire  d'office. 
Le  président,  son  remplaçant  ou  des  membres  de  l'administra- 
t  ion  délégués  à  cet  effet  peuvent  en  tout  temps  prendre  con- 
naissance dans  les  bureaux  et  comptoirs  de  la  banque  de  tous 
procès-verbaux,  décisions,  livres,  écritures  et  documents,  ainsi 
que  de  la  gestion  des  affaires  et  de  la  comptabilité. 

f/ad min ist  ration  peut  charger  certains  de  ses  membres  indi- 
viduellement ou  cjes  commissions  spéciales  de  l'exercice  d'at- 
tributions déterminées,  de  la  surveillance  des  affaires  ou  de 
l'accomplissement  de  fonctions  particulières,  en  établissant, 
pour  ce  cas,  les  règles  qui  lui  paraîtront  nécessaires.  Toutes 
expéditions  d'actes  de  l'administration  sont  signées,  au  nom  de 
celle-ci,  par  le  président  ou  par  le  vice-président  ou  par  deux 
membres  de  l'administration. 

§  22.  L'administration  n'est  pas  rétribuée  ;  toutefois  elle  per- 
(,*oît  à  titre  d'indemnité,  outre  le  remboursement  de  ses  frais  de 
voyage  ou  autres,  un  tantième  de  40  pCt.  des  bénéfices  nets 
annuels  de  la  société  excédant  4  pGt.  du  capital-actions  De  ce 
tantième  le  président  et  le  vice-président  touchent  un  tiers,  et 
les  autres  membres,  y  compris  les  suppléants,  deux  tiers. 

Titre  \.  —  De  la  direction. 
§  28.  }ji  direction  se  compose  de  deux  ou  de  plusieurs 
directeurs,  dont  deux  au  moins  doivent  avoir  leur  domicile  à 
Luxembourg.  L'administration  peut  nommer  un  des  directeurs 
président  de  la  direction.  L'élection  des  directeurs  ne  peut 
avoir  Heu  que  si  sept  administrateurs  au  moins  sont  présents  et 
à  une  majorité  de  cinq  voix  ;  ils  peuvent  en  tout  temps  être  dé- 
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missionnés  par  décision  de  Tadministratioa,  mais  s«^k!î)^it 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  ra-jffiiniîrvn- 
tion  ;  celte  faculté  sera  expressément  réservée  dans  lc^  iX''j\r^'J' 
à  intervenir  avec  les  directeurs-  Par  le  fait  de  La  aeH,îs< -l 
ainsi  prononcée  s'éteignent,  à  partir  du  jour  de  la  àrriisM»^a 
tous  les  droits  contractuels  qu'avait  l'employé  vis^-v^  <k  ut 
société  aux  salaire,  parts  de  bénéfice,  indemnités  ou  autrt- 
avantages. 

Chacun  des  directeurs  doit  posséder  ou  ao:ïuerir  au  m-i^ 
pour  12,500  fr.,  valeur  nominale,  d'actions  de  la  Rxi^-te,  L« 
actions  sont  dépisées  dans  les  caveaux  de  la  h^^nque  H  » 
peuvent  être  aliénées  pendant  la  durée  des  f<inctions  du  pr  - 
priétaire.  Les  noms  des  directeurs  sont  publies  dans  i^  jt^ir 
naux  désignées  au  §  45. 

§  24.  La  direction  gère  les  affaires  de  la  banque  dar»s  i^i^ 
leurs  détails  ;  elle  est  son  organe  actif  et  exécutif  en  «Jejus  ie< 
limites  et  les  formes  prescrites  par  les  statuts,  les  reg!eir.f!  t> 
administratifs  et  d'ordi-e  intérieur.  J^  direction  represt^iie  i 
société  dans  toutes  entreprises,  transactions  éi  coovei!ti"C^ 
vis-à-vis  des  autorités  ou  des  tiers,  ainsi  que  dans  loiiles  •"»«- 
teslations  et  procédures  judiciaires.  Ceux  des  membrw  de  la 
direction  qui  ont  pris  partà  des  décisions,  transactions  ou  atîi  > 
contraires  aux  statuts,  aux  plans  d'opération  ou  aux  rê^ieRMib 
ou  qui  auront  commis  des  négligences,  en  sont  personneift^nn^n: 
responsables  envers  la  société  et  peuvent  être  pris  a  purtir  ;<z: 
l'administration.  Les  directeurs  ne  peuvent,  ni  direeiemaii.  u 
indirectement,  faire  des  opérations  par  rinlermédiairt*  û^  a 
banque  pour  leur  compte  propre,  ni  disposer  J'un  crédit  rj\>T\< 
d'elle. 

§  25.  La  direction  nomme  et  congédie,  dans  les  limites d'ic 
budget  fixé  par  l'administration,  le  personnel  de  la  banque  et 
tous  les  employés  subalternes  de  la  société,  pour  autant  g  i»' 
leur  nomination  etdémission  ne  sont  pas  réser\ées  à  l'adminis'ra 
tion.  La  direction  fixe  les  traitements  de  ces  employés.  Oe;:'^- 
dant  elle  n'a  pas  le  droit  d'engîiger  des  personnes  au  senioe 
de  la  société  pour  plus  de  trois  ans,  ou  de  leur  accorder  ur 
traitement  annuel  de  plus  de  deux  mille  francs,  sans  le  ro^ 
sentement  de  l'administration.  Elle  ne  peut  non  plus  faire  c*^ 
conventions  par  lesquelles  des  pensions  seraient  accordées  i 
charge  de  la  société.  Elle  a  le  droit  de  suspendre  de  leurs  Mh^ 
tions  les  employés  qu'elle  ne  peut  congédier  et  doit«  sur  l* 
décision  de  l'administration,  provoquer  leur  démissioo.  L- 
direclion  et  respectivement  l'administration,  chacune  en  cf  *]J 
la  concerne,  ont  le  droit  de  congédier  en  tout  temps  les  empl'^?-^ 
de  la  banque  pour  faute  de  service,  négligence  ou  pi^ur  o«^ 
causes  morales  ;  ces  mesures  sont  prises  par  une  dédsian  t^ 
la  direction  ou  de  l'administration.  Par  suite  de  la  démi^*!^:' 
d'un  employé,  prononcée  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  i»''-> 
les  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir  à  charge  de  la  société  comi^ 
résultant  de  son  contrat  pour  salaire,  tantième,  indemnité  t>J 
autres  avantages,  seront  éteints  de  plein  droit  à  partir  du  j<«'r 
de  la  démission.  Tous  les  contrats  de  nomination  d'aBiplo>t« 
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de  la  banque  mentionneront  les  dispositions  ci-dessus  relatives 
au  droit  de  la  direction,  respectivement  de  l'administration,  de 
démissionner  les  employés,  et  les  conséquences  de  cette  dé- 
mission. 

§  26.  Les  directeurs  touchent,  outre  le  traitement  fixe  qui 
leur  est  alloué  par  leur  contrat,  un  tantième  dans  les  bénéfices 
nets  dépassant  4  pCt  du  Capital  social.  Ce  tantième  sera  déter- 
miné pour  chacun  d'eux  spécialement  par  Tadministralion. 

§  27.  La  direction  se  réunit  aussi  souvent  que  les  afiaires 
le  demandent.  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix, 
sont  inscrites  dans  un  Registre  aux  procès-verbaux  et  signées 
par  les  membres  qui  y  ont  coopéré.  Les  divergences  d'opinion 
qui  se  produisent  sont,  sur  demande,  mentionnées  et  motivées 
au  procès-verbal. 

g  28.  Le  président  est  le  premier  employé  de  la  société.  Il 
pr&ide  les  séances  de  la  direction  et  assiste  ordinairement  aux 
séances  de  l'administration,  avec  voix  consultative. 

En  cas  de  maladie  ou  d  autre  empêchement  d'un  des  direc- 
teurs, il  est  remplacé  temporairement,  si  l'administration  le 
trouve  nécessaire,  et  suivant  ses  ordres,  par  un  membre  de 
l'administration  ou  par  un  employé  de  la  société.  L'adminis- 
tration peut  aussi  conférer  à  titre  permanente  un  ou  plusieurs 
employés  le  droit  de  remplacer  un  directeur  avec  le  litre  de 
directeur  suppléant  et  avec  les  mêmes  droits  et  obligations 
que  les  directeurs  :  de  même  la  nomination  de  fondés  de 
pouvoirs  prévue  au  §  25  est  réservée  à  l'administration. 

L'administration  est  également  autorisée  à  conférer  tempo- 
rairement ou  définitivement  à  l'un  de  ses  membres  les  fonc- 
tions de  président  de  la  direction. 

§  29  La  direction  se  sert  de  la  raison  sociale  de  la  Society 
et  signe  pour  celle-ci.  La  signature  n'est  valable  que  lorsqu'elle 
émane  du  président,  avec  le  contre-seing  d'un  des  membres 
de  la  direction  ou  d'un  fondé  de  pouvoir,  ou  bien  lorsqu'elle 
émane  de  deux  membres  de  la  direction  ou  d'un  membre  de  la 
direction  et  d'un  fondé  de  pouvoir. 

Pour  les  quittances,  la  création  et  l'endossement  de  traites, 
d'assignations  et  de  chèques.-  la  délivrance  de  comptes,  relevés 
de  titres  et  de  bordereaux,  les  reçus  de  valeurs  ou  autres  ob- 
jets, la  signature  collective  de  deux  fondes  de  pouvoir  spé- 
cialement autorisés  à  celte  fin  par  l'administration,  et  dont  les 
noms  seront  publiés  dans  les  journaux  indiqués  au  §  45,  est 
suffisante. 

Tous  contrats,  procurations,  ordres,  expéditions,  déelara- 
lions,  quittances  et  endossements,  portant  deux  signatures 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  sont  obligatoires  pour 
la  banque  à  l'égard  de  toute  autorité,  et  nommément  à  Téigard 
de  toute  autorité  judiciaire  et  administration  hypothécaire, 
ainsi  qu'à  l'égard  de  tous  particuliers,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  produire  ni  un  pouvoir  plus  spécial  pour  les  signataires, 
ni  la  preuve  qu'ils  étaient  fondés  à  agir  seuls  et  de  leur  propre 
chef,  ou  qu'il  eût  fallu  une  autorisation  supérieure.  Chaque 
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mois  la  direction  doit  présenter  au  Gouvernement  granè^a*^ 
et  publier  en  même  temps  un  état  préalablement  approtiiv  par 
le  président  de  l'administration,  indiquant  la  situatics  a& 
dettes  actives  et  passives  au  dernier  jour  du  mois  éfxmlé,  ri 
nommément  la  consistance  de  rencaisse  et  du  porte-ffuii> 
ainsi  que  le  montant  des  créances  résultant  de  pr^Hs  chi  tif 
comptes-courants  et  celui  des  banknotes  et  oblig-atifVDs  es 
circulation.  La  publication  du  dit  état  de  situation  peut  élr^ 
supprimée  ou  restreinte  avec  l'approbation  préalable  du  G<u 
vernement  grand-ducal. 

La  direction  est  tenue  de  présenter  au  Gouvernement  grsDd 
ducal,  avant  l'assemblée  générale  ordinaire,  un  rapport  ï^jnt- 
maire,  approuvé  par  l'administration  ou  avec  ses  observaliOD^ 
sur  la  situation  de  toutes  les  branches  d*âflkires  peiidjLi 
l'exercice  écoulé. 

Titre  VL  —  Des  succursales  et  des  délégués  de  ta  barufue. 

§  30.  La  création  de  succursales  (filiales)  de  la  banque,  «W 
commandites  et  d'agences  dans  le  pays  et  à  l'étranger,  aiD?. 
que  la  suppression  ou  la  translation  de  tels  établissements^  ï*'Hit 
réservées  à  l'administration.  Celle-ci  en  détermine  chaque  Ns 
l'organisation  et  les  attributions.  La  banque  est  paiement  au- 
torisée à  s'intéresser,  à  la  suite  d'une  décision  de  l'admintslnr 
tion,  à  des  maisons  de  banque  ou  de  commerce  existantes,  et 
à  la  création  de  nouvelles  maisons  de  banque  ou  de  commeroe. 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  comme  associée  en  commamlite. 
ou  dans  l'Empire  allemand,  soit  comme  associée  tacite  îstilfci- 
Gesellscbafter),  conformément  aux  art.  3vtë  à  34i  dudit  Ct>1e 
de  commerce  allemand,  soit  comme  associée  dans  la  mosure  \U: 
la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  L'administratun 
délermine,  sur  la  proposition  de  la  direction,  le  nn^taot  !> 
rapport  de  la  banque,  ainsi  que  les  conditions  du  contrat  d'asso- 
ciation ;  le  cercle  d'attributions  des  maisons  dans  lesquelles  h 
banque  prend  un  intérêt  comme  as.<ïociée  commanditaire  i<i 
tacite  est  réglé  par  le  contrat  d'association- 

I^  total  des  fonds  à  employer  par  la  banque  comme  assc»*iee 
commanditaire  et  tacite  ne  peut,  au  maximum,  dépasser  les 
deux  tiers  du  capital  social  de  la  banque. 

Les  succursales  de  la  banque  peuvent  aussi  être  érigées  soii> 
forme  d'une  raison  commerciale,  et  l'administration  peut  coo- 
férer  à  une  telle  raison  commerciale  le  pouvoir  d  obliger  vj- 
lablemcnt  par  la  signature  collective  de  deux  personnes.  U 
banque  de  la  même  manière  que  ce  pouvoir  est  attribue  à  U 
direction  (Vorstand)  d'une  succursale  agissant  sous  ia  raison 
sociale  de  la  banque  elle-même. 

§  81.  La  direction  des  succursales  (filiales)  de  la  banque  .v 
compose  de  deux  membres  au  moins.  Les  attrîbutiofis  et  k 
cercle  d'action  sont  fixés  par  décision  de  l'administration  La 
direction  de  la  banque  est  chaînée  de  diriger  et  de  surveiller  l** 
opérations  de  la  direction  de  chaque  succursale  dans  les  liDùt& 
tracées  par  les  présents  statuts  et  par  les  instructions  de  T^droi- 
nistration.  —  Toutes  obligations,  tous  contrats,  procuratioes. 
ordres,  expéditions,  déclarations,  quittances  et  endossements 
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émanant  de  la  direction  d*une  succursale  et  portant  la  signature 
de  deux  de  ses  membres  sont  obligatoires  pour  la  banque  à 
l'égard  de  toute  autorité,  et  nommément  à  Tégard  de  toute  auto 
ritéjudiciaire  et  administration  hypothécaire,  ainsi  qu'à  Tégard 
de  tous  particuliers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  ni  un 
pouvoir  plus  spécial  pour  les  membres  de  la  direction,  ni  la 
preuve  qu'ils  étaient  fondés  à  agir  seuls  et  de  leur  propre  chef, 
ou  qu'il  eût  fallu  une  autorisation  supérieure.  -  Les  disposi- 
tions de  Tart.  23,  relatives  aux  directeurs  de  la  banque,  sont 
applicables  également  aux  directeurs  des  succursales. 

Titre  VII.  —  Assemblée  générale. 

§  82,  L'universalité  des  actionnaires  est  représentée  par 
l'assemblée  générale,  qui  est  ordinaire  ou  extraordinaire. 

L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit  chaque  année  au 
mois  de  mai,  en  règle  générale  dans  la  ville  de  Luxembourg. 
L'autorisation  du  Gouvernement  grand-ducal  est  requise  pour 
la  réunion  de  l'assemblée  générale  en  tout  autre  lieu. 

Ont  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  et  de  prendre  part 
aux  délibérations  et  décisions,  tous  les  actionnaires  qui  au  jour 
de  l'assemblée  générale,  et  pendant  sa  durée,  possèdent  vingt 
actions  nominatives  se  trouvant  inscrites  en  leur  nom  aux  re- 
gistres de  la  société  depuis  quatre  semaines  au  moins,  et  sans 
interruption.  La  possession  de  fr.  5000  actions  au  porteur  ne 
confère  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  que  si  les  actions 
sontdeposéescontre  certificat  de  dépôt  et  inscrites  aux  registres 
afférents  au  moins  depuis  quatre  semaines  sans  interruption 
avant  le  jour  de  l'assemblée  générale. 

§  33.  L'administration  convoque  les  assemblées  générales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ;  la  convocation  de  l'assem- 
blée ordinaire  doit  être  faite  au  moins  quinze  jours,  celle  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  au  moins  six  semaines  avant 
le  jour  de  la  réunion,  par  insertion  dans  les  journaux  indiqués 
au  S  ^^' 

§  34.  Les  actionnaires  qui,  d'après  le  §  32,  ont  voix  délibé- 
rative,  peuvent,  en  cas  d'absence,  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée générale  par  des  mandataires  pris  parmi  les  action- 
naires ayant  droit  de  vote.  Les  pouvoirs  doivent  être  remis  à 
l'administration  au  plus  tard  la  veillp  de  la  réunion. 

§  36.  Le  président  de  l'administration  ouvre  et  préside  l'as- 
semblée générale,  il  nomme  le  secrétaire  et  les  deux  scrutateurs. 
Les  employés  de  la  société  et  les  membres  de  l'administration 
ne  peuvent  être  nommés  scrutateurs. 

§  36.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix  ;  toutefois  un 
actionnaire  ne  peut  disposer  de  plus  de  vingt  voix  pour  ses  pro- 
pres actions  et  autant  comme  fondé  de  pouvoir,  de  telle  sorte 
qu'une  seule  pei*sonne  ne  peut  jamais  réunir  en  elle  plus  de 
quarante  voix  pour  ses  propres  actions  et  pour  celles  représen- 
tées par  elle. 

§  87.  En  assemblée  générale  les  résolutions  sont  prises  et 
les  élections  laites  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  cas 
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de  partage  des  voix,  coWe  du  président  est  prt'pondérrinîe  ;  et 
lorsqu'il  s'agit  d'une  élertlon  à  faire,  c'est  le  sort  qui  dt^'i«K 

§  38.  Les  modifiPiUions  aux  sl.'iluls,  la  prurojiatîoD  lîf  U 
durée  de  la  société  au-delà  du  terme  indi«iué  à  Tintm^  àw  § 
3,  la  majoralion  du  fonds  social  au  delà  de  cent  iniliF^is  § 
A),  ne  peuvent  être  votées  par  une  ass<?niblée  i;tnenii>'  qu .. 
la  majorilé  des  trois  quarts  des  voix.  Lorsqu'il  s'agira  (te  dr4î- 
bérer  sur  un  de  ces  objets,  il  en  sera  fait  mention  riais  la  »  «ki»- 
vocation,  qui  devra,  dans  ce  cas,  être  faite  au  moins  six  s<ii<iij)^ 
à  l'avance.  Les  ré.solutions  sur  les  mémos  ol>jels  sont  de  pUi: 
assujellies  à  Tapprobalion  du  Gouvernement  grand-iJucal 

§  39.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  obhV^iloires 
pour  les  actionnaires,  îmérae  pour  ceux  qui  n'ont  ims  ete  prt^ 
sents. 

§  40.  l^s  affaires  sont  traitées  à  l'assemblœ  générale  ordi- 
naire dans  l'ordre  suivant  : 

4"  Rapport  de  l'administration  ;  2<>  rapport  de  la  direilion 
sur  la  situation  de  l'établissement  en  général  et  sur  les  reMri- 
talsdu  dernier  exercice  en  particulier;  3**ele<'tiondcs  mf^rutres 
de  l'administration  ;  4**  délibérations  et  décisions  sur  ics  pr»- 
positions  de  la  direction  ou  de  l'administration,  ainsi  que^ur 
les  pi'oposilions  faites  par  des  actionnaires- 

f^s  [)ropositions  et  motions  de  l'administralion  sont  lonj»  «.rs 
prises  en  délibération  et  résolues  par  l'asseinbltV.*  jremn^k-. 
O'Iles  faites  par  des  actionnaires  ne  le  sont  que  si  ras.-^mî!»*» 
générale  les  trouve  admissibles  et  si  elles  ont  été  renii>4^  ik-.t 
écrit  à  la  direction  avant  la  convocation  de  l'as^enlblée  ^^^ 
nérale. 

Les  pro(^ès-verbaux  des  assemblées  générales  sont  signe>  j^r 
le  président,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  et,  en  outre,  [kit 
ceux  des  actionnaires  présents  qui  le  demandent. 

Titre  VilL  —  Reddition  de  compte,  dividende»  fonds  de  rê^y^t. 

§  41.  Les  livres  de  la  banque  sont  clôturés  le  31  <!e«?^nilT^ 
de  chaque  année  et  la  balance  en  est  faite  au  même  jf  ^ir  par  i^ 
direction.  La  balance  est  vérifiée  et  arrêtée  par  l'admiuistrai.in 
qui,  après  s'èlre  assurée  de  son  exactitude,  en  donne  dt-ch^nre 
à  la  direction. 

L'excédant  de  l'actif  sur  le  passif  forme  le  béiiéfioe  nel  de  U 
société.  Du  bénéfice  net  qui  excède  4  pCt-  du  capitd  verse  sur 
les  actions,  il  sera  déduit  annuellement  au  moins  10  pCt.  pour 
la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 

D'après  l'excédant  qui  reste,  l'administration  arrête  ledi\i- 
dende  à  distribuer  aux  actionnaires. 

8  42  ï.es  dividendes  sont  payables  annuellement  au  ï»r>^ 
mier  avril,  au  siège  principal  de  la  banque,  de  mèn»e  qu'à  ses 
succursîiles  et  prè^  de  ses  dékîgués,  contre  la  remise  des  cou- 
pons de  dividende. 

g  43.  Les  cou[)ons  de  dividende  sont  annulés,  et  toute  obli- 
gation qui  en  résulte  à  charge  de  la  banque  s  éteint,  iit«  'iw 
le  montant  n'en  a  pas  ,été  en&iissé  à  la  banque  dans  le  dt.;*! 
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de  cinq  ans  à  partir  du  jour  que  ces  coupons  désignent  comme 
échéance. 

§  44.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  compléter  4  pCt.  de 
dividende  aux  actions,  si  les  bénéfices  n*y  suffisent  pas,  mais 
pour  autant  seulement  que  le  fonds  de  réserve  n'en  descendra 
pas  à  moins  de  10  pCt.  du  capital-actions. 

La  dotation  du  fonds  de  réserve  prévue  au  §  41  vient  à  cesser 
aussi  longtemps  que  la  réserve  dépasse  *2.S  pGt-  du  capital  actions. 

Au  cas  que  le  fonds  de  réserve  soit  entamé  pour  combler  des 
perles  dépassant  les  bénéfices,  il  ne  sera  distribué  de  dividende 
au-delà  de  4  pCt.  que  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  de 
nouveau  au  moins  ^  pCt.  du  capital-actions. 

Dans  tous  les  cas  l'administration  a  le  droit,  lors  de  l'arrêté 
du  bilan,  d'augmenter  le  fonds  de  réserve  au  moyen  des  béné- 
fices de  l^année,  même  au-delà  de  ^5  pGt.  du  capital. 

Titre  IX.  —  Annonces  publiques  de  la  société, 
§  45.  Toutes  les  publications  de  la  société  sont  faites  dans 
un  journal  de  Luxembourg,  de  Cologne  et  de  Francfort,  et  par 
les  journaux  que  la  direction  jugera  propres  à  cet  effet.  Le  Gou- 
vernement grand-ducal  a  le  droit  de  désigner,  à  la  place  d'un 
journal  de  Luxembourg,  tout  autre  journal  pour  l'insertion 
des  publications  de  la  société. 

Titre  X.  —  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  sa  liquidation. 

§  46.  La  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  par 
l'art.  3  aura  lieu  :  a)  si  la  moitié  du  capital  social  souscrit  est 
perdue  ;  b)  si  l'assemblée  générale  la  décrète  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  représentées  dans  son  sein  Cette  décision 
ne  sera  valable  que  si  elle  reçoit  l'approbation  du  Gouverne- 
ment grand-ducal. 

§  47.  La  liquidation  sera,  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale,  déférée  à  la  direction  ou  à  une  commission  spéciale. 
L'avoir  de  la  société  ne  pourra  être  distribué  que  dans  la  me- 
sure où  cela  est  compatible  avec  la  sûreté  de  ses  engagements 
courants.  A  l'expiration  de  son  privilège  ou  lors  de  sa  dissolu- 
tion éventuelle,  la  banque  versera  en  argent  comptant  dans  la 
raisse  de  l'Etat  du  Grand-Duché  le  montant  de  toutes  ses  t>ank- 
noles  en  circulation.  Le  montant  des  billets  qui,  trois  années 
après  l'appel  fait  au  public,  n'auront  pas  été  échangés,  est 
attribué  au  Gouvernement  grand-ducal  pour  être  employé  en 
œuvres  de  bienfaisance,  pour  autant  que  les  actionnaires  n'au- 
ront pas  fait  de  pertes.  Les  billets  de  banque  échangés  seront 
anéantis  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Titre  XI.  —  De  la  manière  de  vider  les  contestations. 
§  48.  Toutes  les  contestations  qui  surgissent  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société  au  sujet  des  affaires  de  la  société,  sont 
vidées  par  un  tribunal  arbitral  à  Luxembourg,  avec  renon- 
ciation de  la  part  des  parties  à  tout  appel  ou  révision  ultérieure, 
ou  au  recours  en  justice  réglée.  Le  tribunal  arbitral  est  composé 
de  trois  arbitres  sur  le  choix  desquels  les  parties  ont  à  s'en- 
tendre dans  le  délai  de  quatre  semaines.  Si  elles  ne  tombent 
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pns  d'acc'or-d  sur  <^  elioix.  les  arbiL^ej^  >»>nl  «i»^^-:^  i  -•  :^ 
riunde  <\e  la  partie  la  plus  fliii;^'eote,  j.i:ir  [^  prrs^.o^nt  :^  r  i- 
liai  (le  œmmpnv  à  Luxeiiitiour^,  ou  l>if*n.  eij  uis  'j"en..»--iifr- 
nient.  par  S'm  5ui>pleant.  Les  arbili>?s  n*r  5*^iti  ïi*^  'i  ér^iz-tr 
pioiXtim-e  delermiiiti?  Ils  dtfcideut  univiur-m-riit  d'.fc->  i*-ur 
conscience  et  leur  apprecialioo-  Ils  ne  peuvtnil  a\».Mr  s . .-Xiik 
inlerêl  a  l'ohjel  en  liliîie  ni  rli-e  aclionn nivs. 

Les  aclionnaires  compris  dans  la  o>nle^talî••Q.  *}uA  -j^-^s»»:: 
leur  nombre,  ont.  aux  termes  du  §  il  des  prest-uî^.  >Lj:j.s,  jl: 
domicile  commun  à  Luxembourg,  ou  toutes  1«&  ^ne^jt^  ùc  jrfir 
cedure  leur  sont  communiquées  en  une  seule  oupie. 

§  49.  La  banque  est  lenuede  faire  p'mr  c«iinf»te  »îu  &ju\f*r- 
nement  grand-ducal  et  des  institutions  de  prevov-aD*-^?  •;  f-r'  i-r 
dans  le  (irand-Duché,  gratuitement  les  atîaires  qui  rv-ss^i^rti^^-^a 
du  ser\'ice  des  banciues,  de  leur  ouvrir  un  c«:»Dit>ie-«ijur'ju  tl 
de  recevoir  d'eux,  comme  aussi  de  leur  pi-èter,  ïwns  auirv^  ga- 
rantie, des  fonds  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  milie  fr^^v. 
moyennant  un  intérêt  annuel  de  4  pCl- 

Titre  XII-  —  Caisse  hypothécnire. 

§  50.  Afln  de  supplf-er  à  l'absence  d'une  banque  hyp«»lb»- 
caire  dans  le  Grand-Duché  de  Luxemboui-g.  la  Banqur*  Interna 
tionale  s'obligea  prèler  des  capiLiux aux  proprif lair«>  f^ffKv.rs 
Luxembourgœis  qui  justifient  de  leur  droit  de  ploiiï^  pnipr.tv 
sur  les  immeubles  à  donner  en  garantie,  et  qui  fourniss^nl  la 
preuve  que  ces  immeubles  ne  sont  grevés  ni  d'une  hypot^K-jur 
ni  d'un  privilège,  ou  qui  se  chargent  de  faire  subroger  h  caisr<* 
hypothécaire  aux  droits  d'un  autre  créancier  ayant  premit*iç 
hypothèque.  Ces  prêts  seront  faits  sous  les  conditions  suivant»^  : 

*  1°  Le  capital  doit  s'élever  au  moins  à  doux  mille  fi-aiKs  et  i\t 
peut  pas  être  supérieur  à  la  moitié  de  la  valeur  des  iiumoul»«r> 
donnés  en  garantie.  Les  propriétés  iii»luslrielles  ne  ihmivwh  p:i> 
servir  de  g-arantie  hypothécaire.  Les  vignobles  el  les  {H>i>  a^ 
peuvent  être  acceptés  en  garantie  que  pour  une  somme  à  déter- 
miner spécialement  dans  chaque  cas. 

2°  Le  remboursement  de  la  dette  se  fait  au  moyen  d'aunuitH>. 
comprenant,  outre  l'intérêt,  les  sommes  destinées  à  i'ami»ru?- 
sèment,  lesquelles  s'accroissent  suœessivemenL 

3**  I>e  débiteur  versera  les  annuités  à  la  banque  pijr  semestre 
et  par  moitié,  à  ses  frais  et  risques. 

4*  La  banque  est  en  droit  de  dénoncer  et  d'exiger  le  ctipiui 
lorsque  le  débiteur  est  en  retai*d  de  quatre  lt*rnies  de  f»aie- 
ment,  ou  lorsque  l'immeuble  donné  en  gîirantie  n'offre  plus  b 
silrelé  nécessaire  pour  lecîjpital  et  les  accessoires,  et  que  ivil»^ 
sûreté  n'est  pas  immédiatement  complétée. 

5"  Dans  le  cours  de  la  période  d'amortissement  le  deMtt'iir 
a  la  faculté  d'augmenter  l'annuité,  comme  aussi  de  payer  tité 
à  comptes  sur  le  capital. 

6"  La  banque  a  la  faculté  d'émettre,  jusqu*à  concurrenre  des 
capitaux  prêtés  par  elle,  des  obligations  au  porteur  portant  in- 
térêt et  non  exigibles,  avec  talons  et  coupons  d'intérêt.  Les 
obligations  doivent,  en  témoignage  de  ce  qu'elles  ne  sont  pa> 
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émises  au-delà  de  la  somme  limitée  ci-dessus,  être  signées 
également  parle  commissaire  du  Gouvernement  grand-ducal. 

7«  Le  taux  d'intérêt  pour  les  prêts  hypothécaires  et  celui 
pour  les  obligations  sont  fixés  par  radministratioa  de  la  banque. 
8®  La  somme  jusqu'à  laquelle  la  banque  est  tenue  et  auto- 
risée à  prêter  de  ses  propres  fonds  des  capitaux  sur  hypo- 
thèques, ne  peut  dépasser  le  vingtième  du  capital-actions  pour 
lors  versé,  ni  dans  aucun  cas  la  somme  d'un  million.  Elle 
s'accroît  constamment  du  montant  des  obligations  émises,  à 
leur  valeur  nominale. 

L'administration  toutefois  est  autorisée  d'augmenter  cette 
somme  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  de  francs. 

9^  Les  sommes  versées  par  les  débiteurs  hypothécaires  pour 
l'amortissement  des  capitaux  sont,  aussitôt  que  faire  se  peut, 
employées  à  racheter  des  obligations. 

Ce  rachat  se  fait  par  tirage  au  sort  sous  la  surveillance  du 
commissaire  du  Gouvernement  grand-ducal.  Les  obligations 
sorties  du  tirage,  de  môme  que  le  terme  de  leur  rembourse- 
ment, sont  publiés.  Après  le  terme  du  remboursement,  il  n'en 
est  plus  payé  d'intérêt. 

10*'  Lorsqu'un  prêt  est  consenti,  il  en  est  prélevé  1  pCt.  à  litre 
de  provision,  dont  "/é  pCt.  vient  au  profit  du  compte  des  frais 
d'administration  de  la  banque,  et  '14  pCt.  sont  réservés  pour 
former  un  fonds  de  réserve  spécial  destiné  à  couvrir  les  pertes 
de  la  caisse  hypothécaire.  Si  ces  pertes  ne  sonl  pas  couvertes 
par  le  fonds  de  réserve,  la  banque  en  supporte  l'excédant  Le 
fonds  de  réserve  est  n  placer  en  obligations  dont  les  intérêts 
lui  sont  attribués 

il®  La  comptabilité  de  la  caisse  hypothécaire  est  tenue  sépa- 
rée de  celle  des  autres  services  de  la  banque,  de  manière  que 
son  actif  et  son  passif  s'établissent  séparément.  En  cas  de  li- 
quidation de  la  caisse  hypothécaire,  les  créances  hypothécaires 
garantiront  de  préférence  le  remboursement  des  obligations. 
1:2°  A  moins  de  convention  contraire  avec  le  Gouvernement 
grand-ducal,  la  liquidation  de  la  banque  emporte  celle  de  la  caisse 
hypothécaire.  La  liquidation  de  la  caisse  hypothécaire  est  faite 
pur  une  commission  spéciale  de  trois  membres  à  nommer  par  le 
Gouvernement  grand-ducal,  et  à  laquelle  sont  remis  le  fonds  de 
réserve  et  les  créances  de  la  caisse  hypothécaire,  en  ayant  égard 
à  Ja  responsabilité  établie  par  l'art.  10.  Si  les  créances  réunies 
2iu  fonds  de  réserve  ne  dépassent  pas  d'un  dixième  le  montant 
des  obligations  en  circulation,  la  somme  manquante  est  à  com- 
pléter au  moyen  des  autres  fonds  de  la  banque,  sans  préjudice 
de  la  garantie  générale,  ni  des  droits  de  la  banque. 

i39  La  banque  est  en  droit  de  faire  des  prêts,  même  sans 
^rantie  hypothécaire,  à  des  communes,  corporations  et  syndi- 
cats, et  d'émettre  des  obligations  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  capitaux  ainsi  prêtés. 

Le  montant  de  ces  pirêts,  ensemble  avec  les  prêts  hypothé- 
caires, ne  doit  pas  dépasser  les  limites  fixées  sub  8**. 

i4t^  En  cas  d'assentiment  préalable  du  Gouvernement,  il 
pourra,  dans  des  cas  spéciaux,  être  fait  abstraction  des  r^les 
édictées  ci-dessus  pour  les  prêts  hypothécaires. 
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La  banque  est  autorisée  5  fonder  uoe  caisse  hypotJjé':iiipp 
spéciale  pour  des  prêts  à  faire  à  des  propriétaires  foiici«s  à 
rêlrangcr  et  à  assigner  à  celte  caisse  spéciale,  jus*i«*à  oxvjr- 
rence  d'un  dixième  du  capital  social  versé  de  la  ïmu:\m,  l« 
fonds  que  Tadministration  jugera  nécessaires  pour  SL»n  fonc- 
tionnement. 

Les  règles  prescrites  ci-dessus  pour  prêts  à  faire  à  des  pro- 
priétaires foncîiers  luxembourgeois  ne  sont  pas  obligatoire^  pwjr 
la  Cîiisse  hypothécaire  éti-angère,  mais  la  (ixalion  des  re/ies  A 
concJitions  des  prêts  est  réser\'ée  à  la  décision  de  radmini^tr*- 
tion  respectivement  à  la  convention  à  conclure  avec  les  enipruii 
teurs. 

La  banque  a  la  faculté  d'émettre  jusqu'à  concurrence  da 
montant  des  capitaux  prêtés  à  des  propriétaires  fonciers  étran- 
gers, des  obligations  au  porteur,  avec  coupons  d'int*^i'èt  et 
talons,  également  au  porteur.  Ces  obligations  doivent,  en  lenKiè- 
gnage  de  ce  qu'elles  ne  dépassent  pas  le  montant  des  cripûaux 
prêtés,  être  signées  également  par  le  commissaire  du  G««u- 
vernement  grand-ducal. 

Titre  XIU.  —  Rapjïorts  de  la  société  avec  le  Gouvernement 
gratid- ducal. 

§  51.  Le  Gouvernement  grand  ducal  Luxemboiirçeois  a  le 
pouvoir,  pour  l'exercice  de  son  droit  de  surv*^illrm**é,  de  de- 
signer, soit  une  fois  poui*  toutes,  soit  pour  des  cas  isolr^.  un 
commissaire  dont  la  rémunération  est  à  charge  de  la  b^w«que. 
Ce  commissaire  peut  non  seulement  convoquer  valablenieni  le 
conseil  d'adminislralion,  l'assemblée  géiicfale,  ou  tous  autres 
organes  de  la  société,  et  assister  à  leurs  délibérations,  n.nts 
encore  prendre  inspection  des  livres,  comptes,  registres  «ju 
autres  actes  et  documents  de  la  société,  ainsi  que  de  ses  caisses 
et  établissements. 

1^ commissaire  du  Gouvernement  a  en  outre  le  drc»il  de  sta- 
tuer sur  les  plaintes  contre  l'administration  de  la  Ixinque  ï>»ur 
refus  de  prêt  de  capitaux  sur  hypolhèque,  et  de  surseiil^ 
pariiculiêrement  tout  le  service  hypothéaiire.  il  a  en  général 
mission  de  sauvegarder  les  droits  du  Gouvernement  vîs-a-vis 
de  la  banque  et  de  s'opposer  à  toute  résolution  de  Tadminislra- 
lion  ou  de  l'assemblée  générale  par  laquelle  i!  croirait  ces 
droits  lésés.  Son  opposition  aura  pour  ettét  de  diflerer,  jus- 
qu'à la  décision  du  Gouvernement  grand-ducal,  l'exécution  de 
la  resolution  prise. 

Titre  XIV.  —  Disjjositions  transitoires, 

§  52  La  banque  est  autoriséxî  à  porter  dans  sa  balance,  sur 
un  compte  spécial,  à  la  valeur  nominale,  celles  de  ses  pn>pr¥? 
actions  qu'elle  a  rachetées  ou  qu'elle  rachèiera  encoR»  de  î.i- 
sentiment  du  Gouvernement;  elle  ne  pourra  plus  revendre  ce* 
actions  au  dessous  du  pair. 

§  58.  La  diflérence  résultant  du  prix  de  rachat  et  de  la  x^ 
leur  nominale  figurera  dans  la  balance  dans  un  article  stfmrv, 
comme  bénéfice  réservé  après  déduction  des  charges  des 
comptes  suivants  :  compte  de  mobilier,  compte  de  fabriœtioo 
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des  banknotes,  compte  de  fabrication  des  actions  et  compte  de 
premier  établissement;  un  cinquième  du  restant  de  ce  bénéfice 
réservé  sera  bonifié  au  compte  de  profits  et  pertes  pendant 
chacune  des  années  1860  à  1864,  sans  préjudice  à  l'observation 
de  In  disposition  du  §  41  des  statuts,  et  sans  que  ni  l'adminis- 
tration ni  la  direction  aient  à  toucher  un  tantième  du  même 
bénéfice  réservé.  

lii  février  i857.  —  Airôté  r.  g.-d.  ooncemant  1©  traitement 
dtt  Gommissalre  ou  Gouvernement. 

Art.  !•'.  Le  traitement  du  commissaire  de  Gouvernement 
près  de  la  Banque  Internationale  est  fixé  à  6000  fr.  »)  par  an  et 
lui  sera  payé  sur  ce  pied  ...  par  la  Caisse  de  TEtat,  sauf  rem- 
boursement par  la  Banque  Internationale. 

2.  Dans  la  susdite  somme  de  6000  fr.  sont  compris  les  frais 
de  bureau,  •)  qui  ne  compteront  pas  sous  le  rapport  des  charges 
et  des  avantages  dérivant  de  la  loi  sur  les  pensions. 

isjuin  1882.  —  Convention  réglant  les  conditionB  du  oompte- 
courant  de  la  CaiBse  d'épargne  auprès  de  la  Banque  Inter- 
nationale de  Luzeml)ourg. 

Entre  la  Banque  Internationale  à  Luxembourg,  représentée 
par  deux  de  ses  directeurs  soussignés, 

Et  la  Caisse  d'épargne  du  Grand-Duché  de  Luxembourg»  re- 
pi*ésentée  par  son  directeur,  également  soussigné,  a  été  faite  la 
convention  suivante  : 

L'art.  8,  â*»  alinéa,  du  règlement  organique  de  la  Caisse  d'é- 
pargne, du  17  février  1859,  prévoit  qu'une  somme  à  déterminer 
par  le  Gouvernement  peut  être  placée  en  compte-courant  à  la 
Banque  Internationale. 

La  Caisse  d'épargne  a  fait  usage  de  cette  faculté  et  les  rela- 
tions qui  en  sont  résultées  avec  la  Banque  ont  donné  lieu  à  la 
création  de  deux  comptes,  savoir:  1°  le  compte  ordinaire, 
réglé  par  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  17  février  1859  ;  2*  le 
compte  séparé,  basé  sur  les  conditions  contenues  dans  la  lettre 
adressée  par  la  Banque  à  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne 
sous  la  date  du  14  septembre  1867. 

Cependant  l'expérience  a  constaté,  quant  au  premier  compte, 
que  les  délais  des  préavis  fixés  par  les  art.  2  et  5  de  l'arrêté 
précité  pour  les  dépôts  et  retraits  de  fonds  ne  répondent  pas 
aux  nécessités  du  service  de  la  Caisse  d'épargne,  et  que,  quant 
au  deuxième  compte,  le  chiffre  de  fr.  25,000,  formant  le  maxi- 
mum auquel  peut  atteindre  ce  compte,  est  devenu  insuffisant  ; 
qu'en  général  l'existence  de  deux  comptes,  régis  par  des  con- 
ditions diverses,  loin  de  faciliter  les  relations  de  la  Caisse  d'é- 
r>argne  avec  la  Banque,  ne  peut  que  les  gêner  et  entraver. 
Les  soussignés^  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés, 

1)  Porté  à  6750  fr.  par  arrêté  g.-d.  du  31  juillet  1906. 

2)  Les  frais  de  bureau  comptant  pour  un  cinquième  dans  ledit 
traitement  —  loi  du  16  janvier  1863,  art.  9. 
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ont,  en  conséquence,  conclu  la  convention  suivante,  de^tjiee 
à  régler  à  nouveau  les  relations  en  question  : 

Art.  V.  La  Banque  Internationale  ouvre  à  la  Caisse  dV 
pargne  un  compte-courant  unique. 

2.  Ce  compte  devra  être  constamment  créditeur  et  ne  ^.^m 
provisoirement  dépasser  un  maximum  de  200.000  francs. 

Il  tiendra  note  séparément  des  sommes  versées  en  franco 
effectifs,  tant  au  débit  qu'au  crédit 

3.  Le  compte  sera  arrêté  tous  les  six  mois,  au  30  juin  a  ai 
31  décembre,  au  taux  d'intérêt  de  4  pCt.  par  an. 

Cet  intérêt  courra,  pour  les  vei'sements  delà  Caisé^e  d'éfiarçnt-. 
du  lendemain  de  chaque  versement,  ou  du  surlendt-m-iio.  si  l? 
jour  qui  suit  le  versement  est  un  jour  férié  ;  et,  pour  ie<  rera- 
boursements,  à  partir  de  la  date  même  du  reniboursenient. 

Les  intérêts  dus  à  la  Caisse  d'épargne  au  30  juin  ded.aq>^ 
année  ne  seroïit  pas  capitalisés,  mais  reportés,  valeur  M  «i^ 
cembre,  de  la  même  année- 

Les  remises  de  coupons  payables  à  l'étranger  seronl  ciy-di*.»^»^ 
à  la  Caisse  d'épargne  dix  jours  après  ré(îhéance,  sous  dèdu<4icw. 
d'un  quart  pCt.  pour  tous  frais. 

4.  Lors  de  chaque  arrête  semestriel  le  solde  des  frjncseff»v- 
tifs  levenant  à  la  Caisse  d'épargne  sera  converti  en  monniii»»diï 
pays  au  taux  à  convenir,  à  moins  que  la  Caisse  dVpargoe  ii';'it 
disposé  de  son  avoir  en  francs  effectifs  avant  la  fin  du  semestre» 

o.  Le  remboursement  des  fonds  placée  par  la  Caisse  d'ép^r-rir 
à  la  Banque  aura  lieu  en  espèces  a>^nt  cours  dans  les  caisi^ 
publiques  du  Grand-Duché. 

Cependant  les  prélèvemenis  faits  par  la  Ciîisse  sur  son  av.\r 
en  francs  effectifs  devront  lui  ètro  payés  en  argent  de  Fran^T"*! 
de  Belgique. 

6.  Les  payements  à  faire  à  la  Caisse  d'épargne  auront  lieu.^iir 
la  présentation  de  reçus  signes  par  le  directeur  el  l'agent  comp- 
Uible  du  bureau  central. 

7.  Pour  toute  somme  à  retirer  en  une  fois  au  ilelâ  de  25.0f>) 
francs,  la  Banque  Internationale  sera  prévenue  cinq  jôur^ 
d'avance. 

8.  I^  Caisse  d'épargne  ne  sera  obligée  à  aucun  prea\is  d5a< 
tous  les  cas  où  elle  fera  emploi  de  son  avoir  à  la  Banque  au 
moyen  d'achat  de  titres  à  faire  par  Finlermédiaire  de  celte  ilt- r- 
nière. 

9  Pour  toute  opération  d'achat  ou  de  vente  de  titres  faite 
pour  le  compte  de  la  Caisse  d'épargne,  la  Banque  ne  coraplera 
pour  tous  frais  que  ses  débourses,  augmentés  d'un  huitième  pO 

10.  La  pi'ésent^  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  da 
1®'  juillet  prochain,  et  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  oblt'WJ 
l'approbation  de  M.  le  directeur  général  des  finances. 
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22  juin  1888.  —  Convention  réglant  les  rapports  flnanoiers  de 
la  Banque  Internationale  aveo  le  Trésor  de  l'Etat. 

(Approuvée  par  arrêté  r.  g.-d.  du  4  juillet  1888.) 

Entre  le  Gouvernement  grand-ducal,  représenté  par  M.  le 
Directeur  des  finances,  soussigné. 

Et  la  Banque  Inteinationale  à  Luxembourg,  représentée  par 
ses  directeurs,  également  soussignés, 

11  a  été  convenu  de  rem  placer  la  convention  intervenue  entre 
parties  à  la  date  du  10  août  1883,  par  celle  ci  après  : 

Art  !•'.  Outre  la  somme  de  500,000  fr..  prévue  par  Tart. 
49  lies  statuts  de  la  Banque,  le  Gouvernement  pourra  faire  des 
versements  en  compte- courant  sans  limitation  de  chiffre. 

2.  Le  Gouvernement  aura  sur  les  livres  de  la  Banque  deux 
comptes  distincts  :  a)  un  compte  ordinaire;  b)  un  compte  con- 
signations. 

\^  Le  compte  ordinaire  est  régi  par  les  dispositions  de  Tart. 
49  des  statuts  de  la  Banque,  c'est-à-dire  que  jusqu'à  concur- 
rence de  fr.  500,000  il  sera  productif  d'intérêt  à  4  pCt.,  soit  au 
profit  du  Gouvernement,  soit  au  profit  de  la  Banque,  suivant 
que  le  Gouvernement  àe  trouvera  être  créancier  ou  débiteur 
sur  ce  compte. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  deviendra  créancier  sur  ce 
raéme  compte  pour  une  somme  excédant  500,000  fr.,  l'intérêt 
sur  cet  excédant  lui  sera  bonifié  à  raison  de  i  pCt.  au-dessous 
du  taux  d'escompte  officiel  de  la  Reichsbank,  sans  toutefois 
que  ce  taux  puisse  dépasser  3  è  pGt.  ;  l'intérêt  sur  cet  excédant 
ne  pourra  non  plus  descendre  au-dessous  de  2i  pCt.  sur  l'avoir 
du  Gouvernement  jusqu'à  concurrence  de  500.000  fr.,  ni  au- 
dessous  de  5  pCt.  pour  les  sommes  supérieures  à  ce  dernier 
chiffre.  (Ainsi,  p.  ex.,  en  supposant  que  l'avoir  du  Gouverne- 
ment soit  de  fr.  i, 600.000.  et  que  le  taux  d'intérêt  de  la  Reichs- 
bank soit  de  3  pCt.,  il  sera  bonifié  au  Gouvernement  un  intérêt 
de  4  pCt.  sur  les  premiers  500,000  fr.,  2  4  pCt.  sur  les  seconds 
500,000  fr.,  2  pCt.  sur  600,000  fr.) 

Toutefois  une  augmentation  ou  une  diminution  du  taux  d'es- 
compte de  la  Reichsbank  ne  sera  prise  en  considération  que 
pour  autant  qu'elle  sera  maintenue  pendant  un  mois  au  moins. 
Ces  intérêts  seront  servis  avec  ceux  du  dépôt  statutaire  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  faute  de  prélèvement  à  l'échéance,  ces 
intérêts  sont  à  considérer  comme  un  nouveau  placement  et 
porteront  intérêts  à  leur  tour,  valeur  10  janvier,  sauf  avis  con- 
traire avant  le  31  décembre. 

Pour  le  calcul  du  taux  de  l'intérêt,  le  compte  de  la  Caisse 
d'épargne  sera  censé  ne  former  qu'un  seul  et  môme  compte 
avec  celui  du  Gouvernement  ;  l'avoir  de  ce  compte  sera  donc 
ajouté  au  solde  du  compte  du  Gouvernement  pour  déterminer 
la  limite  statutaire  des  500,000  fr.,  au-delà  de  laquelle  l'intérêt 
deviendra  variable. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  voudrait  devenir  débiteur 
sur  le  compte  ordinaire  d'une  somme  supérieure  au  chiffre  de 
fr.  500,000,  l'importance  et  les  conditions  de  cette  avance  se- 
ront réglées  de  gré  à  gré  entre  les  parties. 
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!•  Le  compte  consignations  sera  complètemeot  indèp^isni 
du  compte  ordinaire.  Il  sera  toujours  créancier,  sans  imiU- 
tion,  et  productif  d'un  intérêt  fixe  de  2  Vi»  pCl.  au  prjtil  du 
Gouvernement 

Il  est  entendu  que  pour  le  cas  où  le  compte  onlinaire  H  le 
compte  consignations  et  celui  de  la  Oiisse  d'épargne  n-ur::?  ar 
dépasseraient  pas  500,000  fr.,  il  sera  seni  de  ce  chef  un  ii.ie- 
rèt  de  4  pGt.,  conformément  à  Fart.  49  des  statuts  de  laBuCQje. 

8.  Le  Gouvernement  sera  crédité  des  versements  en  ps^inv* 
qu'il  fera  en  compte  courant  valeur  dL\  jours  apivs  b  dair  s 
laquelle  ils  auront  été  riVectués,  (ainsi,  p.  ex.,  un  ver-^rfr-L: 
effectué  le  1*'  sera  crédité  valeur  ii)  ;  il  sera  débite  des  pnr- 
lèvements  valeur  du  jour  où  ils  auront  été  faits. 

4.  I^  Gouvernement  pourra  toujours,  sans  préavis,  fcirv 
des  prélèvements  n'excédant  pas,  dans  leur  ensemble.  ^>iVJjo 
fr.  par  quinzaine. 

Pour  toute  somme  8Uï)érieure  à  50.000  fr  .  et  n'excé-iîDt  {<  > 
500,000  fr.  par  quinzaine,  la  Banque  doit  être  informtv  j  : 
moins  dix  jours  avant  le  io  du  mois  respectif.  Toutefois,  si  ic 
Gouvernement  désii-e  faire  des  prélèvements  en  def.ors  d<^  otï 
délais,  la  Banque  fournira  les  fonds  endé;ms  un  délai  m»-*r3î 
moyennant  remboursement  de  ses  frais  qui  sont  fixes  (i'«  ^ 
présent  à  forfait  à  Vs  pCt-  de  la  somme  prélevée. 

Pour  des  prélèvem?^nts  dépassant  ensemble  M»0.(I00  fr  d:^l^ 
l'espace  d'un  mois,  la  Banque  recevra  un  préavis  de  deux  m»:*? 
à  l'avance. 

5.  Il  n'est  porté,  par  ce  qui  précède,  aucune  dén^lion  à  1j 
convention  du  16  juin  1882  entre  la  Banque  et  la  (Lai>s<f  aV 
pargne,  ni  aux  autres  conventions  entre  parties,  n«^Uin»^a^'T  î 
celle  du  il  juin  188 i.  concernant  les  paiements  posUi'ix  a  f2\:*: 
à  Berlin,  sauf  les  points  qui  font  spécialement  l'objet  des  pi*- 
sentes. 

6.  Il  sera  loisible  à  chacune  des  parties  contractantes  de  ùinp 
cesser  les  elVets  de  la  pressente  convention  par  ime  simple  il»^a»a 
ciation.  Six  mois  après  une  pareille  dénoncintion,  les  niH^'^r'» 
entre  le  Gouvernement  et  la  Banque  seront  replart-s  »kjns  u 
situation  antérieure  à  la  convention  du  10  août  i^3 

7.  Les  eftets  de  la  convention  qui  préct\le  ressorti ronl  à  par 
tir  du  i**- juillet  1888. 

Finalement  M.  le  Dii'ecteur  général  des  finances  dtvîare  qu'il 
doit  faire  réserve  formelle  de  la  nitification  à  donner  aux  pré- 
sentes par  qui  de  droit  ;  cette  réserve  est  acceptée  par  l'autnr 
partie  contractante. 
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A.  Administration  :  I.  Ordonnance  organique  ;  II.  Collège  mé- 
dical ;  III.  Médecins  inspecteurs. 

B.  Exercice  de  l'art  de  guérir:  I.  Conditions  d'admission  ;  II. 
Exercice  de  l'art  de  guérir,  a)  dans  le  pays,  6)  aux  frontières  ; 
III.  Dispositions  spéciales,  a)  pour  les  dentistes,  b)  pour  les 
sages-femmes,  c)  pour  les  vétérinaires,  d)  pour  les  pharma- 
ciens, e)  pour  les  droguistes  ;  IV.  Tarifs  ;  V.  Service  sanitaire 
des  pauvres. 

C.  Hygiène  publicité  et  police  sanitaire:  I.  Protection  de  la  santé 
publique  ;  II.  Maladies  transmissibles  ;  III.  Vaccinations  ;  IV. 
Etablissements  insalubres  ;  V.  Cimetières  ;  VI.  Denrées  alimen- 
taires. 

D.  Etablissements  médicaux  :  I.  Laboratoire  bactériologique  ;  II. 
Ecole  d'accouchement  et  maternité.  ;  III.  Etablissements  du 
Rham  et  d'Ettelbruck  ;  IV.  Etablissement  thermal  de  Mondorf- 
les- Bains. 

A.    ADMINISTRATION. 


I.    Ordonnance   orgranlque. 

iQ  octobre  iS4i.  —  Ordoimance  r.  g.-d.  but  VorganiBatlon 
du  service  médical. 

Section  P^.  —  Des  fonctionnaires  médicaux. 

Art.  !«'.  La  Régence  du  pays  est  chargée  de  la  direction 
supérieure  de  toute  Tadminislration  médicale. 

6.  La  surveillance  particulière  du  service  sanitaire  du  bétail 
sera  exercée  par  . .  .  vétérinaires  .  .  .  soldés  par  l'Etat 

Section  IL  —  De  C  exercice  de  l*art  de  giiérir- 

Chapitre  I^'.  —  Autorisation  d'exercer. 

10.  Il  est  permis  d'exercer  simultanément  les  différentes 
branches  de  I  art  de  guérir  pour  lesquelles  on  est  autorisé. 

Chapitre  n.  —  Des  conditions  d'admission  à  l'examen. 

12.  Nul  n*est  admis  à  l'examen  pour  une  branche  de  l'art 
de  guérir,  s'il  ne  prouve  :  1°  qu'il  est  né  ou  naturalisé  dans  le 
Grand-Duché,  2*»  qu'il  a  atteint  l'âge  de  majorité,  3«  qu'il  a 
toujours  eu  une  conduite  irréprochable,  et  4*^  qu'il  n'a  aucune 
infirmité  incompatible  avec  1  état  qu'il  se  propose  d'exercer. 

Section  III.  —  De  l'exercice  des  professions  qui  se  rattachent 
à  l'art  de  guérir. 

Chapitre  l*'.  —  De  la  vente  des  médicaments,  drogues  et  substances 
médicinales. 

l'y.  Les  drogues  et  substances  médicinales  ne  peuvent  être 
vendues  que  par  les  pharmaciens  et  les  droguistes. 

Cependant,  dans  les  circonstances  particulières,  la  Régence 
du  pays  peut  autoriser  la  vente  publique  de  ces  objets,  et  elle 
a  le  droit  d'imposer  pour  cette  autorisation  des  conditions  par- 
ticulières. 
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18.  Les  médicaments  ne  peuvent  être  préparés  et  v€adus 
que  dans  des  pharmacies. 

19.  Cependant  des  dépôts  de  médicaments  powrrc^nt  rtre 
établis  dans  Fintérieur  des  hospices  et  élabli5seDieiils  pulli'-s, 
mais  ils  ne  devront  servir  que  pour  les  malades  de  ces  eî^Wif- 
sements  et  pour  les  personnes  secourues  par  la  bi«ifcL>âîic*r 
publique  Leurs  approvisionnements  doivent  se  faire  djri  un 
pharmacien  ou  droguiste  établi  dans  le  Grand-Duché- 

20.  En  outre,  les  médecins,  chirurgiens  ou  drofui5t«i  qui 
habitent  des  localités  *)  où  il  n'y  a  pas  de  pharmacie,  sont  -îq- 
torisés  et  tenus  d'avoir  un  approvisionnement  de  médlfLmHr^t- 
les  plus  nécessaires  concernant  la  branche  de  fart  dt^  gîi*-rir 
qu'ils  exercent. 

Ils  ne  peuvent  dispenser  ces  médicaments  qu'aux  mal:>i*>5 
qui  sont  traités  par  eux.  Us  sont  tenus  de  les  acheter  ciiez  un 
pharmacien  ou  droguiste  établi  dans  le  Grand-Duché. 

21.  Dans  toutes  les  localités  *)  où  il  existe  une  ou  plusieurs 
pharmacies,  il  est  défendu  aux  médecins,  chirurgiens  et  \-tlt^ 
rinaires  de  tenir  pharmacie. 

Les  personnes  obligées  par  l'article  précédent  de  tenir  un 
dépôt  de  médicaments  devront  fermer  ccsoHiciDes  parlicuikTt> 
aussitôt  qu'une  pharmacie  sera  érigœ  dans  le  lieu  de  leur  d«> 
micile.  ')  Le  pharmacien  est  obligé  d'acquérir  leurs  approvi- 
sionnements contre  une  indemnité  à  fixer  contradictoirenieiit 
par  experts. 

On  agira  d'une  manière  analogue  lorsqu'une  des  pharmacies 
existant  actuellement  sera  supprimée. 

Chapitre  IL  —  Des  pharmacies. 

23.  I^  Régence  du  pays  a  le  droit  de  limiter  le  nr.mbre  'W 
pharmacies  en  général  ou  dans  des  localités  pariicuii^^pes.  i>- 
pendant  cela  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors  du  déc»>s  du  pr\»- 
priélaire.  c-à-d.  si  la  pharmacie  n'est  plus  tenue  par  le  pro 
priétaire,  ni  par  ses  descendants  mâles,  ni  par  un  pr(i\i5-Hir 
pour  le  compte  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants  mineurs. 

25.  Les  pharmacie^  appartenant  à  des  veuvi^  ou  des  mi 
neurs  peuvent  seules  être  dej^senies  par  des  pro\iseurs 

Chapitre  UI.  —  Des  pharmaciens  et  drocuisteB. 

26.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien  ou  dp 

1)  Arrêté  r.  g,-d.  interprétatif,  du  30  dét:emhre  f^Vi^r  î.e  mt< 
»  localité  «,  employé  dans  les  art.  20  et  21  de  Notre  onloEuiztiKv 
du  12  octobre  1841,  sera  entendu  dans  ce  sens  qu'il  comprend  oa 
rayon  de  deux  lieues  d*une  pharmacie.  —  Le  même  sens  eî«t  aiiri- 
bué  aux  mots  >*  lieu  de  leur  domicile  •«,  qui  se  trouvent  au  ^  lî  Ju 
prédit  art.  21. 

En  conséquence,  les  médecins,  cJiirurgiens  et  \  étérinaire;».  do- 
miciliés dans  un  tel  rayon,  ne  pourront  tenir  d'autres  nié-ii»'»- 
ments  que  ceux  dits  d*urgence,  qui  seront  détermines  par  la  li>t^ 
à  dresser  en  conformité  de  Tart.  1""  du  règlement  n^  III,  tuiijexr 
à  l'ordonnance  du  12  octobre  1841. 

(La  liste  des  médicaments  dits  d'urgence  est  détennini^  par 
arrêté  du  14  mars  1843.) 
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droguiste,  s'il  n'en  a  obtenu  Tautorisation  après  un  examen 


28.  Pour  être  admis  à  Texamen  de  pharmacien,  proviseur 
de  pharmacie  ou  droguiste,  le  candidat  devra  prouver  qu'il  a 
rempli  les  conditions  prescrites  par  Tart.  12. 

30.  Pour  être  admis  à  l'examen  de  droguiste,  *)  le  candidat 
devra  prouver  qu'il  a  travaillé  comme  élève  pendant  trois  ans 
chez  un  ou  au  plus  deux  droguistes  légalement  admis. 

Section  V.  —  Des  tarifs  d'honoraires  des  médecins  et  des  vété- 
rinaires, ainsi  que  de  ta  taxe  des  médicaments. 

36.  Les  tarifs  d'honoraires  pour  visites,  rapports,  opérations, 
frais  de  route  et  de  séjour  des  personnes  autorisées  à  exercer 
l'art  de  guérir  ou  Tart  vétérinaire,  ainsi  que  la  taxe  des  médi- 
caments, seront  arrêtés  et  publiés  dans  le  Mémorial  par  Notre 
Régence  du  pays,  qui  devra  demander  sur  cet  objet  l'avis  du 
Collège  médical. 

Les  tarifs  d'honoraires  des  médecins  et  vétérinaires  seront 
revus  tous  les  cinq  ans,  et  les  modifications  arrêtées  et  publiées 
de  la  môme  manière.  , 

Les  modifications  de  la  taxe  des  médicaments  seront  publiées 
chaque  année. 

Section  VI.  —  De  ta  manière  de  constater  Les  déiits  de  police 
médicate  et  des  pénalités. 

Chapitre  XL  —  Pénalités. 

1.  Pour  eierci»  des  professlois  de  pharmacien  ei  drogalste. 

43.  Quiconque  vendra,  sans  y  être  autorisé,  des  médica- 
ments ou  drogues  médicinales  sera  passible,  outre  la  confis- 
f^allon  des  objets  exposés  en  vente,  d'une  amende  de  vingt-cinq 
florins,  qui  sera  doublée  pour  chaque  récidive. 

44.  Quiconque  annonce  ou  exécute  une  vente  publique  de 
irogues  ou  de  préparations  chimi(iues  qui  servent  uniquement 
m  médecin^,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  prévue  par  l'art. 
17,  ou  sans  remplir  les  conditions  prescrites  en  vertu  du  même 
irticle,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  florins,  qui 
ora  doublée  pour  chaque  récidive. 

45.  Toute  personne  non  autorisée  qui  vendra  des  subs- 
ances  connues  comme  poisons,  encourt,  outre  la  confiscation 
es  substances,  une  amende  de  cinquante  florins,  qui  sera 
oublée  en  cas  de  récidive. 

Pour  contraventions  ultérieures  elle  sera  passible,  outre 
amende  de  cent  florins,  d'un  emprisonnement  de  quatorze 
)urs  à  six  mois. 

in.  Dispositions  pariienllères  concernaol  les  médecins  et  les  pharmaciens. 
47.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  19  et  20 
iront  punies  d'une  amende  de  vingt  florins,  et  pour  chaque 
cidive  de  quarante  florins. 

1)  Voy.  l'art.  54  §  2  de  la  loi  du  8  mars  187.5,  sur  la  collation 
s  grades,  et  l'arrêté  g.-d.  du  16  sept.  1894,  réglant  l'exercice  de 
profession  de  droguiste.  ^ 
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48.  Toute  personne  autorisée  à  exercer  l'art  de  gijérir  c«i 
la  médecine  vétérinaire,  tout  pharmacien  ou  droguiste  qu. 
&*opposera  à  la  visite  de  ses  médicaments,  iii6trum»'Bt5  \^r 
cines,  magasins,  boutiques  et  livres,  prescrite  par  l'iri.  :î^ 
encourt  une  amende  de  vingt-cinq  Uorios,  qui  sera  dcmb.t/* 
pour  chaque  récidive.     ^^^^^^ 

II.  CoUésre  médical. 

6  juillet  iOOi.  —  Ld  ooncemant  Vorgaidiation  et  let  ftttxikTi- 

tions  du  Collège  médicaL 

Titre  I"".  —  Organisation  du  Collège  médicaL 

Chapitre  I®^.  —  CcmpesUioi  di  CtWnt  a^dial. 

Art.  !«'.  II  est  créé,  pour  tout  le  Grand-Duché,  un  Coil'e'v 

médical,  chargé  :  1°  de  la  sun^eillance  du  service  sanitaire;  i* 

de  l'étude  et  de  l'examon  de  toutes  les  que^;tions  œacem-L: 

l'art  de  guérir  et  la  santé  publique,  dont  il  sera  irât>i  par  .t 

Gouvernement  ;  3''  du  pouvoir  disciplinaire  sur  toutes  les  f-tr- 

sonnes  qualifiées  pour  l'exercice  de  l'art  de  guérir, 

2.  Le  Collège  médical  est  composé  de  membres  effectifi.  de 
membres  suppléante  et  de  membres  adjoints. 

Les  membres  etfectifs  seront  au  nombre  de  huit,  à  saTtnr: 
cinq  médecins,  deux  pharmaciens  et  un  vélérinaire.  In  ot* 
médecins  doit  être  domicilié  dans  le  district  de  Diekin  fa.  uti 
autre  dans  celui  de  Grevenmacher,  et  deux  dans  la  ville  j.' 
Luxembourg. 

L4ÎS  membres  suppléants  seront  au  nombre  de  huit  égnleaunu 
à  savoir  :  cinq  médecins,  ou  quatre  médecins  et  un  denli>t'-. 
deux  pharmaciens  et  un  vétérinaire.  Leur  nomination  ûW: 
subordonnée  à  aucune  condition  de  résidence- 

Les  membres  eflécl ifs  et  suppléants  doivent  ètreluxernb-»»'"- 
geois,  Agés  de  trente  ans,  être  autorisés  à  pratiquer  daite  ii 
Grand-Duché  et  avoir  pratiqué  pendant  cinq  ans  au  m<»iiî«.  Lr^ 
études  universitaires  faites  postiérieurement  au  dernier  exanj*  i 
sont  assimilées  à  la  pratique. 

Les  membres  adjoints  seront  :  le  président  du  tribunal  d'ir- 
rondissement  de  Luxembourg  ou  le  juge  qui  le  rempiati?,  u: 
ingénieur,  un  architecte  et  un  chimiste. 

3.  Les  membres  suppléants  et  les  membres  adjoints  soc  i 
directement  nommés  par  Nous,  sauf  ce  qui  est  statue  au  p^jr- 
graphe  final  de  l'article  qui  précède  relativement  au  magi^u^î 
membre  adjoint. 

La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  ans  ;  à  rexpiration  àe  oe 
mandat  ils  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

4.  Les  membres  effectifs  Sont  nommés  par  Nous  Ih  sei^»'.  t 
nommés  sur  une  liste  de  candidats  présentés  à  raison  de  ijh:\ 
candidats  pour  chaque  place  par  les  médecins,  dentist«?s.  TtHc- 
rinaires  et  pharmaciens  du  pays  a^i^nl  au  moins  trois  zmn^ 
de  pratique  dans  la  branche  qu'ils  exercent. 

Les  élections  pour  la  piésentatioK  des  candidats  auront  Ihn 
au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  d  ?s  voix,  de  f3ço:i  à 
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ce  que  les  médecins  et  dentistes  présentent  les  médecins,  les 
pharmaciens  les  pharmaciens,  et  les  vétérinaires  les  vétéri- 
naires pour  les  places  respectives. 

5.  Le  vote  se  fera  d'après  le  mode  et  suivant  les  formalités 
à  fixer  par  le  Gouvernement  ;  il  pourra  avoir  lieu  par  corres- 
pondance. 

En  cas  de  réclamation  contre  les  opérations  de  vote,  le  Direc- 
teur général  du  service  afférent  statuera  sans  recours  sur  la 
difficulté  soulevée.  *) 

6.  Ne  pourront  prendre  part  au  vote,  ni  faire  partie  du  Col- 
lège médical  :  1°  les  personnes  de  l'art  de  guérir  exerçant  une 
profession  principale  étrangère  à  cet  art  ;  ^»  les  personnes  con- 
damnées à  Tinlerdiction  totale  ou  partielle,  perpétuelle  ou 
temporaire  des  droits  énumérés  à  l'art.  31  du  Code  pénal,  par 
application  d'une  disposition  pénale  répressive  ou  du  chef  de 
l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  ;  3°  les  personnes  contre 
lesquelles  la  suspension  de  l'exercice  de  l'art  de  guérir  a  été 
prononcée,  pendant  la  durée  de  la  suspension. 

7.  La  présentation  des  candidats  pour  le  Collège  médical  aura 
lieu  pendant  le  mois  de  novembre. 

Les  membres  effectifs  seront  nommés  pour  une  période  de 
six  années  consécutives  à  partir  du  i*^  janvier  qui  suivra  leur 
présentation. 

Les  membres  effectifs  du  Collège  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans  ;  les  membres  sortants  pourront  être  pi*ésentés 
et  nommés  à  nouveau. 

8.  Le  Grand-Duc  peut  dissoudre  le  Collège  médical. 

Dans  ce  cas,  la  présentation  de  nouveaux  candidats  aura  lieu 
dans  le  mois  qui  suit  la  dissolution,  et  les  membres  nouvelle- 
ment nommés  entreront  immédiatement  en  fonctions,  sans 
préjudice  à  l'application  de  l'art.  7  §  2. 

9.  La  première  présentation  de  candidats  pour  le  Collège 
médical  aura  lieu  pendant  le  mois  de  novembre  i90i. 

Les  membres  effectifs  du  Collège  médical  qui  seront  nommés 
à  la  suite  de  cette  présentation,  seront  répartis,  par  le  sort,  à 
la  première  réunion  du  Collège,  entre  les  deux  séries  de  sortie, 
de  manière  que  la  première  comprenne  deux  médecins,  le  vété- 
rinaire et  un  pharmacien. 

La  même  règle  sera  suivie  ultérieurement  en  cas  de  renou- 
vellement int^ral  du  Collège  médical. 

10.  Lorsqu'une  place  démembre  effectif  devient  vacante,  le 
gouvernement  désignera  un  membre  suppléant  exerçant  la 
nème  branche,  qui  remplira  le  mandat  jusqu'à  l'époque  du 
)rochain  renouvellement  périodique.  Si  alors  le  mandat  n'est 
)as  échu,  le  membre  effectif  nommé  en  remplacement  achève 
D  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

I)  Voy.  arrêté  minist.  du  24  oct.  1901,  établissant  la  procédure 
our  les  élections  au  Collège  médical  ;  et  arrêté  g.-d.  du  4  nov. 
901,  accordant  la  franchise  de  port  pour  ces  élections. 
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11.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  du  û^^v^ 
médicïil  sont  nommés  par  Nous,  parmi  les  membres  eâr^liis 
médecins  sur  une  liste  de  deux  candidats  pour  oh:i«]Ur  p  j«^,  i 
dresssercollactivement  par  les  membres  eîVeetifs  et  les  Uit  [hLrt> 
suppléants  réunis  en  asseuiblée  plénière. 

Us  rempliront  leurs  fonctions  respectives  jusqu'à  ]VxpIrjlic«i 
de  leur  mandat  de  membre  du  Colley. 

12.  Le  taux  et  le  mode  de  répartition  des  ind^-mnités  d-  - 
membres  du  Collège  niédicîil,  les  frais  de  voyage  et  de  >*i».-i.: 
pour  les  membres  non  domiciliés  à  Luxemlw»ur>î.  les  frus  li» 
déplacement  pour  la  visite  dos  pharmacies,  les  frits  de  bun^yt  j 
et  d'entretien  de  la  bibliothèque,  les  déjK^nses  p^uir  Tai^qi-^i- 
tion  d'instruments  scientifiques  seront  détermines  pr  arrr  i. 
grand-ducal  dans  les  limites  des  allocations  budgétaires.  */ 

Chapitre  II.  —  ForBfs  de  prcKfdfr. 

13.  Les  membres  efléctifs  du  Collège  médical  se  nnmir»xit 
en  assemblée  générale  tous  les  trois  mois,  sauf  infi^roEilkii 
contraire.  Ces  réunions  ne  sont  pas  publiques. 

I^  directeur  général  du  service  atVérent  ainsi  que  le  f«r»t^- 
dent  peuvent  convoquer  extraordinairement  leCoil»^  ra*xiic3i 

14.  L'assemblœ  générale  est  présidée  par  le  pré^ideal  (ih 
Collège  médical.  En  cas  d'empêchement  du  présidr-ni  et  mi 
vice-président,  l'assemblée  est  présidée  par  le  plus  àirr  c*> 
membres  effectifs. 

15.  Le  Directeur  général  du  service  aftèrent  a  le  dmii  .ré- 
sister aux  assemblées  générales  du  Collège  meiiii*ai. 

Il  peut  aussi  se  faire  représenter  par  un  comuiissiire  sj-- 
cial.  qui  devra  être  entendu  dans  ses  explications. 

Ni  le  Directeur  général,  ni  son  délégué  ne  prendront  [Kfl.M 
vote. 

16.  Le  Collège  médical  ne  prend  de  résolution  en  ass*^mk<=^ 
générale  que  lorsque  cinq  de  ses  membres  ertectifs  au  m-i  * 
sont  réunis.  Si  à  une  assemblée  générale  lesmembrtïsefr^t  > 
sontennombreinsuflisant,  le  président  pourra  y  supplin^r  :'«»î 
en  maintenant  les  proportions  primitives  de  œmposili*»n.  m  l* 

.  en  observant  le  rang  d'ancienneté  des  membn^  à  api.t*^»-r  jir 
l'adjonction  de  membres  supplé<uUs,  qui  alors  prendmaî  jk^  i 
à  la  délibération  et  aux  votes. 

17.  Les  résolutions  du  Collège  médical  sont  prises  à  l\  rav 
jorilé  absolue  des  voix,  transcrites  sur  un  pnx¥s-verl«l  *< 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire.  S'il  y  a  parta*:^,  1?> 
diflérentes  opinions  sont  consignées  dans  le  pnxV^s-verliiil- 

18.  Les  membres  adjoints  ne  seront  convoqués  et  nt»  p-"»:."- 
ront  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  voles  que  d  rns  k^ 
cas  suivants  : 

l»  les  membres  ingénieur  et  architœte,  pour  la  dismissi ''t 
de  toute  question  concernant  l'hygiène  industrielle  et  celic  ilt* 

1)  Voy.  arrêté  g.-d.  du  1«  avril  1901,  fixant  les  indemnités  drt 
membres  du  Collège  médical. 
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oonstruclions  et  des  bâtisses  ;  2«  le  membre  adjoint  ciiimiste 
pour  la  discussion  de  toute  question  concernant  la  chimie  mé- 
dicale ou  alimentaire  et  éventuellement  l'hygiène  industrielle  ; 
3*  le  membre  adjoint  magistrat  ne  sera  convoqué  que  dans  les 
cas  prévus  au  titre  III. 

Ift  Le  Gouvernement  peut  ordonner  que  pour  la  discussion 
de  tous  ou  de  certains  objets  à  l'ordre  du  jour  d'une  assemblée 
générale  tous  les  membres  suppléants  ou  une  partie  d'eux 
soient  convoqués  et  prennent  part  à  la  délibéi'ation  et  au  vote. 

Dans  ce  cas,  le  Collège  ne  prend  de  résolution  que  lorsque 
la  moitié  plus  un  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sont 
réunis,  y  compris  éventuellement  les  membres  adjoints  dé- 
signés sub  1  et  2  de  l'article  précédent. 

Titre  II.  —  Des  fondions  administratives  du  Collège  médical. 
Chapitre  l^^.  —  Rapports  du  Collège  avec  le  GooTernemeot. 

20.  Le  Collège  médical  est  chargé  de  l'examen  des  ques- 
tions relatives  à  l'art  de  guérir,  à  la  salubrité  et  à  l'hygiène 
publiques,  qui  lui  seront  soumises  par  le  Gouvernement.  Il 
peut  être  spécialement  consulté  sur  les  objets  suivants  : 

i«  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ;  les  con- 
ditions d'admission  aux  examens  et  les  programmes  de  ces 
épreuves;  2»  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  ou  com- 
battre les  épidémies  et  les  épizooties;  3°  l'organisation  et  la 
distribution  des  secorrs  médicaux  aux  malades  indigents  ;  4"" 
l'assainissement  des  agglomérations,  leur  alimentation  en  eau 
potable,  l'évacuation  des  matières  usées,  la  salubrité  des  ha- 
bitations; 5®  l'hygiène  industrielle  et  professionnelle;  6»  la 
salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés, 
établissements  de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons, 
dépôts  de  mendicité,  asiles  ;  7"  la  qualité  des  aliments,  bois- 
sons, condiments  et  médicaments  livrés  au  commerce;  8**  l'amé- 
lioration des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  à 
l'Etat,  aux  communes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens  d'en 
rendre  l'usage  accessible  aux  indigents  ;  9*^  les  conditions  à 
imposer  aux  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes; les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation 
de  pareils  établissements;  10"  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique d'édifices,  écoles,  prisons,  casernes,  réservoirs,  éta- 
blissements de  marchés,  égouts,  cimetières,  voirie,  etc.,  sous 
le  rapport  de  1  hygiène  publique. 

2i.  Le  Collège  médical  pourra,  de  sa  propre  initiative,  dé- 
libérer, donner  son  avis  ou  faire  des  propositions  au  Gouver- 
nement sur  toutes  les  questions,  mesures  et  améliorations 
concernant  l'art  de  guérir,  la  santé  et  la  salubrité  publiques. 
22.  Le  Collège  médical  transmettra  chaque  année  au  Gou- 
vernement un  rapport  général  sur  ses  travaux  et  observations 
dans  Tannée  écoulée,  sur  les  événements  principaux  concer- 
nant la  police  médicale  et  la  discipline  du  corps  médical,  sur 
la  marche  des  maladies  infectieuses,  la  mortalité  et  ses  causes, 
ainsi  que  sur  l'emploi  des  fonds  lui  alloués  par  l'Ëlat. 
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Chapitre  II.  —  le  b  sineiiUicf  le  Put  If  {wrir  ncrr«v  par  H  {»¥9 

23.  Le  Collège  médical  a,  outre  les  ^jllril-jtlons  K-er;ak> 
qui  lui  sont  ou  seront  confeii^es  par  ia  ioi  et  i^*  rv-^r-^j-L i?. 
la  sun'eiliance  sur  Texercice  régulier  et  c^aTea^iir  •;<*  Cl.'- 
rentes  branches  de  Tart  de  guérir  et  des  pivic^svLï  t;;^  s  5 
rattachent. 

11  a  la  sur\'eillance  surtout  ce  qui  inleres&e  la  ssnl-  \*i:\uhi  >r . 
il  veille  à  Tobservation  des  lois  et  des  règkments  q  j.  «x-l  oert-r  ' 
la  police  des  professions  médicales.  Thygii^oe  et  b  ï*^uSr.> 
publiques. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  rinspc'lion  des  oi^Hil-< 
magasins  et  laboratoires  des  pharmaciens,  des  dt- t»-:>i>  ei  !»•♦-- 
tiques  des  droguistes,  des  approvisionnements  de  m^-i^xHUL-^t^ 
des  personnes  et  des  établissements  autorises  ou  obliges  c  î-*^ 
tenir,  des  instruments  que  les  règlements  presf.Ti\eiii  jp -ur  -r? 
chirurgiens,  accouctieurs,  sages  femmes  et  velL-riiiaires. 

24.  Le  Collège  médical  ou  ses  délégués  dresseront  pror»-^- 
verbal  du  chef  des  Infractions  qu'ils  constatt-ront  en  e^a?ut.^  j 
du  précédent  article. 

TrrRE  III.  —  i>tt  pouvoir  disàpiinaire  du  Cc^lège  médtcni. 
Chapitre  I«.  —  Il  ciiseil  le  ii>dHiie. 

25.  Le  Collège  médical,  en  se  constituant  en  conseil  de  db- 
cipline.  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  sur  toutes  les  pors*  hd-^ 
exerçant  l'art  de  guérir  ou  une  des  professions  qui  s'y  r.:- 
tachenl,  pour  faits  contraires  à  Thonorabilitè  et  à  la  di-"iiir- 
professionnelles  et  pour  fautes  graves  dans  lexercicv  ik  î.n 
de  guérir,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'action  judiciaire  eia 
l'action  disciplinaire  prévue  par  la  loi  du  8  mai  I87i.  pouvàEi 
naître  à  raison  des  mêmes  faits. 

Ije  président  du  Collège  pourra  être  appelé  à  prévenir  ever- 
tuellement  à  concilier  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  pu.t 
de  tiers  contre  des  per-sonnes  exerv*ant  l'art  de  guérir  ou  ui.r 
des  professions  qui  s'y  rattachent,  à  rtiison  de  rexercîce  de  it^r 
art. 

26.  Les  peines  disciplinaii^es  sont,  dans  Tordre  de  leur  ^r> 
vite  :  1®  l'avertissement  ;  2^  la  réprimande  ;  3**  la  priv-ation  um- 
poraire  ou  perpétuelle  du  droit  de  vote,  ou  du  dn>it  i\'èirr 
compris  dans  les  présentations  pour  le  Collège  mt^lical  eldVn 
faire  partie  :  4"  la  suspension  de  l'exercice  de  l'art  de  guérir 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans 

Les  frais  provoqués  par  la  poureuite  disciplinaire  ser>nt  oii- 
à  charge  du  condamné  ;  autrement  ils  sont  supportés  par  TKt  .1 

27.  La  suspension  prononcée  contre  un  médecin,  dentisi». 
vétérinaire  ou  une  sage-femme  entraînera  pour  ces  persom^^ 
la  défense  absolue  d'exercer  leur  art  pendant  la  dixTve  d»*  b 
suspension. 

La  suspension  prononcée  contre  un  pharmacien  entr^im^n 
pour  lui  la  défense  absolue  d'exercer  son  art  pendant  la  dur^* 
de  la  suspension  et  l'obligation  de  se  faire  remplacer  dans  s-n 
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officine  par  un  proviseur  habilité  à  ces  fins  durant  le  même 


28.  Toute  personne  qui,  sauf  le  cas  d'urgence  avérée,  con- 
trevient à  une  décision  de  suspension,  commet  le  délit  d'exer- 
cice illégal  de  Tart  de  guérir. 

29.  Le  conseil  de  discipline  se  composera  du  membre  ad- 
joint magistrat,  comme  président,  et  de  : 

a)  quatre  membres  effectifs  médecins,  si  l'action  discipli- 
naire est  dirigée  contre  un  médecin,  un  dentiste  ou  une  sage- 
femme,  ou  si  une  action  disciplinaire  est  engagée  à  la  fois 
contre  plusieurs  personnes  exerçant  différentes  branches  de 
l'art  de  guérir,  impliquées  dans  une  même  affaire; 

b)  deux  membres  effectifs  médecins  et  de  deux  membres 
effectifs  pharmaciens,  si  l'action  disciplinaire  est  dirigée  contre 
un  pharmacien  ; 

c)  trois  membres  effectifs  médecins  et  le  membre  effectif  vé- 
térinaire, si  l'action  est  dirigée  contre  un  vétérinaire. 

Les  assesseurs  du  magistrat  président  seront  désignés  par 
l'ordre  de  rang  des  membres  non  empochés  du  Collège  médical. 

Le  président  du  Collège  médical  ne  fera  pas  partie  du  con- 
seil de  discipline. 

30.  Ne  pourront  siéger  au  conseil  de  discipline  les  membres 
qui  sont  parents  ou  alliés  du  poursuivi  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin germain  inclusivement.  Les  membres  qui  veulent  s'abstenir 
pour  d'autres  motifs  personnels  sont  tenus  de  le  déclarer  au 
conseil  de  discipline,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  leur  con- 
vocation comme  membre  de  ce  conseil.  Le  conseil  décidera 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  abstention. 

31.  I^s  membres  qui  ne  pourraient  siéger  dans  le  conseil 
de  discipline  seront  remplacés,  chacun  dans  sa  branche,  par 
des  membres  suppléants  et,  à  leur  défaut,  par  des  hommes  de 
l'art  non  membres  du  Collège,  à  désigner  par  ce  corps. 

32.  Si  le  conseil  de  discipline  ordonne  une  enquête  ou  une 
expertise,  soit  devant  le  conseil,  soit  devant  un  de  ses  délé- 
gués, les  témoins  ou  les  experts  seront  entendus  sous  la  foi  du 
serment.  Les  témoins  cilés  qui  refuseraient  de  comparaître  ou 
de  déposer  sont  passibles  des  peines  comminées  en  l'art.  80 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;  ces  peines  seront  prononcées 
par  le  tribunal  correctionnel,  sur  réquisition  du  ministère 
public. 

Le  faux  témoignage  et  la  subornation  des  témoins  seront 
punis  des  peines  portées  à  l'art.  220  du  Code  pénal. 

Les  dispositions  du  livre  I®^  de  ce  Code  ainsi  que  la  loi  du 
i8  juin  1879,  sur  l'application  des  circonstances  atténuantes, 
sont  rendues  applicables  à  l'infraction  prévue  par  l'alinéa  qui 
précède. 

83.  Les  séances  et  délibérations  du  conseil  de  discipline 
sont  secrètes  ;  les  décisions  sont  prise»  à  la  majorité  absolue 
des  voix  ;  elles  seront  signées  par  tous  les  membres  du  conseil. 

84.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  sans  que  l'inculpé 
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ait  été  appelé  par  lettre  recommandée,  qui  doit  ojnîtijr  :t< 
griefs  formulés  contre  lui,  au  moins  quinze  jours  <l"a\-?!>ce- 

L*inculpé  pourra  se  faire  assister  ou  i-eprèsenter  pa^  îd  ^h- 
fenseur  ;  dans  ces  i^îs,  la  décision  intervenue  î^-ra  rfiKiu-*  ■^'t^ 
tradictoi rement.  Si  Tinculpé  ne  comparaît  pas.  nien^rri^crït. 
ni  par  fondé  de  pouvoir,  la  décision  lui  sera  notitice  par  k[::i 
recommandée. 

Chapitre  II.  —  Dh  rfcoors  coBfre  les  décisioos  di  Goisfil  if  iis'ifls 

35.  Les  décisions  du  conseil  de  discipline  p»>urrr.Qt  r*:» 
attaquées  par  l'appel,  soit  de  la  personne  de  rurt  «>»n«i:dïiri'- 
soit  du  procureur  général.  L'appel  sera  porté  devant  ieccuiîiî. 
supérieur  de  discipline,  qui  statuera  en  dernier  res5i»rt  H  sl.» 
autre  recours.  H  sera  déclaré  au  greil'e  de  la  Gjur  suiK-ittr^j?» 
de  justice,  dans  le  délai dedix  jours,  sous  peine  de  dt^  litti»:^ . 
Ce  délai  courra  du  jour  de  la  prononciation  de  la  rîiv.-ii- 
rendue  contradicloiremenl.  Si  elle  a  été  rendue  par  (\vhiiL  :  • 
délai  courra,  mais  pour  le  condamné  seulement,  du  jour  cj- 
quel  elle  lui  aura  été  notifiée  à  personne. 

36.  Le  conseil  supérieur  de  discipline  siégera  au  p^his  <ir 
justice  à  Luxembourg  ;  il  sera  composé  d'un  pn*s?i«iriii  pi  > 
quatre  conseillère  nommés  par  Nous.  Le  presidf-nt  et  d».iv 
membres  seront  pris  'parmi  les  conseillers  de  l;i  Oiir  sui- 
lieure  de  justice  ;  las  deux  autres  membrt'S  s«}runt  dt*  m'-ii^ 
cins  ou  fonctiOnnaiies  médicaux  du  pays. 

37.  Les  membres  du  conî^eil  supérieur  de  discipline.  l«ep'. 
mement  empêchés,  seront  remplacés  par  des  membres  S'ipi-  - 
ants,  nommés  par  Nous.  Le  nombre  de  ces  suppI^';JlU^  t-^i  fiv 
à  quatre,  dont  deux  seront  majiislrats  et  apfR-les  a  ninil j^t 
los  membres  magistrats,  les  deux  autits  seront  des  nK^eii? 
ou  fonctionnaires  mcnlicaux  du  pays. 

38.  En  cas  d'empêchement  légitime  des  membres  «ffK-l'V 
et  suppléants  du  conseil  supérieur  de  discipline,  celte  dtn'i!:*  > 
se  complète  au  nombre  de  cinq  membres  twr  les  ju^?**  é  ii 
Cour  supérieure  et  éventuellement  ceux  du  IrilumaJ  d'»rT>  2- 
dissement,  ainsi  que  par  des  médecins.  Tous  Cfs  iu«  rIl^r•■^ 
seront  appelés  en  suivant  Tordre  de  leur  rang  et  ivsjkh  liv»  m  :  ; 
l'ordre  de  date  de  leur  admission  à  la  pratique  de  l'art  «ii 
guérir. 

Dans  ce  cas,  le  magistrat  le  plus  élevé  resp.  le  plus  aD^rift- 
en  rang  présidera  le  conseil. 

39.  Lorsque  le  président  est  enH>èché.  le  premier  imi  niç 
des  membres  magisti*ats  en  fait  les  fonctions. 

40.  Les  fondions  de  ministère  public  pi"ès  \o  conseil  suj»*- 
rieur  de  discipline  seront  remplies  par  le  prix^ureur  gt-inrj 
près  la  Cour  supérieure  de  justice. 

Le  procureur  général  pourra  se  faire  remplacer  par  uu  aufr 
membre  de  son  parquet  ou  des  piirquets  de  pn^mière  instiin-* 

41.  Le  grellier  près  la  Cour  su|)érieure  de  jut-lii^  nraiilin 
h^  mêmes  fonctions  près  le  conseil  supérieur  de  disciphnï*. 

42.  Les  décisions  du  conseil  de  discii)liiie  non  frapp-^* 
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d'appeJ  en  temps  utile,  ainsi  que  les  décisions  du  conseil  su- 
périeur de  discipline  seront»  le  cas  échéant,  exécutées  à  la 
diligence  du  ptxxîureur  général. 

43. 1/es  fonctions  de  membre  du  conseil  de  discipline  et  du 
conseil  supérieur  de  discipline,  prévues  par  la  présente  loi, 
sont  gratuites. 

Des  frais  de  route  et  de  séjour  seront  accordés  aux  membres 
non  domiciliés  à  Luxembourg. 

44.  Les  dispositions  de  Tart  32  s'appliquent  ausssi  au  con- 
seil supérieur  de  discipline. 

Les  actes  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  titre  sont  dispensés  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Disj)osilion  finaLe. 

45.  Toutes  les  mesures  nécessitées  pour  Texéeution  de  la 
présente  loi  feront  Tobjet  de  règlements  d'administration  pu- 
blique.   

'M  octobre  î90i.  —  Arrôté  minist.  oonoernant  la  présentation 
de  candidats  pour  le  Collège  médloal. 

Art.  1".  Les  présentations  de  candidats  pour  le  Collège 
médical  ont  lieu  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  qui  précède  l'expiration  du  mandat  des 
membres  en  fonctions. 

£n  cas  de  dissolution  du  Collège,  la  présentation  des  nou- 
veaux candidats  sera  faite  dans  le  mois  qui  suit  la  dissolution. 
2.  Vingt  jours  au  moins  avant  les  élections,  le  Directeur 
général  du  service  afférent  prendra  et  fera  publier  par  la  voie 
(lu  Mémorial  un  arrêté  indiquant  :  a  le  jour  et  l'heure  des 
élections  pour  la  présentation  des  candidats';  b)  les  noms,  pré- 
noms, âge  et  résidence  des  médecins,  dentistes,  vétérinaires  et 
pharmaciens  aptes  à  participer  à  cette  présentation  et  respec- 
tivement à  être  portés  candidat,  avec  mention  expresse  de  la 
date  à  laquelle  ils  ont.  ou  à  laquelle  ils  auront,  jusqu'au  jour 
des  élections,  achevé  la  pratique  quinquennale  ou  triennale 
prévue  par  les  art.  2  al.  4  et  4  al.  1«^  de  la  loi  du  6  juillet  1901 
concernant  l'organisation  et  les  attributions  du  Collège  médical. 
Les  électeurs  pourront  réclamer,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  la  publication  de  l'arrêté,  contre  la  composition  du 
corps  électoral  et  contre  la  liste  des  éligibles. 

Le  recours  sera  adressé  au  Directeur  général,  qui  y  statuera 
d'urgence,  et  qui  fera  publier  incontinent,  par  le  Mémorial,  les 
modifications  que  les  listes  électorales  subiraient  par  l'effet  de 
sa  décision. 

3.  Le  même  arrêté  portera  nomination  des  membres  du  bu- 
reau électoral,  qui  se  composera  de  trois  membres  effectifs  et 
de  deux  membres  suppléants  choisis  parmi  les  personnes  ayant 
les  qualités  requises  pour  faire  partie  du  Collège  médical.  Le 
plus  âgé  des  membres  du  bureau  en  exercera  la  présidence, 
le  plus  jeune  fera  fonction  de  secrétaire.  Si  lors  des  opérations 
électorales  le  bureau  ne  peut  se  constituer,  celui  des  membres 
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qui.  étant  le  plus  âgé,  le  préside,  désirera.  5:ias  d^-'Ài  e^.-»2  à 
la  profession  des  membres  absents,  les  eie^eurs  qji  tes  â:>p- 
pleeront- 

4.  Huit  jours  au  moins  avant  Télecti^^n.  I**  pp-si.i-^s:  irr:^ 
met,  par  lettre  reconiniandée  à  la  poste,  aux  ei^nirurs  ui»  t'^1- 
letin  de  vole  en  même  temps  qu'une  notice  0-»uU'truii:  i^^ 
instructions  [ïouv  les  éi'Nîteurs. 

Les  bulletins  et  his  enveloppes  sont  de  cwjl^-urs  «ilîTi-^^itr^ 
pour  chacune  des  catégories  de  membres-  lis  >e>:ii  ph>L>  'l 
quati-e,  à  angle  droit,  et  marques  du  scesiu  du  0:'î:e-^  a  Viici 

5.  Le  bulletin  de  vote  porte  les  noms  de  loutos  ]«^  pers* .m-^ 
de  la  branche  afférente  de  l'art  de  guérir,  suscef»tiMes  a  t'i'^ 
présentées  pour  le  Collège  médical- 

1^  bulletin  est  placé  dans  une  première  envei'pfie,  lii-ve 
ouverte,  et  ne  portant  que  Tindiration  :  «  ttect  oii>  puur  k 
0)llége  médical  »,  et  la  date  de  l'élection. 

Une  deuxième  enveloppe,  é^jlemenl  ouvorte,  est  pinl*'  :» 
l'envoi  et  porte  l'adresse  du  président  du  burtau  ainsi  que  î;i 
mention  relative  à  la  franchise  postale- 

Le  tout  est  renfermé  dans  une  troisième  enveloppe,  à  l'a^fn^ssc 
de  l'électeur,  et  contresignée  par  le  secrétiire  du  bureau. 

6.  Pour  voter,  l'électeur  trace  à  l'encre  noire  une  »"nL»"x  d  os 
la  case  réservée  à  cet  eflét  à  la  suite  du  nom  de  chiK-uu  ii^ 
candidjts  pour  lesquels  il  vote- 

Il  marque  deux  noms  à  raison  de  chaque  mandat  à  Cï^Rfer-r 

Le  médecin  électeur  choisit  ses  candidats  dans  b-s  (iirt»-r»Mjî'> 
circonscriptions  en  tenant  ctjmple  des  conditions  de  resi  it-L.>? 
des  membres  du  Collège  médical,  énoncées  à  l'alinéa  ^  do  l  art. 
2  de  la  loi  ('u  6  juillet  1901,  concernant  rorgtînisalion  ti  les 
attributions  du  Collège  médical 

L'électeur  s'abstient  de  faire  sur  le  bulletin  toute  autn>  îls- 
cription,  signature,  rature  ou  signe  quelœnque- 

Il  plac«  ensuite  le  bulletin,  plié  en  quatre,  restampille  à 
l'extérieur,  dans  la  première  enveloppe  qu'il  ferme,  li  glîs-* 
celle-ci  dans  la  seconde  enveloppe,  portant  l'adi-esse  du  prési- 
dent du  bureau,  appose  lisiblement  sa  signature  s<>us  la  m»?:)- 
tion  de  la  franchise  postale,  ferme  le  pli  et  peut,  s<»il  le  n-nk^tne 
à  la  poste,  sous  pli  recommandé,  au  pins  tard  trois  joui^s  nv^nt 
la  date  de  l'élection,  soit  le  remettre  directement  au  burtîu 
électoral  au  jour  et  à  l'heure  fixés 

Toute  croix,  même  imparfaitement  tracée,  exprime  valable- 
ment le  vote,  à  moins  que  l'intention  de  rendre  le  bulMiû 
reconnaissable  ne  soit  manifeste. 

7.  Si  l'électeur,  par  inadvertance,  détériore  le  bulletin  q'ii 
lui  a  été  remis,  il  peut  en  demander  un  autre  au  pi*esidenl  en 
lui  rendant  le  premier,  qui  sera  aussitôt  détruit.  U  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'élection.. 

8.  I^  bureau  électoral  siège  au  local  ordinaire  des  s«^n/>« 
du  Collège  médical,  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'éleoLK^. 

Tout  électeur  peut  assister  aux  opérations  électorales,  stii» 
pouvoir  toutefois  examiner  les  bulletins,  ni  entraver  les  opem- 
tioûs  du  bureau. 
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9.  Le  président  remet  au  bureau  les  enveloppes  qu'il  a  reçues. 

Le  bureau  reçoit  ensuite»  pendant  une  heure,  les  enveloppes 
des  personnes  n'ayant  pas  encore  voté. 

Toutes  les  enveloppes  sont  classées  par  catégories  d'électeurs 
et  le  dépouillement  se  fait  séparément  pour  chacune  de  ces 
catégories. 

Le  nom  des  volants  est  pointé  par  le  secrétaire  sur  la  liste 
des  électeurs. 

Les  enveloppes  extérieures  sont  ensuite  ouvertes  et  les  enve- 
loppes intérieures  sont  placées  dans  une  urne. 

Les  enveloppes  extérieures  sont  détruites  immédiatement 
après. 

Il  est  ensuite  procédé  au  dépouillement.  A  cet  effet  les  enve- 
loppes sont  retirées  de  l'urne  et  sont  ouvertes. 

Si  une  enveloppe  contenait  plusieurs  bulletins,  ceux-ci  se- 
raient considérés  comme  nuls. 

\je  président  lit  successivement  les  bulletins  à  haute  voix  et 
les  suffrages  sont  notés  par  le  secrétaire. 

Les  bulletins  nuls  sont  décomptés  du  nombre  des  votes. 

10.  Sont  nuls  :  !•  tous  les  bulletins  autres  que  ceux  envoyés 
ou  remis  par  le  président  aux  électeurs  ;  9<^  ce  bulletin  même 
a)  si  l'électeur  n'y  a  marqué  aucun  nom  ;  b)  s'il  y  a  marqué  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  ne  peut  présenter  de  candidats  ;  c)  si. 
pour  la  désignation  des  candidats,  le  médecin-électeur  n'a  pas 
tenu  compte  des  conditions  de  résidence  énoncées  à  l'plinéa  2 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  juillet  1901,  concernant  l'organisation 
et  les  attributions  du  Collège  médical  ;  d)  s'il  porte  une  marque 
ou  un  signe  dislinclif  quelconque,  ou  s'il  est  renfermé  dans  une 
enveloppe  marquée  ou  dans  une  enveloppe  autre  que  celle 
délivrée  par  le  président,  et  e)  si  le  volant  s'y  est  fait  recon- 
jiaître. 

11.  Lorsque  le  scrutin  est  terminé,  le  bureau  fait  le  récole- 
ment  des  bulletins  non  employés,  lesquels  sont  immédiatement 
détruits.  11  est  fait  mention  du  nombre  de  ces  bulletins  au 
procès- verbal. 

12.  La  présentation  des  candidats  se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 
En  cas  de  parité  de  voix,  le  praticien  le  plus  anciennement 

diplômé  l'emporte. 

Le  résultat  du  vote  est  immédiatement  proclamé  par  le  pré- 
sident. 

18.  Procès-verbal  des  opérations  est  dressé  et  envoyé  au 
directeur  général  du  service  afférent  ;  il  y  est  joint  la  liste  des 
électeurs  pointée  par  le  secrétaire,  tous  les  bulletins  de  vote, 
enliassés  en  quatre  paquets,  dont  un  pour  chaque  catégorie  de 
membres  et  un  pour  les  bulletins  nuls.  Ces  paquets  sont  cachetés 
et  revêtus  du  sceau  du  Collège  médical. 

14.  Tout  électeur  peut  réclamer  contre  les  résultats  pro- 
clamés. 

La  réclamation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  adressée  le  sep- 
tième jour  au  plus  tard  après  celui  de  l'élection,  au  directeur 
g^énéral  du  service  afférent,  qui  y  statue  sans  recours. 
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15.  Si  réiection  est  totalement  ou  partiellement  annult>\  le 
directeur  général  fixe  la  date  delà  nouvelle  elet-Lion  à  brei  ifUi. 

16.  La  première  présentation  des  candidats  pour  lenojTKHj 
Collège  médical  aura  lieu  conformément  aux  disposilioûs  qui 
précèdent,  pendant  le  mois  de  novembre  lyOl. 

y^'  avril  1902.  —  Arrêté  g.-d.  fixant  les  indemmtéi  et  frais 
de  voyage  des  membres  du  Collège  médlcaL 

(Modifié,  quant  à  l'art.  !«'  al.  I®',  par  arrêté  g.-d.  du  16  juin  l'.-^jTj 

Art  1^'.  Il  est  alloué  aux  membrtîs  efl'eclifs  du  Collège  mt^ 
dirai,  pour  leur  assistance  aux  réunions  rt'glementaires  de  <v 
corps,  une  somme  de  750  fr.  {arrêté  g.-d,  du  ta  juin  n*fi7  i^r 
membre  et  en  outre  deux  indemnités  supidément^ires  de  t'A^ 
fr.  chacune,  au  profit  du  président  et  du  siH'retaire, 

La  moitié  de  ces  sommes  senî  liquidée  par  quart,  à  la  tindt 
chaciue  trimeslre,  à  titre  d'indemnité  fixe. 

L'autre  moitié  sera  répartie,  à  titre  de  jetons  de  pn.*seiuv. 
de  la  façon  suivante  : 

!•*  A  leur  entrée  en  séance,  les  membres  el1e«"lifs  du  G»ll-t:? 
apposent  leurs  signatures  en  marge  de  leurs  noms  insiTiis  sur 
des  feuillets  d'un  registre  spécial  portant  la  date  du  joui%  1-^ 
(piel  registre  reste  déposé  pendant  la  séance  sur  le  burt-au  du 
secrétaire. 

L'efiet  d'une  inscription  s'étend  sur  la  journée  entière.  5aa> 
égard  à  une  séance  reprise. 

A  la  clôture  de  la  séance  finale  de  chaque  jour,  le  pn^idrn' 
arr-ètc  par  sa  signature  la  feuille  de  présence,  en  fnoiH.-anl  1^ 
nombre  des  membres  signataires  comme  pré^enls. 

i**  A  la  fin  de  chaque  trimeslre.  hMiuartdessimimesallnutv-s 
à  titre  de  jetonsde  présence  est  divise  en  aulant  de  parlai*.*;:  titr> 
qu'il  y  a  eu  de  présences  inscrite>s  pendant  le  dit  tnmH>tiv, 
en  comptant  chaque  présence  du  président  et  du  so<t.-1  mit 
pour  une  et  demie  ;  il  est  attribué  iiour  jetons  de  pi^-strint'  :• 
cha(|ue  membre  autant  de  ces  parts  qu'il  nmipte  de  pre5^i.«>/> 
d'après  le  relevé  de  ce  registre,  et  au  prcsidenl  et  au  socn^Uiire 
à  chacun  une  et  demie  part  pour  chaque  pivs<Mice. 

3'*  Chaque  trimestre,  extrait  du  re^iîistre  des  pit-senci^s  et  el.it 
collectif  des  sommes  revenant  aux  membres  l'espeolifs  pour 
jetons  de  présence  est  transmis  au  Gouvernement. 

2.  En  outre  des  rémunéndions  susdites,  le  membre  phir- 
macien-taxateur  jouira  d'une  indemnité  de  100  fr. 

3.  Les  membres  suppléants  et  les  membit*^  adjointe  ctmx'- 
qués  en  vertu  des  art.  d8  et  i9  de  la  loi  du  6  juillet  1V»<JI,  j<'Ut- 
ront  chacun,  sur  sa  déclaration,  outre  les  frais  éventuels  ue 
voyage,  d'un  jeton  de  présence  deiOfr.  pour  chaque  assend»:»^^ 
générale  à  la(iuelle  ils  assistent.  L'efi'et  du  jeton  s'étend  sur  l« 
journée  entière,  sans  égard  à  une  séance  reprise. 

4.  Une  somme  de  1000  fr.  est  mise  annuellement  à  la  dis 
position  du  Collég:e  médical  pour  l'inspection  des  pharra  tck-s 
et  drogueries,  de  fav'on  à  ce  que  pour  chaque  inspection  U  s«.'U 
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alloué  une  somme  de  15  fr.  Ces  inspections  seront  faites  chaque 
fois  par  un  seul  membre  du  Coll<^ge  médical,  à  l'exception  du 
membre  vétérinaire*  et  il  sera  dressé  de  chaque  inspection  un 
rapport  spécial  et  détaillé,  qui  sera  immédiatement  transrois 
au  Gouvernement. 

5.  11  est  alloué  annuellement  au  Collège  médical  une  somme 
de  2000  fr.  pour  frais  de  voyage,  laquelle  sera  répartie  de  la 
façon  suivante  : 

A  la  fin  de  Tannée,  chaque  membre,  tant  effectif  que  sup- 
pléant ou  adjoint  du  Collège,  remettra  au  secrétaire  un  relevé 
des  voyages  qu'il  a  faits  en  sa  qualité  de  membre  du  Collège 
médical  et  du  nombre  de  kilomètres  qu'il  a  ainsi  parcourus, 
en  prenant  pour  base  la  carte  officielle  des  distances.  l-.e  mon- 
tant de  2000  fr.  sera  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a 
eu  (le  kilomètres  parcounis,  tant  par  chemin  de  fer  que  par 
voie  ordinaire,  et  il  est  attribué  pour  frais  de  voyage  à  chaque 
membre  autant  de  ces  parts  qu'il  a  parcouru  de  kilomètres. 
L'n  relevé  des  voyais  faits,  des  kilomètres  parcourus  et  des 
indemnités  attribuées  est  transmis  annuellement  au  Gouver- 
nement. 

6.  Une  somme  de  1000  fr.  est  destinée  annuellement  à  l'ac- 
quisition d'instruments  scientifiques,  à  l'entretien  de  la  biblio- 
thèque et  aux  frais  de  bureau  du  Collège  médical,  y  compris 
l'indemnité  du  commis-expéditionnaire. 

7.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  allouer  aux  membres 
du  conseil  de  discipline  et  du  conseil  supérieur  de  discipline 
non  domiciliés  à  Luxembourg  sont  fixés  pour  chaque  voyage 
à  20  centimes  par  kilomètre  pour  venir  du  lieu  de  leur  rési- 
dence à  Luxembourg  et  autant  pour  retour  et  à  10  fr.  pour 
chaque  jour  de  séjour  en  ville. 


m.  Médecins-inspecteurs. 

iS  mai  1902.  —  Loi  concernant  rinstltutlon  des  médecins- 
inspecteurs  et  Tezercice  de  leurs  attributions. 

Art  l«^  II  y  aura,  pour  chaque  canton,  un  médecin  ins- 
pecteur. 

Toutefois  le  Gouvernement  pourra  faire  desservir  deux 
cantons  conligus  par  un  seul  médecin-inspecteur,  ou  nommer 
d<îux  ou  plusieurs  médecins-inspecteurs  ayant  chacun  un  res- 
sort distinct,  dans  les  cantons  dont  Timport^mce  nécessite  cette 
mesure. 

2.  Les  médecins-inspecteurs  sont  nommés  par  le  Gouverne- 
ment, sur  la  proposition  du  Collège  médical»  qui  présentera  à 
cet  efPet  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  place  vacante. 

La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  ans  ;  à  l'expiration  de  ce 
mandat,  ils  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

Les  médecins- inspecteurs  ne  pourront  pas  être  membres 
effectifs  du  Collège  médical. 

8.  Les  médecins-inspecteurs  devront  être  luxembourgeois, 
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docteurs  en  médecine,  en  chirurgie  et  en  accou«"hementi^  Sèr* 
de  trente  ans  et  avoir  pratiqué  pendant  cinq  ans  au  roon?- 

Les  éludes  universitaires  faites  posterieuremenl  au  dcnii^ 
examen  sont  assimilées  à  la  pratique. 

Toutefois,  si  les  circonstances  Texigenl.  le  Gouvememeat 
pourra  accorder  dispense  totale  ou  partielle  de  la  conditr^n  ût* 
cinq  années  de  pratique. 

4.  Ije  médecin-inspecteur  a  la  sur\'eillance  de  tout  ceq»ii 
intéresse  la  santé  publique  dans  son  ressort  ;  il  veiiie  a  l'Ob' 
servation  des  lois  et  règlements  qui  concernent  la  police  rae»:i- 
cale,  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques. 

Il  signale  à  l'autorité  compétente  tous  les  manqu^^m^ni* 
hygiéniques  qu'il  constate,  ainsi  que  toutes  les  amelionjîi^iifr 
qu'il  jugera  utiles  ou  nécessaires.  11  donnera  son  avis  sur  t  »uir5 
les  questions  lui  soumises  soit  par  le  Gouvernement,  s»'>it  par 
le  Collège  médical,  soit  par  une  administration  CL»Diiiiun;tie  uu 
de  l'Etat. 

5.  Les  administrations  communales  ne  pourront,  sauf  le  cas 
d'urgence,  prendre  aucune  décision,  edicler  aucun  n}ii:i«^nîrni 
ou  arrêté  concernant  l'aissainissement  et  la  salubrité  des  h  bi- 
tations  et  des  bAlisses,  leur  alimentation  en  eau  patable,  l'enh 
cuation  des  matières  usées,  les  mesures  servant  à  prévenir  et 
à  combattre  les  maladies  contagieuses,  le  commerce  des  •I'*rh 
rées  alimentaires,  le  service  sanitaire  des  indigents,  et  en  j*^- 
néral  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques,  sans  l'avis  pr^^^ljl  k- 
du  médecin-inspectpur.  Ceta\is  sera  également  demanrle  \p«ir 
tous  les  travaux  publics  que  l'administration  communal  v«Mi- 
dra  faire  exécuter  ou  entreprendre,  tels  que  construcîiMii 
d'édifices,  écoles,  églises,  Iheûtres,  casernes,  akitloirs,  i-annux, 
réservoirs,  conduites  d'eau,  fontaines,  puits,  égi'nits,  \\M\f>, 
marchés,  cimetières,  curage  de  cours  d'eau,  la  voirie  s-r^us  le 
rapport  de  l'hygiène  publique. 

6.  Pour  s'assurer  de  l'état  sanitaire  dans  les  aggl ornera U*  '05, 
le  médecin-inspecteur  a  le  droit  d'entrer  de  jour  dans  tou>  k-i» 
bâtiments  publics,  écoles,  maisons  d'éducation,  pensionnats, 
crèches,  orphelinats,  établissements  de  bienfaisance.  ht«st»ice5, 
auberges,  maisons  de  logement,  ateliers,  magasins,  boutiques 
et  établissements  de  bains. 

Si  le  médecin  inspecteur  juge  nécessaire  de  visiter  de  imr 
une  habitation  privée  dont  l'entrée  lui  est  refusée,  il  po'irn  y 
être  autorisé  par  le  bourgmestre  de  la  commune  afférente,  qui 
devra  prendre  à  ce  sujet  une  décision  motivée.  I»ans  ci^  cas, 
le  médecin- inspecteur  se  fera  toujours  accorapa>:ner  t^ar  le 
bourgmestre  ou  un  autre  officier  de  la  police  judiciaire. 

7.  Les  médecins-inspecteurs  constateront  les  infracli*  >n5  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'art  de  guérir  et  la  police  sani- 
taire par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preux-e  con- 
traire. 

Ils  adresseront  ces  procès- verbaux  au  procureur  d'Etat  de 
l'arrondissement  dans  lequel  l'infraction  aura  été  commise- 
Avant  d'entrer  en  fonctions  ils  prêteront,  devant  le  juge  de 
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paix  de  leur  résidence,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  rem- 
plir mes  fonctions  en  mon  honneur  et  conscience,  ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide  !  » 

8.  En  cas  d'urgence  avérée  et  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  ou 
de  combattre  des  maladies  contagieuses,  le  médecin* inspecteur 
édictera  les  mesures  à  prendre,  qui  devront  être  immédiate- 
ment exécutées,  nonobstant  toute  opposition. 

Au  besoin  cette  exécution  sera  procurée  par  les  agents  de  la 
police  gi^nérale  et  locale. 

Les  mesures  arrêtées  seront  sans  aucun  retard  portées  à  la 
connaissance  du  Collège  médical  et  du  Directeur  général  du 
service  afférent,  qui  pourra  les  rapporter  ou  modifier. 

En  cas  qu'il  y  soit  fait  opposition,  le  Directeur  général  sta- 
tuera sans  appel  sur  la  difficulté. 

Les  décisions  ministérielles  prévues  par  le  présent  article  ne 
seront  prises  qu'après  que  le  Collège  médical  aura  été  entendu. 

9.  Toute  infraction  aux  mesures  prescrites  par  le  médecin- 
inspecteur  ou  le  Directeur  générî.1  en  exécution  de  l'art.  8  sera 
punie  d'une  amende  de26fr.  à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  mois,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  le 
tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  pourraient  être 
encourues. 

Les  dispositions  du  livre  I"*^  du  Code  pénal  ainsi  que  la  loi 
du  18  juin  1879,  sur  Tapplicâtion  des  circonstances  atténuantes', 
sont  rendues  applicables  à  ces  infractions. 

10.  Annuellement  au  mois  de  janvier,  les  médecins- inspec- 
teurs adressent  au  Collège  médical  un  rapport  général  sur  les 
travaux  et  observations  de  l'année  écoulée,  et  sur  les  événe- 
ments principaux  concernant  la  santé  publique  et  la  police 
médicale.  Ces  rapports  sont  transmis  au  Directeur  général  du 
service  afférent,  avec  le  rapport  à  faire  par  le  Collège  médical, 
conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  6  juillet  1901,  concernant 
l'organisation  et  les  attributions  du  Collège  médical. 

11.  Les  médecins  inspecteurs  jouiront  d'une  indemnité  et 
de  fi-ais  de  route,  à  déterminer  par  le  Gouvernement  dans  les 
limites  des  allocations  budgétaires. 

12.  Toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  feront  l'objet  de  règlements  d'administration  pu- 
blique.   

24  août  Î902.  —  Arrêté  ff.-d.  portant  règlement  de  servioe 
des  môdeolne-lnepecteure. 
I.  Dispositions  générales. 
Art.  l«^  Les  attributions  du  médecin- inspecteur  consistent  : 
i<>  à  observer  et  à  étudier  les  conditions  hygiéniques  et  l'état 
sanitiiire  de  son  ressort  (art.  4  de  la  loi  organique); 

'±^  à  veiller  à  l'observation  des  lois  et  règlements  qui  con- 
cernent la  police  médicale,  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques, 
et  l'exercice  de  l'art  de  guérir  dans  son  ressort  (art.  4  de  la  loi)  ; 
3**  à  signaler  à  l'autorité  compétente  tous  les  manquements 
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hygiéniques  qu'il  constate  dans  son  ressort,  et  les  améli  >n- 
tions  qu'il  jugera  utiles  ou  nécessaii'es  (art  i  de  la  loi)  ; 

4°  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  eon«>rrîè!»l 
l'hygiène  et  la  salubrité  publiques  dans  son  ressort  qui  lu:  se- 
ront soumises  par  une  administration  de  l'Etat  ou  comiuj&dk 
(art.  4  de  la  loi)  : 

5°  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  décisions,  tous  les  K^^rî^ 
inents  et  tous  les  arrêtés  que  les  ad rainislra tiens  communalt* 
voudront  prendre,  concernant  l'assainissement  et  la  saiubnkr 
des  habitations  et  des  bîilisses,  leur  alimentation  en  emi  i»o- 
table.  l'évacuation  des  matières  usées,  les  mesures  senant  à 
prévenir  et  à  combattre  lesmaladiescontiigieuses,  le  coaimenv 
des  denrées  alimentaires,  le  service  sanitaire  des  indîjît'nL-i.  ei 
en  général  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques  (arl  5  do  la  I«m  \  ; 

6°  à  donner  son  avis  sur  tous  les  travaux  publij-s  que  Vini- 
ministration  communale  voudra  faire  exécuter  ou  enlrepren«Jn?. 
tels  que  construction  d'édifices,  écoles,  églises,  tlKVUres,  ca- 
sernes, abattoirs,  canaux,  réservoirs,  conduites  d'eau,  fun- 
laines,  puits,  égouts,  halles,  marchés,  cimetières,  cura^  Je 
cours  d'eau,  la  voirie  sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique 
(art.  t)  de  la  loi). 

2.  Les  médecins  insi)ecteui'S  constateront  les  infra^^lions  atix 
lois  et  règlements  concernant  l'art  de  guérir  et  la  police  s.mi- 
Uûre  par  des  procès- verbaux  fais,ant  foi  jusqu'à  preuve  iva- 
traire. 

Ils  adresseront  ces  procès- verbaux  au  procureur  dEtit  tie 
l'arrondissement  dans  lequel  l'infraction  aura  été  conmii-k^ 

Avant  d'entrer  en  fonctions  ils  prêteront,  devant  le  juge  île 
paix  de  leur  résidence,  le  serment  suiv'ant  :  «  Je  jure  de  n-rn- 
plir  mes  fonctions  en  mon  honneur  et  conscience,  ainsi  lij«ti 
me  soit  en  aide  I  »  (Art.  7  de  la  loi.) 

3.  Le  médecin-inspecteur  correspondra  directement  avec  le 
Gouvernement,  les  autoiilés  générales  et  locales,  et  jiniir-i  j 
ces  fins  de  la  franchise  officielle  de  corraspondanœ.  ') 

La  franchise  officielle  est  également  accordée  aux  corres- 
pondances de  service  que  le  médecin -inspetHeur  échangera  jv«5 
les  personnes  exerçant  une  branche  quelconque  de  fart  de 
guérir  ou  une  profession  qui  s'y  rattache,  et  récipro<juemeîil 

4.  Le  médecin-inspecteur  ne  pourra  s'absenter  de  son  Imt 
de  résidence  pendant  plus  de  huit  jours  consécutifs.  san>  t-n 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  du  Ckmvcrnenieat, 

En  cas  d'absence,  le  médecin-inspecteur  devra  s^  faire  rem- 
placer par  le  médecin-inspecteur  d'un  ressort  voisin. 

5.  Annuellement  au  mois  de  janvier,  les  médecins-iiisjv^'- 
teurs  adresseront  au  Collège  médical  un  rapport  gt^neral  >ur 
les  travaux  et  observations  de  l'année  écoulée,  et  sur  It'S  evtMio- 
ments  principaux  concernant  la  santé  publique  et  la  [hM'w 
médicale.  C^  rapports  seront  transmis  au  Directeur  gciu^raJ 

1)  Voy.  arrêté  g.-d.  du  22  oct.  1902  ooDcemant  la  franchis*  tW 
correspondance  des  médecins-insi>ecteurs. 
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du  service  afférent,  avec  le  rapport  ù  faire  par  le  Collège  mé- 
dical conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  6  juillet  i901,  con- 
cernant l'organisation  et  les  attributioas  du  Collège  médical. 
(Art.  10  (le  la  loi.) 

II.  Dispositions  spéciales. 

a)  Hygièae  des  asslomérationa  et  des  bâtisses. 

6.  Le  médecin-inspecteur  visitera  au  moins  une  fois  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  chaque  localité  de  son  ressort  pour 
s'assurer  de  son  état  sanitaire.  La  visite  s'étendra  à  toutes  les 
conslructions,  installations  et  institutions  ayant  trait  à  l'hygiène 
publique,  nol<ammentàralimentalionen  eau  potable  et  à  l'éva- 
cuation des  matières  usées.  Des  rapports  détaillés  seront 
dressés  de  chacune  de  ces  visites  et  joints  au  rapport  général 
annuel,  à  moins  que  des  manquements  graves  à  l'hygiène,  né- 
cessitant des  mesures  urgentes,  n'aient  été  constatés.  Dans  ce 
cas  le  rapport,  avec  les  propositions  éventuelles  du  médecin- 
inspecteur,  sera  envoyé  directement  au  Collège  médical,  lequel 
le  transmettra,  avec  son  avis,  au  Gouvernement. 

7.  Dans  les  avis  qui  lui  seront  demandés  sur  les  arrêtés  que 
les  administrations  communales  voudront  prendre  concernant 
la  police  des  bâtisses,  ainsi  que  dans  ses  avis  sur  les  plans  d'en- 
semble concernnnt  la  construction  de  nouveaux  quartiers,  le 
iiNHiecin  inspecteur  portera  son  attention  sur  la  hauteur  des 
maisons  par  rapport  à  la  largeur  des  rues  ;  sur  le  nombre, 
i  V^rienlation,  la  pente,  la  canalisation  et  le  revêtement  des  rues, 
\ii  largeur  des  trottoirs  et  leur  plantation  éventuelle  en  arbres  ; 
sur  le  nombre  et  la  hauteur  des  étnges  ;  sur  les  dimensions  des 
pièces  habitées,  leur  aération  et  h^ur  éclairage  ;  sur  les  dimen- 
sions des  cours  et  courettes  ;  sur  les  dispositions  relatives  aux 
(vjbinets  d'aisances,  aux  tuyaux  d'évacuation  des  eaux  ména- 
KÔros  ;  sur  les  conduits  de  fumée  au  point  de  vue  des  dangers 
fiour  la  santé  ;  sur  l'alimentation  en  eau  potable  et  sur  la  cana- 
lisation des  terrains. 

8.  Le  médecin-inspecteur  surveillera  les  conditions  hygié- 
niques et  sanitaires  dans  les  édifices  publics.  Il  portera  son 
attention  sur  la  disposition,  l'éclairage  et  l'aération  des  pièces, 
sur  le  cube  d'air  assigné  à  chaque  habitant,  sur  la  disposition, 
(a  surface  et  la  propreté  des  cours,  l'état  de  la  canalisation  et 
Jes  branchements d'égouts,  la  construction  des  foyers  de  chauf- 
fage et  des  conduits  de  fumée,  l'état  des  lieux  d'aisances. 

A  ces  fins  le  médecin-inspecteur  a  le  droit  d'entrer,  de  jour, 
lans  tous  les  bâtiments  publics,  écoles,  maisons  d'éducation, 
>en5ionnats,  crèches,  orphelinats,  établissements  de  bienfai- 
;ance,  hospices,  auberges,  maisons  de  logement,  ateliers,  maga- 
jns.  boutiques  et  établissements  de  bains  (art.  6  alinéa  l'^'  de 
a  loi). 

B.  Si  le  médecin-inspecteur  juge  nécessaire  de  visiter  de  jour 
ine  habitation  privée  dont  l'entrée  lui  est  refusée,  il  pourra  y 
tre  autorisé  par  le  bourgmestre  de  la  commune  afférente,  qui 
evra  prendre  à  ce  sujet  une  décision  motivée.  Dans  ce  cas,  le 
lédecin-inspecteur  se  fera  toujours  accompagner  par  le  bourg- 
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meslre  ou  un  autre  officier  de  la  polioe  judi^aire    jrt-  6  1,  î 
de  la  loi). 

b)  Blesures  pour  prévenir  et  oonobattre  les  mala<Hrt  »■■■■— .—^j— 

10.  Le  médedn-iiiîipeeleur  aidera  les  auloriîê*  ?»rD«  n*^  f^ 
locales  dans  la  défense  contre  les  nuiladi».'>  cr>n:ii:^i*-^i^^  ^:  <*^ 
présenteraient  dans  son  ress<jrt  En  cas  «le  nt-ct^ssilt- ,  il  s»  iruà- 
liorlera  sur  les  lieux  afin  dViudier  l'oriçTiTie  et  h-s  t^y-i^^  Cf 
I  épidémie,  et  de  veiller  à  ce  que  les»  niesu.  es  n*.Tvss;t.rcS  or- 
données par  Tautorite  supérieui^  coni|»eleiilè  atùrrui  iDirutùia- 
temeiil  exécutées. 

11.  En  cas  d'urgence avéï'èe  le  int*decin-ir.5pecl».ur  •^liieri 
lui-même  les  mesui*es  qu'il  jugera  nec«*ssitîres  et  »yji  -k-^r»!!: 
être  immédiatement  exécutées,  nonobstant  touip  Mj.j:h>sit.  n 

Au  tx.'Soin  celte  exécution  sera  procurée  jiar  le<,  .tgtuls  d»-  \i 
police  générale  et  locale. 

I^s  mesures  arrètéf^s  seront  sans  auenn  retard  f^ort^-es  à  L- 
connaissimce  du  Collège  médical  et  du  Ini\H.'leur  irtLeî-ji.M 
service  afi'erent,  qui  pourra  les  rd|>[K)rter  ou  m»  ^iiHer. 

En  cas  qu'il  y  soit  fait  opposition,  le  DireiHeur  geit«-ral  si- 
tuera sans  appel  sur  la  dit!iculte. 

Les  décisions  ministérielles  prévues  par  le  prt>oril  art.»  :p 
ne  seront  prises  qu'après  que  le  Collège  médic;!!  aura  ele  en- 
tendu (art.  8  de  la  loi). 

Les  mesures  à  ordonner  par  le  médecin-inspecteur  pourr»4U 
consister  notamment  en  : 

i*^  l'observation  et  Tisolement  des  malades  eldessusp.^-tsel 
leur  transport  éventuel  dans  un  hôpital  ou  une  amtiuLLi* 
spéciale  ; 

2*>  l'apposition  de  plaques  ou  marques  distinclives  sur  les 
luibitalions  ou  maisons  contaminées  ; 

3°  l'évacuation  des  appartements  ou  des  maisons  ci  mlaniiDr*^ 
leur  assainissement  et  leur  désinfection  ; 

4°  la  désinfection  des  déjections  des  maladt-s,  de  leurs  limrt-s, 
de  leurs  vêtements,  de  tous  le^  efiets  et  objets  à  us;i.i:e  ; 

5"  l'organisation  d'un  service  metiical  jRJur  les  soins  à  dohï'cr 
aux  malades;  distribution  de  médicaments  et  d'antiseptiiiiiess; 

6^  la  surveillance  rigoureuse,  la  restriction  dans  l'usai  -hi 
la  fermeture  complète  d'établissements,  (riiistallations  ei  de 
constructions  pouvant  faciliter  la  propagation  du  mal  puits 
cojuluites  et  prises  d'eau,  laiteries,  fabriques  d'eaux  miner.U^ 
artificielles,  de  limonades  ou  de  glace  ;  établissements  de  l^iins, 
lavoirs,  lieux  d'aisances;  ; 

7<»  l'exécution  rigoureuse  des  règlements  concernant  la  s.i- 
lubrité  publique  (la  propreté  des  rues,  rigoles,  cours,  lieux 
d'aisances;  1  écoulement  sur  la  voie  publique  des  eaux  de 
toute  nature;  les  dépôts  de  fumiers,  d'immondict^s;  la  viciDiii>; 
des  fosses  d'aisances  et  l'épandage  des  matières  ;  le  tnins|>^rl 
et  le  dépôt  des  ordures  ménagères  ;  la  tenue  des  at^ltoirs  ou 
des  tueries  particulières  ;  l'inspection  des  viandes)  ; 

8°  la  suneillance  étroite  du  commerce  des  denrées  alimen- 
taires, surtout  de  la  viande,  du  lait,  de  la  glace  et  des  eaux 
minérales  artificielles  ; 
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9^  la  surveillance  des  auberges,  maisons  de  logement,  asiles 
de  nuit,  dortoirs  communs  ; 

10"  la  destruction  des  souris,  rats,  et  de  la  vermine  en  gé- 
néral ; 

il°  la  défense  conditionnelle  ou  absolue  d'assemblées  pu- 
bliques, de  foires,  marchés  et  processions  ;  la  fermeture  des 
écoles  ; 

là*'  la  distribution  au  public  de  circulaires  et  d'instructions 
sur  la  nature  de  Tépidémie  et  les  mesures  individuelles  de 
protection  ; 

13°  des  restrictions  dans  la  circulation  des  marchandises  ;  la 
désinfection  des  envois  à  Tarrivée  ou  au  départ; 

i4°  des  prescriptions  sur  finhumation,  le  transport  et  l'ex- 
lumation  des  cadavres  de  personnes  mortes  par  l'épidémie; 

IS*»  l'obligation  imposée  aux  personnes  venant  de  localités 
'on laminées  de  faire  une  déclaration  d'arrivée  à  l'administra- 
ion  de  la  commune  dans  laquelle  elles  se  rendent  ; 

i6«  l'interdiction  temporaire  de  pratiquer  à  une  sage-femme 
yant  eu  un  cas  de  fièvre  puerpérale  dans  sa  clientèle  ou  ayant 
ans  sa  famille  un  cas  de  maladie  contagieuse  facilement  trans- 
lisslble. 

12.  Toute  infraction  aux  mesures  prescrites  par  le  médecin- 
isperteur  ou  le  Directeur  génénil  en  exécution  de  l'article 
recèdent  sera  punie  d'une  amende  de  26  fr.  à  100  fr.  et  d'un 
nprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois,  ou  d'une  de  ces 
^ines  seulement,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes 
]i  pourraient  être  encourues. 

Los  dispositions  du  livre  I«^  du  Code  pénal  ainsi  que  la  loi 
1 18  juin  1879,  sur  l'application  des  circonstances  atténuantes, 
nt  rendues  applicables  à  ces  infractions  (art.  9  de  la  loi). 

c)  Commerce  des  denrées  alimentaires. 

13.  I^e  médecin-inspecteur  facilitera  l'exercice  de  leurs  fonc- 
ns  aux  autorités  chargées  de  la  surveillance  du  commerce 
5  denrées  alimentaires.  A  ces  fins  il  portera  surtout  son  at- 
ition  sur  les  cas  de  maladie  provoqués  par  l'ingestion  d'ali- 
nis  nuisibles,  falsifiés  ou  décomposés,  notamment  de  lait, 
ndes,  conserves  et  eaux  minérales  artificielles. 

d)  Hygiène  industrielle* 

4.  A  la  demande  des  autorités  compétentes,  le  médecin- 
docteur  donnera  son  avis  sur  les  demandes  en  autorisation 
ranslation  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
1  modes  de  son  ressort. 

5.  Il  surveillera  les  établissements  industriels  de  son  res- 
on  tant  qu'ils  peuvent  devenir  dangereux  pour  la  santé 

lique. 

se  mettra  en  rapport  avec  les  inspecteurs  de  travail  pour 
or  avec  eux  ces  établissements  et  pour  se  concerter  avec 
sur  les  mesures  hygiéniques  à  y  introduire  dans  l'intérêt 
[personnes  qui  y  sont  occupées. 

e)  Hygiène  scolaire. 

*.  Le  médecin  inspecteur  visitera  les  établissements  d'en- 
lement  et  pensionnats  de  son  ressort,  et  les  examinera  par 
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rapport  à  leur  construction  (situation  et  orientation  des  IX 
ments;  grandeur,  aération,  éclairage,  chauffage  et  pn;=5>*v  t*- 
des  salies  ;  disposition  et  qualité  des  bancs  et  pupiues  ;  ihs- 
posilion  et  propreté  des  cours,  annexes  et  lieux  d' ji^a^tf%^^', 
ainsi  que  par  rapport  à  Tétat  de  santé  des  élèves  (propriet*. 
aspect  général,  maladies  de  la  peau  ou  chroniques). 

17.  Aucune  école  ou  classe  ne  pourra  être  fermf«  pour  iii> 
tif  de  santé  sans  favis  conforme  du  màieein- inspecteur.  Â\  1/ 
d'approuver  la  fermeture  d'une  école,  le  mèdecin-insik<-u  u^- 
s'enquerra  s*il  ne  peut  pas  atteindre  le  même  but  jmr  dt*  m^ 
sures  moins  radicales  (exclusion  des  enfants  malades,  (\e  leiir^ 
frères  et  sœurs  et  des  enfents  habitant  la  même  muisi»!i;  fer 
meture  lemporaii-e  des  classes  dans  ies<iuelies  des  cas  ^^^\  « '' 
observés,  et  désinfection  des  salles  ;  remplacemeul  de  fiis'i- 
tuleur  si  des  cas  de  maladie  se  sont  présentés  dans  sa  âimii>; 
transfert  de  l'école  dans  un  autre  bAUmenl». 

f)  Aailes  et  hospices. 

18.  Le  médecin- inspecteur  examinera  au  point  de  ni*-  tV 
leur  état  siuii taire  et  des  conditions  hygiéniques  qu'ils  jt- 
sentent,  les  établissements  hospitalière,  asiles,  elini(}ues.  il  i- 
Rons  d'accouchement,  refuges,  sanatoria,  crèches  el  ar;»fcttr 
nats  de  son  ressort. 

Il  portera  notamment  son  attention  sur  la  propreté  pTii^-^if. 
la  situation,  l'orientation  et  la  disposition  des  IVUimeuts  et  4.- 
leurs  annexes,  cours  et  jardins  ;  la  disposition,  raenîkMi. 
l'éclairage  et  le  chauflage  des  appartements  ;  le  eulie  d\iir  in- 
signe à  chaque  habitant  ;  les  installations  de  bains  et  de  dow  ljt*5; 
la  disposition  et  l'état  des  lieux  d'aisances  et  des  égiurls. 

Dans  ces  visites,  le  médecin-inspecteur  se  fera,  sauf  le  rs 
d'urgence,  accompagner  par  le  directeur  ou  le  médecin  de  ct> 
établissements. 

19.  Aucune  construction  ou  reconstruction  d'hospkr^ 
asiles,  cliniques,  maisons  d'accouchement,  cK^hes,  s^uial-tia 
et  établissements  analogues  ne  pourra  être  autorij^»^  s.iii>  i.u» 
le  médecin-inspecteur  du  ressort  ait  été  entendu  dans  sou  ::vi>. 
si  ces  constructions  ou  reconstructions  sont  faites  p;ir  le  G*  - 
vernement  ou  les  administrations  communales. 

g)  Police  de  sépultures. 

20.  Le  médecin-inspecteur  surveillera  rexéculion  dfs  pivr 
criplions  concernant  les  inhumations  elles  cimetières.  lUip:- 
lera  à  l'autorité  les  cimetières  qui  ne  satisfont  pas  aux  ambi- 
tions hygiéniques. 

11  donnera  son  avis  sur  rétablissement  de  nouveaux  cim'- 
tières  et  les  règlements  qui  les  concernent. 

h)  Exercice  de  l'art  de  guérir. 

21.  Le  médecin-inspecteur  remettra  annuellement  au  0>î- 
lége  médical  une  liste  détailk^  des  personnes  exerv^iot  l".  ri 
de  guérir  ou  une  branche  qui  s'y  rattache,  ayant  nésidecct 
dans  son  ressort. 

Il  constatera  par  des  procès- verbaux  toutes  les  ijfifrjGli««i^ 
concernant  l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir. 
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Il  veilliîra  a  ce  que  les  médecins  et  sages-femmes  fassent 
sans  retard  les  déclarations  prévues  par  Tart.  i  l  de  la  loi  du 
10  juillet  1901  sur  Texerclce  de  l'art  de  guérir. 

23.  Le  médecin- inspecteur  surveillera  particulièrement  la 
pratique  des  sages-femmes  de  son  ressort  et  Tétat  de  leurs 
instruments  et  médicaments  antiseptiques. 

i)  Service  de  vaccination. 

23.  Les  médecins-inspecteurs  surveilleront  les  praticiens 
auxquels  est  confiée  l'inoculation  du  vaccin.  Ils  porteront  sur- 
tout leur  attention  sur  le  point  de  savoir  si  les  vaccinateurs 
s'assurent,  par  des  visites  réitérées,  si  la  vaccination  a  par- 
couru régulièrement  ses  périodes. 

k)  Service  médical  des  pauvres. 

24.  Les  médecins-inspecteurs  exerceront  une  surveillance 
incessante  sur  le  service  sanitaire  des  pauvres  et  feront  tous 
leurs  efforts  pour  l'organiser  de  manière  à  ce  qu'en  cas  de 
maladie,  les  indigents  reçoivent  partout  les  soins  nécessaires. 
A  cet  effet  ils  s'adresseront,  soit  aux  administrations  commu- 
nales qui  ne  prennent  pas  les  mesures  indispensables  pour  as- 
surer le  service  sanitaire  des  indigents,  soit  aux  médecins  des 
pauvres  qui  négligent  leur  service,  ou  ne  le  font  pas  de  ma- 
nière à  concilier  l'intérêt  des  malades  avec  celui  «tes  communes. 
Si  leurs  efforts  restaient  impuissants,  ils  en  informeraient  le 
Collège  médical. 

25.  Les  médecins-inspecteurs  assisteront  aux  réunions  des 
comités  cantoiiaux  de  secours,  mentionnés  à  l'art.  1"  de  l'ar- 
rêté du  11  décembre  1846. 

III.  Disposition  finale. 
20.  Le  Gouvernement  prescrira,  pour  aut^mt  que  les  affaires 
le  comportent,  des  formulaires  pour  la  rédaction  des  rapports 
pur  les  visites  et  opérations  auxquelles  les  médecins-inspec- 
leiirs  sont  tenus  en  vertu  de  la  loi  et  du  présent  règlement. 

IV.  Pénalités. 
27.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent,  non 
(►révfies  et  punies  par  la  loi  du  18  mai  ^902,  seront  punies  des 
peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  de 
1  application  des  peines  plus  fortes  établies  par  d'autres  lois 
répressives. 

B.  EXERCICE  DE  L'ART  DE  GUÉRIR. 

Ordonnance  médicale  du  12  oct.  1841,  art.  43,  44,  45,  47. 
48.  —  Code  civil,  art.  56,  80,  81.  909.  (382, 1383.  2101.  2105, 
2-272—2275.  -  Ck)de  de  procédure,  art.  302,  322.  —  Code  pénal, 
art.  204.  214,  348,  350, 352, 353,  358.  458.  -  Code  d'instr.  cr., 
art.  44.  80.  86.  

I.  Conditions  d'admission. 
Ordonnance  médicale  de  1841,  art.  12.   —  Collation  des 
grades  —  jury  d'examen,  loi  du  8  mars  1875  ;  —  médecins, 
art.  21—25,  40;  —  pharmaciens,  art.  32—34,  42;   -vété- 
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nnair^  art.  29-34,  41  ;  -  droguistes,  art.  U-ùi  ^  a.  d*; 
^^P?L,  •  ""  ^^ntï^*^^'  loi  du  16  mai  1891  et  r<Hd.  du  ÎT 
août  1891  ;  —  sages-femmes,  régi.  U  sept.  1877,  4  fe\r.  l^-^i* 
et  28  janvier  1903.  

H.  Exercice  de  l'art,  de  guérir  dans  le  pays. 

iO  juillet  1901.  —  Loi  BUT  rezerciee  de  l'art  de  gnèrir. 

Art.  1".  Les  personnes  autorisées  à  exercer  les  diiT.-rPot*- 
branches  de  1  art  de  guérir  sont  :  !<>  les  médecins  :  ^  les  de  - 
tistes  ;  3»  les  sages-femmes,  et  4«  les  vétérinaires. 

Coopèrent  accessoirement  à  cet  art  ;  {•  les  pharmacif  d>,  k 
2^  les  droguistes. 

2.  Sîuif  les  exceptions  prévues  par  la  loi  ou  par  les  n-irlt-nM:'. 
pris  en  exécution  de  celle^îi.  ne  peut  exerœr  une  branche  .ju^- 
conque  de  1  art  de  guérir  dans  le  Grami-Duohé  que  le  Lu\p^h 
bourgeois  qui  a  obtenu  dans  le  Grand  Duché  les  dio'ônrs 
prescrits  par  les  lois  et  règlements,  et  après  que  ces  dipi'-m'^ 
ont  cte  vises  par  le  Gouvernement. 

3.  La  dispense  prévue  par  Tart.  3  de  la  loi  du  8  mare  {^7. 
en  faveur  d  étrangers  de  mérite  ne  pourra  être  acoiniet^  ^S^ 
ceux  des  médecins  qui  sont  admis  à  exercer  dans  le  pav^  on  iu 
sont  diplômes,  a  la  fois  la  médecine,  la  chirurgie  et  r  rt  A- 
accouchements. 

L'avis  préalable  du  jury  d'examen,  exigé  par  Tari.  4  de  1 
dite  loi,  est  transféré  au  Collège  médical. 

4.  Les  médecins,  sagos-femmes  et  vétérinaires  éliiblis  d:iiJ5  \*^ 
communes  étrangères  limitrophes  du  Grand-Duche  *u>nl  vjt  ri^ 
ses  a  pratiquer  leur  artdans  les  communes  fronUèi-es  hixemN.ni' 
geoises,  a  charge  de  réciprocité  et  aux  conditions  dHermui-i* 
par  les  conventions  diplomatiques. 

5.  En  cas  de  force  majeure,  notamment  d'épidémie,  !«  hi;> 
diants  en  médecine  dont  la  scolarité  est  terminée,  ainsi  que  i^ 
porteurs  de  diplômes  en  médecine,  mais  non  encore admi* ii  \< 
pratique,  peuvent  être  autorisés  par  le  Gouvernement  à  exerœr 
la  médecine. 

^  Cette  autorisation  est  révocable  à  tout  instant  et  e^l  liraiUv 
a  une  durée  maxima  de  trois  mois.  Elle  est  renouvelable  d^iL^ 
les  mêmes  conditions. 

6.  Ne  sont  pas  à  considérer  comme  exervanl  Fart  vt-tcri- 
naire  les  individus  qui  font  métier  de  pratiquer  la  castnti^.n 
sur  les  animaux  domestiques,  ou  qui  pratiquent  œrUiines  .'{»- 
rations  urgentes  ou  d'importance  secondaire  à  déterminer  wr 
le  Gouvernement.  ")  ^ 

1)  Arrêté  minist.  du  i9  février'  1902  :  Les  0[>érati<ins  à  i  ra- 
tiquer  sur  les  animaux  domestiques,  prévues  par  lart.  ô  de  b  kÀ 
du  10  juillet  1901  et  qui  sont  à  considérer  comme  ne  consiitajaî 
pas  1  exercice  illégal  de  l'art  vétérinaire,  sont  les  suivante^  ;  h' 
l'introduction  de  la  sonde  œsophagienne,  2»  l'applicaticai  du  K«- 
cart,  et  3<»  l'application  des  mojens  de  contenUon  en  cas  de  rfn- 
versement  des  organes  génitaux. 
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7.  Il  est  défendu  aux  sages-femmes  d'employer  des  instru- 
ments obstétricaux.  Dans  le  cas  d'accouchement  anormal,  elles 
fiMonl  appeler  un  médecin,  docteur  en  accouchement,  et  admis 
à  la  pratique.  —  11  leur  est  interdit  de  prescrire  des  médica- 
ments. 

8.  Il  est  établi  chaque  année  au  mois  de  décembre,  par  les 
soins  du  Collège  médical,  des  listes  distinctes  portant  les  noms 
et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance  du  diplAme 
des  personnes  énumérées  à  l'art,  l*"*. 

Ces  listes  sont  publiées  chaque  année  dans  le  mois  de  janvier 
dans  le  Mémorial. 

9.  Par  modification  de  l'art.  21272  du  Code  civil  l'action  des 
médecins,  dentistes,  sages-femmes,  vétérinaires  et  pharmaciens 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par 
deux  ans,  à  courir  à  partir  du  i'''"  janvier  qui  suit  la  date  des 
services  rendus  ou  de  la  fourniture  des  médicaments. 

10.  L'art.  2101  du  Code  civil,  relatif  aux  privilèges  généraux 
j^ur  les  meubles,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  dans  son  para- 
tîraphe  3  : 

«  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en 
ait  été  la  terminaison,  pendant  un  an,  concurremment  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus.  » 

11.  Tout  médecin  ou  sage-femme  est  tenu  de  faire  à  l'autorité 
publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  do  mala- 
die épidémique  tombés  sous  son  observation.  Le  médecin  est 
îivisé  des  mesures  prises  à  la  suite  de  sa  déclaration. 

La  liste  des  maladies  épidémiques  susceptibles  de  déclaration 
tysra  dressée  par  le  Gouvernement,  après  avis  du  Collège  mé- 
dical. 

L'apparition  et  l'extinction  des  maladies  épidémi(|ues  dans 
les  différentes  localités  du  pays  seront,  par  les  soins  du  Gou- 
vernement, portées  à  la  connaissance  du  public,  par  la  voie  du 
Mémorial. 

Les  médecins  et  les  sages-femmes  jouissent,  du  chef  de  leurs 
déclarations,  de  la  franchise  de  port  et  d'une  juste  et  équitable 
rémunération,  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  Gouvernement. 
12.  Exercent  illégalement  la  médecine  :  d°  toute  personne 
non  munie  des  diplômes  luxembourgeois  autorisant  a  la  pra- 
tique soit  de  la  médecine,  soit  de  l'art  dentaire,  soit  de  l'art  des 
«'KTOuchements,  ou  n'étant  pas  dans  les  conditions  prévues  aux 
iirt.  3.  4,  5,  13  et  28  de  la  présente  loi,  traite  ou  prend  part  au 
tr»ûtenient  des  maladies,  des  attéctions  chirurgicales,  ou  pra- 
tiriue  des  opérations  dentaires  ou  des  accouchements,  sauf  le 
fas  d'urgence  avérée  ;  2°  toute  sage  femme  qui  sort  des  limites 
fixées  pour  l'exercice  de  sa  profession  par  l'art.  7  de  la  pré- 
sente loi  ;  3**  toute  personne  qui.  munie  d'un  titre  régulier, 
?ort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  en  prêtant  son  con- 
cours aux  personnes  visées  dans  les  paragraphes  précédents  à 
'oiTei  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

13.  I^s  dispositions  de  l'art.  12  ne  peuvent  s'appliquer  :  ni 
lUx  étrangers  —  médecins,  dentistes,  sages- femmes  —  qui,  sur 
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Tijppel  du  malade,  so  rendent  CMxasionnt  Ilemeut  et  \i»y\iT  -ic  fa? 
dôlerrainé  dnns  le  Grind-lKjrhé,  p»:»ur  ronstih^^r  avei?  l»-i  î^n- 
ticiens  traitants  luxemUnirgr^ûs  ;  ni  aux  el»:*\psen  m-^nu.*' 
qui  agissent  comme  aide  d'un  docteur  ou  queoéîiji»-i  \^Az>y 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gar-des-mahides  ,'>;Ji^^aI•t  ^.■•J*  b 
suneillance  el  le  contrôle  d'un  niet1<:M^in,  ni  luix  f»*/r^inrii<  -y.u. 
sans  prendre  le  titre  de  dentiste,  opèrent  amdent^Ilt-nfeiU  IVi- 
traction  des  dents. 

14.  Exerce  illé^'alemcnt  T.irl  vétérinaire  :  l"^  toute  ï>TK«n!it- 
non  munie  d'un  diplôme  luxemboui*geois  de  veteruciire  "u 
n'étant  pas  dans  les  conditions  prévues  aux  ;jrt.  .3.  4.  b  et  i^ 
de  la  présente  loi.  qui  prend  part  à  la  pratique  de  Tart  v^t•r- 
rinaire  pour  en  tirer  profil  ;  2"*  toute  |k3i-sc»nne  qui  inuui*?  d'uL 
titre  régulier  de  vétérinaire,  sort  des  attributions  gue  ia  loi  ui 
confère,  en  se  livrant  aux  manœuvres  prévues  a  r.irt.  li  3\  ti 
cela  dans  le  but  d'en  tirer  pmfit. 

15.  (Quiconque  exei*ce  illégalement  la  médc-^-ine  est  pui». 
d'une  amende  de  -100  à  .^00  fr.  et  en  cas  dertvi«li\e  diui^ 
amende  de  oOO  à  -1000  f  r.  et  d'un  emprisonnement  de  huit  juur? 
à  six  mois  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement 

L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  ou  de  l'art  vétérinaire  ^sl 
puni  d'une  amende  de  50  à  100  fr.  et  en  cas  de  rvcîdive  d'uuv 
amende  de  iOO  à  500  fr. 

L'exercice  illégal  de  l'art  d'accouchement  est  puni  d'iin^ 
amende  de  50  à  100  fr.  et  en  cas  de  récidive  dune  am^-n'it-  «ir 
100  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  a  six  dr  is 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

16.  L'exerciœ  illégid  de  la  médecine  ou  de  1  art  di  nUiin? 
avec  usurpation  du  titre  de  docteur  est  puni  d'une  liniriiie  <1» 
1000  à  2000  fr.  et  en  cas  de  récidive  d'une  aniendt»  de  ^**)  ^ 
3000  fr.  et  d'un  emprisoimement  de  six  mois  à  un  an  ou  -J»^ 
l'une  de  ces  peines  seulement. 

I/excrcice  illégal  de  l'art  dentaire  ou  vétérinaire  avee  fu^^ur- 
pation  du  titre  de  dentiste  ou  de  velérinaiit?  sera  puni  d'uii» 
amende  de  100  à  500  fr.  et  en  cas  de  ré(;idive  de  *)00  à  !C>m»  ir 
et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  ou  dune  «W 
ces  peines  seulement. 

L'exercice  illégal  de  Fart  des  accouchements  avec  l'usu^pr- 
tion  du  titre  de  sage-femme  sera  puni  d'une  ame-nde  «le  tH)  .< 
500  fr.  et  en  cas  de  récidive  d'une  amende  de  })iK)  à  luju  fr 
et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  ou  de  i'urk- 
de  ces  deux  peines  seulement. 

17.  Est  nulle  toute  convention  entre  un  homme  de  l'art  et 
un  pharmacien  stipulant  des  remises  ou  gains  au  prL>lil  du 
premier  sur  les  prix  des  médicaments  pre^M^rils. 

Est  nulle  aussi  toute  convention  ejitre  un  médecin  et  uii- 
sage-femme  stipulant  des  remises  au  profit  de  la  dernière  pour 
des  clients  qu'elle  procure  au  premier. 

Dans  ce  c^js,  l'homme  de  1  art,  le  pharmacien  ou  la  Si:^* 
femme  seront  punis  d'une  amende  de  200  à  500  fr-  En  ca^  é*' 
rècidive,  il  sera  prononcé  une  amende  de  500  à  1000  fr.  et  an 
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emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  ou  une  de  ces  peines 
seulement. 

18.  Le  docteur  en  médecine  ou  la  sage- femme  qui  n'aurait 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tart  11  sera  puni  d'une 
amende  de  26  à  50  fr. 

19.  Tout  docteur  en  médecine,  tout  dentiste,  tout  vétéri- 
naire est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice.  Tout 
refus  non  justifié  d'obtempérer  à  ces  réquisitions  est  puni  d'une 
amende  de  26  à  400  fr.  ') 

80.  Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'agent  du  délit  relevé  a 
été»  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  délit,  condamné  pour 
une  infraction  de  qualification  identique. 

21.  Dans  les  cas  où  les  cours  et  tribunaux,  jugeant  en  ma- 
tière répressive,  prononceront  à  charge  de  l'une  des  personnes 
énumérées  à  l'art,  l®',  suivant  les  distinctions  et  pour  les 
tpmps  établis  par  les  art.  31.  32,  33,  84  al.  2,  et  85  al.  4  du 
Code  pénal,  l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  détaillés 
à  l'art  31  de  ce  Code,  ils  ajouteront  à  ces  droits  celui  de 
l'exercice  de  la  profession  du  coupable. 

Toutefois,  si  la  condamnation  a  été  encourue  du  chef  de  vol 
ou  de  tentative  de  vol,  de  récèleraent  d'objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  d'abus  de  confiance,  d'escroquerie 
ou  de  tromperie,  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu,  en  droit  ou  en  fait, 
à  l'application  de  l'art.  85  du  Code  pénal,  l'interdiction  de  leur 
art  sera  toujours  prononcée  contre  les  coupables. 

Cette  interdiction  sera  prononcée  contre  la  personne  de  l'art 
convaincue  d'avortement  intentionnel lemenl  produit,  ou  de 
tentative  d'avortement  :  a)  à  perpétuité  ou  pour  un  terme  de 
dix  à  vingt  ans,  si  elle  a  été  condamnée  à  la  réclusion;  b)  pour 
un  terme  de  cinq  à  dix  ans  si,  à  la  faveur  do  circonstances  air 
t('nuantes,  la  peine  criminelle  comminée  par  la  loi  a  été  ré- 
duite aux  taux  correctionnels,  ou  s'il  a  été  fait  appliaUion  de 
l'art.  348  al.  2  ou  de  l'art.  350  du  Code  pénal  à  un  dentiste  ou 
à  un  vétérinaire. 

Au  cas  où  un  dentiste  ou  un  vétérinaire  aurait  été  condamné 
pour  avortement  ou  tentative  d'avortement,  par  application 
des  art.  350  ou  348  al.  2.  et  85  du  Code  pénal,  le  juge  pourra 
prononcer  cette  interdiction  pour  un  terme  d'un  an  à  cinq  ans. 
22.  En  cas  de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  et  passée 
en  force  de  chose  jugée  contre  une  des  personnes  indiquées  à 
l'art,  i«^  pour  des  faits  entraînant,  à  charge  du  coupable,  con- 
formément à  l'art.  21,  l'interdiction  obliçitoire  ou  facultative 
de  la  pratique,  cette  interdiction  pourra  être,  à  la  requête  du 
ministère  public,  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  indi- 
gène auquel  ressortit  le  condamné  du  fait  de  son  domicile  ou 
(le  sa  résidence. 

Les  citations  et  les  recours  en  appel  et  en  cassation  auront 
lieu  comme  il  est  réglé  pour  les  matières  correctionnelles. 

1)  Code  d'instr.  crim.,  art.  44,  et  tarif  des  frais  de  justice, 
arrêté  r.  g.-d.  du  14  juillet  1863,  modifié  par  arrêté  r.  g.-d.  du 
17  déc.  1884.  —  Voy.  circulaire  du  11  juin  1885  (Mém.  542.) 
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II  en  sera  de  même  des  frais. 

83.  Sera  exclue  par  le  jury  de  l'examen  pour  um*  hrcii^K- 
quelconque  de  l'art  de  guérir  toute  pers<inne  oii»«him.i^  i. 
1  interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  rnumén-<  a  1  irl.  :U 
du  Code  pénal  et  par  application  des  arL  31,  3±,  33,  tU  5  i  t;* 
85  §  4  du  même  code. 

24.  L*exerciw  de  leur  profession  par  les  p«?rs«iniï**  <-»»îitiv 
lesquelles  a  été  prononcée  Tinterdiction  de  rexen*i«'e  de  kir 
profession  est  considéré  comme  exercice  illéj::al  de  Titrl  de  pi>r- 
rir  et  sera  puni  des  peines  prévues  par  la  présente  loi- 

25.  Sauf  dérogation  prévue  par  la  présente  L »i,  l»»*  di<t)-->i- 
tiojis  du  livre  l*»"  du  Gode  pénal  ainsi  que  wlles  de  h  loi  tiu  {> 
juin  -1879  portant  attribution  aux  cours  et  tribunaux  de  ra;'[.n- 
cialion  des  circonstances  atténuantes,  sei-out  appli»  jb]*->  ;i*i\ 
infractions  prévues  par  la  pré.'^ente  loi. 

26.  L'intci-dictlon  judiciaire  prononcée  contre  unedt^  j>tr- 
sonnes  éimmèrées  à  Fart.  1"  de  la  présente  loi  peut  enli-tri»^ 
l'interdiclion  de  Tt-xercice  de  leur  profession  contre  ces  o'^îi^s 
personnes.  Elle  sera  prononcée,  le  ais  éclif-anl.  par  le  l!ii'*iiiil 
civil  saisi  de  la  demande  en  interdiction  judiciaire  elatv>^s.>i re- 
ment à  cellen:!. 

27.  La  perte  de  la  qualité  de  luxembourgeois  eiitrun^  «l»* 
plein  droit  l'interdiction  de  l'exercice  de  leur  profesi-i^m  ohiUv 
les  personnes  visées  à  l'art-  i^'  de  la  présente  If  »i.  Eïi  r<is  dVx»'f- 
cice  ultérieur  de  leur  art,  ils  tomberont  sous  Tapplii-utiQu  d»? 
l'art,  ^i  de  la  présente  loi. 

28.  Les  grades  et  titres  maintenus  par  l'art,  oo  de  la  1"!  dri 
8  mars  1875  sont  conservés  et  donnent  à  ceux  qui  les  ont  t»lae- 
nus,  les  droits  réservés  par  la  dite  loi- 

29.  Toutes  les  mesures  nécessitées  pour  Texé^^ution  de  li 
présente  loi  feiont  Tobjet  de  règlements  d'adrainistnUion  iw 
blique. 

30.  Sont  abrogées  toutes  les  dis|)ositions  législatives  et  rvglt - 
mentaires  contraires  à  la  présente  loi. 

J2  octobre  i84i.  — ^Règlement  ooneernant  les  deroin  spôcUsc 
des  personnes  aatorisôeB  à  exercer  l'art  de  guérir. 

(Règlement  lil  annexé  à  l'ord.  médicale  du  12  octobre  lS4l., 

Art.  l«^  Dans  les  locîilités  o^  il  n'existe  pas  de  pharm  une. 
les  médecins,  chirurgiens  et  vétérinaii'es  doivent  tenir  lii?  ai"*ii- 
caments  prescrits  pour  leurs  branches  res[)e<'tives  par  la  Rt-gen^v 
du  pays'),  sous  peine  d'uneamende  de  deux  florins  pourcba.jae 
objet  manquant. 

Pour  chaque  substance  altérée  ou  sophistiqut'e  ils  enœurn  ni 
une  amende  de  trois  florins,  et  en  outre  sa  confiscation. 


1)  Voy.  les  art.  20  et  21  de  Tord,  organique  du  12  oct  1S»1,  « 
rarrèté  r.  g.-d.  interprétatif  du  30  déc.  1842  (R«*.  1328^  aia^i 
(jne  les  listes  publiées  en  suite  des  arrêtés  min  des  2l)  janrar 
1843,  14  mars  1843,  15  avril  1866  et  20  juillet  1S04. 
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Ils  devront,  lors  de  la  vente  de  leurs  médicaments,  suivre  la 
taxe  l^le,  sous  peine  d'uneamende  de  deux  florins  pour  chaque 
conlravenlion  ;  en  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être  élevée 
jusqu'à  dix  florins. 

Ils  sont  tenus  pour  la  conservation  des  poisons  aux  précau- 
tions déterminées  par  l'art.  26  du  règlement  n°  IV  pour  les 
pharmaciens,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  florins. 

2.  Les  chirurgiens,  accoucheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires 
doivenl  toujours  êti*e  munis  des  instruments  désignes  pour  cha- 
cune de  ces  branches  de  l'art  de  guérir  dans  une  liste  à  établir 
par  la  R^ence  du  pays  ;  cette  liste  sera  révisée  tous  les  cinq  ans. 

Ils  encourront  une  amende  de  cinq  florins  pour  chaque  ins- 
trument manquant  ou  en  mauvais  état. 

3.  lje&  médecins  écriront  lisiblement  et  à  Tencre  leurs  re- 
cettes, soit  en  latin,  soit  en  allemand  ou  en  français  ;  ils  indi- 
queront sans  abréviations  les  médicaments  et  leurs  quantités, 
et  ajouteront  la  date  du  jour,  mois  et  an  de  la  remise,  le  nom 
du  malade  (ou  en  cas  qu'on  désire  le  secret,  un  signe  caractéris- 
tique), puis  la  manière  dont  le  médicament  devra  être  employé, 
enfin  leur  nom  ou  paraphe. 

S'ils  prescrivent  des  préparations  magistrales  qui  ne  sont  pas 
indiquées  dans  la  pharmacopée  légale,  ils  devront  indiquer  le 
dispensaire  ou  la  pharmacopée  qui  contiennent  ce  médicament. 


H.  Exercice  de  l'art  de  gruérir  aux  frontières. 


76'  avril  i879.  —  Loi  ooneernant  Tezeroioe  de  Tart  de  guérir 
dans  les  communes  limitrophes  M 

Article  unique.  L'admission  réciproque  à  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  ou  d'une  de  ses  branches,  de  la  part  des  méde- 
cins, chirurgiens,  vétérinaires  et  sages-femmes,  résidant  dans 
les  communes  frontières,  peut  être  autorisée  par  des  conven- 
tions internationales.        

31  mai-sjiiin  i879.  —  Convention  avec  la  Belgique. 

Art.  J«^.  Les  médecins,  les  chirurgiens,  les  accoucheurs  et 
les  vétérinaires  luxembourgeois  établis  dans  les  communes 
luxembourgeoises  limitrophes  de  la  Belgique  et  qui,  dans  ces 
communes  sont  autorisés  à  exercer  l'art  de  guérir  ou  une  de 
^es  branches,  auront  le  droit  d'exercer  ce  même  art  ou  la  même 
jranche  de  cet  art  dans  les  communes  limitrophes  belges,  et, 
•éciproquement,  les  médecins,  leschirurgiens,  les  accoucheurs 
it  les  vétérinaires  belges  établis  dans  des  communes  belges 
imitrophes  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sont  autorisés, 
ous  la  même  condition,  à  exercer  l'art  de  guérir  ou  une  de 
es  branches,  dans  les  communes  limitrophes  luxembour- 
eoises. 

La  même  autorisation  est  applicable  aux  sages-femm3S  dans 
}s  communes  limitrophes  des  deux  pays. 

1)  Voy .  l*art.  4  de  la  loi  organique  du  10  juillet  1901  (examen). 
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2.  Les  médecins,  les  chirurgiens,  les  a'voufheurs.  Ies\vu- 
rinaires  et  les  sages-femmes  exerrant,  en  vertu  de  Kart.  l*'. 
l'art  de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches  au-«i»^h  de^  fr»3- 
tiéres  de  leur  pays,  devront  se  conformer  à  h  lêgisl  M  -n  qui 
est  ou  qui  sera  en  vigueur  relativement  à  i'exen^kv  de  l'ân  o^ 
guérir  ou  d'une  de  ses  branches,  dans  le  |)ays  où  ils  font  u?3C* 
de  Tautorisalion  accordée  à  l'article  précî-dent 

lis  seront  tenus  de  se  c^m former  également  aux  mesurv^ 
administratives  prescrites  dans  ce  p;iys. 

Ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions  U-^iU^ 
ou  administratives  dont  il  vient  d'être  parle,  soronl  prives  ti  j 
bénéfice  de  l'art.  1'^'. 

3.  I^es  personnes  ci -dessus  désignées  ne  {pourront,  ent-x^r- 
Cant  leur  art  dans  l'autre  Etat,  délivrer  ell»*s-mèm*>s  dt'S  i>- 
mèdes  aux  malad&s,  si  ce  n'est  dans  le  «is  où  le  moitié  -*n:iî 
en  danjjer  de  mort  imminent.  —  DécUiralion  adduionnflu  dn 
18  21  juin  ISiM). 

4.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année.  le  Gouvernera».-!!* 
grand-du(^al  fera  tenir  au  Gouvernement  l>elge  un  état  rrKfi 
tionnant  les  noms  des  praticiens  et  de^  sages-femmes  *^{:iU'\> 
dans  les  communes  luxembourge<3ises  lirait ntphes  de  I:  IVî- 
gique  et  indi(|uant  les  branches  de  Fart  de  guérir  qu'il?  s»:«qi 
autorisés  a  exercer;  un  état  semblable  Sf»ra  remis  a  la  m^ii>e 
époque  par  le  Gouvernement  belge  au  Gouvernement  gruiid- 
ducal. 
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Tableau  renseignant  les  communes  du  Grand-Buchè  qm  iT'.»- 

jinent  au  territoire  limitroptie  de  BeUfiquey  avec  \thiu^'ii*ii 

des  noms  des  villai^es,  hameaux,  lieux  dits  etc.,  donlchùit^^ 

d'elles  se  coinjx)se  et  auxquelles  s'applique  la  conifntirn  ^av*- 

taire  du  31  mai-S  juin  1879. 

Assclborn.  —  Asselborn,  Roule  (section  d'AsseUn^mj.  Mon'in. 
Emesciibach  (section  d'Asselborn),  Biwisch.  Boxhorn.  l's^^'hrr 
(section  de  Boxhorn),  Maulfsmuhle  (sec»tion  de  B<3xhornJ.  Ru- 
melange,  Lenlzvveiler,  Uschler  section  deRumelange»,  Nisse-, 
Bockmuhie,  Maulfsmuhle  (section  de  Sdss«.*l).  CinqfontiîM»*, 
Stockera,  Route  (section  de  Stockem).  Emeschbach  seciioa  de 
StockemU 

Baseharage.  -  Bascharage.  Barrière,  Beim  Doktor,  Mmilin. 
Lauterborn,  Bomecht,  Brûcke,  Kirpach,  Im  Schack,  Bofler- 
dange,  Linger,  Hautcharage. 

CUnnency.  —  Clemency.  Neudrisch,  Schorkmùhle.  Fiii^iiT. 

Holtsckeid.  ^Exschen,  Sagemfthl,  Felleschmûhle.  Sinkenlnvf. 
Eichelsbarrière,  Ilobscheid,  Kreulzcrbuch,  Oichllaoh,  Lin^n)!!- 
grund. 

Sleinfort.  —  Bettingen,  Gras,  Hagen.  Steinforl,  Schwnrzenhof. 

Pélnnge.  —  Lamadelaine,  Grundmûhle,  Alhusmiihle.  Mai>»»fi 
de  garde-barrière.  Maisons  isolées,  Pétange,  Gare,  Cite  ou\T.e^*- 
Maisons  isolées.  Rodange,  Airsain,  Gare  de  Rodange,  Bl.iut>^n?, 
Cité  des  hauts-fourneauxi  Maisons  isolées,  La  Maragole. 
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Baskllain.—'BQ&helhm,  Gœ(]ange,  Drinklange,  Haulbellain, 
Follniûhle.  Huldange,  Iluldange-moulin,  Huldange-Schmiode, 
Lenglerloch,  Troisvierges,  Trois  vierges-gare,  Massen,  Massen- 
Moulin.  Cinq-Fontaines»  Bievischmûlile,  Wilwerdange,  Gœ- 
dingermûMe.  Trois-Baraques. 

Bœvange.  —  Bœvange,  Donnange,  Deiffell,  Lentzvveiler, 
Hami ville,  Lullange,  Troine,  Baraques.  Hinterluisseit,  Wene- 
range,  Crendal. 

Hachiville,  —  Hachiville,  Weiler,  Hoffelt,  Weislhaus,  Neu- 
miihle,  Lehresmûhle. 

Beckerich.  —  Beckerich,  Huttange,  Elvange,  Hovelange,  Ho- 
velange-lialte,  Leilring,  Levelange,  Nœrdango,  Oberpallen, 
Schweich.  Kreutzerbuch. 

Bigonville.  —  Bigonville,  Bigonville  moulin,  Rieshaus,  Flalz- 
bour,  Martelinville. 

EiL  —  Eli,  Jenkenhof,  Petit-Nobressart,  Niedercolpach,  Ober- 
eolpach,  Roodt. 

Perlé.  —  Hollz,  Perlé,  Wolvvelange,  Klaus.  Haut-A!artelange, 
Rombach. 

Bmlaide.  ~  Baschleiden,  Fleber,  Rothes-Haus,  Boulaide, 
Bou  laide-mou  lin,  Sur  ré. 

Barlange.  —  llariange,  Tockenmûhle.  Tarchamps,  Walrange. 

Oberwampacfi.  —  AIIerborn,Allerborn-roule,  Brachlenbach, 
Brachtcnbach-Moulin,  Derenbach,  Dcrenbach-roule,  Nieder- 
wampach,  Schimpach,  Schimpach-station,  Buschweg.  Nœrbieh, 
Steinrausch,  Oberwampcch,  Oberwampach-rooulin,  Oberwam- 
paehcrberg,  Birkenhof,  Derenbaclierslrasse. 

Winseler.  —  Berlé.  Pommerlach,  Doncols,  Sonlez,  Grummel- 
schoid,Grummelscheid-mouIin,Kailborn,SchleifniiihIe,Schleif, 
Nœrtrange,  Winseler.      

30  septembre  1879.  —  Convention  avec  la  Pranee. 

Art.  1".  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  sages- 
femmes  et  vétérinaires  français,  établis  dans  les  communes 
françaises  limitrophes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  énu- 
mcrées  à  Tart  5,  et  qui,  dans  ces  communes,  sont  autorisés  à 
exercer  leur  art,  seront  admis  à  Texercer  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  mesure,  dans  les  communes  b'mitrophes  luxem- 
bourgeoises énuraérées  à  Tart-  6. 

Réciproquement,  les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs, 
s:iges-femmes  et  vétérinaires  luxembourgeois,  établis  dans  les 
communes  luxembourgeoises  limitrophes  indiciuées  à  Part  6 
et  qui,  dans  ces  communes,  sont  autorisés  à  exercer  leur  art, 
seront  admis  à  l'exercer  de  la  même  manière  et  dans  la  même 
mesure,  dans  les  communes  limitrophes  françaises  indiquées 
à  TarL  5. 

a.  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  sages-femmes  et 
vétérinaires,  exerçant  en  vertu  de  l'art.  1*^  Tart  de  guérir,  ou 
(quelqu'une  de  ses  branches  au  delà  des  frontières  de  leur  pays, 
devront  se  conformer  à  la  législation  qui  est  ou  qui  sera  en 
vigueur,  relativement  à  l'exercice  de  l'art  de  guérir  ou  d'une 
du  ses  branches,  dans  le  pays  où  ils  feront  usage  de  l'autorisa- 
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tion  accordée  par  Tarlicle  prêchent.  Ils  seront  U»nus  •'•galeroeril 
de  se  conformer  aux  mesures  administratives  pre>crites  dai^ 
ce  pays. 

I..es  personnes  ci-dessus  désignées  qui  ne  se  conformerîiî*r:t 
pris  aux  dispositions  légales  ou  administratives  dont  il  vh^iA 
d'être  parlé,  seront  privées  du  bénéflee  de  l'art-  l"". 

3.  Il  est  défendu  aux  personnes  désignées  ci-dessus,  élahiies 
dans  une  commune  de  l'un  des  deux  EtaLs»  en  exerynnt  lotirait 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  de  délivrer  elles- m^nRS  des 
remèdes  aux  malades. 

4.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  Gouvernement 
françriis  fera  tenir  au  Gouvernement  luxemlx>un?eoii;  un  djl 
nominatif  des  praticiens  et  sages-femmes  établis  dan^  It^  cv.ro- 
munes  françaises  limitrophes  du  Grand-Duché,  avec  riiidittitiirti 
des  branches  de  l'art  de  guérir  qu'ils  sont  autoris<-5  à  exi'n;er. 

Un  état  semblable  sera  remis  à  la  même  époque  par  le  Gim- 
vernement  grand-ducal  au  Gouvernement  franc^-ais. 

5.  Les  communes  françaises  auxquelles  s'applique  la  pnîsenîe 
convention  sont  : 

Les  coininunes  appartenant  à  l'arrondissement  d«*  Briey 
(Meurthe-et-Moselle),  et  (Mjuiprises  dans  une  zone  liniiî«>t\  mi 
Nord,  par  la  frontière  du  Grand-Duché  de  LuxemlM>ui^  ;  à  ^^l^t. 
par  la  frontière  allemande  ;  au  Sud,  par  la  voie  ftTrée  d'Audua 
à  Longuyon  ;  à  l'Ouest,  par  la  voie  ferrée  de  Longiiyon  à  b>ni.^\y. 
savoir  : 

Canton  de  Longvvy:  Bréhain-Ia-Ville,  Haucourl,  HerserniLV, 
Hussigny,  Longwy,  Mont-Saint-Martin,  Saulnes,  Thil,  Thit-r- 
celet,  Villers-la-Montagne,  Villerupt. 

Canton  de  Longuyon  :'  Cons-la-Granville,  Ix)nguyon,  JopfH!- 
court,  Pierrepont. 

Canton  d'Audun  :  Audun,  Crusnes,  Fillières. 

6.  I.^  communes  luxembourgeoises  auxquelles  s'applique 
la  présente  convention,  sont  les  suivantes  : 

Diflei'dange  avec  les  ioc<dités  de  Wes^iuenhof,  Airsain,  Gras. 
Rœbachermuhl,  Lasauvage,  Niedercorn  et  Olera)rn;  IVtHii^re 
avec  les  localités  de  Lamadelaine,  Alhusmùhl,  Grundmûhl,  R«>- 
dange,  Airsiiin,  Blauberge,  La  Maragole  ;  Sanem  avec  les  kx^ 
lités  de  Belvaux,  Ernshof,  Ehlerange,  Arsdorferhof,  Neultivht-r. 
Soleuvre,  Scheuerhof  et  Gaderscheuerhof  ;  Esoh-sur-rAlzetle. 


4  juin  1883.  —  Convention  aveo  TEmpire  d'Allemagne. 

Art.  1.  Die  deutschen  Aerzte,  Wundârzte  und  Heknnmen, 
welche  in  denan  LuxemburggrenzendendeuIschenGenu'indt^n 
vvohnhaft  sind.  sollen  das  Recht  haben,  ihre  Berufslh:Uij?kfit 
in  den  luxemburgischen  Grenzgemeinden  in  gleichem  Maasse. 
wie  ihnen  dics  in  der  Ueimath  gestatlet  isl,  auszuiiben,  vorl»t- 
halllich  der  im  Art.  2  enthaltenen  Beschrânkung  ;  und  ump^ 
kehrt  sollen  unler  gleichen  Bedingungen  die  luxemburgiS4hea 
Aerzte»  Wundârzte  und  Hebammen,  vvelche  in  den  an  DeuU>ch- 
land  grenzenden  luxemburgischen  Gemeinden  wohnen.  rur 
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x\usubung  ihrer  Berufsthâligkeit  in  den  deulschen  Grenzge- 
meinden  befugt  sein. 

2.  Die  vorstehend  bezeichneten  Personen  sollen  bel  der 
Ausubung  ihres  Berufes  in  dem  andern  Lande  zur  Selbslver- 
ubieichung  von  Arzneimitleln  an  die  Kranken,  abgesehen  von 
dem  Falle  drohender  Lebensgefahr,  nicht  befugt  sein. 

3.  Die  Personen,  welche  in  Geraâssheit  des  Art.  i  in  den 
Gcmeinden  des  Nachbarlandes  ihren  Beruf  ausuben,  sollen 
nirht  befugt  sein,  sich  dort  dauernd  niederzulassen.  oder  ein 
Doraicil  zu  begrûnden,  es  sei  denn,  dass  sie  sich  der  in  diesem 
Lande  geltendcn  Gesetzgebung  und  nanientlich  nochmaliger 
Prufung  untcrwerfen. 

4.  EsgiltalsselbstversUindlich,  dass  die  Aerzte.  Wundârzle 
und  Hebammen  eines  der  beiden  Liinder,  wenn  sie  von  der 
ihnon  im  Art.  1  dieser  Uebereinkunft  zugestandenen  Befugnis 
Gebrauch  machen  wollen,  sich  bei  Ausubung  ihres  Berufes  in 
den  Grenzgeraeinden  des  andern  Landes  den  dort  in  dieser  Be- 
ziehunggeltenden  Geselzen  zu  unterwerfen  haben. 

Ausserdem  wird  jede  der  beiden  Regierungen  ihren  Modici- 
nali)ersonen  anempfehien,  bei  den  in  Rede  stehenden  Anliissen 
iie  in  dem  andern  I^nde  bezûglich  der  Ausiibung  der  betref- 
fenden  Berufsthâtigkeit  erlassenen  Administrativ-Vorschriften 
'M  befolgen. 
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III.  Dispositions  spéciales. 

a)    DENTISTES. 

0  mai  i89i,  —  Loi  concernant  rezeroice  de  l'art  dentaire. 

Art.  !«'.  Par  dérogation  à  l'art.  27  de  la  loi  du  8  mars  1875, 
lir  la  collation  des  grades,  la  pr;Uique  de  l'art  dentaire  est  per- 
mise dans  le  Grand-Duchéà  tout  luxembourgeois  déclaré  capable 
la  suite  d'une  épreuve  à  régler  par  voie  de  règlement  d'admi- 
ist ration  publique. 

3.  Les  diplômes  de  dentiste  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  le 
-yWégQ  médical  donnent  droit  à  l'exercice  de  cette  branche  spé- 
ale  de  Tart  de  guérir. 

3.  Le  régime  de  surveillance  et  de  discipline  ainsi  que  le 
ode  de  tarification  en  vigueur  pour  les  docteurs  en  médecine, 
lirurgie  et  accouchements,  sont  rendus  communs  aux  dén- 
otes. 

l>isposition  transitoire 

août  i89i.  -  Arrêté  g.-d.  portant  règlement  de  Tezamen 

de  dentiste. 
Art.  l«^  Indépendamment  de  l'application  des  dispositions 
^islatives  en  vigueur  sur  l'exercice  des  différentes  branches 

l'art  de  guérir,  la  pratique  dentaire  peut  être  exercée  par 
it  luxembourgeois  ayant  subi  avec  succès  l'examen  de  den- 
te. 
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2.  Pour  êlre  admis  à  subir  Texamen  de  dentiste  le  eai'  îiht 
doit  :  1°  être  muni  d'un  diplôme  de  maturité  ou  d'un  ivriif-jt 
de  passage  de  la  III*  en  II*  industrielle  ou,  en  cas  d  etud»^  ùiUts 
à  l'étranger,  d'un  certificat  jugé  équivalent  par  le  Gouïrnn- 
ment  ;  2**  produire  des  certificats  constatant  qu'il  a  su  tri  avtc 
fruit  à  la  suite  des  études  documentées  par  les  atl^talioiîs  ^î*î^ 
tionnées  à  l'alinéa  qui  précède,  des  cours  approfondi^  de  U4.t- 
nique,  de  zoologie,  de  minéralogie,  de  physique  et  de  chàaie: 
3"  prouver  avoir  suivi  à  une  université  ou  ëcc>Ie  spK^i  he  i« 
cours  qui  forment  le  programme  de  l'épreuve 

3.  Ces  cours  (théoriques  et  pratiques)  sont  les  suivants  : 
Cours  de  première  année.  —  Physique;  chimie  ;  hi-lorrp  \a\\\- 

relie  ;  mécanique  appliquée.  —  Assistance  à  la  consullaliou:  iirî- 
toyage  à  la  bouche  ;  traitement  et  obturation  des  aines  tie>  I* 
et  â*  degrés,  extractions.  —Série  d'apjKireils;  trardîi  de  1  hyp 
potame,  du  caoutcJiouc  et  du  celluloïd. 

iy)urs  de  deuxième  année.  —  Anatomie  descrijitivf»  et  pNj- 
siologie;  histologie,  micrcjgraphie;  dissection;  p|alhoioiîit^*?*nje 
raie;  thérapeutique  et  matière  médicale;  physique,  oJiimkH 
métallurgie  appliquées.  —  Assistance  à  la  ccmsu Italien  ;  \rS\\t^ 
mentdes  caries  des  1",  ^2«  et  ^'^degrés;  obturations  ;  aurifiiiîïi.nisi 
simples  ;  redressements  ;  extraction  —  Dents  à  pivots  ;  stTÎt'd'ji»- 
pareils,  travail  du  métal;  série  d'appareils,  travail  du  ro-^Ml 
combiné  ave^  le  cxioutohouc  ou  le  celluloïd;  série  de  rt*o.eï^ 
sements. 

Cours  de  troisième  année.  —  Anatomie  et  physi'«kujie  ^l' a- 
taires  humaines  comparées;  histologie  dentaire,  applir,iti«.n.î.i 
mteroscope;  anatomie  topographique  de  la  bouche  et  de  «*>  m 
nexes,  application  chirurgicale  ;  dissection  ;  patliohjiriespèrH  il-: 
1°  maladie  de  la  bouche,  "i^  aflection  du  système  dentaiœ  ;  Wn"- 
rapeulique  spéciale:  l**  traitement,  obturations,  aurincanaii-*, 
extractions,  !2«»  anesthésie;  prothèse  dentaire:  1**  prollh-a**  j>n»- 
prement  dite,  'i'^  orthopédie  dentaire;  restai u rations  butv;j{(>«r< 
faciales,  déontologie  professionnelle  —  Assistante  à  la  cou^ji- 
tatiou  ;  traitement  des  caries  des  3«  et  4«  degrés  ;  obtunli  «us  ; 
aurificatlon  :  4®  à  For  adhésif,  2*»  à  la  melhcnie  rivlalive.  3*  j 
l'or  non  adhésif;  redressements;  dents  à  pivots  ;  exlrK'tic»n  iv>v 
l'anesthésic  locale  et  générale;  traitement  des  dittVrenies  atlV»- 
tions  buccides  du  ressort  de  la  chirurgie  dentiure;  rest;iuiali<'n> 
buccales  et  faciales.  —  Série  d'appareils,  travail  pour  gerxiv.^ 
continues;  série  de  dentiers  montés  sur  caoutchouc.  cWiiji"î.l 
ou  métal;  des  appareils  diisà  ponts;  esthétique  ;  i"estaui:'li'>n> 
buccales  et  faciales;  appareils  pour  fractures  des  miixilliirt*. 

4.  L'examen  sera  public.  II  se  divisera  en  :  !•  une  épnt]\T 
par  écrit;  ^®  une  épreuve  orale,  et  8**  une  épreuve  pritique. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  cinq  membres  elTwHifi^  et 
de  trois  membres  suppléants. 

Ils  seront  clioLsis  par  Nous  parmi  les  docteurs  en  mèilei*iîii*, 
chirurgie  et  accouchements  et  parmi  les  dentistes  qui  ont  pjs»> 
l'examen  prévu  par  la  dite  loi. 

Le  droit  d'admission  est  fixé  à  ^^  francs. 
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En  cas  d'ajournemenl  le  droit  est  réduit  à  la  moitié  de  cette 
somme  pour  chaque  nouvel  examen. 

5.  Toutes  les  dispositions  non  prévues  par  le  présent  arrêté 
seront  réglées  par  le  Gouvernement. 

b)  SAGES-FEMMES. 

(Voy  plus  loin  Ecole  d'accouchement  et  maternité.) 

c)  VÉTÉRINAIRES. 

(Voy.  ci-avant  Vétérinaires  du  Gouvernement.  (Rec.  1291.) 

d)  PHARMACIENS  ET  DROGUISTES. 

(Voy.  ord.  médicale  du  12  oct.   1841,  art.  17  à  30  et  47,  48.) 

12  octobre  îS4l.  —  Bèglement  sur  les  devoirs  spôoiauz 
des  pharmaciens  et  droguistes. 

(Règl.  IV  annexé  à  l'ordonnance  organique  de  1841.) 
I.  Préparation  des  médicaments  et  des  recettes. 
Art  l»"".  Les  pharmaciens  suivront  la  pharmacopée  prus- 
sienne. *) 

2.  Pour  le  service  des  pauvres,  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  hospices,  la  Régence  du  pays  publiera  une  phar- 
macopée des  pauvres,  qui  sera  révisée  tous  les  cinci  ans. 

3.  Les  pharmaciens  devront  être  pourvus  do  tous  les  médi- 
caments désignés  dans  la  pharmacopée,  et  les  conserveront  en 
bon  état,  fous  peine  d'une  amende  de  deux  florins  pour  chaque 
ihjet  manquant  et  altéré,  outre  la  confiscation  des  substances 
jUérées 

4.  Les  pharmaciens  se  tiendront  exactement  à  la  tiixe  légale. 
Il  leur  est  défendu  de  prendre  plus  ou  moins,  sous  peine 

Tune  amende  de  deux  florins,  qui  pourra  élre  élevée  jusqu'à 
lix  florins,  en  cas  de  récidive  ;  ils  restitueront  en  outre  ce  qu'ils 
liront  perçu  en  trop. 

5.  Les  pharmaciens  exécuteront  exactement  les  prescriptions 
es  gens  de  l'art,  et  ne  pourront  jamais  rien  y  changer,  par 
xemple,  substituer  une  substance  à  une  autre,  même  lorsque 
ela  ne  serait  pas  nuisible,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
Dfîns  pour  chaque  contravention. 

6.  Si  cependant  ils  découvraient  ou  supposaient  une  erreur 
His  la  prescription  de  l'homme  de  l'art,  ils  se  rendront  en 
i^rsonne  chez  lui  pour  avoir  son  avis  S'ils  ne  parvenaient  pas 
trouver  de  suite  l'homme  de  l'art  (|ui  a  fait  la  prescription, 
s  i)Ourront  différer  la  remise  de  la  médecine  jusqu'à  ce  qu'ils 
(Mit  obtenu  les  explications  nécessaires  ;  dans  des  cas  d'ur- 
fïice.  ils  pourront  cependant  demander  l'avis  d'un  autœ 
)mme  de  l'art. 

7.  I^s  pharmaciens  ne  devront  exécuter  que  les  prescrip- 
)ns  d'hommes  de  l'art  reconnus  par  le  Gouvernement.  Us  ne 

1)  Voy.  arrêtés  minist.  des  12  mai  1902  et  25  mai  1907. 

86 


i36^  SERVICE  MÉDICAL. 

pourront  exécuter  les  ordonnances  de  médecins  étnmp?r5  q  j'? 
lorsqu'elles  seront  signées  lisiblement  et  ne  conl!endrc»Dt  ^«mî! 
médicament  dangereux.  Dans  le  cas  contraiiie,  ils  devnjat  fâir^ 
viser  les  recettes  par  un  médecin  légalement  admis. 

8.  Les  pharmaciens  écriront  lisiblement  sur  rétiquei:»^  i  :! 
médicament  qu*ils  auront  pi-éparé,  le  nom  de  celui  «sUf^u*-!  ii 
est  destiné,  ou  le  signe  qui  se  trouve  sur  la  reœtle,  tii  oj  >- 
la  date»  le  prix  et  la  manière  de  l'employer,  et  si^iitrout  eux- 
mêmes  réliqueile  ou  la  feront  signer  par  un  airle,  soj>  pei>: 
d'une  amende  de  deux  florins  pour  chaque  contravention. 

9.  Ils  garderont  les  recettes  originales  et  k^  conserver- i!:i 
pendant  cinq  ans,  sous  peine  d'une  amende  de  un  ûonn  i<L>r 
chaque  recette  manquante.  Ils  en  donneront  copie  sur  k  ' 
demande,  tant  à  celui  qui  Ta  prescrite  qu'à  celui  pour  !»->:.. 
elle  est  ordonnée.  Ils  exhiberont  les  originaux  aux  auîonit-i 
administratives  et  judiciaires  sur  leur  réquisiiion. 

10. 11  leur  est  défendu  de  communiquer  à  un  tiers  la  rrit- 1'^»- 
sans  l'autorisation  de  celui  qui  l'a  prescrite,  excepté .  ux ai:"- 
rites  désignées  dans  l'article  précédent,  sous  peine  d'une  ank-n  > 
de  dix  florins  pour  chaque  contravention. 

n.  Tenue  des  ptiarviades. 

11.  Les  pharmaciens  devront  être  prêts  en  tout  lemje^  \^^j 
le  service  du  public,  et  auront  à  prendre  le*  niestires  ii*-r>- 
saires  pour  l'ouverture  prompte  de  leurs  orheines  p«>4iaîii  i^ 
nuit. 

12.  Les  pharmaciens  seront  pourvus  d'un  exemplaire  de  l. 
pharmacopée  légale,  des  poids  et  mesures  y  dt-s ignés,  ainsi  *}*^ 
de  tous  les  ustensiles  pharmaceutiques,  et  tej)ir  le  tout  cai  l«  n 
état. 

13. 11  leur  est  défendu  d'avoir  dans  rinlérieur  de  b  \*\.-ir- 
macie  d'autres  arrangements  que  ceux  de  la  phamuieie.  ihj  :• 
vendre  dans  cette  pharmacie  proprement  dite  autre  cht»SH  .^  i 
des  médicaments. 

Toutes  les  drogues  •  parmi  lesquelles  se  rangent  aussi  le>  cm:- 
leurs),  qui  ne  sont  pas  employées  uniquement  dans  la  ph..ni - 
cie,  devront  être  séparées  des  médicaments- 

Ils  peuvent  vendre  des  instruments  de  chirurgie,  d*^  Icc- 
dages,  des  sondes  et  tous  les  objets  qui  ser>'ent  à  aUiv**r  o-^ 
infirmités  ou  des  maladies,  mais  ces  objets  devront  être  n'nî.'> 
mes  dans  des  armoires  spéciales,  et  ne  pourront  jiunijîs  ê;:' 
exposés  en  vue. 

14.  Les  contraventions  aux  deux  articles  préit^lenl*  s>*r  c  • 
punies  d'une  amende  de  deux  florins,  qui,  en  cas  de  rw^iilivr. 
pourra  être  élevée  jusqu'à  dix  florins. 

III.  Déîs  élèves  et  des  aides  des  pharmaciens  et  droguisiçs, 

15.  Les  pharmaciens  et  proviseurs  pourront  admettre  d«^ 
élèves  qui  auront  subi  près  du  médecin  de  canton  un  ex^ni-L 
sur  la  lecture,  l'écriture,  le  latin  et  l'arithmétique;  cet  exsKks 
est  gratuit. 
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ils  peuvent  admettre  des  aides  qui  auront  préalablement 
subi  devant  le  président  du  Collège  médical,  lequel  pourra 
s'adjoindre  un  pharmacien,  membre  de  ce  collège,  un  examen 
sans  frais  sur  les  diflerentes  branches  de  Texamen  des  phar- 
maciens. 

Pour  être  admis  à  l'examen  d*aide,  le  candidat  devra  prouver 
qu'il  est  resté  comme  élève  pendant  trois  années  au  moins 
dans  une  ou  au  plus  dans  deux  pharmacies,  et  produire  des 
cerlificats  de  sa  conduite  et  de  son  habileté-  Le  temps  passé 
comme  élève  dans  une  autre  pharmacie  ne  sera  pas  compté. 

Les  élèves  et  aides  seront  inscrits  par  le  Collège  médical. 

16.  Lorsqu'un  élève  ou  aide  quittera  «ne  pharmacie,  le  chef 
devra  lui  donner  un  certifiait  constatant  son  application  et  sa 
conduite.  —  En  cas  de  refus  de  ce  ccrliflcat,  ou  lorsque  la 
partie  intéressée  croira  pouvoir  réclamer  contre  son  contenu, 
elle  pourra  en  appeler  au  Collège  médical,  qui,  le  r^s  échéant, 
délivrera  le  certificat  nécessaire. 

17.  Les  pharmaciens  et  les  proviseurs  seront  responsables 
do  tous  les  actes  de  leurs  aides  et  élèves.  Us  peuvent  charger 
un  aide  inscrit  de  la  confection  des  recettes,  mais  ne  l:i  i)er- 
mettront  jamais  à  un  élève  hors  de  leur  présence. 

Lorsqu'un  aide  inscrit  ne  se  trouve  dans  une  pharmacie,  le 
pharmacien  ou  proviseur  ne  pourra  jamais  s'absenter  au-delà 
de  vingt-quatre  heures,  sans  se  faiie  remplacer  par  un  collègue 
et  en  avoir  donne  avis  au  préalable  au  médecin  du  canton. 

18.  Les  droguistes  peuvent  admettre  des  élèves  qui  auront 
subi  devant  le  médecin  du  canlofi  un  examen  gratuit  sur  la 
h.Mîliire,  IVTiture  et  rarithmétiquc-  —  Les  élèves  devront  être 
in.s(;rits  par  le  Collège  médical. 

Les  droguistes  resteront  responsables  de  toutes  les  actions  de 
leurs  élèves. 

IV.   Vente  de  médicaments,  substances  médicinales  et  drogues. 

19.  Les  pharmaciens  peuvent  librement  vendre  tous  les  mé- 
dic^amunts  de  leur  pharmacie,  à  Texception  de  ceux  désignés 
dans  la  liste  à  arrêter  par  la  Régence  du  pays.  *)  Cette  liste 
sera  révisée  tous  les  cinq  ans.  Us  encourront  une  amende  de 
trois  florins  pour  chaque  médicament  de  Fespèce  qu'ils  ven- 
di-ont  sans  prescription  médicale  *-') 

Ils  peuvent  aussi  vendre  des  drogues  médicinales,  sauf  les 
dispositions  particulières  pour  la  vente  des  poisons.  ") 

20.  II  leur  est  défendu  de  vendre  des  médicaments  secrets 
sî)ns  en  avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation  de  la  Régence 
(lu  pays,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  florins. 

21.  Les  droguistes  ne  peuvent  vendre  que  les  drogues  et 

1)  Voy.  la  liste  publiée  par  arrêté  minist.  du  18  février  1903 
[xMém.  p.  188). 

2)  Voy.  arrêté  m inist.  du  21  mars  1903,  concernant  la  vente 
les  substances  dulcifiantes  (Mém.  285),  —  et  l'iustru  'tion  minist, 
iu  21  février  1892.  (Mém.  66.) 
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substances  médicinales  contenues  dans  la  liste  à  dresser  par  Li 
Régence  du  pays,  et  ne  pourront  en  vendre  que  les  quant» v-s 
désignées  dans  celte  liste,  laquelle  sera  révisée  tous  le^  asiq 
ans.  *) 

Ils  encourront  une  amende  de  trois  norins  pi»ur  cl^s^iur^ 
drogue  ou  médicament  qu'ils  vendent  sans  y  être  aiitafi--*^ 
Ils  encourent  la  même  amende  pour  oha<|ue  dmgiio  i*u  ?nl- 
stance  médicinale  qu'ils  sont  autorises  à  débiter.  ktrsLiu'il>  L 
vendent  en  quantité  diftérenle  de  celle  qui  est  presi-rile- 
V.  De  la  vente  des  faisons  en  pardaUUr. 

22.  La  Régence  du  pays  arrêtera  une  liste  des  MjbsUMOi>s.i 
considérer  comme  poisons  ;  cette  liste  sera  révisc-t^  tous  l»* 
cinq  ans.  et  indiquera  en  même  t^raps  les  quantités  qu**  !-> 
droguistes  sont  autwisés  à  vendre.  *) 

Les  droguistes  qui  vendront  au-dessous  de  la  quantité  ii.»ii- 
quée  dans  la  liste,  encourront  une  amende  de  dix  florins. 

23.  La  vente  de  poisons  pour  les  besoins  de  rindustri»-  n» 
pourra  se  faire  qu*à  des  personnes  connues  et  bien  fjruecs.  «•{ 
seulement  sur  une  demande  par  écrit. 

24.  I^  vente  en  détail  de  poisons  pour  la  destruction  d  ani- 
maux nuisibles  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  pbarniat^ea- 
Ils  ne  pourront  délivrer  ces  poisons  que  sur  la  pr^^>i'rii»U'Wî 
d'un  médecin  admis,  ou  à  des  personnes  qui  leur  pits^-nîtT.M»: 
un  certificat  d'un  officier  de  la  police. 

25.  Les  pharmaciens  et  droguistes  tiendront^  r>our  b  mîi!» 
des  substances  di^ignées  dans  l'art,  ai,  un  registre  s|»e»-!.il  ti3R> 
lequel  ils  inscriront,  par  numéro  d'ordre,  les  noms  d»>s  i  •*li— 
leurs,  la  quantité  des  substances  vendues,  la  date  de  la  vr-û'r 
et  la  cause  indiquée  pour  l'achat.  1.^  demandes  ♦^rile<.  men- 
tionnées dans  les  art-  'iS  et  !24,  et  les  cerlilicats  des  <»rtit  irf* 
de  la  |)olice,  devront  être  annexés  à  ce  registre. 

Lors  d'une  tenue  irréguliêre  de  ce  registre,  ou  de  ncgli^^fî.o 
dans  la  conservation  des  pièces  à  l'appui  susmenlionîî*-»^,  ii- 
pliarmaciens  et  droguistes  encourront  une  amende  de  ii.\ 
florins. 

26.  Les  substances  d«'«ignées  comme  poison  din-ronl  t'*r»- 
conservées  dans  un  endroit  séparé  et  sous  def  ;  et  pi»ur  ir-r 
vente  il  y  aura  des  balances,  des  poids,  mesures  et  vas**  par- 
ticuliers, munis  d  un  signe  distinctif-  Chaque  piiquel  tni  v.î?»- 
contenant  des  poisons,  devra  être  muni  d'un  signe  parliculit  r. 
Le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  dix  florins. 

27.  La  vente  de  poisons  ou  la  préparation  de  mèdicara»  nU* 
qui  contiennent  du  poison,  ne  pourront  jamais  être  faites  p  r 
un  élève. 

28.  Les  contraventions  aux  dispositions  contenues  dans  ks 

1)  Voy.  arrêté  miiiist.  du  25  février  1901  conc»Tnam  ie  »3xHf  »< 
la  vente  des  drogues  et  des  médicaments.  (Mém.  p.  93.) 

2)  Voy.  arrêté  rainist.  du  18  février  1903  concernant  les  nieci- 
caments  prohil)és.  (Mém.  p.  188.) 
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art.  23,  24  et  27  seront  punies  d'une  amende  de  trente  florins, 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  cent  florins  en  cas  de  récidive. 

Chaque  aide  ou  élève  (|ui  délivrera  clandestinement  du  poi- 
son, sera  condamné,  outre  la  pénalité  comminée  par  l'art.  45 
de  la  loi,  à  une  exclusion  de  la  pharmacie  pendant  six  mois  à 
deux  ans.  .^__» 

i'2  mai  1869.  —  Loi  Introduisant  le  système  métrique  déoimal 
pour  la  presoription  et  la  vente  des  médicaments. 

Art  l<^^  A  dater  du  i""^  juin  1869  il  est  interdit  aux  pharma- 
ciens et  en  général  à  toutes  pei*sonnes  autorisées  à  délivrer 
des  médicaments,  de  se  servir  des  poids  médicaux  dont  ils  ont 
fait  usage  jusqu'ici,  et  même  de  les  avoir  dans  leur  oflicine  ou 
dépôt,  ainsi  que  dans  les  lieux  (jui  en  dépendent. 

2.  A  partir  de  cette  époque,  ils  se  serviront  exclusivement 
de  poids  décimaux  métriques  dont  la  valeur  et  la  dénomination 
sont  déterminées  dans  le  lableau  annexé  à  la  loi  du  14  octobre 
I8i2  sur  la  remise  en  pratique  dans  le  Grand-Duché  des  an- 
ciennes dénominations  du  système  décimal 

3  Les  médecins  et  en  général  loutes  personnes  autorisées 
à  prescrire  des  médicaments  se  conformeront  exclusivement, 
dans  leurs  ordonnances,  aux  dénominations  des  poids  déci- 
maux métriques  déterminés  par  la  loi  du  14  octobre  18i2.  Les 
ordonnances  des  médecins  sont  assimilées  aux  pièces  énoncées 
en  l'a  n'été  royal  du  i6  août  1828. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  

rj  mai  1869.  —  Arrêté  r.  g.-d.  ooncemant  l'ezéoution  de  la 
loi  sur  l'introduotion  du  système  décimal  pour  la  prescrip- 
tion et  la  vente  des  médicaments. 

Art.  1".  Les  pharmaciens  et  autres  personnes  autorisées  à 
driivrer  des  médicaments  sont  tenus  d'avoir,  en  tout  temps, 
dans  leur  oflicine  ou  dans  leur  dépôt  la  série  des  poids  suivants  : 
1  poids  de  500  grammes  (demi  kilogramme),  i  poids  de  200  gr. 
(flouble  hectogramme),  2  poids  de  100  gr.  (hectogramme),  i 
j)()ids  de  1)0  gr.  (demi  hectogramme),  4  poids  de  20  gr.  (double 
ilécagramme),  2  poids  de  iOgr.  (décagramme),  1  poids  de  5  gr. 
(demi  décagramme),  2  poids  de  2  gr.  (double  gramme),  \  poids 
fie  1  gr.,  i  poids  de  i  demi  gramme,  1  poids  de  20  centigrammes 
(doubledé>cigramme),2poidsdei0centigrarames(décigramme), 
1  poids  de  5  centigrammes  (demi  décigramme),  1  poids  de  2 
îpiitigrammes  (double  centigramme),  2  poids  de  i  centigramme, 
l  poids  de  1  demi  centigramme. 

Ces  poids  seront  en  cuivre  jaune  fondu  et  massifs.  Ils  auront 
a  forme  d'un  cylindre  surmonté  d'un  bouton. 

Toutefois  le  poids,  depuis  et  y  compris  le  demi-gramme  jus- 
lu'au  demi-centigramme,  pourront  être  faits  avec  des  lames 
('argent,  de  platine  ou  de  cuivre  jaune  minces  et  coupées  car- 
ément.  Pour  les  saisir  plus  facilement,  l'un  des  coins  sera 
élevé. 
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2.  Ils  sont  également  tenus  d'avoir»  en  tout  temps,  au  n^Ài^ 
deux  balances  à  bras  ééraux.  Tune  parti<*ulièrt»mcMit  d^slia^-  a 
peser  les  mulllplesdu  gramme,  sensible  au  divigraiiiiiio  ;  i*^  Jlr*- 
particulièrement  destinœ  à  peser  le  gitimnie  et  ses  imili'î4**î.. 
sensible  à  cinq  milligrammes. 

3.  La  vérification  das  iioids  et  mesures  employas  ï».*jr  lie>  \Awt- 
maciens  ou  toutes  autres  personnes  autorisées  à  tltlivrer  »Jt> 
médicaments  aura  lieu  suivant  les  dispositions  en  vigueur  sur 
la  matière.  

i6  sept.  1894.  —  Arrêté  g.-d.  réglant  rezercioe  de  U  profiBsic 
de  droguiste. 

Art.  1^'.  L'exercice  de  la  profession  de  droguiste  est  pemii? 
à  tout  luxembourgeois  ayant  subi  avec  succès  soit  l'exaiiien  «ri- 
pharmacien  ou  de  proviseur  de  pharmacie,  soit  un  exam^-a  j^r* 
cial  portant  sur  les  matières  suivantes  : 

A.  Histoire  des  drofftie.s  et  de.s  prîncijmiix  objets  du  mati-isn 
de  droguiste  :  Synonymie.  Définition.  Origine  et  pn^ïçir/iitH?. 
Phénomènes  de  la  pi*épanition.  Lieux  de  piovenamie.  Vriri<  r.>. 
CïU'actères  physiques.  Caraclères chimiques.  Qualités.  M»"^:j'*^. 
Marques  particulières  Consen'alion.  Défecluojiitt's.  Fa»^in^J- 
tions. 

B-  a)  Indication  des  arrêtés  et  règtcmaits  qui  rtigisï^ut  l'ext-r 
cice  de  la  profession,  tt)  Poisons  :  devoii^  d*'S  dn>;;uiMt*s  r>»t*r 
éviter  les  accidents  ;  conservation,  débit,  c)  Bafanas  :  nutilil'^ 
d'une  bonne  balance  ;  parties  qui  la  composent  ;  difli^rt^ut-'s 
sortes  de  balances  ;  causes  d'erreurs  dans  les  jKîSti^s  ;  iiitMli  •l'e 
fie  la  double  pesée,  d)  Poids  et  mesures  •  vérifiait  ton  «1»^  knr 
bonne  qualité  ;  usage  des  mesur(>s  :  causesd  erreur  ;  ol.lf^r.ili'Mi? 
imposées  par  la  loi  e)  Aréomètres  :  appliciilion  à  la  dnigueri»-  ; 
diflérentes  sortes  d'aréomètres  ;  indications  qu'ils  «bm'HTi , 
vérification  de  leur  l)onne  qualité  ;  cause  d*er!t*ui-s  dafi>  Itar 
emploi,  f)  Densité:  application  à  la  droguerie;  eonstilsti'  n; 
rapports  avec  les  degrés  et  les  poids,  g)  NomenctaUne  usii*»- 
en  droguerie  h)  Eaux  et  drogues  :  Eau  libre,  omibintv  ;  o^rj<? 
anhydres;  hydratés,  déliquescents,  efllorescenls,  h>,jro>i\>- 
piques;  fusion  aqueuse;  ignée;  d(VrL'pitalion.  i)  (  in'uc  ^w- 
drogues  :  i»  à  employer  comme  médicaments  ;  ^  à  tiii}»l«'>''r 
pour  l'extraction  de  leurs  principes  actifs  ;  3**  soins  a  api«»id.v 
dans  la  réception  des  drogues,  j  Récoite  des  suMUm es  wç- 
taies,  animales,  minérales,  k)  Emondation  des  subslana-s  rxx^A- 
tées,  achetées.  /)  Dessicaiion  :  Action  de  la  chabMir-  m.  r  *.t.«.'r- 
vation  des  drogues  :  Cîiuses  d'altération  :  humidité  ;  air  ;  rîi:«h»iir; 
lumière  ;  animaux,  etc.  n)  Pulvérisalion  :  poudres  ;  regk*  j 
obscï-ver  ;  parties  à  rejeter  de  la  pulvérisation. 

2.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  spo(*ial  de  tln.»gi liste.  W 
candidat  doit  *  1"  être  muni  d'un  certificîït  de  paî^sageilo  b  IV' 
à  la  111'^  gymnasiale  ou  de  la  III*'  à  la  II*  industrielle,  ou  on  r.is 
d'études  faites  à  l'étranger,  d'un  certificat  jugé  c\|uivalonl  pjr 
le  Gouvernement  ;  2°  justifier  du  payement  d'un  droit  d"i\'i!r.i> 
sion,  fixé  à  cent  francs  ;  en  cas  d'ajournement  ce  droit  *^l  n-N^ri 
à  la  moitié  de  cette  somme  pour  l'examen  ultérieur  ;  3^  justititr 
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d'avoir  travaillé  pendant  deux  années  au  moins  dans  une  ou 
au  plus  dans  deux  drogueries  ou  pharmacies. 

3.  L'examen  se  divisera  en  une  épreuve  par  écrit  et  une 
épreuve  oi*ide,  laquelle  sera  publique. 

Le  jury  d'examen  sera  composé,  a  Notre  choix,  de  cinq  mem- 
bres effectifs  et  de  trois  membres  suppléants. 

4.  Le  luxembourgeois  qui,  au  jour  de  la  publicfïtion  du  pré- 
sent arrêté,  aura  fait  un  stage  d'un  an  au  moins  chez  un  phar- 
macien du  pays,  sera  en  droit,  s'il  réclame  cette  faveur  en  déans 
les  deux  années  qui  suivront  cette  publicîition.  d'exercer  la 
profession  de  droguiste,  moyennant  l'accomplissement  préalable 
des  conditions  prévues  par  les  dispositions  antérieurement  eu 
vigueur  sur  cet  objet. 

Pour  l'exécution  de  la  prescription  générale  qui  précède,  le 
stage  biennal  d'élève-droguiste  prévu  par  l'art.  30  de  l'ordon- 
nance du  12  octobre  1841,  sera  suppléé  par  un  stage  en  phar- 
macie de  même  durée. 

5.  Toutes  les  dispositions  non  prévues  par  le  présent  arrêté 
seront  réglées  par  le  Gouvernement. 

V8  févr.  i905.  —  Loi  oonoernant  le  régime  des  pharmacies. 

Art.  lef.  L'art.  22  de  l'ordonnance  organique  du  12  octobre 
1841,  sur  le  service  médiciil.  est  modifié  comme  suit  : 

Aucune  pharmacie  ne  peut  être  établie  dans  le  Grand-D-uché 
sans  autorisation  du  Gouvernement,  qui  prendra  au  préalable 
l'avis  du  Collège  médical  et  de  l'autorité  locale. 

L'octroi  de  la  concession  fixera  une  redevance  que  le  titulaire 
(le  l'officine  aura  à  verser  annuellement  au  Trésor. 

ï^es  concessions  futures  de  pharmacies  s'éteindront  à  la  mort 
du  concessionnaire. 

lin  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
nio<le  et  les  formalités  d'après  lesquels  l'octroi  d'une  nouvelle 
concession  se  fera,  le  mode  de  recouvrement  de  la  redevance, 
le  (rahier  des  charges  et  les  règles  générales  sur  le  choix  des 
bénéficiaires. 

2. 'A  l'extinction  d'une  concession  nouvelle,  le  successeur 
du  titulaire  décédé  sera  tenu,  à  la  demande  des  ayants-droit 
(le  celui-ci,  d'acquérir  les  installations,  appareils  et  approvi- 
sionnements utiles  existant  pour  le  service  de  la  pharmacie  ; 
faul€  par  les  intéressés  de  s'entendre  sur  le  prix,  le  montant 
en  sera  fixé  par  décision  de  trois  pharmaciens  arbitres,  désignés 
par  le  juge  de  paix.  Ce  jugement  arbitral  sera  rendu  en  dernier 
ressort  et  ne  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

3.  Après  le  décès  d'un  pharmacien,  sa  veuve  et  ses  héritiers  # 
jxnivent,  pendant  un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  trois  an- 
nées à  partir  du  jour  du  décès,  maintenir  son  officine  ouverte, 
en  la  faisant  gérer  par  un  proviseur. 

4.  Les  lois  des  27  avril  1849  et  31  mars  1851,  concernant 
l'exercice  de  l'art  pharmaceutique,  sont  abrogées. 
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t^Sjuin  m)rj.  ~  ÂXTÔtè  g.-cL  eoncemast  l'exécution  dfi  Ia  la 
du  28  février  1905,  sur  le  régime  des  pharmaôBs. 

Art  l*•^  Les  aulorilés  locales  aflereiiU?s  el  le  OtlU-g^  ni^^i- 
cal  joindront  aux  avis  qu'ils  sont  appeK'-s  à  émettre  t^n  vtiii 
de  Fart,  i*^^  de  la  loi  du  !28  février  ii*()5,  cun«vrnanl  1^  r»viiiJ^ 
des  pharmacies  à  concéder  à  l'avenir,  des  forniulain'si  »Jiir.i»tit 
remplis,  conformes  aux  modèles  ù  dresser  par  ieGouver DrOitnL 

2.  \jQ  Gouvernement  fixera  la  redevance  annueîU^  à  Lup.e'k 
la  concession  d'une  pharmacie  à  créer  à  l'avenir  ou  devenu* 
vacante  sera  jugée  pouvoir  être  soumise. 

Les  experts  à  l'avis  des(^uels  il  aura,  le  c;is  fx^hèint,  n^>unj. 
seront  rétribués  moyennant  la  liquidation  a)  de  fniis  d*^  vo\3^- 
sur  pied  de  40  et  de  15  centimes  par  kilomètre  parcouru  sjr 
route  ordinaire  et  respectivement  par  chemin  lie  fer.  et  /»)  d'uiy 
indemnité  calculée  à  raison  de  4  francs  par  heure  de  va«"ili'%n 

Les  experts  sont  teims  de  garder  le  secret  sur  leurs  op»Tj 
tions  et  rapports. 

3.  Un  avis  à  insérer  au  Mcnwriat  fera  connaître  les  o^mvs- 
sions  à  créer  ou  vacantes.  Cet  avis  fixera  un  délai,  qui  inr 
pourra  être  inférieur  à  un  mois,  endèans  l«|uel  l*«  cantîidjts 
devront  adresser  leurs  demandes  au  Gouvernement 

Ces  demandes  indiqueiont,  en  toutes  letti-es,  le  montant  tie 
la  redevance  annuelle  que  le  candidat  s'oblige  à  p;i>»*r  K  sf-rviîit 
accompagnées  des  pièces  et  données  suivantes:  1**  les  dipi«'inirti 
d'examen  ;  2°  les  certificats  relatifs  aux  emplois  de  C4 •liai*» -ra- 
tion pharmaceutique  ;  3*»  une  courte  notice  biographique  icuni- 
culumvitie),  certifiée  sincère  et  véritable  par  le  <-yijiJid:il;  4^ 
éventuellement  les  documents  iwrticu  lier  s  concernant  It^  itulI»'^ 
titres  scientifiques  du  (^andidat;  5**  la  désignation  de  riiiiuitul^lr 
dans  lequel  le  candidat  compt^î  s'élijblir  et,  s'il  s'agit  q'uîie 
installation  nouvelle,  le  plan  détaillé  de  la  future  pharnia«*ie  ei 
de  ses  annexes  ;  6**  l'engagement  écrit  et  signé  par  deux  r^-r- 
sonnes  solvables  de  se  porter  solidaii-cmient  garanti^si  de  IVxt - 
cution  de  toutes  les  charges  et  conditions  imposét-s  par  rt.»clpii 
de  la  concession. 

4.  Le  choix  des  candidats  se  fera  principîilement  d'apn*  K^ 
considérations  suivantes  :  \^  l'ancienneté  du  di|»lùme.  —  l-a 
date  du  diplôme  sera  augmentée  du  nombre  d'anmvs  pembrii 
les(|uelles  le  candidat  aurait,  postérieurement  à  Texameii  tk- 
pharmacien,  exercé  une  profession  principale  étrangère  à  h 
pharmacie:  les  dillérences  de  moins  d'une  année enln^  ditl--- 
rents  diplômes  seront  négligées  ;  2°  les  mentions  re«;!i«  lor?  »!♦• 
la  passation  des  examens  pharmaceutiques,  en  tenant  cimipîr 
de  rejets  ou  ajournements  éventuels  ;  3*>  le  temps  pendant  Itijut  I 
le  candidat  aura  été  occupé  dans  une  pharmacie  apn-s  avoir 
passé  l'examen  de  pharmacien.  —  Des  études  pharmacvuiiqurt- 
à  des  universités,  ou  à  des  écoles  ou  lal)oratoires  sp^-ouaix, 
peuvent  seules  être  assimilées  au  stage  pharmaceutique;  >its 
titres  scientifiques  particuliers  du  candidat  (examen  de  mata- 
rite,  diplômes  de  candidat  ou  docteur,  diplômes  étranKer>)  ;  5* 
le  montant  de  la  redevance  annuelle  offerte  |>ar  le  candidat- 
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5.  Ne  seront  pas  prises  en  considération  :  1°  les  demandes 
provenant  de  pharmaciens  propriétaires  de  concessions  réelles  ; 
2^  les  demandes  provenant  d'anciens  pharmaciens  ayant  vendu 
ou  cédé  leurs  cx)ncessions,  ou  ayant  subi  le  retrait  de  la  con- 
cession par  appliaition  de  Tart.  12  du  présent  règlement  ;  3» 
les  demandes  de  candidats  qui  pendant  les  trois  années  précé- 
dant le  concours,  auraient  exercé  une  profession  principale 
étrangère  à  la  pharmacie  ;  ¥  les  demandes  de  candidats  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

6.  La  profession  de  droguiste,  pour  Tappltcation  du  présent 
arrêté,  n'est  pas  à  considérer  comme  étrangère  à  la  pharmacie  ; 
toiilefois  elle  ne  peut  être  assimilée  aux  occupations  pharma- 
ceutiques proprement  dites  dans  le  sens  de  Tart.  4  n°  3. 

7.  Pour  chaque  concession  le  Gouvernement  fera  dresser  un 
cahier  des  charges  qui  sera  à  la  disposition  des  intéressés  à 
I)artir  du  jour  de  la  publication  prévue  à  l'art.  3,  et  qui  énon- 
cera :  1<*  la  localité,  et  éventuellement  le  quartier  ou  même 
l'immeuble  spécial  dans  celte  localité,  dans  lequel  la  pharmacie 
à  concéder  sera  établie  ;  2«  les  règles  générales  d'après  lesquelles 
rann'nagement  de  la  pharmacie  devra  se  faire  ;  3"  le  délai  dans 
le(|ucl,  après  l'octroi  de  concession,  la  pharmacie  devra  être 
ouverte.  —  Ce  délai  ne  devra  généralement  pas  dépasser  six 
mois  el  ne  pourra  être  prolongé  que  pour  des  motifs  graves  ; 
4*"  les  clauses  et  conditions  spéciales  de  l'octroi  et  de  l'exploi- 
tation de  la  concession. 

8.  Un  procès-verbal  motivé  et  signé  par  le  membre  afférent 
du  Gouvernement  sera  dressé  sur  chaque  choix  de  titulaire 
d'une  concession  ;  ce  procès-verbal  restera  déposé  aux  archives. 

9.  I^  pharmacie  ne  pourra  être  transférée  dans  un  autre  im- 
nnul^le  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  le  Collège 
médical  et  l'autorité  locale  ayant  été  préalablement  entendus. 

Le  concessionnaire  devra  demander,  pour  le  remplacement 
excédant  un  mois,  l'autorisation  du  Gouvernement,  qui  ne  l'ac- 
cordera que  pour  des  motifs  graves. 

10.  La  redevance  est  payable  par  trimestre,  en  quatre  termes 
éîxîiux,  entre  les  mains  du  receveur  des  contributions  du  ressort 
nirérent. 

Faute  de  paiement  de  quatre  termes  échus  le  Gouvernement 
peut,  après  mise  en  demeure  du  retardataire,  révoquer  la  con- 
cession- 

11.  L'acte  de  concession  sera  rédigé  en  double  et  signé  par 
le  membre  du  Gouvernement  afférent,  le  concessionnaire  et  les 
(!;ujtioiis.  L'un  des  exemplaires  restera  déposé  aux  archives  du 
(iouvernement,  et  une  copie  en  sera  communiquée  au  Collège 
inédiciij. 

12.  En  outre  du  cas  prévu  à  l'art.  10,  la  concession  pourra 
iHre  retirée  dans  les  cas  suivants  :  1"  si  le  concessionnaire  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  l'octroi  ;  2*  si  l'installation  et 
'aménagement  de  la  pharmacie  sont  reconnus  insuffisants  ;  3° 
n  le  concessionnaire  n'offre  pas  les  garanties  matérielles  ou 
iiopales  nécessaires  pour  la  bonne  gestion  de  lu  pharmacie. 


du  pharmacien  aecnu,  un  iiiuiairc  i)armi  les  Ginaïaais  *\m  oai 
participé  au  concoure  primitif. 

13.  Le  concessionnaire  ne  pourra  renonœr  à  la  coDc»^i3B 
qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement. 

14.  I^s  ayants-droit  d'un  concessionnairedécédé  qui  d^-sirenl 
faire  usage  de  la  faculté  leur  ac^'oi-dée  par  lait-  2  de  la  K«i  ûu 
28  février  1905  sur  le  i-égime  des  pharmacies,  sont  trams  iiVii 
informer  le  Gouvernement  dans  les  trois  mois  qui  suiveal  k- 
décè-s  du  concessionnaire. 

15.  La  veuve  ot  les  héritiers  d'un  pharmacien  qui  vou  Jniiotil 
bénéficier  de  la  faculté  leur  accordée  par  l'art.  3  de  la  («»i.  de- 
vront en  faiie  la  déclaration  au  Gouvernement,  dans  les  tn-iv 
mois  qui  suivent  le  décès  du  concessionnaire,  et  iDdiiiUfT  es 
même  temps  s'ils  continueront  le  service  de  la  pharinru-it^  rtrh 
dant  la  totalité  ou  une  partie  seulement  du  délai  fixéiparhi  loi. 

rj  septembre  f9(i5.  —  Ârrrêté  concernant  le  cahier  des  chargei 
pour  Taménagement  et  l'exploitation  des  pharmacies. 
Art.  le-'.  En  dehors  des  conditions  spôciaK"»s  pnvii*^  ^w 
l'arrêté  g  -d.  du  2^)  juin  190.-)  ou  d'aulras  disposiii<»?is  V-^tï-x^ 
ou  à  édicler  en  vertu  des  mêmes  dispositions,  leji  phar:ï..!(  it* 
créées  à  l'avenir  devront  se  conformer  aux  pres*Tipri«ni5  du 
cahier  des  charges  général  annexé  au  présent  arrèle. 

AUgemcines  Bedinqungslieft  die  FJnmhtung  und  den  Beim^ 
neuanxiUegender  Apothcken  Ih'treffend. 

A.  —  Einrichtung. 

Art.  1.  Oie  Ai»otheke  soll  ai*s  fol^'cnden  Râumen  b»M»4itii: 
1°  der  im  Ei'dgeschoss  befindiichen  Otlizin  ;  f  dem  V«.rrtiUi>- 
raum  fiir  die  tmckcn  aufzul)ewahren(len  Mitlel.  —  II;it»'ri.«l* 
und  Krâulerkauuner  ncbst  Giftkammer  oder  (iiftvers^il  sj;  ;  3' 
dem  Vorrathsraum  zur  Aufbewahrung  der  kùhl  zu  haiit^id»-ii 
Mittel.  —  Arzncâkeller  (Gewollie.  Wandj^chrank  u.  s.  w.?  ;  ♦" 
dem  Laboratorium  ;  .V  der  Stosskanmier. 

Sammtliche  Râumiichkeilen  sollen  verschlif»ssliar  sein  iiifi 
nach  Grosse  und  EinrichlungdeniGeschaftsunifaiigentsp revint». 
Sie  diirfen  nicht  zu  andern  Zwecken  Ix^nutzt  werden,  utkI  >iiri 
stcls  in  gutem  Zuslande,  sauber  und  oi-dentlich  zu  halli-n. 

2.  Der  Apothekenvorsland  muss  in  demselben  Ilause  woh- 
nen.  in  welchem  die  Apothekc  sich  befindet  Dos  H.ius  muss 
aussen  mit  der  Bezeichnung  :  «  Pharmacie -Apolhekf  •,  uii»1 
neben  dem  Eingang  mit  eincr  fur  die  Apotheke  beslimmui» 
Nachtglocke  verechen  sein. 

L  Die  0/^iin, 

3.  Die  Otlizin  soll  trocken.  leicbl  iQftlwr,  hell  und  hr  i/iur, 
mit  Uezeptir-  und  Handverkaufstisc»h  sowie  mit  den  erfonl-v- 
lichen  Waarengestellen  ausgeslatlet  sein,  dei-en  olK^rw  îh»  :J 
ollene  Reihen  fOr  die  Standgefasse  bietet,  >vâhrt»nd  der  unipne 
Scbrânke  oder  Schiebek'âsten  aus  geruchlosem  Holze  enth^lL 


haben  mûssen.  Die  Waarengestelle  in  den  zu  ol)tMier  Erde  bc- 
legenen  Rfuimen  sollen  so  eingerichtet  sein,  dass  zwisclien  der 
unlersten  Kastenreihe  und  dem  Fussboden  ein  niindestens  20 
cm  hoher  Luftraum  frei  bleibt. 

Die  Offizin  ist  Abends  dureh  kûnstliche  Beleuchtung  von 
oben,  insbesondere  am  Rezeptirtiscb  gui  zu  erhell(;n. 

4.  Der  Rezeptirlisch  sol!  geriUimig,  mit  einer  lei(;ht  zu  rei- 
nigenden  Platte  versehen,  auch  bei  Tage  gui  l)eleu<'htet,  min- 
deslens  mil  einer  feinen  Tarirwaage  bis  zu  iOOO  gr.  Tragkraft. 
vier  Handwaagen,  deren  kleinste  5  gr.  Tragfahigkeil  bat,  sowie 
den  zugehorigen  Gevvichlen  von  200  gr.  abwârts  und  den 
erforderiichen  Arbeitsgerathen  ausgesUitlet,  voni  Handver- 
kaufstisch  ràumlicb  oder  in  8onsl  geeigneter  Weisc  getrennt 
und  gegen  das  Publikum  abgesperrl  sein. 

5.  Der  Handverkaufstiseh,  welcher  eine  Verlangerung  des 
Rczeptirtisebes  sein  kann,  isl  mit  eigenon  Waagi'n  und  Ge- 
wichlen,  sowie  mit  besonderen  Geriithen  auszustatten;  der- 
sell)e  soll  ebenfalls  eine  ieicht  zu  reinigende  Platte  haben. 

6.  Fur  die  Rezeptur  sind  mindestens  folgende  Geriithe 
erforderiich  :  Ein  Emulsionsmôrser  von  Porzellan  oder  Marmor 
mit  hOIzernem  Pistill  ;  Vier  Porzellan morser  ;  Zwei  PorzeJlan- 
salhenmorser  ;  Je  ein  braeichneter  Porzellan  morser  fiir  Gifle, 
Jodoformium,  eineeiserne  und  eine  ausHolz,  Hartgummi  oder 
Horn  hergpslellle  Pillenmaschine,  letztere  fur  die  Mitlel  der 
Tab  B.  des  Arzneibuches  bestimmt,  mit  «Gift»  bezcichnet  ; 
eine  Vorrichtung  zur  Horstellung,  von  zusammengepressten 
Arzneizubereitungen  (Tablelten)  ;  ein  Handdampfkocher  mit  je 
einer  Infundirbùchse  von  Zinn  und  Poi-zellan  und  den  erfor- 
deriichen Kolirvorriehtungen»  ausserdem  Pulverschiffenen  von 
Horn  oder  Hartgummi,  Spatel,  LôlTel  von  Horn,  Holz,  Hart- 
gummi oder  ediem  Metall,  darunter  bezeichnetc  Loflcl,  je  einer 
fiir  Gifle  und  Jodoformium,  endlich  die  erforderiichen  Gefâsse, 
KJisttîhen  u.  s.  vv.  zur  Aufnahmc  der  zuberciteten  Arzneien 
in  ausreichcnder  Z;)hl. 

Die  Ausstattung  mit  Geriithen,  sowie  mit  Wnagen  und  Ge- 
wic'hten  (Art.  4)  richtet  sieh  nach  dem  Dmfang  des  Geschafts- 
butriebes. 

7.  In  der  Offîzin  oder  in  eineni  an  dieselbe  anstossenden 
Nebenraum  isl  eine  Reinigungs-  (Spûl)-vorrirhtung,  vvenn 
nifiglich  mit  lliessendem  Wasser  anzubringen. 

8.  Die  Arzneimiltel  siml  in  Behaltnissen  von  Glas,  Porzellan, 
Steingut,  vcrainnlem  Blech,  geruchlosem  Holz  oder  s(mst  ge- 
eigiielem  Material  aufzubewahren 

Die  Arzneibehaltnisse  sind  in  bestimmten  Farbcn,  die  gale- 
niscthen  mit  schwar/er  Sehrift  auf  weissem  Grundc,  die  der 
Tab.  C  mit  roter  Sehrift  auf  weissem  Grunde,  die  der  Tab.  B 
mit  weisser  Sehrift  auf  schwarzem  Grunde  nach  der  Nomen- 
clîitur  des  Arzneibuches  inhaltsgemâss  in  dauerhafter  Sehrift 
(leiitlich  zu  bezeichnen  ;  lackirte  Papierschilder  mit  Druck 
odep  deutlicher  Sehrift  sind  zulâssig.  Fiir  die  Standgefâsse  der 


Schrifl  stallhafl.  Sâmmtliche  Behaltnisse  und  Btv.ei»  liriUD-^-a 
sind  in  gutem  Zusbnde  zu  erhallen. 

9.  Jedes  Arzneibehaltniss  darf  nur  das  der  âuss^rn  B* /t?i  *h- 
nung  enlsprechonde  Arzneimittel  enlhalU?n  ;  in  geth*iAtr!i 
Kiistcn  oder  in  Kasten  mit  einzeln  bezeichneten  Einsatz^.  ïTav.»^ 
von  geeignetcm  Matorial  kann  der8ell>e  StoflT  in  vers-^hît-^i^-ikr 
Forni  fgauz  und  zerkIoinerU  aufbewahrt  werden.  Pajiieri»  itii 
als  Eiidagen  in  Kasten  sind  unstiitthaft.  Auf  Arzneimilid  \\»'tr^  f 
zur  schnelien  Ahgabe  verpackt  in  ordnunirsmiissiîren  lî--t.  nt- 
nissen  aufbewalnl  wordcn,  fimtet  dièse  Vorschrifl  kriue  \a- 
wcndiing. 

Ai7neispezialitâlen  dûrfen  nur  dann  gemeinst-hofUi-h  io 
Schranken  oder  Schiebkasten  auflKîwahrl  werden,  weu;i  ?;»• 
in  gesohlossei>en  Packungen  sioh  belinden,  eiiizoln  beztiohntt 
sowie ordnungsgJîmilss und  rd)eisidUlich aiifg^^sîPlll sind.  tim- 
iUissere  Hpzeichnung  der  Schrânke  oder  Scbiolx'kitslt'n  i:?l  iu 
dicsem  Falle  erforderlieh. 

10.  Die  sclir  vorsichlig  aufzubewahrenricn  MitleJ  (Tab.  B 
des  Arzneibuchcs),  sowie  aile  dort  nicht  verzoirhne-en  MiU-i-l 
von  gleicher  Wirkung,  mit  Ausnahme  des  Phosidn^rs.  \\eîW.tr 
in  den  Araneikelier  gehorl.  durfcn  in  der  Oftizin  o«ler  in  ♦in^ij 
geeigneten Nel)enraum  in  kleinen  Mengen.  in  einem  U>«jni>Tn. 
âusserlich  mit  «  Gifl  »  odçr  «  Tab.  B  »  cwler  «  Poisons  »  ««ht 
«  Vcnena »  bezeichnotom Behfdtniss vorrâlliiggehalten \vpni*ii. 
Hintep  der  Oussern  Tliur  desselben,  welelie  ausser  der  Z«  il  .1» '■ 
Benutzung  stetz  vers(;hlossen  zu  halten  ist.  nuissen  drei  ^^i^-r 
vier  ebenfails  verschliessbare  Ablheilungen  (Sihnlnkofjeiî  «^'^t 
zum  Verschliesson  eing»*richtelo  Schubf;u'bcr),  je  eine  zur  Vuf 
nahme  der  Alkuloïda,  IhM  vveleliem  aur-ii  dieCyanverl»indrin,-'ta 
aufbewahrl  worden  konnen,  Ai*senic;dia,  und  Men'uri:dij  sii. 
belinden.  Die  Thûren  dieser  Abtheilungen  sind  mit  enlsjirxti 
ender  dauerhafier  Bezeichnung  zu  versehen.  In  di»^«^m  Gif:^-^ 
hiiltniss  oder  in  einem  Ixisondcm  Kiistclu^n  mù>sen  sioh  *!* 
mit«Gift».  ««Poison»  oder  «Tab  B»  oder  «Nt^nena?»  t^- 
zeichneten  GeriUhe.  minde^stens  :  1  Waage,  l  UlITe],  l  M«ir<^. 
ei)onfalls  befinden;  diescibon  sind  stets  fur  die  Veral»f«»lirjn;: 
und  Verarbeitung  jenor  Stofle  zu  benulzen  und  narh  liem  Ge- 
bi-auoh  sorgfiiUigst  zu  reinigen. 

Der  Schiussel  zum  Giflbehaltniss  ist  zuverliissig  aufzuÎH.»- 
vvahren 

11.  Die  vorsichtig  aufzul>ewahrenden  Mittel  'Tab.  C  dr^ 
Arzncibuehes),  sowie  allé  dort  nicht  verzeichnelen  Mii!«*t  wm 
gleicher  Wirkung  sind  in  besondera,  nur  fiir  dièse  Milh^i  le- 
stimmlen  Abtheilungen  der  Waarengestelle  unteiTubrifï^tii. 

12.  Losungen  von  Extracten  mit  Ausnahme  der  narkotisi'lvea. 
abgelheille  Pulver  fur  die  Rezcptur.  zusammengepressu^  An- 
neizubereitungen,  wclche  Arzneistofle  der  Talvlien  B  (hUt  t 
des  Arzneibuchcs  enthalten,  mil  Ausnahme  der  Simtonuuim 
bis  0,05  gr  oder  Cofleinum  bis  0,1  gr  enlhaltenden.  fertigt»  Ab- 
kochungen,  Aufgûsse,  mit  Ausnahme  der  in  das  Arzneiba'^ii 
aufgenommenen.  diirfen  nicht  vorrâlhig  gehalten  werden. 


die  gelô8te  Substanz  nicht  zersetzbar  und  die  Lôsung  haltbar 
isl  ;  das  Losungsverhâltniss  ist  auf  der  Signatur  des  Standge- 
fâsses  in  gleicher  Weise  wie  die  Bezeichnung  des  Inhalls  zu 
vnrmerken-  Die  I^sungensind  ordnungsmâssigaufzubewahren. 

14.  Diejenigen  Mittel,  welche  durch  Lichteinfluss  leiden, 
sind  in^chwarzon  odergelben  Glâsern  oder  sonsl  nach  Vor- 
schrlftdesArzneibuches,  alleûbrigen  Mitlel  so  aufzubewahren, 
dass  sie  in  ladellosem  Zuslande  bleiben  ;  narkotische  und  aro- 
rnatischePflanzentheilesoileningulsehliessendenBebâltnissen, 
lodoformiummitden  bezeichnendeu  Dûîpensirgerathen  in  eineni 
besondern  Schrank  oder  Kasten  untergebracht  werden.  Eine 
bezeichnele  Waage  fur  lodoformium  ist  ausserhalb  dièses  Be- 
bîiUnisses  gesondert  aufzubewahren. 

15.  Die  Standgefiisse  and  Schiebkâsten  sind  in  (Iruppen 
alphabetisch  (Ibersichllich  zu  ordnen. 

2.  Die  Material-  und  Krâaferhammer, 

(Vorrathsraum  fiir  die  trocken  aufzubewiihreuden  Mittel.  mit  der 

Giftkammer  und  Giftverschlajj.  ) 

16.  Dieser  Vorrathsraum,  welcher  zur  Aufnalime  aller 
trocken  aufzubewahrenden  Mittel  dient,  soll  hell,  trocken, 
leirht  liiftbar  und  mit  einfaohen.  dauerhaft  gestrio.henen  Waa- 
rengestellen  sowie  den  erforderlichen  Waageii  undGewichten 
yusgestattelsein.  Schiebekâsten  miissen  aus  geruchlosemHoIze 
î^^efertigt  sein,  in  vollen  Fùlhmgen  laufen  oder  Staubdeckel 
liaben.  Ist  fur  grôssero  Vorràthe  ein  l)esonderer  Kaum,  z  B. 
eine  besondere  Kraulerkammervorlianden,so  ist  derselbeent- 
sprechend  auszustatten. 

17.  Die  Giftkammer  soll  sich  in  dem  Vorrathsraume  befin- 
rleu  und  eine  durchbrochene  oder  festo  Umwehrung  haben, 
welche  ausser  der  Zeit  der  Bcnulzung  slets  verschlossen  zu 
haltcn  ist.  Si  muss  durch  Tagcslicht  gut  erhcllt  und  so  gerau- 
nug  sein,  dass  ein  erwachsencr  Mensch  sich  zum  Abvviigen  der 
Gifle  frei  darin  l)ewegen  kann.  Die  Kingangslhùr  ist  an  der 
Aiissenflâche  auf  scbvvarzem  Grundc  in  weisser  Schrifl  mil  dor 
Bozeiehnung  «  Gifte  »  oder  «  Poisons  «  oder  «  Tab.  B  »  oder 
«  Venena-»  zu  versehen. 

In  der  Giftkammer  ist  der  mit  dem  erforderlichen  Arbeits- 
tische  (Dispensirplatte)  versehene  Giftschrank  aufzustellen, 
flessen  Thùr  in  gleicher  Weise  wie  die  Eingangsthùr  zur  Gift- 
kammer zu  bezeichnen  und  ausser  der  Zeit  der  Benutzung  stcts 
verschlossen  zu  halten  ist.  In  dem  Giftschranke  mûssen  sich 
[lie  in  Art.  10  erwâhnlen  drei  oder  vier  verschlossenen  und  an 
ion  Thuren  enlsprochond  bezeichneten  Ablheilungen  fiir  die 
V orriithe  der  sehr  vorsichlig aufzubewahrenden  Mitlel  befînden. 
Die  im  Art.  10  bezeichneten  Geriithe  miissen  auch  hier  vor- 
fianden  sein. 

Wo  die  Verhaltnisse  die  Anlage  der  Giftkammer  in  dem  Vor- 
rathsraume nicht  gestation,  darf  ein  anderer,  sicher  und  wenn 
moglich  nebcn  dem  Vori-alhsraum  gelegener,  von  den  Wohn 


uciiuv^b  w  cru  cil. 

Solllen  voriibergehend  grOssere  Mengen  ziil>crfilel»-r»Vfl' 
gcbraucht  vverden,  so  kôiioen  diesell>en  îd  di^^hlen  um\  {->{ 
verschlossenen  Behâltnissen  auch  ausserh^ilb  dt-sS  hr.ir.k»^ii. 
der  Giflkamnier  mil  den  zur  Herstellung  s<>!cber  «;ifiruL^î»- 
ungen  dienenden  Gefàssen  u.  s.  w.  aufg«3stHll  wt-rrf<-Q.  Ur 
Schlussel  zum  Giflschrank  ist  zuverUissig  aufzul^ew^hreii 

18.  Ein  elwa  vorhandener  Trockeuboden  soll  fug^^ndki.: 
und  sauber  gehalten  sein. 

3.  Der  Arziieikeller^ 
(Vorrathsraum  fur  die  kùhl  aufzut>ew:Lhreijdpn  MiUrl.) 

19.  Die  kûhl  zu  bewahieiiden  Arzneimitlel  gehôr«i  in  'i-n 
Arziunkeller,  welcher  gepflaslert  oder  cementirl  CKier  js»t;j:- 
lirt  Oder  g^ielt.  nïôglichsl  hell,  luftig  und  trockt^  sein  ?<m- 

Der  Arzneikeller  ist  in  ahnlicher  \So\<e  wie  tiîe  litU-rûl- 
kammereinzurichten,  jeciœh  ist  eine  Waage  nidii  erforderii  h. 

Falls  ein  Keller  wegen  Grundvvassers  oder  aus  kon^it^t^j 
triftigen  (iriinden  nieht  brauchbar  ist,  so  kann  an  sein^-r  ^:t1'^♦ 
ein  Gevvolbe  oder  ein  grosser  Wandsehrank  im  EnJtîi>4*li4is> 
benutzt  werden.  Dieser  Raum  darf  so  wenig  wie  dt*r  .Arzmri 
keller  mit  Wirtlisehaflsraumen  oder  dem  Laboraloriuni  in  uii- 
miltelbarer  Verbindung  steheti. 

Der  Phosphor  muss  ira  Araneikeller  und  zwar  unler  Wj>m  ^ 
in  einer  mit  Glasstôpsel  verschlossenen.  Lnizeichnelen  Flaj-t.c. 
vvelche  in  Sand  oder  Asbest  in  einer  aussen  iackirlen,  be^^'i«  n- 
neten  Eisenbieehkapsel  steht,  aufbevvahrl  und  nel»st  nltii 
Phosphoraubereilungen  in  fcuersicherer  Weise  unler  Versrii .  tu-? 
aufgestellt  werden. 

20.  Wenn  besondere  Raumezur  Aufnahme  ùbersclùessenii-v 
Vorrâthe,  vvelche  in  den  vorhandenen  Standgefâssen  niehi  ini* 
tergebracht  wenlen  kOnnen,  eingerichlet  sind,  so  mûsiien  di»- 
selben  unter  Berûcksichligung  der  Vorschriflen  ùber  die  AU 
sonderung  der  vorsichtig  aufzubewahrenden  Miltel  bei  iltMji- 
licher  Bezeichnung  der  Behâltnisseordentlich  gehalten  wepJt-n 

Mittel  der  Tab.  B.  des  Arzneibuches  dûrfen  hier  iik-mji'^ 
Plalz  flnden. 

4.  Dcu  Laboi'utof'iwn. 

21.  Das  Laboratorium  soll  nach  Grosse  und  Aiisî^t-aïuni; 
dem  Geschâftsbetriebe  entsprechen,  heli  und  lei«hl  UM<ïx^ 
feucrsicher,  am  Fussboden  wasserdicht  und  mit  feuerfour 
Decke  versehen  sein. 

Dasselbe  solJ  mindestens  mit  einer  kleinon  Dampfkoch-  udI 
Dampfdestillationsvorrichtung  nebsl  erforderlirhen  Ausriis- 
tungsgegensUinden,  einer  Einrichtung  fur  freie  Feuerun^:  und 
einem  Ti-ockenschrank,  sowie  mit  den  erforderlichon  W;*;»^»  n 
und  Gevvichteii  ausgestatlel  sein.  Der  Trockenschrank,  LiUii 
auch  an  einem  andern  Orte  aufgestellt  weitlen,  niuss  li.  un 
aber  verschliessbar  sein  und  don  sonstigen  Vorsolififleu  t-ui- 
sprechen. 

Ëine  Presse  mit  Zinn  oder  verziiinten  Eiûsatzea  (Platlen)  sa- 


>vahrung  der  Kolir-  und  Presstûcher  ist  hier  oder  an  eiriem 
benachbarten  aiidern  Orle  sachgemâss  aufzustellen.  Die  Kolir- 
und  Presslûeher  (Beulel)  sind,  soweit  erforderlich,  zu  be- 
zeinhnen. 

Die  in  dem  Arzneibuche  vorgeschriebenen  Reagention  und 
niuassanalytlschen  Losungen  nebst  den  dazu  gehôrigen  Genilen 
nâmlich  mindestens  : 

ein  Koiben  zu  1  Liter  ;  ein  Kolben  zu  500  ccm  ;  ein  Kolben  zu 
lOOccmlnhalt  mit  engem  Hais  und  einer  Marke;  vier  Voll- 
pipetten  von  5.  iO,  20,  25  ccm  ;  zwei  Mosspipetten  zu  5  und  40 
com  Inhalt  in  '/lo  ccm  abgetheiit;  zwei  Buretlen  zu  25—50 
ccm  Inhalt,  in  Vi«  ccmabgetheiltmilGIasverschlussversohen. 
nebst  Stativ  ;  ferner  ein  Scheidetrichter  ;  ein  (ilascylinder  zu 
iOO  ccm  Inhalt  mil  Glasstopsel,  oh  ne  Tulle,  in  I  cx'm  abge 
tlieilt;  zwei  Uhrglâser  mit  KIcmme;  eine  Waage  zui'  lîestim- 
niungdesspezifischen  Gewichtcs  und  fQr  feinere  VVâgungen 
(z.  B.  eine  Mohi-'sche  odor  Mestphal'sche  Waago)  ;  ein  Exsikka- 
tor  ;  ein  Luftbad  ;  ein  Siedelhermonieter  :  mehrere  Kapillar- 
rohrchen  ;  mehr^i'e  Siedekôlbchen,  Bechergliisep  und  Ueagir- 
cylinder  ;  ein  Mikroskop  ;  ein  Perkolator  sind  vorriilhig  zu 
haltcn  und  sachgemâss  inden  Geschâftsrdumenaufzubewahren. 

Fiir  diejenigen  Reagentien,  welche  in  einem  anderen  Uaume 
der  Apothekein gebrauchsfâhigem  Zustande  voniithig gctiallen 
oder  welche  \ye\  Bedarf  hergestellt  werden,  sind  besondere 
Gefiisse  nicht  erforderlich. 

5.  Die  Stosskamnier. 

22.  Zum  Zerkleinern  der  Arzneimittei  dient  ein  besonderer 
lieller  Raum,  in  welchem  ausser  einem  Arbeit<tische  die  er- 
forderlichen  Werkzeuge  (Métal Imôrser,  Wiege-,  Schneide-  oder 
Stampfmesser  mit  Brett  oder  Kasten  und  dergl.)  ihren  Platz 
/inden.  Die  im  Arzneibuche  geforderten  Siebe  sind,  mit  den 
vorgeschriebenen  Nummern  versehen,  an  geeignetem  Platze, 
g(*{5'en  Verunreinigung  geschiilzt,  aufzubewahren.  Siebe  fiir 
slai'kwirkende  und  starkriechende  Miltcl  sind  entsprechend  zu 
bezeichnen. 

23.  Aile  Nebenrâume,  mit  Ausnahme  der  in  Art  18  und  20 
crvvûhnten,  sind  mit  einem  Arbeitstisch  auFzustatten  ;  sie  sind 
ausser  der  Zeit  der  Benulzung  thunlichst  verschiossen  zu 
hallen. 

24.  SSmmlliche  Waagen  in  der  Oflizin  wie  in  den  Neben- 
raumen  von  1  kgr  Tragfahigkeit  abwûrts  mûssen  ebenso  wie 
sîjnriiïilliche  Gewichte  von  500  gr  abwàrls  prazisirt  sein. 

25.  Die  Vorschriften  der  Art.  8,  9,  ii,  43,  44  und  15  gelten 
auch  fiir  die  Vorrathsriiume.  Ausgenommen  sind  die  im  Art. 
M  fur  lodoformium  gelroflenen  Bestimmungen. 

26.  In  jeder  Apotheke  mûssen  vorhanden  sein  : 

Das  offîzielle  Arzneibuch  ;  die  Arzneitaxe  ;  die  gesetzlichcn, 
sowie  reglementarischen  Bestimmungen  ûber  das  Apotheken- 
wesen  ;  ein  Giflverkaufsbuch  nebst  Belegen  (Giflscheinen)  ; 
wisseiischafUiche  Bûcher  fur  die  Fortbildung  der  Gehùlfen 


Oder  em  Werk  mit  guten  Abbudimgen   von  Ptunzfn  uy-l 
Pflanzentheilen 

B.  —  Betrieb. 

27.  In  jeder  Apotheke  mûssen  die  vorgeî;chritflien«i  «>;t^ 
vorzuschreibenden  Mitlel  sleis  vorralhig  und  aile  vorh :îû«ifû«fa 
Miltel  von  vorschriftsmàssiger  Bescliaffenheit  s^in.  itie^ltien 
Waaren  in  verschiedener  Giite  zu  fùhren  isl  dem  Ap-^tlj^k^ 
nichl  gestallel.  Ausgenommen  hiervon  sind  die  le«Iiçrlirh  zu 
teelinischen  /Avecken  dienenden.  als  seiche  uiizweideutig  I^e- 
zeinhneten  Waaren. 

2S.  Der  Apothekenvorsland  ist  fOr  dieGûte  aller  Mftl^*!  \vr- 
antwortiich,  gleichviel  ob  er  dieselben  bezojîen  oler  jî^ltift 
hergestellt  h;U  ;  die  Herstellung  darf  nur  mxch  Vors«hi.fl  ^l»-^ 
Arzneibiiches  staltfinden.  Die  selbstliereileten  Mitlel  ^in-i  il 
ein  Arbeitstagebiich  einzutragen.  die  gekauflen  Mitlel  d;ig»v»^ 
nach  den  Beslimmungen  des  Arzneibuches  auf  Eihlheit  uïhI 
Reinheil  sorgfàltig  zu  prufen. 

29.  Der  Apothekenvorsland  hat  forllaufend  die  Arziit^stiff-, 
insbesondere  die  dem  Venlerben  oder  der  Zerselziinîj  uuter- 
liegendeii,  sopf.'fâltig  zu  prufen  und  erforderiiehenfalls  d-ir.h 
einwandfieie  Waaren  zu  ersetzen. 

30  AerztlieheVerordnungen(Rozepte»siiHi  unterB^»î--ht- 
tiinggrôs?terSauberkeitundSorgfallohneVei7ug:nis7.iifiihr»u: 
voni  Ai-zle  als  eilig  Ix'zeichnele  gehen  andern  Ven>nimjHi:.  l 
vor.  Die  einzelnen  Beslandtheiie  diirfen  nicht  abgenit'^M-ri. 
sondern  miissen  abge\vi>gpn  werden. 

Die  zur  Yerarbeilung  von  Giften  und  von  stark  riix4)eti.|.M 
Mittein  bestimmlen  Gerathe  dùrfen  auderweilig  nicht  U^a^îtzi 
werden. 

Aerztliche  Verordnunjjjen  dûrfen  von  Lehrlingen  nur  uu:^ 
Aufsiehl  des  VorsLnndes  oder  eines  Gehilfen,  unler  Geren  \Vr- 
antworilichkeit,  ang<'ferligt  werden. 

31.  Der  Apothekenvorsland  hal sâmtiiche  in  .«H^nerOffî-in 
ausjrefuhrlen  ârzllichen  und  thierârzlliehen  Ven>nlnuni.vii  Ij^ 
fur  Tag  in  ein  spezielles  Regisler  einzutragtnu  und  den  T.lv 
preis  dorselben  in  einer  eigenen  Colonne  zu  fiihren  unil  am 
Kiide  jeder  Sicile  zusamnieu  zu  rechnen. 

32.  Nel)enges('hiifle  diirfen  Apotheker  nur  mit  Gent-hmi-niru 
der  Regiening  in  besonderL'U,  von  den  A^KUhekennuiratn  j:»- 
trennlen  und  mit  eigenera  Eingang  verseheuen  i;<'Lis«-fi  l»«r 
IreilHMi. 

33.  Der  ApolhekenvorsUind  isl  verpflielitel,  j»^le  Brhiivle- 
rnn.i:,  in  der  LeiUinj?  der  Apotheke,  wenn  sie  die  D.juer  v-m 
drei  Tagen  ùtH^rsteigt,  unter  Benennung  des  Yertrelers,  ^Uhû 
Mtvlizinalkollegium  rechtzeilig  anzumelden. 


(Ordonnance  médicale  du  12  octobre  1841,  art.  36.) 

i4  juiUet  1863. — Arrêté  r.  ff.-d.  portant  tarif  des  fraie  de  justice 
en  matière  répressive —honoraires  et  vacations  des  médecins, 
ehirurgiens,  sages-femmes  et  vétérinaires.  (Extrait.)  M 
(Modifié  (art.  3,  5,  19)  par  arrêté  r.  g.  d.  du  17  déc.  1884.) 
Art.  2.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirur- 
giens, sages -femmes  et  vétérinaires,  interprètes  et  experts,  à 
niison  des  opérations  qu'ils  font  sur  la  réquisition  des  officiers 
de  justice  ou  de  police  judiciaire  dans  les  difl'érents  cas  prévus 
par  la  loi,  sont  réglés  ainsi  qu*il  suit. 

3.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  reçoit  :  a)  pour  une  simple 
visite,  y  compris  le  rapport  et  Te  premier  pansement,  s'il  y  a 
liou,  fr.  7,50  ;  b)  pour  une  opération  dûment  spécifiée  et  plus 
(liflicile  que  la  simple  visite  et  le  pansement,  y- compris  la  visite 
et  le  rapport,  15  fr.  ;  c)  pour  une  ouverture  de  cadavre,  y 
compris  la  visite  et  le  rapport,  20  fr.  —  Arrêté  r.  g.-d.  du  i7 
décembre  J884, 

4.  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  sont  payées,  y  com- 
pris le  rapport.  3  francs. 

5.  H  est  alloué  aux  vétérinaires  :  aj  pour  chaque  visite,  y 
compris  le  rapport,  5  fr.  ;  b)  pour  une  ouverture  de  cadavre, 
y  compris  la  visite  et  le  rapport,  10  fr.  —  Arrêté  r.  g.-d.  du 
17  déœmbre  1884. 

6.  Il  n'est  rien  alloué  pour  soins  et  traitement  administrés, 
soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites  ordon- 
ices  d'office. 

7. 11  est  alloué  pour  les  expertises,  pour  chaque  vacation  de 
rois  heures,  y  compris  le  rapport  :  a)  aux  médecins,  chirur- 
nens,  pharmaciens,  chimistes,  ingénieurs  et  professeurs  :  5 
i-ancs  ;  —  b)  aux  interprètes,  sages-femmes,  vétérinaires,  ar- 
hitectes,  géomètres,  experts  en  vérification  d'écritures  ou  de 
omptes  :  4  francs  ;  c)  aux  cultivateurs,  artisans,  ouvriers  et 
utres  experts  :  2  francs. 

Il  ne  peut  être  alloué  par  journée  que  trois  vacations  :  la 
remière  est  allouée  en  entier,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  pour 
haque  heure  employée  au-delà  d'une  vacation  de  trois  heures, 
indemnité  est  payée  par  tiers  de  vacation  ;  les  fractions  moin- 
res  sont  négligées. 

8.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  travaux  et  fourni- 
jres  nécessaires  pour  Içs  opérations  est  remboursé  sur  notes 
étaillées  et  dûment  certifiées.  —  Sont  compris  dans  les  four- 
i  turcs  les  instruments  dont  les  magistrats  constatent  la  mise 
ors  d'usage. 

O.  Pour  les  exhumations  de  cadavres,  il  est  alloué  à  chaque 
jvrier  :  3  francs. 


1)  Avis  interprétatif  du  17  sept.  1887  (Mém,  545),  et  circulaire 
i  11  juin  1885  (Mém.  542.) 
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q-ji  esi  aiiacne  au  service  ae  la  pnson.  esi  appeie  a  ci>r5ti»^r 
si  des  prisonniers  se  trouvent  en  étal  de  faire  ou  de  o&nliio'fr 
la  roule  à  pied,  il  lui  est  accordé  pour  le  certificat  de  vi>itt-iits 
prisonniers  d'un  même  convoi  :  4  franc. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  «^ifpf- 
femmes,  vétérinaires  et  experts  sontappeics,  soit  de\;mt  le  jn-^ 
d'instruction,  soit  aux  débals,  à  rdison  de  leurs  déclan tj'îi>, 
vîsiles  ou  rapports  faits  antérieurement,  ou  à  raison  de  Irur 
art  ou  profession,  les  indemnités  dues  pour  chaque  jour  «it^ 
comparution  leur  sont  respectivement  payées,  ^'ils  reqjirre^t 
taxe,  sur  le  pied  d'une  vacation  et  en  sus  d(?s  frais  de  vo>-ij5>^ 
fixés  par  les  art.  47  et  suivants  ci-après. 

13.  Il  n'est  rien  alloué  aux  personnes  déDomm<'es  d;ins  It* 
articles  qui  précèdent,  ni  pour  prestation  de  serment,  ni  pus.r 
remise  ou  atlirmation  de  rapport,  sans  préjudice  dt^  indemni- 
tés de  voyage  et  de  séjour,  s'il  y  a  lieu. 

14.  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  vélerintiiro*, 
ex  ports  et  ouvriers  qui,  le  pouvant,  dans  les  cas  pn^xiis  i^r  L 
loi  et  le  présent  arrêté,  refusent  ou  négligent  de  faire  les  visites, 
les  senices  ou  les  travaux  pour  lesquels  ils  sont  k^alenienl 
l'cquis,  sont  punis  d'une  amende  de  î20  francs  à  iOO  frain^ 

18.  Il  est  accordé  une  indemnité  de  voyajre  aux  m^'-df^^iits, 
chirurgiens,  interprètes,  sages  femmes,  vétérinaires,  d/piï^.- 
taires,  experts,  huissiers,  ainsi  qu'aux  gardes-foresliers  el 
agents  de  la  force  publique  agissant  comme  huissiers,  lor^nif. 
à  raison  de  leur  qualilé  respective,  ils  sont  obIigi*s  de  se  trjn>- 
porler  à  deux  kilomètres  ou  plus  de  leur  résidence. 

19.  Celte  indemnité  est  fixée pîir  kilomètre,  parrouni.  tant  «i 
allant  qu'en  revenant,  savoir  :  a)  pour  les  médecins,  Hnrir- 
gions,  pharmaciens,  chimistes,  ingénieurs  et  piofessinjrs,  a 
35  centimes  ^)  ;  —  b)  pour  les  personnes  dénommées  au  ±  alii^^ 
de  l'art.  7  ci-dessus,  25  centimes  ')  ;  —  c.  pour  les  perstHuif* 
dénommées  au  3*  alinéa  de  Tari.  7 

23.  Lorsque  les  personnes  dénommées  aux  art.  49,  !2t)  ei  :îf 
ci -dessus  sont  arrêtées  dans  le  cours  du  voyage  par  fonv  mr 
jeure,  elles  reçoivent,  par  chaque  jour  de  séjour  force,  uu- 
indemnité  rcîglée  à  raison  de  leur  qualité  respective  :  *i)  ivîlfs 
qui  sont  dénommées  au  §  a  de  l'art  49,  6  francs  ;  —  à  «vlW 
qui  sont  dénommées  au  §  ^  de  l'art.  i9,  i  fram^s  ;  —  r^  i^ïU-^ 
qui  sont  dénommées  au  §  c  de  Tart.  19,  en  l'art.  -ÎO,  iH  o  l.ti> 
qui  sont  dénommées  en  l'art.  2î  dans  le  cas  prt»vu  p:ir  ie  §  l* 
de  celle  disposition,  2  fr.  50. 

Elles  sont  tenues  de  faire  consUiter  par  le  juge  de  paix,  et  a 
son  défaut  par  le  bourgmestre,  la  cause  du  sejotir  fi»nv  en 

1)  Par  modification  de  Tart  19.  . .  .  rindemnité  de  TOTasr?  e-i 
fixée  ;  a)  pour  les  médecins  et  cliirurgiens  à  55  cts.  ;  h  [•<  ur  i^ 
vétérinaires  à  40  cts.  —  pour  cliuque  kilomètre  parcouru,  un  eu 
allant  qu'en  revenant.  —  Arrêté  r.  g.-d.  du  il  décembre  î^i. 


route,  et  d  en  représenter  le  cerliucal  a  i  appui  ae  la  demande 
(le  taxe. 

24.  Si  les  mêmes  personnes  sont  obligées  de  séjourner  dans 
le  lieu  où  l'instruclion  de  la  procédure  est  faite,  et  qui  n'est 
point  celui  de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué,  outre  la  taxe  à 
laquelle  elles  peuvent  avoir  droiten  leurqualité,  une  indemnité 
pour  chaque  jour  de  séjour,  fixée  ainsi  qu'il  suit  ra-  pourcelles 
dénommées  aux  §§  a  et  ^  de  Tart.  i9, 3  francs  ;  —b)  pour  celles 
dénommées  au  §  c  de  l'art.  19 

i  sept.  i874.  —  Arrêté  minist.  dôterminazit  un  nouveau  tarif 
d'honoraires  des  personnes  autorisées  à  exeroer  une  branohe 
quelconque  de  l'art  de  guérir. 

Modifié  (A.  11,  B.  1,  Ibis,  Ita^  et  C.  Zhis,  Zter)  par  arrêté  min. 
du  29  novembre  1877.) 

Art.  i*»-.  A  partir  du  !*•*  octobre  1874,  les  honoraires  pour 
•isites,  Tcpports,  opérations,  frais  de  route  et  de  séjour  des 
personnes  autorisées  à  exercer  une  branche  quelconque  de 
"art  de  guérir  ou  l'art  vétérinaire,  seront  calculés  conformé- 
nent  aux  tarifs  ci-après. 

A.  Tarif  pour  les  médecins  et  chirurgiens. 

1.  Pour  chaque  visite,  y  compris  la  recette  s'il 

y  a  lieu fr.  1,50  à    4 

2.  Pour  visite  de  nuit,  le  double  d'une  visite  ordinaire. 
NB.  Il  ne  pourra  être  compté  plus  de  deux  visites  par 

jour,  à  moins  qu'elles  ne  soient  expressément  demandées. 
3-  Pour  un  conseil  ou  une  recelte  doiuiés  au 
domicile  du  médecin ,    ...»  1,25  à   3 

4.  Pour  un  conseil  ou  une  recette  donnés  au  domicile  du 
médecin  pondant  la  nuit,  le  double. 

NB.  Comme  visites  de  nuit  comptent  toutes  celles  faites 
après  10  heures  du  soir  et  avant  6  heures  du  matin. 
>.  Pour  assistance  à  une  opération »  7,50  à  15 

5.  Pour  certificat  de  santé  ou  de  maladie.    .    .   »  1.50  à   3 

f.  Pour  une  «consultation »  10,00  à  15 

\.  Pour  une  visite  à  heure  fixe »  4,00  à   6 

).  Pour  consultation  par  é(;rit  sur  une  maladie  .    »  7,50  à  15 
I.  Pour  veille  de  nuit  près  d'un  malade  ...»  10,00  à  20 
.  En  cas  de  déplacement  le  médecin  et  le  chi- 
rurgien ont  droit,  pour  tous  frais  de  voyage, 

pour  chaque  kilomètre  de  distance,  à  fr.    .    »  2,00 
Les  visites  et  opérations  sont  taxées  à  part. 
NB.  Pendant  la  nuit  ces  derniers  honoraires  sont  la  moitié 

en  sus. 
.  Pour  autopsie  demandée  par  des  particuliers.   »  15,00  à  25 
.  Pour  l'inspection  d'un  cadavre »  5,00  à  10 

B.  Tarif  pour  Us  opérations  chirurgicales. 
,  Pour  pansement  a)  d'une  plaie  ordinaire,  outre 

le  prix  de  la  visite fr.  l,00à   2 

tf)  d'une  plaie  compliquée,  le  double. 


3.  Pour  application  d'un  Iwndage  amidonnt-  *yA 

pl.uié Il  7  '•'  M  • 

-4.  Pour  assistiince  ;i  une  op^-ralion •  I"  '■'  i  ^' 

5-  Pour  unr;  saign«*e ■  -.'•"->  -^ 

6-  Pour  appli(^Ui<m  de  ïvingsues  ou  dp  vrnl«^»is*f  »  \.'^'  à  -^ 
7.  Pour  l'inoculation:  a}  do  la  vac«-ino  iîununhe.  >»  i-'»*?  ■* 

b)  du  cowpox ■  •*•'■'  ■  i^* 

7^w.  Pour  une  injection  sous-nitanK' .     ...»  i-'iOii  •• 
li&r.  Pour  rapplication  dclVlectririic  f>;irsé:!rMv  u  i.-*)  d    • 
8  Pour  les  petites  o|H*njtion>  tell»^  giie:   les 
sc-arilications,  les  incisions  simples.  iVniver- 

lure  d'un  abcès »   <•'■'»  ; 

9.  Ouverture  d'alW^s  profonds »  i'»*'  ^  •• 

JO.  pour  i)lacemenl  d'un  selon  ou  d'un  c;iutère  .  »  i,V-i  a   '• 

il   Pour  applicidion  du  cimtcre  acluei  ou   de 

moxas *»  •'i*^^  j  î  ' 

12.  Pour  extirpation  de  loufKîs  cl  autres  petites 

tumeurs •  •'> ""  '  !  " 

43.  Pour  extirpation  de  tumeurs  plus  forl»^.  de 

grosses  ^dandt^  engorg»-es.  elc »  ir'.'O  -  -" 

\{.  l*our  l'extraclion  du  st^questi-e  d'un  dt^  os 

longs i>l()L«ij:î" 

15.  Pour  Topéralion  de  ranévrisme  : 

o)  aux  exli-emilés »^i>.'*^î>« 

^)  dans  les  cîivilés .;i».«i»jf-' 

16-  Pour  l'opération  de  tumeurs  éreetilcs  ou  de 

varices »  10.<W  i  ^' 

il.  Pour  l'application  d'une  ou  de  plusieurs  cou- 
ronnes de  trépan     M^).(^»j   ► 

18  Pour  la  rhinoplastie »-;o.iRK="' 

19.  Pour  les  aulres  opérations  plastiques  à  la 

liguio M-JO.Ul^a  5i 

20.  Pour  l'extirpation  de  polypes  du  nez  ou  de 

la  gorge >»PM)i»ù-.>» 

21.  pour  l'extirpation  d'un  «cil »^n^'-    ' 

22.  Pour  l'opération  de  la  catai*acte  à  un  œil .     .  »  ^^^^^  •'  '" 
Pour  la  même  opération  aux  deux  yeux,  la  ntoilit-  ^'i\  ^u- 

23  Pour  l'opération  de  la  fistule  lacrymale    .     .  »':î<».<»'^     ^' 

24.  id.  du  strabisme »io.m'*| 

25.  id.  du  staphvlome »  !•><>"  '^  -'^ 

26.  id.  de  la  pupille  artificielle  .    .  •  40.lXt  ^'  "' 

27.  id.  de  l'ectropion  ou  de  Tenlro- 

pion •  l.'.OiJ  '  -; 

28.  id.  de  l'hypopion »liMii)    1- 

29.  id.  de  la  fistule  salivai re.    .    .  wl.S.»>>c!"' 

30.  id.  de  la  grenouillette.    .    .    .  »>  o.u»  ;. 

31.  id.  du  bec  de  lièvre  simple  .    .  Mirit^)!-*" 

32.  Pour  l'opération  du  bec  de  lièvre  complique  »3tM''^ 

33.  Pour  l'extirpation  d'un  e:mcer  à  la  lèvre.    .  »  i'»-^'*' 

34.  Pour  la  st;iphyloraplue »4iU*»»; 


.5/.  ruui*  la  laryngoiomic  ou  la  iracneoiomie.     .  ^ 
38.  Pour  l'cxtiaclion  d'un  corps  étranger  de  Vœs'^y 

a)  sans  opération  s;anglante  ou  directe.    .    .  > 

b)  avec  œgoi)hat;()l(>inie » 

3f).  Pour  l'amputation  d'un  sein > 

40.  Pour  la  paracenl^'se  du  thorax > 

•41.  Pour  la  paracentèse  abdominale > 

^±  Pour  la  ponction  do  la  vessie y 

43  Pour  l'application  du  cathéter  : 

a)  chez  Thomme >; 

En  cas  de  rétrécissement,  le  chirurgien  a  droit 

b)  chez  la  femme >j 

Si  l'application  a  lieu  f)lusi«*urs  fois  dans  les  24 

ne  comptca  que  la  moitié  en  sus  pour  lésa 
subsécjuentes  de  la  môme  journée. 

4  i.  Pour  l'introduction  d'une  boiigie » 

4o.  Pour  cautérisîilion  d'un  rétrécissement  de 

l'urètre,  pour  chaque  st^ance » 

46.  Pour  le  Uixis  dans  le  cas  de  hernie  élrr^nglée  » 

•î  7.  Pour  l'opération  delà  hernie  étranglée.    .    .  » 

48.  Pour  la  ponction  de  Thydroeèle » 

49.  Pour  l'opéralion  nécessaire  à  la  cure  radicale 
de  l'hydrocèle »j 

»')0.  Pourrurélhrolomieou  l'extraction  d'un  corps 

étranger  de  l'urètre » 

.'il.  Pour  la  litholoniie » 

.V2.  Pour  la  lilholritie.  chaque  séance »• 

,">>.  F*otu-  l'opéralion  du  phimosis,  paraphimosis 

f>u  la  circon(Msi(m » 

.Si.  Pour  la  casiralion »' 

.%.*».  Pour  la  réduction  d'une  chute  de  la  malrice, 

du  rectum  ou  l'application  d'un  pessaire.    .  » 
50.  Pour  cautérisation  du  col  utérin,  y  compris 

l'.ipplic'ation  du  spéculum  ....■...» 

.'>7.  Pour  l'extirpation  d'un  polype  utérin  .    .    .  »  1 

.■).S.  Pour  l'extirpation  d'un  polype  du  rectum.    .  »  ! 

.SO  Pour  l'opération  de  la  fistule  à  l'anus  .    .    .  »•: 

<>0  id.  id.  urinai re    .    .  »> 

t>l-  iî.  de  l'anus  artificiel .    .    .    .  »  ^i 

irl.  Pour  l'excision  de  la  luette " 

f>-l  Pour  l'excision  <lu  clitoris  et  des  nymphes.  »2 
lit.  Pour  la  section  d'un  nerf,  d'un  tendon  ou 

d'une  adhérence  contre  nature  des  n)embre8.  »  1 
i>>.  Pour  le  traitement  orthopédiciue  d'une  diffor- 
mité par  l'application  de  machines,  outie  les 

visites,  par  séani'e » 

>6.  Pour  la  résection  de  l'extrémité  des  os: 

a)  aux  membres  supérieurs »/* 

^)  aux  membres  inférieurs )>S 

37.  Pour  la  perforation  du  sinus  maxillaire  ou  de 

l'apophyse  masloïde  .    .    ,    , »  2 


fljsur  une  lemme  vivanie »»DU,ui)aiuu 

b)  après  lu  mort »  45,00  à  30 

.*).  Pour  Textraclion  du  placenta  adhérent.    .    .    »  15,00  à  30 
C.  Pour  l'extraction  d'une  mole  ou  l'assistance 
àuuavortemenl »  15,00  à  25 

7.  Pour  l'opération  du  toucher »  2.50  à   5 

8.  Pour  l'examen  au  moyen  du  spéculum  uteri.   »  5.00  à  10 

9.  Pour  le  tamponnement  du  vagin »  5,00  à  10 

D .  Tarif  pour  les  sages- fem mes. 

i.  Ptmr  assistance  à  un  accouchement fr.    7,50 

±  id.  à  un  avortement »    5,00 

3.  Pour  l'application  de  sangsues,  de  ventouses,  de 

la  sonde »    i  ,50 

4.  Pour  l'apidication  d'un  lavement »     1,00 

5.  Poiir  les  visites  à  faire  après  les  couches,  les  soins 

à  donner  à  l'enfant,  par  visite »    1.00 

6.  En  cas  de  déplacement,  les  sages- fem  mes  ont 

droit,  par  5  kilomètres  de  distance,  à »    4.50 

E.  Tarif  pour  les  vétérinaires. 

i.  Pour  visite  d'un  animal  hors  du  domicile  du  vé- 
térinaire, qu'il  y  ait  prescription  ou  non    .    .    .  fr.    2,00 

2.  Lorsque  plusieurs  animaux  sont  visités  dans  le 
même  loc^l,  le  vétérinaire  n'a  droit,  pour  les  sui- 
vants, qu'à »    0.25 

3.  Pour  conseil  donné  au  domi(;ilc  du  vétérinaire    .    »    4,00 

4.  Pour  visite  ou  consultation  pendant  la  nuit,  le 
double  du  prix  ordinaire 

5.  Pour  visite  d'un  animal  avec  certificat  sur  son 

ctiit  sanitaire »    3,00 

F^our  visite  d'un  troupeau  on  ajoutfîra  par  tête.    .    »  40  00 

6.  Frais  de  route  et  de  séjour  à  la  réquisiticm  des 
autorité.s  conipéteiHes,  y  compris  les  rapports  de 

visite,  par  kilomètre »>    0,50 

Kn  cas  de  séjour  d'une  journée,  par  jour,  visite 

comprise »  12,00 

7.  Frais  de  route  pour  voyages  à  la  requête  de  par- 
ticuliers, par  kilomètre »    0.50 

Opérations. 

5.  Pour  une  Siiignée  sur  les  animaux  domestiques  .    »    1,00 
1).  Pour  la  délivrance  dilficile  d'une  jument    ...»    8.00 

10.  id.  id.  vache  ....  »  6,00 

il.  Pour  l'extraction  de  l'arrière- faix  d'une  jument 

ou  d'une  vache »  5.00 

1^- Pour  Cîistration  d'un  étalon »  6,00 

3.  id.  d'un  poulain »  3.00 

i.  id.  d'un  taureau »  3,00 

o.  id.  d'un  veau »  4,00 

6.  id.  d'un  bélier »  O.iO 

7.  idr  d'un  agneau »  0,20 


..'* 


(jij              la.                jugulaire "  o,vu 

III.  Sur  les  bétes  à  cornes. 

6i.  Pour  la  ponction  du  rumen  ...,....»  2,00 

65.  Pour  le  cathélérisme  œsophagien »  3,00 

(36.  Pour  opération  au  pied  avec  excision "  ^''^ 

67.  Pour  boucler  un  taurexïu »  4:,00 

68.  Pour  inoculation  de  la  plcuropneumonie,  par  tête.  »  4 ,00 

IV.  Sur  les  ynoutons. 

69.  Pour  inoculation  de  la  clavelée,  par  tète    ...»    040 
70  Pour  ponction  du  rumen "    9  ''^S 

71.  Pour  opération  au  pied  avec  excision,  par  tète    .    »    0,25 

V.  Sur  les  porcs. 

72.  Pour  l'ouverture  d'un  abcès  ou  furoncle    .    .    .    »>    0,50 

2.  Tout  tarif  antérieur,  portant  fixation  des  honoraires  re- 
venant aux  personnes  exerçant  une  branche  de  l'art  de  guérir 
ou  l'art  vétérinaire,  est  abrogé. 

3.  Il  n'est  cependant  rien  changé  aux  dispositions  des  art  7 
et  8  du  7®  règlement  annexé  à  l'ordonnance  r.  g.-d.  du  42  oc- 
tobre 4844. 

4.  Dans  les  mémoires  d'honoraires  pour  compte  de  l'Etat, 
des  établissements  de  bienfaisance  ou  des  communes,  les  prix 
minimum  sont  toujours  à  appliquer. 

j 8  juin  1902.  —  Arrêté  minist.  portant  tarif  d'honoraires 
pour  les  dentistes. 

Art.  1".  A  partir  du  i«''aoùt4902  les  honoraires  pour  visites, 
opérations,  frais  de  route  et  de  séjour  des  dentistes,  seront  cal- 
culés d'après  le  tiirif  ci-après  :  4°  pour  un  conseil  ou  un  panse- 
ment au  domicile  du  dentiste:  a)  pendant  le  jour,  fr.  4,25  à 
^..'iO  ;  b)  pendant  la  nuit,  2,50  à  5,00  ;  2"  pour  chaque  visite  : 
a   pendant  le  jour.  4,î>0à  3,75  ;  M  pendant  la  nuit,  3.00  à  7,:.0. 

XB.  a)  11  ne  pourra  être  compté  plus  de  deux  visites  par 
jour,  à  moins  qu'elles  ne  soient  expressément  demandées. 

/?'  Comme  visites  de  nuit  comptent  toutes  celles  faites  après 
[iix  heures  du  soir  et  avant  six  heures  du  matin. 

6-)  H  ne  sera  rien  compté  pour  la  première  po.sition  si  le  con- 
seil est  directement  suivi  d'une  opération  larifiée. 

3*^  Pour  chaque  assistance  à  une  opération,  fr.  6  à  12;  ^« 
|)Our  un  certificat  de  santé  ou  de  maladie  dentaiie,  4,25  à  2,50  ; 
')'*  pour  une  consultation  avec. un  autre  praticien.  6  à  42;  6° 
pour  une  visite  à  heure  fixe,  3  à  5  ;  7*»  pour  une  consultation 
>ai-  écrit  sur  une  maladie  dentaire,  6  à  42  ;  8*»  en  cas  de  voyage, 
e  dentiste  a  droit,  y  compris  les  frais  de  transport,  par  chaque 
ûlomètre  de  distance,  à  fr.  4,.')0. 

NB.  a)  Pendant  la  nuit  ces  derniers  honoraires  sont  la  moitié 
îM  SUS  ;  b)  les  visites  et  opérations  sont  taxées  à  part. 

9**  Pour  l'extraction  d'une  dent,  4,50  à  2,50 ;  40»  pour  l'obtu- 
atioii  d'une  dent,  3,75  à  6  ;  44»  pour  l'aurification  d'une  dent, 


10  ;  16"  pour  raiieslhésic  locale,  pour  chaque  appliciitiou.  iu  Tj  , 
17'»  pour  les  travaux  pi*olh<Hiques  :  A.  I>enls  a  Uis#^  <1e  mim-s 
nilé  :  pour  une  dent.  12,50  à  25  ;  -2  dents.  20  à  3-'»  ;  3.  i>  a  ^)  ; 
4,  30  à  45  ;  5,  35  à  50  ;  6,  40  à  60  ;  7,  45  à  70  :  clia-jut^  -Ltil  tM^ 
plus,  5  à  10. 

NB.  Les  blindages  et  renforcements  extrcK)rdin:nr>-5  en  *w  '»u 
en  platine  sont  comptés  au  prix  mai-chand  du  ni«lj|  t'iiii.kix^. 

B.  Dents  à  base  d'or  ou  de  platine,  un  tiei-s  en  plus  «lu  imxt- 
muni  pour  chaque  dent;  C  pour  une  denl  à  pivot,  !•!  a  lo: 
/).  pour  un  dentier  complet  à  base  de  vuhjanite.  l*K)  ;i  :><■», 
i?.  pour  un  jeu  complet  de  ivssorts  et  porto  r«-ss4jrt5  on  m-  U 
précieux,  20  à  25;  F.  pour  la  respiration  d'u!ie  pi*T«'  pn4v- 
ti(iue,  3,75  à  15  ;  Cr.  pour  Tuddition  d'une  dont  à  uiw.  ptrif. 
7,50  à  10. 

8*»  Pour  la  replanlation  d'une  dent,  où  10;  19^  pc»ur  la  tnns- 
plantation  d'une  dent,  25  à  50  ;  20°  les  honoraires  \>*mr  obiwrj.- 
teurs,  apf)areils  contentifs  de  fractures  de  maxill.iiros,  n.ns- 
Iruclion  d'appareils  de  redressement,  ainsi  que  dents  :i  \n*u[ 
et  à  couronne,  de  même  que  la  durœ  de  j^^rantio  jMMir  U> 
obturations  et  travaux  prolhétiques  sont  fixos  d'un  of^niimin 
accord  entre  l'opénit^îur  et  le  malade 

2.  Tout  tarif  antérieur  portant  fixation  des  honoraire:»  r»rve 
nant  aux  dentistes,  est  abrogé. 

3.  Il  n'est  ceiwîndant  rien  changé  à  la  dis|H».*iilir)n  do  l'art  8 
du  Vil  règlement  (sur  le  service sanitiiire des  pauvrosi,  auji»Xf^ 
à  l'ordonnance  r.  g.-d.  du  12  octobre  1841. 

4.  Dans  les  inémoii-es  d'honoraires  pour  compte  «le  ITxu. 
des  établissements  de  bienfaisimce  ou  des  communes,  les  pri\ 
minima  sont  toujours  à  appliquer. 

6'  août  i903.  —  Arrôté  g.-d.  concernant  la  réforme  du  tarif 
des  médecins-experts  en  matière  ciTile, 

Art.  l""".  Il  sera  taxé  aux  médecins-experts  en  matière  «nviit^ 
pour  chaque  vacation,  fr.  6. 

tjuand  une  opération  ne  dure  pas  trois  heures,  elle  est  ne.in- 
moins  comptée  poui*  ime  vacation  entière 

2.  Pour  frais  de  transport  il  sera  alloué  aux  mt^ocias^ 
experts  fr.  0,55  par  kilomètre  pour  aller  et  auLmt  p^^ur  k 
retour. 

I^  temps  nécessaire  au  déplacement  sera,  en  outre,  a«mptt 
intégralement  pour  le  séjour. 

3.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  dt- 
faire  quatre  vacations  par  jour,  fr.  24. 

La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  nombro  de  quatre  va- 
cations n'aurait  pas  été  employé. 

4.  Il  sera  encore  alloué  aux  médecins-experts  doux  \^«-:î- 
tions,  l'une  pour  leur  pi'estation  de  serment,  Tauire  pivjr 


5.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins  sonl  appel 
vant  un  juge,  soit  aux  débnts.  à  raison  du  leurs  d( 
visites  ou  rapports  faits  antérieurement,  ou  à  rais 
art,  les  indemnités  dues  pour  chaque  jour  de  ce 
leur  sont  respectivement  payées  sur  le  pied  de  troii 
cl  en  sus  des  frais  de  voyage. 

La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  nombre  de 
lions  n'aurait  pas  été  employé. 

6.  Les  médecins  appelé»  par  les  experts  pour  êtn 
dans  leurs  explications  seront  assimilés  aux  expei 
(jui  concerne  l'application  du  tarif. 

7.  Au  moyen  de  cette  taxe,  les  médecins-experts  ni    i 
rien  réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nourritu 
quelque  prétexte  que  ce  soit  :  ces  frais,  s'ils  ont  eu    : 
leront  à  leur  charge. 

8.  Les  dispositions  des  art.  25  et  i59-i62  du  dé  : 
février  1807,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  aux  di  i 
du  présent  arrêté,  sont  abrogées. 

Vaccination.  —  Voy.  arrêtés  g.-d.  concernant  la  r  i 
des  vaccinateurs,  des  28  mars  1883  et  20  avril  1889. 


V.  Service  sanitaire  des  pauvres. 

Vol  Loi  communale  du  24  février  1843,  art.  83,  16° 
mem  des  bureaux  de  bienfaisance  dli  11  décembre  184 
10  et  26  À  38  (Rec.  p.  275),  et  Loi  du  28  mai  1897  su 
ci  le  de  secours  iRec.  281).  

12  octobre  1841.  —  Eôglement  sur  le  senrioe  san; 
des  pauTTOB. 

(Régi.  VII  annexé  à  l'onlonnauce  médicale  du  12  octol 
(Modifié  (art.  7)  par  arrêté  r.  g.-d.  du  8  août  18^  ! 

Art.  l«f  I^s  communes  sont  obligées  de  prend n 
leurs  malades  indigents. 

Elles  pourront  s'entendre  à  cet  eft'et  avec  un  médeci  i 
Aies  accorderont  une  somme  fixe  ou  une  indemnit 
l>our  chaque  visite.   Les  conventions  de  celte  espô( 
soumises  à  Tapprobation  de  la  Régence  du  pays. 

2.  La  nomination  des  médecins,  chirurgiens  et  ai  I 
jloyés  des  établissements-  de  santé  appartient  aux 
•ommunaux.  Les  différents  établissements  proposer» 
'flet  une  liste  de  deux  candidats. 

3.  I^  révociUion  de  ces  employés  appartient  à  la  Ré,  \ 
>iiys,  sur  la  demande  motivée  des  conseils  communal 

^,  La  Régence  du  pays  aura  soin  qu'un  nombre  ( 
emmes  approprié  aux  besoins  des  communes  soit  i 
[uns  le  Grand-Duché. 


1^  paiement  aura  lieu  ou  au  moyen  d'un  Iraitr^nteni  lixr.  ihi 
par  une  indemnité  à  accorder  pour  chjhiii»»  :n*cv>uohpïik^iii  ;  kr 
lout  sous  rapprul>alion  de  la  Kégemx?  du  piys. 

5.  I.es  s;iges-fem!iies  des  pauvres  st^niiit  sous  la  !ipjlf**îj >• 
spéciale  du  (iouvernement,  qui  leur  aceoi-dei-a  subîik- et  n:- 
compense  pour  loyaux  services. 

6.  Elles  seront  démissionnèes  df  ce  service  sin^ir^l  ror  n 
Régence  du  pays  pour  mauvaise  conduite*  ou  nii«m|ue  dt-  z>  ^\ 

7.  [if\jos  vétérinaires  du  Gouvernement,  «^ur  la  rm-^l'iC!  «li 
d*un  certinciil  defaulorîler'ommunale,  sont  tenus  de  venir  'i 
secours  des  |)auvres.  lorsqu'ils  onl  du  botail  ni;jl;»dc*>  — .4rrff!- 
r.  g.-d.  du  a  aoïU  lSf^3.  art-  i±] 

8.  Tous  les  gens  de  Tari  qui  auiXHit  à  trail'T  un  iMuxr^^. 
n'ont  droit  qu'aux  deux  tiers  des  fruis  de  roule,  de  s*  j.Hjr  et 
d'honoraires  que  le  larif  leur  ac^^orile 

9.  Tons  les  mtHiican»enls  pre^criU  pour  des  panvir^  s«'.«-ïi{ 
préparés  d'après  la  pharmacopée  des  pauvivs.  (i.ins  la  tiîX.iti  • 
de  ces  médic^jmenls.  il  ne  sera  rien  compte  pour  le  Iniv-jU.  l»! 
que  décoction,  infusion,  fourniture  de  vuse.  lx«iles.  p:i«itjf4>. 
et  en  outre  un  rabais  de  20  pU.  *)  sur  lu  taxe  sera  i  lui»!». 


i'  février  iSifl.  —  Circulaire  relative  aoz  prewripûons  dei 
médecins  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisande 

MK.  les  médecins  opérant  pour  compte  de  l'Etat,  des  bun  lijv 
de  bienfaisance  ou  d'autms  établissements  de  charitc,  stn: 
tenus  de  (concilier,  dans  la  mesure  du  possibl»^,  le>  re>s<Hjn^-s 
financières  de  ces  instilulions  avec  Tinléivl  des  nial-îde^^  ivuTî»  s 
à  leurs  soins.  Ils  devront  donc  s'abstenir  de  toute  d<^|vus^  <]h. 
pourra  être  évitée  sans  porter  préjudice  au  Irailemenlmoiinvi 
des  intéresses. 

Lorsqu'ils  jugeront  convenable  de  prescrire  dt^  vins  mu 
médicîiunenteux,  ils  le  feront  sous  la  forme  de  Ixms  a  p^•>*•nt^^ 
soit  chez  le  pharmacien,  soit  chez  le  marchand  de  vins  ou  u<\u 
autre  personne  ayant  aa^pté  une  convention  à  aH  ivani  ;ivo 
rdablissement  payant-  Ac^Hefl'et,  MM.  les  medmnsiittitvnTii 
l'attention  des  préposés  de  ces  institutions  sur  les  a\^nl3.uv> 
de  contrats  fixant,  pour  une  épocjuc  déterminée,  les  piix  et  it> 
qualités  de  vins  à  fournir  aux  établissements  ou  aux  indipiii< 
traités  à  leurs  frais. 

En  présence  des  prix  assez  élevés  des  eaux  minérales.  MM 
les  médecins  voudront  remplacer  ces  eaux,  s'il  y  a  moven.  par 
des  substituts.  Cette  rec4jmmandalion  est  naturellement  sub^r 


1)  Uu  arrête  r.  g.-d.  du  13  mai  1861  avait  poric  le  raUairs  a  3»' 
pCt.  ;  ce  rabais  a  été  réduit  à  20  pCt.  par  arrêté  r.  g  -d.  Uu  ifî- 
niars  186G. 


dès  lors  employf^  que  lorsque  Je  nï6de<*in  aura  des  motus 
particuliers  pour  lui  donner  la  préférence  sgr  les  surrogats. 

Il  en  est  de  même  des  spécialités  pharmaceutiques.  Ces  pré- 
parations plaisent  au  goût  et  à  la  vue,  mnis  ne  gagnent  ordi- 
nairement rien  dans  leur  activité  par  la  forme  agréable  qui  leur 
est  donnée.  Elles  coillent  cher  et  peuvent  ôtre  rempla(;ées  par 
des  médicaments  qui,  tout  en  présentant  la  même  énergie, 
reviennent  à  des  prix  moins  élevés. 

Le  Collège  médical  est  prié  de  mentionner  spécialement  dans 
son  rapport  annuel  les  suites  que  MM.  les  médecins  auront 
données  à  la  présente. 

C.  HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  POLICE  SANITAIRE. 


I.  Protection  de  la  santé -publique. 

1^7  juin  idOG.  —  Loi  oonoemant  la  protection  de  la  santé  pu- 
blique. 

Art.  l^^  Dans  chaque  commune,  le  conseil  communal  est 
tenu,  alin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  sous 
forme  d'arrêtés  cx)nimunaux  portant  règlement  saniUiire  : 

\^  les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  Tart  50  du 
décret  du  14  décembre  1789,  relatif  à  la  constitution  des  mu- 
nicipalités, et  de  l'art.  3  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  aoiU 
1790,  pour  prévenir  ou  pour  faire  cesser  les  maladies  trans- 
missibles,  spécialement  les  mesures  de  désinfection  ou  mémo 
de  destruction  des  objets  à  l'usage  des  malades  ou  qui  ont  été 
souilles  par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pou- 
vant servir  de  véhicule  à  la  contagion.  La  liste  des  maladies 
transmissibles  sera  dressée,  après  avis  du  Collège  médical,  par 
le  membre  du  Gouvernement  ayant  dans  ses  attributions  le 
service  sanitaire  ; 

2"  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  ci- 
metières, de  la  voirie,  des  maisons,  logemimts,  constructions 
et  leui*s  dépendances  ; 

S""  les  prescriptions  relatives  à  l'alimentation  des  agglomé- 
rations en  eau  potable  et  à  l'évacuation  des  matières  usées. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  les  règlements  sanitaires  ne  pourront 
être  pris  sans  l'avis  préalable  du  médecin-inspecteur. 

2.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
(Je  la  présente  loi,  une  commune  n'a  pas  pris  de  règlement 
snnitaire  sur  les  matières  visées  à  l'article  qui  précède,  ou  si 
les  prescriptions  prises  sont  reconnues  insuffisantes,  il  pourra, 
six  mois  après  une  mise  en  demeure,  èlre  pris  un  arrêté  grand- 
ducal,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
le  conseil  communal  entendu. 

3.  L'arrêté  déclarant  d'utilité  publique  l'acquisition  de  tout 
ou  partie  d'une  source,  ou  son  captag:e,  déterminera  les  ter- 
rains à  acquérir  en  pleine  propriété,  ainsi  que  ceux  «jui  seront 
grevés  d'une  servitude  pour  le  passage  de  la  conduite  d'eau. 


-f 


l/arrêté  visé  à  l'alinéa  4"  du  présent  a rtiole  cielermiDtfm  ^ 
même  temps,  s*ii  y.a  lieu,  un  périmètre  de  proleotion  o-cslrr 
la  pollution  de  la  source  ou  de  la  nappe  souterraine. 

11  est  interdit  d'cpandre  sur  les  terrains  compris  dans  cf  r^- 
rimètre,  des  engrais  humains  ou  d'autres  matière su>i'»*pnbl  3 
de  nuire  à  la  salubrité  de  Teau.  d'y  enterrer  des  cadavres  et 
d'y  forer  des  puits. 

L'indemnité  qui  pourra  être  due  aux  propriétaires  de  c*s 
terrains  sera  déterminée  suivant  les  formes  de  la  loi  du  17  dr*- 
cembre  18o9  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi^ii»' 

4.  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  (t^urs  d'» 
la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  revaecination  aun>urs 
de  la  onzième  année.  Le  père,  la  mère,  ou  le  tuteur,  les  <iirw> 
teurs  d'hospices  ou  d'établissements  pénitentiaires  et  de  bien- 
faisance sont  poisonnellemcnt  responsiibles  de  l'ex^^eution  »le 
celte  mesure. 

En  temps  d'épidémie,  les  conseils  communaux  auront  If 
droit  de  décréter  d'urgence  la  revaecination  obli^iloire  pour 
les  habitants  des  (|uartiers  contaminés  ou  menacés. 

Toutefois,  s'il  est  établi  par  un  certificîitdeméileein.  dùim-nl 
motivé,  ou  si  au  cours  des  sé;inces  de  raccination  orpinise^s 
par  les  autorités  publiques,  il  est  constaté  par  le  nuSlt^?in-rj^*- 
cinateur  qu'un  sujet  ne  peut  être  vacciné  à  cause  de  sou  t-ijt 
de  santé,  la  vaccination  resp.  la  revaecination  est  ajourntv  a 
une  date  ultérieure.  Dans  ce  cas  il  doit  y  être  proo^tle  dès  que 
les  causes  qui  ont  motivé  rajournement  de  la  vaccination  au- 
ront disparu. 

Les  étrangers  qui  se  proposent  d'établir  leur  n^idenop  djns 
le  Grand-Duché  devront  produire,  en  même  temps  que  la  J^ 
claration  prévue  par  l'art,  l®*"  de  la  loi  du  30  dét^embre  iSHt. 
concernant  la  police  des  étrangers,  un  certificat  de  vjcs'inali'.^n 
remontant  à  moins  de  dix  ans. 

Pour  le  surplus,  un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  de  l'application  des  disp4»sitioiis  du 
premier  alinéa  concernant  la  vaccination  et  la  revaccina tii.« 
obligatoires. 

5.  Nous  Nous  réservons  de  déterminer  par  un  rî'glfmenl 
d'administration  publique  :  4°  les  prescriptions  concernant  ki 
protection  des  enfants  du  premier  âge  :  2^  l'or-g-anis^ition  «run 
service  de  désinfection  aux  frais  de  TEtat  ;  3*»  l<?s  n^^le>  ^vn*- 
raies  applicabltis  aux  exhumations  et  au  transport  dt^  cadavres. 

6.  I^^s  infractionsaux  règlements  d'administration  publique 
à  prendre  en  exécution  de  l'art.  5  n®  4  de  la  pnisente  loi  s»*nmt 
punies  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  œnt  frauc^s 

La  même  peine  sera  applicable  à  tous  ceux  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  autorités  com- 
munales compétentes  ou  des  délégués  sanitaires,  en  ce  qui 
touche  l'application  de  la  présente  loi  et  des  règlements  sani- 
taires prévus  aux  art.  4"'"  et  2  ci-avant. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  de  même  espèce  commise  daas 


'tre  portée  au  double. 

7.  Seront  punis  d'une  amende  de  quinze  francs  à  vingt-cinq 
rancs  : 

!•  quiconque  aura  commis  une  contravention  aux  prascrij)- 
ions  des  règlements  sanitaires  prévus  aux  art.  i«'  ei%  ou  des 
pjîlemfints  d'administration  publique  prévus  à  Fart.  5,  n"*  2, 
l  3  de  la  présente  loi  ; 

2<>  quiconque  aura  enfreint  la  défense  édictée  à  Tavant-der- 
ior  alinéa  de  l'art  3  de  la  présente  loi  ; 

3°  les  personnes  qui  n'auront  pas  exécuté  les  obligations 
»ur  imposées  par  Tart.  4  al.  i''^  3  et  4  de  la  présente  loi,  ou 
ar  la  décision  du  conseil  communal  ou  le  règlement  (fadmi- 
istration  publique  visés  aux  alinéas  2  et  5  du  même  article  ; 

4«  quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera  des  ou- 
rages  publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  ou  à  con- 
II ire  des  eaux  d'alimentation  ; 

5''  quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laissera  introduire 
^s  matières  excrémentielles  ou  toutes  autres  matières  suscep- 
blos  de  nuire  à  la  salubrité,  dans  Teau  des  sources,  des  fon- 
ines,  des  puits,  citernes,  conduites,  aqueducs  ou  réservoirs 
eau  servant  à  Talimentation  publique  ; 
6**  quiconque  abandonnera  des  cadavres  d'animaux,  des  dé- 
is  de  boucherie,  fumier,  matières  fécales,  et,  en  général,  des 
si  dus  animaux  putrescibles  dans  les  failles,  goulfres,  liètoires 
I  excavations  de  toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessiûres 
I  fonctionnement  d'étciblissements  classés. 
Nonobstant  FapplirîJilion  de  la  peine  prévue  au  présent  ar- 
'le,  rentrée  ou  l'établissement  dans  le  Grand-Duché  pourront 
le  refusés,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  30 décembre 
93.  à  l'étranger  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'obligation  lui  im- 
»sée  par  l'art.  4,  al.  4  de  la  présente  loi. 

8.  Tout  acte  volontaire  de  même  nature  que  ceux  prévus 
l'art.  7  n*»  4  et  3  qui  précède,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
3nt  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs 
3in(i  cents  francs. 

9.  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  ordonneront,  d'office  et 
X  frais  du  condamné,  l'exécution  des  mesures  ou  prescrip- 
>ns  dont  l'inobservation  aura  formé  l'objet  de  l'infraction, 

même  que  le  rétablissement  en  leur  éUit  antérieur  des  ter- 
ins,  sources,  fontaines,  puits,  constructions,  ouvrages  ou 
jets,  de  quelque  naturequ'ils  soient,  qui  auront  été  souillés, 
gradés  ou  atteints  d'une  manière  quelconque  en  contraven- 
n  des  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  sa- 
tires prévus  aux  art.  l"*  et  2  ci-avant 

10.  l^s  dispositions  de  la  présente  loi  ne  préjudicient  en 
n  à  l'application  éventuelle  des  pénalités  plus  fortes  prévues 
r  le  Code  pénal  ou  par  d'autres  lois  spéciales. 

Les  art.  i"  à  iOO  inclus,  et  resp.  les  art.  565  et  566  du  Code 
nal.  de  même  que  la  loi  du  18  juin  1879,  modifiée  par  celle 


tt  à  leurs  frais,  soit  à  la  démolilioii,  soit  à  l'exécution  r 
le  travaux. 

m  janvier  1904.  —  Arrêté  g.-d.  dôterminant  les  con(    I 
hygiéniques  des  cabarets. 

Art.  l"f.  Sans  préjudice  des  dispositions  de  police 

U^  décrétées  ou  qui  pourront  être  déciétées  à  Tavenii  i 

Jminislrations  communales  concernant  le  régime  des  i 

I  général,  les  débits  de  boissons,  à  l'exception  de  ceu)  i 

1  plein  air,  seront  désormais  soumis  aux  conditions  s  i 
diquées  par  les  articles  suivants. 

2  Les  locaux  où  l'on  débite  des  boissons  au  public, 
re  bien  secs,  avoir  un  plancher  en  bois  ou  en  une  au 
•re  étanche,  ainsi  que  des  portes  et  des  fenêtres  qui  I 
en.  \À  où  l'aération  s'opère  au  moyen  des  fenèti'es,  r    I 
ront  aménagées  de  manière  à  pouvoir  s'ouvrir  facil 
es  seront  disposées  de  façon  à  permettre  l'acci^s  direct 
térieur.  Les  loo-aux  munis  de  fenêtres  à  verre  dormant   i 
iirvus  d'appareils  ventilateurs  permettant  le  r(?nouvcl 
l'air  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

3.  Tout  débit  de  boissons  doit  être  pourvu  de  latr    \ 
irinoirs  en  quantité  suffis;inte  ;  les  installations  doive 
les  de  manière  à  assurer  la  ventilation  ainsi  que  la  dé 
5  résidus. 

]es  latrines  et  urinoirs  doivent  être  accessibles  facilen 
tout  temps.  Leur  emplacement  doit  être  choisi  de  faç< 
voisins  ne  soient  pas  incommodés  par  leur  proximité  I 
lécence  et  la  morale  publiques  ne  puissent  en  aucur 
re  être  oHusquées  par  leur  exposition.  Ils  seront  dispc  i 
^n  que  l'air  dans  les  salles  de  cabaret  ne  puisse  être  i 
Is  ne  doivent  pas  aboutir  directement  aux  salles  de  ca 
débitant  veillera  à  ce  qu'ils  soient  constamment  ter 
fait  état  de  propreté. 

t.  Un  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  publicati(  i 
sent  arrêté,  est  accordé  aux  débitants  pour  modifier. 
3ns  des  dispositions  qui  précèdent,  les  installations  act 
ne  répondent  pas  à  ces  prescriptions. 
.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  s 
ies  d'une  amende  de  26  a  200  fr.  ;  les  tribunaux  pou 
loncer,  en  outre,  l'interdiction  de  débiter  pour  une  < 
rois  ans  au  plus.         

'éc.  iOOG.  —  Circulaire  relative  au  régime  des  cllnl  j 
hospices,  sanatoriums,  etc. 

1  arrêté  grand-ducal  du  10  décembre  1906  range  le: 
les.  hospices,  sanatoriums  et  autres  établissements  pt 
lairos  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  ro|i 
reroux,  insalubres  ou  incommodes. 


actuellement  transportable  et  qu  il  ne  pamit  atteint 
maladie  contagieuse. 

5.  Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nourri;  i 
ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  est  ten 
munir  préalablement  de  deux  certiûcats,  l'un  indiqi 
état  civil  et  donnant  des  renseignements  sur  sa  famil 
livrer  par  le  bourgmestre  de  sa  commune,  l'autre  jusl  I 
son  aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des  enfants  en  se 
3n  garde  et  constatant  que  son  logement  est  salubre. 

&  dernier  certificat  ne  peut  lui  être  délivré  que  ps 
iecin-inspecteur  de  sa  circonscription. 

Toute  personne  qui  veut  èe  placer  comme  nourrice   i 
îst  tenue  de  se  munir  d'un  certificat  du  bourgmesti 
'ésidence,  indiquant  si  son  dernier  enfant  est  vivant 
>st  âgé  de  quatre  mois  révolus  ou,  s'il  n'a  pas  atteint   i 
lu'il  est  allaité  par  une  autre  femme  reconnue  apte  à    i 
)ar  le  médecin-inspecteur,  dont  l'attestation  sera  joint  . 

6.  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle  un  nourri 
u)  enfant  en  sevrage  ou  en  garde  est  tenue  :  1°  d'en  I 
lériaratlon  au  bourgmestre  de  sa  commune  dans  les  Irc  i 
le  l'arrivée  de  l'enfant  et  d3  remettre  le  bulletin  et  le  c 
(lentionnés  à  Tari.  4  ;  2®  de  faire,  en  cas  de  changei 
ésidence.  la  même  déclaration  au  bourgmestre  de  sa  i 
ésidence  ;  3^  de  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  n 
onfimt  par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  ui 
ersonne  pour  quelque  cause  que  cette  remise  ait  lieu 
us  de  décès  de  l'enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  le 
uatre  heures. 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre  meni 
art.  8,  le  bourgmestre  en  donne  avis  :  l®  au  bourgm<  ■ 
i  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  prévue  par  I  ! 
^  au  médecin-inspecteur  de  la  circonscription. 

7.  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle  un  nourrissor 
ifant  en  sevrage  ou  en  garde  est  tenue  :  1°  si  l'enfant  i 
:é  vacciné,  de  le  faire  vacciner  avant  le  douzième  mois 
3  sa  naissance;  2®  de  prévenir  immédiatement  le  bour^  i 
3  sa  résidence,  qui  en  informe  d'urgence  le  médecin- 
lur,  en  cas  de  maladie  du  nourrisson. 

8.  il  est  ouvert,  dans  les  communes,  deux  registres  sp< 
jn  pour  recevoir  les  déclarations  des  parents  ou  ayant:  ; 
3  placement  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  ;  et 
)iir  les  déclarations  des  nourrices,  sevreuses  et  gaii 
rant  reçu  chez  elles  un  enfant. 

»  Dès  la  réception  des  avis  prescrits  par  les  art.  6  e 
■écèdent,  le  médecin-inspecteur  doit  se  transporter  au 
le  de  la  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse. 
S'il  juge  que,  pour  un  motif  quelconque,  In  vie  ou  hi 
un  enfant  est  compromise,  il  peut  retirer  l'enfanta  la 
ce,  à  la  sevreuse  ou  à  la  gardeuse,  et  le  placer  provisoii 


demie.') 

Article  unique.  En  cas  d'invasion  d'une  maladie  épidé- 
mi(|ueou  de  danger  d'invasion  constatés  par  leGôuvei'nemtMit 
ou  par  acte  do  l'administration  amimunale  approuvé  par  lui, 
les  autorités  communales  pourront  orfJoniier  des  visitCR  domi- 
ciliaires pour  rechercher  les  contraventions  au  règlement  de  la 
>iilubritc  et  de  la  sécurité  publiques  ou  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Ces  visites  ne  pourront  être  faites  que  pendant  le  jour  et  on 
>rés(Mice  du  juge  de  paix  ou  du  bourgmestre,  ou  d'un  à'hevin 
)u  d'un  membre  du  conseil  communal  à  ce  délégué  par  le  col- 
ége  échevinal,  ou  du  commissaire  de  police. 

[a\  faculté  de  pouvoir  faire  ces  visites  domicili  lires  n«»dui*era 
|ue  pendant  la  période  de  temps  qui  aura  été  fixée  par  l'acle 
iui  en  a  décrété  la  nécessité. 

2  août  1875.  —  Loi  autorisant  rinterdiotion  temporaire  d'im- 
portation de  certains  ol3iets  etc.  dans  Tintérôt  de  la  police 
sanitaire  eu  de  la  sécurité  pudique. '^) 

Article  unique.  Indépendamment  des  mesures  ordonnées 
our  l'ensemble  de  l'Union  douanière des  arrêtés 

g.-d.,  ou.  si  l'urgence  est  extrême  des  arrêtés  du  Gouver- 
ement  pourront,  dans  l'intérêt  de  la  police  sanitaire  ou  de  la 
^(^urité  publique  ou  dans  d'autres  circonstances  exlraordi- 
lires,  interdire  temporairement  l'importation,  l'exportation 
i  le  transit  de  certains  objets,  denrées  ou  mai-chandises  par 

frontière  du  Grand-Duché  ou  par  une  partie  de  cette  fron- 
ère 

>  mars  1885.  —  Loi  ccncemant  les  mesures  à  prendre  pour 
parer  à  Tinvasion  et  à  la  propagation  des  maladies  conta- 
gieuses. 

Art.  1".  Le  membre  du  Gouvernement  chargé  du  service 
nitaire  est  autorisé  à  prendre  les  arrêtés  nécessaires  pour 
rer  à  l'invasion  età  la  propagation  des  maladies  épidémiques. 
Il  est  notamment  autorisé  à  prescrire  l'établissement  de  cor- 
ns  sanitaires,  tant  à  la  frontière  qu'à  l'intérieur,  l'isolement 
s  malades,  la  désinfection  ou  la  destruction  des  effets  sus- 
ctés  d'être  contaminés  et,  enfin,  la  visite  et  la  mise  en  ob- 
rvation  des  personnes  venant  d'un  pays  infecté. 
2.  Les  infractions  aux  arrêtés  pris  en  exécution  de  la  pré- 
ite  loi  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
ux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  ;  si 

1)  Voy.  l'arrêté  minist.  du  2  sept.  1898  (Mém.  533). 

2)  Voy.  l'arrêté  raiuist.  du  2  sept.  1892,  interdisant  l'importa- 
n  de  certains  objets  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi(iue 
ém.  534). 


le  Uilon  du  livre  à  souches,  lo  mcderin  iiisorira  soit  I 
la  guérison,  soit  celle  du  décès  du  malade. 

3.  ïmmédialement  après  en  avoir  pris  conriaissancf^ 
cin-inspecleur  transmettra  ehaquo  dfM^laratron  de 
C'pidéniique  qu'il  aura  reçue,  au  président  du  Collège 
il  lui  fera  pareillement  connaître  par  écrit  les  cas  (Ji 
épidémique  qu'il  aura  pei-sonneliemenl  (constatés corn 
oin  traitant.  Il  s'enquerra,  sans  didercr,  île  la  iiali 
rétendue  de  répidémie  et  prendra  ou  fera  prendre  le.' 
iiécessaires  pour  en  prévenir  la  propagation.  Il  adresseï' 
du  tout  rapport  détaillé  au  Collcge  médical. 

4.  Le  président  du  Collège  médic^d  informeia  le  mé 
mesures  qui  auront  été  adoptées  à. la  suile  de  s;»  d«'el: 
rédigera  chaque  semaine  une  informalion  sur  r;)pp: 
l'extinction  des  maladies  épidémi(|ues  dans  les  dillere 
litcs  du  pays.  Ces  informations  sont  aussilùt  transînis(î 
vernement,  qui  les  portei'a  à  la  counaiFsance  du  \m\) 
voie  du  Mémorial. 

5.  A  la  fin  de  chaque  année,  tous  les  praticiens  fi'i 
venir  le  talon  de  leur  livre  à  soucIhîs  au  Collè^çe  méil 
de  le  mettre  à  même  d'établir,  pour  tout  le  Kiaud-I 
statistique  de  la  mortalité  causée  dans  le  courant  del'i 
W  diflérentes  maladies  épidémifjuejs. 

6.  Pour  le  cas  où  le  médeein-inspectour,  dans  Texi 
ses  foncîlions,  aura  besoin  de  visiter  des  malades,  soit 
établissements  public,*?,  soit  dans  des  maisons  priv(' 
avertira  en  temps  utile  le  médetûn  traitant,  qui  aur; 
d'assister  à  la  visite.  II  est  absolumcMit  défendu  au 
inspecîteur.  à  moins  qu'il  ne  soit  Ini-mème  le  méde(Mn  d 
atteint  d'une  maladie  épidémique,  de  s'immiscer  duis 
meut  du  malade. 

7.  Les  médecins  et  sages-femmes  toucheront  poui 
déclaration  do  maladie  épidémi(|ue  mie  indemnité  de 
tîoltc  indemnité  sera  liquidée  a  la  lin  de  l'année  sur  é 
par  le  président  du  Collège  médical. 

8.  Le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  n'auraient  pai 
rléclarations  prévues  par  le  présent  arrêté,  seront  \ 
peines  portées  à  l'art.  18  de  la  loi  du  10  juillet  1901  si 
oice  de  l'art  de  guérir.      

iJnov  J004.  —  Arrêté  min.  portant  désignation  des 
contagieuses  8U8ceptil3les  de  dôolaration. 
Art.  1«',  Les  maladies  contagieuses  susceplildes 
ration,  conformément  à  l'art.  M  de  la  loi  du  10  juil 
sont  les  suivantes:  V"  la  peste;  2»  le  choléra;  3« 
typhoïde;  4"  le  typhus  exanthémalique;  5*»  la  dyssen 
la  variole;  7**  la  méningite  cérélirospinaleepidémiqi 
[Charbon,  la  raoïTC  et  la  rage  ;  9"  la  diphtérie;  10'  la  se 
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D^ns  la  ville  de  Luxembourg,  les  vaceinnllons  gratuiles  au- 
ront lieu  à  jour  fixe,  tous  les  mois,  dans  l'Hôtel-de-ville. 

8.  I^  vaccinateurs  feront  leure  opérations  sur  les  enfants 
vaccinés  au  compte  de  la  commune»  en  présence  du  bourgmestre 
ou  de  son  délégué. 

9.  Le  bourgmestre  ou  son  délégué  fera  l'appel  nominal  de 
tous  les  enfants.  En  Cîis  d'absence  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  se  rendra  avec  le  vaccinateur  dans  la  demeure  des  pa- 
rents ou  tuteurs,  afin  d'apprendre  la  raison  de  leur  absence, 
et  dans  le  cas  où  cette  ciiuse  ne  serait  pas  fondée,  les  convain- 
[*re,  par  tous  les  moyens  possibles,  d'accepter  les  bienfaits  de 
la  vaccine. 

10.  Si  ces  moyens  de  persuasion  restaient  sans  résultat,  il 
transmettra  les  nomsdesrécîdcilrants  au  commissaire  de  district. 

11.  Dans  l'intervalle  de  dix  jours,  les  vaccinateurs  feront  une 
seconde  visite  dans  les  communes,  afin  de  s'assurer  du  résultat 
le  leurs  opérations. 

12.  Les  vaccinateurs  seront  tenus,  après  la  deuxième  visite, 
)i  la  vaccine  a  parcouru  régulièrement  ses  périodes,  de  délivrer 
I  la  personne  intéressée  un  certificat  par  écrit,  d'après  le  mo- 
lèle  prescrit,  qui  leur  sera  délivré  gnituitement. 

Ces  certificats  seront  visés  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 

13.  Les  vaccinateurs  inscriront  toutes  les  vaccinations  opé- 
ées  par  eux,  dans  un  registre  qui  leur  sera  délivré  gratuitement 
►ar  la  Régence  du  pays. 

14.  Le  commissaire  de  district  vérifiera  et  clôturera  ce  re- 
istre  tous  les  trois  mois. 

15.  J^s  commissaires  de  district  transmettront  à  la  Régence 
u  pays,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  rapport  sur  l'état  des 
aceinalious  ;  ils  y  joindront  les  tableaux  des  opérations  pra- 
iquées. 

16. 1.,es  modèles  seront  déterminés  par  la  Régence  du  pays 
t  communiqués  à  ces  fonctionnaires. 

17.  Il  sera  établi  à  Luxembourg,  dans  les  bureaux  du  Collège 
lédical.  un  dépôt  de  vaccine,  afin  d'en  pouvoir  communiquer 
\  tout  temps  aux  vaccinateurs  qui  en  auraient  besoin. 

18.  La  Régence  du  pays  Nous  fera  connaître  les  vaccinateurs 
ni  se  seront  distingués  par  leur  zèle  et  leur  dévouement,  et 
(  oposera  pour  eux  des  récompenses. 

{  octobre  1814.  —  Arrêté  r.  g.-d.  oonoemant  la  rétri'buticn 

due  aux  vaooinateurs. 
Art.  1^.  A  partir  du  l®"^  novembre  prochain,  la  rétribution 
louée  aux  vaccinateurs  à  charge  des  fonds  communaux  est 
)rtce  à  2  francs  par  enfant  vacciné  *). 

I)  Voy.  l'uiTété  r.  Ç.-d.  du  28  mars  1883  ci-après. 
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niueiirs,  mais  elles  n'entreront  pas  en  compte  rH>ur  la  taj  ;  i 
des  émoluments. 

Les  élats  ne  seront  approuvés  que  s'il  est  jnsliTie  ^wriin»^  A 
teslation  du  eollégeéi*ln*vinal  que  lespremieiT  et  îHwiuk' Yti'.-; 
ont  été  fuites  ex jctenient  dans  cha(|ue  seiiion  de  ojaiiiiîij:^'. 

i'8  mars  /H,s:i.  —  Arrêté  p.  g.-d.  réglant  le  serrioe 

des  vaccinations. 

Art.  l^'^•)  Pour  l'année  188:^,  la  rélril>uli<»n  uII*mh-»v!uxv  - 

cinateurs  à  (;hart;c  du  fonds  des  dép<'nses  e«nnniun  il*-s  ♦>]  î>- 

duile  de  ^  frane^s  à  fr.  d,ôO  par  enf;int  vaiviué  a\<v  sut>? 

pendant  la  perio«le  va<'.cinale. 

2.  Pendant  lamémeanné»N  les  màieeins  vaccinal,  urs  no- 
vront  gratuit<îment,  de  Tinîîlitut  vaci^in  d  à  Luxe'ut>Miru' H  i- 
va«Tin  nécessaire  pour  les  va.'cinalions  annuelles  iU->  eni.i  lU 
pendant  la  fiériode  vaix'inale. 

3.  Les  médecins  vaecinalrnirs  [Miurroiit  obtenir  du  uv  !>• 
établissement,  a  tout»- pério<ie  de  rann*i%  n<>l,inimenî  en  ii* 
d'épidémie  variolique,  du  vaccin  animal  a  rais^m  de  .V)«-enlî!ii  - 
par  double  plaque. 

4.  Lors(iu'il  y  a  lieu  de  proaHler  à  des  re  va«"ei  nation  s  «n  «i- 
d'épidémie  varioli(pie,  les  méxitîfins  vaccinateurs  oui  {\r^i\  ■■ 
une  rétribution  (\€:''l  francs  par  individu  indii^ml,  doril  les  fr.  ;- 
seront  liipiidés  sur  le  fonds  d<*s  depensi-s  communab^s. 

5.  *)  1^  somme  de  "11)00  Irancs  à  payerannuelle^iHula  I» './ 
blissement  vaccinal  en  vertu  de  la  convention  du  :^J  m  irs  lïv"^^ 
sei*a  prélevée  sui'  le  fonds  des  dépenses  «•omnninab^  »'l  i>;«  ir  h* 
entre  les  communes  en  pro{>orlion  du  nombre  des  iii«li\.i  i- 
vac<*ines  avecî  sucoîs  pendant  la  période  vaa'inale,  et  d(«nl  ;»- 
frais  auront  été  liquidés  sur  le  dit  fonds. 


IV.  Etablissements  Insalubres. 


Hé«l.  i\(is>  17  juin  ISl'i  et  7  juillet  Mt^i^^-l  ;  —  elassirn'.tli.^?!. 
i\o.s  Ti  juin  d87:î,  iLi  juillet  1888,  1(5  juin  1801.  4  juillet  [s- 
4  avril  1899  et  10  décembre  I9()6. 


V.  Cimetières. 

Décrets  des  "i'i  prairial  an  XII  et  18  mai  18()6  ;  —  ai  ivle  n»>  .1 
du  19  avril  18-28  ;  —  eircul.  du  i.3  janvier  18(3»  et  avis  du  On- 
seil  d'Klat  du  -2^2  avril  1887  (Rw.  59^)— 6(W);  —  (xmIi'  p.i..i. 
art.  ;j:i8  et  Code  civil,  art  77.  78,  8(),  8i,  m.  93. 


1)  Les  disj)ositioiis  de  rarrêté  r.  çi.-d.  du  28  mars  18^3  iv>t»'i:, 
en  vigueur  jusqu'à  révocutioii.  — Art'été  g.-d.  du  20  avril  i^^  *. 

2)  Linstitut  vaccineirène  national  a  été  supprimé  p;ir  di^;Hi^  - 
tion  min  du  18  mars  lî)U7  et  le  vaccin  est  fourni  de  IVînuiiTT, 
nouiiumi'nt  par  l'institut  Pasteur  de  Lille,  p.ir  linternj'\Ji.urt  a 
(lj|.ectour  du  laboratoire  pratique  de  Biictériolo^ie. 


rciioiiii^iiuiiSf  lui  iiu  u  uvi  11  looi  «  —  ijuiiiiuiu  uu»  iiciiruur>  aii- 

menUiires,  loi  du  \S  snpt.  18ÎW  ;  —  Rôgime  des  vins.  loi  du  6 
mars  mi  ;  vèg\.  du  29  avril  190-2  ;  drcul  du  30  juin  1905;  — 
Matières  dulcifianles,  loi  du  il  janvier  1903;  règl.  du  21  mars 
1903  :  —  Margîirine,  loi  du  28  mars  1903  ;  —  Viandes,  (î(»nlrôle 
loi  du  28  mars  1903  ;  inslr.  du  28  mars  1903  el  2(5  janvier  et 
2i  juin  190i  ;  inspoelion.  arrêté  g.-d.  du  16  août  1903  ;  arrêté 
min.  du  27  aoiU  1903  ;  examen  des  inspecteur-s  non  vétéri- 
naires, du  27  août  1903  ;  conv.  avec  rAllematîncî.  an-été  g  -d.  du 
10  juillet  190");  Grciizverkehr,  a  m.  du  5  mai  190^;  —  impor- 
tation de  volailles,  a.  des  13  juin  1901  el  8  juin  1905. 

D.  ÉTABLISSEMENTS  MÉDICAUX. 


I.  Laboratoire  bactériolofiriQue. 

J 7 avril  W(H).  —  Loi  portant  oréation  d'un  lal3oratoire  pratique 
de  l3aotériologie. 
Art.  l»'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  établir  à  Luxem- 
bourg un  laboratoire  pratique  de  bactériologie  appelé  a  procé- 
der aux  recherches  médic;des  requises. 

2.  Le  personnel  du  laboratoire  comprend  :  1°  un  directeur, 
docteur  en  médecine  admis  à  la  pratique  de  Tart  de  guérir 
d'après  les  dispositions  U^gales  en  vigueur  ;  2"  un  appariteur. 

3.  11  peut  en  outre  être  attaché  au  dit  ctiiblissement,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent,  seulement  à  titre  temporaire,  un 
médecin,  un  vétérinaire  et  un  chimiste. 

Dans  ce  Cîis,  le  médecin  et  le  vétérinaire  à  attacher  au  dit 
laboratoire  devront  être  admis  à  la  pratique  de  l'art  de  guérir 
d'après  les  lois  en  vigueur,  chacun  dans  la  bi-anchc  spatiale  de 
cet  art  pour  laquelle  il  est  diplômé 

4  Le  directeur  du  laboiatoire  est  nommé  par  Nous.  Les 
autres  employés  à  emploi  fixe  ou  temporaire  sont  nonunés  par 
le  directeur  général  du  s(*rvice  allèrent. 

5.  Le  directeur  jouira  d'un  traitement  de  M  ...  . 

Les  indemnités  revenant  aux  autres  employés  sont  fixées  par 
le  directeur  général  du  service  afférent  dans  les  limiter  des 
crédits  budgétaires. 

6.  Le  directeur  ne  pourra  exercer  une  des  branches  de  l'art 
médical. 

7.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  déterminer  par  voie  de 
règlement  d'administration  publique  :  1°  le  mo«lc  de  fonction- 
nenieiit  du  laboratoire  et  les  attributions  diver.ses  du  i)ersonnel 
y  attaché  ;  2"  le  montant  des  taxes  à  payer  pnr  les  particuliei*s 
qui  auront  recours  aux  soins  du  dit  établissement,  ainsi  que 
les  conditions  qui  peuvent  exempter  éventuellement  du  paie- 
ment de  ces  taxes.  ^^_^__ 

1)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1006,  sur  lu  majoration  des  traite- 
Qieuts  des  fonctionnaires. 
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Art  l'''.  Toutes  les  analyses  que  le  labomtoire  ItjetrrB -Ma- 
gique, Duverl  à  Luxembourg  depuis  le  1"  jîiiivier  I8in,  annà 
faire  pour  l'Etal,  les  communes  elles  êlablissem^'nls  ihiMi»^, 
seront  exêculèes  à  titre  gi-atuit,  sous  résene  des  disp^feiii»!-» 
des  art.  %  et  3  du  présent  arrêté. 

Toutes  les  analyses  faites  pour  les  particuliers  sont  sounû?--*- 
sauf  en  cas  d'indigence  justifiée,  au  payement  des  tni^'^  >iir 
vantes  perçues  par  le  directeur  pour  le  <x>mple  de  la  aii?^*.'  ut- 
TEUit,  à  savoir  : 

A.  RechercJics  microscopiques. 

1.  Recherche  du  bacille  de  la  luberculoso  dans  les  exi*»vt.r. 
rations,  le  pus,  les  urhies .     .  .  .     fn     I.OOûj.**» 

4.  Rœherche  du  gonocoque  et  du  bacille 
de  la  diphlérie »     i.O<»rii-*» 

3.  Recherche  de  ractinomyms  ....      »     tM  à  o  ««J 

4.  Recherche  du  bacille  de  la  gripj)e.  des 
sUiphylo«xxiues,  des  streptocoques,  des  di- 

pIoco(jues  et  du  bacille  de  la  morve  ...»     K.V)  à  4,<*i 
B.  Redier elles  à  l'aide  de  ad t uns  : 
4.  Grippe,  choléra  fr.  2,00  à   6.<>» 

2.  Diphlérie .      ■    1.5<)  à    4.»«' 

3.  Rlennorrhogic  (gonococ]ue)  ...  »   4,<JU  à  lojm 

4.  Slreplwoques,  staphvloco<|ues  ...»   3,(H)  à   t».*» 

5.  Pneumocoque.      .  .     .     .  .      »   3îî0à    7J«< 

6.  Morve,  fièvre  typhoïde    ....      »  6.0i)  a  If  .»•» 

7.  Anaérobies.     ...  ....      »   8.U0  à  UkU-J 

C.  Recherches  à  Caide  d'expériences  sur  tes  animaux  : 

1.  Tubei-culose fr.  ^UJHJ  a  i!ï.«i^ 

%  Morve »   H<«»àii»t«i 

3.  Charbon »    10.00  a  ±}A^^ 

4.  Diphlérie »    \tJÂ)  a  fO  •■» 

5.  Rouget,  pncumoentérite .....»' 

D.  Analijse  des  urines  : 
1.  Recherche  qualitative  de  Talbumine    .     fr. 
*.  Recherche  qualitative  du  sucre      .     .      » 
3.  Dosage  du  Talbumine.     •  ...» 

4  DosMge  du  sucre » 

5.  Analyse  micros<'opique  du  sédiment     .      » 
6  DétcrminalioQ  et  dosage  d'autres  corps, 

pour  cha(|ue  corps • 

E.  Pièces  pathologiques^ 
Préparation  de  coupes,  coloration  etc.     .     fr 
F.  Eaux  et  aliments  : 

1.  Analyse  bactériologique  d'une  eau  .     .     fr. 

2.  Analyse  bactériologique  de  denrées  ali- 
monl;iircs » 

G.  Milieux  de  culture  : 
!.  Gélatine  nutritive  en  tubes,  le  tube     .     . 
5.  Geloso  (.Vgar-Agar»  en  tubes,  le  tube    .     . 


8,00  à 

i:».i»j 

i.OO 

I.UU 

I,<jO 

à  3»»» 
A3.". 

1,00 

à  S,!») 

5,00  à 

10,<^> 

5,00  à 

15,1».» 

5,00  à 

i5xO 

•     fr. 

• 

0,:î*» 

lelube 

5.  Pomme  de  terre  en  tubes  de  Roux,  le  tube    • 

6.  Pomme  de  terre  glycérinée,  le  tube     . 

liCS  droits  à  payer  sont  fixés  par  le  directeur  du  lai  • 
on  vertu  du  présent  tarif  et  doivent  être  payés,  contre  i 
du  directeur,  au  moment  du  dépôt  des  matières  à  exa 

ï.es  analyses  qui  ne  se  trouvent  pas  nommément  d    i 
dans  ce  tarif  seront  taxées  par  analogie  à  une  analyse  î 
du  tarif. 

ïje  directeur  du  laboratoire  pourra  dispenser  du  p  i 
de  la  taxe  les  analyses  à  faire  dans  un  but  purement  scie    i 

A  ces  fins,  ainsi  que  pour  ôtiblir  l'indigence  visée  au    i 
Lirlicle,  il  suHit  d'une  déclaration  de  la  part  du  médecin 
dant  l'analyse  ;  en  aucun  cas  cependant  le  directeur  du   ; 
loire  ne  iK)urra  demander  le  nom  de  Tlndigent. 

2.  ]ji  ô\T(n*Xcur  du  laboratoire  a  droit,  à  charge  d  i 
ressés.  pour  ses  déplacements  et  les  opérations  en  d(  i 
l'analyse,  aux  honoraires  que  les  tarifs  en  vigueur  Tau  i 
1  percevoir. 

3.  Si  les  circonstances  l'exigent,  le  directeur  du  lab 

I,  par  exception,  le  droit  de  se  faire  assister  dans  ses  op*  • 
l)ar  un  médecin,  un  vétérinaire  ou  un  chimiste.  I/CS  fn  ] 
>ionnés  de  ce  chef  sont  à  charge  des  intéressés. 

Pour  la  fixation  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  les  fr 
le  directeur  du  laboratoire  pratique  de  bactériologie  s(  i 
Tiilées  à  celles  d'un  conseiller  du  Gouvernement.  —  < 
f,-d.  du  22  octobre  iOOO, 

Les  correspondances  et  envois  officiels  entre  his  labo 
le  l'Ktat  à  Luxembourg  et  à  Ettelhruck  jouissent  de  la  fr 
le  port  dans  les  limites  et  conditions  déterminées  par   ' 
'.  g.-d.  du  l*""  octobre  1879.  L'expédition  de  celle  cor  i 
lance  peut  être  faite  sous  enveloppe  formée.  —A  rrÉ^/f^'i  . 
'2  juin  J902. 

1j\  franchise  de  port  des  correspondances  officielles  d  ; 
atoirc  bactériologi(juo  est  réglée  par  arrêté  du  12  févrù 
-  Voy.  circulaire  du  10  août  1897  relative  aux  envois  c  i 
u  laboratoire  pratique  de  bactériologie. 

27  juin  1007.  —  Loi  fixant  le  traitement  du  direct  i 
du  laboratoire. 

Art.  1"".  Par  dérogation  aux  dispositions  prévisées,  lej 
îentsdes  fonctionnaires  de  l'Etat.  . .  sont  fixés  ainsi  qui 
Laboratoire  bactériotogique. 

Directeur fr.    5800 

2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  juir 
Mç  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employée  et 
iférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  soil 
ar  le  Gouvernement  en  conseil.  . .  . 


(Modifié  (art.  1)  par  arrêté  g.-<l.  dea  4  fév.  1899  et  28  jaiiv.  1905.) 

Art.  le^  L'administration  et  la  direction  de  l'école  d'accou- 
chement et  de  rétablissement  de  maternité  sont  confiées  à  une 
commission  administrative  et  à  un  administrateur-directeur. 

Ce  dernier  est  assisté  d'une  maîtresse  sage-femme,  qui  reçoit 
ses  instructions  et  agit  sous  la  responsabilité  du  directeur. 

2.  La  commission  est  nommée  par  Nous,  sur  la  proposition 
du  membre  du  Gouvernement  ayant  le  service  sanitaire  dans 
SCS  attributions.  Elle  est  composée  de  trois  à  cinq  membres. 

Le  président  du  Collège  médical  fait  de  droit  partie  de  cette 
commission  et  en  remplit  les  fonctions  de  président. 

En  dehors  du  président,  la  commission  est  renouvelée  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  de  manière  que  la  plus  forte  partie 
sorte  la  dernière.  l.es  membres  sortants  peuvent  être  nommés 
de  nouveau  et  ceux  nommés  en  remplacement  d'autres  membres 
achèvent  le  mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

La  commission  est  chargée  de  l'administration  de  ces  deux 
établissements,  ainsi  que  de  la  surveillance  et  du  contrôle  de 
tous  les  services. 

Elle  doit  adresser  annuellement,  pour  le  l<^'"juillet,  au  membre 
du  Gouvernement  ayant  le  servicesanitairedans  ses  attributions, 
un  rapport  détaillé  sur  la  situation  des  établissements  pendant 
l'année  précédente  et  sur  les  changements  et  les  améliorations 
à  y  apporter. 

3.  L'administrateur-dircctcur  doit  être  docteur  en  médecine 
dans  les  trois  branches.  Jl  est  nommé  par  Nous. 

La  maîtresse  sage-femme  sera  nommée  par  le  direcleur  géné- 
ral ayant  le  s(^rvice  sanitaire  dans  ses  attributions. 
') 

4.  Le  directeur  est  le  chef  de  l'établissement.  Son  action 
s'étend  sur  toutes  les  branches  du  service  dont  il  dirige  et  sur- 
veille la  marche  régulière.  11  veillera  surtout  à  la  sliicte  exé- 
cution des  règlements  et  des  instructions. 

Le  directeur  est  chaigé  des  cours  théoriques  et  pratiques. 
Pour  ces  dernières  parlies,  il  est  assisté  par  la  maîtresse  sage- 
femme. 

Les  leçons  à  donner  par  le  directeur  auront  lieu  tous  les  jours 
(le  la  semaine  pendant  deux  heures  à  déterminer  par  le  plan 
d'études,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés. 

Le  directeur  exercera  les  élèves  au  toucher  deux  fois  par 
semaine. 

H  est  obligé  à  faire  gratuitement  les  accouchements  difficiles 
i\u\  se  présenteront  dans  l'établissement  et  a  donner  ses  soins 
uux  élèves  et  pensionnaires  malades. 

En  cas  d'empêchement  légitime  ou  de  maladie  dûment  cons- 
tata du  directeur,  la  commission  le  fera  remplacer  |)ar  un 
médecin  de  la  ville,  lequel  |)eut  également  être  appelé  en  cas 

1)  Voy.  arrêté  g.-H.  du  5  août  1905.  (Rec.  1410.) 


5.  Ln  maîtresse  sage-femme  doil  »Hre  non  niaritVet  dt  rr^'iji^f 
dans  l'élablissemenl.  quVIle  ne  peiil  qui  lier  sans  aulc^^U't* 
spériale  du  directeur. 

Elle  donnera  tous  les  jours  ime  répèlilion  du  rours  ptiklaDl 
deux  heures  à  fixer  par  le  dii-et-leur- 

Elle  est  charj^'ée  personnellenuMit  de  la  dire»Hi4W  di=s  atf'U- 
chemenU  (|ui  auront  lieu  dans  ]'élabliss*-meiit  et  de  Uni.*  k> 
Soins  à  donner  aux  personnes  qui  y  seront  remues  [h^ht  hi.^ 
leurs  (juches. 

Touteaulreclienlpleluiest  formellement  inlenlite-  s;iuru<ra> 
pour  lesquels  €*lle  aura  revu  la  [permission  «'«•rite  du  dirt^îrtjr. 

1^  maili'esse  sa^e-femnie  est  plus  spé-iaU-m^nl  ap{>»fi*^  a 
maintenir  la  disi^'ipline  dans  rél;il»lissemenl  et  a  y  f^iree^vi^U^r 
le  n'gIi*mentd'onii*e  intérieur. 

Elle  devra  en  outre»  à  moins  d'en  être  disjiensée,  se  rhar^ 
de  la  <lireetion  du  ména^^e  qui  est  la  suite  de  l'intt-raal  des 
élèves,  et  de  la  rt'eeplion  des  femmes  eneeinles. 

En  eas  d'a(**"ouriieinent  d'une  O-mme  rei;ue  dans  I'^^uMl^^4^- 
m»*nt.  la  sajre-femme  est  tenue  à  faire  les  de<*laniti^»ns  de  iu\> 
sance  prévues  par  les  art-  55  et  56  du  Ctxle  civil. 

6.  Les  élèves  ne  peuvent  être  admises  si  elles  ne  s*>nt  'tpres 
de  'ÎO  ans  au  moins  et  de  35  au  plus.  Elles  fournissent  a  I':i;»pui 
de  leur  demande  un  certifii-at  de  Iwumes  vie  et  mo-urs  d«  iiviv 
par  l'autorité  com|)élentc  et  un  certifie;il  tle  lx»nne  sanlc  dtiivrt 
par  le  médecin  cantonal. 

Toute  élève  devra  donner  la  f)reuve  qu'elle  sait  lirecfvrrer-le- 
menl,  qu'elle  possède  les  notions  «lu  calcul  et  qu'elle  fieut  eirire 
courrammenl  sous  la  dictée. 

I^  commission  administrative  statue  sur  les  admissions,  ai^rés 
avis  du  dire<'tcur. 

Les  élèves  seront  internes. 

l^s  frais  d'entretien  et  d'enseignement  des  élèves  et  les  fnis 
d'entretien  des  personnes  remues  dans  l'étal »liss**mcnt  sen^n 
fixf^  ultérieurement  par  Notre  directeur  général  du  serxiir 
afléi^ent.  '^ 

\jo  Gouvernement  peut  dispenser  les  élèves  indigentes  du 
paiement  du  mincrval,  en  tout  ou  en  partie. 

Les  élèves  qui  re<;oivent  remise  p;ir  le  Gouvernement  do  tout 
ou  de  partie  des  frais  résultant  de  leur  enseignement  à  ftvole, 
s'obligent,  par  une  déclaration  en  due  fonte,  à  exen^rromme 
sages-femmes  pendant  trois  années  consœutives  dans  ur>e  o»n>- 
mune  qui  leur  sera  indiquée  pîïr  le  Gouvernement,  ou  bien  a 
lui  restituer  toutes  les  sommes  dont  la  remise  leur  aura  ete  faite 
pendant  leur  séjour  à  l'éi^ole. 

1>  Les  frais  d'entretien  et  d'enseignement  des  élères  sont  fixé? 
à  375  fr.  par  an.  Les  sommes  payées  par  les  élèves  à  litre  de  mi- 
nervîil  seront  employées  au  paiement  des  dépenses  pour  le  serru-e 
intérieur  de  rétul»lissement,  sauf  au  directeur  à  rendre  compte  aa 
Gouveniemont  de  remploi  des  fonds  —  atTélt^  tuinist.  du  iUartiî 
iSTS. 


)ièces  anatomiques  artificielles  des  organes  de  la  généi  I 
ie  la  parturition  ;  —  des  notions  sur  la  digestion,  la  cir  i 
ît  la  respiration  ;  —  les  phénomènes  physiologiques  de  i 
;csse  et  de  raccouchement,  les  suites  de  couches,  la  pa 
ibrégée  de  ces  divers  états  ;  —  tout  ce  qui  est  relatif  à  1 
ux  accidents  les  plus  fréquents  qui  compliquent  Tac 
nent,  la  conduite  à  tenir  par  la  sage  femme  dans  ces  <  i 
ances  ;  —  le  cathétérisme,  les  injections,  les  bains,  Tapt 
les  ventouses,  des  sangsues  ;  —  l'hygiène,  spécialenr 
otions  sur  Tantiseptie.»  —  Arrêté  g-d,  du  4  février  i  \ 

«  ï^  durée  des  études  est  de  neuf  mois  au  moins.  »  —  { 

-rf.  du  as  janvier  1905, 

8.  Les  femmes  enceintes  'ne  peuvent  être  admises  a  ; 
eptième  mois  de  la  grossesse. 

Elles  ne  quitteront  rétablissement  que  le  quinzièr  i 
près  l'accouchement,  à  moins  d'une  autorisation  spéc  : 
irecteur. 

Les  femmes  malades  resteront  jusqu'à  leur  entier  rét;  I 
lent. 

Les  indigentes  seront  traitées  aux  frais  des  communes 
loins  le  Gouvernement  peut  dispenser  ces  dernièi'es  d  i 
lent  des  frais,  soit  en  tout,  soil  en  partie. 

9.  Notre  direcleurgénéral  de  la  justice  est  autorisé  à  p  • 
)utes  les  dispositions  ultérieures  nécessaires  pour  rég 
iiférenles  matières  relatives  au  service  de  l'élablisseme 
«quelles  il  n'a  pas  été  statué  par  le  présent  arrêté. 


4  février  1899-  —  Arrêté  g.-d.  Pôfflaat  Tezeroioe 
de  la  profession  de  sage-iemine. 
(Modifié  (art.  4  al.  1®')  par  arrêté  g.-d.  du  28  janvier  lî  < 

Art.  1«'.  L'exercice  de  la  profession  de  sage-femmr 
îrmis  qu'à  la  personne  luxembourgeoise  ayant  subi  l'e; 
\)wu  par  les  dispositions  qui  suivent. 

2.  La  délivrance  des  diplômes  de  sage-femme  est  fa 

1  jury  à  nommer  par  Nous  et  composé  de  trois  mei 
fectifs  et  de  deux  membres  suppléants,  tous  docteurs  (: 
îcine,  docteurs  en  chirurgie  et  docteurs  en  accouchenii 
Le  directeur  de  l'école  d'accouchement  est  de  droit  m  ; 
fectif  du  jury. 

3.  r^s  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  de  sage  i< 
nt  celles  comprises  dans  l'art.  4  §  4  et  l'art.  7  de  Tari' 
■d.  du  14  septembre  1877. 

4.  Pour  être  admise  à  l'examen  de  sage- femme,  la  réf 
ire  doit  produire  un  certificat  constatant  qu'elle  a  suivi 
nt  neuf  mois  (arrêté  g.-d.  du  <^8  janvier  1905)  les  cou 
cole  d'accouchement  a  Luxembourg  et  assisté  au  me 
•uze  accouchements. 


b)  Celui  de  l'hospice  du  Rham  :  un  directeur,  un  infirmier- 
chef,  deux  infirmiers,  dont  un  pourra  être  de  2«  ou  de  i^  classe, 
eu  égard  à  ses  années  de  service. 

2.  II  sera  attaché  à  Thospice  du  Rham  un  médecin  admis  à  la 
pratique  de  fart  médical  dans  le  Grand-Duché,  et  un  aumônier. 

Il  pourra  être  attaché  en  outre  au  même  établissement  un 
instituteur,  une  institutrice  et  un  commis  aux  écritures 

Pourront  en  outre  être  attachés,  aux  deux  établissements, 
des  médecins-adjoints  admis  à  la  pratique  de  l'art  médical  dans 
le  Grand-Duché,  ainsi  que  des  infirmiers  auxiliaires  et  des 
femmes  de  charge,  dont  le  nombre  et  les  conditions  d'admissi- 
bilité sont  fixés  par  le  Gouvernement  selon  les  nécessités  du 
service. 

Un  ecclésiastique  de  la  localité  sera  chargé  du  service  reli- 
gieux de  la  maison  de  santé  d'Ettelbruck. 

3.  Le  service  intérieur  des  deux  établissements  ainsi  que  la 
surveillance  des  quartiers  des  femmes  peuvent  être  confiés,  en 
tout  ou  en  partie,  à  des  sœurs  de  charité,  à  des  conditions  à 
déterminer  par  le  Gouvernement. 

4.  Le  médecin-direcleur  de  la  maison  de  santé  d'Ettelbruck 
et  le  directeur  de  l'hospice  du  Rham  sont  nommés  par  Nous  ; 
les  autres  employés  sont  nommés  par  le  Gouvernement. 

5.  Les  traitements  sont  fixés  comme  suit.  .  .  .*) 

6.  Les  infirmiers  de  2°  et  3*  classe  pourront,  après  dix  années 
de  bons  et  loyaux  services,  obtenir  le  traitement  des  infirmiers 
de  1"  et  respectivement  de  2«  classe. 

7.  Les  employés  nommés  en  vertu  de  l'art.  2  jouiront  d'une 
indemnité  à  fixer  par  le  Gouvernement  dans  la  limite  des  cré- 
dita portés  au  budget  de  chaque  année,  sous  un  article  spécial 
non  susceptible  de  transfert.  Ces  indemnités  sont  liquidées 
mensuellement. 

8.  Il  sera,  en  dehors  des  traitements  et  indemnités  fixés  ci- 
dessus,  alloué  au  médecin-directeur  de  la  maison  de  santé 
d'Ettelbruck  une  indemnité  pour  frais  de  bureau,  el  aux  infir- 
miers-chefs, aux  infirmiers  nommés  définitivement  et  aux 
infirmiersauxiliaires  une  indemnité  d'habillement,  dont  le  tiiux 
sera  fixé  par  le  Gouvernement. 

9.  Les  infirmiers  de  3«  classe  sont  pris  parmi  les  infirmiers 
auxiliaires  ayant  au  moins  deux  années  de  service  en  cette 
qualité. 

J^s  infirmiers  de  l""*  et  respectivement  de  2«  classe  sont  pris 
parmi  les  infirmiers  de  2«  et  respec^tivement  de  3°  classe  ayant 
au  moins  deux  années  de  service  en  cette  qualité. 

10.  Les  fonctionnaires  el  employés  qui  jouissent  aujourd'hui 
de  traitements  et  indemnités  qui,  réunis,  excèdent  les  traite- 

1)  Voy.  la  loi  du  27  juin  1906,  sur  la  majoration  des  traite- 
ments des  fonctionnaires. 


à 


Hospice  du  Rharn. 

a)  L'indemnité  du  médecin  des  élablissemenls  hospitaliers 
du  Rham  est  portée  de  3600  à  iloO  fr.  par  an.  —  Celte  indem- 
nité sera  ramenée  à  3600  fr.  le  jour  où  le  titulaire  sera  déchargé 
du  service  médical  ù  Torphelinat  en  suite  (1(^  la  noniinalion 
éventuelle  d'un  médecin  adjoint.  —  Arrêté  min.  du  S7 juillet 
ÎVOC). 

b)  L'indemnité  de  l'infirmier  auxiliaire  do  l'hosiMce  du  Rham 
est  portée  de  1200  à  4500  fr.  par  an.  —  Arrêté  min,  du  S7 juil- 
let 1906. 

c)  L'aumônier  des  établissements  hospitaliers  du  Rham  jouira 
d'une  indemnité  annuelle  de  1200  fr. 

d)  Il  n'est  pas  alloué  d'indemnité  au  directeur  pour  payer  ses 
frais  de  bureau. 


IV.  Etablissement  thermal  de  Mondorf-les-Balns. 


t^y  avril  1886.  —  Loi  ooneernant  raoauisition  de  rétablissement 
thermal  de  Mondorf-les-Bains. 

Art.  1"'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  acquérir  l'établisse- 
ment thermal  et  hydrolhcrapique  de  Mondorf,  c'est-à-dire  la 
source,  le  cours  d'eau,  la  conduite  d'eau,  les  immeubles, 
meubles  et  autres  accessoires,  tel  que  le  tout  se  trouve  en  ce 
moment  en  possession  de  la  »  Société  anonyme  des  bains  de 
Mondorf  ». 


3.  Le  Gouvernement  est  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

4  août  i886  —  Arrôtô  min.  concernant  la  direction  de 
rétablissement  thermal  de  Mondorf-les-Bains. 

Art.  1«'.  L'établissement  thermal  et  hydrothérapique  de 
Mondorf-les- Bains  est  placé  sous  l'administration  du  directeur- 
général  du  service  afférent  agissant  par  lui-même  ou  par  un 
conseiller  de  Gouvernement  à  ce  délégué.  ') 


1)  Par  arrêté  min.  du  4aoiit  i886,  radministration  des  Bains 
est  confiée  à  un  conseiller  de  Oouveniement. 

La  direction  du  service  médical  est  confiée,  suivant  contrat,  au 
directeur  médical  de  rétablissement. 

Un  comptable  est  chargé  du  service  de  guichet. 

Le  personnel  de  service  (cinq  garçons  de  bains, 'six  femmes  de 
bains,  une  fille  de  la  source,  un  chauffeur,  un  chef-jardinier  et 
trois  aides-jardiniers  etc.)  est  engagé  à  titre  temporaire  et  payé 
à  gages. 


r 


que  le  presiueui  le  jugu  nécessaire. 

Section  n.  —  Attributiona. 

8.  La  commission  est  chargée  de  l'administration  des  pri- 
sons et  du  dépôt  de  mendicité 

Elle  a  la  surveillance  et  le  contrôle  de  tous  les  services. 

9.  A  la  demande  de  Tautorité  supérieure,  la  commission 
dresse  Tétat  des  détenus  qui.  par  leur  bonne  conduite  et  leur 
assiduité  au  travail,  lui  paraissent  avoir  des  titres  à  la  clcmonce 
du  Souverain. 

Elle  peut  aussi  faire  des  propositions  spéciales  do  grâces. 
Ces  propositions  sont  toujours  accompagnées  du  compte 
moral  du  détenu  et  de  Tavis  de  l'administrateur  de  la  maison. 

10.  A  tour  de  rôle  et  à  titre  de  commissaire  du  mois,  un 
des  membres  de  la  commission  est  spécialement  chargé,  pen- 
dant la  durée  d'un  mois,  de  la  surveillance  dans  les  prisons  et 
le  dépôt  de  mendicité. 

11.  En  cas  d'urgence,  la  commission  peut  prendre  telles 
mesures  que  les  circonstances  exigent,  sauf  à  en  donner  immé- 
diatement connaissance  au  Directeur  général  afférent  et,  suivant 
les  cas,  au  procureur  d'Etat,  au  procureur  général  et  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie. 

12.  Annuellement,  pour  le  {«'■juillet,  la  commiSvSion  adresse 
ju  membre  du  Gouvernement  ayant  les  maisons  do  détention 
dans  ses  attributions,  un  rapport  sur  la  situation  des  établis- 
sements pendant  l'année  précédente,  et  sur  les  changements 
et  les  améliorations  à  y  apporter. 

Ce  rapport  doit  comprendre  :  1®  un  tableaii  général  de  la 
population,  des  entrées,  des  sorties  et  des  mutations  de  toute 
nature  ;  2°  un  tableau  sanitaire  renseignant  les  journées  de 
malades,  les  décès,  etc.  ;  3°  un  compte  moral,  indi(;atif  du 
nombre  et  de  l'espèce  des  punitions  infligées  et  des  récom- 
penses accordées,  du  nombre  des  journées  de  séquestration  en 
cellule,  ainsi  que  l'analyse  du  registre  de  conduite  ;  A^  un  ta- 
bleau de  la  situation  et  des  progrès  de  l'instruction  ;  5'^  l'état 
des  dépenses  classées  par  catégories,  telles  que:  nourriture, 
habillement,  couchage,  chauffage,  éclairage,  blanchissage,  etc  ; 
6°  l'inventaire  de  la  situation  du  magasin  ;  V  les  rapports  de 
l'administrateur,  de  l'aumônier,  du  médecin,  etc. 

Section  m.  —  Commissaire  du  mois. 

tS.  Le  commissaire  du  mois  visite  les  établissements  aussi 
souvent  que  possible. 

14.  Dans  ses  visites,  le  commissaire  surveille  les  différentes 
branches  du  service  et  il  se  fait  rendre  compte,  s'il  y  a  lieu, 
de  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Il  reçoit  les  réclamations,  les  apprécie  et  y  fait  droit  au  be- 
soin ou  les  porte  à  la  connaissance  de  la  commission. 

15.  A  l'expiration  du  mois,  il  rend  compte  à  la  commission 
de  la  manière  dont  s'est  fait  le  service. 


J 


e.  Les  gardiens-cheis  d  atelier  jouiront  dune  uïdei  i 
nuelle  de  200  fr.  à  liquider  par  quart  à  In  fin  de  chaque  t  i 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui  jouissent  aujou  i 
traitements  et  indemnités  qui,  réunis,  excèdent  les  tr  i 
et  émoluments  leur  alloués  par  la  présente  loi,  toucha  i 
indemnité  égale  à  la  difl'érence  entre  les  traitements  i  i 
et  le  montant  global  des  rétributions  qui  leur  sont  i  : 
actuellement. 

7.  Les  gardiens  auxiliaires  dont  la  nomination  se  ! 
rieure  à  la  publication  de  la  présente  loi,  ainsi  que  I  ! 
employés  qui  ne  jouissent  pas  de  traitements  établis  |  ■. 
toucheront  des  indemnités  à  fixer  par  le  Gouvememei 
limite  du  crédit  porté  chaque  année  au  budget  par  1 1 
spécial  non  susceptible  de  transfert. 

L'administrateur  des  prisons  de  Diekirch,  le  sous-ad  i 
teur,  le  gardien-greffier,  les  gardiens  et  les  gardiens  ai 
sont  habillés,  équipés  et  armés  aux  frais  de  TEtat. 

8.  L'administrateur  d(;s  prisons  de  Luxembourg  es 
sable  du  dépôt  et  du  maniement  des  fonds  qui  lui  son 

II  fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  d  i 
par  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  le  cas  éc\  i 
dispositions  du  présent  article  à  fadministrateur  des 
de  Diekirch. 

9.  La  loi  du  23  mars  1871,  portant  orjganisation  di 
ne!  des  prisons  et  du  dépôt  de  mendicité,  est  abrogée 

27  juin  i906.  •—  Loi  oonoernaat  la  majoration  des  ira 
des  fonotiozinaires  eto.  {Extrait.) 
Art.  1«'.  ...  Les  traitements  des  fonctionnaires  de 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Etablissements  pénitentiaires. 
Administrateur  à  Luxembourg  .     .     .     .     fr.  435 
Administrateur  à  Diekirch  et  sous-adminis- 
trateur à  Luxembourg  ....         .     .     »  29(1 

Aumônier  à  Luxembourg »  29(  ' 

Instituteur  à  Luxembourg »  27 1 

Gardien-greffier »  18i 

Gardiens  de  i"*»  classe »   18' 

Gardiens  de  2«  classe »  17' 

Gardiens  de  8*  classe »  15^ 

2.  Sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  8  jui 
les  traitements,  indemnités  et  salaires  des  employés  (! 
inférieurs,  non  spécialement  mentionnés  ci-dessus,  s»; 
par  le  Gouvernement  en  conseil 

23  juin  1859.  —  Arrôtô  r.  g.-d.  dôtermlnaat  Tanifor 
persoxmel  des  prisons  et  du  dépôt  de  mendioit^i 
Art.  1».  L'uniforme  des  concierges  des  prisons  ^ 
miné  ainsi  qu'il  suit  : 


sur  les  paremeniseï  les  lausses  pocnes,  lermant  par  une  ran^-^ 
de  huil  boulons  en  métal  blanc  sur  la  poitrine,  à  Texer^rje 
Seivice  des  prisons.  Une  double  toi*sade  on  argent  à  grosgrahif 
sur  les  épaules  ;  2«  un  panUilon  en  drap  bleu  fona-  avec  c^iss^- 
poils  en  drap  rouge-amaranthe  ;  3**  un  pantalon  en  oovA'u  «tu 
pour  l'été;  4°  un  col  noir  en  prunelle;  5°  une  oâs*iuritê*'ii 
drap  bleu  foncé,  forme  de  képi,  avec  une  l)ande  du  même  àro 
de  40  millimètres  de  largeur,  passopoils  en  dmp  niu^;  am  .*- 
ranthe,  la  bnnde  entourée  de  trois  petits  giilons  en  argtnl  ••e 
la  largeur  de  huit  millimètres,  placés  de  manière  a  ot^  que  U 
bande  soit  à  moitié  couverte  par  les  gîilons  ;  6**  une  epit-e  ;  7» 
une  capote  en  forme  de  manl^u  en  drap  bleii  fonit%  avec  *r>\- 
let  à  revers  en  drap  noir,  doublé  en  amar.jnthe,  fermant  pur 
deux  rangées  de  cinq  boutons  pareils  à  ceux  de  la  tunique 

2.  L'uniforme  du  gardien-chef  du  dépO»t  de  mendicîlè  et  da 
gardien  de  déclasse,  attaché  aux  prisons  de  Luxembourj?,  s^ri 
le  même  que  celui  prescrit  pour  les  concierg**s.  sauf  que  la 
torsade  sur  les  épaules  sera  en  fdéd*ai*genl  onjinaire  et  que  U 
bande  de  la  casquette  sera  seulement  de  deux  galons. 

3.  L'uniforme  des  gardiens  des  prisons,  du  dep<:»l  de  men- 
dicité et  de  Thospice  centnd.  ainsi  que  des  eonti-e  mnlrr^. 
chefs  d'ateliers  ou  maîtres-ouvriers,  attachés  d'une  ni;jni.v»^ 
permanente  aux  prisons  ou  au  dépôt  de  mendicité,  sera  im- 
posé des  objets  suivants  : 

1*  Une  tunique  en  drap  bleu  foncé  à  collet  droit,  avec  pa.->e- 
poils  en  drap  rouge  amaranthe  et  avec  une  rangt^ede  huit  ktu- 
tons  en  métal  blanc  sur  la  poitrine,  comme  il  est  pres>crit  p^nir 
les  concierges  (pour  le  service  à  l'extérieur j  ;  ^  une  \T'si^  ? 
manches  de  pareil  drap  à  collet  droit  et  passe  p<^  il  s  en  dnp 
rouge  amaranthe,  avec  une  rangée  de  huit  l>outoi»s  eu  ni'-tai 
blanc  sur  la  poitrine,  comme  il  est  dit  pour  la  tunique  tpour 
le  service  à  l'intérieur;  ;  3*^  une  veste  en  coutil  tvru  piHJi  i'tie 
avec  des  pattes  en  draj)  rouge  amaranthe  au  collet;  4»  un  pua- 
talon  en  drap  bleu  foncé,  avet^  passe-poils  en  drap  rouije  anu- 
ranthe  ;  5<»  un  pantalon  en  coutil  écru  pour  l'éU^  ;  0^  uu  o>l 
noir  en  prunelle  ;  7*  une  Ciisquelte  en  drap  bleu  fonœ,  foroî*^ 
de  képi,  avec  une  bande  de  même  drap  et  passe  poils  en  «Ir.tp 
rouge  amaranthe.  Les  gardiens  des  prisons  et  du  (J<'K'l  <^^ 
mendicité,  ainsi  que  les  contre-maîtres,  porteront  en  outre  uu 
sabre-poignard  avec  ceinturon  en  cuir  noir. 

4.  Les  objets  d'habillement  à  porter  par  les  employa*  ties 
prisons,  du  dépôt  de  mendicité  et  de  l'hospice  central  serv-Ljl 
conformes  pour  la  coupe,  les  dimensions  et  la  conftoiii»n,  nu 
modèle  admis  pour  l'uniforme  du  corps  des  chasseurs  luxem- 
bourgeois. 

5.  L'uniforme  des  concierges  est  ù  leurs  frais. 
Toutefois  il  leur  est  accordé  à  leur  entrée  en  fonctions  une 

subvention  de  cent  francs  pour  la  première  mise. 

6.  L'uniforme  des  employés  mentionnés  aux  art.  3  el  3  sera 
fourni  et  renouvelé  aux  frais  de  l'Etat,  savoir  : 


tous  les  neuf  mois  ;  une  capote  (manteau)  tous  les  cinq  ans  ; 
un  pantalon  en  coutil  écru,  un  col  en  prunelle  et  unecasquette, 
tous  les  ans. 

h)  Pour  les  gardiens  des  prisons,  du  dépôt  de  mendicité  et 

l'hospiee  central,  ainsi  que  pour  h?s  TOiitie-niuîtrts  :  une  tu- 

nique,  tous  les  deux  uns  ;  un  ftanliilnii  en  drap,  Uius  les  neuf 

mois:  une  vesle  n  man^iheft  en  di-ip  et  une  veste  à  nijjnehes  en 

coutil,   tous  les  dix  huit  mois;   un  fjaii talon  eu  e/Kitil  un  œl 

en  prunelle  ut  une  «visqiielî^^  eu  drap  hleti  foncé,  tous  ks  ans. 

Le  gardien  ehf4  dndipôt  de  mendlciieeL  li^  ganîien  de  1^* 

chisse,   les  gardiens  deB  i)riRms,  du  di  jjot  de  mendicité  et  de 

r  hospice  centndi  uinsi  que  les  contre- mai  très  rwevront  en 

ou t r e  c  1 1  a ç n ri  In n .-^  I *-'S  ans  po u r  I e  pet i t  et ) u i pt; mei 1 1 :  1  "  deu x 

paires  do  souliers  i.lioUines)  ;  ^i"  deux  {chemises  ;  3^'  deux  e^ile- 

çons  ;  4^  d^iux  [>aires  de  chaussettes;  .'>'*  une  paire  de  bretelles; 

6*  deux  essuie-mains 

L^enlreiien  des  objets  d'hahiîleujeut  et  d'équipement  durant 
le  temj^s  qu'ils  doivejit  i^ervir  est  à  lu  ehurge  des  employés  qui 
les  porlenL. 

7.  Il  ^erd  fourni  aux  {î;u'dienfe  onJinaires  des  prisf^ns,  du 
dépôt  de  rneuriieité  pa  dt;  rh(>^i>ice  central  un  manteau  avec 
c-a puchfui  en  U retai ne,  eon iarl  Um né da ns  les  atel iers  des  prisons- 
Ce  mantenu  ne  [nnjt  éhr  rtnoLivelé  que  tous  les  cinq  ans 

8 .  T  ou  i  es  les  p  j  é(  ^es  d  1  ud  u  1 1  e  n  le  n  t  et  d 'é  q  u  i  peni  en  t  f  l!  u  rn  i  es 
pur  TElnt  resteront  sa  propriété. 

Les  employés  ne  potirront  les  vendre  ni  les  emporter  eu  cïis 
de  cessation  de  TouclionSp  soit  par  démission,  soit  de  toute 
autre  manière- 

9.  Tous  les  employés  porteront  coustauuuent  Tunilorme 
tant  dans  l'exerciet*  de  leurs  fonetions  qu'au  dehors- 

10.  Les  concierges  (les  prlsous  tiendront  chacun  nu  registre 
spécial  de  eontrôle  des  fournitun.'S  et  du  renouvo  II  émeut  des 
ohjels  dludjillement  et  d'équipement  des  cTuployés  des  prisons 
etdudépùt  do  mendtrîlé  à  Luxenitiourg,  et  respeotivemenl 
des  prisons  à  Uiekirch- 

Pareil  registre  se  ru  tenupar  ledii-eetcurde  riiospicceentraK 
pour  ce  qui  eonciTne  les  ganllens  attaches  à  cet  établissement. 

11.  IjCS  arrêtés  royaux  fjrand  dtjciuix  des  30  juin  11^13,  6 
mars  IBt^'j*  21  février  18.16,  et  "28  novoiuin^  1857,  ainsi  que 
toutes  les  disposil  ions  an  teneur  es  sur  la  matière  sonLahrogés. 

IS.  Dispos ihaus  ttamitoires 

20  fhriûr  issi.  —  Arrêté  r,  g*-d,  fixant  Iss  indemnités 

d'habillement  du  personnel  des  prisons* 
Aî*t.  1".  Les  somnms  nécessaires  pour  Tacquisition  des 
ellets  d'uni  for  rue  siud  liquidé^îs  par  trimestre  au  firolU  des  ad- 
ministrateurs des  prisons,  chiiïigés  de  la  eomptabililé  de  ta 
masse  dljabiilement< 


—  Arrête  r.  g, -a,  au  zïf  avru  la/ts, 

4.  Comme  concierges,  ces  agents  répondront  à  l'aulorilé 
judiciaire  de  l'exécution  des  mandats  ou  ordres  d'incarcération. 
Ils  tiendront  deux  livres  d'écrou,  l'un  pour  les  détenus  par 
suite  de  condamnations  judiciaires,  l'^iutre  pour  les  détenus  de 
passage  ou  en  vertu  de  dispositions  administratives.  Ces  re- 
gistres leur  seront  fournis  sur  les  fonds  alloués  au  budget  de 
l'Etat. 

En  cas  d'empêchement  momentané,  ils  seront  remplacés  par 
un  gendarme  à  désigner  par  le  commandant  de  la  station,  qui 
devra  rendre  compte  immédiatement  de  cette  mesure. 

5.  [«  Les  gendarmes-concierges  continueront  à  faire  partie  de 
la  brigade  du  canton  de  leur  résidence  ;  ils  pourront  être  dis- 
pensés de  tout  service  actif  en  dehors  des  chefs-lieux  et  être 
désignés  pour  faire  le  service  de  planton. 

»  Ils  assisteront,  s'ils  en  sont  requis  par  les  juges  du  canton, 
aux  séances  de  simple  police.  »]  -  Arrêfé  r.  g.-d.  du  29  avril 
J878. 

6.  Une  commission  composée  du  juge  de  paix,  d'un  membre 
du  conseil  communal  et  d  un  troisième  membre  qui  sera  de 
préférence  un  ecclésiastique,  à  nommer  pour  chaque  canton 
par  notre  directeur  général  de  la  justice,  sera  chargée  de  l'ad- 
ministration et  de  la  surveillance  de  la  prison  cantonale. 

7.  Une  instruction  ministérielle  réglera  le  service  des  gen- 
darmes-concierges et  déterminera  les  conditions  de  l'entretien 
des  détenus,  ainsi  que  du  régime  des  prisons  et  les  attributions 
des  commissions  d'administration  et  de  surveillance. 

8.  Les  conseils  communaux  des  chefs-lieux  de  canton  pour- 
ront nommer,  sous  l'approbation  de  notre  Directeur  général 
chargé  des  affaires  communales,  les  gendarmes-concierges  ad- 
joints de  l'otticier  municipal  chargé  des  fonctions  de  commis- 
saire de  police,  ou  du  commissaire  de  police  là  où  il  en  exis- 
terait. 11  leur  sera  alloué  de  ce  chef  une  indemnité  à  payer  par 
la  c^iisse  communale  et  à  déterminer  par  chaque  nomination. 

Ils  rempliront  les  fonctions  attribuées  à  la  qualité  d'adjoint 
du  commissaire  de  police,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

9.  Les  prisons  cantonales  sont,  en  règle  générale,  destinées 
à  recevoir  les  condamnés  domiciliés  dans  les  cimtons  respectits 
où  ces  maisons  sont  établies;  mais  nos  procureurs  d'Etat  près 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  autorisés  à  assigner 
les  détenus  à  d'autres  prisons,  suivant  la  disponibilité  des 
locaux,  les  distance»  à  parcourir,  et  enfin  suivant  l'exigence  du 
principe  à  observer  de  la  séparation  des  détenus  et,  en  tous 
cas,  de  la  séparation  des  sexes. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 
rapportées. 


f 


Art.  III.  Im  ubngen  belialten  Wir  uns  und  Unseren  JNacn- 
folgern  das  Recht  zur  Erlassung  familienslatutarischer  Bestim- 
mungen  uber  Unsere  Hausverfassung  im  bisherigen  Umfang  vor. 

Urkundlich  Unseren  eigenhàndigen  Unterschrift  und  des  bei- 
jedriickten  Siegels. 

So  gegeben,  Sancta  Margherita,  den  16  avril  1907. 

(Contreseing  minislérielO Wilhelm. 

Régime  communal  —  loi  communale,  art.  i^^  nofô,  p- 193. 

La  dénomination  de  ville  ayant  été  accordée  aux  localités 
l'Ettelbruck,  de  Differdange,  de  Dudelange  et  de  Rumciange 
—  loi  du  4  août  1907,  le  nombre  des  villes  se  trouve  être  porté 
le  8  à  12. 

Fonds  communal  —  note  2*  p.  222- 
H  août  1907.  —  Loi  sur  la  constitution  d'an  fonds  communal. 

Art.  l«'.  11  sera  attribué  chaque  année  au  profil  des  com- 
munes ou  sections  de  commune,  pour  constituer  un  fonds 
L'ommunal,  20pCt-  des  sommes  dépassant  les  recettes  publiques 
ci  après  désignées  et  énumérées,  à  savoir:  sur  les  plus-values 
des  contributions  foncières  dépassant  fr.  900,000  ;  de  Timpôt 
mobilier  dépassant  fr.  4,200,000  ;  de  Timpôt  des  mines  dépas- 
sant fr.  50,000;  de  l'impôt  sur  les  mines  concédées  dépassant 
fr.  125,000;  de  Timpôl  sur  les  cabarets  dépassant  fr.  250.000; 
de  l'impôt  sur  leseaux-de  vie  indigènes  et  importées  de  l'Alle- 
magne dépassant  fr.  500,000  ;  de  l'impôt  sur  la  bière,  y  com- 
pris rUebergangsgabe,  dépassant  fr.  200,000  ;  de  la  part  du 
Grand-Duché  dans  les  revenus  du  Zollverein,  y  compris  l'impôt 
sur  les  cigarettes,  dépassant  fr.  3,0JO,00O  ;  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  greffe,  d'hypothèques,  de  successions,  des  cen- 
times additionnels,  du  timbre  et  des  droits  en  sus  et  des 
amendes  en  matière  de  timbre,  d'enregistrement  etc.,  dépas- 
sant fr.  1,000.000. 

2.  Cette  attribution  se  fera  sur  les  receltes  nettes  susdites 
constatées  par  le  dernier  compte  de  l'Etat,  arrêté  par  la  Cham- 
bre des  comptes,  déduction  faite  des  ordonnances  de  décharge 
et  de  réduction,  de  remise  et  de  modération,  de  restitution 
d'accises  ou  d'autres  droits,  ainsi  que  des  prélèvements  actuels 
sur  l'impôt  mobilier  et  l'impôt  foncier,  au  profit  des  communes, 
y  compiis  les  c^nlimes  additionnels  et  les  impositions  commu- 
nales dus  par  l'Etat,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  décem- 
bre 1889. 

8.  Le  montant  du  fonds  communal  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  500,000  fr. 

4.  Une  retenue  de  5  pCt.  est  opérée  annuellement  sur  le 
fonds  communal  pour  servir  à  la  formation  d'une  réserve,  sans 
que  cependant  les  sommes  à  répartir  entre  les  communes 
puissent  de  ce  chef  descendre  en-dessous  delà  moyenne  des 
trois  dernières  années. 
Chaque  fois  que,  par  suite  d'une  réduction  dans  les  produits. 


d'arrondlBsexnent  à  LuzemlDOurg. 

Art.  1«'.  Le  tribunal  d*arrondisseraent  de  Luxembourg  est 
composé  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  huit  juges, 
d'un  procureur  d'Elat,  de  deux  substituts,  d'un  greffier  et  de 
six  greffiers  adjoints. 

2.  Il  ne  sera  pas  pourvu  à  la  nomination  des  trois  premières 
places  de  juge  ni  des  deux  premières  places  de  greffier-adjoint 
qui  viendront  à  vaquer  au  tribunal  d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg après  le  1'"'  août  1908,  et  le  nombre  des  juges  respec- 
tivement des  greffiers-adjoints  près  le  dit  tribunal  sera  réduit 
à  cinq  respectivement  à  quatre. 

Crédit  foncier  -  émission  d* obligations  —  noie  1,  p.  825. 
Une  troisième  émission  d'obligations  foncières  d'un  import 
de  quinze  millions  est  autorisée  par  arrêlé  min.  du  10  août 
4906.  (Mém.  1907,  p.  31.) 

Crédit  foncier  et  Caisse  d'épari^ne  —  p.  819—820. 
2i  août  Î907,  — -  Arrêté  g.-d.  portant  fixation  des  traitements 
du  personnel  du  Crédit  fonoier  et  de  la  Caisse  d'épargne. 
Art.  !•»•. . .  .les  traitements  des  employés  des  établissements 
du  Crédit  foncier  et  de  la  Caisse  d'épargne  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Chef  du  service  des  prêts fr.  -4800— 5!i00 

Agent  comptable  principal »  ^200—4600 

Contrôleur  et  sous-chef  de  service  ...»  3400—3700 

Premier  commis »  3100—3400 

Commis  de  1»*  classe «  2700—3025 

Commis  de  2"'«  classe »  2225-2460 

Commis  de  3"«  classe »        1900 

Le  maximum  des  indemnités  à  allouer  aux  surnuméraires 
est  fixé  à  1700  fr. 

2.  La  loi  du  8  juin  1901,  concernant  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  employés  d  ordre  subalterne,  est  rendue  ap- 
plicable au  personnel  des  deux  établissements,  et  toute  dispo- 
sition contraire  est  abrogée. 

8.  La  somme  mise  à  la  disposition  du  Conseil  d'administra- 
tion des  dits  établissements  par  l'art.  9  de  l'arrêté  grand-ducal 
du  19  novembre  1900,  pour  être  répartie  entre  les  membres  et 
les  suppléants  en  jetons  de  présence  pour  assistance  aux  réu- 
nions, est  portée  à  3200  fr.  par  an. 
4.  L'efifet  du  présent  arrêlé  remontera  au  l**'  janvier  1907. 

Postes  et  télégraphes  —  organisation  p.  862. 

En  suite  des  nouveaux  arrangements  de  l'Union  postale  de 
Rome,  il  a  été  introduit  un  nouveau  règlement  général  sur  le 
service  intérieur  des  postes,  par  arrêté  g.-d.  du  21  août  1907 
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6.  Les  agences  léléphoniques  n'ont  pas  de  coin|] 
propre;  ce  sont  les  bureaux  télégraphiques  prépoj  i 
passent  écriture  de  leui*s  opérations. 

A  cet  effet  les  originaux  des  télégrammes  transmis  e 
ainsi  que  les  cei  tificats  de  réception  sont  simplement  a  i 
le  lendemain  matin  au  bureau  lélêgrapliique  préposé,  [ 
lermédiaire  du  facteur  rural.  L'envoi  en  est  effectué  s 
fermé  portant  pour  suscriplion  le  nom  du  bureau  lélégra 
préposé  et  le  nombre  des  télégrammes  transmis. 

7.  Les  bureaux  télégraphiques  établissent  un  relevé 
des  tél^rammes  originaires  et  un  autre  des  lélégram 
destination  de  toutes  les  agences  tél^phoniqiies  de  leur  r 

Les  télégrammes  néposos  à  une  agence  téléphonique  i 
comme  bureau  d'origine  le  nom  de  Pagenœ,  r'omme  v 
d'acceptation  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  ils  sont  i  \ 
par  le  bureau  préposé  au  relevé  des  télégrammes  orig  i 
des  agences,  et  comme  date  et  heure  de  dépôt  le  mon 
la  transmission  téléphonique. 

Les  télégrammes  en  destination  d'une  agence  teléph 
sont  transmis  à  destination  dès  leur  réception  par  le  1 
télégraphique  d'arrivée  ;  une  copie  confirmative  en  est 
sans  frais  au  destinataire  dans  la  prochaine  tournée  du  fc 

8.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  bureaux  télégraphiqii 
blissent  un  décompte  détaillé  pour  chacune  des  agence 
phoniques  de  leur  ressort. 

Si  le  décompte  accuse  un  avoir  au  profit  du  prép 
l'agence  téléphonique  du  chef  des  frais  d'exprès  perçus  ! 
expéditeurs  de  télégrammes,  en  vertu  des  art.  A  et  5  ci-d 
le  montant  en  est  versé  immédiatement  au  préposé 
quittance. 

Si,  par  contre,  le  décompte  accuse  un  avoir  au  profit  d  i 
ministration,  le  préposé  est  tenu  de  verser  la  somme  ( 
bureau  télégraphique  préposé,  au  plus  tard  le  troisièni  i 
du  mois  suivant. 

9.  Les  préposés  des  agences  téléphoniques  sont  astn 
observer  le  secret  le  plus  rigoureux  sur  les  correspont 
télégraphiques  leur  confiées. 

11  leur  est  notamment  défendu  de  commettre  toute  inc 
tion  quant  à  la  personne  de  l'expéditeur  ou  quant  à  ce 
destinataire  d'un  télégramme,  ainsi  que  de  mettre  à  la  i 
de  personnes  non  autorisées  les  originaux  ou  copies  dei 
grammes  transmis  ou  reçus. 

Ils  ne  peuvent  donner  communication  de  (;es  corresponc 
qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire. 

10.  L'administration  est  autorisée  à  faire  suspendre  l 
vice  télégraphique  pour  toute  agence  communale  qui 
conformera  pas  sirictement  aux  dispositions  du  présent  i 
ment. 


accomplis  il  esl  payé  la  moitié  d'une  place. 

4.  Chaque  voyageur  a  le  droit  de  faire  transporter  avec  lui, 
sans  autre  rétribution,  vingt  kilogrammes  de  bagages,  y  com- 
pris remballage. 

Pour  les  bagages  dépassant  ce  poids,  il  sera  fait  application 
du  tarif  ordinaire  pour  le  transport  des  marchandises. 

5.  Les  prix  des  places  ainsi  fixés  comprennent  tous  les  frais 
quelconques,  tels  que  droits  de  péage  etc. 

11  ne  pourra  être  exigé  des  voyageurs  aucun  autre  paiement 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

6.  Les  prix  pour  le  transport  des  marchandises  et  colis  sont 
fixés  comme  suit,  pour  chaque  colis,  sans  égard  à  In  distance 
à  parcourir  :  25  centimes  pour  les  iO  premiers  kilogrammes; 
i21  centimes  pour  chaque  poids  de  10  kilogrammes  ou  frac- 
tion de  dO  kilogrammes  en  plus. 

7.  I^s  colis  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  supplé- 
mentaire de  50  pCt. 

Sont  considérés  comme  encombrants  les  colis  qui  par  leur 
forme,  leur  volume  ou  leur  fragilité  ne  se  prêtent  pas  facile- 
ment au  chargement  avec  d'autres  colis  ou  qui  demandent  des 
précautions  spéciales,  tels  que  plantes  et  arbustes  en  paniers, 
cages  vides  ou  renfermant  des  animaux  vivants,  meubles,  van- 
nerie, jardinières,  voitures  d'enfants,  vélocipèdes,  etc. 

8.  En  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'un  colis  l'entrepreneur  doit 
bonifier  le  dommage  réellement  causé,  sans  que  le  montant 
total  de  l'indemnité  puisse  toutefois  dépasser  2,50  fr.  par  ki- 
logrï*mme  ou  fraction  de  kilogramme  du  poids  total  de  l'envoi. 

9.  Les  entrepreneurs  ont  le  droit  d'exiger  que  les  envois 
soient  soigneusement  fermés  et  solidement  emballés,  de  ma- 
nière qu'on  ne  puisse  toucher  au  contenu  sans  endommager  et 
rompre  l'enveloppe  ou  l'emballage. 

10.  La  remise  à  domicile  des  colis  transportés  par  les  voi- 
tures postales'  n'est  pas  obligatoire  Les  colis  devront  être  en- 
levés au  plus  tard  une  heure  après  l'arrivée  au  bureau,  à  moins 
que  cette  arrivée  n'ait  lieu  après  le  coucher  du  soleil  ;  dans  œ 
cas  ils  doivent  être  enlevés  le  lendemain  avant  neuf  heures  du 
matin.  Les  destinataires  qui  n'auront  pas  fait  enlever  les  envois 
dans  les  délais  fixés,  seront  censés  avoir  demandé  le  factage. 

Pour  la  remise  à  domicile  l'entrepreneur  est  autorisé  à  per- 
cevoir un  droit  de  factage  fixé  à  5  centimes  par  envoi  de  2  ki- 
logrammes et  au-dessous,  à  10  centimes  par  envoi  de  2  jusqu'à 
5  kilogrammes  et  à  15  centimes  par  envoi  dépassant  ce  dernier 
poids. 

Un  pareil  droit  de  facta^  est  accor(Jé  pour  les  colis  que  les 
entrepreneurs  sont  obliges  d'aller  chercher  chez  des  parti- 
culiers. 

11.  Un  exemplaire  du  présent  tarif  sera  déposé  aux  bureaux 
de  chaque  entreprise  et  affiché  dans  l'intérieur  des  voitures. 


r 


Art.  l«^  I/an-êlé  r.  g.-d  du  42  mai  1880,  sur  le  senw  «i=s 
postes  et  messageries,  est  abroge  et  les  art.  ®6,  42  et  43  du  du 
arrêté  sont  remplacés  par  las  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  VO.  Nulle  voiture  pour  le  transport  des  voy-j^ears  s^ 
pourra  être  mise  en  circulation  qu'après  avoir  »lè  verifit-e  et 
acceptée  par  une  commission  composée  d'un  fonctionuuirt  dt- 
l'administration  des  postes  et  de  deux  experts.  En  cas  de  c>d- 
testation  le  directeur  de  Tadrainistration  des  postes  duwd^. 
sauf  appel  au  Directeur  général  afterent,  lequel  statue  eu  dt  r- 
nier  ressort. 

Cette  première  inspection  aura  lieu  dans  la  commune  oà  se 
trouve  le  bureau  principal  de  l'entreprise,  à  moins  que,  p<*ur 
des  motifs  particuliers,  un  autre  endroit  ne  soit  désigne  par  ie 
Directeur-général  afférent. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'administra- 
tion des  |)ostes. 

ArL  42.  Des  vérifications  périodiques  sont  faites  par  le  sokis 
des  agents  des  postes  et  auront  lieu  au  moins  une  fois  par  tri- 
racslre. 

Des  inspections  extraordinaires  pourront  être  ordonnai»  par 
le  directeur  des  postes,  qui  en  chargera  des  personnes  a»njfe- 
tentes  à  son  choix. 

Les  frais  des  vérifications,  tant  périodiques  qu'extrai»rdi- 
nairas,  sont  à  la  charge  des  entrepreneurs.  Le  Directeur  g»iienii 
afférent  fixe  le  tarif  des  frais  de  vériflcation  et  d'inspettion. 

Art.  43.  Les  vérifications  et  inspections  raentionn<,^  djus 
les  dispositions  qui  précèdent  s'étendront  aux  harnais,  bridts. 
mors,  courroies  et  tous  objets  d'attelage  ainsi  qu'aux  clievaux 
destiné*  au  service  des  voitures  publiques. 

i3  nov.  Î906.  —  Arrêté  min.  concernant  rezècntion 
de  l'arrôté  g.-d.  qui  précède. 

Art  l«^  ïxi  commission  nommée  en  exé<*ution  de  l'arrête 
grand-ducal  du  9  novembre  1906  pour  les  premières  vérifica- 
tions de  voitures  ou  pour  les  inspections  extraordinaires  sera 
convoquée,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  par  le  directeur  des 
postes. 

2  Les  membres  de  cette  commission  ainsi  que  les  experts 
désignés  en  conformité  de  l'art,  ii  s'assureront  si  les  v««iiunss 
qui  leur  sont  présentées  afin  de  vérification  sont  salidemeiiL 
construites  et  réunissent  sous  tous  les  rapports  les  conditions 
pi'escrites  par  le  c^ihier  des  charges.  Ils  examineront  de  mt^oie 
si  les  chevaux  et  harnais  servant  à  l'attelage  sont  en  bon  eiul 
et  exempts  de  défauts  pouvant  compromettre  la  sécurité  des 
voyageurs. 

8.  Dans  les  visites  périodiques  effectuée*  par  les  agents  des 
postes,  ceux-ci  se  bornent  à  constater  si  les  voitures,  qui  ont 
été  admises  en  suite  de  leur  première  vérification,  sont  blea 


4.  Le  resulial  de  toule  veniicuiion  sera  consigne  dans  un 
procès- verbal,  en  deux  exemplaires,  à  dresser  par  le  membre 
de  la  commission  appartenant  à  Tadministralion  des  postes. 
Un  pareil  procès- verbal  est  dressé  au  sujet  des  visites  pério- 
diques eflectuées  par  les  agents  des  post^^s  seuls.  Les  deux 
exennplaires  du  procès- verbal  sont  adressés  au  dircMîteur  (\v.s 
[)Ostes  et  des  télégraphes,  qui  en  transmettra  un  exeniplaiie 
au  Directeur  général  des  finanf^es  et  lui  fait  connaître  en  même 
temps  les  mesures  qu'il  aura  ordonnées,  le  cas  échéant. 

5.  11  ne  sera  dressé  chaque  fois  qu'un  seul  procès-verbal  en 
double  original,  comprenant  tous  les  services  d'un  môme  en- 
trepreneur visités  dans  une  même  localité. 

Lorsque  deux  services  différents  sont  exploités  au  moyen 
d'une  seule  et  même  voiture,  ces  serviœs,  sous  le  rapport  des 
vérifications  et  visites,  sont  à  considérer  comme  ne  formant 
qu'un  seul. 

6.  Les  défectuosités  de  toute  nature  consignées  dans  ks 
pi*occs-verbaux  de  vérification  ou  de  visite  seront  portées  dans 
le  plus  bref  délai  ptr  le  directeur  des  postes  et  des  télégraphes 
à  la  connaissance  des  entrepreneurs  respectifs,  avec  invitation 
de  les  faire  disparaître  sans  retard.  Les  chevaux  reconnus  im- 
propres au  service  devront  être  remplacés.  I^s  voilures  et 
harnais  trouvés  défectueux  seront  remplacés  également  et  ne 
pourront  être  employés  de  nouveau  qu'ai)rès  avoir  été  remis 
en  bon  état. 

7.  Le  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  désignera  les 
endroits  et  les  époques  oi'i  auront  lieu  les.  visites  périodiques 
à  efîectuer  par  les  agents  des  postes. 

8.  Les  indemnités  dues  pour  les  vérifications  et  visites  des 
voitures  sont  fixées  comme  suit  : 

i^  pour  le  fonctionnaire  de  la  poste  chargé  de  la  rédaction 
du  procès-verbal  en  double,  fr.  1  ; 

2°  pour  les  vétérinaires,  rémunération  d'après  le  tarif  d'ho- 
noraires du  4  septembre  1874  ; 

3<»  pour  les  artisans  ou  autres  personnes  faisant  partie  de  la 
commission  :  a)  si  la  vérification  a  lieu  dans  la  localité  de  leur 
résidence,  fr.  2  ;  ^)  si  la  vérification  a  lieu  ailleurs,  un  «Iroit 
de  séjour  de  fr.  4,  ainsi  que  des  frais  de  route  fixés  à  0,10  fr. 
par  kilomètre  parcouru  par  voie  ordinaire  et  0,075  fr.  par 
kilomètre  parcouru  par  chemin  de  fer. 

9.  Ces  indemnités  sont  à  payer  par  les  entrepreneurs  aux 
ayants  droit  lors  de  chaque  visite.  Les  quittances  constatant 
ces  paiements  doivent  être  jointes  aux  demandes  trimestrielles 
de  liquidation  des  subventions  afférentes,  faute  de  quoi  la  li- 
quidation en  sera  tenue  en  suspens  jusqu'à  production  des 
quittances.  

Travaux  publics  (administ.^  —  p.  991. 
La  loi  du  8  août  1907,  sur  l'exécution  d'une  série  de  travaux 
publics  par  voie  d'emprunt  (Mém.  p.  324),  porte,  art.  2,  la  dis- 
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1*788,  30  juin.  —  Pacte  de  famille  de  la  Maison  de  Nassa 
1*789, 14  décembre,  —  Décret  -  constitut.  des  municipalité 
1*790,  16-20  atyàt,  —  Décret  -  police  municipale. 
1791,  \9-2t  juillet.  —  Décret  -  police  municipale    . 
1793,  14  février  (26  pluviôse  III).  —  Décret  -  paiemc  i 
solde  des  gendarmes 

1795,  20  octobre  (10  vendem.  IV).  —  Décret  -  police  ii  I 
des  communes 

1796,  17  octobre,  —  Loi  -  biens  des  hospices.     . 

1798,  23  novembre  (3   frimaire  VII).   —  Loi  -  con  i 
foncière 

1799,  30  juin  (2  messidor  VII).  — Loi  -  réclamations  ei 
d'impôt  foncier 

A  juillet  (16  messidor  VII)  —  Loi -biens  des  hospices. 

1800,  4  août  (16  thermidor  VIII).  —  Arrêté  -  recouvre] 
contributions  directes  -  contraintes 

1801,  15  juillet  (26  messidor  IX).  —  Articles  organ  i 
concordat ^     .     .     .     . 

1802,  8  avnl  (18  germinal  X).  — Loi -organ.  des  cultes. 
23  décembre  (2  nivôse  XI).  —  Arrêté  -  costume  des  a-"  i 
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1803,  12  octobre  (19  vendémiaire  XII).  —  Loi  -obligai  i 
receveurs  des  communes  et  établissements  publics  . 

1804,  lit  juin  (23  prairial  XII).  —  Décret  -  sépultures . 

1805,  18  mars  (7  germinal  XIII).  —  Décret  -  renouv  : 
des  administrations  des  pauvres  .  , 

22,  juillet  (4  thermidor  XIII).  —  Décret- inhumations. 

1806,  5  mai.  —  Décret  -  logement  des  ministres  prote?  i 
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18  mars,  -^  Décr.  -  services  dans  les  églises  -  convois  funèl  ; 
18  mars,  —  Décret  -  dépositoires 

1807,  15  septefnbre,  —  Loi  -  décharges  et  réductions  en 
d'impôt  foncier 

30  septembre.  —  Décret  -  chapelles  et  annexes. 

1808,  17  mars,  —  Décret  -  culte  israëlite    .... 

1 1  août,  —  Décr. -immunités  en  matière  d'impôt  foncier 
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chêne     
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7  mars.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  organisation  de  Tadmi] 
des  contributions  —  et  Instruction  (annexe)  .      .       1 

27  avril.  —  Rescrit  roy.  -  cocarde  nationale    . 
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22  octobre.  —  Arr.  r.  g.-d.  -  public,  des  règl.  de  polie 
16  décembre.  —  Arrêté  -  recouv.  de?  contrib.  d'accises 
19  décembre.   -  Arrêté  min.  -sceau  de  notaire 

30  décembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -officines  pharmaceuti 
ticulières 

1848,  24  fériner.  —  Loi  -  organisation  des  communes 

9  juin.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -haute  Cour  militaire  . 
22  août.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  ac(]uit  de  paiement  . 
30  août.  —  Arrêté  r.  g.-d.  •  acquit  de  paiement 

h  novembre,   —  Arrêté  r.  g.-d.  -  traitement  d'admini 

provisoire  du  culte  catholique 

1844.  16  février.  •. —  Décision  min.  -  traitement  d'admin  i 
provisoire  du  culte  catholique 

12  juillet,  —  Loi  -  impositions  des  chemins  vicinaux  . 

13  octobre,  —  Loi  -  transport  frauduleux  des   lettre;  1 
quets 

1846,  10  avril.  —  Règlement  •  école  normale  des  insi 
(service  intérieur) 

10  juin.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  bureau  de  conservation  di 
thèques  à  Diekirch 

8  juillet.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  Couronne  de  chêne    . 

14  octobre,  —  Régi,  sur  la  teime  des  écoles  primaires. 
16  octobre.  —  R^l.  -  organisation  de  l'école  normale. 

1846,  25  novembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  modification  c 
nisation  de  l'administration  de  l'enregistrement . 

11  décembre.   ■    Règl.  sur  les  bureaux  de  bienfaisance. 
14  décembf^e.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  comités  cantonaux  1 

faisance 

1847,  2  avril.  —  Separnt-Artikel  zum  ZoUvertrag. 

6  avril.    —  Arrêté -frais  d'entretien  des  bâtiments  di 
naire     ,,.•.*,,..... 


1848,  23  jutUet.  —  Arrête  r.  g.-d.  -  organisation  du  irouv^      417 
23  juillet.  —  Loi  -  organisation  de  l'enseignement  sup^rWr  f\ 

moyen 1('^^"'>^ 

12  novembre.  —  Loi  -  naturalisations ^ 

1849,  6  février.  —  Loi   modificati?e  -  enseignement  suj^ri'iir 
et  moyen h^^^ 

22  aot'U.  —  Règlement  -  collation  des  grades     .      .     .       lO'r". 

14  novembre   —  Loi  forestièi-e lc*k^ 

6  décembre .  —  Loi  -  traitements  d'administrateur  prûTis*>ir^ 
du  culte  catholique zS:^' 

12  décembre.  —  Loi  -  droits  de  mutation  et  de  succft^ion  Ri- 
dons et  legs  pieux f<3 

1B30,  l^' janvier.  —  Loi  -  colportage "44 

22  février.  —  Arrêté  r.  g-d.  -  croix  militaire  ...  4i4 
9  mars.  —  Loi  -  conservation  du  ciidasire  ....  *>':• 
18  juillet.  —  Arrêté  -  travaux  communaux  à  exécuter  pur  1-^ 

géomètres t^MU 

4  avril.  —  Loi  -  création  du  canton  de  Vianden    .      .  54^i  i^» 

4  avril.  —  Arrêté  d'exécution 545  mt 

1852,  9  janvier,  -  Loi  -  comptabilité  de  l'Etat.  .  .  2-;M 
d  jénvier,  —  Loi  -  org.  de  la  Chambre  des  comptes  .  6'^ 
9  janvier,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -acquit  de  paiement.  .  310 H^ 
12  mai.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  acquit  de  paiement  .  .  311  Bei? 
15^'Mïn.  —  Conv.  -  relations  financières  de  la  Caisse  d'eporjn^ 

avec  la  Banque  Internationale 1^:?3 

20  novembre.  —  Loi  -  création  des  timbres- poste  .      .         ^'>4 

23  décembre.  —  Règl.  sur  les  finances  de  l'Etat    .      .         3«fr 
1858,  28  février.  —  Règl.  -  rccev.  des  bourses  d'études.       112*=: 

24  mai.  —  Régi,  -collections  de  l'Athénée.  .  .  .  lllS 
24  mai.  —  Régi.  -  collection  des  établissements  d'ejiseigneoQ'it 

k  Diekirch  et  Echtemach 11^- 

26-31  décembre.  —  Séparât  Artikel  xum  ZoUvertrag  .  *  »U 

1854,  l®'  mars.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  uniforme  des  fonctionnaire 
des  travaux  publics .      .     •      •       U'i'* 

23  mai.  —  Arrêté  r.   g.-d.  -  uniforme  des  fonctioniiaires  é^ 

l'administration  des  postes 94" 

2  septembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  •  Couronne  de  Chêne  .         4^* 

22  décembre.  —  Loi  -  cumul  des  receveurs  de  l'Etat  et  de  c*  ii 

des  communes t^'^ 

1855,  I2ja7ivier,  —  Loi  -  tarif  de  la  poste  aux  lettres,  S."4 
12  février.  —  Loi  -  patente  des  marchanda  ambulants,  746 
12  février.  —  Arrêté  r.  ^.-d,  -  acquit  de  paiement.  .  311  »•*' 
22  mars.  -;-  Règl.  -  école  normale  des  institutrices  .  1*11 
10  avril,  —  Arr,  r.  g.-d.  -  costume  de  la  magistrature.  467  mi* 
2  mai.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  uniforme  de  radministralion  ue 

l'enregistrement  et  des  domaines 66.' 

1^^  juin.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  uniforme  du  personnel  des  pc^t^ 

947 

août.  —  Arr.  r.  ç.-d,  -  uniforme  du  secret,  de  R.  G.-D.        4v'* 


^ 


10  aecemore.  —  LiOI  -  iraposiuons  p.  cnemins  vicinaux,  zdu  DOie 

1856,  29  janvier-l6  mars,  —  Statuts  de  Tordre  du  Lion  d'or 
de  la  Maison  de  Nassau  419 

21  févHer.  —  Loi  -  création  de  la  Caisse  d'épargne     .         799 

8  mars,  —  Statuts  de  la  Banque  Internationale     .      .       1306 

17  avril.        Régi.  -  d'ordre  intérieur  pour  l'école  normale  des 
institutrices 1217 

23  août.  —  Arrêté  r.  g.d.  -  uniforme  du  personnel  des  travaux 
publics 1019 

16  septembre.   —  Arrêté  r.  g.-d.  -  frais  de  déplacement  des 
jurys  d'examen 1060 

1857,  18  février.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  traitement  du  commissaire 
de  la  Banque  Internationale 1323 

9  juillet.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  organisation  du  Gouver*.         427 
25  septembre,  —  Ord.  r.  g.-d.  -  organisation  du  conseil  du  con- 
tentieux de  l'enregistrement 669 

25  septembre.  —  Ord.  r.  g.-d.  -conservation  du  cadastre.      688 
20  novembi^e.  —  Ord.  r.  g.-d.  -  école  normale       ,      .  1174Dote 
20  novembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  réunion  du  cadastre  à  l'ad- 
ministration des  contributions.  688 

20  novembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  réunion  du  service. des  poi  is 
et  mesures  à  l'administration  des  contributions  ,     \         688 
25  novembre.  —  Ord  r.  g.-d.  -  ordres  civils  et  militaires      419 
28  nove^nbre.  —  Règl.  -  organisation  de  la  Ck>mmission  d'agri- 
culture           282 

18  décembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  création  de  timbres  télégra- 
phiques .  924 

1858,  9  février.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  Couronne  de  chêne         422 
8  mai,  —  Statuts  de  l'ordre  d'Adolphe  de  Nassau  .     ,         421 
12  juin.  —  Arrêté  r.  g.d.  -  règlement  sur  les  frais  de  déplace- 
ment du  personnel  des  douanes 792 

2  décembre.  —  Loi  -  timbres-poste 855 

28  décembre.  -  Loi  -  garantie  de  l'Etat  pour  les  dépôts  à  la 
Caisse  d'épargne 799 

1859,  17  janvier.  —  Arrêté  ministériel  -  visite  des  foires  par 
les  vétérinaires .      .' 1291note 

15  mai.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -.croix  militaire.  .  .  .  424 
23  juin.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  uniforme  du  personnel  des  prisons 

et  du  dépôt  de  mendicité 1418 

\h  juillet,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  traitements  des  membres  du 

Gouvernement 429 

12  décembre.  —  Loi  -  indigénat 335 

17  décembre,  —  Loi  -  haute  Cour  militaire      .      .     .  460  note 

1860,  \A  janvier.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  transfert  de  la  résidence 
du  notaire  de  Tuntange 545  DOte 

10  décembre.  —  Loi  -  régime  forestier 1264 

1861,  7  juin.  —  Règl .  gén.  -  enseignement  sup.  et  moyen       1063 
10  octobre,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  uniforme  des  ingénieurs  des 

travaux  publics 101 1 
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1868.  10  janvier,  —  Loi  -  compétence  des  juges  de  paix.         Sâô 
16  janvier,  —  Loi  -  pensions  des  fonctionnaires    .      .         373 

29  janvier.  -  Loi  -  impositions  pour  chemins  vicinaux  2Zà)  Mr 
lA  juillet.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -frais  de  déplacement  en  mancre 

de  police  répressive 3»>S,  IJTI 

30  juillet.  —  Règlement  de  service  des  vétérinaires  ùu  G-  -u- 
vernement 12vl 

8  décembre.  —  Loi  -  |)ensions  de  la  douane.     .      ,      .         3î?S 

11  décembre.  —  Loi  -  pensions  du  personnel  de  iVnseijTDeajeai 
primaire .         2^* 

1864,  lA  janvier'.  —  Arrêté  r.  g.-<i.  -conseil  du  contentieux  de 

l'enregistrement GTO 

8  juin.  —  Règlement  -  contrôle  des  chemins  de  fer     .       lC!t9 

^juillet,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -certificats  nominatifs  de  1a  dt^ie 

publique ".      .      .      .         ^"^4 

12  juillet.  —  Arrêté  min.  -  certificats  nominatifs  de  la  d«»it? 
publique 3^6 

3  août.  —  Arrêté  r.   g.-d.  -  indemnités  des   membres  du  Ci-it- 
seil  d'Ktat 17t3iiie 

20  décembre.  —  Loi  -taxe  sur  les  chiens  ....  S5^l*ie 
23  décembre.  —  Loi  -  tarif  de  la  posteaux  lettres.      .         8^*5 

1866,  27  janvier,  —  Loi  -  organisation  de   la  (>haml«rps  ô^ 
comptes 0^>*» 

2  février.  —  Loi  -  frais  de  bureau  et  de  tournée  du  chef  tiu 
culte  catholique 5oi* 

13  avril.  —  Arrêté  r.  g.-d.-  mode  de  remplacement  du  secré- 
taire de  la  Chambre  des  comptes t^Ûô  ite 

22  avHl,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  indemnité  pour  frais  de  mobiiii^r 
*       des  gendarmes 6^3 

20-25  octobre.  —  Traité  du  ZoUverein 771 

19  décembre.  —  Loi  -  mandats  de  poste      ....         85t> 

1866,  26  janvier,  —  Loi  -  organisation  du  Ck)ns.  d'Etat.         162 

3  février,  —  Loi  -  visites  domiciliaires  eu  cas  d'épidémies  Lîl^l 
15  mars.  —  Arrêté  r,  g.-d.  -  Chambre  de  commerce  ,  13^J4 
30  inai.  —  Arr.  r.  g.-d.  -discipl.  du  pers*' des  douanes  77?B#fc 

21  août,  —  Règlement  de  procédure  du  contentieux  de\*aai  ie 
Conseil  d'Etat 17S 

23  octobre.  —  Règl.  d'ortlre  intérieur  du  Comité  du  coutenueux 
du  Con&eil  d'Etat    ,      , iScî 

î:3  novembre.  —  Arrêté  r.  g.-d,  -costume  du  C-omité  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat 18Vi«ff 

2  décembre.  —  Loi  douanière  pénale  -  modifie .      .      ,  775  itK 

14  décembre.  —  Règl.  d'ordre  intér.  du  Conseil  d'Etat.         171 

1867,  18  janvier.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  mo  lific.  du  règlement  lii» 
la  Commission  d'agriculture I:f82 

2b  janvier.  —  Loi  -  légalisation  des  acte.s  de  notaire  .  535  M4f 
8  avHl.  —  Arr.  r.  g.-d.  -comptabilité  du  recev.  gen.  315 mk 
18  avril.  —  Arr.  r.  g.-d.  -  comptabilité  du  recev.  gén .  304  i«ir 


de  Nassau 

1868,  17  féV'Her.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  inventaires  des  pr  i 
mobilières  et  immobilières  de  TEtat 

21  mai.  —  Loi  -  cession  aux  villes  de  Diekirch  et  d'Ech  ; 

des  bâtiments  des  progymnases 

25  septeïnbre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  organisation  des   ] 

cantonales 

17  octobre.  —  Loi  -  Constitution.     .      .      .  -  . 

27  novembre.  —  Arrêté  r  g.-d. -dispense  du  srcond 
lois  par  le  Conseil  d'Etat  ....  .     .      .   i 

1869,  23  avHl.  —  Arrêté   r.  g.-d.  -  indemnité  de  l'a 
militaire 

3  mai.  —  Régi.  gén.  -  frais  de  route  et  de  séjour  . 
3  mai.  —  Arr.  r.  g.-d.  -  frais  de  justice  -  déplacements. 
12  mai.  —  Loi  -  système  décimal  pour  la  vente  des    i 
ments 

12  7nai.  —  Règlement  •  système  décimal  pour  la  vente  I 
dicaments 

20  juillet,  —  Loi  -  organisation  du  service  des  mines. 

21  juillet.  —  Loi  -  enseignement  supérieur  et  moyen  . 

30  septetnbre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  examens  de  passage  ai 
nases  et  écoles  industrielles 

1870,  4  avril.  —  Arrêté  min.  -  indemnité  annuelle  de? 
hospitalières  de  la  maison  d'Ettelbruck  .... 

0  mai.  —  Régi,  d'ordre intér.  de  la  Chambre  des  comptes 
\%jnin.  —  Loi  -  professions  ambulantes     .... 

31  déceynbre.  —  R^gl.  -  sur  le  contrôle  de  la  comptabi 
communes  et  bureaux  de  bienfaisance     .... 

1871,  31  janvier.  —  Règl.  -  poursuites  administratives  d  ! 
vrement  des  impôts 

13  féviner.  —  Règl.  de  serv.  de  la  biblioth.  de  l'Athénée. 

3  Jïiars.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  modifie,  du  règlement  sur  li 
de  déplacement  de  la  douane ' 

19  mars.  —  Institution  épiscopale  du  chapitre ...  ! 
1873,  1®'  mars,  —  Règl.  sur  la  sonnerie  des  cloches    . 

8  mai.  — Loi  -  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires. 

11  juin,  —  Traité  d'exploitation  des  chemins  de  fer  0  -1. 

2.  juillet,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -jouissance  des  bourses  d'él 
l'Ecole  normale ] 

28  octobi^e,  —  Arr.  r.  g.-d.  -  Couronne  de  chêne  .     . 
1 1  décembre.  —  Loi  -  secrétariat  du  Grand-Duc    . 

1873,  1^' janvier.  —  Arr.  r.  g.-d.  -administration  des  I 
d'études 

6  février,  —  Règl.  des  prisons  et  du  dépôt  de  mendicit( 
xembourg 

10  mars.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  acquit  de  paiement  .      .  i 

30  av7nl.  —  I^oi  -  création  de  l'Evéché 

30  avril,  —  Loi  -  âge  des  huissiers ! 


24  arrtï.  —  Loi  -  recouvrement  «les  contributions  directes     7('7 
26  avHl.  —  Arrêté  min. -visa  exécutoire  des  rôles  des  contri- 
butions directes 707 

8  mai.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  transfert  du  siège  de  notaire  de 
Niederanven ....         545 

2  juillet.  —  Loi  modif  -  traitements  des  fonctionnaires  (mois 

de  faveur) 346 

2  juillet.  —  Loi  modificative  sur  les  pensions  .  .  .  400 
26  octobre.  — Règl.  sur  la  classificiition  des  instituteurs.  1220 
15  décembre,  — Loi  modificative  sur  les  pensions.      .         400 

1877,  21  janvier.  —  Loi  modificative  sur  les  pensions.         400 

19  février.  —  Arr.  r.  g  -d.  -honoraires  des  jurys  d'examen  1060 

15  avHl.  —  Loi  -  création  d'une  école  d'accouchement.  1406 
4  mai.  —  Loi  -  service  des  postes 857 

4  mai.  —  Loi  -  organisation  de  l'administration  des  postes  et 
télégraphes 537 

5  juillet.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -musique  militaire      .      .  G07note 

13  août.  —  Loi  -  organ.  de  l'adrainist.  des  contributions         690 

14  septembre,  —  Règl.  org.  de  l'école  d'accouchement.       1407 

29  iwvembre.  —  Arrêté  min.  modif  -  tarif  des  personnes  au- 
torisées à  exercer  une  branche  de  l'art  de  guérir    .         1379 

9  décembre.  —  Règlement  d'ordre  intérieur  pour  la  Chambre 
des  comptes 144 

22  décembre.  —  Loi  -pensions  militaires    ....         401 

1878,  27  j'anrter.  —  Loi  -  naturalisations    ....         334 
8  février.  —  Arrêté»  r.  g.-d.  -  org:uiisîition  et  service  des  bu- 
reaux du  Gouvernement 431 

12  février.  —  Arrêté  min.  -indemnités  des  commissions  d'ex- 
amen d'enseignement  primaire 1223 

20  avril.  —  Loi  sur  l'enseignement  primaire  supérieur       1181 

23  avHl.  —  Régi,  conditions  d'admission  et  d'avancement  du 
personnel  des  contributions,  accises  et  cadastre.      .         696 

23  avril.  —  Arr.  r.  g.-d.  modifie.  -  prisons  cantonales,       1420 

16  novembre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  organisation  du  Gouv*       429 

21  décembre.  —  Loi  -  témoins  aux  actes  notariés  .  .  532  BOle 
21  décembre,  —  Règlement  sur  les  poursuites  administratives 

eu  recouvrement  des  impôts  et  tarif 708 

1879,  12  février.  —  Règlement  de  service  des  bureaux  de  la  di- 
rection des  contributions  et  du  cadastre  ....         699 

8  mars.  —  Règlement  -  examen  des  commis  de  l'®  classe  à  la 
direction  des  contributions 700BOle 

19  mars.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  bourses  du  Séminaire      .  564  note 

16  avril.  —  Loi  -  exercice  de  l'art  de  guérir  dans  le  rayon 
frontière 1354 

SlmaiSjuin,  —  Convention  avec  la  Belgique  -  exercice  de 
l'art  de  guérir  dans  le  rayon  frontière     ....       1355 

30  septembre.  —  Convention  avec  la  France  -  exercice  de  l'art 
de  guérir  dans  le  rayon  frontière 1357 

1"  octobre.  —  Règl.  gén,  sur  la  correspondance  de  service.  911 
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28  fermer,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  bourses  d  études    . 

7  mars.  —  Loi  modif.  -pensions  du  personnel  d'enseig 
primaire 

24  mars,  —  Arrêté  min.  -  jetons  de  présence  de  laCom 
d'instruction  primaire 

17  avril,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  réunion  des  services  des  p 
télégraphes 

29  avril.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  uniforme  du  pers'  des  poste; 
22  mot,  —  Décl.  -  démantèlement  de  la  forteresse.     . 

4  juin.  —  Conv  avec  l'Allemagne  -  exercice  de  l'art  de 
dans  le  rayon  frontière 

4  juillet,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  procédure  en  matière  i 
tentieux  devant  le  Ck>nseil  d'Etat 

14  juillet,  —  Tarif  en  matière  content,  du  Conseil  d'Etat. 

14  juillet.  —  Arrêté  min.  -  uniforme  des  facteurs  des  p 

télégraphes \ 

9  août,  — .  Arrêté  r.  g.-d.  -certificats  nominatifs  de  h 
publique 

22  août.   —  Arrêté  r.  g.-d.  -  contrôle  de  la  comptabil 

postes  et  télégraphes 

22  août,  —  Arrêté  r.  g.-d.  réglant  les  attributions  des  i 

teurs  des  postes 

28  anût,  —  Arrêté  min.  -  contrôle  de  la  comptabilité  des 

et  télégraphes 

28  août.  —  Arrêté  min,  -  comptabilité  des  postes  (taxt 

affranchies) 

28  août.  —  Arrêté  min.  -  attribut,  des  inspect.  des  postes 

29  août,  —  Régi,  organ.  de  l'Ecole  agricole  d'Ettelbruok 

5  décembre.  .—  Arrêté  r.  g.-d.  -  auditeur  militaire.     .  6 

8  déeembre.  —  Disp.  min.  -  manteau  de  service  des  fact€ 
conducteurs  des  postes 9 

1884,  10  janvier,  —  Arrêté  min.  -  frais  de  bureau  des 
mètres 6 

16  janvier.  —  Arrêté  compl.  -  stage  judicimre . 

20  février.  —  Loi  -  service  télégraphique  et  téléphonique 

20  février.  —  Arrêta  r.  g  -d.  -  fixant  les  indemnités  d'hj 
ment  du  personnel  des  prisons 

5  murs.  —  Loi  électorale 

h  mars. —  Loi -impôt  sur  les  mines 2! 

16  avril,  —  Arrêté  r.  g.-d,  -  rémunération  des  intérimair 
postes  et  télégraphes 

30  avril.  —  Loi  -  extension  des  cadres  des  postes  et 
graphes 

10  mai.  —  Disp.  min.  -  uniforme  des  facteurs  des  postes.  9^ 
23  juillet.  —  Arrêté  r.  g.  d.  -  attributions  de  l'inspecteu 

télégraphes 

30  octobre.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  indemnités  du  jury  d'ex 

pour  le  stage  judiciaire 

4  décembre,  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  service  des  stations  tél< 

niques  et  des  bureaux  téléphoniques 


6  mai.  —  Arrête  min.  -  raccordement  des  communes  i 

léphone 

14  décembre,  —  Ldî  -  Caisse  d'épargne 

1888,  15  février.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  archives  de  la  C   : 
des  comptes 

23  mars.  —  Arr.  min.  -création  d'un  conseil  des  mines 
23  mars.  —  Arrêté  min.  -  jetons  de  présence  du  con  i 

mines 

30  mai.  —  Arr.  r.  g.-d.  -  service  des  poids  et  mesures. 
22JU171.  —  Arrangement  -  rapports  financiers  de  l'Etat  , 

Banque  Internationale.      ....'.... 
14  septembre.  —  Arrêté  min.  -  frais  de  bureau  des  ret  = 

des  contributions  d'Esch  et  Bettembourg.     .     .      .     ! 
29  septembre.  —  Règlement  douanier  -  colis  postaux  . 

29  septembre.  —  Instr.  douanière  -  colis  postaux  . 

21  décembre.  —  Arrêté  min.  -  frais  de  déplacement  des 

tionnaires  supérieurs  de  l'enregistrement.     .      .      .  (  * 
26  décembre.  -  Loi  -  placem*des  fonds  dispon.  du  Trésor 

1889,  4  septembre,   —  Arrêté  min.  -  indemnité  de  l'ar 
militaire. 

25  décembre.  —  Loi  -  impôts  sur  les  exploitations  minier  i 

1890,  4  février.  —  Arrêté  r.  g.-d.  modiflcatif  —  école  d'  i 
chement 

5  février.  —  Loi  -  indigénat  (art.  10  c.  c.)      .     .     . 

13  août.  —  Arrêté  r.  g.-d.  -  examen  d'aspirant-comn  i 
parquets 

1891,  2  février.  —  Circulaire  -  prescriptions  des  médeci  i 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 

4  février.  —  Arrêté  g.-d.  -  exercice  dé  la  profession  de 

femme 

9  février.  —  Loi  -  impôt  mobilier 

26  février,  —  Loi  -  vérifie  de  la  Caisse  de  la  Recette  gén. 
11  mars.  —  Loi  -  enseignement  dans  les  prisons  et  au  coi 

volontaires 604,  141 

16  mai.  —  Loi  -  exercice  de  l'art  dentaire  .... 
25  yi^ai.  —  Arrêté  g.-d.  -  solde  de  la  gendarmerie  . 

2  juin.  —  Arrêté  g.-d.  -  traitement  du  receveur  des  bn 
d'études lli 

21  juin.  —  Loi  -  création  d'un  gymn.  complet  à  Diekirch 

8  juillet.  —  Loi  -  organisation  du  service  agricole . 

^juillet,  —  Arrêté  g.-d.  -  remises  du  receveur  de  l'enre^- 
ment  sur  les  redevances  minières 61 

17  aoiU.  —  Arrêté  g.-d.  -  examen  de  dentiste   . 

30  novembre.  —  Arr.  g.-d.  -  conseil  du  content,  de  l'enreg. 

14  décembre,  —  Règlement  -  impôt  mobilier     .     .     . 

1892,  6  janvier.  —  Arrêté  min.  -  frais  de  bureau  du  reci 
des  contributions  à  Vianden 6(1 

28  murs.  —  Loi  -  organisation  de  l'école  industrielle  de  T- 
née  à  Luxembourg .  


19  février.  —  Arrêté  g  -d.  -traitements  du  personnel  douanier 

et  conditions  d'avancement 783 

14  mars.  —  Loi  modiflcative  -  colportage  ....  750 
14  mars,  —  l^i  -  création  d'une  école  d'artisans   .      .       1151 

21  mars,  —  Arrêté  g.-d.  -  frais  de  justice  (gendarmes)  372 
18  mai,  —  Arr,  g  -d.  -  indemnité  des  juges  suppléants  481  BOte 
30  mai,  —  Arrêté  g.-d.  -  transfert  du  siège  notarial  de  Dif- 

ferdange 946oole 

22  juin,  —  Arrêté  min.  -  fixant  l'indemnité  de  l'aumônier  de 
la  maison  de  santé  d'Ettelbruck 1412note 

21  juin,  —  Loi  -  traitements  -  école  d'artisans.      .      .       1152 

2  juillet.  —  Arrêté  g.-d.  -  examen  de  greffier  de  justice  de  paix 

et  de  greffier  adjoint  de  tribunal 500 

21  juillet.  — Arrêté  min  -  fixant  l'indemnité  du  médecin  des 
établissements  hospitaliers  du  Rham .      .      .      .        14l2note 

27  juillet.  —  Arrêté  min.  -  fixant  l'indemnité  de  l'infirmier 
auxiliaire  de  l'établissement  hospitalier  du  Rham    .  1413note 

9  août.  —  Arrêté  g  -d.  -  recours  contentieux  en  matière  d'im- 
pôt sur  les  eaux-de-vie.      .  187 

4  octobre,  —  Arrêté  g.-d.  -  costume  de  consul  et  vice-consul    448 

26  décembre,  —  Loi  -  organisation  de  l'administration  des  con- 
tributions et  accises 692 

26  décembre,  —r  Arrêté  g.-d.  -  circonscription  des  contrôles  des 
contributions  et  accises 694 

1897,  20  janvier.  —  Arrêté  g.-d.  -  minerval  de  l'école  d'arti- 
sans   1253 

23  janvier.  —  Arrêté  min.  -  tarif  des  opérations  à  faire  au  la- 
boratoire bactériologique 1404 

22  avHl,  —  Loi  -  organisation  de  la  musique  militaire  606 
14  mai,  —  Arrêté  min.  -indemnité  des  offiders  du  ministère 

public  de  simple  police 481  nolf 

28  mai,  —  Loi  -  domicile  de  secours 281 

12  juin,  —  Arrêté  g.-d.  -  transfert  du  siège  notarial  de  Feu- 

len   .     . 546D0te 

26  juin.  —  Loi  modif.  -organisation  des  travaux  publics  993 
14  juillet.  —  Arrêté  min.  -  indemnité  de  frais  de  bureau  du 

service  des  mines .  .  1029 

24  août,  — Arrêté  g.-d.  -  entretien  du  palais  épiscopal.   565  note 
6  octobre,  —  Arrêté  g.-d.  -  uniforme  des  conducteurs  de  voi- 
tures publiques 948 

2  décembre.  —  Règl .  de  service  du  personnel  des  postes .         949 

8  décembre,  —  Règlement  de  service  des  cantonniers  des  routes 

del'Etat. 1011 

1898,  10  mai. —  Loi -vacances  judiciaires.  .  .  .  475  note 
6  juin.  —  Loi  modificative  -  enseignement  primaire.  1174 
6  juin.  —  Loi  -  traitements  du   personnel  de  l'institut  des 

sourds-muets 1191 

8  juin,  —  Loi  -  cautionnements  fournis  en  titres  au  porteur  par 

les  comptables  des  communes  et  établissements  publics  266 
18  juin.  —  Loi  -  révision  cadastrale 7  0 


j 


-co  ynars,  —  jxvt.  mm.  -  agences  posiaiess ue  piem  cAuruice  xftc 

31  mars.  —  Arrêté  min.  -  examens  d'admission  aux  gymnases 

et  écoles  industrielles 1078 

14  avril,  —  Arrêté  g.-d.  -  frais  de  déplacement  du  personnel 

supérieur  des  contributions     . 692  note 

21  avtHl.  —  Arrêté  g.-d.  -  casier  judiciaire.  .  .  .  504 
S  juin.  —  Loi  -  IriiilonKiiH  dt's  roiictioiiiNjJif  -  rL  l'mployés  suli- 

alUM  neïi .      ■,,*,.,....  347 

S  JuitK  —  I^i  'Section  iu^tuhtnelle  aux  gjniniiîiea  de  Uiekirfh 

H  d'Echtt^njuch. 1053 

8  juin.        Loi  -  wgûnii>alion  \.y  hi  maison  dp^s^inléd'Ettelbruck 

*'t  de  rhuspice  ilu  RLyni  ,,,,,.,,  J  4 10 
lOjtfiti.  —  Ueg  I  fui  eut 'Cil  î  s  s*?  d'épargne    ,      .      ,      ,  800 

\2  JuitK  —  Lui  -  LOlllp^sitii^o  du  tiibiinal  dt  ï-uKPmhourg  4H3 
\'2  jtiiti,  —  LiM  -  [jri^fmrH'j  il*^  rfetl^  d'artisjiuH  ,  ,  l]^2 
lu  j*ti2t.  —  Loi  -ri  êatiiin  d'im^tH^  4i'  iiidusirit^lk  a  Eïik  K  s/ A.  1033 

19  juin.  —  liOi  innilif.  -  tkr;^;ini&atitm  des  postes  eL  télùgr.    940 

22  jttiti  — Loi  -  ivVilui'iîon  du  (.vnsi  t^Wtond  ,  ,  ,  111 
2êjnîfi.  —  Arn'^é  ij.-d.  -solde  [lis  gf^tidarmes,  .  ,  6)9 
i^^  ju  il  h'  l.  —  Lo  i  -  trii  i  tcii  i  f  ii  Ls  1 1  <  ^4  setir^  ta  i  r  pb  c  oni  ii  i .  1'  4  6 
l^'^juiliet,  -  Arrèli.^  |3^  d,  -  rjcamc^ns  de  piuj^uge  des  écoles  In^ 

ilu?itrif'l]es  et  couiniiTCiideîi      .......        1083 

ê  jjtii^cl.  —  Loi  -  ori^mTÎMiUOïï  du  Ci>]|i^^^e  niédicaL      .        1330 
10  j(ti7^L  -^  Loi  '  fxerCïfie  de  l'art  d^  ^^at  rjr  .      ,      ,        1350 
22  ûifobrc,  —  Anèlé  g.-d.  -  Mï'^ui»  du  Crédit  fiuieier,   625  nm 
24  uttfibre.  —  Arrêlé  miu,  -  présentiitiou  de  caiididals  au  Col- 
lège médical      ..,.....,,,       1337 

1902,  h'^  [nritr-Hb  arriL  -  Loi-ïUïnvention  -  LonytructioTî  d'une 

école  comtiiprciale  el,  îïiihihtHfJle  a  Luxemlinurg,     .        1054 
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Dispositions  complémentaires  au  règlement  général  :  Plans 
d'études,  13  mars  1893,  p.  1076.  —  Examens  d'admission,  31 
mars  1907,  p.  1078  ;  examens  de  passage.  30  sept.  1869,  19 
juillet  1893  et  1«'  juillet  1901,  p.  1081-1083  ;  examens  de  ma- 
tuiité,  A.  14  juillet  1902,  p.  1083  ;  10  juin  1907,  p.  1088  ; 
examens  de  capacité,  A.  15  juillet  1906,  p.  1089.  —  Distribu- 
tion des  prix  —  suppression,  A.  28  juin  1906,  p.  1093.  —  Dis- 
cipline et  ordre  intérieur,  règl.  8  juin  1905.  p.  1093 .  personnel 
subalterne,  30  nov.  1902,  p.  1096.  —  Minervai,  A.  14  août  1894 
et  13  juillet  1906.  p.  1099.  —  Vacances  et  congés,  A.  12  juin 
1902,  p.  1100.  —  Stage  et  examen  pratique  des  professeurs. 
30  sept.  1874,  1"  octobre  1885  et  20  mars  1902,  p.  1105.  - 
Dessin,  examen  d'aptitude,  A.  22  mai  1902,  p.  1105.  —  Direction 
de  TAthénée,  A.  14  août  1894,  p.  1109.  —  Tenue  des  silences, 


44  iiôv.  4849.  p.  4263;  loi  modif.  40  déc  4860.  p.  d2i  i 
d'organ.  47  mai  4874,  p.  1^26.^.  —  Frais  de  bureau  des  i 
généraux,  L.  4»''  mai  4894,  p  1265.  —  Traitements,  L.    ' 
1906,  p.  4265.  —Conditions d'admission,  règl.  44févrio 
p.  4206.  -  Programme  d'examen,  45  février  4900,  p.  4  I 
Tenue  de  service,  28  août  1904,  p.  4274. 
Service  accole 1273- 

Organisation,  L.  8  juillet  4894,  p.  427.3.  —  Condition 
mission,  règl.  24  nov.  1903,  p  427i.  —  Traitements, 
juin  et  34  juillet  1906,  p.  4284.  —  Frais  de  route,  A.  2  ' 
4902,  29  déc.  4906  et  49  février  1907,  p.  4284. 
Commission  d'agriculture 1282  -  1 

Règl  organique,  28  déc.  48;)7,  p.  1282;  modifie,  18  j  i 
4867.  p.  4282.  —  Secrélaire,  indemnité,  30  déc.  488o,  p 

Commmion  des  essais  aqricoles  —  organisation,  23  i 
19(W,  p.  4285.    . 

Commission  de  surveillance  des  laiteries  —  instituti(  i 
oct.  4903,  p.  4285;  jetons  de  présence.  22  octobre  4  î)03,  p 

Commùsion  centrale  du  phylloxéra.  —  Institution,  7  j 
4866,  p.  4287. 
Commission  de  viticulture 1288—1 

Institution,  A.  44  juillet  488(),  p.  4288.  —  Frais  de  dt'i 
ment,  A.  25  sept.  4886  et  4  février  4896,  p.  4289  et  4281  > 
Conférencier,  L.  22  mai  4905,  p.  4289et  31  juillet  4906,  p. 
Vétérinaires  du  Gouvernement  .    .    .    .    1290  —  1 

Sommaire  de  la  législation,  4290.  —  Ord.  organique,  1' 
4844,  p:  4291^,  nigl.  de  service,  30  juillet  4863,  p.  4291.- 
vice  des  foires,  47  janvier  4859,  p.  2294  n.  —  Traitemei 
27  juin  4906,  p.  4293. 
Inspection  du  travail 1294—  I 

Sommaire  de  la  législation,  1294.  ■—  Organisation,  L.  5: 
4902;  --  traitements,  L.  27  juin  4906,  p.  4295. 
Assurances  ouvrières 1296—1 

Assurance-accidents  —  sommaire  de  la  législation  et  ii 
sur  Torganisation.  p.  4296.  —  Assurances-maladies  — 
4298  ;  erratum,  p.  4432.  —  Bourse  de  travail.  —  Statut  et 
d'ordre,  p.  4300. 
Chambre  de  conmierce 1304—1 

Organisation,  A.  4®'  octobre  4841  et  45  mars  4866,  p.  I 
—  règl.  d'ordre,  22  août  4895,  p.  4305. 
Banque  Internationale 1306— :l 

Statuts,  p.  4306.  —  Commissaire  du  Gouvernement,  1 
vrier  4817  et  34  juillet  4906,  p.  4323.  —  Compte  courant 
Caisse  d'épargne.  45  juin  4882,  p.  4323.  -  Rapports  finaii 
avec  le  Trésor,  22  juin  4888,  p.  4325. 
Service  médical 1327:1 

Administration  :  Ordonnance  organique,  42  oct.  481 
4327.  —  Collège  médical:  L.  organique,  6  juillet  4901,  p.  i 


nitcs  diverses,  1412.  —  Ltablissement  thernial  de  Mondorf  - 
awjuisilion  de  rétablissement.  L.  21  avril  1886,  p.  1413  ;  direc- 
tion, A. -4  août  1886,  p.  1413. 

Prisons  et  dépôt  de  mendicité p.  1414 

Rèjçl.  gén  ,  6  février  1873.  p.  1414  ;  —  secrétaire  de  la  com- 
mission administrative,  9  juillet  1881,  p  U14  ;  indemnité,  A. 
21  sept  1881,  p.  1414  n.  —  Organisfilion  du  personnel.  L.  4 
mai  1899,  p.  1416  ;  —  instituteur.  L.  11  mars  1891,  p.  1416  n  ; 
—  traitements,  L.  27  juin  1906,  p  1417  ;  —  uniforme,  A.  23 
juin  18.^9,  p.  1417  ;  —  indemnité  d'habillement,  A.  20  février 
1884,  p.  1419;  armement  du  personnel  surveillant,  A.  20 
déc.  1884,  p.  1420.  —  Prisons  cantonales,  L.  14  février  1900, 
p.  1420  ;  A.  25  sept.  1868  et  23  avril  1878,  p.  1420. 

ADDENDA. 

Ordre  de  succession  au  Trône  :  statut  de  famille  du  16  avril 
1907,  L.  10  juillet  1907,  p.  1422. 

Régime  communal-  —  Loi  communale  —  villes,  p.  1423. 

Fonds  communal  —  alimentation  et  répartition,  L.  8  août 
1907,  p.  1423. 

Dette  jmblique  —  émission  de  bons  du  Trésor,  L.  8  août  1907, 
p.  1424. 

Organisation  judiciaire.  —  Renforcement  du  tribunal  de 
Luxembourg,  L.  29  mars  1907,  p.  1425. 

Crédit  foncier  et  Caisse  d'épargne.  —  Troisième  énnssion 
d'obligations  foncières,  a.  10  août  1906,  p.  1425.  —  Traite- 
ments du  personnel,  A.  21  août  19(>7,  p.  1425. 

Postes  et  télégraphes,  —  Nouveau  règlement  sur  le  service 
interne  des  postes,  21  août  1907, 1425.  —  Organisation  du  ser- 
vice des  télégrammes  à  échanger  avec  les  agences  télépho- 
niques, a  15  février  1907,  p.  1426.  —  Emission  de  timbres- 
poste,  chiffras  taxes,  a.  30  mai  1907,  p.  1428.  —  Tarif  de 
messageries,  a.  25  juillet  1906,  p.  1428.  —  Règl.  des  message- 
ries, A.  9  nov.  1906,  p.  1430  ;  13  nov.  1906,  a.  1430. 

Travaux  publics.  —  Personnel  —  aides  temporaires,  L.  8  août 
1907,  p.  1431. 

Service  médical.  —  Formule  des  médicaments  héroïques,  A. 
24  décembre  1906,  p.  1432.  —  Protection  de  Tenfance,  règl. 
7  sept.  1907,  erratum,  p.  1432  ;  —  maladies  épidémiques  — 
diffusion  par  chemin  de  fer,  a.  15  février  1906,  p.  1431 


Dons  et  legs.    .    .     270.  291 

Douanes 757 

Di'oguistes i361 

Eaux  et  foréls  ....  1260 

Eaux-de-vie 7.^)5 

Ecole  agricole  ....  1234 
Bk:ole  d'accouchement  .  1406 
Ecole  d'artisans  .  .  .1151 
Ecole  normale ....  1200 
Ecoles  industrielles  .    .  1038 

Eglises 596 

Elections 66,  Ul 

Emprunts  de  C Etal  .  .  324 
^n/ance  (protection).  .  1394 
Enregistrem^  et  domaines  664 
Enseignement  primaire .  1 155 
Enseignem'  prim  stip.  .  i  181 
Enseignement  snp,  etc.  .  1038 
Elablissetnents  insalubres  1402 

Evi'cfU 505 

Exercice  de  l'art  de  guérir  1 349 
Fabriques  d'église.    .    .    571 

Finances 294 

Fonctionnaires.  .  336, 415 
Fondations  .  .  .  270,  291 
Fonds  communal .  .  .  1423 
Fonds  des  dépenses  com.  1423 
Force  armée  ....  603 
Forteresse  (démantèlem*)  26 n 
Frais  de  route  etc.    356,  372 


Gendarmerie  .  . 
Gouvernement .  . 
Gymnases  .  .  . 
Habitations  ouvrières 
Hospice  central  . 
Hospice  du  Rham, 
Huissiers.  .  .  . 
Huissiers  audienciers 
Hygiène  publique . 
Hypothèques    .    . 


603 
427 

1038 
856 

1410 

1410 
521 
485 

1389 


Impôt  mobilier.  ...  724 
Impôts  publics  .    .     696,  710 

Indigénat 331 

Inspecteurs  d'écoles  .  .1155 
Inspection  du  travail.  .  1294 
Institut  des  sourds-muets  1178 
Institut  des  aveugles .  .  480 
Jurys  d'examen    .  1056,  1143 

Justice 453 

Laboratoire  bactér.  .  .  1403 
Lion  d'or  de  Nassau.  .  419 
Loi  communale  .  .  .  193 
Maison  de  santé  .  .  .1410 
Maison  de  détention  .  .1414 
Maladies  épidémiques    .  1396 

Maternité 1406 

Médecins  inspecteurs.    .  1341 

Militaires 603 

Afiwfô  (impôt) .  .  250,750 
Mines  (.service)  .  .  .  1026 
Mondorf'  établ.  therm.  1413 
Naturalisations    .    .    .    331 

Neutralité 95 

Notariat 528 

Organisation  judiciaire .  453 
Ordres  civils  et  militaires  419 

Patentes 744 

Pensions 373-414 

Pharmacies.  .  .361,  1367 
Phylloxéra  ....  1287 
Poids  et  mesures  .  .  .  691 
Police  sanitaire    .    .    .  1389 

Population 169 

Postes  et  télégraphes.    .    854 

Prisons 1414 

Protection  de  l'enfance  .  1394 
Protection  -  santé  publ. .  1389 
Recette  générale  ...  663 
Receveurs  communaux .  260 
Recouvrem^  d.  impôts  254,  702 
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